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COMITÉ PERMANENT 


MEMBRES DU COMITÉ 


(Président: M. RICHARD B. HANSON) 


MM. Arthurs, 


Baker, 

Beynon, 

Bothwell, 

Bowman, 

Casgrain, 

Chaplin, 

Coote, 

Donnelly, 

Dorion, 

Duff, 

Ernst, 

Euler, 

Fraser (Cariboo), 

Fraser (Northum- 
berland, Ont.), 

Gagnon, 

Geary, 

Hackett, 


MM. Hanson 


(York-Sunbury), 

Harris, 

Howard, 

Hurtubise, 

Irvine, 

Jacobs, 

Lapointe, 

Laurin, 

Lawson, 

Mackenzie (Vancou- 
ver-centre), 

MacMillan 
(Saskatoon), 

MeGibbon, 

McPhee, 

Mercier (St-Henri), 

Michaud, 


(Quorum 15) 


MM. Morand, 


Perley (Qu’'Appelle), 

Power, 

Ralston, 

Raymond, 

Rhodes, 

Robinson, 

Sanderson, 

Smith {C'umberland), 

Smoke, 

Spencer, 

Stanley, 

Sullivan, 

Vallance, 

White (London), 

White 
(Mont-Royal), 

Willis—50 


Le secrétaire du Comité, 


TV. L' MebVOY 
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ORDRES DE RENVOI 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
Manpi, le 6 février 1934. 


Décidé: Que les députés suivants composent le Comité permanent de la 
banque et du commerce: 


MM. Arthurs, MM. Hanson MM. Perley (Qu’'Appelle), 

Baker, (York-Sunbury), Pettit, 

Beynon, Harris, Power, 

Bothwell, Howard, Ralston, 

Bowman, . Hurtubise, Raymond, 

Casgrain, Irvine, Rhodes, 

Chaplin, Jacobs, Robinson, 

Coote, Lapointe, Sanderson, 

Donnelly, Laurin, Smoke, 

Dorion, Lawson, Spencer, 

Duff, Mackenzie (Vancou- Stanley, 

Ernst, ver-centre), Stevens, 

Euler, MacMillan Sullivan, 

Fraser (Northum- (Saskatoon), Vallance, 
berland, Ont.), McGibbon, White 

Gagnon, McPhee, (Mont-Royal), 

Ganong, Mercier (St-Henri), Willis —50 

Geary, Michaud, 

Hackett, Morand, 


(Quorum 15) 
Certifié conforme. 


Le greffier de la Chambre, 
ARTHUR BEAUCHESNE. 


Mani, le 6 février 1934. 


Ordonné: Que le Comité permanent de la banque et du commerce soit auto- 
risé à s’enquérir de toutes les questions que lui soumettra la Chambre, à faire 
rapport de temps à autre de ses constatations et opinions et à envoyer quérir 
personnes, écrits et documents. 


Certifié conforme. 


Le greffier de la Chambre. 
ARTHUR BEAUCHESNE. 


vi COMITÉ PERMANENI 
Jeuni, le 1er mars 1934. 


Ordonné: Que le projet de loi suivant soit soumis à l'examen dudit Comité: 
bill n° 18 intitulé Loi concernant les banques et le commerce de banque. 


Certifié conforme. 


Le greffier de la Chambre, 
ARTHUR BEAUCHESNE. 


Lunni, le 5 mars 1934. 


Ordonné: Que le nom de M. Smith (Cumberland) soit substitué à celui de 
M. Ganong sur la liste des membres dudit Comité. 


Certifié conforme. 


Le greffier de la Chambre, 
ARTHUR BEAUCHESNE. 


Mani, le 6 mars 1934. 


Ordonné: Que ledit Comité soit autorisé à faire imprimer, au jour le jour, 
mille exemplaires en anglais et cinq cents en français de ses procès-verbaux et 
des témoignages, s’il en est, qu’il entendra, y compris les écrits et documents qui 
s’y rattachent, et que soit suspendu à cet effet l’article 64 du Règlement. 


Ordonné: Que ledit Comité soit autorisé à siéger pendant les séances de la 
Chambre. 


Certifié conforme. 
Le greffier de la Chambre, 
ARTHUR BEAUCHESNE. 


VENDREDI, le 9 mars 1934. 


Ordonné: Que le projet de loi suivant soit soumis à l’examen dudit Comité: 
bill n° 19 intitulé Loi constituant en corporation la Banque du Canada. 


Certifié conforme. 


Le greffier de la Chambre, 
ARTHUR BEAUCHESNE. 


Manpti, le 13 mars 1934. 


Ordonné: Que le projet de loi suivant soit soumis à l’examen dudit Comité: 
bill n° 33 intitulé Loi modifiant la Loi des banques d'épargne de Québec. 


Certifié conforme. 


Le greffier de la Chambre, 
ARTHUR BEAUCHESNE. 
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Venprepi, le 16 mars 1934. 


Ordonné: Que ledit Comité soit autorisé à désigner et employer un avocat 
pour collaborer avec lui dans son enquête sur les questions qui lui sont soumises 
par la Chambre. 


Certifié conforme 


Le greffier de la Chambre, 
ARTHUR BEAUCHESNE. 


Lunpi, le 19 mars 1934. 
Ordonné: Que le nom de M. Fraser (Cariboo) soit substitué à celui de M. 
Stevens sur la liste des membres du Comité de la banque et du commerce. 


Certifié conforme. 


Le greffier de la Chambre, 
ARTHUR BEAUCHESNE. 


Lunpt, le 21 mai 1934. 


Ordonné: Que le nom de M. White (London) soit substitué à celui de M. 
Pettit sur la liste des membres dudit Comité. 


Certifié conforme. 
Le greffier de la Chambre, 


ARTHUR BEAUCHESNE. 


RAPPORTS À LA CHAMBRE 


PREMIER RAPPORT 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
Manpi le 6 mars 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce a l'honneur de présenter 
son premier rapport: 


Le Comité recommande l'impression, au jour le jour, de 1,000 exemplaires en 
anglais et de 500 en français de ses procès-verbaux et des témoignages, s’il en 
est, qu'il entendra, y compris tous écrits et documents qui s’y rattachent, et la 
suspension à cet effet de l’article 64 du Règlement. 


Votre Comité recommande en outre qu’il lui soit permis de siéger pendant 
les séances de la Chambre. 


Le tout respectueusement soumis. 
Le président, 
R. B. HANSON. 
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TROISIÈME RAPPORT 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
Venprent le 16 mars 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce a l'honneur de présenter 
son troisième rapport: 


Le Comité recommande qu’autorisation lui soit accordée de désigner et 
employer un avocat pour collaborer avec lui dans son enquête sur les questions 
qui lui sont soumises par la Chambre. 


Le tout respectueusement soumis. 
Le président, 
R. B. HANSON. 


CINQUIÈME RAPPORT 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
JEupi, le 17 mai 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce a l’honneur de présenter 
son cinquième rapport: 


Le Comité a étudié le bill n° 18, Loi concernant les banques et le commerce 
de banque, et il a convenu de rapporter ledit bill avec amendements. 


Le tout respectueusement soumis. 
Le président, 
R. B. HANSON, 


SIXIÈME RAPPORT 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
Mercrent, le 6 juin 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce a l’honneur de présenter 
son sixième rapport: 


Le Comité a étudié le bill n° 19, Loi constituant en corporation la Banque 
du Canada, et il a convenu de le rapporter avec amendements. 


Le tout respectueusement soumis. 
Le président, 
R. B. HANSON, 
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SEPTIÈME RAPPORT 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
Jeupi, le 7 juin 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce a l’honneur de présenter 
son septième rapport: 


Le Comité a étudié le bill n° 33, Loi modifiant la Loi des banques d'épargne 
de Québec, et il a convenu de le rapporter avec amendements. 


Le président, 
R. B. HANSON, 


HUITIÈME RAPPORT 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
Jeunt, le 14 juin 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce a l’honneur de présenter 
son huitième rapport: 

Votre Comité a, durant la session, étudié, entre autres choses, le Bill No 18, 
Loi concernant les banques et le commerce de banque, et a rapporté ledit bill à 
cette Chambre avec amendements, le 17 mai dernier. 

A la première réunion du Comité, le 6 mars dernier, M. Power, appuyé par 
M. Vallance, a proposé: 

Qu’avant d'aborder article par article l’étude du Bill No 18, Loi concernant 
les banques et le commerce de banque, le Comité examine les points suivants: 


1. L'interrelation des conseils d'administration des banques, compa- 
gnies de fiducie, compagnies d'assurance et maisons industrielles impor- 
tantes, et les effets de cette interrelation sur les conditions générales, finan- 
cières et économiques du pays; 

2. Les mesures générales adoptées par les banques à charte pour 
combattre la crise des affaires, et le degré de responsabilité desdites ban- 
ques dans la déflation violente dont le pays a souffert et souffre encore; 

3. Les circonstances qui ont amené l’adoption de l'arrêté C.P. No 
2693, du 27 octobre 1931, lequel autorise les banques à charte à inscrire 
dans leurs états financiers mensuels et annuels leurs titres de placement 
à une autre valeur que leur valeur réelle ou du marché; 

4. Le rôle des banques à charte vis-à-vis des syndicats du blé, et la 
mesure dans laquelle les garanties données aux banques par les autorités 
fédérales, au compte du marché aux grains desdits syndicats ont servi à 
des fins de spéculation dans le blé sur le parquet des halles aux grains de 
Winnipeg et de Chicago; 

5. Les relations des banques à charte ou de l’une ou l’autre d’entre 
elles avec la compagnie de chemin de fer Pacifique-Canadien et les cir- 
constances qui ont amené le gouvernement fédéral à garantir un prêt de 
soixante millions de dollars à ladite compagnie de chemin de fer; 

6. Les relations des banques à charte ou n'importe laquelle d’entre 
elles avec l’industrie de la pâte de bois et du papier et jusqu’à quel point 
l’extension désordonnée du crédit a provoqué la surcapitalisation et l’ex- 
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pansion exagérée, et, partant, la désorganisation et la quasi-banqueroute 
d’une industrie qui exploite certaines de nos plus précieuses ressources 
naturelles ; 

Et en vue d'obtenir des renseignements sur les sujets et les questions 
énumérés ci-dessus, des témoins seront appelés, y compris sir Herbert 
Blok, IQ, président de la Banque Royale du Canada, sir Charles B. 
Gordon, G.BE. , président de la Banque de Montréal, et tous autres prési- 
dents et administrateurs de banque que le Comité jugera à propos de con- 
voquer devant lui. 

Et qu’un savant avocat soit nommé pour assister le Comité dans son 
enquête. 


Votre Comité décida de recevoir cette proposition comme avis de motion. 


Il a été plus tard résolu que le sujet de la motion précitée soit discuté 
lorsque les articles pertinents du bill No 18 seront étudiés, et qu’un sous-comité, 
à être nommé, dresse la liste des témoins à citer et fixe l’ordre de leur appel 
devant le Comité. 


Depuis sa première réunion, votre Comité a tenu 47 séances et a entendu 
25 témoins. 


Un exemplaire des Procès-verbaux et Témoignages est déposé avec le présent 
rapport. 

Les témoignages contiennent aussi les opinions de certains témoins relatives 
à l'étude du Bill No 19, Loi constituant en corporation la Banque du Canada, 
qui a été renvoyé à votre Comité le 9 mars dernier, et rapporté, avec amende- 
ments, le 6 juin courant. 


Votre Comité recommande que les ordres de renvoi, rapports, procès-verbaux 
et témoignages ainsi que la liste des pièces soient imprimés en appendice aux 
Journaux de la Chambre et sous forme de livre bleu, et qu’il soit imprimé sous 
cette dernière forme 1,000 exemplaires en anglais et 500 en français; et que 
l’article 64 du Règlement soit suspendu à cet effet. 


Le tout respectueusement soumis. 
Le président, 
R. B. HANSON, 


(Pour adoption, voir Journaux, page 474.) 


(Les rapports suivants, qui ont trait à des bills d'initiative privée, n'appa- 
raissent pas ici: deuxième, quatrième, neuvième, dixième et onzième.) 
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LISTE DES TÉMOINS 


Beatty, E. W., K.C. président de la compagnie de chemin de fer Pacifique- 
Canadien. 


Bennett, très honorable R. B., K.C., MP. premier ministre du Canada. 
Chahoon, fils, Georges, de Trois-Rivières et Montréal, Québec. 
Clark, W. C., docteur en philosophie, sous-ministre des Finances, Ottawa. 


Doods, Jackson, président de l'Association des banquiers canadiens et gérant 
général de la Banque de Montréal. 


Douglas, major C. H., de l'Aviation royale (réserve), MI Mech.E.,  MIE.E., de 
Londres, Angleterre. 


Gordon, sir Charles B., G.B.E., président de la Banque de Montréal. 


Gordon, lieutenant-colonel H. D. Lockhart, président de l’Institut des experts- 
comptables brevetés de l'Ontario, Toronto, Ontario. 


Gundy, J. H., de Toronto, Ontario. 

Henwood, H. B., gérant général de la Banque de Toronto, Toronto, Ontario. 

Holt, sir Herbert $S., K.B., président de la Banque Royale du Canada, Montréal, 
Québec. 

Logan, $S. H., gérant général de la Banque canadienne du Commerce, Toronto, 
Ontario. 

McFarland, John I. gérant général des ventes de la Coopérative des producteurs 
de blé, Limitée, Winnipeg, Manitoba. 

McGéer, G. G., KC., M.A.L., Vancouver, Colombie-Britannique. 


McKee, George M., adjoint du président (chargé de l'exploitation) de la Con- 
solidated Paper Corporation, Montréal, Québec. 

Mapp, K. A., secrétaire de l’Institut des experts-comptables brevetés de l’Onta- 
rio, Toronto, Ontario. 

Patterson, H. F., gérant général de la Banque de la Nouvelle-Ecosse, Toronto, 
Ontario. 

Pitfield, Ward C., président de l'Association canadienne des banquiers de place- 
ment, Montréal, Québec. 

Reed, J. B., secrétaire financier (section de Québec) des Cultivateurs-Unis du 
Canada, North-Hatley, Québec. 

Roberts, B. J., contrôleur de la division des garanties du gouvernement au minis- 
tère des Finances, Ottawa, Canada. 

Tompkins, C. $S., inspecteur général des banques au ministère des Finances, 
Ottawa, Canada. 

Whitehead, C. R., adjoint du président (chargé des affaires en général) de la 
Consolidated Paper Corporation, Montréal, Québec. 

Wilson, M. W., gérant général de la Banque royale du Canada, Montréal, 
Québec. 

Woodward, E. $., secrétaire du bureau national de la Ligue canadienne pour la 
liberté économique, Vancouver, Colombie-Britannique. 

Young, David, président de la Société des experts-comptables brevetés de la 
province de Québec, Montréal, Québec. 
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LISTE DES PIÈCES 


Pièce n° 1: Copie certifiée conforme de l'arrêté du Conseil C.P. 2490, du 
29 novembre 1933, au sujet de la garantie du prêt de $60,000,000 à la compagnie 
de chemin de fer Pacifique-Canadien. (Voir les Témoignages, page 23.) 


Pièce n° 2: Documents parlementaires 150D et 150E: copies de la corres- 
pondance échangée entre le Gouvernement du Canada, ou l’un quelconque de ses 
ministres, et la Banque de Montréal et la compagnie de chemin de fer Pacifique- 
Canadien, relativement audit prêt. (Les lettres mentionnées paraissent aux 
Témoignages, pages 7, 12.) 


Pièce n° 3: Extrait certifié conforme du procès-verbal d'une réunion du 
conseil d'administration de la compagnie de chemin de fer Pacifique-Canadien, 
tenue le 12 juin 1933, au cours de laquelle certains employés supérieurs de la 
compagnie furent autorisés à emprunter des sommes déterminées et à déposer en 
nantissement certaines valeurs. (Pas imprimée.) 


Pièce n° 4: Copie du billet, portant la date du 22 juin 1933, signé par le 
président et le secrétaire de la compagnie de chemin de fer Pacifique-Canadien, 
couvrant un emprunt de $13,093,000 contracté à la Banque de Montréal, part de 
cette banque dans le premier versement du prêt. (Pas imprimée.) 


Pièce n° 5: Copie du billet, portant la date du 1 décembre 1933, signé par le 
président et le secrétaire de la compagnie de chemin de fer Pacifique-Canadien, 
couvrant un emprunt de $9,351,000 obtenu à la Banque de Montréal, solde de la 
part de cette banque dans le prêt. (Pas imprimée.) 


Pièce n° 6: Etat, en date du 25 septembre 1933, signé par M. E. E. Lloyd, 
trésorier de la compagnie de chemin de fer Pacifique-Canadien. (Voir les 
Témoignages, pages 7-8.) 


Pièce n° 7: Rapport annuel, 1931, de la compagnie de chemin de fer Paci- 
fique-Canadien. (Pas imprimée.) 


Pièce n° 7a: Rapport annuel, 1932, de la compagnie de chemin de fer Paci- 
fique-Canadien. (Pas imprimée.) 


Pièce n° 8: Lettre, en date du 31 mai 1933, adressée au président de la 
Banque de Montréal par le très honorable premier ministre du Canada. (Voir 
les Témoignages, page 12.) 


Pièce n° 9: Etat indiquant les fluctuations du prix des valeurs de la com- 
pagnie de chemin de fer Pacifique-Canadien, de 1924 à 1933 inclusivement. 
(Voir les Témoignages, page 39.) 


Pièce n° 10: Etat des obligations de la compagnie de chemin de fer Paci- 
fique-Canadien envers la Banque de Montréal et des soldes à son crédit dans 
cette banque à partir de mars 1931 jusqu’à jour. (Voir l’Appendice “A”.) 


Pièce n° 11: Tableau donnant le détail de la répartition du prêt de $60,- 
000,000 entre différentes banques à charte canadiennes. (Voir l’Appendice “B”.) 


Pièce n° 12: Lettre, en date du 17 août 1933, signée par W. A. Bog, de la 
Banque de Montréal, adressée au très honorable premier ministre suppléant. 
(Voir l’Appendice “C”.) 


Pièce n° 13: Lettre, en date du 31 août 1933, adressée par le très honorable 
premier ministre suppléant à M. W. A. Bog, de la Banque de Montréal. (Voir 
l’Appendice “D”. 
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Pièce n° 14: Lettre, en date du 28 novembre 1933, adressée par le gérant 
général de la Banque de Montréal au très honorable premier ministre du Canada. 
(Voir l’Appendice “E”.) 


Pièce n° 15: Etat indiquant les paiements effectués par la compagnie de 
chemin de fer Pacifique-Canadien pour acquitter des obligations échues, à partir 
du 31 mai jusqu’au ler novembre 1933. (Voir l’Appendice “F”.) 


Pièce n° 16: Lettre, en date du 5 novembre 1933, adressée par le gérant 
général de la Banque de Montréal au très honorable premier ministre du Canada. 
(Voir l’Appendice “G”.) 


Pièce n° 16a: Réponse à un ordre du Comité du 6 mars, donnant les nom, 
adresse et profession de chaque administrateur de banque à charte du Canada, 
suivis de la désignation des autres banques, firmes ou compagnies dont il est 
membre ou administrateur. (Voir l’Appendice “H”.) 


Pièce n° 17: Réponse à un ordre du Comité du 6 mars: liste des adminis- 
trateurs de banque dont au moins deux d’une même banque sont en même temps 
membres d’autres conseils d'administration, et nombre total des membres de ces 
autres conseils. (Voir l’Appendice “T”.) 


Pièce n° 18: Copie authentiquée de l’arrêté en conseil C.P. 2238, en date du 
12 septembre 1931. (Voir l’Appendice “J”’.) 


Pièce n° 19: Copie authentiquée de l’arrêté en conseil C.P. 2239, en date du 
12 septembre 1931. (Voir l’Appendice “K”.) 


Pièce n° 20: Copie authentiquée de l'arrêté en conseil C.P. 2403, en date du 
28 septembre 1931. (Voir l’'Appendice “L.) 


Pièce n° 21: Copie authentiquée de l’arrêté en conseil C.P. 2977, en date du 
30 novembre 1931. (Voir l’'Appendice “M.) 


Pièce n° 22: Copie authentiquée de l’arrêté en conseil C.P. 1576, en date du 
11 juillet 1932. (Voir l’Appendice ‘N’.) 


Pièce n° 23: Copie authentiquée de l’arrêté en conseil C.P. 2077, en date du 
20 septembre 1932. (Voir l’'Appendice “O”’.) 


Pièce n° 24: Copie authentiquée de l’arrêté en conseil C.P. 508, en date du 
20 mars 1933. (Voir l’Appendice “P”.) 


Pièce n° 25: Copie authentiquée de l’arrêté en conseil C.P. 685, en date du 
12 avril 1933. (Voir l’Appendice “Q”.) 


Pièce n° 26: Copie authentiquée de l’arrêté en conseil C.P. 746, en date du 
20 avril 1933. (Voir l’Appendice “R”.) 


(Voir, à la page 81, la déclaration de M. B. J. Roberts sur l’effet de ces 
arrêtés en conseil.) 


Pièce n° 27: Etat indiquant les dépenses mensuelles en salaires de la com- 
pagnie de chemin de fer Pacifique-Canadien pour l’année 1933, ainsi que le total, 
pour la même année, des salaires payés par la marine de la compagnie. (Voir 
l’Appendice “S”.) 


Pièce n° 28: Etat indiquant le nombre maximum, minimum et moyen des 
employés de la compagnie de chemin de fer Pacifique-Canadien pour les années 
1929 et 1933. (Voir l’Appendice “T”’.) 


Pièce n° 29: Procès-verbal de l'assemblée annuelle du 3 mai 1933 des 
actionnaires de la compagnie de chemin de fer Pacifique-Canadien, (Pas 
imprimée.) 
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Pièce n° 30: Extrait authentique du procès-verbal d'une assemblée du con- 
seil d'administration de la compagnie de chemin de fer Pacifique-Canadien, tenue 
le 10 avril 1933. (Voir les Témoignages, page 136.) 


Pièce n° 31: Tableau des dividendes, de 1920 à 1932 inclusivement, payés 
par la compagnie de chemin de fer Pacifique-Canadien et sur les actions ordi- 
naires et sur les actions privilégiées, ainsi que les taux des dividendes, (Voir 
l’Appendice ‘“U”.) 


Pièce n° 32: Etat indiquant l'actif total, à l'étranger, et le passif total, à 
l'étranger, de la Banque de Montréel, par semestre, de décembre 1925 à décem- 
bre 1927, et par trimestre, de décembre 1927 à novembre 1929. (Voir l’Appen- 
dice V2) 


Pièce n° 33: Copie authentique de l'arrêté en conseil C.P. 2693, en date du 
27 octobre 1931. (Voir l’Appendice ‘“‘W”.) 


Pièce n° 34: Classement des emprunteurs aux succursales de la Banque 
canadienne de Commerce au Canada, à Terre-Neuve, Saint-Pierre et Miquelon, 
au 30 novembre 1929 et au 28 février 1934. (Voir l’Appendice “X°’.) 


Pièce n° 35: Réponse à un ordre du Comité du 10 avril: état indiquant la 
différence, le cas échéant, entre le taux d'intérêt perçu par la Banque de Mont- 
réal sur les prêts accordés aux municipalités de l’est du Canada et sur ceux 
accordés aux municipalités de l'Ouest, au cours des années 1930 à 1933 inclusive- 
ment. (Voir l’Appendice “Y”.) 


Pièce n° 36: Réponse à un ordre du Comité du 10 avril: extraits de circu- 
laires adressées par le bureau principal de la Banque canadienne de Commerce à 
ses succursales au sujet d’avances sur titres et de prêts commerciaux au cours 
des années 1927, 1928 et 1929. (Voir l’Appendice “Z”.) 


Pièce n° 37: Détails des augmentations du capital-actions des banques à 
charte du Canada du 1er juillet 1923 au 31 décembre 1933. (Voir l’'Appendice 
FA TAN) 


Pièce n° 38: Liste des vérificateurs des banques à charte canadiennes, pour 
le compte des actionnaires, 1934. (Voir l’Appendice ‘“AB”.) 


Pièce n° 39: Etat donnant le nombre de succursales et sous-agences cana- 
diennes des banques à charte fermées au cours des années 1931 à 1933 inclusive- 
ment, et jusqu’à la fin de mars 1934. (Voir l’Appendice ‘“AC”.) 


Pièce n° 40: Lets Talk Money and Banking, par Arthur I. Judge, éditeur 
de Canning Trade, journal de l’industrie des conserves, Baltimore, Md. (Distri- 
buée aux membres du Comité.) 


Pièce n° 41: Money and Credit and its Management, discours de M. G. G. 
McGeer, K.C., à la réunion annuelle de la Canadian Credit Mens Trust Asso- 
ciation (section de la Colombie-Britannique), à Vancouver, le 21 avril 1932. 


(Pas imprimée.) 


Pièce n° 42: The Conquest of Poverty, National Banking, Planned Economy 
and Balanced Government, un plan pour le Canada, présenté au monde ouvrier 
dans un rapport sur la commission Macmillan au Conseil des métiers et du tra- 
vail de Vancouver, New-Westminster et district. (Pas imprimée.) 


Pièce n° 43: Un projet de bill pour constituer la Banque du Canada en 
société civile et “lui donner le pouvoir de gouverner et de diriger le système 
monétaire de la nation, et d’agir comme banque du gouvernement du Dominion 
du Canada, des gouvernements provinciaux, des municipalités et aussi de toutes 
les corporations d’utilités publiques; pour fournir des facilités bancaires à l’in- 
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dustrie et au commerce dans les affaires domestiques, internationales et autres 
de la nation. La Banque du Canada aura le devoir de gouverner et de diriger la 
création et l’émission des moyens d'échange représentant le pouvoir d'achat de la 
nation et, autant que possible, de collaborer au contrôle et à la protection de la 
valeur extérieure de la devise monétaire nationale ainsi que de mitiger par son 
influence les fluctuations dans le niveau général de la production, des prix, des 
salaires et du travail tout en développant la stabilité du gouvernement, le pro- 
grès du niveau de vie, et l’activité courante du bien-être social et économique des 
habitants du Dominion.” (Pas imprimée.) 


Pièce n° 44: Les graphique auxquels M. McGeer fait allusion forment les 
Appendices ‘AD, (1), “AD, (2), “AD (3)” et “AD (4)”. 


Pièce n° 45: Echantillon de currency-note scientifique Gesell. (Voir l’Ap- 
pendice “AE”.) 


Pièce n° 46: Réponse à un ordre du Comité sur la proposition de M. Morand 
le 24 avril 1934. (Voir le texte de l’ordre et de la réponse aux pages 593-602 des 
Témoignages.) 


Pièce n° 47: Graphique indiquant la capacité canadienne de production de 
papier à Journal, de 1925 à 1934, et les importations américaines de papier à 
journal pendant la même période. (Voir l’Appendice ‘“AF”) 


Pièce n° 48: Lettre de M. J. H. Gundy au président du Comité permanent 
de la banque et du commerce, au sujet de l’industrie du papier à journal. (Voir 
l’Appendice “AG”.) 

Pièce n° 49: Graphique donnant (a) l'indice du cours des actions ordinaires 
de pâte de bois et de papier; (b) l'indice du cours des actions industrielles ordi- 
naires, les deux indices ramenés à la base octobre 1929—100. (Voir l’'Appendice 
“SANET À 

Pièce n° 50: Lettre, datée du 11 janvier 1928, adressée aux actionnaires de 
la Laurentide Company Limited et signée G. Chahoon, fils, président de ladite 
compagnie. (Voir les Témoignages, page 679.) 


Pièce n° 51: Troisième rapport annuel, daté du 27 février 1931, de la 
Canada Power and Paper Corporation, donnant le bilan consolidé au 31 décem- 
bre 1930. (Voir les Témoignages, page 687.) 


Pièce n° 52: Premier rapport annuel, daté du 12 mars 1929, de la Canada 
Power and Paper Corporation, donnant le bilan consolidé au 31 décembre 1928. 
(Voir les Témoignages, page 692.) 


Pièce n° 53: Cinquième rapport annuel, daté du 12 mars 1929, de la Port 
Alfred Pulp and Paper Coporation, donnant le bilan consolidé au 31 décembre 
1928. (Voir les Témoignages, page 696.) 


. Pièce n° 54: Rapport de la Wayagamack Pulp and Paper Company, 
Limited, donnant le bilan au 30 novembre 1928. (Voir les Témoignages, page 
700.) 


Pièce n° 55: Deuxième rapport annuel, daté du 21 février 1928, de la St. 
Maurice Valley Corporation, donnant le bilan consolidé au 31 décembre 1927. 
(Voir les Témoignages, page 704.) 


Pièce n° 56: Rapport annuel pour l’année terminée le 30 juin 1927, de la 
Laurentide Company, Limited, contenant le bilan à la même date. (Voir les 
Témoignages, page 708.) 


Pièce n° 57: Rapport annuel pour l'exercice terminé au 31 décembre 1924, 
de la Belgo Canadian Power Company, Limited. Voir les Témoignages, page 
710.) 
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Pièce n° 58: Lettre du gérant général de la Montreal Trust Company, (a) 
l'une datée du 7 octobre 1929 et (b) l’autre datée du 26 septembre 1929, adressées 
aux titulaires d'actions ordinaires de la Port Alfred Pulp and Paper Corporation; 
(c) formule de lettre des actionnaires: (d) lettre du président de la Port Alfred 
Pulp and Paper Corporation, datée du 24 septembre 1929, aux titulaires d’actions 
ordinaires de ladite corporation. (Voir les Témoignages, page 713.) 


Pièce n° 59: Lettres du gérant général de la Montreal Trust Company, (a) 
l’une datée du 7 octobre 1929 et (b) l’autre datée du 26 septembre 1929, adres- 
sées aux titulaires d'actions ordinaires de la Wayagamack Pulp and Paper Com- 
pany, Limited; (c) formule de lettre des actionnaires; (d) lettre datée du 24 
septembre 1920, adressée par le président de ladite compagnie aux actionnaires. 
(Voir les Témoignages, page 717.) 


Pièce n° 60:.(a) Lettre du gérant général adjoint de la Royal Trust Com- 
‘pany, datée du 17 janvier 1928, adressée aux titulaires d’actions ordinaires de la 
St. Maurice Valley Corporation; (b) formule de lettre des actionnaires; (c) 
lettre du président de la St. Maurice Valley Corporation, datée du 11 janvier 
1928, adressée auxdits actionnaires. (Voir les Témoignages, page 720.) 


Pièce n° 61: Prospectus daté du 6 août 1926, offrant $3,000,000 d'actions 
privilégiées cumulatives 7 p. 100 avec fonds d'amortissement de l’Anticosti Corpo- 
ration. (Voir les Témoignages, page 723.) 


Pièce n° 62: Etat de capacités journalières en tonnes de papier à journal. 
(Voir l’Appendice “AT'”.) 


Pièce n° 63: Diagramme indiquant la consommation présente et future de 
papier à journal aux Etats-Unis, daté du 24 décembre 1924. (Voir l’Appendice 
SIANTV 2) 


Pièce n° 64: Bilan de la Montreal Trust Company au 31 décembre 1933. 
(Voir l’Appendice “AK”’.) 


Pièce n° 56: (Déposé au nom de M. $. H. Logan, vice-président de l’Asso- 
ciation des banquiers canadiens.) Etat concernant les relations des banques à 
charte et de l’industrie de la pâte de bois et du papier. (Voir l’Appendice 
MAIL) a 


Pièce n° 66: Lettre de sir Herbert $. Holt, K.B., envoyée au secrétaire du 
Comité, en réponse à un ordre du sous-comité daté du 23 mai 1934, et indiquant 
le montant global des avances, au ler décembre 1926, 1927, 1928, 1929 et au 31 
décembre 1933, consenties par la Banque Royale du Canada à des entreprises 
commerciales, des institutions ou associations où sir H. S. Holt est membre du 
conseil d'administration ou employé supérieur. (Voir l’Appendice ‘“‘AM”.) 
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PROCÈS-VERBAUX 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
Manpi le 6 mars 1934. 


. _ Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit ce Jour à onze 
heures du matin, sous la présidence de M. R. B. Hanson. 


Membres présents: MM. Arthurs, Baker, Beynon, Bothwell, Bowman, 
Casgrain, Coote, Donnelly, Dorion, Duff, Ernst, Euler, Fraser (Northumberland, 
O.), Gagnon, Hackett, Hanson (York-Sunbury), Harris, Howard, Hurtubise, 
Irvine, Jacobs, Lapointe, Laurin, Lawson, MacMillan (Saskatoon), MecGibbon, 
McPhee, Mercier (St-Henri), Michaud, Morand, Perley (Qu'Appelle), Pettit, 
Power, Ralston, Raymond, Rhodes, Robinson, Sanderson, Smith, Smoke, Spencer, 
Stanley, Sullivan, Vallance, White (Mont-Royal), Willis —45. 


Après l'étude d’un bill privé à l'Ordre du jour, le Comité entreprend l'étude 
du bill n° 18, intitulé: Loi concernant les banques et le commerce de banque. 


Sur la proposition de M. Duff, il est: 
Décidé: Que dans l’étude du bill par le Comité on procède ainsi qu’il suit: 


1. Disposer tout d’abord des articles non contentieux. 

2. L'étude de tout article contentieux peut être ajournée à la demande d’un 
membre du Comité. 

8. Il faudra, pour revenir à cette étude, un avis de motion. 

4. Tout amendement important dont le Comité sera saisi peut être accepté 
comme avis de motion pour future étude, et le vote n’en pourra avoir 
Heu qu’à une autre séance du Comité. Les membres du Comité rece- 
vront chacun une copie desdits amendements. 


M. Power, appuyé par M. Vallance, propose: 

Qu’avant d'aborder article par article l'étude du bill n° 18, intitulé: Loi 
concernant les Banques et le commerce de banque, le Comité examine les points 
suivants : 

1. L'interrelation des conseils d'administration des banques, compagnies de 
fiducie, compagnies d'assurances et maisons industrielles importantes, et les 
+ de cette interrelation sur les conditions générales, financières et économiques 

u pays. 

2. Les mesures générales adoptées par les banques à charte pour combattre 
la crise des affaires, et le degré de responsabilité desdites banques dans la défla- 
tion violente dont le pays a souffert et souffre encore. 

3. Les circonstances qui ont amené l'adoption de l'arrêté C.P. n° 2693, du 
27 octobre 1931, lequel autorise les banques à charte à inscrire dans leurs états 
financiers mensuels et annuels leurs titres de placement à une autre valeur que 
leur valeur réelle ou du marché. 

4. Le rôle des banques à charte vis-à-vis des syndicats du blé, et la mesure 
dans laquelle les garanties données aux banques par les autorités fédérales, au 
compte du marché aux grains desdits syndicats ont servi à des fins de spéculation 
dans le blé sur le parquet des halles aux grains de Winnipeg et de Chicago. 

5. Les relations des-banques à charte ou de l’une ou l’autre d’entre elles avec 
la compagnie de chemin de fer Pacifique-Canadien et les circonstances qui ont 
amené le gouvernement fédéral à garantir un prêt de soixante millions de dollars 
à ladite compagnie de chemin de fer. 
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6. Les relations des banques à charte ou n'importe laquelle d’entre elles avec 
l'industrie de la pâte de bois et du papier et jusqu’à quel point l'extension désor- 
donnée du crédit a provoqué la surcapitalisation et l'expansion exagérée et, 
partant, la désorganisation et la quasi-banqueroute d’une industrie qui exploite 
certaines de nos plus précieuses ressources naturelles. : ; ; 

Et, en vue d'obtenir des renseignements sur les sujets et les questions énume- 
rés ci-dessus, des témoins seront appelés, y compris sir Herbert Holt, président de 
la Banque Royale du Canada, sir Charles B. Gordon, président de la Banque de 
Montréal, et tous autres présidents et administrateurs de banques que le Comité 
jugera à propos de convoquer devant lui. à 

Et qu’un savant avocat soit nommé pour assister le Comité dans son enquête. 

IBèst décidé de recevoir cette proposition comme avis de motion à étudier à 
une autre séance du Comité. 

Sur la proposition de M. Bowman, il est 

Ordonné: Que le Comité recommande à la Chambre de faire imprimer au 
jour le jour, 1,500 exemplaires en anglais et 500 exemplaires en français des 
procès-verbaux du Comité et des témoignages qu’entendra le Comité, le cas 
échéant, ainsi que des pièces et documents annexés à ces témoignages; et que 
soit suspendu à cet effet l’article 64 du Règlement. 

Que le Comité réclame aussi l'autorisation de siéger pendant les séances de 
la Chambre. 

Le président propose, à l'intention des députés qui font partie d’autres 
comités, que les séances du Comité aient lieu, jusqu’à nouvel ordre, les mardis et 
Jeudis. 

Sur la proposition de M. Lawson, il est 

Décidé: Que le Comité siège, à moins d'avis contraire, les mardis et jeudis. 

L'article 2 du bill n° 18 est adopté, à l’exception des alinéas (g) et (0). 

Sur la proposition de M. Hackett, il est 

Décidé: Qu’à l'alinéa (m) de l’article 2 du bill n° 18 le mot “signifie,” à la 
dixième ligne dudit alinéa soit biffé et remplacé par le mot “comprend”. 

Les articles suivants du bill n° 18 sont adoptés: 3, 6, 7, 8, 9, 10, 13, 15, 16, 17, 
22, 23, 25, 27, 35, 37, 38, 39, 40, 41, 43, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 52, 63, 67, 68, 69, 
72, 73, 74, 85, 96, 115, 126, 127, 128, 129, 130, 134, 135, 139, 140, 141, 142, 144, 145, 
150, 152, 153, 154, 155, 156, 157, 158, 159, 160, 161, 162, 164, 165, 167, 168, 169, 
1707 

L'étude des autres articles du bill et leurs annexes est ajournée. 

Il est ordonné que le secrétaire du Comité s’entende avec le fonctionnaire 
compétent de la Chambre pour aménager convenablement la salle n° 231, afin 
de loger aussi bien que possible les sténographes officiels du Comité et les 
membres du Comité. 


Le Comité s’ajourne au jeudi 8 mars, à onze heures du matin. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
JEupt le 8 mars 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit ce jour à onze 
heures du matin, sous la présidence de M. R. B. Hanson. 


Membres présents: Messieurs Arthurs, Baker, Beynon, Bothwell, Bowman, 
Casgrain, Chaplin, Coote, Donnelly, Dorion, Duff, Euler, Gagnon, Hackett, 
Hanson (York-Sunbury), Harris, Howard, Hurtubise, Irvine, Jacobs, Lapointe, 
Laurin, Lawson, Mackenzie (Vancouver-centre), MacMillan (Saskatoon), 
MeGibbon, Mercier (St-Henri), Michaud, Morand, Perley (Qu’Appelle), Pettit, 
Power, Rhodes, Robinson, Sanderson, Smith (Cumberland), Smoke, Spencer, 
Stanley, Sullivan, Vallance, White (Mont-Royal) —42. 
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Le président signale la différence entre la recommandation faite à la Cham- 
bre sur l'impression et la résolution du Comité, portant adoption de la proposition 
de M. Bowman. M. Bowman avait proposé de faire imprimer 1,500 exemplaires 
en anglais. Le rapport demandait l'impression de 1,000 exemplaires en anglais. 
Le président fait remarquer qu'après avoir examiné les demandes d'impression 
depuis douze ans, il a constaté que la recommandation portait d'ordinaire sur 
500 exemplaires, mais que dans le cas de l’enquête sur les banques de 1923 et de 
l'enquête sur la douane de 1925, 1,000 exemplaires en anglais ont suffi. Il est 
décidé de faire imprimer 1,000 exemplaires en anglais et il reste entendu que si 
ce nombre d'exemplaires ne suffit pas aux besoins du Comité, on demandera à 
la Chambre l’autorisation de faire imprimer 1,500 exemplaires en anglais. 


Les communications suivantes sont lues: 


Du ministère des Finances disant qu'il a adressé au Comité, à son usage, 
dix exemplaires des témoignages entendus par la Commission royale (Mac- 
Millan) de 1933 sur la banque et la monnaie. (Ces exemplaires ont été confiés 
au secrétaire, et si des membres du Comité les empruntent ils devront les rendre 
une fois les délibérations du Comité terminées). 


Du greffier municipal de Calgary, Alberta, par l’entremise de M. Stanley, 
membre du Comité, une lettre contenant une résolution du Conseil municipal 
demandant “d'apporter les modifications nécessaires à la Loi des banques pour 
abaisser le taux d’intérêt payable sur les obligations en cours”, ainsi que copie 
d'un mémoire soumis le vendredi 18 août 1933 à la Commission royale sur la 
banque et la monnaie par Son Honneur le maire et les membres du conseil muni- 
cipal de Calgary. (Voir Témoignages, Commission royale, pages 724 à 750, de 
l'édition anglaise). 

Les communications reçues par le Comité seront classées pour étude et 
décision ultérieures. 


Les avis de motions suivants sont reçus: 


M. Irvine propose: 


Que pour obtenir des renseignements sur les sujets et questions qu'étudiera 
le Comité, le major Hugh Douglas, de Londres, Angleterre, M. Hugh Bevington, 
d'Edmonton, Alberta, M. Wm. Aberhart, de Calgary, Alberta, et M. J. Maynard 
Keynes, de Londres, Angleterre, soient convoqués pour faire part au Comité de 


leur opinion sur les réformes financières à entreprendre pour satisfaire les exi- 
gences de la vie économique moderne. 


M. Coote propose: 


Que quand viendra le moment d'étudier la motion de M. Power en date du 
6 mars, au Comité, le sixième alinéa de ladite motion soit modifié ainsi qu'il 
suit: 

“Insérer après le mot “papier”, deuxième ligne, les mots “ou autres grandes 
industries”, et après le mot “industrie”, quatrième ligne du même alinéa, les 
mots “ou d'industries”, et après le mot “ci-dessus”, sixième ligne du même alinéa, 
les mots “et autres questions touchant la politique et l'administration des ban- 
ques à charte”, et après le mot “banques”, neuvième ligne du même alinéa, les 
mots “ou autres personnes”, et après le mot “avocat”, dernière ligne de l'alinéa, 
les mots “et telles autres personnes désignées par le Comité”, 


MODIFICATIONS AUX ARTICLES DU BILL N° 18 


M. Mackenzie (Vancouver-centre) propose: 


5. (1) Que l’article cinq, paragraphe premier, du bill n° 18, soit modifié 
par la radiation du mot “quarante-quatre”, à la quatrième ligne, et sa substitu- 


tion par le mot “trente-neuf”. 
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5. (3) Que l’article cinq, paragraphe troisième, du bill n° 18, soit modifié 
par la radiation du mot “quarante-quatré”, à la troisième ligne, et sa substitu- 
tion par le mot “trente-neuf”. 


M. Spencer propose: 


12. Que l’article douze du bill n° 18 soit modifié par l’adjonction, comme 
paragraphe (2a), de ce qui suit: 

“(2a) Seuls les sujets britanniques habitant ordinairement le Canada pour- 
ront souscrire aux titres, les garder ou en bénéficier.” 


M. Coote propose: : 

18. (1) (c) Que l’article dix-huit, paragraphe premier, alinéa (c) du bill 
n° 18 soit modifié par la radiation du mot “cinq”, à la deuxième ligne et sa 
substitution par le mot “sept”, et par la radiation du mot “trois”, à la fin de 
l'alinéa, et sa substitution par les mots “la majorité du conseil d’admimistra- 
tion, : 

M. Irvine propose: 

20. (5) Que l’article vingt du: bill n° 18 soit modifié par l’adjonction de ce 
qui suit comme paragraphe cinq: 

“(5) Nul ne peut être élu administrateur ni continuer d’être administrateur 
de plus d’une banque à la fois, ou garder sa qualité d'administrateur d’une ban- 
que s’il est en même temps administrateur ou associé d’une firme, compagnie ou 
corporation qui a des dettes envers la banque dont il est l’un des admimistra- 
teurs ou qui lui demande des emprunts ou des avances, ou qui a quelque relation 
financière avec elle.” 


M. Power propose: 

21. Que l’article vingt et un du bill n° 18 soit modifié par l’adjonction de ce 
qui suit comme paragraphe (5): 

“(5) Nul ne sera nommé ou élu administrateur ni continuera d’être adminis- 
trateur (a) sil n’est pas sujet britannique habitant ordinairement le Canada, ou 
(b) est administrateur d’une compagnie de fiducie, d’une compagnie d'assurances, 
d’une compagnie de placement ou de prêt, ou de toute autre institution financière 
traitant avec le public.” 


M. Irvine propose: 

29 (2) Que l’article vingt-neuf, paragraphe deux du bill n° 18 soit modifié 
par l’adjonction des mots suivants: “maïs en aucun cas le traitement ou la rému- 
nération du président, du vice-président, du gérant général ou tout autre employé 


d'une banque ne pourra dépasser le traitement du premier ministre du Canada la 
même année.” 


M. Spencer propose: 

31. (6) Que l’article trente et un du bill n° 18 soit modifié par la radiation 
du paragraphe six et sa substitution par le suivant: 

“(6) Les actionnaires ne votent pas par fondé de pouvoir, mais ils adressent 
au ministre, par lettre recommandée, leurs instructions sur la façon dont ils dési- 
rent voter sur les affaires de la séance. Dans ces cas le ministre fait part aux 
scrutateurs nommés lors de cette séance des instructions ainsi reçues, et les scru- 
tateurs enregistrent le vote de chaque actionnaire conformément aux instructions 
reçues.” 

M. lrvine propose: 


32. (2) Que l’article trente-deux, paragraphe deux, du bill n° 18 soit modifié 
par la radiation dudit paragraphe et sa substitution par le suivant: 

“(2) Aucun règlement de cette nature ne devient en vigueur et n’a force ni 
effet, et aucun certificat l’approuvant ne sera émis par le Conseil du trésor, à 
moins et avant que cette augmentation dans le capital-actions de la banque ait 
été autorisé? par Loi du parlement.” 
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M. Coote propose: 

57. (1) Que l’article cinquante-sept, paragraphe premier, du bill n° 18 soit 
modifié par l'insertion, immédiatement après le mot ‘“semestriels”, troisième 
ligne, des mots ‘n’excédant pas le taux de six pour cent l’an.” 


M. Spencer propose: 


75. (2) Que l’article soixante-quinze, paragraphe deux, du bill n° 18 soit 
modifié, par l’adjonction, à titre d’alinéa (g), de ce qui suit: 

“(g) Prêter de l’argent ou consentir des avances supérieures à dix pour cent 
de son capital versé et de sa réserve, à toute personne, compagnie ou corporation. 
sans le consentement du conseil d'administration de la Banque du Canada.” 


M. Coote propose: 

75. (5) Que l’article soixante-quinze du bill n° 18 soit modifié par l’adjonc- 
tion, comme paragraphe (5), de ce qui suit: 

‘“(5) La banque ne doit, soit directement, soit indirectement, spéculer sur 
les transactions du marché, mi prêter de l’argent ou consentir des avances à même 
les fonds de la banque, à un administrateur ou un employé supérieur de la ban- 
que, ni à personne d'autre, avec garantie ou non, si cet argent, au su où au connu 
d’un administrateur ou employé supérieur de la banque, est destiné aux transac- 
tions ou aux spéculations du marché, ni la banque ne doit vendre ou garder des 
actions, ni aider indirectement toute personne, firme, corporation ou compagnie, 
à maintenir, élever ou abaïsser le prix du marché d’une valeur, ni à régler le prix 
de marché de cette valeur.” 


M. Howard propose: 


77. M. Howard donne avis qu’à une séance ultérieure il proposera un amen- 
dement à l’article soixante-dix-sept du bill n° 18. 

M. Lawson propose: 

96. Que l’article quatre-vingt-seize du bill n° 18 soit étudié de nouveau. 


M. Irvine propose: 


114. (7) Que l’article cent quatorze du bill n° 18 soit modifié par l’adjonc- 
tion, après le paragraphe sept, de ce qui suit: 

#(7) (G) Dans les soixante jours qui suivent la fin de chaque année civile la 
banque doit verser au ministre soixante-quinze pour cent, plus les intérêts accrus, 
du total de tous dividendes restés impayés pendant plus de cinq ans, et du total 
de tous chèques visés, traites ou lettres de change émis par la banque en faveur 
de toute personne, et restés impayés pendant plus de cinq ans, et de toutes sommes 
ou soldes sur lesquels il n’y a pas eu de transaction ou il n’y eut pas d'intérêt de 
payé depuis cinq ans, sommes et soldes inscrits aux revenus annuels de divi- 
dendes et soldes impayés devant être transmis au ministre par la banque sous 
le régime des paragraphes précédents du présent article. 

(ii) Telles sommes, avec les intérêts, doivent, nonobstant toute loi de 
péremption ou toute autre loi relative à la prescription, être retenues par le 
ministre sujettes aux réclamations légitimes de toute personne, la banque excep- 
tée. 

(iï) Advenant une réclamation de l’argent ainsi versé établie à sa satisfac- 
tion, le ministre peut faire verser à l’ayant droit capital et intérêt, à trois pour 
cent l’an, pour une période n’excédant pas six années à compter du jour du verse- 
ment au ministre tel que susdit; et cet intérêt ne peut être versé ni payable sur 
ce principal, à moins qu'il ne comporte intérêt par la banque qui le remet au 
ministre. 

(iv) Sur versement au ministre tel qu'indiqué ci-dessus, la banque et son 
actif seront censés être libérés de toute autre obligation sur les sommes ainsi 
versées.” 
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M. Irvine propose: 

114 (8a) Que l’article cent quatorze du bill n° 18 soit modifié par l’adjonc- 
tion, comme paragraphe (8a), de ce qui suit: è 

“(8a) La banque doit, dans les trente jours qui suivent la fin de chaque année 
civile, transmettre ou remettre au ministre un relevé des noms et adresses des 
administrateurs de la banque et des banques, firmes et compagnies dont ils sont 
administrateurs ou associés.” 

Le président laisse entendre au Comité que la proposition faite par M. 
Power le 6 mars a nécessité une étude considérable au sujet des rapports de 
cette proposition avec le code de procédure parlementaire. 


Sur la proposition de M. Hackett, il est 

Décidé: Que l'étude de la proposition faite par M. Power soit renvoyée à 
la prochaine séance du Comité. 

Le Comité reprend l'étude du bill n° 18 intitulé: Loi concernant les banques 
et le commerce de banque. 

L'étude porte sur les alinéas (g) et (o) de l’article deux du bill, lesquels 
sont adoptés. 


Sur la proposition de M. Gagnon, il est 

Décidé: Que l'alinéa (m) de l’article 2 du bill n° 18 soit modifié par l’ad- 
jonction, à la cinquième ligne dudit alinéa, après le mot “miel”, des mots “sucre 
et sirop d’étable”. 


Sur la proposition de M. Gagnon: 
L'article 2 (modifié) du bill n° 18 est adopté. 
Les clauses suivantes du bill sont adoptées: 2, 4, 11, 26, 30, 34, 36, 42, 44, 54, 
65, 66, 70, 71, 76, 80, 81, 82, 83, 84, 86, 87, 97, 98, 113, 116. 
- L'étude des autres clauses du bill et des annexes est remise à une autre 
séance. 


Le Comité s’ajourne au mardi, 13 mars, à onze heures du matin. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
Mari, le 13 mars 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit ce jour à onze 
heures du matin, sous la présidence de M. R. B. Hanson. 


Membres présents: MM. Arthurs, Beynon, Bothwell, Bowman, Casgrain, 
Chaplin, Coote, Donnelly, Dorion, Duff, Euler, Geary, Hackett, Hanson (York- 
Sunbury), Howard, Hurtubise, Irvine, Jacobs, Lapointe, Lawson, Mackenzie 
(Vancouver-Centre), McGibbon, McPhee, Morand, Perley (Qu'Appelle), Pettit, 
Power, Ralston, Rhodes, Robinson, Smith (Cumberland), Spencer, Stanley, 
Sullivan, Vallance, White (Mont-Royal), Willis—38. 

Le président informe le Comité qu'il a reçu plusieurs communications au 
sujet de prétendus taux excessifs prélevés par des banques; que des vérificateurs 
désirent se faire entendre au sujet de l’article 55 (17) du bill n° 18; qu’un 
groupe de commis de banque de l'Ouest ontarien se plaignent des salaires payés 
aux commis de banque. Ces communications sont mises au dossier pour être 
prises en considération à une date ultérieure. 


Les avis de motion suivants sont déposés: 


M. Spencer propose: 

20. (4) Que l’article vingt du bill n° 18 soit modifié par l'insertion de ce 
qui suit immédiatement après le paragraphe (3) dudit bill: 

“(4) Aucun ministre de la Couronne dans l'administration fédérale ne devra 
être élu ou continuer d’être administrateur d’une banque.” 
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M. Morand propose: 

29. (2) M. Morand donne avis qu’il proposera ou fera proposer à une date 
ultérieure un amendement au paragraphe deux de l’article vingt-neuf du bill 
n° 18 pour insérer dans ledit paragraphe une clause concernant les justes salaires. 


M. Rhodes propose: 

53. (4) Que le paragraphe (4) de l’article 53 du bill n° 18 soit biffé et qu’il 
soit remplacé par ce qui suit: 

“(4) Le Gouverneur en son conseil a le pouvoir de faire au besoin les 
modifications et les additions qu'il peut juger opportunes aux articles requis d’être 
énoncés dans ledit bilan. 

Nore: Les mots soulignés sont substitués aux mots “peuvent être néces- 

saires par suite de l’autorisation accordée à la Banque du Canada de 
commencer ses opérations.” 


M. Howard propose: 

76. (2) Que l’article soixante-seize du bill n° 18 soit modifié par la radiation 
du paragraphe (2) dudit article et sa substitution par ce qui suit: 

“(2) La banque peut, après que la dette est échue et devenue payable, 
vendre ces actions, mais le consentement du propriétaire de ces actions doit être 
obtenu avant la vente. Et, au cas où la banque et son débiteur ne peuvent pas 
s'entendre, toute l'affaire est soumise pour décision au gouverneur de la Banque 
du Canada, dont la décision lie les deux parties.” 

76. (3) Que l’article soixante-seize du bill n° 18 soit modifié en retranchant 
du paragraphe (3) dudit article les mots “lorsque cette vente est faite” et en y 
substituant les mots “sur réception de la décision du gouverneur de la Banque 
du Canada”’. 


M. Howard propose: 

77. (1) Que le paragraphe (1) de l’article soixante-dix-sept du bill n° 18 
soit modifié par la radiation de tous les mots après le mot “loi” à la huitième 
ligne jusqu’à et y compris le mot “transporter”, à la onzième ligne dudit para- 
graphe. 


M. Casgrain propose: 

88. (7) Que le paragraphe (7) de l’article quatre-vingt-huit du bill n° 18 
soit modifié par l’adjonction après le mot “mois”, à la dixième ligne, des mots 
suivants: “Et toute réclamation par un vendeur impayé, de ou au sujet de tels 
produits, denrées, effets et marchandises pour le montant demeuré impayé” et 
par l’adjonction après le mot “rémunération”, à la treizième ligne, des mots “et 
la réclamation d’un vendeur impayé”. 


M. McGibbon propose: 

88. (7) Que le paragraphe (7) de l’article quatre-vingt-huit du bill n° 18 
soit modifié par l’adjonction de ce qui suit comme clause conditionnelle. 

“Toutefois, si une banque prouve qu’une personne, maison, compagnie ou 
corporation est solvable et qu’elle a droit d'obtenir du crédit pour des effets, 
denrées et marchandises commandées, et si dans les six mois qui suivent, cette 
personne, maison, compagnie ou corporation est ou devient insolvable ou dépose 
une requête de mise en liquidation et qu'il est prouvé que le passif de cette per- 
sonne, maison, compagnie ou corporation dépasse l'actif de cinquante pour cent, 
la banque perdra son droit de créancier privilégié et la moitié de tout gage auquel 
elle peut avoir droit en vertu des dispositions de cette Loi.” 


M. Casgrain propose: 
89. (2) Que le paragraphe (2) de l’article quatre-vingt-neuf du bill n° 18 
soit modifié par la radiation de tous les mots commençant au mot “qui”, à la 
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neuvième ligne jusqu’à la fin de ce paragraphe et leur substitution par les mots 
“de ou au sujet des produits, effets, denrées et marchandises pour le montant 
demeuré impayé”.… | 


M. Beynon propose: 

91. (1) Que le paragraphe (1) de l’article quatre-vingt-onze du bill n° 18 
soit modifié par la radiation de tous les mots après le mot “et”, à la cinquième 
ligne dudit paragraphe, et leur substitution par ce qui suit: 


“Si la banque stipule, prélève, prend, réserve ou exige un taux d'intérêt supé- 
rieur à sept pour cent par année, ou si la banque prélève, prend, réserve ou exige, 
sous forme d’escompte, un taux supérieur à sept pour cent par année sur tout 
argent prêté par la banque ou sur toute dette due à la banque, alors et dans 
chaque cas la banque se trouvera privée pour toujours du droit de recouvrer le 
montant prêté ou les dettes sur lesquelles ce taux supérieur à sept pour cent par 
année a été prélevé, pris, réservé ou exigé, sous forme d'intérêt ou d’escompte. 
La banque sera aussi privée pour toujours du droit de recouvrer de l’emprunteur 
ou du débiteur, selon le cas, tout intérêt si le taux prélevé est supérieur à sept 
pour cent par année, et le débiteur peut recouvrer de la banque au moyen d’une 
action devant toute cour compétente, toute somme prélevée, prise, réservée ou 
exigée sous forme d’escompte lorsque le taux en excède sept pour cent par année. 
Si quelqu'un, par l'intermédiaire d’une banque ou sous le couvert d’une banque, 
recouvre toute somme, principal ou intérêt, que, en vertu des dispositions de ce 
paragraphe, la banque elle-même n'aurait pas pu recouvrer, la banque devra 
immédiatement indemniser et rembourser le débiteur duquel cette somme a été 
recouvrée, pour le plein montant ainsi recouvré de lui, soit comme principal, 
intérêt, ou frais, charges ou dépenses, et le débiteur pourra recouvrer ladite 
somme de la banque au moyen d’une action devant toute cour compétente, y 
compris les frais d'une telle action.” 


M. Lawson propose: 

96. Que le paragraphe un de l’article quatre-vingt seize soit modifié par la 
radiation des mots “fiducie formelle, implicite ou virtuelle” à la deuxième ligne 
dudit paragraphe et leur substitution par les mots “fiducie implicite ou virtuelle.” 

Que le paragraphe deux de l’article quatre-vingt seize soit biffé. 

Que le paragraphe trois de l’article quatre-vingt seize soit biffé. 


M. Rhodes propose: 

112 (1) Que le paragraphe (1) de l’article cent douze du bill n° 18 soit mo- 
difié par la radiation dudit paragraphe et sa substitution par ce qui suit: 

“(1) Dans les vingt-huit premiers jours de chaque mois, la banque doit 
transmettre ou remettre au ministre un rapport, suivant la formule énoncée à 
J’annexe G de la présente loi; toutefois, le gouverneur en son conseil a le pouvoir 
de faire au besoin, dans ladite annexe, les modifications et les additions qu'il peut 
juger opportunes. 


Note: Les mots soulignés sont substitués aux mots “qui peuvent être néces- 
saires par suite de l’autorisation accordée à la Banque du Canada de commencer 
ses opérations.” 


M. Irvine propose: 


Annexe G. Que l’annexe G, un rapport qui doit être transmis au ministre 
par la banque en vertu des dispositions de l’article cent douze du bill n° 18, soit 
modifiée par l’adjonction à ladite annexe de l’article suivant sous la rubrique 
“actif”. 

“29a. Montant collectif des prêts consentis à des compagnies ou à des corpo- 
rations dont un ou plusieurs administrateurs font partie du conseil d’administra- 
tion.” 


CPR 
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M. Spencer propose: 


Annexe G. Que l’annexe G, un rapport qui doit être transmis ou remis au 
ministre par la banque en vertu des dispositions de l’article cent douze du bill 
n° 18, soit modifiée par la radiation de l’article 25, sous la rubrique “actif”, 
concernant les immeubles de la banque, et sa substitution par le suivant: 

25. Immeubles de la banque, au prix de revient actuel ou primitif; charges 
sur ces immeubles, y compris les montants empruntés de corporations contrôlées; 
total de l'amortissement pour dépréciation; pertes de la banque imputées sur ce 
compte (s1l y en a); et réserves spéciales, fonds et contingences de la banque 
auxquels ces dépenses sont imputées dans les rapports au ministre.” 

Le ministre des Finances (l’hon. M. Rhodes), a fait la déclaration suivante: 
(Pour le texte de cette déclaration voir rapport textuel du débat en date d’au- 
jourd’hui.) 

Un débat s’ensuit. 


Sur la motion de M. Hackett, il est: 

Décidé: Que le sujet de la motion présentée par M. Power le 6 mars soit 
discuté lorsque les articles pertinents du bill n° 18, s’il y à lieu, seront étudiés 
par ce comité et qu'un sous-comité, choisi par le président, soit nommé pour 
dresser la liste des témoins, fixer l’ordre dans lequel ceux-e1 seront convoqués 
ainsi que l’ordre dans lequel les différents paragraphes de la motion de M. 
Power seront discutés et que le sous-comité fasse rapport de temps à autre. 
Adoptée sur division. 


Sur la motion de M. Bowman, il est: 

Décidé: Que les membres suivants constituent le sous-comité chargé d’'étu- 
dier les questions sur lesquelles porte la résolution proposée par M. Hackett et 
adoptée: MM. Coote, Hackett, Hanson, Lawson et Power. 

Le Comité reprend l'étude du bill n° 18, Loi concernant les banques et le 
commerce de banque. 

Les clauses suivantes sont adoptées: clauses 125, 131, 132, 133, 143, 146, 
147, 148, 149, 163. 

L'étude des clauses suivantes est remise à plus tard: articles 136, 137, 138, 
151,166: 


Sur la motion de M. Coote, il est: 

Ordonné: Que chacune des banques à charte soit priée de fournir au 
Comité un état indiquant le nom, l’occupation et l’adresse de chacun de ses 
administrateurs et une liste des compagnies dans lesquelles il est associé ou admi- 
nistrateur. 


Le Comité s’ajourne au jeudi, 15 mars, à quatre heures de l’après-midi. 
, à Q Ï 


CHAMBRE DES COMMUNES, 


JEUDI, 15 mars 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit ce jour à 
quatre heures de l’après-midi, sous la présidence de M. R. B. Hanson. 


Membres présents: MM. Arthurs, Baker, Beynon, Bothwell, Casgrain, 
Chaplin, Coote, Donnelly, Dorion, Duff, Euler, Gagnon, Geary, Hackett, Hanson 
(York-Sunbury) , Harris, Hurtubise, Irvine, Jacobs, Lapointe, Laurin, Mackenzie 
(Vancouver-Centre), MacMillan (Saskatoon), MeGibbon, McPhee, Michaud, 
Morand, Perley (Qu Appelle), Pettit, Power, Ralston, Raymond, Rhodes, Fire 
son, Sanderson, Smith (Cumberland), Smoke, Spencer, Stanley, Sullivan, Val- 
lance, White (Mont- Royal), Willis. sa 
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Le président déclare que le sergent d'armes lui a signalé l'impossibilité d'amé- 
nager la salle de Comité de la façon suggérée par certains membres du Comité. 

M. Hanson, au nom du sous-comité nommé à la dernière séance du Comité, 
fait rapport comme suit: 


Jeupi, 15 mars 1934. 


Votre sous-comité nommé pour dresser une liste des témoins qui devront 
être assignés devant le Comité, fixer l’ordre dans lequel ils seront convoqués 
ainsi que celui dans lequel les différents sujets contenus dans la motion de M. 
Power devront être discutés, a l'honneur de faire rapport que, à une assemblée 
tenue le mardi, 13 mars, il a été décidé de recommander au Comité que le para- 
graphe suivant de la motion de M. Power, à savoir: 

5. Les relations des banques à charte ou de l’une d’entre elles avec la com- 
pagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien et les circonstances qui ont amené 
le gouvernement fédéral] à garantir un prêt de soixante millions de dollars à ladite 
compagnie de chemin de fer, soit discuté à l’assemblée du Comité convoquée pour 
le Jeudi 15 mars. 

Votre sous-comité recommande de plus que le très honorable R. B. Bennett, 
K.C., M.P. premier ministre du Canada; M. E. W. Beatty, K.C., président de la 
Compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien et M. Jackson Dodds, prési- 
dent de l'Association des banquiers canadiens et gérant général de la Banque de 
Montréal, soient priés de comparaître devant votre Comité à ladite assemblée 
pour être entendus sur la question mentionnée ci-dessus. 

Votre sous-comité a décidé, sur division, de ne faire, pour le moment, aucune 
recommandation au sujet de la nomination d’un avocat consultant pour aider le 
Comité dans son enquête sur les questions soumises à votre comité. 


Le président, 
R. B. HansoN. 


M. Hackett propose: Que le rapport du sous-comité soit adopté. 

Un débat s’ensuit. 

La motion de M. Hackett étant mise aux voix, elle est résolue dans l’affir- 
mative. 

Le secrétaire du Comité fait l’appel nominal. Pour: MM. Arthurs, Beynon, 
Chaplin, Dorion, Gagnon, Geary, Hackett, Harris, Laurin, MacMillan (Saska- 
toon), McGibbon, Morand, Perley (Qu'Appelle), Pettit, Rhodes, Robinson, Smith 
(Cumberland), Smoke, Stanley, Sullivan, White (Mont-Royal), Willis—22. 

Contre: MM. Bothwell, Casgrain, Coote, Donnelly, Euler, Hurtubise, Irvine, 
Jacobs, Lapointe, Mackenzie (Vancouver-Centre), McPhee, Michaud, Power, 
Ralston, Raymond, Sanderson, Spencer, Vallance—18. 

Et le président déclare de nouveau que la motion est résolue dans l’affirma- 
tive. 


Sur la motion de M. Power, il est: 

Ordonné: Que le Comité réclame de la Chambre l'autorisation de nommer 
et d'employer un avocat consultant pour aider le Comité à s’enquérir des ques- 
tions et des affaires soumises au Comité par la Chambre. 

Le président fait savoir que quelques-uns des témoins mentionnés dans le 
rapport du sous-comité n'étaient pas disponibles aujourd’hui. 


M. Hackett propose: “Qu’à sa prochaine séance, le mardi 20 mars, le Co- 
mité discute l’article n° 5 de la résolution de M. Power en date du 6 mars, à 
savoir, “Les relations des banques à charte ou de l’une d’entre elles avec la 
compagnie de chemin de fer Pacifique-Canadien et les circonstances qui ont 
amené le gouvernement fédéral à garantir un prêt de soixante millions de dollars 
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à ladite compagnie de chemin de fer”, et que les témoins mentionnés dans le 
rapport du sous-comité, adopté à cette séance soient priés d’être présents à la 
prochaine séance pour être entendus à cette date. 

La motion est adoptée sur division. 


Sur la motion de M. Power, il est: 

Ordonné: Que des copies de l'arrêté ministériel 2490, en date du 29 novembre 
1933, concernant la question d’un prêt de soixante millions à la compagnie du 
chemin de fer Pacifique-Canadien, déposées sur la table de la Chambre ce jour, 
soient distribuées aux membres du Comité. 

L'étude du bill n° 18, Loi concernant les banques et le commerce de banque, 
est reprise, et les avis de motion suivants sont acceptés: 


M. Irvine propose: 

53. (3) (k) Que l’article cinquante-trois du bill n° 18 soit modifié par l’in- 
sertion après le mot “marchande”, à la deuxième ligne de l’alinéa (k) du para- 
graphe (3) dudit article des mots ‘ainsi qu’une liste complète de ces valeurs”. 

53. (3) ({) Que l’article cinquante-trois du bill n° 18 soit modifié par l'in- 
sertion après le mot “marchande”, à la deuxième ligne de l'alinéa (7) dudit arti- 
cle des mots ‘ainsi qu’une liste complète de ces valeurs”. 


M. Coote propose: 

53. (3) (z) (1) Que l’alinéa (2) du paragraphe (3) de l’article cinquante- 
trois du bill n° 18 soit modifié par l’adjonction des alinéas suivants: 

“(i) Le montant des dépôts et des prêts pour chaque province et le taux 
moyen d'intérêt prélevé dans chaque province. 

“(u) Liste classifiée du montant total des prêts consentis à différentes indus- 
tries ou services d’après une formule approuvée par le ministre.” 


M. Spencer propose: 

53. (8) (a) Que le paragraphe (8) de l’article cinquante-trois du bill n° 18 
soit modifié par l'insertion de ce qui suit comme paragraphe (8a): 

‘“(8a) Cet état des profits et pertes devra comprendre et indiquer d’une part 
le montant des 

(a) Solde du compte des profits et pertes reporté de l’année précédente. 

(b) Déduction de l'intérêt sur les effets de commerce non échus à la fin de 
l’année précédente. 

(c) Profits bruts, y compris les soldes de tout intérêt, commission, change 
et autres sources de revenu. 

(d) Prime sur la vente de nouvelles actions. 

(e) Recouvrement de créances douteuses, amorties antérieurement, et le 
bilan devra comprendre et indiquer d’autre part les 

(a) Frais d'administration et d'opération. 

(b) Intérêt payé sur les dépôts. 

(c) Intérêt réservé sur les effets de commerce non échus. 

(d) Montant de l'amortissement sur les immeubles de la banque. 

(e) Montant transporté au compte de répartition des pertes. 

(f) Montant transporté au fonds de pension des employés. 

(g) Prélèvements divers ou déboursés non compris sous les rubriques ci- 
dessus et devant être indiqués en détail. 

(h) Dividendes déclarés (avec le nombre et la date). 

(1) Montant transporté au compte de réserve. 

- (7) Solde au crédit du compte des profits et pertes. 


M. Coote propose: 


; 138. Que le bill n° 18 soit modifié par la radiation de l’article cent trente- 
uit. 
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L'étude du bill n° 18 est suspendue. 


Le Comité passe ensuite à l'étude du bill n° 33, Loi modifiant la Loi des 
banques d'épargne de Québec. 

A la demande de M. Hackett, l'étude de ee bill est renvoyée à plus tard. 

Le Comité entreprend ensuite l'étude du bill n° 19, Loi constituant en 
corporation la Banque du Canada. 


Sur la proposition de M. Duff, il est 

Décidé: Qu'en étudiant le bill n° 19 le Comité suive la procédure adoptée 
relativement au bill n° 18, le 6 mars. (Pour la procédure, voir la proposition de 
M. Duff, procès-verbaux du 6 mars.) 


Sur la proposition de M. Gagnon, il est 

Décidé: Qu’un sous-comité composé de cinq membres, qui seront désignés 
par le président, soit formé et chargé du choix des témoins à convoquer, si on en 
appelle, relativement à l'étude du bill n° 19, de l’ordre dans lequel on les convo- 
quera et de toute autre question que l’on pourra demander au Comité d'étudier, 
et de faire rapport de temps à autre. 


Sur la proposition de M. Morand, il est 

Décidé: Que les personnes suivantes, désignées par le président, constituent 
le sous-comité établi en vertu de la proposition de M. Gagnon: MM. Coote, 
Hackett, Hanson, Lawson et Mackenzie (Vancouver-Centre). : 

Les propositions suivantes d'amendements au bill n° 19 sont reçues comme 
avis de motion. 


M. Mackenzie (Vancouver-Centre) propose: 

Qu’avant d'entreprendre l'étude du bill n° 19, Loi constituant en corporation 
la Banque du Canada, article par article, le Comité permanent de la Banque et 
du Commerce est d'avis que la Banque du Canada projetée devrait être la 
propriété du Dominion du Canada et sous sa régie et que les dispositions dudit 
bill soient modifiées en conséquence. 


M. Coote propose: 


Que, de l'avis du Comité, la propriété des actions de la Banque du Canada 
projetée devrait être dévolue au Gouvernement du Dominion du Canada. 


M. Power propose: 

14. (2) (3) Que l’article quatorze du bill n° 19 soit modifié par la radiation 
des paragraphes (2) et (3). 

M. Irvine propose: 

16. (2) Que le paragraphe (2) de l’article seize du bill n° 19 soit modifié 
par l'insertion des mots “dont la majorité doit toujours être détenue par le 
ministre au nom de Sa Majesté et le reste de ces certificats” après les mots 
“certificats d'actions” à la deuxième ligne dudit paragraphe et par la radiation 
du mot “que” à la deuxième ligne du même paragraphe. 

Note: Le paragraphe modifié se lira ainsi qu'il suit: 

‘“(2) Le capital est divisé en actions de cent dollars chacune, représentées 
par des certificats d'actions dont la majorité doit toujours être détenue par le 
ministre au nom de Sa Majesté et le ministre doit offrir le reste de ces certificats 
au pair en souscription publique au Canada et les attribuer aux personnes aptes 
à détenir des actions, en la manière qu'il peut déterminer à sa discrétion.” 


M. Mackenzie (Vancouver-Centre) propose: 

16. (4) Que l’article seize du bill n° 19 soit modifié par l’adjonction de ce 
qui suit comme paragraphe (4): 

(4) Le ministre peut en tout temps acheter ces actions en entier ou en 
partie au nam du Dominion du Canada à un prix non supérieur au pair. 
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M. Spencer propose: 

16. (7) (a) Que l’article seize du bill n° 19 soit modifié par l’adjonction de 
ce qui suit comme paragraphe (7a): 

“(7a) Le ministre peut en tout temps rappeler les actions détenues par les 
divers actionnaires en les acquittant au pair avec un supplément de trois mois 
d'intérêt. 

M. Lapointe propose: 

23. (4) Que l’article vingt-trois du bill n° 19 soit modifié par la radiation 
du paragraphe (4) et sa substitution par le suivant: 


“(4) Les billets sont imprimés en anglais et en français et leur forme et leur 
matière sont assujetties à l'approbation du ministre.” 


M. Spencer propose: 

30. Que l’article 30 du bill n° 19 soit modifié par la radiation de tous les 
mots après le mot “et” à la cinquième ligne dudit article jusqu'aux et y compris 
les mots “six mois” à la neuvième ligne dudit article et leur substitution par les 
mots suivants: “après avoir déduit un montant égal à cinq pour cent du capital 
versé qui peut servir au paiement de dividendes” eumulatifs à un taux de cinq 
pour cent par année, payables tous les six mois.’ 

Les articles suivants du bill n° 19 sont adoptés: Articles 1, 15 et 19. 


Les autres articles du bill, et les annexes qui s’y rattachent, sont renvoyés 
à plus tard pour plus ample étude. 


Le Comité s’ajourne au mardi, 20 mars, à onze heures du matin. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
Manpi le 20 mars 1934. 


Le Comité permanent de la Banque et du Commerce se réunit à onze heures 
du matin, sous la présidence de M. R. B. Hanson. 


Membres présents: MM. Arthurs, Baker, Beynon, Bothwell, Bowman, Cas- 
grain, Chaplin, Coote, Donnelly, Dorion, Duff, Ernst, Euler, Fraser (Caribou), 
Fraser (Northumberland, Ont.), Gagnon, Geary, Hackett, Hanson (York-Sun- 
bury), Harris, Howard, Hurtubise, Irvine, Jacobs, Lapointe, Laurin, Lawson, 
Mackenzie (Vancouver-Centre), MacMillan (Saskatoon), MecGibbon, McPhee, 
Mercier (Saint-Henri), Michaud, Morand, Pettit, Power, Ralston, Raymond, 
Rhodes, Robinson, Sanderson, Smith (Cumberland), Smoke, Spencer, Stanley, 
Valance, White (Mont-Royal), Willis—48. 

Le président demande aux membres de remettre au secrétaire toutes les pro- 
positions d’amendement au bill n° 18 ou au bill n° 19. 

Les propositions suivantes d’amendements sont reçues comme avis de 
motion: 


M. Jacobs propose: 

Que l’on substitue au paragraphe 6 de la motion de M. Power, en date du 
6 mars, le suivant: 

“6. Déterminer jusqu’à quel point l’extension désordonnée du crédit est res- 
ponsable de la sureapitalisation et du développement excessif de certaines indus- 
tries, et de la désorganisation subséquente de ces industries qui exploitent quel- 
ques-unes de nos ressources naturelles les plus précieuses.” 


M. Raymond propose: 

Que Particle six du bill n° 19 soit modifié par la radiation de l'alinéa (a) du 
‘paragraphe (2) dudit article et sa substitution par ce qui suit: 

“(a) s’il n’est citoyen canadien; ou” 
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M. Raymond propose: 

Que l’article six du bill n° 19 soit modifié par l’adjonction à la fin de l’alinéa 
(d) du paragraphe (2) dudit article six, après le mot Canada, des mots suivants: 
“ou ailleurs”. 


M. Raymond propose: 

Que l’article dix du bill n° 19 soit modifié par la radiation de l’alinéa (a) du 
paragraphe (3) dudit article et sa substitution par ce qui suit: 

“(a) s’il n’est un ressortissant du Canada; ou” 


M. Bowman propose: 

Que l’article seize du bill n° 19 soit modifié ainsi qu’il suit: 

(a) Par la radiation des mots “cent dollars” à la première ligne du paragra- 
phe 2 dudit article et leur substitution par les mots: “Cinquante dollars”. 

(b) Par la radiation des mots “Vingt-cinq dollars” à la première et à la 
deuxième ligne du paragraphe (5) dudit article et leur substitution par les mots: 
“Douze dollars et cinquante cents”. 


M. White (Mont-Royal) propose: 

Que l'alinéa (1), paragraphe (1) de l’article vingt du bill n° 19 soit modifié 
par la radiation des mots “billets à ordre” à la cinquième ligne de cet alinéa 
dudit article. 


M. Bowman propose: 

Que l’article trente du bill n° 19 soit modifié par la radiation du mot “six” 
à la sixième ligne dudit article et sa substitution par le mot “cinq”. 

Le président dépose une copie certifiée de l'arrêté en conseil, C.P. 2490, en 
date du 29 novembre 1933, au sujet de la garantie du prêt de $60,000,000 à la 
compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien. (Consigné au compte-rendu.) 
Pièce n° 1. 

Il dépose également: documents sessionnels 150D et 150E: copies de la cor- 
respondance échangée entre le Gouvernement du Canada, où un de ses ministres, 
et la Banque de Montréal et la compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien 
relativement à ce prêt. Pièce n° 2. 


M. Power propose qu'on nomme immédiatement un avocat pour aider le 
Comité à poursuivre ses investigations. 

L'étude de cette motion est retardée jusqu’à ce qu’on ait disposé du para- 
graphe n° 6 de la motion de M. Power, en date du 6 mars, relativement au prêt 
du Pacifique-Canadien. La motion est adoptée sur division. 


M. E. W. Beatty, K.C., président de la compagnie du chemin de fer Pacifi- 
que-Canadien, lit un mémoire et est interrogé à ce sujet. 


Le témoin produit, explique et dépose devant le Comité: 


Pièce n° 3: Extrait certifié du procès-verbal d’une réunion du conseil d’ad- 
ministration de la compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien, tenue le 12 
juin 1933, au cours de laquelle certains employés de la compagnie furent autori- 
sés à emprunter des sommes déterminées et à déposer en nantissement certaines 
valeurs. (Pas imprimée.) 


Pièce n° 4: Copie du billet, portant la date du 22 juin 1933, signé par le pré- 
sident et le secrétaire de la compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien cou- 
vrant un emprunt de $13,093,000 à la Banque de Montréal; part de cette banque 
dans le premier versement du prêt. (Pas imprimée.) 


Pièce n° 5: Copie du billet, portant la date du 1er décembre 1933, signé par 
le président et le secrétaire de la compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien 
couvrant un emprunt de $9,351,000 obtenu à la Banque de Montréal; solde de la 
part de cette banque dans le prêt. (Pas imprimée.) 
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Pièce n° 6: Etat, en date du 25 septembre 1933, signé par M. E. E. Lloyd, 
trésorier de la compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien. (Consignée au 
compte-rendu.) 


Pièce n° 7: Rapport annuel, 1932, de la compagnie du chemin de fer Paci- 
fique-Canadien. (Pas imprimée.) 


Pièce n° 7a: Rapport annuel, 1932, de la compagnie du chemin de fer Paci- 
fique-Canadien. (Pas imprimée.) 


Pièce n° 8: Lettre, en date du 31 mai 1933, adressée au président de la Ban- 
que de Montréal par le très honorable premier ministre du Canada. (Consignée 
au compte rendu.) 


Pièce n° 9: Etat indiquant les fluctuations du prix des valeurs de la compa- 
gnie du chemin de fer Pacifique-Canadien de 1924 à 1933 inclusivement. (Con- 
signée au compte rendu.) 


Sur la proposition de M. Power, il est 


Décidé: Qu'un extrait certifié du procès-verbal d’une réunion tenue par les 
administrateurs de la compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien, le 3 mai 
1933, soit remis au secrétaire du Comité. 


Sur la proposition de M. Ralston, il est 


Décidé: Que l’on prépare pour les fins du Comité un état indiquant quel 
était, le 3 mai 1933, le montant d’actions-obligations consolidées émis, en éta- 
blissant une distinction entre le montant détenu par le publie comme nantisse- 
ments et les montants détenus par les banques comme nantissements de prêts 
bancaires; indiquant, aussi, le montant desdites actions-obligations nécessaires 
pour couvrir les prêts subséquemment absorbés par les prêts garantis par le 
gouvernement. 


Sur la proposition de M. Willis, il est 

Décidé:. Qu'un état soit déposé indiquant le nombre d'employés (à l’exté- 
rieur) inscrits sur les bordereaux de paie de la compagnie du Chemin de fer 
Pacifique-Canadien durant l'année civile 1933, et les sommes payées à ce titre. 


Sur la proposition de M. Howard, il est 


Décidé: Qu'un état indiquant les fluctuations dans la valeur des actions du 
Pacifique-Canadien de 1924 à 1933 inclusivement soit préparé. 


La séance est suspendue jusqu’à quatre heures de l’après-midi. 


SÉANCE DE L’APRÈS-MIDI 


Le Comité reprend l’interrogatoire de M. Beatty à quatre heures de l’après- 
midi. 
Sur la proposition de M. Coote, il est 


Décidé: Que l’on prépare pour les fins du Comité un état indiquant le mon- 
tant des dividendes, ainsi que le taux, payé par la compagnie du chemin de fer 
Pacifique-Canadien sur ses actions, tant ordinaires que privilégiées, depuis 1920. 


Sur la proposition de M. Mackenzie (Vancouver-centre), il est 


Décidé: Que l’on prépare et dépose devant le Comité un extrait certifié du 
procès-verbal d’une réunion du conseil d'administration de la Compagnie du 
chemin de fer Pacifique-Canadien où on autorisa le président de la compagnie à 
entamer des négociations avec le gouvernement en vue de faire garantir un 
emprunt de $60,000,000 par l'Etat. 
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Le témoin est congédié. : 
M. Jackson Dodds, gérant général de la Banque de Montréal, est appelé. 
I lit un mémoire et est interrogé à ce sujet. 


Le témoin dépose: 


Pièce n° 10: Etat des obligations de la compagnie du chemin de fer Paci- 
fique-Canadien envers la Banque de Montréal et des soldes à son crédit dans 
cette banque à partir de 1931 jusqu'à aujourd'hui. (Imprimée sous forme 
d'Appendice “A?.) 


Pièce n° 11: Tableau donnant le détail de la répartition du prêt de $60,000,- 
000 entre différentes banques à charte canadiennes. (Imprimée sous forme 
d'Appendice “B”.) 


Le témoin renvoie à la: 

Pièce n° 12: Lettre, en date du 17 août 1933, signée-par W. À. Bog, de la 
Banque de Montréal, adressée au très honorable premier ministre suppléant. 
(Imprimée sous forme d’Appendice “C”.) 


Pièce n° 13: Lettre, en date du 31 août 1933, adressée par le très honorable 
premier ministre suppléant à M. W. A. Bog, de la Banque de Montréal. (Im- 
primée sous forme d’Appendice “D”.) 


Le témoin se retire. 
La séance est suspendue jusqu'à huit heures du soir. 


SÉANCE DU SOIR 


La séance est reprise à huit heures du soir. 
Le très honorable R. B. Bennett, K.C., M.P., premier ministre du Canada, 
est appelé, fait une déclaration et est interrogé à ce sujet. 


Le premier ministre renvoie à la: 

Pièce n° 11: Lettre, en date du 28 novembre 1933, adressée par le gérant 
général de la Banque de Montréal au très honorable premier Ministre du Canada. 
(Imprimée sous forme d’Appendice “E?’.) 


Pièce n° 15: Etat indiquant les paiements effectués par la compagnie du 
chemin de fer Pacifique-Canadien pour acquitter des obligations échues, à partir 
du 31 mai jusqu'au ler novembre 1933. (Imprimée sous forme d’Appendice 
HA) 


Pièce n° 16: Lettre, en date du 5 novembre 1933, adressée par le gérant 
général de la Banque de Montréal au très honorable premier ministre du Canada. 
(Imprimée sous forme d’Appendice “G’’.) 

Le premier ministre se retire. 

Le président annonce qu’à la prochaine séance du Comité, M. John I. 
MecFarland, gérant des Syndicats coopératifs canadiens de vente du blé, sera 
présent et qu’on pourra l’interroger relativement au paragraphe n° 4 de la motion 
de M. Power, en date du 6 mars, à savoir: 


x 


4. Le rôle des banques à charte vis-à-vis des Syndicats du blé, et 
la mesure dans laquelle les garanties données aux banques par les autori- 
tés fédérales, au compte du marché aux grains desdits syndicats ont servi 
à des fins de spéculation dans le blé sur le parquet des halles aux grains de 
Winnipeg et de Chicago. 4 00:07 
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M. Power propose alors: 

Qu'un avocat soit nommé pour aider le Comité et que ledit avocat entre en 
fonction jeudi le 22 mars 1934. 

Une discussion s’ensuit. 

La motion est mise aux voix et le président la déclare rejetée. 

L'appel nominal étant fait, donne le résultat suivant: 

Pour: MM. Casgrain, Donnelly, Duff, Howard, Irvine, Jacobs, Lapointe, 
Mackenzie (Vancouver-centre), McPhee, Mercier (St-Henri), Power, Ralston, 
Raymond, Sanderson, Spencer, Vallance—16. 

Contre: MM. Arthurs, Baker, Bowman, Chaplin, Fraser (Cariboo), Geary, 
Hackett, Hanson, Harris, Laurin, Lawson, MacMillan (Saskatoon), Pettit, 
Rhodes, Robinson, Smith (Cumberland), Smoke, Stanley, White (Mont-Royal). 
Willis—20. 

Le président déclare de nouveau que la motion est rejetée. 

M. Power donne alors avis qu’à la prochaine séance, et aux séances sub- 
séquentes, il proposera de soumettre la question à un nouvel examen. 


Le Comité s’ajourne au jeudi 22 mars, à onze heures du matin. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
Jeupt, le 22 mars 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit à onze heures 
du matin, sous la présidence de M. R. B. Hanson. 

Membres présents: MM. Arthurs, Baker, Beynon, Bothwell, Bowman, 
Chaplin, Coote, Donnelly, Dorion, Duff, Ernst, Fraser (Cariboo), Gagnon, Geary, 
Hackett, Hanson (York-Sunbury), Howard, Hurtubise, Irvine, Jacobs, Lapointe, 
Laurin, Lawson, Mackenzie (Vancouver-centre), MacMillan (Saskatchewan), 
MecGibbon, McPhee, Mercier (St-Henri), Michaud, Morand, Perley (Qu'Appelle), 
Pettit, Power, Ralston, Raymond, Rhodes, Robinson, Smith (Cumberland), 
Smoke, Spencer, Stanley, Sullivan, Vallance, Willis. —44. 


Le secrétaire de l'Association des banquiers canadiens remet au président 
du Comité, qui les confie à la garde du secrétaire, les deux pièces suivantes: 

Pièce n° 16a: Réponse à un ordre du Comité du 6 mars, donnant les nom, 
adresse et profession de chaque administrateur d’une banque chartrée du Canada, 
suivis de la désignation des autres banques, firmes ou compagnies dont il est 
membre ou administrateur. (Imprimée à titre d’Appendice “H”.) 

Pièce n° 17: Réponse à un ordre du Comité du 6 mars: liste des administra- 
teurs de banque dont au moins deux d’une même banque sont en même temps 
membres d’autres conseils d'administration, et nombre total des membres de ces 
autres conseils. (Imprimée à titre d’Appendice “T”.) 


Sur proposition de M. Power, il est 

Ordonné: Que ces pièces soient imprimées à titre d’appendices aux procès- 
verbaux et témoignages. 

Le Comité accepte à titre d'avis de motion les propositions suivantes de 
modification du bill n° 18: Loi concernant les banques et le commerce de ban- 
que: 

M. Perley propose: 

88 (8) Que le paragraphe (8) de l’article 88 du bill 18 soit modifié par l’ad- 
jonction des mots suivants: 


Ainsi que pour l'achat de ficelle d’engerbage, sur la garantie de toute 


récolte à laquelle elle aura servi. 
82685—3 
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Le Comité accepte à titre d'avis de motion les propositions suivantes d'amen- 
dements au bill n° 19: Loi constituant en corporation la Banque du Canada: 


M. Coote propose: 

25 (1) Que le paragraphe (1) de l’article 25 du bill n° 19 soit amendé par la 
radiation des mots “et son passif en dépôts”, après le mot “circulation”, à la 
troisième ligne dudit paragraphe. 


25 (3) Que le paragraphe (2) de l’article 25 du bill n° 19 soit amendé par la 
radiation de l'alinéa (a) et la substitution de ce qui suit: 


(a) des pièces et matières d’or et des monnaies étrangères apparte- 
nant absolument à la Banque jusqu’à concurrence de vingt-cinq pour cent 
des billets en circulation. 


25 (3) Que le paragraphe (3) de l’article 25 du bill n° 19 soit amendé par la 
radiation des mots “et engagements” à la cinquième ligne dudit paragraphe. 


M. Duff propose: 


Que l’article 28 du bill n° 19 soit amendé par la radiation de tous les mots 
qui suivent le mot “base” à la cinquième ligne dudit article et leur remplace- 
ment par les mots suivants: “de sa valeur marchande à la date des opérations 
envisagées”. 


A l'appel de l'Ordre du jour, le président ayant signalé que M. John I. Mc- 
Farland ne pourra comparaître avant la séance de l’après-midi, le Comité 
convient de remettre à cette séance l’étude du paragraphe 4 de la proposition de 
M. Power, en date du 6 mars, savoir: “Le rôle des banques à charte vis-à-vis 
des syndicats du blé et la mesure dans laquelle les garanties données aux ban- 
ques par les autorités fédérales, au compte du marché aux grains desdits syndi- 
cats, ont servi à des fins de spéculation dans le blé sur le parquet des halles aux 
grains de Winnipeg et de Chicago.” 

Le Comité reprend l’étude du bill n° 18: Loi concernant les banques et le 
commerce de banque. 


La proposition de M. Mackenzie (Vancouver-centre), du 8 mars, tendant à 
amender le paragraphe (1) de l’article 5 dudit bill est rejetée sur division. 


La proposition de M. Mackenzie, du 8 mars, tendant à amender le para- 
graphe (3) de l’article 5 dudit bill est retirée. 

L'article 5 (1) est adopté sur division. 

L'article 5 (2) est adopté sur division. 

L'article 5 (3) est adopté sur division. 

L'article 12 (1) est adopté. 

L'article 12 (2) est adopté. 

: L'amendement à l’article 12 (2a) proposé par M. Spencer, le 8 mars, est 

rejeté. 

L'article 12 (3) est adopté. 

L'article 12 (4) est adopté. 

L'article 12 (5) est adopté. 

L'article 12 (6) est adopté. 

L'étude de l’article 18 est remise. 

L'article 19 est adopté. 

L'article 20 (1) est adopté. 

L'article 20 (2) est adopté. 

L'article 20 (3) est adopté. 
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L’amendement à l’article 20 (4) proposé par M. Spencer, le 8 mars, est mis 
à l'étude. M. Gagnon propose, par voie de sous-amendement, la radiation des 
mots ‘‘dans l'administration fédérale” là où ils se présentent dans l’amendement 
proposé par M. Spencer. 

La continuation de l'étude du bill n° 18 est remise. 

Le Comité suspend la séance jusqu’à quatre heures. 


SEANCE DE L’APRES-MIDI 
La séance est reprise à quatre heures. 


Le président dépose: 


Pièce n° 18: Copie authentiquée de l'arrêté en conseil C.P. 2238, en date 
du 12 septembre 1931. (Imprimée comme appendice “J”). 

Pièce n° 19: Copie authentiquée de l’arrêté en conseil C.P. 2239, en date du 
12 septembre 1931. (Imprimée comme appendice “K”). 

Pièce n° 20: Copie authentiquée de l’arrêté en conseil C.P. 2403, en date du 
28 septembre 1931. (Imprimée comme appendice “L). 

Pièce n° 21: Copie authentiquée de l'arrêté en conseil C.P. 2977, en date du 
30 novembre 1931. (Imprimée comme appendice “M. 

Pièce n° 22: Copie authentiquée de l’arrêté en conseil C.P. 1576, en date du 
11 juillet 1932. (Imprimée comme appendice ‘N”). 

Pièce n° 23: Copie authentiquée de l'arrêté en conseil C.P. 2077, en date du 
20 septembre 1932. (Imprimée comme appendice “0”. 

Pièce n° 24. Copie authentiquée de l'arrêté en conseil C.P. 508, en date du 
20 mars 1933. (Imprimée comme appendice “P?). 

Pièce n° 25: Copie authentiquée de l’arrêté en conseil C.P. 685, en date du 
12 avril 1933. (Imprimée comme appendice “Q?). 


Pièce n° 26: Copie authentiquée de l’arrêté en conseil C.P. 746, en date du 
20 avril 1933. (Imprimée comme appendice “R’). 


(Voir la déclaration de M. B. J. Roberts quant à l’effet de ces arrêtés en 
conseil). 


Le ministre des Finances fait une déclaration touchant la procédure à suivre 
relativement au témoignage de M. John I. McFarland. 


Il est convenu que M. McFarland fasse une déclaration, qu’on l’interroge 
là-dessus et que le Comité décide par un vote majoritaire si le témoin doit 
répondre à toute question susceptible d'entraîner des réponses non conformes 
à l'intérêt public. 

M. John I. McFarland, agent général des ventes de la Coopérative des 
producteurs de blé du Canada, Limitée, est appelé. Il fait une déclaration 
et est interrogé là-dessus. 


M. B. J. Roberts, contrôleur du service des garanties de l'Etat au ministère 
des Finances, Ottawa, est appelé. II lit un mémoire. 
M. Roberts se retire. 


Le Comité décide de reprendre linterrogatoire de M. McFarland à sa 
séance du soir. 


Le Comité suspend la séance jusqu’à huit heures. 
82685—34 
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SEANCE DU SOIR 


L’interrogatoire de M. McFarland reprend à huit heures du soir. 


M. Power propose: Que le témoin révèle la quantité de blé dont il a pris 
possession en 1930 à titre d'agent général des ventes des “producteurs de blé”; 
de la quantité actuellement en main; du pourcentage de cette quantité cons- 
tituée par le blé proprement dit et du pourcentage de cette quantité constituée 
par l’autre blé. 

Ayant été mise aux voix, la proposition est rejetée. 

Ont voté pour: MM. Donnelly, Duff, Howard, Hurtubise, Lapointe, Mac- 
kenzie (Vancouver-centre), Power, Ralston, Raymond—9. 

Ont voté contre: MM. Arthurs, Baker, Bothwell, Casgrain, Chaplin, Coote, 
Dorion, Ernst, Fraser (Cariboo), Gagnon, Geary, Hackett, Harris, Irvine, Jacobs, 
Laurin, Lawson, MacMillan (Saskatoon), MeGibbon, McPhee, Michaud, Mo- 
rand, Perley (Qu’'Appelle), Pettit, Rhodes, Robinson, Smith (Cumberland), 
Spencer, Stanley, Sullivan, Vallance, Willis—33. 

M. Power propose: Que le témoin révèle, s’il y a lieu, les avances actuelles 
du gouvernement, ou l'importance de ses avances passées pour chaque période 
de six mois depuis la garantie par le gouvernement du compte des “Produc- 
teurs de blé”. 

Ayant été mise aux voix la proposition est rejetée. 

Ont voté pour: MM. Casgrain, Donnelly, Duff, Hurtubise, Mackenzie, 
(Vancouver-centre), Michaud, Power, Ralston, Raymond, Lapointe—10. 

Ont voté contre: MM. Arthurs, Beynon, Bothwell, Bowman, Chaplin, Coote, 
Dorion, Ernst, Fraser (Cariboo), Gagnon, Geary, Hackett, Irvine, Lawson, 
MacMillan (Saskatoon), MeGibbon, MePhee, Perley (Qu'Appelle), Pettit, Ro- 
binson, Smith (Cumberland), Smoke, Spencer, Stanley, Sullivan, Vallance 26. 

M. Howard dit s'être pairé avee M. Baker et que s’il avait voté il l’eût fait 
en faveur de la proposition de M. Power. 

Le témoin est congédié. 

M. $. H. Logan, gérant général de la Banque Canadienne du Commerce, 
de Toronto, Canada, est appelé. Il lit un mémoire et est interrogé là-dessus. 

M. Ralston soumet l'avis de motion suivant pour la production de docu- 
ments: 

Qu'il soit fourni au Comité des copies de toute correspondance, de tous 
télégrammes, mémoires, et cetera, échangés entre n'importe quel membre du 
gouvernement et n'importe quelle banque chartrée, établissant les limites, s'il y 
a lieu, et les dates, fixées par le gouvernement quant au montant des avances 
en espèces aux “producteurs de blé” par les banques chartrées intéressées, sous 
l'empire des dispositions des arrêtés ministériels garantissant les avances sus- 
dites; et la forme selon laquelle ces limites ont été imposées. 


Cet avis de motion sera étudié à la prochaine séance du Comité. 
L'interrogatoire de M. Logan sera repris à la prochaine séance. 


Le Comité s’ajourne au mardi 27 mars, à onze heures du matin. 
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CHAMBRE DES COMMUNES, 
Manpi le 27 mars 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit à onze heures 
du matin, sous la présidence de M. R. B. Hanson. 


Membres présents: MM. Arthurs, Baker, Beynon, Bothwell, Bowman, 
Chaplin, Coote, Dorion, Duff, Ernst, Euler, Fraser (Caribou), Fraser (North- 
umberland) Gagnon, Geary, Hackett, Hanson (York-Sunbury), Harris, Howard, 
Hurtubise, Irvine, Jacobs, Lapointe, Laurin, MacMillan (Saskatoon), McPhee, 
Michaud, Morand, Perley (Qu’Appelle), Pettit, Ralston, Raymond, Rhodes 
Robinson, Smith (Cumberland), Sanderson, Smoke, Spencer, Stanley, Sullivan, 
Vallance, White (Mont-Royal), Willis — 45. 


Le président dépose les réponses suivantes à des demandes du Comité du 22 
mars : 


Pièce n° 27: Etat indiquant les dépenses mensuelles en salaires de la com- 
pagnie de chemin de fer du Pacifique-Canadien pour l’année 1933, ainsi que le 
total, pour la même année, des salaires payés par la marine de la compagnie. 
(Imprimé comme Appendice “S’). 


Pièce n° 28: Etat indiquant le nombre maximum, minimum et moyen des 
employés de la compagnie de chemin de fer du Pacifique-Canadien pour les 
années 1929 et 1933. (Imprimé comme Appendice “T’’). 


Pièce n° 29: Procès-verbal de l’assemblée annuelle du 3 mai 1933 des 
actionnaires de la compagnie de chemin de fer du Pacifique-Canadien (Pas im- 
primé): 


Pièce n° 30: Extrait authentique du procès-verbal d’une assemblée du 
conseil d'administration de la compagnie de chemin de fer du Pacifique-Canadien 
tenue le 10 avril 1933 (Imprimé au compte rendu). 


Pièce n° 31: Tableau des dividendes, de 1920 à 1932 inclusivement, payés 
par la compagnie de chemin de fer du Pacifique-Canadien et sur les actions 
ordinaires et sur les actions privilégiées, ainsi que les taux des dividendes. 
(Imprimé comme Appendice “U”). 


Sur proposition de M. Irvine, il est— 


Ordonné: Que ceux des documents qui n’ont pas été lus soient imprimés en 
appendice aux témoignages. 


Le président lit une lettre du secrétaire du Board of Trade de Montréal dans 
laquelle il fait des observations sur certains amendements proposés au bill n° 18, 
intitulé: Loi concernant les banques et le commerce de banque. 


L'avis de motion de M. Ralston, du 22 mars, demandant le dépôt de cer- 
tains documents portant sur la limite de certaines avances des banques à charte 
aux Producteurs de blé est étudié, puis rejeté, sur division. 


M. $. H. Logan, gérant général de la Banque Canadienne du Commerce, 
reprend son témoignage sur les relations des banques à charte et du syndicat 
du blé, etc. 


Le témoin est congédié. 


Il est décidé d'étudier de nouveau, sur avis de motion, le problème des rela- 
tions des banques avec le syndicat du blé, ete. 
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Le Comité étudie l’article n° 2 de la proposition de M .Power du 6 mars 
dernier, à savoir: “Les mesures générales adoptées par les banques à charte pour 
combattre la crise des affaires, et le degré de responsabilité desdites banques dans 
la déflation violente dont le pays a souffert et souffre encore”. 

M. Jackson Dodds, gérant général de la Banque de Montréal, est appelé, 
fait une déclaration et est interrogé. 


Sur proposition de M. [rvine, il est 

Ordonné: Qu'il soit préparé un état indiquant (a) les dépôts faits par le 
publie et remboursables à demande au Canada; (b) les dépôts faits par le public 
et remboursables après avis ou à date fixe, au Canada; (c) les dépôts faits aïl- 
leurs qu'au Canada; (d) les billets de banque en circulation; (e) l'or courant et 
les autres pièces de monnaie en circulation; (f) les billets du Dominion en circu- 
lation; (g) le total des prêts bancaires, d’après leurs indications sur les rapports 
mensuels; le tout pour le mois d'octobre 1929 et le mois d'octobre 1932. 


Le Comité suspend ses délibérations jusqu’à quatre heures de l’après-midi. 


SÉANCE DE L’APRÈS-MIDI 


M. Dodds est interrogé de nouveau. 


Le témoin dépose: 

Pièce n° 32: Etat imdiquant l’actif total, à l'étranger, et le passif total, à 
l'étranger, de la Banque de Montréal, par semestre, de décembre 1925 à décembre 
1927, et par trimestre, de décembre 1927 à novembre 1929. (Appendice “V?). 
Il est décidé de continuer d'interroger le témoin à la prochaine séance du 

omité. 


Le Comité s’ajourne au mardi 10 avril à onze heures du matin. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 


Mari, 10 avril 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit à onze heures 
du matin, sous la présidence de M. R. B. Ianson. 

Membres présents: MM. Arthurs, Baker, Beynon, Bothwell, Bowman, Coote, 
Dorion, Duff, Ernst, Fraser (Cariboo), Fraser (Northumberland, Ont.), 
Gagnon, Hackett, Hanson (York-Sunbury), Harris, Hurtubise, Irvine, Lawson, 
Mackenzie (Vancouver-Centre), MacMillan (Saskatoon), McGibbon, McPhee, 
Mercier (Saint-Henri), Perley (Qu'Appelle), Pettit, Power, Rhodes, Robinson, 
Sanderson, Smith (Cumberland), Smoke, Spencer, Stanley, Sullivan, Vallance, 
White (Mont-Royal) —34. 


Le président dépose: 

Pièce 33—Copie authentique de l'arrêté du conseil, C.P. 2693, du 27 octobre 
1931. (Appendice ‘“W”.) 

Le Comité poursuit l'étude du paragraphe suivant de la motion de M. 
Power, à savoir: 

Les mesures générales adoptées par les banques à charte pour com- 
battre la crise des affaires, et le degré de responsabilité desdites banques 
dans la déflation violente dont le pays a souffert et souffre encore. 

Reprise de l’interrogatoire de M. Jackson Dodds, gérant général de la 
Banque de Montréal. 


La séance est suspendue jusqu’à quatre heures de l'après-midi. 
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SÉANCE DE L'APRÈS-MIDI 


La séance est reprise à quatre heures de l’après-midi. 
Suite de l’interrogatoire de M. Jackson Dodds. 


Sur la proposition de M. Bowman, il est: 


Décidé: Que le Comité obtienne un état de l'écart, s’il en est, entre le taux 
d'intérêt imposé par la Banque de Montréal sur les prêts consentis aux munici- 
palités de l’est du Canada et à celles de l’ouest du Canada, au cours des années 
1930 à 1933 inclusivement. 


Le témoin est congédié. 


M. H. F. Patterson, gérant général de la Banque de la Nouvelle-Ecosse, 
à Toronto, Ontario, est appelé; il lit son mémoire et est interrogé sur ce dernier. 


La séance est suspendue jusqu’à huit heures du soir. 


SÉANCE DU SOIR 


L’interrogatoire de M. Patterson est repris à huit heures du soir. 
Le témoin est congédié. 


M. S. H. Logan, gérant général de la Banque Canadienne du Commerce, 
est rappelé; il lit un mémoire et est interrogé sur ce dernier. 


Sur la proposition de M. Power, il est: 


Ordonné: Que le Comité obtienne copie des lettres-circulaires et des extraits 
de lettre du bureau-chef de la Banque Canadienne du Commerce à ses gérants 
de succursales au cours des années 1927, 1928 et 1929 au sujet des prêts. 


Le témoin dépose: 
Pièce 34—Classement des emprunteurs aux succursales de la Banque Cana- 


dienne du Commerce au Canada, à Terre-Neuve, Saint-Pierre et Miquelon, au 
30 novembre 1929 et au 28 février 1934. (Appendice “X”.) 


Le président déclare irrégulière, du chef d’une décision déjà rendue par la 
majorité des membres du Comité contre la divulgation de ce renseignement, 
une question de M. Duff relative au montant des garanties offertes par le gou- 
vernement pour le financement du syndicat du blé. 


M. Duff en appelle de la décision du président. 

La décision du président est maintenue sur division. 

Le témoin est congédié. 

Il est convenu de reprendre l’étude du paragraphe 2 de la proposition de 
M. Power à la prochaine séance du Comité. 


Le Comité s’ajourne au jeudi, 12 avril 1934, à onze heures du matin. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
JEunt, le 12 avril 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit à onze heures 
du matin, sous la présidence de M. R. B. Hanson. 


Membres présents: MM. Arthurs, Baker, Beynon, Bothwell, Bowman, Cas- 
grain, Chaplin, Coote, Donnelly, Duff, Ernst, Euler, Fraser (Cariboo), Fraser 
(Northumberland, Ont.), Gagnon, Hanson, (York-Sunbury), Howard, Hurtubise, 
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Irvine, Laurin, Lawson, Mackenzie (Vancouver-centre), MacMillan (Saskatoon), 
MeGibbon, McPhee, Michaud, Perley (Qu'Appelle), Pettit, Power, Raymond, 
Rhodes, Robinson, Sanderson, Smith (Cumberland), Smoke, Stanley, Vallance, 
White (Mont-Royal), Willis.—40. 


Le président fait des observations touchant la traduction des procès-verbaux 
et témoignages. 


M. M. W. Wilson, gérant général de la Banque Royale du Canada, est 
appelé. Il lit un mémoire et est interrogé à ce sujet. 


Le Comité décide de continuer l’interrogatoire du témoin à la séance de 
l’après-midi. 

Le président avise le Comité que l’on entendra le major C. H. Douglas à 
la séance du mardi le 17 avril prochain, à onze heures du matin. 


M. Power demande relativement à l'étude du paragraphe 6 de sa proposition 
du 6 mars, à savoir: 


6. Les relations des banques à charte ou n'importe laquelle d’entre 
elles avec l’industrie de la pâte de bois et du papier et jusqu’à quel point 
l'extension désordonnée du crédit a provoqué la surcapitalisation et l’ex- 
pansion exagérée et, partant, la désorganisation et la quasi-banqueroute 
d'une industrie qui exploite certaines de nos plus précieuses ressources 
naturelles. 

de citer les témoins suivants devant le Comité: M. J. H. Gundy, et ceux de ses 
associés qui seront désignés plus tard; sir Herbert Holt, K.B., M. E. W. Beatty, 
K.C., et d’autres membres du soi-disant comité des banquiers; les membres de 
la firme de Price Brothers; et le très honorable Lord Beaverbrook, Londres, 
Angleterre. 

Il est convenu que l’assignation des personnes susdites, ou de tous autres 
témoins requis relativement aux parties de la résolution de M. Power qui n’ont 
pas encore été mises à l'étude, soit renvoyée au sous-comité constitué le 3 mars, 
à savoir: MM. Coote, Hackett, Hanson, Lawson et Power, pour étudu et rapport. 


Le Comité suspend la séance jusqu’à quatre heures. 


SÉANCE DE L'APRÈS-MIDI 


La séance est reprise à quatre heures. 

M. Wrzsox est interrogé de nouveau. 

Le témoin est congédié. 

Le président propose que le Comité étudie le paragraphe 1 de la résolution 
de M. Power, à savoir: 


1. L'interrelation des conseils d'administration des banques, compa- 
gnies de fiducie, compagnies d'assurances et maisons industrielles impor- 
tantes, et les effets de cette interrelation sur les conditions générales, finan- 
cières et économiques du pays. 


Il est convenu que M. Jackson Dodds, gérant général de la Banque de 
Montréal, dépose un mémoire et que ledit mémoire soit consigné aux témoi- 
gnages du jour. 


Le Comité s’ajourne au mardi 17 avril, à onze heures du matin. 
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CHAMBRE DES COMMUNES, 
Manpt le 17 avril 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit à onze heures 
du matin, sous la présidence de M. R. B. Hanson. 

Membres présents: MM. Arthurs, Beynon, Bothwell, Bowman, Casgrain, 
Chaplin, Coote, Donnelly, Duff, Ernst, Euler, Fraser (Caribou), Fraser (Nor- 
thumberland, Ont.), Gagnon, Geary, Hackett, Hanson (York-Sunbury), Hurtu- 
bise, Irvine, Jacobs, Lapointe, Laurin, Mackenzie (Vancouver-centre), MacMil- 
lan (Saskatoon), MeGibbon, McPhee, Mercier (Saint-Henri), Michaud, Morand, 
Perley (Qu'Appelle), Ralston, Rhodes, Robinson, Sanderson, Smith (C'umber- 
land), Smoke, Spencer, Stanley, Sullivan, White (Mont-Royal), Willis—41. 

M. Jackson Dodds, gérant général de la Banque de Montréal, remet au pré- 
sident, qui la dépose, la 

Pièce n° 35—Réponse à un ordre du Comité du 10 avril: état indiquant la 
différence, le cas échéant, entre le taux d'intérêt perçu par la Banque de Montréal 
sur les prêts accordés aux municipalités de l’est du Canada et sur ceux accordés 
aux municipalités de l'Ouest, au cours des années 1930 à 1933 inclusivement. 
(Appendice Y). 

M. Dodds remet également au président, de la part de M. S. H. Logan, gé- 
rant général de la Banque Canadienne du Commerce, la 

Pièce n° 36—Réponse à un ordre du Comité du 10 avril: extraits de circu- 
laires adressées par le bureau-chef de la Banque Canadienne du Commerce à 
ses succursales au sujet d’avances sur titres et de prêts commerciaux au cours 
des années 1927, 1928 et 1929. 

Sur la proposition de M. Hacket, du sous-comité, il est: 

Décidé: Que le Comité donne maintenant la parole au major C. H. Douglas, 
de Londres, Angleterre. 

Le président présente au Comité le major C. H. Douglas, RAF. (Res.), 
MI. Mech. E., MIE.E. 

Le major Douglas s'avance, fait une déclaration et est interrogé. 

Il est convenu de continuer l’interrogatoire à la séance de l’après-midi. 


La séance est suspendue jusqu’à quatre heures de l’après-midi. 


SÉANCE DE L’APRÈS-MIDI 


La séance est reprise à quatre heures. 

L'interrogatoire du major Douglas continue. 

Cet interrogatoire n’est pas terminé quand le Comité lève la séance à 6 heu- 
res du soir. 

Le Comité s’ajourne au jeudi 19 avril à onze heures du matin. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
Jeupi, le 19 avril 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit à onze heures 
du matin, sous la présidence de M. R. B. Hanson. 

Membres présents: MM. Arthurs, Baker, Beynon, Bothwell, Bowman, Cha- 
plin, Coote, Donnelly, Dorion, Duff, Euler, Fraser (Cariboo), Gagnon, Geary, 
Hackett, Hanson (York-Sunbury), Hurtubise, Irvine, Jacobs, Lapointe, Macken- 
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zie (Vancouver-centre). MacMillan (Saskatoon), McPhee, Michaud, Morand, 
Perley (Qu'Appelle), Power, Ralston, Raymond, Rhodes, Robinson, Smith (Cum- 
berland), Smoke, Spencer, Stanley, Sullivan, Vallance, White (Mont-Royal) —536. 


Suite de l’interrogatoire du major Douglas. 


Le président exprime les remerciements du Comité au major Douglas. 
Celui-ci est congédié. 

Il est convenu de reprendre, à ia séance de l’après-midi, l'étude du paragraphe 
1 de la motion proposée par M. Power le 6 mars dernier. 


La séance est suspendue jusqu’à quatre heures. 


SÉANCE DU L’APRÈS-MIDI 
La séance est reprise à quatre heures. 
Le Comité reprend l'étude du paragraphe 1 de la motion de M Power, 
savoir: 


“TL'interrelation des conseils d'administration des banques, compa- 
gnies de fiducie, compagnies d'assurance et maisons industrielles importan- 
tes, et les effets de cette interrelation sur les conditions générales, finan- 
cières et économiques du pays.” 


M. Jackson Dodds, gérant général de la Banque de Montréal, est rappelé et 
interrogé sur cette question. 


Le témoin se retire. 
Sir Charles Blair Gordon, G.B.E., président de la Banque de Montréal, est 
appelé et interrogé. 


La séance est suspendue jusqu’à huit heures. 


SÉANCE DU SOIR 


La séance est reprise à huit heures. 

Suite de l’interrogatoire de sir Charles B. Gordon, G.B.E. 

Le témoin est congédié. 

M. M. W. Wilson, gérant général de la Banque Royale du Canada, est rappelé 
et interrogé. 

Sur la proposition de M. Coote, il est: 

Ordonné: Qu'il soit fourni au Comité un état indiquant les sommes que les 
employés de banques retireraient de la caisse de retraite de la banque en quittant 
leur emploi après diverses périodes de service. 

Sur la proposition de M. Coote, il est: 


Ordonné: Qu'il soit fourni au Comité un état indiquant la somme globale 
perçue en 1933, à titre de frais d'administration, par la Banque Royale du 
Canada à ses succursales de la ville de Vancouver. 


Le témoin se retire. 


à Le Comité accepte à titre d'avis de motion la proposition suivante de M. 
oote: 


Que le Comité ne tienne plus de séances du soir, si ce n’est pour l'étude de 
questions spéciales et urgentes. 


M. $. H. Logan, gérant général de la Banque Canadienne du Commerce, est 
rappelé et interrogé. : 


Le témoin est congédié. 
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Le président informe le Comité que le médecin de sir Herbert Holt, KB. 
“président de la Banque Royale du Canada, a certifié que celui-ci ne devrait pas 
être appelé à comparaître devant le Comité, mais que, si le Comité le décide, un 
sous-comité pourrait recueillir son témoignage à Montréal. 


L'étude du bill n° 18, intitulé Loi concernant les banques et le commerce 
de banque sera reprise à la prochaine séance. 


Le Comité s’ajourne au mardi 24 avril, à onze heures du matin. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
Marpr le 24 avril 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit à onze heures 
du matin, sous la présidence de M. R. B. Hanson. 


Membres présents: MM. Arthurs, Baker, Beynon, Bothwell, Casgrain, 
Chaplin, Coote, Donnelly, Dorion, Duff, Ernst, Euler, Fraser (Cariboo), Gagnon, 
Geary, Hackett, Hanson (York-Sunbury), Hurtubise, Irvine, Jacobs, Laurin, 
Lawson, Mackenzie (Vancouver-centre), MacMillan (Saskatoon), MecGibbon, 
McPhee, Morand, Ralston, Rhodes, Robinson, Sanderson, Smith (Cumberland), 
Smoke, Spencer, Stanley, White (Mont-Royal), Willis —37. 

Les propositions suivantes d'amendements à des bills renvoyés au Comité 
sont acceptées à titre d’avis de motions: 


M. Rhodes: 
1. Que l’article soixante et un du bill n° 18 soit modifié par l’adjonction de 
ce qui suit à titre de paragraphe (4): 

(4) Lorsqu'il s’agit d’une banque autorisée à commencer des opéra- 
tions après le Jour de l’entrée en vigueur du présent article, ladite banque 
est assujettie aux dispositions du présent article comme si elle avait été 
autorisée à commencer des opérations le jour où le présent article devient 
exécutoire. 


2. Que le bill n° 33: Loi modifiant la Loi des banques d'épargne de Québec, 
soit modifié par l'insertion de ce qui suit à titre d’article 2 dudit bill: 
2. L'article cinq de la Loi des banques d'épargne de Québec est 
-modifié par l’adjonction de ce qui suit à titre de paragraphe (2): 
(2) Quand la présente loi requiert la publication d’un avis dans un 
Journal pendant quatre semaines ou une période plus longue, la publica- 
tion chaque semaine dans un journal hebdomadaire ou une fois la semaine, 
pendant la période, dans un journal publié plus fréquemment, constitue 
une publication suffisante pour les fins de la présente loi. 


3. Que le bill n° 33: Loi modifiant la Loi des banques d'épargne de Québec, 
soit modifié par l'insertion de ce qui suit à titre d'article trois dudit bill: 
3. Est abrogé l’article trente-deux de ladite loi et remplacé par le 
suivant: 


4. Que le bill n° 33: Loi modifiant la Loi des banques d'épargne de Québec, 
soit modifié par l'insertion de ce qui suit à titre d’article quatre dudit bill: 


4. L'article trente-trois de la Loi des banques d'épargne de Québec, 
est modifié par l’adjonction de ce qui suit à titre de paragraphe (2)£ 

(2) Une ordonnance de tierce saisie ou bref de saisie-arrêt n’affecte 
et ne lie que les deniers au crédit du débiteur à la succursale, agence ou 
Pas de la banque où cette ordonnance ou ce bref ou l’avis y 'afférent est 
signifié. 
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M. Irvine: 
Que le paragraphe (2) de l’article vingt-neuf du bill n° 18 soit amendé par 
l’adjonction des mots suivants: 
Ces fonctionnaires, commis et serviteurs peuvent avoir le droit de 
s'organiser pour la sauvegarde de leurs intérêts dans les questions de la 
nature de gages, salaires, heures et conditions générales de travail. 


M. Lawson: 


Que l’avis de motion inscrit à mon nom, en date du 13 mars dernier, soit 
retiré et remplacé par le suivant: 


Que l’article quatre-vingt-seize du bill n° 18 soit amendé par la radiation 
des paragraphes (2) et (3) et la substitution de ce qui suit: (Les parties en 
italiques sont nouvelles.) 

(2) Si un dépôt effectué sous l'autorité de la présente loi est assujetti 
à une fiducie dont la banque a connaissance, le reçu ou le chèque de la 
personne au nom de laquelle ce dépôt est inscrit, ou, s’il est inscrit aux 
noms de deux personnes ou plus, le reçu ou le chèque de toutes ces person- 
nes ou de celle d’entre elles qui, en vertu du document créant la fiducie, 
peut avoir droit de recevoir ce dépôt, constitue une quittance valable à 
tous les intéressés du remboursement des deniers payables à l'égard de ce 
dépôt, nonobstant toute fiducie à laquelle ce dépôt est alors assujetti, et 
la banque n’est pas tenue de voir à l’application des deniers versés contre 
ce reçu ou chèque. 

(3) Excepté seulement dans le cas d’une réclamation légale faite par 
quelque autre personne avant remboursement, le reçu ou le chèque de la 
personne au nom de laquelle ce dépôt est inscrit ou, s’il est inscrit aux 
noms de deux personnes, le reçu ou le chèque de l’une d'elles, ou s’il est 
inscrit aux noms de plus de deux personnes, le reçu ou le chèque de la 
majorité de ces personnes, constitue une quittance valable à tous les inté- 
ressés du remboursement des deniers payables à l'égard de ce dépôt. 

Reprise de l'étude du bill n° 18: Loi concernant les banques et le com- 
merce de banque. 


Il est convenu de recevoir les observations des instituts d’experts-compta- 
bles d'Ontario et de Québec au sujet du paragraphe (17) de l’article 55 du bill. 

M. H. D. Lockart Gordon, de Toronto, président de l’Institut des experts- 
comptables d'Ontario, est appelé. Il fait une déclaration, sur laquelle on l’in- 
terroge. 


Le témoin remet au président, qui la lit et la verse au dossier, une propo- 
sition d’amendement au paragraphe (17) de l’article 55 du bill. (Voir les. 


Témoignages.) 
Le témoin est congédié. 


M. David Young, de Montréal, président de la Société des experts-compta- 
bles de la province de Québec, est appelé et interrogé. 


Le témoin est congédié. 


M. K. A. Mapp, de Toronto, secrétaire de l’Institut des experts-comptables 
d'Ontario, est appelé et interrogé. 


Le témoin donne lecture d’une résolution adoptée à une réunion du conseil 
de l'institut dont il est secrétaire tenue le vendredi 22 septembre 1933. (Voir 
les Témoignages.) 


Le témoin est congédié. 
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M. C.S$. Tompkins, inspecteur général des banques au ministère des Finan- 
ces, est rappelé. Il fait une déclaration, sur laquelle on l’interroge. 


Le témoin est congédié. 


M. Jackson Dodds, gérant général de la Banque de Montréal, est rappelé. 
Il fait une déclaration. 


Le témoin est congédié. 


M. M. W. Wilson, gérant général de la Banque Royale du Canada, est 
rappelé. Il fait une déclaration. 


Le témoin est congédié. 


M. H. B. Henwodd, gérant général de la Banque de Toronto, est rappelé. 
Il fait une déclaration, sur laquelle on l’interroge. 


Le témoin est congédié. 


Le président lit et verse au dossier une lettre, du 28 mars 1924, de M. 
George Edwards, de la maison Edwards, Morgan & Company, experts-compta- 
bles, de Toronto, adressée à M. W. C. Clark, sous-ministre des Finances, Otta- 
wa. (Voir les Témoignages.) 


Un débat s'engage. 
L'article 14 est adopté. 


L'article 18 est adopté, après rejet de l'amendement de M. Coote, proposé le 
8 mars. 


L'article 20 est mis à l'étude. 


L’amendement proposé par M. Spencer le 13 mars, savoir: Que l’article 
vingt du bill n° 18 soit modifié par l'insertion de ce qui suit immédiatement 
après le paragraphe (3) dudit bill: 


(4) Aucun ministre de la Couronne dans l’administration fédérale ne 
devra être élu ou continuer d’être administrateur d’une banque 


est étudié. L’amendement proposé par M. Gagnon le 22 mars, savoir: 

Que l’amendement à l’article vingt, proposé par M. Spencer le 13 
mars, soit modifié par la radiation des mots “dans l’administration fédé- 
rale” là où ils s’y trouvent, 

est étudié de nouveau, puis retiré. 


M. Gagnon propose, appuyé par M. Spencer: 
Que l’article vingt du bill n° 18 soit amendé par l'insertion de ce 
qui suit à titre de paragraphe (4) dudit article: 
(4) Aucun ministre de la Couronne dans l’admimistration fédé- 
rale ni dans une administration provinciale ne devra être élu ou 
continuer d’être administrateur d’une banque. 


La question étant mise aux voix au sujet de cette dernière proposition 
d'amendement, elle est déclarée rejetée. 


L'appel nominal s'établit ainsi qu'il suit: Pour: MM. Coote, Gagnon et 
Morand.—3. 


Contre: MM. Arthurs, Beynon, Bothwell, Casgrain, Chaplin, Duff, Euler, 
Fraser (Caribou), Geary, Hackett, Hurtubise, Lawson, Mackenzie (Vancouver- 
centre), MacMillan (Saskatoon), McGibbon, McPhee, Ralston, Robinson, Smith 
(C'umberland), Smoke, White (Mont-Royal) .—21. 
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L’amendement de M. Gagnon est de nouveau déclaré résolu dans la négative. 
L'amendement de M. Spencer est rejeté sur division. 


L'amendement proposé par M. Irvine le 8 mars (voir avis de motion de 
cette date) est rejeté sur division. 


L'article 20 est adopté sur division. 
L'étude de l’article 21 est remise. 
Les articles 24 et 28 sont adoptés. 
L'article 29 est mis à l'étude. 


Sur proposition de M. Morand, il est 

Ordonné: Que les banques à charte déposent un rapport indiquant: (a) la 
classification des employés de banque; (b) les maximums et minimums des 
salaires de chaque classe; (c) l’âge moyen des employés dans chaque classe; (d) 
les pensions et autres rémunér ations des employés; (e) les restrictions apportées 
au mariage des employés; (f) quelle proportion des cotisations des employés à la 
caisse de retraite est remboursée à ceux-ci lorsqu'ils quittent la banque à la suite 
d’un avis de renvoi; (g) l’âge auquel les employés de banque ont droit à la 
retraite; (h) quelle proportion de la contribution des employés à la caisse de 
retraite est payable à titre de pension de retraite. 


Etude de l’amendement proposé par M. Irvine le 8 mars, savoir: “Que l’ar- 
ticle vingt-neuf, paragraphe (2) du bill n° 18 soit modifié par l’adjonction des 
mots suivants: ‘mais en aucun cas le traitement ou la rémunération du prési- 
dent, du vice-président, du gérant général ou de tout autre employé d’une banque 
ne pourra dépasser le traitement du premier ministre du Canada la même 
année 0 


Ledit amendement est rejeté sur division. 
L'étude des autres clauses de l’article 29 est remise. 


La séance est suspendue jusqu’à quatre heures de l'après-midi. 
P 


SÉANCE DE L’'APRÈS-MIDI 


La séance est reprise à quatre heures. 

Reprise de l'étude du bill n° 18. 

L'article 31 est mis à l'étude. 

L’amendement proposé par M. Spencer le 8 mars, savoir: “Que l’article 
trente et un du bill n° 18 soit modifié par la radiation du paragraphe (6) et 
son remplacement par le suivant: (6) Les actionnaires ne votent pas par fondé 
de pouvoir, mais ils adressent au ministre, par lettre recommandée, leurs ins- 
tructions sur la façon dont ils désirent voter sur les affaires de la séance. Dans 
ces cas le ministre fait part aux scrutateurs nommés lors de cette séance des 
instructions aïnsi reçues, et les scrutateurs enregistrent le vote de chaque action- 
naire conformément aux instructions reçues’/” est étudié et déclaré rejeté sur 
division. 

L'article 31 est adopté. 

L'article 32 est étudié. 

L’amendement proposé par M. Irvine le 8 mars, savoir: “Que l’article 
trente-deux, paragraphe (2), du bill n° 18 soit modifié par la radiation dudit 
varag aphe et son remplacement par le suivant: ‘Aucun règlement de cette 
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nature ne devient en vigueur et n'a force mi effet, et aucun certificat l’approu- 
vant ne sera émis par le Conseil du Trésor, à moins et avant que cette aug- 
mentation du capital-actions de la banque ait été autorisée par loi du Parle- 
ment”, est étudié et déclaré rejeté sur division. 


L'appel nominal s'établit ainsi quil suit: Pour: MM. Coote, Irvine, Spen- 
cer—3; Contre: MM. Beynon, Dorion, Ernst, Fraser (Cariboo), Geary, Hac- 
kett, MacMillan (Saskatoon), Ralston, Robinson, Smoke, Stanley, White 
(Mont-Royal) .—12. 


L’amendement est de nouveau déclaré rejeté. 
L'article 32 est adopté sur division. 
L'article 33 est mis à l’étude. 


M. C. $S. Tompkins, inspecteur général des banques au ministère des Fi- 
nances, fait une déclaration et dépose la 


Pièce n° 37: Détails des augmentations du capital-actions des banques à 
charte du Canada du 1er juillet 1923 au 31 décembre 1933. (Appendice ‘‘AA”.) 


L'article 33 est adopté. 
L'article 53 est mis à l’étude. 


Etude des amendements proposés par M. Irvine le 15 mars, savoir: “Que 
l’article cinquante-trois du bill n° 18 soit modifié par l'insertion après le mot 
‘marchande’, à la deuxième ligne de l’alinéa (k) du paragraphe (3) dudit arti- 
cle, des mots: ‘ainsi qu’une liste complète de ces valeurs’; Que l’article cin- 
quante-trois du bill n° 18 soit modifié par l'insertion après le mot ‘marchande’, 
à la deuxième ligne de l’alinéa (1) dudit article, des mots: ‘ainsi qu’une liste 
complète de ces valeurs.’ ” 


Il est convenu que l’évaluation des valeurs détenues par les banques à 
charte, aux termes de C.P. 2693 du 27 octobre 1931, peut maintenant être mise 
à l'étude. 

M. C.S. Tompkins fait une déclaration, sur laquelle on l’interroge. (Voir 
les Témoignages.) 


Les amendements de M. Irvine sont déclarés rejetés sur division. 
Sur proposition de M. Ralston, il est 


Décidé: Que l’article cinquante-trois du bill n° 18 soit modifié par l’in- 
sertion au paragraphe (2) dudit article, après le mot “part” à la troisième ligne 
dudit paragraphe, des mots “le montant de” et par l'insertion au paragraphe 
(3) dudit article, après le mot “part” à la première ligne dudit paragraphe, 
des mots “le montant de”. Adoptée. 


L'étude de l’article 53 sera reprise. 
La continuation de l'étude du bill n° 18 est remise. 


Le président informe le Comité qu’à la prochaine séance le programme sera 
le suivant: (1) présentation du rapport du sous-comité; (2) étude des bills 
privés inscrits à l’ordre du jour du Comité, et (3) reprise de l'étude du bill 
ne: 


Le Comité s’ajourne au jeudi 26 avril à onze heures du matin. 
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CHAMBRE DES COMMUNES, 
Le jeudi 26 avril 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit à onze heures, 
sous la présidence de M. R. B. Hanson. 


Membres présents: MM. Arthurs, Baker, Beynon, Bothwell, Bowman, 
Chaplin, Coote, Donnelly, Dorion, Duff, Ernst, Euler, Fraser (Cariboo), Geary, 
Hackett, Hanson (York-Sunbury), Howard, Hurtubise, Irvine, Jacobs, Lapointe, 
Lawson, Mackenzie (Vancouver-Centre), McPhee, Michaud, Perley (Qu’Ap- 
pelle), Power, Rhodes, Robinson, Smith (Cumberland), Smoke, Spencer, Stan- 
ley, Sullivan, Vallance, White (Mont-Royal), Willis—40.' 

Sont acceptés comme avis de motion les amendements suivants au bill 18, 
intitulé Loi concernant les banques et le commerce de banque: 


Proposé par M. Duff, 


55 (17) Que le texte suivant soit substitué au paragraphe (17) de l’article 
55 du bill 18: 


(17) Une personne nommée sous le régime du présent article pour 
vérifier les affaires d’une banque ne doit pas au cours du terme pour 
lequel elle est nommée, accepter d’honoraires ni assumer un autre 
emploi, pour le compte de ladite banque, que celui de vérificateur visé aux 
présentes; toutefois, rien de contenu dans la présente loi n'empêche de 
retenir ou d'employer cette personne pour s’enquérir ou connaître d’une 
situation qui résulte de, ou se rattache à la position financière ou aux 
affaires d’un emprunteur ou d’un client de la banque, ni d’exercer les 
autres services à l'égard de cet emprunteur ou client que la banque ou 
ses administrateurs peuvent juger nécessaires ou opportuns pour la pro- 
tection ou l’avantage de la banque; et l’omission de se conformer aux 
dispositions du présent paragraphe constitue une infraction à la présente 
loi. 

Proposé par M. Rhodes: 


(60). Que la disposition figurant à la fin du paragraphe (20) de l’article 
soixante du bill 18 soit biffée et remplacée par la suivante: 
Toutefois, le gouverneur en son conseil a le pouvoir de faire au be- 
soin, les modifications et les additions qu’il peut juger opportunes aux 
articles requis d’être énoncés dans ladite annexe. 


Proposé par M. Rhodes: 


114 (11). Que l’article 114 du bill 18 soit modifié par l’addition de la clause 
suiavnte comme paragraphe (11): 


(11). La banque doit, une fois par année, transmettre ou remettre 
au ministre un rapport de tous les prêts qu’elle a consentis au Canada et 
qui sont en cours à une date que doit spécifier le conseil du Trésor, classés 
d’après les industries et les affaires, et le conseil du Trésor peut établir 
les règlements jugés nécessaires pour rendre exécutoires les dispositions du 
présent paragraphe. 


Proposé par M. Rhodes: 


160 (2). Que l’article 160 du bill 18 soit modifié par l'addition de la clause 
suivante comme paragraphe (2): 

(2) Toute banque qui néglige de transmettre ou de remettre au 
ministre, dans le délai prescrit par les règlements du Conseil du trésor, un 
rapport certifié indiquant la somme globale de tous prêts classés d’après 
les industries et les affaires et consentis par la banque au Canada à une 
date que doit spécifier le Conseil du trésor, encourt une amende de cin- 
quante dollars pour chaque jour que dure cette négligence. 
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En réponse à une question de M. Mackenzie (Vancouver-centre), le prési- 
dent déclare que, s’il a bien compris, c’est de sa propre initiative et non pas à 
la demande du Comité que M. G. G. MeGeer, C.R., MAL. de Victoria, C.-B. 
est en route pour Ottawa. A la réunion du Comité qui aura lieu le mardi 1er 
mai prochain, on décidera si l’on permet à M. MeGeer de faire des représentations 
et sur quoi elles devront porter. 

à Le Comité examine ensuite certains bills privés figurant à l’ordre du jour du 
omité. 


La séance est suspendue jusqu’à quatre heures de l’après-midi. 


SÉANCE DE L'APRÈS-MIDI 


La séance est reprise à quatre heures. 


On continue l'étude du bill 18, Loi concernant les banques et le commerce 
de banque. 


On étudie l’article 21. 


On examine aussi l'amendement proposé le 8 mars par M. Power, savoir: 
“Que l’article vingt et un du bill 18 soit amendé par l'addition de la clause 
suivante comme paragraphe (5): 

(5) Nul ne sera nommé ou élu administrateur ni continuera d’être adminis- 
trateur (a) s'il n’est pas sujet britannique habitant ordinairement le Canada, ou 
(b) est administrateur d’une compagnie de fiducie, d’une compagnie d’assuran- 
ces, d'une compagnie de placement ou de prêt, ou de toute autre institution 
financière traitant avec le public. 


L’alinéa (a) de l'amendement est retiré, avec la permission du Comité. 

L’alinéa (b) est rejeté, sur division. 

À l'appel nominal, les membres se prononcent comme suit: Pour l'alinéa: 
MM. Coote, Irvine, Michaud, Power, Spencer.—5 Contre: MM. Chaplin, Duff, 


Fraser (Caribou), Hackett, Lawson, Smith (Cumberland), Stanley, Sullivan, 
White (Mont-Royal) —9. 


L'amendement est de nouveau déclaré rejeté. 
L'article 21 est adopté sur division. 
L'article 53 est mis à l'étude. 


On examine l'amendement proposé par M. Coote le 15 mars, savoir: “Que le 
paragraphe (2) de l’article cinquante-trois du bill 18 soit modifié par l’addition 
des mots suivants comme alinéa (p): (p) Le montant des dépôts et des prêts 
pour chaque province et le taux moyen d'intérêt exigé dans chaque province.” 

Les mots: “Le montant des dépôts et des prêts pour chaque province et” 
sont retirés avec la permission du Comité. 


L'amendement ainsi modifié est rejeté sur division. 


On étudie ensuite l'amendement proposé par M. Coote le 15 mars, savoir: 
_ “Que le paragraphe 3 de l’article cinquante-trois du bill 18 soit modifié par 
l’'adjonction des mots suivants comme alinéa (z): ‘(z) Liste classifiée du montant 
total des prêts consentis à différentes industries ou différents services d’après une 
formule approuvée par le ministre.” 


Le ministre fait remarquer qu'un avis de motion donné en son nom comme 
amendement à l’article 114 est presque identique à l'amendement à l'étude. 
L'amendement de M. Coote est retiré ainsi que celui proposé par M. Spencer le 


15 mars. 
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L’amendement proposé par M. Rhodes le 13 mars est mis à l'étude. Il se lit 
ainsi: “Que le paragraphe (4) de l’article 53 du bill 18 soit biffé et remplacé par 
ce qui suit: ‘(4) Le Gouverneur en son conseil a le pouvoir de faire au besoin les 
modifications et les additions qu’il peut juger opportunes aux articles requis 
d’être énoncés dans ledit bilan.” 

L'article 53, tel que modifié est adopté. 

On examine l’article 55. 


Sur la proposition de M. Duff: 


Décidé: Que le paragraphe (17) de l’article cinquante-cinq soit biffé. Adopté. 

M. Duff propose, appuyé par M. Geary, que soit accepté l'avis de motion sui- 
vant à propos d’un amendement à l’article 55. (Voir les avis de motion ci-dessus.) 

On examine l’article 56. 

M. C.S$S. Tompkins, inspecteur général des banques au ministère des Finances, 
à Ottawa, est rappelé, fait une déclaration et subit un interrogatoire. 

Le témoin dépose la pièce 38: Liste des vérificateurs des banques canadiennes 
à charte, pour le compte des actionnaires, 1934. (Appendice “AB’’.) 

On ajourne à la prochaine séance l’étude du bill 18. 


Le Comité s’ajourne au mardi 1er mai, à dix heures du matin. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
Le mardi ler mai 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit à dix heures 
du matin, sous la présidence de M. R. B. Hanson. 


Membres présents: MM. Arthurs, Baker, Beynon, Bothwell, Bowman, Cas- 
grain, Chaplin, Coote, Donnelly, Duff, Euler, Fraser (Caribou), Fraser (North- 
umberland, O.), Gagnon, Geary, Hanson (York-Sunbury), Hurtubise, Irvine, 
Jacobs, Lapointe, Lawson, Mackenzie (Vancouver-centre), MacMillan (Saska- 
toon), Michaud, Morand, Perley (Qu’Appelle), Power, Raymond, Rhodes, Robin- 
son, Smith (Cumberland), Spencer, Stanley, Sullivan, White (Mont-Royal), 
Willis — 39. 


M. Jackson Dodds, président de l'Association des banquiers canadiens, 
dépose la 


Pièce 39 — Etat donnant le nombre de succursales et sous-agences canadien- 
nes des banques à charte fermées au cours des années 1931 à 1933 inclusivement, 
et jusqu’à la fin de mars 1934. (Appendice “ AC ”) 


M. G. G. McGeer, K.C., ML.A. Vancouver, Colombie-Britannique, est 
appelé, fait une déclaration et est interrogé. 


Les brochures suivantes sont déposées, pour l’usage du Comité: 


Pièce 40.— Let's Talk Money and Banking, par Arthur I. Judge, éditeur 
de Canning Trade, journal de l’industrie des produits en conserve, Baltimore, Md. 
(Distribuée au Comité.) 


Pièce 41.— Money and Credit and its Management, discours de M. G. G. 
McGeer, K.C., à la réunion annuelle de la Canadian Credit Men’s Trust Asso- 
ciation (section de la C.-B.), à Vancouver, le 21 avril 1932. 


Pièce 42.— The Conquest of Poverty, National Banking, Planned Economy 
and. Balanced Government, un plan pour le Canada, présenté au monde ouvrier 
dans un rapport, sur la Commission MacMillan, au Vancouver New Westminster 
and District Trades and Labour Council, par G. G. McGeer, KC. 
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Pièce 43. — Un projet de bill pour constituer la Banque du Canada en société 
civile et “ lui donner le pouvoir de gouverner et de diriger le système monétaire de 
la nation, et d’agir comme banque du gouvernement du Dominion du Canada, 
des gouvernements provinciaux, des municipalités et aussi de toutes les corpo- 
rations d’utilités publiques; pour fournir des facilités bancaires à l’industrie et 
au commerce dans les affaires domestiques, internationales et autres de la nation. 
La Banque du Canada aura le devoir de gouverner et de diriger la création et 
l'émission des moyens d'échange représentant le pouvoir d’achat de la nation et, 
autant que possible, de collaborer au contrôle et à la protection de la valeur exté- 
rieure de la devise monétaire nationale ainsi que de mitiger par son influence les 
fluctuations dans le niveau général de la production, des prix, des salaires et du 
travail tout en développant la stabilité du gouvernement, le progrès du niveau de 
vie, et l’activité courante du bien-être social et économique des habitants du 
Dominion.” 


La séance est suspendue à une heure. 


SÉANCE DE L’APRÈS-MIDI 
La séance est reprise à quatre heures. 
M. MecGeer continue sa déclaration. 


Pièce 44. — Les graphiques auxquels M. McGeer fait allusion sont imprimés, 
Appendices AD (1), AD (2), AD (3), AD (4). 


Son exposé terminé, M. McGeer est interrogé. 


À 6 heures, le président annonce qu’à la séance suivante le Comité repren- 
dra l’étüde du bill 18, Loi concernant les banques et le commerce de banque. 


Le Comité s’ajourne au jeudi 3 mai à dix heures du matin. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 


JEUDI le 3 mai 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit à dix heures 
du matin, sous la présidence de M. R. B. Hanson. 


Membres présents: MM. Arthurs, Baker, Beynon, Bothwell, Bowman, 
Casgrain, Chaplin, Coote, Donnelly, Duff, Ernst, Euler, Fraser (Caribou), 
Fraser (Northumberland, O.), Gagnon, Geary, Hackett, Hanson (York-Sunbury), 
Harris, Howard, Hurtubise, Irvine, Jacobs, Lapointe, Lawson, Mackenzie 
(Vancouver-centre), MacMillan (Saskatoon), MeGibbon, McPhee, Michaud, 
Morand, Perley (Qu’Appelle), Rhodes, Robinson, Sanderson, Smith (Cumber- 
land), Smoke, Spencer, Stanley, Vallance, White (Mont-Royal), Willis—41. 


Sur la proposition de M. MeGibbon, il est 

Décidé: Que le Comité reprenne d’abord l'étude du bill n° 18, intitulé: Loi 
concernant les banques et le commerce de banque. 

Après diseussion, le Comité décide de reprendre l’interrogatoire de M. G. G. 
McGeer, K.C., ML.A. de Vancouver, et autorise M. MeGibbon à retirer sa 
proposition. 


M. McGeer est rappelé et interrogé de nouveau. . 


Le témoin est congédié. 
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Sur la proposition de M. Spencer, il est 

Décidé: Que M. MecGeer reçoive ses dévenses de voyage et de séjour à 
Ottawa. 

Adopté à l'unanimité. 


Le Comité reprend l'étude du bill n° 18. 

M. J. B. Reed, de North-Hatley, Québec, secrétaire financier de la section de 
Québec des Fermiers-Unis du Canada, est appelé, fait une déclaration et est 
interrogé. 

Il est convenu de permettre à M. Jackson Dodds, gérant général de la 
Banque de Montréal, d'interroger le témoin qui est un client de cette banque. 

Le témoin est congédié. 

Sur la proposition de M. MacMillan (Saskatoon) il est 

Décidé: Que le paiement des dépenses de M. J. B. Reed soit autorisé. 

Adopté à l’unanimité. 


M.C.S. Tompkins, inspecteur général des banques, est rappelé. 11 termine sa 
déclaration sur l’article 56 du bill n° 18 et est interrogé. 
L'article 56 est adopté, ainsi amendé. 


Le Comité passe à l’article 55, et autorise M. Duff à retirer l'amendement 
proposé par lui le 26 avril dernier et à le remplacer par le suivant: 

55 (17) Une personne nommée sous le régime du présent article pour 
vérifier les affaires d’une banque ne doit pas, au cours du terme pour 
lequel elle est nommée, accepter d'honoraires ni assumer un autre emploi, 
pour le compte de ladite banque, que celui de vérificateur visé aux pré- 
sentes, toutefois, rien de contenu dans la présente loi n'empêche de retenir 
ou d'employer cette personne pour s’enquérir ou connaître d’une situation 
qui résulte de, ou se rattache à la position financière ou aux affaires d’un 
emprunteur ou d’un client de la banque, ni d'exercer les autres services à 
l'égard de cet emprunteur ou client que les administrateurs de la banque, 
dans quelqu'une des circonstances qui précèdent, peuvent, par une résolu- 
tion, déclarer nécessaires ou opportunes pour la protection ou l'avantage 
de la banque; et l’omission de se conformer aux dispositions du présent 
paragraphe constitue une infraction à la présente loi. 


Le paragraphe reste à l'étude. 

Le reste de l’article 55 est adopté. 

L'article 57 est mis à l'étude. 

Le Comité examine l'amendement suivant, proposé par M. Coote le 8 mars 

dernier: 
Que l’article 57, paragraphe 1, du bill n° 18 soit modifié par l'insertion, 

immédiatement après le mot “semestriels”, troisième ligne, des mots 
“n'excédant pas le taux de six pour cent l'an.” 


< 


Le Comité autorise M. Coote à retirer les mots “n’excédant pas six pour 
cent l’an” et à leur substituer les suivants” n’excédant pas six pour cent l'an sur 
le capital versé de la banque plus le montant accumulé provenant de la vente 
d'actions de la banque” Cet amendement est étudié mais rejeté à la majorité. 


M. Irvine propose alors de substituer les mots: “n’excédant pas six pour 
cent l’an sur le capital versé plus le fonds de réserve accumulé”. L’amendement 


est rejeté, sur division. 
L'article 57 est adopté. 
L'article 58 est adopté. 
L'article 59 est examiné. 
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Sur la proposition de M. Rhodes, il est 

Décidé: Que le paragraphe (4) de l’article 59 du bill n° 18 soit modifié par la 
suppression des mots “doivent toujours être égaux à” et le remplacement par 
“subordonnément aux dispositions de la Loi sur la Banque du Canada, ne doivent 
pas être inférieurs à”. 


Adopté. 
L'article 59, ainsi amendé, reste à l'étude. 
L'article 60 est examiné. 


Le Comité étudie et adopte l’amendement suivant proposé le 26 avril dernier 
par M. Rhodes: Que la disposition figurant à la fin du paragraphe (20) de lar- 
ticle soixante du bill 18 soit biffée et remplacée par la suivante: “Toutefois, le 
gouverneur en son conseil a le pouvoir de faire au besoin les modifications et les 
additions qu'il peut juger opportunes aux articles requis d'être énoncés dans 
ladite annexe. 

L'article 60 est adopté ainsi amendé. 

L'article 61 est examiné. 

Le Comité étudie et adopte l'amendement suivant proposé le 24 avril par 
M. Rhodes: Que l’article 61 du bill n° 18 soit modifié par l’adjonction de ce qui 
suit à titre de paragraphe (4): 


(4) Lorsqu'il s’agit d’une banque autorisée à commencer des opéra- 
tions après le Jour de l'entrée en vigueur du présent article, ladite banque 
est assujettie aux dispositions du présent article comme si elle avait été 
autorisée à commencer des opérations le jour où le présent article devient 
exécutoire. 


L'article 61 est adopté ainsi amendé. 

L'article 62 est adopté. 

L'article 64 reste à l'étude. 

L'article 75 est examiné. 

Le Comité étudie et rejette, à la majorité, l'amendement suivant proposé 
par M. Spencer le 8 mars dernier: Que l’article soixante-quinze, paragraphe deux, 
du bill n° 18 soit modifié par l’adjonction, à titre d’alinéa (g), de ce qui suit: 


(g) Prêter de l’argent ou consentir des avances supérieures à dix pour 
cent de son capital versé et de sa réserve, à toute personne, compagnie 
ou corporation sans le consentement du conseil d'administration de la 
Banque du Canada.” 


Le Comité consent à ce que les mots soulignés soient retirés et remplacés 
par les suivants, sur la proposition de M. Coote: 


“sans le consentement de l'inspecteur général des banques.” 
Rejeté, sur division. 
M. Irvine propose l’adoption de l'amendement sans les mots soulignés. 
Rejeté, à la majorité. 
Le Comité examine ensuite et rejette l'amendement proposé par M. Coote 
le 8 mars dernier: 


Que l’article soixante-quinze du bill n° 18 soit modifié par l’adjonction, 
comme paragraphe (5), de ce qui suit: 

“(5) La banque ne doit, soit directement, soit indirectement, spéculer 
sur les transactions du marché, ni prêter de l’argent, ou consentir des 
avances à même les fonds de la banque, à un administrateur ou un 
employé supérieur de la banque, ni à personne d’autre, avec garantie ou 
non, si cet argent, au Su où au connu d’un administrateur ou employé 
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supérieur de la banque, est destiné aux transactions ou aux spéculations 
du marché, ni la banque ne doit vendre ou garder des actions, n1 aider 
directement ou indirectement toute personne, firme, corporation ou com- 
pagnie à maintenir, élever ou abaisser le prix du marché d’une valeur, 
ni à régler le prix du marché de cette valeur.” 


L'article 75 est adopté. 


La séance est suspendue à une heure. 


SÉANCE DE L'APRÈS-MIDI 


La séance est reprise à quatre heures de l’après-midi. 


Le président annonce que dans l'intervalle le sous-comité à interviewé M. 
E. S. Woodward, de Vancouver, Colombie-Britannique, secrétaire exécutif natio- 
nal de la Ligue économique libre du Canada et recommande de le citer. 


M. E.S. Woodward est appelé, fait une déclaration et est interrogé. 

Le témoin dépose la 

Pièce 45: Echantillon d'un currency-note scientifique Gesell (Appendice 
A-E). 

Le témoin est congédié. 


Sur la proposition de M. Coote il est 
Décidé: Que le paiement des frais de déplacement et de séjour à Ottawa de 
M. Woodward soit autorisé. 


Adopté à l'unanimité. 
Sur la proposition de M. Lawson, il est 


Décidé: Qu'en l'absence du président, l'honorable député de Stanstead (M. 
Hackett) fasse office de vice-président. 


Adopté. 


Remise à l'étude du bill n° 18 intitulé: Loi concernant les banques et le 
commerce de banque. 


L'article 76 est examiné. 


Le Comité étudie et rejette, à la majorité, l'amendement suivant proposé 
le 13 mars dernier par M. Howard: 


Que l’article soixante-seize du bill n° 18 soit modifié par la radiation 
du paragraphe (2) dudit article et sa substitution par ce qui suit: 

(2) La banque peut, après que la dette est échue et devenue payable, 
vendre ces actions, mais le consentement du propriétaire de ces actions 
doit être obtenu avant la vente. Et, au cas où la banque et son débiteur 
ne peuvent pas s'entendre, toute l’affaire est soumise pour décision au 
gouverneur de la Banque du Canada, dont la décision lie les deux parties. 


Le Comité étudie également un autre amendement proposé par M. Howard 
le 13 mars dernier, à savoir: 


76. (3) Que l’article soixante-seize du bill n° 18 soit modifié en 
retranchant du paragraphe (3) dudit article les mots “lorsque cette vente 
est faite” et en y substituant les mots “sur réception de la décision du 
gouverneur de la Banque du Canada”. 

L’amendement est retiré, avec la permission du Comité. 
L'article 76 est adopté. 
L'article 77 est examiné. 
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L’amendement proposé le 13 mars dernier par M. Howard: 


Que le paragraphe (1) de l’article soïxante-dix-sept du bill n° 18 
soit modifié par la radiation de tous les mots qui suivent le mot “loi” à 
la huitième ligne jusqu’à et y compris le mot “transporter” à la onzième 
ligne dudit paragraphe, est étudié et rejeté sur division. MM. Howard 
et Robinson demandent d’enregistrer leur dissentiment. 


L'article 77 est adopté. 


L'article 78 est adopté. M. Coote déclare qu’il a l'intention de donner avis 
un peu plus tard d’une proposition pour la remise à l’étude de cet article. 


L'article 79 est adopté. 
L'article 90 est adopté. 
Les articles 92, 93 et 94 restent à l'étude. 
L'article 95 est adopté. 


Le président annonce qu'il a demandé aux membres du Comité s'ils consen- 
taient à siéger le lendemain vendredi à 10 heures du matin et qu'ils s'étaient 
prononcés favorablement par un vote de 15 à 10. 

Le Comité accepte à titre d’avis de motion les projets suivants d’amende- 
ment au bill n° 18. 


Sur la proposition de M. Rhodes: 
64. Que l’article 64 du bill n° 18 soit modifié comme suit: 


1. En remplaçant le paragraphe (6) par le suivant: 
(6) Le fonds de circulation doit porter intérêt au taux de trois pour 
cent par an. 


2. En insérant au paragraphe (8) après les mots “fonds de circulation”, à 
la sixième ligne dudit paragraphe, les mots “et tout l'intérêt couru ou à courir 
de ce chef”. 


3. En renumérotant les paragraphes à la suite du nouveau paragraphe (6). 
Sur la proposition de M. Rhodes: 


66. Que le paragraphe (2) de l’article 66 du bill n° 18 soit modifié par 
l'insertion après le mot “paiements”, à la troisième ligne du dit paragraphe, des 
mots ‘‘de même que tous les intérêts échus ou à échoir à cette banque sur ce 
fonds”. 


Le Comité s’ajourne au vendredi 4 mai, à dix heures du matin. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
Venprepr le 4 mai 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit à dix heures 
du matin, sous la présidence de M. R. B. Hanson. 


Membres présentss MM. Beynon, Bothwell, Casgrain, Chaplin, Coote, Don- 
nelly, Duff, Fraser (Caribou), Gagnon, Geary, Hackett, Hanson (York-Sun- 
bury), Hurtubise, Irvine, Jacobs, MacMillan (Saskatoon), MeGibbon, McPhee, 
Michaud, Morand, Perley (Qu’Appelle), Power, Rhodes, Robinson, Smith (Cum- 
Smoke, Spencer, Stanley, Sullivan, Vallance, White (Mont-Royal), 

illis—32. 
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Le Comité accepte à titre d'avis de motion les projets suivants d’amende- 
ments au bill n° 18 intitulé: Loi ccucernant les banques et le commerce de ban- 
que. 

Sur la proposition de M. Coote: 


138. Que l’article cent trente-huit du bill n° 18 soit modifié par l'addition 
du paragraphe suivant: 


(5) Les dispositions de cet article ne s'appliquent pas aux bons émis 
par les municipalités ou les districts scolaires. 


Sur la proposition de M. Irvine: 

138. Que l’article cent trente-huit du bill n° 18 soit modifié par l'insertion 
de la disposition suivante: 

Toutefois cet article ne sera pas interprété comme prohibant l’émis- 
sion et l'échange de commandes commerciales et de certificats de mar- 
chandises, non rachetables en espèces, et dont se servent entre eux pour 
leurs échanges les membres de coopératives commerciales légalement cons- 
tituées dans une province quelconque du Canada. 

Le Comité reprend l'étude du bill n° 18 intitulé: Loi concernant les banques 
et le commerce de banque. 

L'article 88 est examiné. 

Le Comité étudie l'amendement suivant proposé le 13 mars dernier par M. 
Casgrain: 

Que le paragraphe (7) de l’article quatre-vingt-huit du bill n° 18 
soit modifié par l’adjonction après le mot “mois” à la dixième ligne, des 
mots suivants: ‘et toute réclamation par un vendeur impayé, de ou au 
sujet de tels produits, denrées, effets et marchandises pour le montant 
demeuré impayé” et par l’adjonction après le mot “rémunération” à la 
treizième ligne des mots “et la réclamation d’un vendeur impayé”. 

Une discussion générale s'engage. M. C. $S. Tompkins, inspecteur général 
des banques; M. Jackson Dodds, président de l’Association des banquiers cana- 
diens; M. Beaudry Leman, ancien président de l'Association des banquiers cana- 
diens et vice-président et gérant général de la Banque Canadienne Nationale: et 
M. Henry Ross, secrétaire de l'Association des banquiers canadiens, y prennent 
part. 

L’amendement est déclaré rejeté. 

A Ja suite d’une mise aux voix, les votes sont enregistrés comme suit: 

Pour: MM. Casgrain, Coote, Hurtubise et Power—4. 

Contre: MM. Bothwell, Chaplin, Fraser (Caribou), Gagnon, Hackett, 
Irvine, Perley (Qu’Appelle), Robinson, Smoke, Spencer, Stanley, Vallance, White 
(Mont-Royal) —13. 

L’amendement est de nouveau déclaré rejeté. 


L’amendement suivant proposé par M. MecGibbon le 13 mars est examiné et 
rejeté sur division: 
Que le paragraphe (7) de l’article quatre-vingt-huit du bill n° 18 
soit modifié par l’adjonction de ce qui suit comme clause conditionnelle. 
. “Toutefois, si une banque prouve qu’une personne, maison, compa- 
gnie au corporation est solvable et qu’elle a droit d'obtenir du crédit pour 
des effets, denrées et marchandises commandées, et si dans les six mois 
qui suivent, cette personne, maison, compagnie ou corporation est ou 
devient insolvable ou dépose une requête de mise en liquidation et qu'il 
est prouvé que le passif de cette personne, maison, compagnie ou corpora- 
tion dépasse l'actif de cinquante pour cent, la banque perdra son droit de 
créancier privilégié et la moitié de tout gage auquel elle peut avoir droit 
en vertu des dispositions de cette loi.” 
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L'amendement suivant proposé par M. Perley (Qu’Appelle) le 22 mars 
dernier: 


88. (8) Que le paragraphe (8) de l’article 88 du bill 18 soit amendé 
par l’adjonction des mots suivants: 


Et pour l'achat de ficelle d’engerbage, sur la garantie de toute récolte 
à laquelle elle aura servi, est du consentement unanime retiré et remplacé 
par ce qui Suit: | 

Que les paragraphes 8 et 9 de l’article 88 soient amendés comme il suit (les 
ajoutés en italiques), et que les Annexes E, F, G, H et I de la présente loi de- 
viennent respectivement F, G, H, I et J: 

88 (8) La banque peut prêter de l’argent au propriétaire, locataire ou occu- 
pant de terre pour l’achat de grain de semence sur la garantie de toute récolte 
provenant de ce grain de semence, ainsi que pour l’achat de ficelle d’engerbage 
sur la garantie de la récolte de cet emprunteur, et qui est sur le point d’être 
moissonnée. 

(9) La garantie prise en vertu du paragraphe huit du présent article pour 
de l'argent prêté pour l'achat de grain de semence ou pour de l'argent prêté 
pour l'achat de ficelle d’engerbage, peut être prise suivant la formule pertinente 
et appropriée énoncée à l'annexe D, ou à l’annexe E, selon le cas, de la présente 
loi, ou suivant une formule analogue, 


Texte de la nouvelle annexe E: 


ANNEXE E 
(Article 88 (9) ). 
Pnconederationidiune tavancelidente hi Aa on. Ninon fer dollars 
CONSeTEDAMIAPBATQUE MM MA EME DSL, à A.B., pour laquelle ladite 


banque détient les billets ou effets suivants: (décrire les billets ou effets, s’il en 
est) (ou en considération de l’escompte sur les billets ou effets suivants par la 
BANQUE MD. PAL M, AE AR pour A.B.: (décrire les billets ou effets) 
et en tant que ladite avance (ou ledit escompte suivant le cas) a été consentie 
sur la représentation que de la ficelle d’engerbage serait achetée avec l'avance 
(ou avec le produit de l’escompte, suivant le cas) et servirait à la moisson de la 
récolte de l’emprunteur, cette récolte et ce grain qui en est battu sont par la 
présente cédés à ladite banque, en garantie du paiement, le ou avant le........ 


RE LU Al jOunide Re. ne OR" de laditeravance, ainsi 
quete liniéréciau tauxden. 2! A me ee pour cent par année à compter 
CREPS el. MEMON I ALAN. JOMPITEUNIEMEEEAC TI CES, HER (ou, desdits billets ou 


effets, ou de leurs renouvellements, ou de leurs remplacements, et de leur intérêt, 
selon le cas). 

La présente garantie est donnée en exécution des dispositions du paragraphe 
huit de l’article quatre-vingt-huit de la Loi des banques et est assujettie aux 
dispositions de ladite loi. 


L'amendement est adopté. 


Le paragraphe (10) de l’article 88 est amendé par l'insertion des mots “ou 
la ficelle d’engerbage” après les mots “grain de semence” à la troisième et à la 
huitième ligne dudit paragraphe. 


M. Fraser (Caribou) propose que le paragraphe (19) de l’article quatre- 
vingt-huit soit modifié de manière à permettre l'enregistrement du préavis men- 
tionné audit article, non pas au bureau du receveur général adjoint mais à un 
bureau de comté désigné à cet effet. 
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Il est convenu de laisser au sous-comité le soin de juger s’il y a lieu de 
modifier les paragraphes de l’article 88 qui ont trait à l'enregistrement et l’annu- 
lation du préavis. Le sous-comité s’occupera en même temps de la subrogation 
des droits d’un garant. 


Les paragraphes 17, 18, 19, 20, 21, 25, 27 et 28 de l’article 88 restent à 
l'étude; autrement, l’article est adopté tel qu'amendé. 


L'article 89 est examiné. 


Le Comité étudie et rejette l'amendement suivant proposé par M. Casgrain 
le 13 mars dernier: 


Que le paragraphe (2) de l’article quatre-vingt-neuf du bill n° 18 
soit modifié par la radiation de tous les mots commençant au mot “qui”, 
à la neuvième ligne jusqu’à la fin de ce paragraphe et leur substitution 
par les mots “de ou au sujet des produits, effets, denrées et marchandises 
pour le montant demeuré impayé”. 


L'article 89 est adopté. 
L'article 90 est adopté. 
L'article 91 est examiné. 


Le Comité étudie l'amendement suivant proposé le 13 mars dernier par 
M. Beynon: 


Que le paragraphe (1) de l’article quatre-vingt-onze du bill n° 18 
soit modifié par la radiation de tous les mots après le mot “et”, à la 
cinquième ligne dudit paragraphe, et leur substitution par ce qui suit: 

“Si la banque stipule, prélève, prend, réserve ou exige un taux d’in- 
térêt supérieur à sept pour cent par année, ou si la banque prélève, prend, 
réserve ou exige, sous forme d’escompte, un taux supérieur à sept pour 
cent par année sur tout argent prêté par la banque ou sur toute dette due à 
la banque, alors et dans chaque cas la banque se trouvera privée pour 
toujours du droit de recouvrer le montant prêté ou les dettes sur lesquelles 
ce taux supérieur à sept pour cent par année a été prélevé, pris, réservé ou 
exigé, sous forme d'intérêt ou d’escompte. La banque sera aussi privée 
pour toujours du droit de recouvrer de l’emprunteur ou du débiteur, selon 
le cas, tout intérêt si le taux prélevé est supérieur à sept pour cent par 
année, et le débiteur peut recouvrer de la banque au moyen d’une action 
devant toute cour compétente, toute somme prélevée, prise, réservée ou 
exigée sous forme d’escompte lorsque le taux en excède sept pour cent par 
année. Si quelqu'un, par l'intermédiaire d'une banque ou sous le couvert 
d’une banque, recouvre toute somme, principal ou intérêt, que, en vertu 
des dispositions de ce paragraphe, la banque elle-même n'aurait pas pu 
recouvrer, la banque devra immédiatement indemniser et rembourser le 
débiteur duquel cette somme a été recouvrée, pour le plein montant ainsi 
recouvré de lui, soit comme principal, intérêt, ou frais, charges ou dépen- 
ses, et le débiteur pourra recouvrer ladite somme de la banque au moyen 
d'une action devant toute cour compétente, y compris les frais d’une telle 
action.” 


L’amendement est déclaré rejeté. 


. La mise aux voix donne le résultat suivant: Pour: MM. Beynon, Coote, 
Irvine, Power et Spencer.—5. (Contre: MM. Fraser (Caribou), Hackett, 
Rhodes, Robinson, Stanley, Sullivan, White (Mont-Royal) —7. 


L’amendement est de nouveau déclaré rejeté sur division. 
L'article 91 est adopté. 
Le Comité s’ajourne au mardi 8 mai, à dix heures du matin. 
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CHAMBRE DES COMMUNES, 
Le mardi, 8 mai 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit à 10 heures, 
sous la présidence de M. Hackett, vice-président. 


Le très honorable M. Bennett, premier ministre, représente le gouvernement 
en l’absence regrettée de l’honorable M. Rhodes, ministre des Finances. 


Membres présents: MM. Arthurs, Beynon, Bothwell, Bowman, Chaplin, 
Coote, Donnelly, Dorion, Ernst, Euler, Fraser (Caribou), Gagnon, Geary, 
Hackett, Hanson (York-Sunbury), Hurtubise, Irvine, Jacobs, Lawson, Mac- 
kenzie (Vancouver-centre), MacMillan (Saskatoon), MeGibbon, McPhee, 
Mercier (St-Henri), Michaud, Morand, Perley (Qu'Appelle), Ralston, Raymond, 
Robinson, Sanderson, Smith (Cumberland), Smoke, Spencer, Stanley, Sullivan, 
White (Mont-Royal), Willis.—39. 


M. Jackson Dodds, président de l'Association des banquiers canadiens, est 
rappelé. 

Le témoin dépose la Pièce 46: Réponse à un ordre du Comité sur proposi- 
tion de M. Morand le 24 avril 1934. (Voir le texte de l’ordre et de la réponse 
aux Témoignages). 

Le Comité reprend l'étude du bill n° 18: Loi concernant les banques et le 
commerce de banque. 


Du consentement général, l’article 91 est examiné de nouveau sur la pro- 
position de M. Spencer. 


Les paragraphes (1), (2) et (3) sont adoptés. 
Le paragraphe (4) est adopté, sur division. 
L'article 91 est adopté, sur division. 

Les articles 92, 93 et 94 sont adoptés. 


Du consentement général, l’article 95 est examiné de nouveau sur la pro- 
position de M. Bennett, de la part de M. Rhodes. 


Il est proposé, de la part de M. Rhodes: “Que l’alinéa (b) du paragraphe 
(1) de l’article 95 soit biffé et remplacé par: (b) En tout temps acquitter le prin- 
cipal en totalité ou en partie, et payer les intérêts en totalité ou en partie, à cette 
personne ou à son ordre à moins que, avant cet acquittement, les deniers ainsi 
déposés à la banque ne soient légitimement réclamés comme étant la propriété 
d’une autre personne. 

L'amendement est adopté. 

L'article 95, ainsi amendé, est adopté. 


L'article 96 est examiné. 
L’amendement proposé le 24 avril dernier par M. Lawson, savoir: 


“Que l’article quatre-vingt-seize du bill n° 18 soit amendé par la radiation 
des paragraphes (2) et (3) et la substitution de ce qui suit: (Les parties en 
italiques sont nouvelles.) 

(2) Si un dépôt effectué sous l'autorité de la présente loi est assujetti 
à une fiducie dont la banque a connaissance, le reçu ou le chèque de la 
personne au nom de laquelle ce dépôt est inscrit, ou, s'il est inscrit aux 
noms de deux personnes ou plus, le reçu ou le chèque de toutes ces per- 
sonnes constitue une quittance valable à tous les intéressés du rembourse- 
ment des deniers payables à l'égard de ce dépôt, nonobstant toute fiducie 
à laquelle ce dépôt est alors assujetti, et la banque n’est pas tenue de voir 
à l'application des deniers versés contre ce reçu ou chèque. 
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(3) Excepté seulement dans le cas d’une réclamation légale faite par 
quelque autre personne avant remboursement, le reçu ow le chèque de la 
personne au nom de laquelle ce dépôt est inscrit, ou, s’il est inscrit aux 
noms de deux personnes, le reçu ow le chèque de l’une d'elles, ou, s’il est 
inscrit aux noms de plus de deux personnes, le reçu ou le chèque de la 
majorité de ces personnes constitue une quittance valable à tous les inté- 
ressés du remboursement des deniers payables à l'égard de ce dépôt.” 


est examiné et adopté. 


L'article 96, ainsi amendé, est adopté. 
Les articles 99, 100, 101 102, 103, 104, 105, 106, 107, 108, 109, 110 et 111 


sont adoptés. 


L'article 112 est examiné. 
Le Comité étudie et adopte l'amendement suivant proposé le 13 mars par 


M. Rhodes: 


“112. (1) Que le paragraphe (1) de l’article cent douze du bill n° 18 soit mo- 


difié par la radiation dudit paragraphe et sa substitution par ce qui suit: 


“(1) Dans les vingt-huit premiers jours de chaque mois, la banque 
doit transmettre ou remettre au ministre un rapport, suivant la formule 
énoncée à l’annexe G de la présente loi; toutefois, le gouverneur en son 
conseil a le pouvoir de faire au besoin, dans ladite annexe, les modifications 
et les additions qu'il peut juger opportunes.” 


L'article 112, ainsi amendé, est adopté. 

L'article 114 est examiné. 

Les paragraphes (1) à (7) inclusivement, sont adoptés. 

Le Comité étudie et rejette, à la majorité, l'amendement suivant proposé le 


8 mars dernier par M. Irvine: 


114. (7) Que l’article cent quatorze du bill n° 18 soit modifié par l’adjonc- 


tion, après le paragraphe sept (2), de ce qui suit: 


#(7) ()) Dans les soixante jours qui suivent la fin de chaque année 
civile la banque doit verser au ministre soixante-quinze pour cent, plus 
les intérêts accrus, du total de tous dividendes restés impayés pendant 
plus de cinq ans, et du total de tous chèques visés, traites ou lettres de 
change émis par la banque en faveur de toute personne, et restés impayés 
pendant plus de cinq ans, et de toutes sommes ou soldes sur lesquels il n’y 
pas eu de transaction ou il n’y eut pas d'intérêt de payé depuis cinq ans, 
sommes et soldes inscrits aux revenus annuels de dividendes et soldes 
impayés devant être transmis au ministre par la banque sous le régime des 
paragraphes précédents du présent article. 

(ï) Telles sommes, avec les intérêts, doivent, nonobstant toute loi de 
péremption ou toute autre loi relative à la prescription, être retenues par 
le ministre sujettes aux réclamations légitimes de toute personne, la banque 
exceptée. 

(ii) Advenant une réclamation de l’argent ainsi versé établie à sa 
satisfaction, le ministre peut faire verser à l’ayant droit capital et intérêt, 
à trois pour cent l’an, pour une période n’excédant pas six années à compter 
du jour du versement au ministre tel que susdit; et cet intérêt ne peut être 
versé ni payable sur ce principal, à moins qu'il ne comporte intérêt par 
la banque qui le remet au ministre. 

(iv) Sur versement au ministre tel qu'indiqué ci-dessus, la banque et 
son actif seront censés être libérés de toute autre obligation sur les sommes 
ainsi versées.” 


Le paragraphe (8) est adopté. 
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Le Comité étudie et adopte l'amendement proposé le 8 mars dernier par M. 
Irvine, savoir: 

“Que l’article cent quatorze du bill n° 18 soit modifié par l’adjonction, comme 
paragraphe (8a), de ce qui suit: 

“(8a) La banque doit, dans les trente jours qui suivent la fin de 
chaque année civile, transmettre ou remettre au ministre un relevé des 
noms et adresses des administrateurs de la banque et des banques, firmes 
et compagnies dont ils sont administrateurs ou associés.” 


Le paragraphe (9) est examiné. 

Les alinéas (a), (b), et (c) sont adoptés. 

L’amendement de M. Irvine est ajouté comme alinéa (d), savoir: 

“(d) Les noms et adresses des administrateurs de la banque et les banques, 

firmes et compagnies dont ils sont administrateurs ou associés.” 

Le Comité étudie et adopte l'amendement suivant proposé le 26 avril dernier 
par M. Rhodes: 

“Que l’article 114 du bill 18 soit modifié par l’addition de la clause suivante 
comme paragraphe (10): 

(10) La banque doit, une fois par année, transmettre ou remettre 
au ministre un rapport de tous les prêts qu’elle a consentis au Canada et 
qui sont en cours à une date que doit spécifier le conseil du Trésor, classés 
d’après les industries et affaires, et le conseil du Trésor peut établir les 
règlements jugés nécessaires pour rendre exécutoires les dispositions du 
présent paragraphe.” 

Sur la proposition de M. Ralston il est 


Décidé: que le paragraphe (10) ainsi amendé soit encore amendé par l’in- 
sertion, après les mots “un rapport”, à la deuxième ligne, des mots “de la somme 
globale de”. 


Adopté. 

Le paragraphe est adopté avec ce nouvel amendement. 
L'article 114, ainsi amendé, est adopté. 

L'article 117 est examiné. 


Le Comité rejette l'amendement proposé par M. Coote, savoir: 

“Que le paragraphe (1) de l’article cent dix-sept du bill n° 18 soit 
amendé en remplaçant les mots “l'Association”, là où ils y figurent, par les 
mots “la Banque du Canada”. 

Sur la proposition de M. Coote, il est 

Décidé: Que le paragraphe (1) de l’article cent dix-sept du bill n° 18 soit 
amendé en remplaçant les mots “l'Association” là où ils y figurent, par les mots 
“le ministre”.' 

Adopté. 

Sur la proposition de M. Ralston, il est 

Décidé: Que le paragraphe (1) de l’article cent dix-sept du bill n° 18 soit 
encore amendé par l'insertion, après le mot “immédiatement”, à la quatrième 
ligne dudit paragraphe, des mots “par écrit”. 

Adopté. 

Sur la proposition de M. Coote, il est 

Décidé: Que le paragraphe (2) de l’article cent dix-sept du bill n° 18 soit 
amendé en remplaçant les mots “l’Association”, là où ils y figurent, par les mots 
“le ministre”. 

Adopté. 
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Sur la proposition de M. Ernst, il est 

Décidé : Que l’article cent na du bill n° 18 soit supprimé et que le para- 
graphe (2), ainsi amendé, de l’article cent dix-sept, devienne l’article cent dix-huit. 

Adopté. 

Les articles 117 et 118, ainsi amendés, sont adoptés. 

Les articles 119, 120, 121, 122 et 123 sont adoptés. 


L'article 124 est examiné. 

Sur la proposition de M. Ernst, il est 

Décidé: Que le paragraphe (1) de l’article cent vingt-quatre du bill n° 18 
soit amendé par la suppression de l’alinéa (a). 

Adopté. 

Sur la proposition de M. Coote, il est 

Décidé: Que le paragraphe (1) de l’article cent vingt-quatre du bill n° 18 
soit encore amendé par l'insertion à l'alinéa (f), après le mot “pénalités”, des 
mots “d'au plus mille dollars”. 

Adopté. 

L'article 124, ainsi amendé, est adopté. 

L'article 136 reste à l’étude. . 

M. R. B. Hanson, président, reprend le fauteuil. 

L'article 137 est adopté. 

L'article 138 est examiné. 


Le Comité étudie et rejette, sur division, l'amendement proposé par M. Coote 
le 15 mars dernier, savoir: 


“Que le bill n° 18 soit modifié par la radiation de l’article cent trente- 
huit.” 
Les paragraphes (1) et (2) sont adoptés. 
M. Spencer donne l'avis de motion suivant: “Que l’article cent trente-huit 


du bill n° 18 soit modifié par la radiation du paragraphe (3). Le Comité décide 
de l’étudier immédiatement et le déclare rejeté. 


À l'appel des voix, se déclarent. 

Pour: MM. Coote, Irvine, Ralston, Spencer et Stanley—5. 

Contre: MM. Arthurs, Bothwell, Chaplin, Ernst, Fraser (Caribou), Gagnon, 
Hackett, Hurtubise, Robinson, Smoke, White (Mont-Royal) —11. 

L'’amendement est de nouveau déclaré rejeté. 


Le paragraphe (3) est adopté, sur division. 

M. Spencer donne l'avis de motion suivant qui, à pee est étudié 
immédiatement: “Que l’article cent trente-huit du bill n° 18 soit modifié par la 
radiation du paragraphe (4).” 

L’amendement est rejeté, sur division. 

Le paragraphe (4) «st adopté, sur division. 

L'amendement à l’article 138, proposé par M. Coote le 4 mai dernier, savoir: 

“Que l’article cent trente-huit du bill n° 18 soit modifié par l’addition du 
paragraphe suivant: 

(5) Les dispositions de cet article ne s'appliquent pas aux bons émis 
par les municipalités ou les districts scolaires,” 


est examiné et déclaré rejeté. 


semer 
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A l'appel des voix, se déclarent 
Pour: MM. Coote, Irvine et Spencer —3. 


Contre: MM. Arthurs, Bowman, Chaplin, Donnelly, Fraser (Caribou), 
Hackett, Lawson, McGibbon, Robinson, White (Mount-Royal) —10. 


L’amendement est de nouveau déclaré rejeté. 


La séance est suspendue à une heure. 


SÉANCE DE L'APRÈS-MIDI 


La séance est reprise à quatre heures et demie. 


L'étude de l’article 138 est reprise. 

Le Comité étudie et rejette, sur division, l'amendement proposé par M. 
Irvine le 4 mai dernier, savoir: 

“Que l’article cent trente-huit du bill n° 18 soit modifié par l'insertion de la 
disposition suivante: 

‘Toutefois cet article ne sera pas interprété comme prohibant l'émission et 
l'échange de commandes commerciales et de certificats de marchandises, non 
rachetables en espèces, et dont se servent entre eux pour leurs échanges les 
membres de coopératives commerciales légalement constituées dans une province 
quelconque du Canada.” 


L'article 138 est adopté, sur division. 


L'article 151 est examiné. 


Sur la proposition de M. Ernst, il est 


Décidé: Que l’article cent cinquante et un du bill n° 18 soit modifié de la 
manière suivante: 

1. Par la radiation de l'alinéa (f) et des mots “cette banque encourt une 
amende d’au plus cinq cents dollars”. 

2. Par la radiation du mot “ou” à la fin de l'alinéa (e) et par l’addition du 
mot “ou” à la fin de l’alinéa (d). 

3. Par l'addition, après l'alinéa (e), des mots “cette banque encourt une 
amende d’au plus cinq cents dollars. 


Adopté. 


Sur la proposition de M. Jacobs, il est 


Décidé: D'insérer ce qui suit comme paragraphe (2) à l’article cent cin- 
quante et un du bill n° 18: 

“(2) Si une banque, sauf ainsi que l’y autorise la présente loi, soit directe- 
ment, soit indirectement, prête de l’argent ou fait des avances pour un total 
supérieur à cinq pour cent de son capital versé à un administrateur de la banque 
ou à toute compagnie ou corporation dans laquelle le président, le gérant général 
ou un administrateur de la banque est un associé ou un actionnaire, selon le cas, 
sans l’approbation des deux tiers des administrateurs présents à une assemblée 
régulière ou à une assemblée extraordinaire du conseil convoquée à cette fin, 
cette banque encourt une amende d’au plus einq mille dollars.” 


Adopté. 


L'article 151, ainsi amendé, est adopté. 
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Il est convenu, sur la proposition de M. Ralston, que l’article 75 sera étudié 
de nouveau à la prochaine réunion du Comité. Dans l'intervalle, les fonction- 
naires du ministère prépareront un projet de pénalités convenables à insérer 
dans cet article. 


Le Comité accepte l'avis de motion suivant, déposé de la part de M. Rhodes, 
savoir: 


75 (2) (g) “Que le paragraphe (2) de l’article soixante-quinze du bill n° 18 
soit amendé par l'insertion de ce qui suit à titre d’alinéa (g): 

“(g) Permettre que le nom de la banque figure, sauf à titre de banquier 
pour recevoir des demandes, sur un prospectus ou une annonce, à moins 
que ce prospectus ou cette annonce ne soient émis par ou pour le gou- 
vernement du Canada ou de l’une de ses provinces, ou par ou pour une 
cité ou municipalité, ou une compagnie de chemin de fer, de messageries, 
de télégraphe ou de téléphone dont les tarifs sont fixés ou dont l’échelle 
des tarifs est approuvée par la Commission des chemins de fer du 
Canada, ou à moins que les valeurs à émettre conformément au pros- 
pectus où à l'annonce ne soient garanties par le gouvernement du 
Canada ou de l’une de ses provinces.” 

L'article 160 est examiné. 

Le Comité étudie et adopte l'amendement suivant proposé par M. Rhodes 

le 26 avril dernier: 

“Que l’article 160 du bill 18 soit modifié par l'addition de la clause suivante 

comme paragraphe (2): 

(2) Toute banque qui néglige de transmettre ou de remettre au 
ministre, dans le délai prescrit par les règlements du Conseil du tésor, un 
rapport certifié indiquant la somme globale de tous prêts classés d’après 
les industries et les affaires et consentis par la banque au Canada à une 
date que doit spécifier le Conseil du trésor, encourt une amende de cin- 
quante dollars pour chaque jour que dure cette négligence.” 


Sur la proposition de M. Ralston, il est 

Décidé: Que le paragraphe (2) ainsi amendé de l’article cent soixante soit 
encore amendé par l'insertion, après le mot “indiquant”, à la troisième ligne, des 
mots “la somme globale de”. 

Adopté. 

Le Comité accepte l’avis de motion suivant, déposé de la part de M. Rhodes: 


160 (3) Que l’article cent soixante du bill n° 18 soit amendé par l'addition 
de ce qui suit à titre de paragraphe (3): 

(3) Toute banque qui néglige de transmettre ou de remettre, dans 
les trente jours qui suivent l’assemblée générale annuelle, un rapport 
énonçant le nom et l’adresse de chaque administrateur élu à cette assem- 
blée, ainsi qu’une liste des banques, firmes et compagnies dont il est 
administrateur ou associé, ou qui néglige de transmettre ou remettre dans 
les trente Jours qui suivent le choix de cet individu pour remplir une 
vacance dans le personnel du conseil d'administration ou dans la fonction 
de président ou de vice-président, un rapport similaire concernant cet 
individu, encourt une amende de cinquante dollars pour chaque jour que 
dure cette négligence. 


L'article 160 reste à l'étude. 
L'article 166 est examiné. 


Ce qui suit est accepté à titre d'avis de motion, sur la proposition de M. 
Willis: 

166. Que le paragraphe (1) de l’article cent soixante-six du bill n° 18 soit 
supprimé et remplacé par le suivant: 
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“166. (1) Toute personne employant le mot “banque”, “banquier”, ou ‘“‘com- 
merce de banque”, ou les mots “banquier de placement”, “banque d'épargne”, 
“compagnie bancaire”, “maison de banque”, “association bancaire”, ou “institu- 
tion bancaire”, soit seuls ou en combinaison avec d’autres mots, ou tous mot ou 
mots d’un sens équivalent aux mots ci-dessus dans une langue étrangère, sur une 
enseigne ou dans une annonce ou pour décrire son commerce ou une partie quel- 
conque de son commerce, sans y être autorisée par la présente loi, ou par toute 
autre loi du Parlement du Canada, est coupable d’une infraction à la présente 
lot 

L'article 166 reste à l'étude pour permettre à l'Association des banquiers de 
placement canadiens de soumettre leurs vues au Comité au sujet de ce projet 
d’amendement. 


M. Irvine, avec la permission du Comité, retire l'amendement suivant pro- 
posé par lui le 13 mars dernier: 

“Que l'annexe G, un rapport qui doit être transmis au ministre par la banque 
en vertu des dispositions de l’article cent douze du bill n° 18, soit modifiée par 
l’adjonction à ladite annexe de l’article suivant sous la rubrique “actif”. 

“29a. Montant collectif des prêts consentis à des compagnies ou à des corpo- 
rations dont un ou plusieurs administrateurs font partie du conseil d’administra- 
tion.” 


L'avis de motion suivant, proposé de la part de M. Rhodes, est accepté: 


113. (2) Que l’article cent treize soit remis à l'étude et modifié par la radia- 
tion du paragraphe (2) et son remplacement par le suivant: 

“(2) Dans les trente jours qui suivent l'assemblée générale annuelle, La 
banque doit transmettre ou remettre au ministre un relevé des noms et adresses 
de chaque administrateur élu à cette assemblée ainsi qu'une liste des banques, 
firmes et compagnies dont il est administrateur ou associé, de même que les noms 
du président et des vice-présidents; et, s’il se produit une vacance dans le per- 
sonnel du conseil d'administration ou dans la charge de président ou de vice- 
président, la banque doit immédiatement notifier au ministre le nom et l’adresse 
de l'individu par qui la vacance a été remplie ainsi qu'une liste des banques, 
firmes et compagnies dont 1 est administrateur ou associé.’ 


Les annexes A et B sont adoptées. 
L'annexe C est adoptée, sur division. 
L’annexe D est adoptée. 


L'annexe E, dans la forme proposée par M. Perley le 4 mai dernier, est 
adoptée. 


ANNEXE E 
(Article 88 (9) }. 
En COnSICSrENMION Che ENGRTEE Cle 20e D ORAN CU MAS dollars 
consenHe pan la anqueseber Je: 40 -eccrace lee à A.B., pour laquelle ladite 


banque détient les billets ou effets suivants: (décrire les billets ou effets, s’il en 
est) (ou en considération de l’escompte sur les billets ou effets suivants par la 
ÉOMER N a momo cétdie . pour A.B.: (décrire les billets ou effets) 
et en tant que ladite avance (ou ledit escompte, suivant le cas) a été consentie 
sur la représentation que de la ficelle d’engerbage serait achetée avec l’avance 
(ou avec le produit de l’escompte, suivant le cas) et servirait à la moisson de la 
récolte de l’emprunteur, cette récolte et ce grain qui en est battu sont par la 
82685—5 
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présente cédés à ladite banque, en garantie du paiement, le ou avant le..... .. 
menant: éroeaeln M JOUL,n0e: .sh-secreres" ÉD d-Ce de ladite avance, ainsi 
que;de; l'intérêt.au taux.denissca tt . arusetsel 0: pour cent par année à compter 
AU ah -Supé dia: cit ac lourdes : coca Ce CE EE (ou, desdits billets ou 


effets, ou de leurs renouvellements, ou de leurs remplacements, et de leur intérêt, 
selon le cas). 

La présente garantie est donnée en exécution des dispositions du paragraphe 
huit de l’article quatre-vingt-huit de la Loi des banques et est assujettie aux 
dispositions de ladite loi. 


L'étude du bill n° 18 est renvoyée à la prochaine réunion du Comité. 


Le Comité s'ajourne au mardi 15 mai à dix heures du matin. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
Manor le 15 mai 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit à dix heures du 
matin, sous la présidence de M. Hackett, vice-président. 

Le très honorable premier ministre (M. Bennett) représente le gouverne- 
ment à la place de l'honorable ministre des Finances (M. Rhodes). 


Membres présents: MM. Arthurs, Baker, Beynon, Bothwell, Bowman, 
Chaplin, Coote, Donnelly, Dorion, Duff, Ernst, Euler, Fraser (Caribou), Geary, 
Hackett, Harris, Howard, Hurtubise, Irvine, Jacobs, Lawson, McGibbon, McPhee, 
Michaud, Morand, Perley (Qu’'Appelle), Power, Ralston, Raymond, Robinson, 
Sanderson, Smith (Cumberland), Smoke, Spencer, Stanley, Vallance, White 
(Mont-Royal) —38. 

Le Comité reprend l’étude du bill n° 18: Loi concernant les banques et le 
commerce de banque. 


Sur la proposition de M. Bennett, pour M. Rhodes, il est 


Décidé: Que l'alinéa (e) de l’article deux du bill n° 18 soit modifié par la 
suppression des mots “par l'Association des banquiers canadiens”. 

Adopté. 

L'article 2, ainsi amendé, est adopté. 

L'article 29 est examiné. 

L’amendement suivant, proposé par M. Morand, est accepté à titre d'avis 
de motion et, avec la permission du Comité, immédiatement étudié: Que l’article 
29 du bill n° 18 soit modifié par l'insertion de ce qui suit à titre de paragraphe 
(Or) à 


(a) Les administrateurs de la banque remettront au ministre, avec 
le rapport annuel de la banque, une classification des employés de la 
banque ainsi que décidée d’accord avec le ministre. 

(b) Le maximum, le minimum et la moyenne des salaires dans cha- 
que classe, et le nombre d'employés dans chaque classe. 

(c) Le maximum, le minimum et la moyenne d'âge des employés 
dans chaque classe. 

(d) Toutes les rémunérations supplémentaires et pensions accordées 
aux employés dans chaque classe. 

(e) Les restrictions apportées au mariage des employés. 

(f) Le pourcentage des salaires versé par les employés à la caisse de 
retraite et les contributions de la banque. 

(g) L'âge de mise à la retraite. 
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Que l’article vingt-neuf du bill n° 18 soit encore modifié par l'insertion de ce 
qui suit à titre de paragraphe (2b): 
(2b) Les administrateurs de la banque remettront chaque année au 
ministre un relevé indiquant le nom, l'adresse, l’âge et le salaire de chaque 
employé de la banque. 


Avec la permission du Comité, M. $S. H. Logan, vice-président de l’Associa- 
tion des banqueiïers canadiens, est entendu. 


Après discussion de l'amendement proposé, il est convenu que M. Morand 
soit autorisé à retirer son amendement et à soumettre un nouveau projet qui sera 
étudié à la prochaine séance du Comité. 

Le Comité étudie l’amendement à l’article 29 proposé par M. Irvine le 24 
avril dernier, savoir: 

Que le paragraphe (2) de l’article vingt-neuf du bill n° 18 soit 
amendé par l’adjonetion des mots suivants: 

Ces fonctionnaires, commis et serviteurs peuvent avoir le droit 
de s'organiser pour la sauvegarde de leurs intérêts dans les questions 
de la nature de gages, salaires, heures et conditions générales de 
travail. 


L'amendement est rejeté. 
L'appel nominal s'établit ainsi qu'il suit: 
Pour: MM. Coote, Dorion, Irvine, Power et Spencer —5. 


Contre: MM. Arthurs, Bothwell, Chaplin, Duff, Ernst, Fraser (Caribou), 
MecGibbon, Michaud, Raymond, Robinson, Smith (Cumberland), Smoke, 
Stanley, White (Mont-Royal) —14. 

L'amendement est de nouveau déclaré résolu dans la négative. 

Sur la proposition de M. Bowman, et avec la permission du Comité, l’article 
20 est étudié de nouveau. 

Le très honorable premier ministre fait une déclaration au sujet des adminis- 
trateurs de banques. Une discussion s'ensuit. 

Le Comité reprend l'étude de l’article 55, et de l'amendement suivant pro- 
posé par M. Duff le 3 mai dernier: 


Une personne nommée sous le régime du présent article pour vérifier 
les affaires d’une banque ne doit pas, au cours du terme pour lequel elle 
est nommée, accepter des honoraires ni assumer un autre emploi que celui 
de vérificateur visé aux présentes; toutefois, rien de contenu dans la pré- 
sente loi n'empêche de retenir ou d'employer cette personne pour s’enqué- 
rir ou connaître d’une situation qui résulte de, ou se rattache à la position 
financière ou aux affaires d’un emprunteur ou d’un client de la banque, ni 
d'exercer les autres services à l’égard de cet emprunteur ou client que les 
administrateurs de la banque, dans quelqu'une des circonstances qui pré- 
cèdent, peuvent, par résolution, déclarer nécessaires ou utiles pour la pro- 
tection ou l’avantage de la banque; et l’omission de se conformer aux 
dispositions du présent paragraphe constitue une infraction à la présente 
loi. 

L’amendement est adopté. 

L'article 55, ainsi amendé, est adopté. 

L'article 59 est de nouveau étudié. 

Sur la proposition de M. Bennett, de la part de M. Rhodes, il est 


Décidé: Que l’article 59 du bill n° 18 amendé comme suit le 8 mai dernier, 
savoir: “par la suppression des mots ‘doivent toujours être égaux à’ à la fin de 
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la cinquième ligne et au commencement de la sixième ligne du paragraphe (4) 
dudit article et leur remplacement par ‘subordonnément aux dispositions de la 
Loi sur la Banque du Canada, ne doit pas être inférieure à’,” soit adopté. 
L'article 59, ainsi amendé, est adopté. 
Adopté. 


L'article 64 est étudié de nouveau, et le Comité étudie les amendements à cet 
article proposés par M. Rhodes le 3 mai dernier, savoir: 


Que l’article 64 du bill n° 18 soit modifié comme suit: 
1. En remplaçant le paragraphe (6) par le suivant: 


(6) Le fonds de circulation doit porter intérêt au taux de trois pour 
cent par an. 


2. En insérant au paragraphe (8) après les mots “fonds de circulation” à la 
sixième ligne dudit paragraphe, les mots “et tout l'intérêt couru ou à courir de 
ce chef”. 


3. En renumérotant les paragraphes à la suite du nouveau paragraphe (6). 
Sur la proposition de M. Bennett, pour M. Rhodes, il est 


Décidé: Que l'amendement ci-dessus soit modifié comme suit: 
1. En ajoutant à la fin du présent paragraphe (6) les mots: “Le fonds de 
circulation doit porter intérêt au taux de trois pour cent par an.” 


2. En supprimant le paragraphe 3 de l’amendement proposé le 3 mai, puis- 
qu’il n’est plus nécessaire de renuméroter les paragraphes. 
Adopté. 


L’alinéa 2 de l'amendement à l’article 59 proposé le 3 mai dernier est 
adopté. 


L'article 64, avec les amendements proposés, est adopté à la majorité. 


Le Comité étudie de nouveau l’article 66 et l'amendement suivant proposé 
par M. Rhodes le 3 mai dernier: 


Que le paragraphe (2) de l’article 66 du bill n° 18 soit modifié par 
l'insertion après le mot “paiements”, à la troisième ligne dudit paragraphe, 
des mots “de même que tous les intérêts échus ou à échoir à cette banque 
sur ce fonds.” 


L'amendement est adopté. 
L'article 66, ainsi amendé, est adopté. 


Le Comité étudie de nouveau l’article 75 et l'amendement à cet article 
proposé au nom de M. Rhodes le 8 mai dernier, savoir: 


Que le paragraphe (2) de l’article soixante-quinze du bill n° 18 soit 
amendé par l'insertion de ce qui suit à titre d’alinéa (g): 

(g) Permettre que le nom de la banque figure, sauf à titre de banquier 
pour recevoir des demandes, sur un prospectus ou une annonce, à moins 
que ce prospectus ou cette annonce ne soient émis par ou pour le gou- 
vernement du Canada ou de l’une de ses provinces, ou par ou pour une 
cité ou municipalité, ou une compagnie de chemin de fer, de messageries, 
de télégraphe ou de téléphone dont les tarifs sont fixés ou dont l'échelle 
des tarifs est approuvée par la Commission des chemins de fer du Canada, 
ou à moins que les valeurs à émettre conformément au prospectus ou à 
l'annonce ne soient garanties par le gouvernement du Canada ou de l’une 
de ses provinces. 


L'’amendement est adopté. 
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Sur la proposition de M. Bennett, au nom de M. Rhodes, il est 


Décidé: Que l’article 75 du bill n° 18 soit amendé en remplaçant, à la pre- 
mière ligne du paragraphe (4), les mots “agent ou gérant” par ceux de “gérant 
ou autre officier”. 

Adopté. 

L'article 75, ainsi amendé, est adopté. 

Il a été convenu, à la dernière séance du Comité, de faire rédiger des péna- 
lités convenables en cas d'infraction aux dispositions des paragraphes (3) et (4) 
de l’article 75. Ces pénalités sont insérées au nouvel article cent cinquante et un 
qui sera étudié plus tard aujourd’hui. 

Le Comité reprend l'étude de l’article 88. 

L'amendement suivant à cet article proposé par M. White (Mont-Royal), 
au nom de M. Hackett, est reçu à titre d'avis de motion et, avec la permission du 
Comité, étudié immédiatement: 

Que ce qui suit soit inséré comme paragraphe (29) de l’article 88 du 
bill n° 18" 

“(29) Quiconque désire s'assurer si un préavis ou un certificat de 
dégagement a été enregistré par une autre personne conformément au 
présent article, peut s’en enquérir par l'envoi d’un télégramme payé 
d'avance et adressé au receveur adjoint; et il incombe au receveur adjoint, 
sans exiger le paiement d'aucun des honoraires prescrits au paragraphe 
qui précède immédiatement, de faire l'inspection nécessaire du livre d’en- 
registrement et des pièces y relatives, s’il en est, et de répondre à la 
demande de l’envoyeur par un message télégraphique aux frais de l’en- 
voyeur, en déclarant dans ce message le nom de la banque mentionné dans 
le préavis.” 

Sur la proposition de M. Ralston, il est 


Décidé: Que l'amendement proposé soit modifié en ajoutant après le mot 
“télégramme” les mots “ou autre communication écrite”. 

Adopté. 

L’amendement ainsi modifié est adopté. 

Sur la proposition de M. Bennett, pour M. Rhodes, il est 


Décidé: Que le paragraphe (19) de l’article quatre-vingt-huit du bill n° 18 
soit modifié par la suppression des mots “dès et” à la troisième ligne dudit 
paragraphe. 

Adopté. 

L'article 88 ainsi amendé est adopté. 

Le Comité reprend l’étude de l’article 166 et étudie l'amendement proposé 
par M. Willis le 8 mai dernier, savoir: 

Que le paragraphe (1) de l’article cent soixante-six du bill n° 18 soit sup- 
primé et remplacé par le suivant: 


“166. (1) Toute personne employant le mot “banque”, “banquier”, ou 
“commerce de banque”, ou les mots “banquier de placement”, “banque 
d'épargne”, “compagnie bancaire”, “maison de banque”, association ban- 
caire”, ou “institution bancaire”, soit seuls ou en combinaison avec d’au- 
tres mots, ou tous mot ou mots d'un sens équivalent aux mots ci-dessus 
dans une langue étrangère, sur une enseigne ou dans une annonce ou pour 
décrire son commerce ou une partie quelconque de son commerce, sans y 
être autorisée par la présente loi, ou par toute autre loi du Parlement du 
Canada, est coupable d’une infraction à la présente loi.” 


. M. Ward C. Pitfield, Montréal, Québec, président de l'Association des ban- 
quiers de placement canadiens, est appelé, fait une déclaration et est interrogé. 
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Sur la proposition de M. Coote, il est 

Ordonné: Que le témoin prépare et remette au Comité une liste des membres 
de l'Association des banquiers de placement canadiens. 

Au cours de l’interrogatoire du témoin par M. Coote, M. Ernst invoque le 
règlement: Il n'appartient pas au Comité, dans l’interrogatoire de ce témoin, de 
dépasser la portée du projet d'amendement à l’article 166 et d'obtenir du témoin 
des détails sur les affaires des banquiers de placement. 

Le vice-président décide que l’objection est motivée. 


M. Coote en appelle de cette décision. 
Par un vote de 9 voix à 6, la décision présidentielle est renversée, 
… Pour: MM. Baker, Ernst, Fraser (Caribou), Smoke, Stanley, White (Mont- 
Royal) —6. Contre: MM. Bothwell, Chaplin, Coote, Howard, Irvine, Power, 
Robinson, Sanderson, Spencer—9. 


À une heure, la séance est suspendue. 


SÉANCE DE L'APÈS-MIDI 


La séance est reprise à quatre heures et demie. 

L'interrogatoire de M. Ward C. Pitfield continue. 

Le témoin est congédié. 

Le Comité. reprend l'étude du projet d’amendement à l’article 166. 

Sur la proposition de M. Geary, il est 

Décidé: Que l’amendement soit modifié en supprimant les mots: “ou les 
mots ‘banquer de placement”, ‘banque d'épargne’, ‘compagnie bancaire’, ‘maison 
de banque’, ‘association bancaire’, ou ‘institution bancaire’, soit seuls ou en com- 
binaison avec d’autres mots”: 

Sur la suggestion du très honorable premier ministre qu’il serait plus expé- 
ditif de suspendre la discussion de cet amendement jusqu'à ce que le Comité 
plénier étudie l’article, les amendements de MM. Geary et Willis sont, avec la 
permission du Comité, retirés. 


L'article 166 est adopté. 


L'article 113 est étudié de nouveau et le Comité considère l’amendement 
suivant à cet article proposé au nom de M. Rhodes le & mai dernier, savoir: 


113. (2) Que l’article cent treize du bill n° 18 soit étudié de nouveau 
et modifié en biffant le paragraphe (2) et en le remplaçant par le suivant: 

(2) Dans les trente jours qui suivent l'assemblée générale annuelle, 
la banque doit transmettre ou remettre au ministre un relevé des noms et 
adresses de chaque administrateur élu à cette assemblée, ainsi qu'une liste 
des banques, firmes et compagnies dont il est administrateur ou associé, de 
même que les noms du président et des vice-présidents; et s’il se produit 
une vacance dans le personnel du conseil d'administration ou dans la 
charge de président ou de vice-président, la banque doit immédiatement 
notifier au ministre le nom et l’adresse de l'individu par qui la vacance a 
été remplie ainsi qu’une liste des banques, firmes et compagnies dont il est 
administrateur ou associé.” 

Sur la proposition de M. Bennett, au nom de M. Rhodes, il est 


Décidé: Que ce projet d’amendement soit modifié en supprimant le mot 
“et” après le mot “firmes” à la quatrième ligne de ce projet d'amendement et en 
ajoutant les mots “et corporations” après le mot “compagnies” à la même ligne, 
et en supprimant le mot ‘‘et” après le mot ‘firmes” à la neuvième ligne et en 
ajoutant après le mot “compagnies”’ de la même ligne, les mots “et corporations”. 
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L’amendement ainsi modifié est adopté. 

L'article 113 ainsi amendé est adopté. 

Sur la proposition de M. Coote et avec la permission du Comité, l’article 114 
est étudié de nouveau. 

Le Comité consent au retrait de l'amendement à l’article cent quatorze pro- 
posé le 8 mars dernier par M. Irvine et adopté le 8 mai, attendu que l'adoption 
de l'amendement précédent à l’article 113 le rend inutile. 

Le Comité accepte à titre d'avis de motion l'amendement suivant à l’article 
114, proposé par M. Coote, et consent à l’étudier immédiatement: 


Que ce qui suit soit ajouté comme paragraphe (11) à l’article cent 
quatorze du bill n° 18: 

(11) La banque doit, une fois par année, transmettre ou remettre au 
ministre un rapport de tous les dépôts qu’elle détient au Canada à une 
date que doit spécifier le Conseil du trésor. Ce rapport doit indiquer, 
quant aux dépôts payables à demande et aussi quant aux dépôts payables 
après avis, le nombre et la somme globale de ces dépôts de chacune des 
catégories suivantes: 


1. Dépôts au-dessous de $1,000; 

2. Dépôts de plus de $1,000 à $5,000; 

3. Dépôts de plus de $5,000 à $25,000; 
4. Dépôts de plus de $25,000 à $100,000; 
5. Dépôts de plus de $100,000. 


L’amendement est adopté. 
L'article 114 ainsi amendé est adopté. 


Le Comité passe à l’article 151 et consent à étudier immédiatement l’amen- 
dement suivant proposé au nom de M. Rhodes: 
Que l’article cent cinquante et un du bill n° 18 soit supprimé et remplacé par 
le suivant: 
151. (1) Si une banque, sauf ainsi que l’y autorise la présente loi, 
soit directement, soit indirectement, 

(a) s'occupe de l'achat, de la vente ou de l’échange d'effets, 
de denrées et de marchandises, ou s'engage ou est engagée dans un 
commerce ou négoce quelconque; 

(b) achète ou négocie des actions de son propre capital social 
ou du capital social d’une autre banque ou de la Banque du Canada, 
ou prête de l'argent ou consent des avances sur la garantie ou le nan- 
tissement de ces actions; 

(c) prête de l'argent ou consent des avances sur la garantie, le 
mort-gage ou l'hypothèque de terres, héritages ou biens immobiliers, 
ou de navires ou autres vaisseaux, ou sur la garantie d'effets, de den- 
rées et de marchandises; 

(d) prête au gérant général, au gérant général adjoint, au gérant 
de succursale, ou à tout fonctionnaire, commis ou serviteur de la 
banque, ou sur leur garantie, sans l’approbation des administrateurs, 
une somme ou des sommes dépassant en totalité mille dollars; 

(e) prête au gérant général, au gérant général adjoint, au gérant 
de succursale, ou à tout fonctionnaire, commis ou serviteur de la 
banque, ou sur leur garantie, une somme ou des sommes qui dépassent 
dans l’ensemble dix mille dollars; 


cette banque encourt une amende d’au plus cinq cents dollars. 
(2) Si une banque, directement ou indirectement, prête de l'argent 


ou fait des avances supérieures à cinq pour cent de son capital versé à 
un administrateur de la banque ou à toute compagnie ou corporation dans 
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laquelle le président, le gérant général ou un administrateur de la banque 
est un associé ou un actionnaire, selon le cas, sans l'approbation des deux 
tiers des administrateurs présents à une assemblée régulière ou à une 
assemblée extraordinaire du conseil convoquée à cette fin, cette banque 
encourt une amende d’au plus cinq mille dollars. k 

(3) Si un administrateur d’une banque est présent ou vote à une 
assemblée du conseil au moment où des prêts ou avances de fonds pour 
lui ou pour une firme ou corporation dont il est associé ou admimistrateur 
sont pris en considération, la banque et cet administrateur encourent tous 
deux des amendes d'au plus cinq mille dollars, et cet administrateur doit 
immédiatement résigner sa fonction d'administrateur, et il ne lui est plus 
permis d’être élu comme administrateur d’une banque pendant une période 
de cinq ans à compter de la date de ladite assemblée du conseil. 

(4) (a) Tout gérant ou autre fonctionnaire de la banque qu agit en 
qualité d'agent d'une compagnie d'assurance ou d’une personne pour placer 
de l'assurance, encourt une amende d’au plus cinq cents dollars; 

(b) Toute banque qui exerce une pression sur un emprunteur pour 
l'engager à placer une assurance, pour la garantie de cette banque, 
dans une agence particulière d'assurance, encourt, pour chaque pareille 
infraction une amende d'au plus cinq cents dollars. 


Sur la proposition de M. Bennett, au nom de M. Rhodes, il est 


Décidé: Que le paragraphe (2) du projet du nouvel article 151 soit amendé 
en insérant le mot “firme” après le mot “compagnie” à la quatrième ligne. 


Adopté; 


Décidé: Que le paragraphe (3) du projet du nouvel article cent cinquante et 
un soit amendé en insérant le mot “compagnie” après le mot “firme” à la troisième 
ligne dudit paragraphe. 

Adopté; 


Décidé: Que l'alinéa (a) du paragraphe (4) du projet du nouvel article cent 
cinquante et un soit amendé en biffant le mot “fonctionnaire” à la première ligne 
dudit paragraphe et en le remplaçant par le mot “officier”. 

Adopté. 

L'article 151 ainsi amendé est adopté. 

Le Comité passe à l’article 160 et étudie l’amendement proposé au nom de M. 
Rhodes le 8 mai dernier, savoir: 


Que l’article cent soixante du bill n° 18 soit amendé par l’addition de 
ce qui suit à titre de paragraphe (3): 

‘“#(3) Toute banque qui néglige de transmettre ou de remettre, dans 
les trente jours qui suivent l'assemblée générale annuelle, un rapport 
énonçant le nom et l’adresse de chaque administrateur élu à cette assem- 
blée, ainsi qu’une liste des banques, firmes et compagnies dont il est 
administrateur ou associé, ou qui néglige de transmettre ou remettre dans 
les trente jours qui suivent le choix de cet individu pour remplir une 
vacance dans le personnel du conseil d'administration ou dans la fonction 
de président ou de vice-président, un rapport similaire concernant cet 
individu, encourt une amende de cinquante dollars pour chaque jour que 
dure cette négligence.” 


Sur la proposition de M. Bennett, au nom de M. Rhodes, il est 


Décidé: Que l’amendement proposé soit modifié en supprimant le mot ‘et?’ 
et en ajoutant les mots “ et corporations” après le mot “compagnies” à la 
quatrième ligne. 

Adopté. 


L'amendement ainsi modifié est adopté. 
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L'article 160 ainsi amendé est adopté. : 
Sur la proposition de M. Ralston, le Comité consent à étudier de nouveau 
l'article 125. 


M. Railston fait remarquer que la note explicative en face du paragraphe 
(2) de l’article 125 dit: “Ce paragraphe prescrit une réduction de la double 
responsabilité des actionnaires en proportion du retrait du droit d'émettre des 
billets prévu par l’article 61” et qu’elle pourrait donner une idée fausse de la 
portée véritable de la double responsabilité des actionnaires. 
Après une déclaration du très honorable premier ministre et de M. Henry 
T. Ross, secrétaire de l'Association des banquiers canadiens, il est, sur proposition 
de M. Bennett, au nom de M. Rhodes 
Décidé: Que l’article cent vingt-cinq du bill n° 18 soit amendé comme suit: 
En suppriment du paragraphe (2) dudit article les mots suivants: 
“plus le montant des billets de la banque émis et en circulation ailleurs 
qu'au Canada”. 
Il est convenu d'accepter ce qui précède à titre d’avis de motion pour l’étudier 
à la prochaine séance du Comité. 


L'article 125 est laissé en suspens pour plus ample étude. 


Le Comité étudie de nouveau l’article 29. 

Il reçoit à titre d'avis de motion l'amendement suivant proposé par M. 
Morand et consent à l’étudier immédiatement: 

Que l’article vingt-neuf du bill n° 18 soit amendé en y insérant ce qui 
suit à titre de paragraphe (2a): 

(2a) Comme partie du bilan annuel de la banque, les administrateurs 
de la banque doivent déposer entre les mains du ministre des Finances, 
sous les rubriques suivantes: 

. Gérants 
. Assistants-gérants 
. Comptables 
Comptables adjoints 
. Teneurs du grand livre 
Caissiers 
. Commis et sténographes du sexe féminin 
. Commis juniors et autres 
les renseignements suivants: 

(a) Le nombre sous chaque rubrique avec le maximum, le minimum 
et la moyenne du salaire et autres compensations pour chaque catégorie. 

(b) Le maximum, le minimum et la moyenne d'âge des employés sous 
chaque rubrique. 

(c) Les restrictions quant à l’âge ou au salaire, au mariage de ses 
employés. 

(d) La proportion des salaires des employés versée à la caisse de 
retraite, s’il en est, et les contributions de la banque à cette caisse de 
retraite. 

L'amendement est adopté. 

L'article 29 ainsi amendé est adopté à la majorité. 

Les articles 125 et 136 sont laissés en suspens pour être étudiés de nouveau 
à la prochaine séance du Comité qui se propose d’y étudier également les annexes 
FC et! 

M. Power soulève de nouveau la question de l’interrogatoire de sir Herbert 
Holt, K.B., de M. J. H. Gundy et autres, au sujet de la commandite des compa- 
gnies de pâte à papier et de papier. Le très honorable premier ministre ayant 
fait remarquer qu'il était très rare qu’un comité spécial se réunît en dehors 
d'Ottawa pendant une session du Parlement, il est décidé de renvoyer la question 
pour plus ample considération à la prochaine séance du Comité. 

Le Comité s’ajourne au jeudi 17 mai prochain à dix heures du matin. 
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CHAMBRE DES COMMUNES, 


Jeupt le 17 mai 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit à dix heures du 
matin, sous la présidence de M. R. B. Hanson. 

Le très honorable premier ministre (M. Bennett) représente le gouverne- 
ment à la place de l'honorable ministre des Finances (M. Rhodes). 

Membres présents: MM. Arthurs, Baker, Beynon, Bothwell, Bowman, Cas- 
grain, Chaplin, Coote, Donnelly, Dorion, Duff, Ernst, Euler, Fraser (Caribou), 
Gagnon, Geary, Hackett, Hanson (York-Sunbury), Harris, Howard, Hurtubise, 
Irvine, Jacobs, Lapointe, Mackenzie (Vancouver-centre), MacMillan (Saska- 
toon), MeGibbon, McPhee, Michaud, Morand, Perley (Qw'Appelle), Power, 
Raymond, Robinson, Sanderson, Smith (Cumberland), Smoke, Spencer, Stanley, 
White (Mont-Royal), Willis—41. 

Le Comité reprend l'étude du bill n° 18: Loi concernant les banques et le 
commerce de banque. 

Sur la proposition de M. Geary, le Comité consent à reprendre l'étude de 
l'article 55 et un débat s'engage sur l'opportunité de modifier le paragraphe (1) 
dudit article comme suit: “en ajoutant les mots ‘ou sous l’autorité du Parlement 
du Canada’ après le mot ‘Canada’ à la dernière ligne dudit paragraphe.” 

Le sous-ministre des Finances et l'inspecteur général des banques donnent 
leur avis. | 

La proposition d'amendement est abandonnée. 

L'article 75 est remis à l’étude. 

L’alinéa (f) du paragraphe (2) dudit article est modifié par l’adjonction du 
mot “firme” avant le mot “compagnie” à la troisième ligne dudit alinéa. 

Ledit article est modifié de nouveau par l’adjonction du mot “compagnie” 
après le mot “firme” à la troisième ligne du paragraphe (3) dudit article. 

L'article 75, ainsi modifié de nouveau, est adopté. 

L'article 125 est remis à l’étude. 

Le Comité étudie l'amendement suivant au paragraphe (2) dudit article, 
proposé par M. Bennett au nom de M. Rhodes, le 15 mai dernier: “Que tout ce 
qui suit le mot “Canada”, à la huitième ligne dudit paragraphe, soit supprimé 
jusqu’au mot “Canada” inclusivement, à la neuvième ligne dudit paragraphe.” 

L'article 125, ainsi modifié, est adopté. 

L'article 136 est adopté. 

Sur la proposition de M. Morand, le Comité consent à étudier de nouveau 
l’article 29. M. Morand est autorisé à retirer l'amendement qu'il avait proposé 
le 15 mai dernier. 

Sur la proposition de M. Morand, le Comité consent à revenir à l’article 53 
et à étudier immédiatement l’amendement suivant proposé par M. Morand et 
accepté à titre d'avis de motion: 

Que ce qui suit soit ajouté à l’article cinquante-trois du bill n° 18 à 
titre de paragraphe (10): 
(10) Comme partie du bilan annuel de la banque, il doit être déposé 
entre les mains du ministre, sous les rubriques suivantes: 
1. Gérants; 
2. Assistants-cérants; 
3. Comptables; 
4. Comptables adjoints; 
5. Caïssiers; 
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6. Teneurs du grand livre; 
7. Commis et sténographes du sexe féminin; 
8. Commis junior et autres. 

les renseignements suivants: 


(a) Le nombre sous chaque rubrique, ainsi que le salaire, maximum, 
minimum et moyen, et autres compensations pour chaque catégorie; 
(b) L'âge maximum, minimum et moyen des employés sous chaque 
rubrique ; 
(c) Les restrictions quant à l’âge ou au salaire, au mariage des 
employés; et 
(d) La proportion des salaires des employés versée à la caisse de 
retraite, s’il en est, et les contributions faites à cette caisse par la banque. 
L'amendement est adopté. 
Sur la proposition de M. Coote, il est 


Décidé: Que cet amendement soit modifié par l’adjonction, après les mots 
“renseignements suivants”, des mots ‘au sujet des employés au Canada”. 
Adopté. 
L’amendement, ainsi modifié, est adopté. 
L'article 53, ainsi modifié, est adopté. 
Sur la proposition de M. Coote, le Comité consent à reprendre l’étude de 
l’article 91. 
Sur la proposition de M. Coote, il est 
Décidé: Que le paragraphe (1) de l’article 91 soit modifié par l’adjonction 
après le mot “dollar”, à la dernière ligne dudit paragraphe, des mots: 
de plus, lorsque l’avance ou le prêt n'excède pas vingt-cinq dollars, et que 
J'intérêt ou l’escompte sur cette avance ou ce prêt se chiffre à moins de 
cinquante cents, la charge maximum ne doit pas excéder cinquante cents. 
Adopté. 


L'article 91, ainsi modifié, est adopté. 

Le Comité passe à l’annexe F (relative à l’art. 88 (14), accepte à titre d’avis 
de motion l'amendement proposé par M. Coote et consent à l’étudier immédiate- 
ment, Savoir: 


Que l'alinéa suivant soit ajouté à l'annexe F (auparavant annexe E): 

Lesdits animaux de ferme sont actuellement ma propriété et 
actuellement en ma possession libres de toute hypothhèque, tout pri- 
vilège ou toute charge et je les ai entièrement payés. 


Après discussion, M. Coote est autorisé à retirer son amendement. 

L’annexe F est adoptée. 

L’annexe G (relative à l’art. 88 (17) est adoptée. 

Le Comité passe à l'annexe H (relative aux art. 112 et 113) et étudie l’amen- 
dement proposé par M. Spencer, le 13 mars dernier, savoir: 


Que l’annexe G, un rapport qui doit être transmis ou remis au minis- 
tre par la banque en vertu des dispositions de l’article cent douze du bill 
n° 18, soit modifié par la radiation de l’article 25, sous la rubrique “actif”, 
concernant les immeubles de la banque, et sa substitution par le suivant: 

25. Immeubles de la banque, au prix de revient actuel ou primi- 
tif, charges sur ces immeubles, y compris les montants empruntés de 
corporations contrôlées; total de l’amortissement pour dépréciation; 
pertes de la banque imputées sur ce compte (s’il y en a); et réserves 
spéciales, fonds et contingences de la banque auxquels ces dépenses 
sont imputées dans les rapports au ministre. 
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L’inspecteur général des banques (M. C. $. Tompkins) fait la déclaration 
suivante: 


Les charges sur les immeubles de banque (c’est-à-dire les propriétés 
énumérées à l’item 25 de l'actif dans le rapport mensuel) sont insigni- 
fiantes, leur total ne s’élevant qu'à quelques milliers de dollars pour toutes 
les banques, et elles consistent en charges dont il n’est pas possible, pour 
une raison ou une autre, de se débarrasser facilement, Il y a longtemps 
que, conformément aux dispositions de l’article 78 de la présente loi, les 
banques sont tenues de faire au ministre un rapport annuel contenant tous 
les renseignements essentiels prescrits par cet article. 

Les banques n’empruntent pas aux corporations qu’elles contrôlent; 
au contraire, les corporations contrôlées empruntent parfois aux banques 
et ces avances faites par les banques figurent à leur actif (Item n° 27 du 
Rapport au Gouvernement “Actions de compagnies contrôlées et prêts à 
ces compagnies”). Les bilans de ces compagnies contrôlées sont, comme 
il est prescrit par la présente loi, soumis séparément au ministre tous les 
mois et publiés régulièrement en même temps que les états financiers 
annuels de chaque banque. Plusieurs compagnies immobilières (contrô- 
lées) des banques ont été organisées en vue d'acquérir certaines propriétés 
occupées par les banques ou d’y construire des immeubles, et elles se sont 
procuré les fonds nécessaires au moyen d'émissions d'obligations amorties 
annuellement par les loyers payés par les banques ou les autres locataires 
des compagnies. Les banques ne garantissent pas ces émissions. 

Les amortissements annuels pour compte de dépréciation ne sont pas 
uniformes dans toutes les banques, attendu que les conditions ne sont pas 
les mêmes partout. Il se fait parfois des amortissements intérieurs pour 
compte de meubles, agencements, etc., en plus des montants qui figurent 
publiquement comme prévision pour immeubles bancaires dans les états 
annuels. La méthode employée par chaque banque est soumise périodi- 
quement à l'examen de l’inspecteur général des banques. 

Les pertes autres que celles concernant l'actif même ne sont pas por- 
tées au débit de ce compte. 

Je ne comprends pas très bien ce que signifie la dernière phrase de 
l'amendement proposé par M. Spencer, mais s’il s’agit de dévoiler les 
comptes de réserve interne ou d’éventualités des banques, j'y trouve à. 
redire pour les mêmes raisons que j'ai déjà exposées au Comité contre la 
publication de ces comptes ou des montants qui leur sont débités ou cré- 
dités d’une année à l’autre. 


Le Comité autorise M. Spencer à retirer la partie suivante de son amende- 
ment: “et réserves spéciales, fonds et contingences de la banque auxquels ces. 
dépenses sont imputées dans les rapports au ministre.” 


La proposition d’amendement est rejetée. 


Sur la proposition de M. Coote, il est 

Décidé : Que ce qui suit soit ajouté à l’annexe H (auparavant G) à titre de. 
renseignements supplémentaires à fournir dans ladite annexe: “Taux moyen de- 
Pintérétipayé sur les dépots2! 200 O0 ee ; Taux moyen de l'intérêt perçu. 
suréles/préts\ou les avances. 21.610000 ASUS 4: 


La proposition est rejetée. 
L’annexe H est adoptée. 


Le président profite de cette occasion pour annoncer au Comité qu’il a reçu 
de M. G. G. McGeer, K.C., M.AL., une lettre proposant “de donner ordre aux 
banquiers canadiens de publier les renseignements G@-joints.” Le président. 
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déclare que ces renseignements sont déjà contenus en partie dans les rapports 
fournis au gouvernement et il lit au Comité le passage suivant de cette lettre: 


(Renseignements que le Comité de la banque devrait obtenir des 
banques.) 3. Un relevé de tous les titres portant intérêt détenus par 
chaque administrateur des banques canadiennes, répartis comme suit: 

Montant des titres suivants détenus par chaque administrateur de 
banque canadienne: 

(a) Bons du Gouvernement canadien; 

(b) Bons des gouvernements provinciaux; 

(c) Bons des municipalités et autres gouvernements; 

(d) Obligations de corporations canadiennes en indiquant le 
montant et le nom de la corporation ainsi que le prix d'achat; 

(e) Actions privilégiées et autres titres privilégiés avec le prix 
d'achat réel et le nom de la corporation; 

(f) Mêmes renseignements sur les actions ordinaires. 


L’annexe I (relative à l’art. 60 (20 ) est adoptée. 
L’annexe J (relative à l’art. 114 (5) ) est adoptée. 
Le titre est adopté. 


M. Hackett propose de rapporter avee ses amendements le bill n° 18: Loi 
concernant les banques et le commerce de banque. 


M. Mackenzie (Vancouver-centre) propose, appuyé par M. Power: 


Que le Comité recommande à la Chambre qu’à la prochaine session 
du Parlement, le Comité permanent de la banque et du commerce nommé 
pour la session de 1935 poursuive l'enquête sur la question du crédit 
national. 


Un débat s'ensuit. 

Le président fait remarquer qu’il n’a pas l’intention de refuser cette dernière 
motion pour des raisons de forme, attendu que les comités ont accepté, à l’occa- 
sion, des recommandations de ce genre. La procédure parlementaire favorise en 
pareil cas la rédaction d’un rapport spécial plutôt que l’adjonction comme annexe 
à un rapport de bill, d’une recommandation telle que proposée. Du moment qu'il 
s’agit du crédit national et vu que le Comité va bientôt s'occuper du bill n° 19, 
dont le préambule contient entre autres choses: “Considérant qu'il est opportun 
d'établir une banque centrale au Canada pour régler le crédit . . . . . dans le 
meilleur intérêt de la vie économique de la nation...” il vaudrait peut-être mieux 
que le proposeur de cette motion n’insistät pas. 

Le proposeur est autorisé à retirer sa motion sans préjudice de son droit de 
proposer plus tard la même motion ou une autre du même genre. 

Il est alors convenu de rapporter le bill avec ses amendements. 

Il est convenu que le fait de rapporter le bill n'empêchera pas le Comité de 
poursuivre l'enquête sur la partie de la motion présentée par M. Power, le 6 mars 
dernier, concernant les relations des banques à charte avec l’industrie de la pâte 
de boiïs et du papier. 

En conséquence, il est convenu qu’à la prochaine séance du Comité il sera 
procédé à l’interrogatoire de MM. J. H. Gundy, de Toronto; Geo. M. McKee, 
C. R. Whitehead, Geo. Cahoon, fils, John Sadler, père, tous de Montréal. 

Si le Comité décide, après l’interrogatoire de ces témoins mardi prochain, que 
le témoignage de sir Herbert Holt, K.B., ou celui de tout autre témoin est néces- 
saire, il sera recommandé qu’un sous-comité, accompagné du personnel voulu, 
se rende à Montréal pour recueillir ce témoignage. 

La proposition de M. Coote que le Comité nomme un avocat pour aider à 
l’interrogatoire de ces témoins jeudi prochain est rejetée sur division. 
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A l'appel des voix, le résultat suivant est enregistré: j 

Pour: MM. Bothwell, Casgrain, Coote, Euler, Gagnon, Howard, Hurtubise, 
Irvine, Mackenzie (Vancouver-centre), Power, Raymond, et Spencer —12. 

Contre: MM. Baker, Beynon, Chaplin, Duff, Fraser (Caribou), Hackett, 
MacMillan (Saskatoon), McGibbon, Robinson, Smith (Cumberland), Smoke, 
Stanley, White (Mont-Royal) —13. 

La motion est de nouveau déclarée rejetée. 

(Reprise de l'étude d’un bill privé au feuilleton du Comité.) 

Reprise de l'étude du bill n° 19: Loi constituant en corporation la Banque du 
Canada. 

La proposition suivante de M. Spencer est acceptée à titre d'avis de motion: 


Que le préambule du bill n° 19 soit modifié par l’adjonction des mots 
“pour utiliser le crédit national sans frais pour les services administratifs 
après le mot “Canada” à la deuxième ligne dudit préambule. 
La séance est suspendue à une heure. 


SÉANCE DE L’APRÈS-MIDI 


La séance est reprise à quatre heures. 

Le président fait une déclaration sur une question qui avait fait l’objet 
d'une enquête prolongée et minutieuse de la part du sous-comité dont la décision 
avait été que la plainte soumise était de celles qui relèvent des tribunaux plutôt 
que de ce Comité. Le président informe le Comité que tout le dossier est à la 
disposition des membres du Comité qui désirent l’examiner. 

Le Comité reprend l’étude du bill n° 19 et examine l’amendement proposé par 
M. Mackenzie (Vancouver-centre), le 15 mars dernier, savoir: 


Qu'avant d'entreprendre l’étude du bill n° 19, Loi constituant en 
corporation la Banque du Canada, article par article, le Comité perma- 
nent de la banque et du commerce est d'avis que la Banque du Canada 
projetée devrait être la propriété du Dominion du Canada et sous sa régie 
et que les dispositions dudit bill soient modifiées en conséquence. 


À la fin du débat qui s'ensuit, le très honorable premier ministre (M. 
Bennett) fait une déclaration. 


La proposition est rejetée. 
L'appel des voix donne le résultat suivant: 


Pour: MM. Bothwell, Casgrain, Coote, Donnelly, Duff, Euler, Howard, 
Lapointe, Mackenzie (Vancouver-centre), Power, Raymond, Sanderson, et 
Spencer—13. 


Contre: MM. Arthurs, Baker, Beynon, Bowman, Ernst, Fraser (Caribou), 
Hackett, MacMillan (Saskatoon), MecGibbon, Perley (Qu'Appelle), Smith 
(Cumberland), Smoke, White (Mont-Royal), Willis—15. 


La proposition est de nouveau déclarée rejetée. 
L’amendement proposé par M. Coote le 15 mars dernier est examiné, savoir: 


Que, de l’avis du Comité, la proporiété des actions de la Banque du 
Canada projetée devrait être dévolue au Gouvernement du Dominion du 
Canada. 


L'amendement est rejeté sur division. 
Les articles 2, 3, 4, 5 et le paragraphe (1) de l’article 6 sont adoptés. 
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Le Comité examine l'amendement proposé par M. Raymond le 20 mars 
dernier, savoir: 


Que l’article six du bill n° 19 soit modifié par la radiation de l'alinéa 
(a) du paragraphe (2) dudit article et sa substitution par ce qui suit: 
(a) s’il n’est citoyen canadien; ou 


L’amendement est rejeté. 

L’appel des voix donne le résultat suivant: 

Pour: MM. Bothwell, Casgrain, Coote, Donnelly, Howard, Lapointe, 
Mackenzie (Vancouver-centre), Power, Raymond, Sanderson et Spencer—11. 

Contre: MM. Arthurs, Baker, Beynon, Bowman, Chaplin, Dorion, Fraser 
(Caribou), Hackett, Irvine, McMillan (Saskatoon), MeGibbon, Perley (Qu’Ap- 
pelle), Smith (Cumberland), Smoke, Stanley, White (Mont-Royal), Willis — 17. 

L’amendement est de nouveau déclaré rejeté. 

Le Comité s’ajourne au mardi 22 mai, à dix heures du matin. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
Marpr le 22 mai 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du Commerce se réunit à dix heures du 
matin, sous la présidence de M. R. B. Hanson. 

Membres présents: MM. Arthurs, Baker, Beynon, Bothwell, Bowman, Cas- 
grain, Chaplin, Coote, Donnelly, Dorion, Duff, Ernst, Euler, Fraser (Caribou), 
Fraser (Northumberland, O.), Gagnon, Geary, Hackett, Hanson (York-Sunbury), 
Harris, Howard, Hurtubise, Irvine, Jacobs, Lawson, Mackenzie (Vancouver- 
centre) ÿMcPhee, Mercier (Saint-Henri), Michaud, Morand, Perley (Qu’'Appelle), 
Power, Raymond, Rhodes, Robinson, Sanderson, Smith (C'umberland), Smoke, 
Spencer, Stanley, Vallance, White (London), White (Mont-Royal), Willis — 43. 

Le Comité examine le dernier alinéa de la motion proposée par M. Power, le 
6 mars dernier, savoir: 


6. Les relations des banques à charte ou n'importe laquelle d’entre 
elles avec l’industrie de la pâte de bois et du papier et jusqu’à quel point 
l’extension désordonnée du crédit a provoqué la surcapitalisation et l’ex- 
pansion exagérée et, partant, la désoganisation et la quasi-banqueroute 
d'une industrie qui exploite certaines de nos plus précieuses ressources 
naturelles. 

Le président informe le Comité que, afin de faciliter l’interrogatoire, un 
questionnaire a été envoyé à sir Herbert $. Holt, K.B., pour indiquer les points 
sur lesquels il sera probablement interrogé. 

M. J. H. Gundy de Toronto, Ontario, est appelé et interrogé. 

La séance est suspendue à une heure. 


SÉANCE DE L'APRÈS-MIDI 


La séance est reprise à quatre heures. 

L’interrogatoire de M. J. H. Gundy continue. 

Le témoin dépose les pièces suivantes: 

Pièce n° 47: Graphique indiquant la capacité canadienne de production de 
papier journal de 1925 à 1934, et les importations américaines de papier journal 
pendant la même période. (Voir Appendice AF). 
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Pièce n° 48: Lettre de M. J. H. Gundy au président du Comité permanent de 
la banque et du commerce au sujet de l’industrie du papier journal (Appendice 
AG). 


Pièce n° 49: Graphique donnant (a) l’indice du cours des actions ordinaires 
de pâte de bois et de papier; (b) l'indice du cours des actions industrielles ordi- 
naires, les deux indices ramenés à la base octobre 1929 — 100 (Appendice AH). 

Le témoin est congédié. 

M. George Chahoon, fils, de Trois-Rivières et Montréal, Québec, est appelé 
et interrogé. 

Le témoin dépose les pièces suivantes: 


Pièce n° 50: Lettre datée du 11 janvier 1928, adressée aux actionnaires de la 
Laurentide Company Limited et signée G. Chakoon, fils, président de ladite com- 
pagnie. (Insérée dans le compte rendu des témoignages). 


Pièce n° 51: Troisième rapport annuel, daté du 27 février 1931, de la 
Canada Power and Paper Corporation, donnant le bilan consolidé au 31 décem- 
bre 1930. (Inséré dans le compte rendu des témoignages). 


Pièce n° 52: Premier rapport annuel, daté du 12 mars 1929, de la Canada 
Power and Paper Corporation, donnant le bilan consolidé au 31 décembre 1928. 
(Inséré dans le compte rendu des témoignages). 


Pièce n° 53: Cinquième rapport annuel, daté du 12 mars 1929, de la Port 
Alfred Pulp and Paper Corporation, donnant le bilan consolidé au 31 décembre 
1928. (Inséré dans le compte rendu des témoignages). 


Pièce n° 54: Rapport de la Wayagamack Pulp and Paper Company, Limited, 
donnant le bilan au 30 novembre 1928. Inséré dans le compte rendu des témoi- 
gnages). 


Pièce n° 55: Deuxième rapport annuel, daté du 21 février 1928, de la St. 
Maurice Valley Corporation, donnant le bilan consolidé au 31 décembre 1927. 
(Inséré dans le compte rendu des témoignages). 


Pièce n° 56: Rapport annuel pour l’année terminée le 30 juin 1927, de la 
Laurentide Company, Limited, contenant le bilan à la même date. (Inséré dans 
le compte rendu des témoignages.) 


Pièce n° 57: Rapport annuel pour l'exercice terminé au 31 décembre 1924 
de la Belgo Canadian Paper Company, Limited. (Inséré dans le compte rendu 
des témoignages.) 


Pièce n° 58: Lettres du gérant général de la Montreal Trust Company, (a) 
l’une datée du 7 octobre 1929 et (b) l’autre datée du 26 septembre 1929, adres- 
sées aux titulaires d'actions ordinaires de la Port Alfred Pulp and Paper Cor- 
poration; (c) formule de lettre des actionnaires; (d) lettre du président de la 
Port Alfred Pulp and Paper Corporation, datée du 24 septembre 1929, aux titu- 
laires d'actions ordinaires de ladite corporation. (Insérées dans le compte rendu 
des témoignages.) 


Pièce n° 59: Lettres du gérant général de la Montreal Trust Company, (a) 
l’une datée du 7 octobre 1929 et (b) l’autre datée du 26 septembre 1929, adres- 
sées aux titulaires d’actions ordinaires de la Wayagamack Pulp and Paper Com- 
pany, Limited; (c) formule de lettre des actionnaires; (d) lettre datée du 24 
septembre 1929, adressée par le président de ladite compagnie aux actionnaires. 
(Insérées dans le compte rendu des témoignages.) 


Pièce n° 60: (a) Lettre du gérant général adjoint de la Royal Trust Com- 
pany, datée du 17 janvier 1928, adressée aux titulaires d'actions ordinaires de la 
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St. Maurice Valley Corporation; (b) formule de lettre des actionnaires; (c) 
lettre du président de la St. Maurice Valley Corporation, datée du 11 janvier 
1928, adressée auxdits actionnaires. ([nsérées dans le compte rendu des témoi- 
gnages.) 

Pièce n° 61: Prospectus daté du 6 août 1926, offrant $3,000,000 d'actions 
privilégiées cumulatives à p. 100 avec fonds d'amortissement de l’Anticosti C'orpo- 
ration. (Inséré dans le compte rendu des témoignages.) 


Le témoin se retire. 


La séance est suspendue à six heures. 


SÉANCE DU SOIR 


La séance est reprise à huit heures. 

M. George M. McKee, de Montréal, Québec, adjoint du président (direction 
de l’exploitation), Consolidated Paper Corporation, est appelé et interrogé. 

Le témoin se retire. 

M. C. R. Whitehead, de Montréal, Québec, adjoint du président (direction 
des affaires générales), Consolidated Paper Corporation, est appelé et interrogé. 

Le témoin dépose: 


Pièce n° 62: Etat des capacités journalières en tonnes de papier à journal. 
(Appendice AI.) 


Pièce n° 63: Diagramme indiquant la consommation présente et future de 
papier journal aux Etat-Unis, daté du 25 décembre 1924. (Appendice AJ.) 

Le témoin est congédié. 

M. George M. McKee est rappelé. 

Le témoin est congédié. 

M. George Chahoon, fils, est rappelé. 

Le témoin est congédié. 

Il est convenu qu’un sous-comité composé de MM. Coote, Hanson, Hackett, 
Lawson et Power, avec le personnel voulu, se rendra à Montréal demain mercredi 
23 mai, pour recueillir le témoignage de sir Herbert S. Holt, K.B., sur le sujet en 
question, et que ce témoignage sera inséré dans le compte rendu quotidien du 
Comité. 

Le Comité s’ajourne au mardi 29 mai, alors qu'il reprendra l’étude du bill 
n° 19: Loi constituant en corporation le Banque du Canada, et du bill n° 33: 
Loi modifiant la Loi des banques d'épargne de Québec. 


Power BuILDING, rue Craig, 


MONTRÉAL, QUÉBEC, 
Mercrept le 23 mai 1934. 


Le sous-comité nommé pour recueillir le témoignage de sir Herbert $S. Holt, 
KB. se réunit ce jour à l'adresse ci-dessus, à onze heures du matin, sous la pré- 
sidence de M. R. B. Hanson. 


Membres présents: MM. Coote, Hanson, Morand (pour M. Lawson) et 
Power—<4. 
Sir Herbert $S. Holt, KB. président de la Banque Royale du Canada, est 
appelé et interrogé. 
82685—6 
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M. M. W. Wilson, gérant général de la Banque Royale du Canada, est appelé. 


Sur la proposition de M. Power il est 

Ordonné: Que le témoin produise et remette au sous-comité le plus récent 
bilan de la Montreal Trust Company et que cette pièce soit consignée dans le 
compte rendu. 


Sur la proposition de M. Power il est 

Ordonné: Que les renseignements suivants, couvrant les années 1926 à 1929 
incluses, soient remis au Comité: total des sommes dues à la Banque Royale du 
Canada par les entreprises dont sir Herbert Holt est administrateur. 


M. Wilson dépose: 


Pièce n° 64: Bilan de la Montreal Trust Company au 31 décembre 1933 
(Appendice AK). 


Pièce n° 65: (Déposé au nom de M. $. H. Logan, vice-président de l’Associa- 
tion des banquiers canadiens) Etat concernant les relations des banques à charte 
et de l’industrie de la pâte de bois et du papier (Appendice AL). 


Le témoin est congédié. 
Le sous-comité s’ajourne à une heure quarante-cinq. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
Manpi le 29 mai 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit à onze heures 
du matin, sous la présidence de M. R. B. Hanson. 


Membres présents: MM. Baker, Beynon, Bothwell, Bowman, Chaplin, Coote, 
Donnelly, Dorion, Euler, Fraser (Caribou), Gagnon, Geary, Hackett, Hanson 
(York-Sunbury), Howard, Irvine, Jacobs, Lapointe, Mackenzie (Vancouver- 
centre), McPhee, Mercier (St-Henri), Michaud, Morand, Perley (Qu’Appelle), 
Power, Ralston, Raymond, Rhodes, Robinson, Sanderson, Smoke, Spencer, 
Stanley, Sullivan, White (London), White (Mont-Royal), Willis—37. 


Sont déposés les documents dont l’énumération suit: 


Pièce n° 64: Lettre de sir Herbert $. Holt, K.B., envoyée au secrétaire du 
comité, en réponse à un ordre du sous-comité daté du 23 mai 1934, et indiquant 
le montant global des avances, au 1er décembre 1926, 1927, 1928, 1929 et au 31 
décembre 1933, consenties par la Banque Royale du Canada à des entreprises 
commerciales, des institutions ou des associations où sir H. $. Holt est membre du 
conseil d'administration ou employé supérieur. (Imprimée à titre d'Appendice 
AM). 


Lettre de M. W. T. Lucas, M.P. (Camrose), pour soumettre à l’étude du 
Comité l'exposé de M. W. H. Collier, de Vulcan (Alberta), sur le Crédit social. 


Autre lettre de M. H. H. Hallatt, de Windsor (Ontario), à laquelle est jointe 
une brochure intitulée The Wage Dollar Money System, et dont l’auteur demande 
à être entendu par le Comité. 


Le Comité convient qu'il ne pourrait entendre ces deux derniers requérants, 
puisqu'il a terminé cette phase de son enquête. Les lettres sont versées au 
dossier, et restent à la disposition des membres du Comité. 


Le Comité passe à la suite de l’examen du bill n° 19: Loi constituant en cor- 
poration la Banque du Canada. 
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Le Comité accepte, à titre d'avis de motion, les projets d’amendement sui- 
vants à ce bill: 


M. Rhodes propose: 


De modifier le paragraphe (1) de l’article sept du bill n° 19 par la 
radiation à la fin de ce paragraphe des mots: ‘“‘ou à une assemblée d’action- 
naires” pour leur substituer les suivants: “ou au comité de direction ou à 
une assemblée d'actionnaires”. 


Proposé par M. Coote: 


De modifier l’article neuf du bill n° 19 en disposant que le ministre 
des Finances sera d'office l’un des administrateurs de la Banque. 


M. Ralston propose: 


De modifier l’artiele dix du bill n° 19 en biffant le mot ‘“ Conseil ” à la 
première ligne du paragraphe (4) dudit article pour lui substituer le mot 
“ Gouverneur ”, et en biffant les mots “par une résolution du Conseil 
approuvée ”, à la troisième ligne de ce paragraphe. 


M. Rhodes propose: 


Que l’article douze du bill n° 19 soit biffé et remplacé par le suivant: 
12. Les membres du Conseil doivent choisir parmi eux un président 
du Conseil. 


M. Rhodes propose: 


De modifier le paragraphe (1) de l’article treize du bill n° 19 en 
substituant aux mots “agissant par ordre du Conseil ”, à la fin dudit 
paragraphe, les suivants: “choisi par le Conseil ”. 


M. Rhodes propose: 


Que le paragraphe (3) de l’article treize du bill n° 19 soit biffé et 
remplacé par le suivant: 

3. Sauf lorsque le Conseil est en séance, le comité de direction doit 
déterminer les taux minima auxquels la Banque est prête à escompter ou 
réescompter des effets ou à consentir des avances, et la Banque doit tou- 
jours rendre publics les taux auxquels elle est prête à escompter ou rées- 
compter des effets ou à consentir des avances. 


M. Coote propose: 


De modifier le paragraphe (1) de l’article seize du bill n° 19 en biffant 
les mots “le Gouverneur en son conseil” pour leur substituer les mots 
“ Parlement du Canada ”. 


M. Coote propose: 


._ De modifier le paragraphe (4) de l’article seize du bill n° 19 en 
biffant le mot ‘“ Conseil ”, à la quatrième ligne dudit paragraphe, pour 
lui substituer le mot “ Ministre ”. 


M. Rhodes propose: 


Que le paragraphe (1), alinéa (b), de l’article vingt du bill n° 19 soit modi- 
fié pour qu'il se lise ainsi: 


(b) Effectuer des transferts de fonds par télégramme, lettre ou autre 
moyen de communication, et acheter et vendre des transferts effectués 
par ces moyens, des acceptations commerciales, des acceptations de ban- 
quiers, des traites de banquiers et des lettres de change tirées dans ou sur 
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des places hors du Canada et ayant une échéance d’au plus quatre-vingt- 
dix jours, à l'exclusion des jours de grâce, ou d'au plus quatre-vingt-dix 
jours de vue, à l'exclusion des jours de grâce, à compter de la date d’ac- 
quisition par la Banque: 


M. Coote propose: 


De modifier l'alinéa (d) du paragraphe (1) de l'article vingt du bill 
n° 19 en biffant tous les mots qui suivent “Banque”, à la quatrième 
ligne dudit alinéa. 


M. Rhodes propose: 


Que l'alinéa (g) du paragraphe (1) de l’article vingt du bill n° 19 soit 
modifié pour qu'il se lise ainsi: 


(g) Acheter et vendre ou réescompter des lettres de change et billets 
à ordre endossés par une banque à charte et tirés ou émis relativement à la 
production ou à la mise sur le marché d'effets, denrées et marchandises, 
tels que définis dans la Loi des banques, sauf ceux mentionnés à l’alinéa 
(h) du présent paragraphe, et ayant une échéance d’au plus quatre-vingt- 
dix jours, à l'exclusion des jours de grâce, ou d'au plus quatre-vingt-dix 
jours de vue, à l'exclusion des jours de grâce, à compter de la date d’acqui- 
sition par la Banque. 


M. Coote propose: 


De modifier l'alinéa (b) de l’article vingt et un en en biffant les mots: 
“sauf la Banque des règlements internationaux ”. 


M. Irvine propose: 


De modifier l’article vingt-quatre du bill n° 19 en en retranchant les 
paragraphes (1) et (2). 


M. Spencer propose: 


De modifier l’article vingt-cinq du bill n° 19 en biffant tous les mots 
après le mot “ Banque ”, à la deuxième ligne de l'alinéa (a), paragraphe 
(2) dudit article. 


Le Comité passe à la suite de l’étude de l’article 6. 
I] adopte les alinéas (a), (b) et (c) du paragraphe (2). 


| Examen du projet d'’amendement déposé par M. Raymond le 20 mars, lequel 
se lit: 


Que l’article six du bill n° 19 soit modifié par l’adjonction à la fin de 
l'alinéa (d) du paragraphe (2) dudit article six, après le mot Canada, des 
mots suivants: “ ou ailleurs ”. 


La motion est réservée, avec l’entente que les fonctionnaires du ministère 
reprendront la rédaction de l’alinéa (d): 


Le Comité réserve, pour étude ultérieure, les articles 7, 8 et 9. 
Il examine l’article 10. 


M. Ralston exprime l'avis que le paragraphe (1) devrait être rédigé dans une 
autre forme, et le Comité en convient; le texte actuel n'indique pas avec clarté 


que tous les administrateurs devront posséder au moins dix actions du capital 
social de la Banque. 


Le Comité reçoit le projet d’amendement qui suit à titre d’avis de motion 
et, par dérogation à la règle, l’examine sans plus de délai: 
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M. White (Mont-Royal) propose: 


Que les mots suivants soient biffés du paragraphe (2) de l’article 10 
du bill n° 19: “ Les administrateurs doivent être choisis parmi des pro- 
fessions diverses, mais ”. 


Le président déclare rejetée la motion tendant à l'amendement. 

L'appel nominal donne le scrutin suivant: 

Ont voté pour: MM. Fraser (Caribou), Hackett, Robinson, Smoke, White 
(London), White (Mont-Royal), —6. 

Ont voté contre: MM. Chaplin, Coote, Dorion, Irvine, Michaud, Ralston, 
Raymond, Stanley, — 8. 

De nouveau, la motion tendant à l’amendement est déclarée rejetée. 

Le paragraphe (2) est adopté. 

Etude du projet d’amendement déposé par M. Raymond, le 20 mars dernier, 
lequel se lit: 


Que l’article six du bill n° 19 soit modifié par la radiation de l'alinéa 
(a) du paragraphe (2) dudit article et sa substitution par ce qui suit: 
“(a) s’il n’est citoyen canadien; ou”. 


Le président déclare rejetée la motion d’amendement. 


L'appel nominal donne le résultat suivant: Pour: MM. Coote, Dorion, Euler, 
Irvine, McPhee, Ralston, Raymond,—7. Contre: MM. Beynon, Chaplin, Fraser, 
(Caribou), Hackett, Robinson, Smoke, Stanley, White (London), White (Mont- 
Royal) —9. 

De nouveau, le président déclare la motion rejetée. 

Lesparagraphe (3) est réservé pour examen ultérieur. 

Etude du projet d’amendement, reçu aujourd’hui même à titre d’avis de 
motion, et déposé par M. Ralston, lequel se lit: 


Modifier l’article dix du bill n° 19 en biffant le mot “Conseil” à la 
première ligne du paragraphe (4) dudit article pour lui substituer le mot 
“Gouverneur”, et en biffant les mots: “par une résolution du Conseil 
approuvée”, à la troisième ligne dudit paragraphe. 


La motion tendant à la modification est rejetée. 

Le Comité réserve le paragraphe (4) pour étude ultérieure. 

M. Morand souligne l'utilité qu'il y aurait à indiquer à cet article (et à 
l’article six) une limite d'âge. Le Comité convient que la limite devrait être 
fixée à soixante-quinze ans. 

Sur la motion de M. Coote, et par dérogation à la règle, l’article six est remis 
à l'étude. 

Le Comité décide qu'il y aurait lieu d’ajouter un alinéa au paragraphe (2) 
de l’article six et au paragraphe (3) de l’article dix où serait indiquée la limite 
d'âge prescrite. 

Sur la motion de M. Ralston, il est 


Décidé: que les mots suivants soient ajoutés au paragraphe (2) de 
de l’article six du bill n° 19: 
(f) est insolvable ou failli. 


La motion tendant à l'amendement est rejetée. 

M. Raymond fait remarquer qu’au paragraphe (2) de l’article dix, le mot 
“director” a été traduit, dans la version française, une fois, par le mot “direc- 
teur” et, une autre, par le mot “administrateur”. 
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Sur la motion de M. Hackett: 
Ordre est donné au secrétaire du Comité de signaler cette absence d’unifor- 
mité dans la traduction au fonctionnaire compétent de la Chambre. 
L'article 11 est adopté. 
Le Comité passe à l’examen de l’article 12. 
Etude de l'amendement à cet article proposé aujourd’hui par M. Rhodes: 
Que l’article douze du bill n° 19 soit biffé et remplacé par le suivant: 


12. Les membres du Conseil doivent choisir parmi eux un prési- 
dent du Conseil. 


La motion tendant à l'amendement est adoptée. 
L'article 12, ainsi modifié, est adopté. 
Le Comité passe à l’examen de l’article 13. 
Etude de l'amendement proposé aujourd’hui par M. Rhodes: 
De modifier le paragraphe (1) de l’article treize du billn° 19 en 


substituant aux mots “agissant par ordre du Conseil” à la fin dudit para- 
graphe, les suivants: “choisi par le Conseil”. 


La motion tendant à la modification est adoptée. 

Le paragraphe (1), ainsi modifié, est adopté. 

Le paragraphe (2) est réservé pour examen ultérieur. 

Etude du projet d’'amendement déposé aujourd’hui même par M. Rhodes: 


Que le paragraphe (3) de l’article treize du bill n° 19 soit biffé et 
remplacé par le suivant: 
3. Sauf lorsque le C'onseil est en séance, le comité de direction 
doit déterminer les taux minima auxquels la Banque est prête à 
escompter ou réescompter des effets ou à consentir des avances, et la 
Banque doit toujours rendre publhes les taux auxquels elle est prête à 
escompter ou réescompter des effets ou à consentir des avances. 


La motion tendant à l'amendement est adoptée. 
Le paragraphe (3), ainsi modifié, est adopté. 
Le paragraphe (4) est adopté. 
Le Comité passe à l'étude de l’article 14. 
I] adopte le paragraphe (1). 
Examen du projet d’amendement déposé par M. Power, le 15 mars dernier, 
lequel se lit: 
Que l’article quatorze du bill n° 19 soit modifié par la radiation des 
paragraphes (2) et (3). 


La séance est levée à une heure. 


: SÉANCE DE L’APRÈS-MIDI 


La séance est reprise à quatre heures. 
Le Comité passe à la suite de la discussion relative à l’article 6 du bill n° 19. 
Le projet d'amendement à cet article dont le texte suit, déposé par M. 
un est reçu à titre d'avis de motion et, par dérogation, est mis à l’étude sans 

élai: 
.. Que le paragraphe (2) de l’article six du bill n° 19 soit modifié en Y 
ajoutant le texte suivant à titre l’alinéa (e): 
(e) s’il a atteint l’âge de soixante-quinze ans. 
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Le projet d’amendement est adopté. 
Suite de la discussion sur l’article 10. 
Le Comité reçoit, à titre d’avis de motion, le projet d’amendement qui suit, 
déposé par M. Rhodes, et, par dérogation à la règle, l’examine immédiatement: 
Modifier le paragraphe (3) de l’article dix du bill n° 19 en y ajoutant 


l’alinéa suivant: 
(d) s’il a atteint l’âge de soixante-quinze ans. 


Le projet d’amendement est adopté. 
Le Comité reprend l'examen de l’article 14. 
La motion tendant à la modification de cet article, et déposée par M. Power, 
est rejetée sur division. 
Les paragraphes (2), (3), (4), (5) sont adoptés. 
Sur la motion de M. Spencer, il est 
Décidé que le paragraphe (6) de l’article quatorze du bill n° 19 soit 
modifié par l'insertion, après le mot “peut” à la première ligne dudit para- 
graphe, des mots: ‘par règlement”. 
Le projet d’amendement est adopté sur division. 
La paragraphe (6), ainsi modifié, est adopté. 
L'article 14 est adopté, avec modifications. 
Le Comité passe à l'examen de l’article 16. 
Il étudie le projet d’amendement déposé aujourd’hui même par M. Coote: 


De modifier le paragraphe (1) de l’article seize en biffant les mots 
“Gouverneur en son conseil”, pour leur substituer “Parlement du Canada”. 


Sur la motion de M. Geary, il est 


Décidé de modifier de nouveau le paragraphe (1) de l’article seize en 
y ajoutant, après le mot “adoptée” à la troisième ligne dudit paragraphe, 
les mots “par le Conseil, ratifiée”. 


Ces motions sont adoptées. Les fonctionnaires du ministère rédigeront de 
nouveau le paragraphe, tenant compte des modifications. 

Le Comité passe à l'examen du projet d’amendement déposé par M. Irvine 
le 15 mars dernier, ainsi conçu: 


Que le paragraphe (2) de l’article seize du bill n° 19 soit modifié par 
l'insertion des mots: “dont la majorité doit toujours être détenue par le 
ministre au nom de Sa Majesté et le reste de ces certificats” après les mots: 
“certificats d'actions” à la deuxième ligne dudit paragraphe et par la ra- 
diation du mot “que” à la deuxième ligne du même paragraphe. 

Le projet d'amendement est rejeté sur division. 
Examen du projet d’amendement déposé par M. Bowmen le 20 mars der- 
nier, Savoir: 

Que l’article seize du bill n° 19 soit modifié ainsi qu’il suit: (a) par 
la radiation des mots “cent dollars”, à la première ligne du paragraphe 
(2) dudit article et leur substitution par les mots “cinquante dollars”; 

La motion tendant à la modification est adoptée. 
Sur la proposition de M. Rhodes: 
Décidé: Que le paragraphe (2) de l’article seize du bill n° 19 soit 


modifié de nouveau par la suppression du mot ‘‘au”, à la troisième ligne 
dudit paragraphe pour le remplacer par les mots “à au moins le”. 
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La motion tendant à ce nouvel amendement est adoptée. 

Le paragraphe (2), ainsi modifié, est adopté. 

Le paragraphe (3) est adopté. 

Discussion du projet d'amendement déposé par M. Mackenzie (Vancouver- 
centre) le 15 mars dernier, savoir: 

Que l’article seize du bill n° 19 soit modifié par l’adjonction de ce qui 
suit comme paragraphe (4): 

Le ministre peut en tout temps acheter ces actions en entier ou 
en partie au nom du Dominion du Canada à un prix non supérieur au 
pair. 

à Le Comité y consentant, ce projet, d’amendement est modifié pour qu'il se 
ise: 
Le ministre peut en tout temps acheter toutes les actions détenues par 
le public à un prix non supérieur au pair. 

Le projet d’amendement est déclaré rejeté. 

L'appel nominal donne le résultat suivant: Pour: MM. Coote, Euler, Irvine, 
Lapointe, Ralston, Sanderson—6. Contre: MM. Beynon, Chaplin, Fraser (Cari- 
bou), Hackett, Rhodes, Robinson, Smoke, Stanley, White (London), White 
(Mont-Royal), Willis—11. 

De nouveau, le président déclare la motion rejetée. 

Discussion du projet d’amendement déposé aujourd’hui même par M. Coote, 
lequel se lit: 

De modifier le paragraphe (4) de l’article seize du bill n° 19 en 
biffant le mot “Conseil”, à la quatrième ligne dudit paragraphe, pour les 
substituer le mot “Ministre”. 


La motion tendant à cette modification est adoptée. 

Le paragraphe (4), ainsi modifié, est adopté. 

Examen du projet d’amendement déposé par M. Bowman, le 15 mars der- 
nier, SAVOIr: 

Que l’article seize du bill n° 19 soit modifié ainsi qu’il suit: (b) par 
la radiation des mots “vingt-cinq dollars”, à la première et à la deuxième 
lignes du paragraphe (5) dudit article et leur substitution par les mots: 
‘douze dollars et cinquante cents”. 


Le projet d’amendement est adopté. 

Le paragraphe (5), ainsi modifié, est adopté. 

Les paragraphes (6) et (7) sont adoptés. 

Le Comité passe à l’examen du projet d’amendement déposé par M. Spencer 
le 15 mars dernier, lequel se lit: 


Que l’article seize du bill n° 19 soit modifié par l’adjonction de ce qui 
suit comme paragraphe (7a): 

(7a) Le ministre peut en tout temps rappeler les actions déte- 
nues par les divers actionnaires en les acquittant au pair avec un 
supplément de trois mois d'intérêt. 

Le projet d’amendement est rejeté, sur division. 

Le paragraphe (8) est adopté, sur division. 

Le paragraphe (9) est adopté. 

M. Coote donne avis qu’il proposera, plus tard, un amendement au para- 
graphe (9). 

L'article 16, ainsi modifié, est adopté. 
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L'article 17 est adopté. 
L'article 18 est mis à l'étude. 
Sur la proposition de M. Ralston: 


Décidé: Que l’article dix-huit du bill n° 19 soit modifié par l’adjonc- 
tion, après le mot “sont” à la huitième ligne dudit article, des mots “par 
le fait même, à l'expiration des trois mois qui suivent l'envoi de cette 
injonction, à Ottawa, par poste recommandée, sous forme d'avis par écrit 
adressé par le Ministre à cet actionnaire”. 


La motion tendant à cette modification est adoptée. 

L'article 18, ainsi modifié, est adopté. 

Sur la proposition de M. Bowman, et par dérogation, le Comité remet immé- 
diatement à l'étude l’article 19, adopté le 15 mars dernier. 

Sur la proposition de M. Bowman: 


Décidé: De modifier le paragraphe (1) de l’article dix-neuf du bill 
n° 19 par la radiation des mots “vingt-cinq dollars” à la deuxième et à la 
troisième lignes dudit paragraphe, pour leur substituer ceux-ci: ‘“ douze 
dollars et cinquante cents”. 


Le projet d’amendement est adopté. 

L'article 19, ainsi modifié, est adopté. 

Discussion de l’article 20. 

L’alinéa (a) du paragraphe (1) est adopté. 

Examen du projet d’amendement déposé aujourd’hui même par M. Rhodes, 
et conçu en ces termes: 


Que l'alinéa (b), paragraphe (1), de l’article vingt du bill n° 19 soit 
modifié pour qu'il se lise ainsi: 

(b) Effectuer des transferts de fonds par télégramme, lettre ou 
autre moyen de communication, et acheter et vendre des transferts 
effectués par ces moyens, des acceptations commerciales, des accepta- 
tions de banquiers, des traites de banquiers et des lettres de change 
tirées dans ou sur des places hors du Canada et ayant une échéance 
d'au plus quatre-vingt-dix jours, à l'exclusion des jours de grâce, ou 
dau plus quatre-vingt-dix jours de vue, à l'exclusion des jours de 
grâce, à compter de la date d'acquisition par la Banque. 


Le projet d’amendement est adopté. 

L’alinéa (b), ainsi modifié, est adopté. 

L’'alinéa (c) est adopté. 

Le Comité passe à l'étude du projet d’amendement déposé aujourd’hui même 
par M. Coote, savoir: 


De modifier l'alinéa (d) du paragraphe (1) de l’article vingt du bill 
n° 19 en biffant tous les mots qui suivent “Banque” à la quatrième ligne 
dudit alinéa. 


L'examen de ce projet d’amendement sera repris à la prochaine séance. 
Le Comité s’ajourne au jeudi 31 mai, à onze heures du matin. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
Jeupt, le 31 mai 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit aujourd’hui à 
onze heures du matin, sous la présidence M. R. B. Hanson. 


Membres présents: MM. Baker, Beynon, Bothwell, Bowman, Casgrain, 
Coote, Donnelly, Dorion, Gagnon, Geary, Hackett, Hanson (York-Sunbury), 
Howard, Irvine, Jacobs, Lapointe, Mackenzie (Vancouver-Centre), MacMillan 
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(Saskatoon), McPhee, Mercier (St-Henri), Morand, Ralston, Raymond, Rhodes, 
Robinson, Smoke, Spencer, Stanley, Sullivan, White (London), White (Mont- 
Royal), Willis —32. 

Le Comité reprend l'examen du bill n° 19: Loi constituant en corporation la 
Banque du Canada. 

Il reçoit à titre d'avis de motion les projets d’amendement dont le texte 
suit: 

M. Rhodes propose: 


De modifier le paragraphe (1), alinéa (k), de l’article vingt du bill 
n° 19, pour qu'il se lise ainsi: 

(h) Acheter et vendre ou réescompter des lettres de change et 
billets à ordre endossés par une banque à charte, tirés ou émis rela- 
tivement à la production ou à la mise sur le marché de produits de la 
ferme, de la forêt, des carrières et mines, de la mer, des lacs et 
rivières, tels que définis dans la Loi des banques, et ayant une 
échéance d’au plus cent quatre-vingts jours, à l'exclusion des jours 
de grâce, à compter de la date d'acquisition par la Banque; toutefois, 
la Banque peut, par règlement, limiter à un pourcentage de son actif 
total le montant de ce papier de commerce ayant une échéance d’au 
delà de quatre-vingt-dix jours, à l'exclusion des jours de grâce, mais 
d'au plus cent quatre-vingts jours, à l'exclusion des jours de grâce, 
à compter de la date d'acquisition par la Banque. 


M. Rhodes propose: 


De modifier l'alinéa (ti), paragraphe (1), de l’article vingt du bill 
n° 19 en substituant le mot “six” au mot “trois” à la deuxième ligne dudit 
alinéa. 


M. Rhodes propose: 


De modifier l'alinéa (3), paragraphe (1), de l’article vingt du bill 
n° 19 en ajoutant, après le mot “avances” à la première ligne dudit alinéa, 
les mots “pour des périodes d'au plus six mois”. 


M. Rhodes propose: 


Que soit modifié de la façon suivante l’article vingt du bill n° 19: 
1. Que soit ajouté le texte qui suit à titre d’alinéa (7) du para- 
graphe (1): 
(j) consentir des prêts ou avances aux maisons d’escompte 
qui font l'achat et la vente des effets de commerce et des valeurs 
à court terme des gouvernements, lesdits prêts ou avances étant 
accordés pour des périodes d’au plus trente jours, et garantis par 
la mise en gage ou le nantissement de valeurs des catégories et 
échéances énumérées aux alinéas (c), (e) et (g) du présent para- 
graphe. 
2. Que les aliénas suivants soient renumérotés en conséquence. 
3. Que l'alinéa (m) soit modifié par l'insertion, après le mot 
“charte” à la deuxième ligne dudit alinéa, des mots: “ou de toute mai- 
son d’escompte qui fait le commerce décrit à l’alinéa (j) du présent 
paragraphe”. F 


M. Rhodes propose: 


De modifier le paragraphe (2) de l’article vingt-cinq du bill n° 19 en 
biffant ledit paragraphe jusqu’au sous-alinéa (ä) de l'alinéa (c) pour 
lui substituer ce texte: 
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(2) La réserve que le présent article enjoint de maintenir doit se 
composer de pièces et matières d'or appartenant absolument à la Banque 
égales à un montant d’aw moins vingt-eimq pour cent des billets et du 
passif en dépôts susmentionnés; et elle peut, en outre, comprendre 

(a) des matières d'argent reçues du Ministre en vertu de l’article 
précédent ou achetées sous l'autorité du paragraphe quatre du présent 
article, évaluées au prix courant de leur titre en argent fin; et 

(b) le change étranger, ce qui signifie 

(i) les soldes avec la Banque d'Angleterre, la Banque des 
règlements internationaux, la Banque de réserve fédérale de 

New-York et toute banque centrale d’un pays dont le numé- 

raire est de droit et de fait convertible sur demande, à un prix 
fixe, en or exportable. 


M. Rhodes propose: 


Que soit modifié le paragraphe (1) de l’article trente-cinq du bill 
n° 19 par la suppression du mot “mars” à la deuxième ligne dudit para- 
graphe, pour lui substituer le mot “février”. 


M. Rhodes propose: 


Que soit modifié le paragraphe (2) de l’article trente-cinq du bill 
n° 19 par la suppression du mot “vingt-cinq” à la quatrième ligne dudit 
paragraphe, pour lui substituer le mot “cent”, et par la suppression des 
mots ‘“einq cents”, à la quatrième et à la cinquième lignes dudit para- 
graphe, pour leur substituer le mot “mille”. 


M. Ralston propose: 


(Pour créer quatre postes d’administrateurs-actionnaires et trois d’adminis- 
trateurs nommés par l’Etat—en outre, le gouverneur et le sous-gouverneur sont 
nommés ou acceptés par l'Etat.) 


9. BIFFER L'ARTICLE 9 ET LUI SUBSTITUER LE SUIVANT: 


9. (1) Les premiers administrateurs sont nommés par le gouverneur 
en son conseil pour les durées suivantes à compter de la date de leur nomi- 
nation: deux, jusqu’à la troisième assemblée générale annuelle; deux, 
jusqu’à la quatrième assemblée générale annuelle; deux, jusqu’à la cinquiè- 
me assemblée générale annuelle et un, jusqu’à la sixième assemblée géné- 
rale annuelle. 

(2) Par la suite, à la troisième assemblée générale annuelle, deux 
administrateurs seront élus par les actionnaires, et à la quatrième assem- 
blée générale annuelle, deux administrateurs seront élus par les action- 
paires, et à la date de la cinquième assemblée générale annuelle, deux 
administrateurs seront nommés par le gouverneur en son conseil, et à la 
date de la sixième assemblée générale annuelle un administrateur sera 
nommé par le gouverneur en son conseil. 

(3) Chaque administrateur, autre qu’un premier administrateur, qu’il 
soit élu ou nommé, reste en fonctions jusqu’à la cinquième assemblée géné- 
rale annuelle qui suit son élection ou sa nomination, selon le cas; et 
le cas échéant, à l'expiration des fonctions d’un administrateur élu par les 
actionnaires, son successeur est élu par les actionnaires; et, le cas échéant, 
à l'expiration des fonctions d’un administrateur nommé par le gouverneur 
en son conseil, son successeur est nommé par le gouverneur en son conseil. 

(4) En cas de vacance parmi les administrateurs: si l'administrateur 
dont le poste devient vacant a été élu par les actionnaires, le Conseil nom- 
me une personne qualifiée qui doit exercer ses fonctions jusqu'à la pro- 
chaine assemblée générale annuelle, alors que les actionnaires éliront une 
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personne pour remplir cette vacance pendant le reste de la période et, si 
l'administrateur dont le poste devient vacant a été nommé par le gou- 
verneur en son conseil, le gouverneur en son conseil nomme une personne 
qualifiée qui doit exercer ses fonctions pendant le reste de la période. 

(5) À l'expiration de la durée de leurs fonctions, les administrateurs 
sont habiles à être élus et nommés de nouveau. 


M. Ralston propose: (Pour rendre obligatoire la ratification des actes et 


décisions du Comité de direction par le Conseil.) 


Nore. 


Est modifié l’article 13 par l’adjonction de ce qui suit à titre de para- 
graphe (5): À 

(5) Aucun acte ou décision du Comité de direction ne doit avoir 
d'effet que jusqu’à la réunion subséquente du Conseil d'administration, 
et si tel acte ou décision n’est pas ratifié à ladite réunion il cesse dès 
lors et subséquemment d’avoir effet sauf à l'égard des engagements pris 
ou des obligations contractées en conformité dudit acte ou décision anté- 
rieurement à ladite réunion. 


(La loi de la Nouvelle-Zélande, chap. 12, 1933, art. 34 (2), subor- 


donne les actes du Comité de direction à l’approbation du Conseil.) 


M. Ralston propose: (Pour conférer au sous-ministre des Finances le pou- 


voir d'assister aux réunions du Conseil et du Comité de direction à titre consul- 


tatif.) 


Ajouter à titre de nouvel article 13-A. 


Article 13-A.— Le sous-ministre des Finances ou, en cas d’absence 
ou d'incapacité de ce dernier à quelque époque, tel autre fonctionnaire du 
ministère des Finances que le Ministre peut alors nommer, doit, en vertu 
de son poste ou de cette nomination, selon le cas: 

(1) recevoir avis de toutes les réunions du Conseil et du Comité 
de direction et avoir le droit d'y assister à titre consultatif, mais 

n'a pas le droit de voter. 


Note. — La loi de la Nouvelle-Zélande, chap. 12, art. 23 (2), renferme des 


dispositions en vertu desquelles le secrétaire du Trésor est membre du Conseil 
sans posséder le droit de voter. Aïnsi, le ministère des Finances a l'entrée libre 
aux réunions du Conseil et peut tenir le ministre au courant de toutes les délibé- 
rations et discussions. 


(3) jouir du droit de protester contre tout acte ou décision du 
Conseil ou du Comité de direction (sauf contre une décision tendant 
à la nomination d’un commissaire selon qu'il est prescrit ci-après) 
au’il peut considérer comme étant contraire à la loi ou aux intérêts 
de l'Etat, en communiquant sa protestation par écrit au Conseil ou au 
Comité de direction, selon le cas, et au Ministre, et cette protes- 
tation, sauf si le Ministre ne l’approuve pas dans les deux jours, a 
l'effet d’un veto temporaire de sorte qu'aucune action ne peut être 
accomplie en vertu ou en conformité dudit acte ou décision tant que 
la protestation n’a pas été examinée au fond par une Commission de 
trois personnes composée comme il suit: Une personne nommée par 
le Conseil et une personne nommée par le Ministre dans les sept jours 
subséquent à cette protestation, et une personne, qui remplira le rôle 
de président, nommée conjointement par le Ministre et la Banque, et, 
à défaut d’entente sur le choix de cette dernière personne dans les sept 
jours subséquents à ladite protestation, ce président est choisi par le 
juge en chef ou le juge en chef suppléant de la Cour suprême du 
Canada; cette commission rend sa décision dans les sept jours qui 
suivent sa formation ou dans le délai supplémentaire dont peuvent 
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convenir le Ministre et la Banque, et la décision de la commission 
a l'effet entier d’une décision du Conseil d'administration au sujet 
de laquelle aucune protestation n’a été formulée. 


M. Coote fait connaître au Comité que M. J. Maynard Keynes, de Londres, 
est à Washington, et il exprime l'avis que le Comité devrait étudier la possibilité 
de demander à M. Keynes de venir rendre témoignage. 


Sur la proposition de M. Coote: 


Décidé: Que le Comité demande à M. J. Maynard Keynes, de Lon- 
dres, de venir rendre témoignage. 


La motion est déclarée rejetée. 

L'appel nominal donne le résultat suivant: Pour: MM. Coote, Mackenzie 
(Vancouver-Centre), Spencer, —3. Contre: MM. Baker, Casgrain, Dorion, Ga- 
gnon, Hackett, Jacobs, Raïlston, Robinson, Smoke, Stanley, White (London), 
White (Mont-Royal), Willis, —13. 

De nouveau, la motion est déclarée rejetée. 

Suite de la discussion relative à l’article 20. 

Examen du projet d'amendement déposé par M. Coote le 29 mai, lequel se 
lit: 

De modifier l'alinéa (d) du paragraphe (1) de l’article vingt du bill 
n° 19 en biffant tous les mots qui suivent “Banque”, à la quatrième ligne 
dudit alinéa. 


Sur la proposition de M. Rhodes: 


Décidé: Que l’alinéa (d), paragraphe 1 de l’article vingt du bill n° 19, 
soit modifié par la substitution du mot “triple” au mot “double”, à la 
neuvième ligne dudit alinéa. 


Comme ce dernier projet d’amendement est adopté, M. Coote, avec la per- 
mission du Comité, retire le sien. 

L’alinéa (d), ainsi modifié, est adopté. 

Les alinéas (e) et (f) sont adoptés. 

Le Comité passe à l'étude du projet d’amendement déposé par M. Rhodes le 
29 mai, savoir: 


Que soit modifié l'alinéa (g), paragraphe (1) de l’article vingt du bill 
n° 19, pour qu'il se lise ainsi: 

(g) Acheter et vendre ou réescompter des lettres de change et 
billets à ordre endossés par une banque à charte et tirés ou émis rela- 
tivement à la production ou à la mise sur le marché d'effets, denrées 
et marchandises, tels que définis dans la Loti des banques, sauf ceux 
mentionnés à l'alinéa (h) du présent paragraphe, et ayant une 
échéance d’au plus quatre-vingt-dix jours, à l'exclusion des jours de 
grâce, ou d'au plus quatre-vingt-dix jours de vue, à l'exclusion des 
jours de grâce, à compter de la date d’acquisition par la Banque: 


Le projet d'amendement est adopté. 

L’alinéa (g), ainsi modifié, est adopté. 

L’alinéa (A), tel que proposé aujourd’hui même par M. Rhodes, est adopté. 
Sur la motion de M. Rhodes: : 


… Décidé: De modifier l'alinéa (i), paragraphe (1), de l’article vingt du 
bill n° 19 en substituant le mot “six” au mot “trois” à la deuxième ligne 
dudit alinéa. 


La motion tendant à cette modification est adoptée. 
L'alinéa (à), ainsi modifié, est adopté. 
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Sur. la proposition de M. Rhodes: 


Décidé: De modifier l'alinéa (j), paragraphe (1), de l’article vingt du 
bill n° 19, en ajoutant, après le mot “avances” à la SF ligne dudit. 
alinéa, les mots “pour des périodes d’au plus six mois” 


Le projet d’amendement est adopté. 
L'alinéa (j), ainsi modifié, est adopté, sur division. 
Mise à l'étude de l'amendement proposé aujourd’hui même par M. Rhodes 
en ces termes: 
Ajouter ce qui suit à titre d’alinéa (j), au paragraphe (1) de l’article: 
vingt du bill n° 19: 
(j) consentir des prêts ou avances aux maisons d’escompte qui font 
ae et la vente des effets de commerce et des valeurs mobilières à 
court terme des gouvernements, lesdits prêts ou avances étant accor- 
dés pour des périodes d'au plus trente jours, et garanties par la mise 
en gage ou le nantissement de valeurs mobilières des catégories et 
échéances énumérées aux alinéas (c), (e) et: (g) du présent paragra- 
phe. 
La suite de la discussion sur ce projet d’amendement est renvoyée à plus 
tard. 
L'alinéa (k) est adopté. 
Le Comité passe à l'étude du projet d’amendement déposé par M. White: 
(Mont-Royal), le 20 mars dernier, lequel se lit: 
Que l'alinéa (1), paragraphe (1) de l’article vingt du bill n° 19 soit 
modifié par la radiation des mots “billets à ordre” à la cinquième ligne de 
cet alinéa. 


La motion tendant à l'amendement est adoptée. 

L'’alinéa (l), ainsi modifié, est adopté. 

Le Comité ajourne l'étude de l'amendement proposé ce jour par M. Rhodes et. 
qui est ainsi Conçu: 

Que l'alinéa (m) du paragraphe (1) de l’article vingt du bill n° 19 
soit modifié par l'insertion, à la suite du mot “charte”, à la deuxième ligne 
dudit alinéa, des mots suivants: “ou de toute compagnie d’escompte dont 
les opérations sont décrites à l'alinéa (7) du présent paragraphe.” 


Les alinéas (n), (o) et (p) sont adoptés. 

Le paragraphe (2) est adopté. 

L'article 21 est mis à l’étude. 

L'alinéa (a) est adopté. 
: Le Comité étudie l'amendement suivant proposé par M. Coote le 29 maï 
ernier: 


De modifier l’alinéa (b) de l’article vingt et un du bill n° 19 en em 
biffant les mots “sauf la Banque des règlements internationaux.” 


L'’amendement, mis aux voix, est rejeté. 

L’alinéa (b) est adopté, sur division. 

Les alinéas (b) à (f), les deux inclus, sont adoptés. 
L'article 21 est adopté. 

L'article 22 est adopté. 

L'article 23 est mis à l'étude. 

Les paragraphes (1), (2) et (3) sont adoptés. 
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Le Comité passe à l'étude de l'amendement suivant proposé par M. Lapointe, 
le 15 mars dernier: 


Que l’article vingt-trois du bill n° 19 soit modifié par la radiation du 
paragraphe (4) et sa substitution par le suivant: 

(4) Les billets sont imprimés en anglais et en français et leur 

forme comme leur matière sont assujetties à l'approbation du ministre. 


L'amendement suivant, proposé par M. Rhodes, est accepté à titre d'avis 
de motion: 


Toutefois, des billets libellés en anglais ou en français doivent être 
disponibles, selon qu’il est requis. 
Le Comité renvoie la discussion de ces amendements. 
Le paragraphe (5) est adopté. 
L'article 24 est réservé. 
L'article 25 est mis à l’étude. 


Le Comité passe à l’étude de l’amendement proposé par M. Coote, le 22 
mars dernier, savoir: 


Que le paragraphe (1) de l’article vingt-cinq du bill n° 19 soit 
amendé par la radiation des mots “et son passif en dépôts”, après le mot. 
“circulation”, à la troisième ligne dudit paragraphe. 

L'amendement est rejeté. 
Le paragraphe (1) est adopté. 
Le Comité suspend la séance à une heure de l’après-midi. 


SÉANCE DE L'APRÈS-MIDI 


La séance est reprise à quatre heures. 

Le Comité reprend l'étude de l’article 25 du bill n° 19. 

Touchant la question abordée, lors de la dernière séance, le 29 mai, par M. 
Raymond, qui notait le manque apparent d’uniformité dans la traduction du 
terme anglais “director”, le président donne lecture de l’énoncé suivant: 

Lors de la dernière réunion du Comité, M. Raymond a signalé au Comité le 
manque d’uniformité dans la traduction du mot “director”, à l’article dix du bill 
n° 19: à un endroit la version française du bill porte le mot “administrateur” 
tandis qu'ailleurs y figure le mot “directeur”. 

M. Hackett a suggéré que le secrétaire du Comité s’abouchât avec le fonc- 
tionnaire responsable de la Chambre. | 

Le Traducteur des lois qui avait la responsabilité de la traduction du 
bill n° 19 appelle l'attention sur l’article d'interprétation du bill où se trouve 
défini le mot “administrateur”. 

Il fait remarquer que dans la Loi des banques le texte français porte unifor- 
mément le terme “directeur”; qu’à l’article 10 de la version française du bill n° 19, 
là où le traducteur se sert du mot “directeur” ce mot signifie “director of a 
chartered bank”; que partout ailleurs “administrateur” veut dire “director of 
The Bank of Canada”. 

Le français dénomme “administateurs” ceux qui dirigent les banques cen- 
trales en Europe, par exemple, la Banque des règlements internationaux. (Voir 
la version française officielle des statuts de la Banque des règlements inter- 
nationaux, 1930). 

L'emploi du terme “directeur”, au Canada, pour désigner un administrateur 
de notre Banque centrale pourrait manquer de clarté à l'intention des banques 
centrales d'Europe. 
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Il est convenu que M. Raymond et d’autres intéressés devraient discuter la 
chose plus avant avec le Traducteur des lois. 


Le Comité passe à l'étude d’un amendement proposé par M. Spencer, le 29 
mai dernier, savoir: 


De modifier l’article vingt-cinq du bill n° 19 en biffant tous les mots 
après le mot “Banque”, à la deuxième ligne de l’alinéa (a) paragraphe (2) 
dudit article. 


Cet amendement est rejeté. 


Le Comité passe à l'étude de l'amendement proposé par M. Coote, le 22 
mars, SAVOIr: 


Que le paragraphe (2) de l’article vingt-cinq du bill n° 19 soit 

amendé par la radiation de l’alinéa (a) et la substitution de ce qui suit: 

(a) des pièces et matières d’or et des monnaies étrangères appar- 

tenant absolument à la Banque, jusqu'à concurrence de vingt-cinq 
pour cent des billets en circulation. 


Cet amendement est rejeté. 


Le Comité passe à l’étude de l'amendement suivant, proposé ce jour par 
M. Rhodes: 


De modifier le paragraphe (2) de l’article vingt-cinq du bill n° 19 en 
biffant ledit paragraphe jusqu'au sous-alinéa (ii) de l'alinéa (c) pour lui 
substituer ce texte: 

(2) La réserve que le présent article enjoint de maintenir doit 

se composer de pièces et et matières d’or appartenant absolument à 

la Banque égales à un montant d'au moins vingt-cinq pour cent des 

billets et du passif en dépôts susmentionnés; et elle peut, en outre, 
comprendre 

(a) des matières d'argent reçues du Ministre en vertu de l’article 

précédent ou achetées sous l'autorité du paragraphe quatre du 
présent article, évaluées au prix courant de leur titre en argent 
fin; et 

(b) le change étranger, ce qui signifie 

(i) les soldes avec la Banque d'Angleterre, la Banque des règle- 
ments internationaux, la Banque de réserve fédérale de 
New-York et toute banque centrale d’un pays dont le numé- 
raire est de droit et de fait convertible sur demande, à un 
prix fixe, en or exportable; 


L’amendement est adopté. 
Le sous-alinéa (ï1) est adopté. 
Sur la proposition de M. Rhodes, il est 
Décidé: de modifier le sous-alinéa (ii) de (b) du paragraphe (2) de 


J'article vingt-cinq du bill n° 19 en retranchant les mots “trois mois”, à la 
première ligne dudit sous-alinéa et de les remplacer par les mots suivants: 


quatre-vingt-dix jours, à l'exclusion des jours de grâce, ou d’au 
plus quatre-vingt-dix jours de vue, à l'exclusion des jours de grâce. 


L'amendement est adopté. 
Sur la proposition de M. Rhodes, il est 


Décidé: de modifier le paragraphe (2) de l’article vingt-cinq du bill 
n° 19 en rayant le mot “étranger”, à la huitième ligne, page 14 du bill. 


L'’amendement est adopté. 
Le paragraphe (2), ainsi modifié, est adopté. 
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Le Comité passe à l'étude d’un amendement proposé par M. Coote, le 22 
mars dernier, savoir: 

Que le paragraphe (3) de l’article vingt-cinq du bill n° 19 soit 
amendé par la radiation des mots “et engagements”, à la cinquième ligne 
dudit paragraphe. 

L'amendement est rejeté. 
Sur la proposition de M. Geary, il est 

Décidé: de modifier le paragraphe (3) de l’article vingt-cinq du bill 
n° 19 par l'insertion, à la suite des mots “d’or”, à la quatrième ligne dudit 
paragraphe, des mots: “égale à un montant d'au moins”. 

L'amendement est adopté. 
Sur la proposition de M. Rhodes, il est 

Décidé: de modifier le paragraphe (3) de l’article vingt-cmq du bill 
n° 19 par l'insertion, à la suite du mot “passif”, à la cinquième ligne dudit 
paragraphe, des mots: “en dépôts”. 

Cet autre amendement est adopté. 

Le paragraphe (3), ainsi modifié, est adopté. 

Le paragraphe (4) est adopté. 

L'article 26 est réservé. 

Le Comité passe à l’étude de l’article 27. 

M.S$. H. Logan, président intérimaire, Association des banquiers canadiens, 
est mandé, fait un énoncé et subit un interrogatoire à son sujet. 

La suite de la discussion sur l’article 27 est renvoyée à la prochaine séance 
du Comité. 


Le Comité s’ajourne au mardi 5 juin, à dix heures du matin. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
Manpr le 5 juin 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit aujourd’hui à 
dix heures du matin, sous la présidence de M. R. B. Hanson. 

Membres présents: Messieurs Arthurs, Baker, Beynon, Bothwell, Bowman, 
Casgrain, Chaplin, Coote, Dorion, Duff, Ernst, Euler, Fraser (Caribou), Gagnon, 
Geary, Hackett, Hanson (York-Sunbury), Howard, Irvine, Jacobs, Lapointe, 
Laurin, Mackenzie (Vancouver-centre), MacMillan (Saskatoon), MecCibbon, 
Ralston, Raymond, Rhodes, Robinson, Sanderson, Smith (Cumberland), Smoke, 
Spencer, Stanley, White (London), White (Mont-Royal), Willis. — 37. 

Les projets d'amendement suivant au bill n° 33 intitulé Loi modifiant la Loi 
des banques d'épargne de Québec, sont acceptés comme avis de motion: 

M. Rhodes propose la modification du bill par l'insertion de ce qui suit 
comme article 2: 

2. Est modifié l’article cinq de ladite loi par l’addition du paragraphe 
suivant: 

(2) Quand la présente loi requiert la publication d’un avis dans 
un journal pendant quatre semaines ou une période plus longue, la 
publication chaque semaine dans un journal hebdomadaire ou une fois 
la semaine, pendant la période, dans un journal publié plus fréquem- 
ment, constitue une publication suffisante pour les fins de la présente 
loi. 

Note explicative. — Tel qu'il est actuellement, l’article 5 exige la publica- 
tion quotidienne; cependant une publication une fois la semaine pendant la 
période mentionnée suffit et est conforme aux dispositions semblables de la loi 


des banques. 
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M. Rhodes propose: 
La modification du bill par linsertion de la disposition suivante comme 
article trois: 

3. L'article 32 de ladite loi est modifié par la radiation de tous les 
mots après le mot “ordinaires”, au commencement de la quatrième ligne, 
et par l'addition de ce qui suit: 

et elle peut payer, au besoin, le principal, en totalité ou en partie, de 

même que la totalité ou partie de l'intérêt y afférent à cette personne 

ou à son ordre, à moins qu'avant ce paiement les fonds ainsi déposés à 

la banque ne soient légitimement réclamés comme étant la propriété 

d’une autre personne. 


Note explicative. — Si cette modification est adoptée, elle sera conforme aux 
modifications semblables apportées à l’article 95 de la Loi des banques. 


M. Rhodes propose: 
La modification du bill par l'insertion de ce qui suit comme article quatre 
du bill: 


4. Est modifié l’article trente-trois de ladite loi par l’addition du para- 
graphe suivant comme paragraphe deux: 
2. Une ordonnance de tierce saisie ou bref de saisie-arrêt n’effecte 
et ne lie que les deniers au crédit du débiteur à la succursale, agence 
ou bureau de la banque où cette ordonnance ou ce bref ou l'avis y 
afférent est signifié. 


Note explicative. — En 1923, un paragraphe semblable a été ajouté à l’article 
96 de la Loi des banques, et il y est demeuré dans les dispositions de la loi 
revisée. Il semble logique que la Loi des banques d’épargne de Québec con- 
tienne une disposition similaire puisque les deux institutions exploitent respecti- 
vement vingt-trois et treize succursales, outre leur bureau principal. 


M. Rhodes propose: 
La modification du bill par l'insertion de ce qui suit comme article cinq: 


5. L'article 34 de ladite loi est modifié par l'insertion, après le mot 
“Canada”, à l’alinéa (b), des mots: “ou à la Banque du Canada”. 


Note explicative. — En vue de l'établissement projeté de la Banque du 
Canada, il est logique de prescrire que des dépôts puissent y être maïntenus aïnsi 
que dans les banques à charte. 


M. Rhodes propose: 
La modification du bill par l'insertion de ce qui suit comme article six: 


6. L'article quarante-sept de ladite loi est modifié par l’addition des 
mots: “ ou à la Banque du Canada ”. 


Note explicative. — Cette modification est projetée pour le même motif que 
celle de l’article 34. 


M. Rhodes propose: 
La modification du bill par l’addition de ce qui suit comme article sept: 


.. 7. Est abrogé l’article quarante-neuf de ladite loi et remplacé par le 
suivant: 

1. L’inspecteur général des banques doit, au besoin mais au 
moins une fois chaque année civile, examiner et inspecter, de lui-même 
ou par d’autres, les affaires ou opérations de la banque et en sou- 
mettre un rapport au ministre, à ces fins, l'inspecteur général des 
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banques possède et exerce tous les droits et pouvoirs et accomplit tous 
les devoirs à lui attribués par les dispositions de la Loi des banques. 

2. Pourvu que le Parlement ait voté des crédits à cette fin, les 
traitements, rémunérations et autres dépenses connexes à ces inspec- 
tions ou examens sont acquittés-à même le Fonds du revenu consolidé, 
et ce Fonds doit être remboursé de ces dépenses au moyen d’une ré- 
partition sur les banques faite de la même manière que celle prévue 
pour des dépenses similaires concernant les examens des banques à 
charte par l'inspecteur général des banques en exécution des disposi- 
tions de la Loi des banques. 


Note explicative. — Par cette modification on veut rendre les banques cons- 
tituées en corporation sous la présente loi assujetties au même examen que les 
banques à charte en vertu de l’article 56 de la Loi des banques. 


M. Rhodes propose: 
La modification du bill par l'insertion de ce qui suit comme article huit: 


8. L'article cinquante-cinq de ladite loi est modifié par l’abrogation 
du paragraphe deux dudit article et la substitution des paragraphes sui- 
vants: 

(2) Si un. dépôt effectué sous l'autorité de la présente loi est 
assujetti à une fiducie dont la banque a connaissance, le reçu ou le 
chèque de la personne au nom de laquelle ce dépôt est inscrit, ou, sl 
est inscrit aux noms de deux personnes ou plus, le reçu ou le chèque 
de toutes ces personnes ou de celle d’entre elles qui, en vertu du docu- 
ment créant la fiducie, peut avoir droit de recevoir ce dépôt, constitue 
une quittance valable à tous les intéressés du remboursement des 
deniers payables à l'égard de ce dépôt, nonobstant toute fidueie à 
laquelle ce dépôt est alors assujetti, et la banque n’est pas tenue de 
voir à l'application des deniers versés contre ce reçu ou chèque. 

(3) Excepté seulement dans le cas d’une réclamation légale faite 
par quelque autre personne avant remboursement, le reçu ou le chèque 
de la personne au nom de laquelle ce dépôt est inscrit, ou, s’il est ins- 
crit au nom de deux personnes, le reçu ou le chèque de l’une d’elles 
ou s'il est inserit aux noms de plus de deux personnes, le reçu ou 
le chèque de la majorité de ces personnes, constitue une quittance 
valable à tous les intéressés du remboursement des deniers payables 
à l'égard de ce dépôt. 


Note explicative.—Ces modifications sont semblables à celles qui ont été 
faites à la Loi des banques, article 96. 


M. Rhodes propose: 
Que le bill soit modifié par l'insertion de ce qui suit comme article 9: 


9. Est abrogé l’article cinquante-huit de ladite loi et remplacé par le 
suivant : 

58. Dans les vingt jours qui suivent la fin de chaque année civile, 
la banque doit transmettre ou remettre au ministre, pour qu’elle soit 
présentée au Parlement, une liste des actionnaires à la fin de cette 
année civile, indiquant les noms, occupation et domieile de ces action- 
naires et le nombre d'actions qu'ils détiennent respectivement, ainsi 
que le montant, s’il en est, qu’il reste à verser sur ces actions. 


Note explicative —Cette modification a pour objet de prescrire spécifique- 
ment la remise de ces rapports à la fin de l’année civile, ainsi que cela se pratique 


sous la Loi des banques. 
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M. Rhodes propose: pe 
Je propose la modification du bill par l'insertion de ce qui suit comme 
article 10: 


10. L'article cinquante-neuf de ladite loi est modifié par l'insertion, 
après le mot “état”, à la fin de la troisième ligne, des mots suivants: “à 
compter de la fin de cette année civile”. 


Note explicative Cette modification est apportée pour le même objet que 
celle de l’article 58. 


M. Rhodes propose: 
Que le bill soit modifié par l'insertion de ce qui suit comme article 11: 


11. Est abrogé le paragraphe trois de l’article soixante-sept de ladite 
loi et remplacé par le suivant: 
(3) Quiconque, en vertu de l’article quarante-huit de la présente 
loi, est nommé ou choisi par le ministre est censé un fonctionnaire de 
de la banque au sens du présent article. 


Note explicative.—Le paragraphe actuel s'applique aux personnes nommées 
ou choisies par le ministre “pour examiner spécialement les affaires ou opérations 
de la banque ou s’en enquérir”. La disposition relative aux examens ou ins- 
pections spéciales est retranchée par l’abrogation de l’article 49 et son remplace- 
ment par le nouvel article prescrivant des examens réguliers par l'inspecteur 
général des banques. 


M. Rhodes propose: 
Que le bill soit modifié par l'insertion de ce qui suit comme article 12: 


12. L'article soixante-neuf de ladite loi est modifié par l'insertion, 
après le mot “Dominion”, à la 2e ligne, des mots: ‘ou de la Banque du 
Canada”. 


Note explicative—Cette modification est la conséquence de l'établissement 
projeté de la Banque du Canada. 


M. Rhodes propose: 
Que le bill soit modifié par l’addition de ce qui suit comme article 13: 


13. L’annexe E de ladite loi est modifiée par l’addition, au deuxième 
article de l'actif, des mots: “ou à la Banque du Canada”. 


Note explicative—Cette modification est la conséquence de l’établissement 
de la Banque du Canada, et des modifications projetées aux articles 34 et 37 de 
la présente loi. 

Le Comité reprend l'étude du bill n° 19 intitulé Loï constituant en corporation 
la Banque du Canada. 

M. W. C. Clark, sous-ministre des Finances, à Ottawa, Canada, est appelé 
et interrogé sur le témoignage qu'il donne. 

Le témoin est congédié. 

M. $. H. Logan, de Toronto, Ont, président intérimaire de l'Association des 
banquiers canadiens est rappelé. Il donne des explications en réponse à certaines 
questions posées au cours de l’interrogatoire contradictoire de la dernière séance. 


Le témoin est congédié. 
Etude de l’article 27. 
Le paragraphe (1) est adopté. 
Le paragraphe (2) est adopté sur division. 
L'article 27 est adopté sur division. 
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Etude de l’article 28. : s 
Etude de l’amendement proposé par M. Duff, le 22 mars dernier, à savoir: 


Que l’article 28 du bill n° 19 soit amendé par la radiation de tous les 
mots qui suivent le mot “base”, à la cinquième ligne dudit article, et leur 
remplacement par les mots suivants: “de sa valeur marchande à la date 
des opérations envisagées.” 


La motion tendant à modifier l’article est rejetée. 

L'article 28 est adopté. 

L'article 29 est adopté. 

Etude de l’article 30. 

Etude de l’amendement proposé par M. Spencer, le 15 mars dernier, à savoir: 


Que l’article 30 du bill n° 19 soit modifié par la radiation de tous les 
mots après le mot “et”, à la cinquième ligne dudit article jusqu'aux et y 
compris les mots ‘six mois” à la neuvième ligne dudit article, et leur 
substitution par les mots suivants: “après avoir déduit un montant égal à 
cinq pour cent du capital versé qui peut servir au paiement de dividendes 
cumulatifs à un taux de cinq pour cent par année, payables tous les six 
mois”. 


x 


Le motionnaire est autorisé à retirer sa motion. 
Etude de l'amendement proposé par M. Bowman, le 20 mars dernier, à 
savoir : 


Que l’article trente du bill n° 19 soit modifié par la radiation du mot 


GORE) 


six” à la sixième ligne dudit article et sa substitution par le mot “cinq”. 
Sur la proposition de M. Euler, il est 


Décidé: de modifier ledit amendement en rayant le mot “cinq”, et en 
le remplaçant par les mots “quatre et demi”. 


La motion modifiant l'amendement est déclarée adoptée. 

À l'appel des noms, les membres votent comme suit: Pour: MM. Baker, 
Beynon, Casgrain, Coote, Euler, Howard, Irvine, Lapointe, Ralston, Raymond, 
Sanderson, Smith (Cumberland), Stanley, White (Mont-Royal) ,—14. Contre: 
MM. Arthurs, Chaplin, Duff, Fraser (Caribou), Hackett, Robinson, White 
(London), Willis, 8 M. Dorion, qui s'était pairé avec M. Michaud, déclare 
que s’il avait voté, il eût voté pour l’amendement. 

La motion, ainsi modifiée, est de nouveau déclarée adoptée. 

L'article 30 ainsi modifié est adopté. 

L'article 31 est réservé. 

L'article 32 est adopté. 

L'article 33 est mis en délibération. 

Le paragraphe (1) est adopté. 

Sur la proposition de M. Ralston, il est 

Décidé: de modifier le paragraphe (2) de l’article trente-trois du bill 
n° 19 en rayant les mots “trois mois” à la première ligne dudit paragra- 
phe, et en les remplaçant par les mots “six semaines”. 

La proposition d'’amendement est adoptée. 

Le paragraphe (2), ainsi modifié, est adopté. 

Le paragraphe (3) est adopté. 

L'article 33, ainsi modifié, est adopté. 

L'article 34 est adopté. 

Etude de l’article 35. 
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Etude de l'amendement proposé par M. Rhodes, le 31 mai dernier, à savoir: 


Que soit modifié le paragraphe (1) de l’article trente-cinq du bill n° 19 
par la suppression du mot “mars” à la deuxième ligne dudit paragraphe, 
pour lui substituer le mot “février”. 


La proposition d’amendement est adoptée. 

Le paragraphe (1), ainsi modifié, est adopté. ; 

Le Comité délibère sur l'amendement proposé par M. Rhodes, le 31 mai der- 
nier, à savoir: — 


Que soit modifié le paragraphe (2) de l’article 35 du bill n° 19 par la 
suppression du mot “vingt-cinq ” à la quatrième ligne dudit paragraphe, 
pour lui substituer le mot “ cent ”, et par la suppression des mots “ cinq 
cents ”, à la quatrième et à la cinquième lignes dudit paragraphe, pour 
leur substituer le mot ‘“ mille ”. 


La proposition d'amendement est adoptée. 

Le paragraphe (2), ainsi modifié, est adopté. : 

Le paragraphe (3) est réservé. M. Coote propose l'amendement suivant qui 
est accepté comme avis de motion: — 


Que l’article trente-cinq du bill n° 19 soit modifié en ajoutant ce qui 
suit au paragraphe (3): — “mais personne, sauf le Ministre, ne doit voter 
pour plus de cinquante actions.” 


Les paragraphes (4) et (5) sont adoptés. 

Les articles 31 à 41 inclusivement sont adoptés. 

Le Comité délibère sur l’article 42. 

Les alinéa (a) à (f) inclusivement, du paragraphe (1) sont adoptés. 
Sur la proposition de M. Rhodes, il est 


Décidé: de modifier l'alinéa (g) du paragraphe (1) de l’article qua- 
rante-deux du bill n° 19, en rayant le mot “affaires ” à la deuxième ligne 
dudit paragraphe, et en le remplaçant par le mot “entreprises ”. 


La proposition d’amendement est adoptée. 
Le paragraphe (1), ainsi modifié, est adopté. 
Le paragraphe (2) est adopté. 

Sur la proposition de M. Jacobs, il est 


Décidé: de modifier l’article 42 du bill n° 19 en en rayant le para- 
graphe (3). 


La proposition d'amendement est adoptée. 
Le paragraphe (4), qui portera désormais le numéro (3), est adopté. 
L'article 42, ainsi modifié, est adopté. 
L'article 43 est réservé. 
Les annexes À, B et C sont adoptées. 
L'amendement suivant de M. Rhodes est accepté comme avis de motion, à 
savoir: 
Qu'on reprenne l’étude de l’article cinq du bill n° 19 et qu’on le modi- 
fie en ajoutant ce qui suit comme paragraphe (2): — 

(2) En sus des membres du Conseil, tel que constitué par le para- 
graphe premier du présent article, le sous-ministre des Finances ou, 
en cas d'absence ou d'incapacité de ce dernier à quelque époque, tel 
autre fonctionnaire du ministère des Finances que le Ministre peut 
alors nommer, est membre du Conseil, en vertu de son poste ou de 
cette nomination, selon le cas, mais n’a pas le droit de vote. 


Continuation de l'étude de l’article 6. 
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Etude de l’amendement suivant, proposé par M. Rhodes. Il est accepté com- 
me avis de motion et étudié sur le champ, avec l'autorisation du Comité: 


Que le paragraphe (2) de l’article six du bill n° 19 soit modifié par 

la radiation du paragraphe (d) eb son remplacement par le suivant: 
(d) S'il est administrateur, fonctionnaire ou employé de quelque 
autre banque ou établissement financier, ou a un intérêt, en qualité 
d’actionnaire, dans quelque banque ou autre établissement financier. 


Nore.— Le paragraphe (d) du bill se lit comme suit “...ou a un intérêt, 
en qualité d’actionnaire, dans quelque banque à charte ou autre établissement 
financier au Canada.” Les mots en italiques sont omis. 

La proposition d'amendement est adoptée. 

L’amendement proposé par M. Raymond, le 20 mars dernier: — 


Que l’article six du bill n° 19 soit modifié par l’adjonction à la fin de 
l’alinéa (d) du paragraphe (2) dudit article six, après le mot “Canada”, 
des mots suivants: “ou ailleurs”; est étudié de nouveau et retiré, avec 
l'autorisation du Comité. 


Le paragraphe (2), ainsi modifié, est adopté. 

L'article 6, ainsi modifié, est adopté. 

Le Comité poursuit l’étude de l’article 7. 

Etude de l'amendement proposé par M. Rhodes, le 29 mai dernier, à savoir: 


De modifier le paragraphe (1) de l’article sept du bill n° 19 par la 
radiation à la fin de ce paragraphe des mots: ‘ou à une assemblée d’ac- 
tionnaires ” pour leur substituer les mots suivants: “ ou au comité de 
direction ou à une assemblée d'actionnaires.” 


La proposition d'amendement est adoptée. 

Le paragraphe (1), ainsi modifié, est adopté. 

Les paragraphes (2), (3) et (4) sont adoptés. 

L'article 7, ainsi modifié, est adopté. 

Continuation de l'étude de l’article 8. 

L’amendement suivant à cet article, proposé par M. Rhodes, est accepté com- 
me avis de motion et étudié sur-le-champ, du consentement du Comité: 


Modifier l’article huit du bill n° 19 comme suit: 


1. En rayant le paragraphe (1) et en le remplaçant par le texte sui- 
vant: 

(1) Le gouverneur, le sous-gouverneur et le sous-gouverneur 
adjoint sont individuellement nommés, en la manière ci-après prévue, 
pour sept ans ou, dans le cas des premiers gouverneur, sous-gouver- 
neur et sous-gouverneur adjoint, pour telle période plus courte que 
peut déterminer le gouverneur en son conseil. - 

2. En ajoutant ce qui suit comme paragraphe (5): 

(5) Le gouverneur, le sous-gouverneur et le sous-gouverneur ad- 
Jane tiennent leur emploi, pour la durée précitée, durant bonne con- 

uite. 


Le paragraphe (1) est réservé. 

Les paragraphes (2), (3) et (4) sont adoptés. 

Le paragraphe (5), tel qu'il est proposé, est adopté. 
Continuation de l'étude de l’article 9. 

L’amendement proposé par M. Coote, le 29 mai, à savoir: 


De modifier l’article neuf du bill n° 19 en disposant que le ministre 
des Finances sera d'office l’un des administrateurs de la Banque est étudié 
et le motionnaire le retire, avec la permission du Comité. 
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L'amendement suivant audit article, proposé par M. Rhodes, est accepté 
comme avis de motion et mis immédiatement en délibération, avec la permission 
du Comité: 


Que le paragraphe (1) de l’article neuf du bill n° 19 soit retranché et 
remplacé par le suivant: 


ADMINISTRATEURS 


9. (1) Nonobstant toute disposition de l’article dix de la pré- 
sente loi, les premiers administrateurs, ou administrateurs provisoires, 
de la Banque seront les membres suivants du Service civil du Canada, 
savoir: le sous-ministre des Finances, le conseiller juridique du dépar- 
tement des Affaires extérieures, le contrôleur des garanties du Gou- 
vernement, le contrôleur du Trésor, le contrôleur de la monnaie, le 
directeur du budget des dépenses et sous-secrétaire du conseil du Tré- 
sor et le conseiller légal du Trésor, qui resteront en fonctions jusqu'à 
ce qu'il soient remplacés par des administrateurs régulièrement élus à 
leur place lors de la première assemblée générale des actionnaires. 
Lesdits premiers administrateurs ou administrateurs provisoires ac- 
compliront ces devoirs sans rémunération. 

(2) À la première assemblée générale des actionnaires précitée, 
il est élu des administrateurs pour les durées suivantes: un adminis- 
trateur, jusqu’à la troisième assemblée générale annuelle; deux, jus- 
qu’à la quatrième assemblée générale annuelle; deux, jusqu’à la cin- 
quième assemblée générale annuelle; et deux, jusqu’à la sixième as- 
semblée générale annuelle, respectivement. 


Le Comité réserve ces amendements pour les étudier davantage. 
L'amendement proposé par M. Ralston, le 31 mai, est mis à l'étude: 


(Pour créer quatre postes d’administrateurs-actionnaires et trois d’ad- 
ministrateurs nommés par l'Etat... En outre, le gouverneur et le sous- 


gouverneur sont nommés ou acceptés par l'Etat). (Pour le texte de 
l'amendement, consulter le procès-verbal de la séance du 31 mai 1934, 
D: *@L) 


Le président annonce le rejet de l'amendement. 


A l’appel des noms, les membres du comité votent comme suit: Pour: MM. 
Casgrain, Coote, Howard, Irvine, Lapointe, Ralston, Raymond, Sanderson-—8. 
Contre: MM. Baker, Chaplin, Fraser (Caribou), Hackett, McGibbon, Rhodes, 
Robinson, Stanley, White (London), White (Mont-Royal), Willis—11. 


Le président annonce de nouveau le rejet de la motion. 
La séance est suspendue à une heure de l’après-midi. 


SÉANCE DE L'APRÈÉS-MIDI 


La séance est reprise à quatre heures. 

Reprise de l’étude de l’article 9 du bill n° 19. 

L'amendement proposé aujourd’hui par M. Rhodes est adopté sur division. 
Les paragraphes (2), (3) et (4) sont adoptés. 

L'article 9, ainsi modifié, est adopté sur division. 

On remet à l’étude l’article 10. 
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L'amendement suivant, proposé par M. Rhodes, est accepté à titre d’avis de 
motion et il est examiné séance tenante, avec la permission du Comité: Que 
l’article dix du bill n° 19 soit modifié ainsi qu’il suit: 


1. Par le retranchement du paragraphe (1) et son remplacement par ce 

qui suit: 
(1) Sauf un actionnaire, qui est le propriétaire enregistré de dix 

actions du capital social ef qui a versé tous les appels de fonds à 

leur égard, nul ne doit être élu administrateur ni continuer d’exercer 

les fonctions d'administrateur. 

2. Par le retranchement des mots ‘“ nommé ou ? 
dans la 1re ligne du paragraphe (3) dudit article. 


€ ) 


où ils se rencontrent 


Le paragraphe (1), ainsi modifié, est adopté. 
Le paragraphe (2) est adopté. 
Sur la proposition de M. MecGibbon il est 


Décidé: Que le paragraphe (3) de l’article 10 du bill n° 19 soit modifié 
de nouveau par le retranchement de l’alinéa (b), à savoir: s’il est membre 
de l’une ou l’autre des Chambres du Parlement ou d’une législature pro- 
vinciale. 


La motion portant cette nouvelle modification est adoptée. 

Le paragraphe (3), ainsi modifié est adopté. 

Le paragraphe (4) est adopté sur division. 

L'article 10, ainsi modifié, est adopté sur division. 

L'article 13 est examiné de nouveau. 

Le paragraphe (2) est adopté. 

Discussion de l'amendement proposé par M. Ralston, le 31 mai dernier, à 
savoir: {pour rendre obligatoire la ratification des actes et décisions du Comité 
de direction par le Conseil). (Pour le texte de l'amendement, voir le procès- 
verbal du 31 mai 1934, page xcii.) 


La motion portant cette modification est rejetée. 
L’amendement suivant, proposé par M. Rhodes, est accepté à titre d’avis de 
motion et, du consentement du Comité, est examiné séance tenante, à savoir: 


Que l’article treize du bill n° 19 soit modifié en ajoutant la disposition 
suivante à titre de paragraphe (5): 

(5) En sus de membres du comité de direction, tel que constitué 
par le paragraphe premier, du présent article, le sous-ministre des Fi- 
nances ou, en cas d'absence ou d'incapacité de ce dernier, à quelque 
époque, tel autre fonctionnaire du ministère des Finances que le Minis- 
tre peut alors nommer, est membre du comité de direction, en vertu de 
son poste ou de cette nomination, selon le cas, mais n’a pas le droit 
de vote. 


La motion portant cette modification est adoptée. 

Examen de l’amendement proposé par M. Ralston, le 31 mai dernier (pour 
conférer au sous-ministre des Finances le pouvoir d'assister aux réunions du con- 
seil et du Comité de direction, à titre consultatif). (Pour le texte des modifica- 
tions proposées, voir le procès-verbal du 31 mai, page xcii.) 

Le sous-ministre des Finances (M. W. C. Clarke) est entendu. Etant donné 
l'amendement antérieurement adopté, il est convenu que, du consentement du Co- 
mité, M. Ralston devrait retirer sa proposition tout en conservant son droit de pré- 
senter le même amendement ou quelque proposition semblable lorsque rapport 
sera fait du bill ainsi modifié et qu’il sera examiné par la Chambre siégeant en 
comité général. 

L'article 13, ainsi modifié, est adopté. 
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Sur la motion de M. Ralston, il est 


Décidé: que les mots qui suivent soient ajoutés à titre d'article 13A du 
bill n° 19: . 
13A. Aucun acte ou décision du conseil d'administration ou du 
comité de direction ne doit avoir d’effet s’il n’est approuvé par le Gou- 
verneur ou, advenant son absence ou incapacité, par le sous- 
gouverneur. 


La motion, portant cette modification, est adoptée par assis et levé, 7 voix 
contre 6. 

L'article 13A est adopté. 

Sur la motion de M. Hackett il est 


Décidé: Que l’article 16 du bill n° 19 soit remis à l'étude et modifié 
par l'insertion des mots suivants après le paragraphe 8 dudit bill: 

“où par un syndic détenant des actions en fiducie dans l'intérêt bénéfi- 

ciaire d’un sujet britannique ou de corporation ayant droit de détenir 

lesdites actions.” 


La motion portant modification à cet effet est rejetée par assis et levé, 10 
voix contre 2. 

L'article 20 est examiné de nouveau. 

L'amendement proposé par M. Rhodes, le 31 mai dernier à l’alinéa (j) du pa- 
ragraphe (1) de l’article 20, à savoir: 


Que soit ajouté le texte qui suit à titre d’alinéa (j) du paragraphe (1) 
de l’article 20 du bill n° 19: 

Consentir des prêts ou avances aux maisons d’escompte qui font 
l’achat et la vente des effets de commerce et valeurs à court terme des 
gouvernements, lesdits prêts et avances étant accordés pour des pério- 
des d’au plus trente jours, et garantis par la mise en gage ou le nan- 
tissement de valeurs des catégories et échéance énumérées aux alinéas 
(c), (e) et (g) du présent paragraphe. 


est examiné de nouveau et retiré, avec la permission du Comité. 
L’amendement proposé par M. Rhodes, le 31 mai dernier, à l’alinéa (m) du 
paragraphe (1) de l’articie 20, à savoir: 


Que l'alinéa (m) du paragraphe (1) de l’article vingt du bill n° 19 
soit modifié par l'insertion, à la suite du mot ‘“ charte ”, à la deuxième 
ligne dudit alinéa, des mots suivants: “ou de toute compagnie d’escompte 
dont les opérations sont décrites à l’alinéa (j) du présent paragraphe ”. 


est examiné de nouveau et retiré, du consentement du Comité. 
Sur la proposition de M. Rhodes, il est: 
Prop ; 


Décidé: que l'alinéa (d) du paragraphe (1) de l’article vingt du bill 
n° 19 soit modifié par linsertion, à la septième ligne dudit paragraphe, 
précédant immédiatement le mot “ excède ”, des mots “ dont la valeur au 
Dar 


L'article 20, ainsi modifié, est adopté. 

L'article 24 est examiné de nouveau. 

Etude de l’amendement de M. Irvine, proposé le 29 mai dernier, de retrancher 
les paragraphes (1) et (2) dudit article. 

Les paragraphes (1), (2) et (3) sont adoptés sur division. 

Les paragraphes (4), (5) et (6) sont adoptés. 

L'article 24 est adopté sur division. 

L'article 25 est examiné de nouveau et adopté aïnsi qu'il a été modifié. 

L'article 26 est examiné de nouveau. 
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L’amendement suivant, proposé par M. Rhodes, est accepté à titre d'avis de 
motion et, du consentement du comité, est étudié séance tenante, à savoir: 


Que l’article vingt-six du bill n° 19 soit amendé ainsi qu’il suit: 

1. Par le retranchement du paragraphe (1) pour le remplacer par le 
suivant: 

(1) Le jour et à compter du jour où la Banque est autorisée à 
commencer ses opérations, toute banque à charte doit maïntenir une 
réserve d'au moins cinq pour cent de son passif en dépôts à l’intérieur 
du Canada et ladite réserve doit consister en un dépôt à la Banque 
et en billets de la Banque détenus par cette banque. 

2. Par l’imsertion des dispositions suivantes à titre de paragraphes (2) 
et (3) dudit article: 

(2) Aux fins du présent article, toute banque à charte doit présen- 
ter à la Banque un état signé par le chef comptable ou le chef comp- 
table suppléant et par le gérant général ou le gérant général suppléant 
de cette banque, indiquant le montant de son passif en dépôts à l’inté- 
rieur du Canada et aussi le montant de son dépôt à la Banque et le 
montant des billets de la Banque détenus par ladite banque, à la fin de 
chaque jour juridique du mois qui précède la date de l’état, et faisant 
ressortir pour le mois, le montant quotidien moyen de ce passif en dé- 
pôts ainsi que de son dépôt à la Banque et des billets de la Banque 
détenus par la banque en question. Cet état doit être remis ou trans- 
mis à la Banque en même temps qu'est transmis ou remis le rapport 
au ministre prévu par l’article cent douze de la Loi des banques. 

(3) Le montant quotidien moyen du passif en dépôts à l’inté- 
rieur du Canada, pour chaque banque à charte, doit servir de base à la 
détermination du montant de la réserve à maintenir par cette banque 
durant le mois qui suit le mois où cet état a été présenté. 

3. Par le retranchement des mots “the preceding subsection”, à la 
deuxième ligne du paragraphe (2) (texte anglais) et les remplaçant par les 
mots: “this section ”; et en biffant les mots: ‘“ dépôts maintenus par elle 
à la Banque ”, à la sixième ligne du même paragraphe et les remplaçant 
par les mots: ‘“ de la réserve maintenue par cette banque à charte ”. 

._ 4. En renumérotant les paragraphes (2) et (3) de manière qu'ils se 
lisent (4) et (5) respectivement. 

5. Par le retranchement du paragraphe (4), le remplaçant par le sui- 
vant à titre de paragraphe (6): 

(6) Si les biens et l’actif de la Banque ne suffisent pas à acquitter 
ses dettes et engagements, et que la Banque suspende le payement de 
l’une quelconque de ses obligations, le dépôt effectué par toute banque 
à charte, sous le régime du présent article, est par les présentes garan- 
ti, et le Gouverneur en son conseil, sur la recommandation du ministre 
des Finances, doit autoriser le payement, à même le Fonds du revenu 
consolidé, des deniers qui peuvent être nécessaires pour exécuter cette 
garantie. 


La motion portant ces modifications est adoptée sur division. 
L'article 26, ainsi modifié, est adopté. 
L'article 23 est examiné de nouveau. 
Examen de l'amendement proposé par M. Lapointe, le 15 mars dernier, à 
savoir: 
Que l’article vingt-trois du bill n° 19 soit modifié par la radiation du 
paragraphe (4) et sa substitution par le suivant: 
(4) Les billets sont imprimés en anglais et en français et leur 
forme et leur matière sont assujetties à l'approbation du ministre. 


L’amendement est rejeté. 
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L'appel nominal étant exigé, il a donné le résultat suivant: Pour: MM. Cas- 
grain, Howard, Lapointe, Mackenzie (Vaucouver-centre), Ralston, Raymond—6. 
Contre: MM. Baker, Chaplin, Coote, Ernst, Fraser (Caribou), Hackett, Irvine, 
MacMillian (Saskatoon), Robison, Smoke, Spencer, Stanley, White (London): 
White (Mont-Royal) 14. MM. Dorion et Gagnon déclarent que SUIS Te sie 
taient pas pairés ils auraient voté contre l’amendement. 


La motion d'amendement est de nouveau déclarée rejetée. 
Examen de l'amendement proposé par M. Rhodes le 31 mai dernier, à savoir: 


Que le paragraphe (4) de l’article vingt-trois du bill n° 19 soit mo- 
difié par l’adjonetion audit paragraphe des mots suivants: . 

Toutefois, des billets libellés en anglais ou en français doivent être 
disponibles, selon qu'il est requis. 


L'amendement est déclaré adopté. 

L'appel nominal étant exigé, il a donné le résultat suivant: Pour: MM. 
Baker, Casgrain, Chaplin, Coote, Ernst, Fraser (Caribou), Hackett, Howard, 
Irvine, Lapointe, Mackenzie (Vancouver-centre), MacMillan (Saskatoon), 
Ralston, Raymond, Robinson, Smoke, Spencer, Stanley, White (London), White 
(Mont-Royal) —20. Contre: 0. MM. Dorion, Gagnon et Jacobs déclarent qu'ils 
se sont pairés et que s'ils avaient voté, ils se seraient prononcés en faveur de 
l'amendement. 

La motion d'amendement est de nouveau déclarée adoptée. 

Le paragraphe (5) est adopté. 

L'article 23, ainsi modifié, est adopté. 

L'article 35 est de nouveau examiné. 

Examen de l’amendemenet proposé ce jour par M. Coote au paragraphe (3) 
dudit article, à savoir: 


Que l’article 35 du bill n° 19 soit modifié en ajoutant ce qui suit au 
paragraphe (3) dudit article: 
Mais personne, sauf le ministre, ne doit voter pour plus de cin- 
quante actions. 


La motion d’amendement est adoptée. 

Le paragraphe (3), ainsi modifié, est adopté. 

L’amendement suivant, proposé par M. Hackett, est adopté à titre d'avis de 
motion et, du consentement du Comité, est examiné séance tenante: 


Que l’article 35 du bill n° 19 soit modifié par l’adjonction de ce qui 
suit au paragraphe (4) dudit article: 

Un syndic détenant des actions en fiducie dans l'intérêt bénéfi- 
ciaire d’un actionnaire habile à posséder des actions, aura un vote 
pour chaque action enregistrée en son nom. En tout cas le syndic 
doit informer les serutateurs nommés à l’assemblée du nom du sujet 
britannique et / ou de la corporation pour laquelle il détient lesdites 
actions en fiducie. 


La motion d'amendement est rejetée. 
L’artitcle 35, ainsi modifié, est adopté. 
Sur la proposition de M. Rhodes, il est 


Décidé: Que le bill n° 19 soit modifié par la radiation de l’article 
quarante-trois dudit bill. 


La motion d’amendement est adoptée. 
L'article 31 est de nouveau examiné. 
Le paragraphe (6) est adopté. 
L'article 31 est adopté. 

L'article 5 est examiné de nouveau. 
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Examen de l’amendement proposé ce jour par M. Rhodes, à savoir: 


Qu'on reprenne l'étude de l’artiele cinq du bill n° 19 et qu’on le modi- 
fie en ajoutant ce qui suit comme paragraphe (2): 

2. En sus des membres du conseil, tel que constitué par le para- 
graphe premier du présent article, le sous-ministre des Finances ou, 
en cas d'absence ou d'incapacité de ce dernier à quelque époque, tel 
autre fonctionnaire du ministère des Finances que le ministre peut 
alors nommer, est membre du conseil, en vertu de son poste ou de 
cette nomination, selon le cas, mais n’a pas le droit de vote. 


La motion d'amendement à cet effet est adoptée. 

L'article 5, ainsi modifié, est adopté. 

L'article 8 est examiné de nouveau et il est adopté avec modifications. 

Examen du préambule. 

Examen de l’amendement qui s’y rapporte, proposé par M. Spencer, le 17 mai 
dernier, à savoir: 


Que le préambule du bill n° 19 soit modifié par l’adjonetion des mots 
“pour utiliser le crédit national sans frais pour les services adiministratifs 
et” après le mot “Canada” à la 2e ligne dudit préambule. 


La motion d’amendement est rejetée. 
Le préambule est adopté. 

Le titre du bill est adopté. 

Sur motion de M. Hackett, il est 


Ordonné: Que le bill n° 19, intitulé: Loi constituant en corporation la 
Banque du Canada, soit rapporté avec amendements. 
Le Comité s’ajourne au jeudi 7 juin, à dix heures et demie du matin. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
JEUDI, le 14 juin 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit aujourd’hui à 
onze heures du matin, sous la présidence de M. R. B. Hanson. 


Membres présents: MM. Bothwell, Chaplin, Coote, Dorion, Fraser (Cari- 
bou), Geary, Hackett, Hanson (York-Sunbury), Jacobs, Lapointe, Mackenzie 
(Vancouver-centre), Michaud, Power, Smith (C'umberland), Smoke, Spencer, 
Sullivan, Valance, White (London), White (Mont-Royal) —20. 

Après l'examen d’un bill d'initiative privée à l’ordre du jour du Comité, M. 
Hanson lit le projet de rapport qui suit: 

Votre Comité a, durant la session, étudié, entre autres choses, le bill n° 18, 
Loi concernant les banques et le commerce de banque, et a rapporté ledit bill à 
cette Chambre avee amendements, le 17 mai dernier. 

A la première réunion du Comité, le 6 mars dernier, M. Power, appuyé par 
M. Vallance, a proposé: 

Qu'avant d'aborder article par article l’étude du bill n° 18, Loi concernant 
les banques et le commerce de banque, le Comité examine les points suivants: 


1. L'interrelation des conseils d'administration des banques, compa- 
gnies de fiducie, compagnies d'assurance et maisons industrielles impor- 
tantes, et les effets de cette interrelation sur les conditions générales, 
financières et économiques du pays; 

2. Les mesures générales adoptées par les banques à charte pour 
combattre la crise des affaires, et le degré de responsabilité desdites ban- 
ques dans la déflation violente dont le pays a souffert et souffre encore; 
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3. Les circonstances qui ont amené l’adoption de l'arrêté C.P. N° 
2693, du 27 octobre 1931, lequel autorise les banques à charte à inscrire 
dans leurs états financiers mensuels et annuels leurs titres de placement 
à une autre valeur que leur valeur réelle ou du marché; 

4, Le rôle des banques à charte vis-à-vis des syndicats du blé, et la 
mesure dans laquelle les garanties données aux banques par les autorités 
fédérales, au compte du marché aux grains desdits syndicats ont servi à 
des fins de spéculation dans le blé sur le parquet des halles aux grains de 
Winnipeg et de Chicago 

5. Les relations des banques à charte ou de l’une ou l’autre d’entre 
elles avec la compagnie de chemin de fer Pacifique-Canadien et les cir- 
constances qui ont amené le gouvernement fédéral à garantir un prêt de 
soixante millions de dollars à ladite compagnie de chemin de fer; 

6. Les relations de banques à charte ou n'importe laquelle d’entre 
elles avec l’industrie de la pâte de bois et du papier et jusqu’à quel point 
l’extention désordonnée du crédit a provoqué la surcapitalisation et l’ex- 
pansion exagérée, et, partant, la désorganisation et la quasi-banqueroute 
d’une industrie qui exploite certaines de nos plus précieuses ressources 
naturelles; 

Et en vue d'obtenir des renseignements sur les sujets et les questions 
énumérés ci-dessus, des témoins seront appelés, y compris sir Herbert S. 
Holt, K.B., président de la Banque Royale du Canada, sir Charles B. 
Gordon, G.B.E., président de la Banque de Montréal, et tous autres pré- 
sidents et administrateurs de banque que le Comité jugera à propos de 
convoquer devant lui. 

Et qu’un savant avocat soit nommé pour assister le Comité dans son 
enquête. 


Votre Comité décida de recevoir cette proposition comme avis de motion. 

I] a été plus tard résolu que le sujet de la motion précitée soit discuté lors- 
que les articles pertinents du bill n° 18 seront étudiés, et qu’un sous-comité à 
être nommé, dresse la liste des témoins à citer et fixe l’ordre de leur appel devant 
le Comité. 

Depuis sa première réunion, votre Comité a tenu 47 séances et a entendu 
25 témoins. 

Un exemplaire des Procès-verbaux et Témoignages est déposé avec le pré- 
sent rapport. 

Les témoignages contiennent aussi les opinions de certains témoins relatives 
à l'étude du bill n° 19, Loi constituant en corporation la Banque du Canada, qui 
a été renvoyé à votre Comité le 9 mars dernier, et rapporté, avec amendements, 
le 6 juin courant. 

Votre Comité recommande que les ordres de renvoi, rapport, procès-verbaux 
et témoignages ainsi que la liste des pièces soient imprimés en appendice au 
Journaux de la Chambre et sous forme de livre bleu, et qu’il soit imprimé sous 
cette dernière forme 1,000 exemplaires en anglais et 500 en français; et que 
l’article 64 du Règlement soit suspendu à cet effet. 


Sur la proposition de M. Hackett, il est 
Résolu: Que le rapport qui vient d’être présenté soit adopté. 


Un débat s'ensuit. 
Sur la proposition de M. Mackenzie (Vancouver-centre), il est 


Résolu: Que ce qui suit soit ajouté au rapport présentement à l'étude: 

.Que ce Comité recommande à la Chambre que durant la pro- 
chaine session du Parlement, le Comité permanent de la banque et du 
commerce nommé pour la session de 1935 fasse une autre enquête 
sur le problème du crédit national. 
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Cette proposition d’amendement ayant été mise aux voix, elle est déclarée 

rejetée. | 
L'appel nominal ayant été fait, il a donné le résultat qui suit: Ont voté 

pour, MM. Coote, Lapointe, Michaud, Power.— 4; Ont voté contre, MM. Cha- 
plin, Dorion, Fraser (Caribou), Hackett, Smoke, Sullivan, White (London), 
White (Mont-Royal) —8. MM. Mackenzie (Vancouver-centre) et Spencer ont 
déclaré que s'ils ne s'étaient pas pairés, ils auraient voté pour la proposition 
d’amendement. 

La proposition d’amendement est de nouveau déclarée rejetée. 


Sur la proposition de M. Coote, 1l est 


Résolu: Que le rapport à l'étude soit modifié en y ajoutant ce qui suit: 

Le Comité, durant la présente session, a étudié les Bills suivants 
rapportés à la Chambre avec amendements: Bill n° 18, intitulé: Loi 
concernant les banques et le commerce de banque, et Bill n° 19, inti- 
tulé: Loi constituant en corporation la Banque du Canada. 


Concurremment avec l'étude du Büll n° 18, les sujets suivants furent l’objet 
d'une enquête avec audition de témoins: 


1. L'interrelation des conseils d'administration des banques, com- 
pagnies de fiducie, et maisons industrielles importantes, et les effets de 
cette interrelation sur les conditions générales financières et économiques 
du pays. 

2. Les mesures générales adoptées par les banques à charte cana- 
diennes pour combattre la crise qui persiste dans les affaires et la déflation 
violente qui en fut l'effet. 

3. Les relations entre les banques à charte canadiennes, les syndicats 
du blé, et la garantie par les autorités fédérales au compte du marché 
aux grains desdits syndicats. 

4. Les relations entre certaines banques à charte canadiennes et la 
compagnie de chemin de fer Pacifique-Canadien, et la garantie par le 
gouvernement fédéral d’un prêt de soixante millions de dollars par les- 
dites banques à ladite compagnie de chemin de fer. 

5. Les relations entre les banques à charte canadiennes ou quelques- 
unes d’entre elles, et l’industrie de la pâte de bois et du papier. 


Le Comité exprime ses regrets sincères de ce que quelques-uns des alinéas 
ci-dessus mentionnés n’aient reçu qu'une attention très sommaire, faute du temps 
nécessaire à la disposition du Comité. 

Toutefois l’obstacle principal à l'étude convenable de ces sujets vient de ce 
que le Comité n'ait pas jugé à propos de se prévaloir de la permission que lui 
avait accordée cette Chambre d'employer et de s’adjoindre un homme de loi 
de haute valeur pour l’aider dans son enquête. 

Le Comité devait aussi étudier les relations des banques à chartes cana- 
diennes non seulement avec l’industrie de la pâte de bois et du papier, mais 
encore les “ autres grandes industries ”. Il ne s’est pas rendu à cette requête. 

En conséquence, le Comité recommande qu’à la prochaine session du Parle- 
ment le Comité permanent de la banque et du commerce reçoive le pouvoir 
d'étudier jusau’à quel point l'extension de crédit par les banques à charte cana- 
diennes provoqua la surcapitalisation et l'extension excessive des grandes indus- 
tries canadiennes, causes de désarroi dans ces industries qui s'occupent des res- 
sources naturelles les plus précieuses du Canada; et de faire enquête dans le rôle 
joué dans cette désorganisation par le zèle outrancier des soi-disant banquiers en 
placement en mal de vendre, avec autorité de citer des témoins, et d’envoyer 
quérir des documents et des dossiers, et avec les instructions de nommer, sur la 
désignation du Comité, un homme de loi de haute valeur et les autres personnes 
capables d’aider le Comité dans son enquête. 


exii COMITÉ PERMANENT 


Le Comité exprime ses regrets de ce qu’on n'ait pas jugé opportun d’enten- 
dre le témoignage de M. J. Maynard Keynes, de Londres, Angleterre, de même 
que celui d’autres personnes qui ont étudié de près ces facteurs d'ordre économi- 
que et social dont une étude attentive et complète aurait dû précéder l’établis- 
sement d’une banque centrale au Canada. 4 

En conséquence, le Comité recommande qu’à la prochaine session du Parle- 
ment un comité spécial soit nommé avec mission d'étudier, entre autres choses, 
le problème de réglementation du crédit et de la monnaie, de régie et de protec- 
tion de la valeur à l'étranger de la devise monétaire nationale et de la base, s’il en 
existe, sur laquelle cette devise doit s'asseoir, des influences qui provoquent des 
oscillations dans le niveau général du commerce, de la production, des prix, et de 
l'emploi, et de l’action monétaire efficace qu’exigent l’adoucissement de ces oscil- 
lations et, en général, l'avancement de la prospérité tant économique que finan- 
cière de la population du Dominion du Canada, avec autorité de citer des per- 
sonnes, et d'envoyer quérir des documents et des dossiers, et avec les instructions 
de faire rapport de temps à autre à la Chambre des communes sur les recom- 
mandations qui, au bon jugement du Parlement, devraient être référées au 
Comité de direction et/ou au Conseil de la Banque du Canada, pour y être 
étudiées en vue de l’action qui, en l'espèce, pourrait être jugée nécessaire à l’ac- 
complissement des objets mentionnés au préambule de la Loi constituant en cor- 
poration ladite Banque du Canada. 

Un débat s'ensuit. 

La proposition d’amendement est déclarée rejetée, sur division. 

La proposition d'adoption du rapport tel que rédigé est mise aux voix, et 
est adoptée sur division, et il est 


Ordonné: Que le Comité fasse rapport en conséquence. 

Sur la proposition de M. Mackenzie (Vancouver-centre), il est 

Résolu: Que le Comité exprime ses remerciements sincères au président pour 
son impartialité, son habileté et sa courtoisie au cours de nos récentes délibéra- 
tions. 

La proposition est adoptée à l’unanimité. 

Le président remercie le Comité de sa belle assiduité et de son esprit de 
travail, et saisit “ l’occasion ” pour dire au secrétaire du Comité combien il 
“apprécie” sa “courtoisie, son empressement et son esprit de travail” sans 
défaillance durant les séances si “ exténuantes ” du Comité. MM. Coote, Mac- 
kenzie (Vancouver-centre) et Sullivan se sont dits “ heureux d'approuver de tout 
cœur ce vote de remerciements à l’adresse du secrétaire ”. : 


Le Comité s’ajourne au jeudi 21 juin prochain, à onze heures du matin. 
Le secrétaire du Comité, 
T.L. McEVOY. 
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DISCUSSION 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
Manpi, le 13 mars 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit à onze heures 
du matin, sous la présidence de M. Hanson. 

Le PRÉSIDENT: J'ai reçu un grand nombre de lettres relativement à diffé- 
rentes clauses du bill. J'en ai une ici du colonel Geary qui a trait au statut des 
vérificateurs. D’après la teneur actuelle du bill, l’article 55 (17) défend aux 
vérificateurs employés par une banque d’effectuer pour la banque d’autre travail 
que la vérification qu’entreprennent tels vérificateurs ou leurs maisons. Je crois 
que les vérificateurs veulent témoigner à ce sujet. J'ai aussi reçu une lettre d’un 
groupe de commis de banque de l’ouest de l'Ontario qui se plaignent des salaires 
que les banques payent aux commis de banque. J’ai reçu plusieurs lettres 
touchant les taux soi-disant exorbitants qu’exigent les banques, au mépris de 
certaines clausess du bill. On y remédie cette année. 

Il convient peut-être de mettre les lettres de côté jusqu'à ce qu’on aborde 
les clauses pertinentes, maïs j'ai pensé devoir rendre justice aux personnes qui 
m'écrivent en en faisant mention. 

M. Irvine: Puis-je demander ce que vous discutez, monsieur? 

Le PRÉSIDENT: Les lettres. 


M. Gary: On me proposait d’ajourner l'étude de cet article 55 (17) à une 
date qui conviendrait à ces diverses personnes. 

Le PRÉSIDENT: Pouvez-vous faire venir vos gens ici Jeudi? 

M. Gary: Je ne puis vous le dire; j'attends une réponse; je vous verrai à 
ce sujet jeudi. Je doute qu'ils puissent venir jeudi, mais je vais communiquer 
avec eux et je vous le ferai savoir. 

Le PRÉSIDENT: En supposant que nous entendions tous les vérificateurs mardi 
prochain, cela leur donnera amplement de temps. Il faut prendre des décisions 
définitives concernant ces sujets. 

M. GEary: Je recevrai un communiqué d’eux jeudi. 

Le PRÉSIDENT: La question demeurera en suspens Jusqu'à Jeudi. 

M. Beynow: Vous avez parlé des lettres que vous aviez reçues concernant 
certaines clauses du bill. 

Je propose l’amendement suivant à l’article 91... 

Le prÉsIDENT: Est-ce l’article... 

M. Beynow: C’est l’article qui limite le taux d'intérêt. Il convient, je crois, 
que je donne avis de motion ce matin. 

Le PRÉSIDENT: Je vais appeler les avis de motion immédiatement. A-t-on 
des avis de motion à déposer? 

(MM. Rhodes, Casgrain, Beynon, MeGibbon, Spencer, Morand, Howard 
et Irvine déposent des avis de motion. Les amendements proposés sont inscrits 
au procès-verbal de la séance de ce jour.) 

L'hon. M. MAckeNz1E: Entendez-vous seulement les avis de motion sous le 
régime du bill 18? 

Le PRÉSIDENT: J’appelle les avis de motion qui relèvent du bill 18. 

M. Coote: Etant donné que le Comité songe à faire enquête sur l’interrela- 
tion des conseils d'administration, je propose qu'on demande à chacune des 
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banques à charte de soumettre au Comité un état indiquant le nom, l'emploi et 
l'adresse de chaque administrateur, ainsi que la liste des compagnies dont il est 
associé ou administrateur. 

Le PRÉSIDENT: Voulez-vous y surseoir. 

M. Coore: Je vais en donner avis. 

Le PRÉSIDENT: Nous n’en sommes pas encore là. 

M. Coore: Je pensais que vous vouliez les avis de motion. 

Le présinenT: Messieurs, M. Rhodes désire faire un déclaration au Comité. 
Nous abordons maintenant l’ordre du jour, et je erois que c’est le moment conve- 
nable d'entendre cette déclaration. 

L'hon. M. Rxones: Monsieur le président, la motion de M. Power traite 
d’un certain nombre de sujets dont quelques-uns suivant les règles de la procé- 
dure ne relèvent pas de l’ordre de renvoi qui est le bill n° 18, une loi concernant 
les banques et le commerce de banque. 

Néanmoins, le gouvernement est d'avis que plusieurs sinon tous les sujets 
mentionnés dans la résolution revêtent un caractère qui en permet l’étude sous 
la rubrique des clauses pertinentes du bill lorsqu'on soumettra lesdites clauses à 
l'examen, et on pourrait examiner toutes questions qui ne se rapportent pas 
directement à quelque clause particulière du bill lors de l'étude du titre du bill. 


Parlant au nom du gouvernement, je tiens à dire que nous n’avons aucun 
désir de voir limiter les cadres de l'enquête. 


Relativement aux sujets qui touchent à la régie gouvernementale, le gouver- 
nement se prêtera volontiers à l'enquête la plus complète. 


Le PRÉSIDENT: Messieurs, la motion de M. Power propose l'étude des sujets 
qu’elle renferme avant l'examen du bill clause par clause. La déclaration que 
vient de faire le ministre propose l'étude des sujets inscrits dans la résolution 
sous les clauses pertinentes du bill. Que désire le Comité? 


L'hon. M. MACKENZIE (Vancouver-Centre): Monsieur le président, je crois 
que nous sommes passablement satisfaits de la déclaration de l'honorable 
ministre des Finances. Je crains, bien qu’on n’en fasse pas mention, qu’elle 
n'aura peut-être pour effet de restreindre la portée de la résolution proposée 
par M. Power. Je crois que nous pourrions peut-être nous entendre, si le Comité 
savait exactement sous quel article du bill nous allons étudier les diverses clauses 
de sa résolution. Prenez la clause 2 qui se rapporte à l’interrelation des conseils 
d'administration. Nous demandons qu’on fasse enquête sur l’interrelation des 
conseils d'administration et la commandite des pulperies et des papeteries. $i le 
Comité était prévenu sous quel article du bill nous pourrions étudier ces ques- 
tions, nous serions tous satisfaits. En d’autres termes, je crains que nous ne 
restreignions inconsciemment la pleine portée de l’enquête tel que le ministre l’a 
mentionné. Me comprenez-vous? 


Le PRÉSIDENT: Oui. 


L'hon. M. MACKENZIE: Je n’ai pas la moindre objection à examiner ces 
clauses sous les articles pertinents du bill, si nous avons la certitude d’avoir 
entière liberté de faire enquête sous ces articles, et si on nous indiquait au 
préalable quels seraient ces articles avant d’en finir avee la résolution. 


Le PRÉSIDENT: Ordinairement, on peut étudier sous la rubrique de l'exposé 
des motifs tout sujet qui ne se rapporte pas à un artiele particulier. Le bill n° 
18 ne comporte pas d’exposé des motifs, mais il y a un titre, et nous pouvons 
toujours amorcer une discussion en nous rapportant au titre ou pendant l'étude 
du titre. Je conviens avee M. Mackenzie qu'il sera peut-être difficile de dire 
sous quel article particulier on pourra étudier certains de ces sujets et en disposer, 
mais je suis certain que nous pourrons nous entendre si nous tenons compte de 
l'affirmation du ministre qu'il convient de considérer la résolution en règle. Je 
crois que nous pourrons convenir de quelque article pertinent sous lequel il sera 
possible de discuter chacun de ces sujets. J’inviterais les membres du Comité à 
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consacrer quelque étude à cet aspect du problème. Par exemple, il y a l’interre- 
lation des conseils d'administration. Il n’y a pas de difficulté à ce sujet, parce 
que nous pouvons étudier cette question sous la clause du bill qui se rapporte 
aux conseils d'administration. Je n'ai pas parcouru le bill dans le dessein de 
déterminer sous quelles autres clauses nous pouvons aborder quelques-unes de 
ces questions, mais Je ne doute pas que nous puissions en venir à une entente. 
Pendant que J'ai la parole, messieurs, je tiendrais à faire cette observation: 
il ne fait pas de doute qu’il surgit une grave question sous le régime de la loi 
parlementaire strictement interprétée—je vais m’exprimer de cette façon—quant 
à la juridiction que possède le Comité d'étudier ces questions sans directives 
de la Chambre. Toutefois, l'opinion générale semble se rallier à l’idée que nous 
devrions examiner ces questions, et je tiendrais à dire, étant donné la déclaration 
du ministre au nom du gouvernement, sans essayer d’écarter les règles du Parle- 
ment—qu'il devrait être entendu que l’action prise par ce Comité à cet égard 
et la procédure qui la régit ne constitueront pas un précédent pour ce Comité ou 
tout autre comité. Le fait qu'il convient de procéder d’une manière régulière et 
ne pas sortir des cadres de notre ordre de renvoi motive cette déclaration, parce 
que si nous agissons autrement nous ne savons pas où cela peut nous mener. Je 
voudrais faire consigner ces remarques au compte rendu pour l'information de 
ceux qui seraient appelés à la présidence du Comité à l'avenir. C’est pour cette 
raison qu'on rapporte cette discussion textuellement,. 

L'hon. M. Mackenzre: Je propose, monsieur le président, la création d’un 
sous-comité chargé d'informer le Comité concernant nos ordres du jour. On 
pourrait ainsi nous donner une semaine d'avis ou deux jours d'avis quant aux 
questions qui seront probablement discutées, disons, mardi ou jeudi prochain. 

M. Power: Il conviendrait de discuter la plupart des sujets mentionnés dans 
la résolution que j'ai déposée l’autre jour lors de l’étude de l’article 5, le premier 
article du bill concernant lequel on a donné avis de motion. Ce bill ne comporte 
pas d’exposé des motifs et cet article est le plus important de tout le bill, et je 
proposerais la discussion sous cet article des sujets qui apparemment relèvent 
de nul autre article. Et puisque c’est le premier article abordé j'irai plus loin 
et je dirai que nous devrions discuter cette question maintenant ou aussitôt 
qu’on pourra prendre les dispositions pour faire venir des témoins. 


Le PRÉSIDENT: Il a été proposé que l'inspecteur général des banques, M. 
Tompkins, qui est présent, étudie les questions que M. Mackenzie a soulevées 
et que M. Power soulève maintenant. 

M. Hackerr: Nous semblons louvoyer beaucoup, monsieur le président. Je 
propose qu’on discute les sujets mentionnés dans la motion que M. Power a 
soumise il y a quelques jours quand on abordera les articles pertinents du bill. 
Le PRÉSIDENT: Cela régularisera la situation. Agrée-t-il au Comité d’adop- 
ter la résolution de M. Hackett? 


M. Coore: Monsieur le président, lors de la dernière refonte de la Loi des 
banques, il y a dix ans, si je me souviens bien, les banquiers sont venus témoi- 
gner ici, et après que nous eûmes entendu le témoignage des banquiers ;—il 
convient peut-être que je débute en disant que nous avons parcouru le bill,— 
et que nous avons ensuite assigné des témoins y compris plusieurs présidents et 
employés supérieurs de banques. 

Le PRÉSIDENT: Monsieur Coote, si vous vous rappelez bien, on à agi ainsi 
lors de la présentation de la résolution Irvine touchant le crédit financier qu’on 
envoya au Comité en même temps. 

M. Coore: Je crois que cela est peut-être vrai. Je crois que nous avons 
assigné certains banquiers. Nous ne les avons peut-être pas assignés à ce sujet, 
mais à propos de la Loi des banques, et si j’ai bonne mémoire, les banquiers sont 
venus ici en 1913. On n’a pas fait enquête sur le régime du crédit à cette 
époque. Je crois qu'on renvoya simplement la Loi des banques au Comité, et 
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ces banquiers sont venus témoigner. Si nous allons entendre le témoignage que 
ces hommes peuvent rendre, nous devrions en prendre connaissance avant 
d'approuver tout article de la Loi des banques. Le témoignage que le Comité 
peut entendre pourrait avoir une portée, je crois, sur plusieurs articles. Voilà 
le problème que pose la désignation d'articles spécifiques sous lesquels nous 
pouvons assigner ou interroger ces témoins. Avant d’abattre beaucoup de 
besogne, nous constaterons, il me semble, que nous ne pouvons étudier plusieurs 
de ces articles tant que ces gens ne viendront pas ici, si nous les faisons venir. 
C’est la difficulté que je vois par rapport à la proposition actuelle. 

M. Durr: J'en appelle au règlement, monsieur le président. Il me semble 
que cette discussion n’est pas conforme au règlement. Vous avez dit, qu’à votre 
avis 

Le PRÉSIDENT: Je ne l’ai pas déclarée contraire au règlement. 

M. Durr: Je sais que vous ne l’avez pas fait, mais je vais essayer de vous 
engager à la déclarer contraire au règlement. Si je vous ai bien compris, mon- 
sieur, vous avez dit que l’ordre de renvoi du Parlement à ce Comité n'était pas 
suffisamment étendu pour comprendre la résolution de M. Power. Aussi, vous 
proposez à ce Comité que sans établir de précédent nous allions de l’avant tout 
comme si le Parlement nous autorisait. Conséquemment, je dis que cette dis- 
cussion est contraire au règlement et que la prudence nous commande de nous 
adresser à la Chambre et de demander un ordre de renvoi plus étendu. 

Le PRÉSIDENT: D’autres désirent-ils parler sur une question de règlement? 


x 


L’hon. M. Eurer: Bien que je ne m’oppose pas à ce que nous engagions la 
discussion suivant la manière que vous avez proposée, monsieur le président, 
sans préjudice, si nous procédons de cette facon sans l'autorisation de la Chambre, 


n'est-il pas possible que quelques-uns des témoins appelés à témoigner soient 
portés à ne pas vous donner d’information. 


L'hon. M. MACKENZIE: Je n’approuve pas votre interprétation, monsieur le 
président, et je n’approuve guère la façon dont M. Duff interprète votre interpré- 
tation. Ce Comité est un comité permanent de la Chambre des communes, auto- 
risé à faire enquête sur tous les aspects du régime bancaire du Dominion du 
Canada, conformément à la pratique qui comporte une enquête générale du régi- 
me bancaire du Dominion du Canada tous les dix ans, et si nous ne pouvons 
agir en l'occurrence, je prétends que nous ferions aussi bien d’ajourner et de tout 
abandonner. 


M. Durr: Monsieur le président, M. MacKenzie n’a pas répondu du tout à ce 
que J'ai dit. Il a commencé à grande envolée mais il a terminé en gamme bien 
faible. Tout ce que j'ai dit se rapportait à votre proposition au Comité, à 
savoir que si ce Comité n’était pas autorisé à étudier la résolution de M. Power, 
alors nous ferions mieux de nous adresser au Parlement et demander un autre 
ordre de renvoi. 


Le PRÉSIDENT: Je n’ai pas rendu de décision. 


M. Durr: Si vous êtes d'avis que nous avons le pouvoir, alors je suis parfaite- 
ment disposé à ce que nous nous mettions à la tâche. Je me suis basé sur votre 
affirmation qu'il était fort possible que ce Comité n’eût pas l’autorisation néces- 


saire, sous l’ordre de renvoi actuel, pour étudier certains sujets, du moins ceux 
compris dans la résolution Power. 


Le PRÉSIDENT: Je n’ai pas rendu de décision en ce sens, mais je veux insérer 
au compte rendu une clause de réserve, pour l'orientation des comité futurs. 


M. LawsON: Si j'ai bien compris votre remarque, vous avez dit qu’en votre 
qualité de président du Comité vous proposiez l'étude de la résolution de M. 
Power, bien que vous doutiez peut-être de la juridiction du Comité, Plusieurs juges 
éminents ont rendu des jugements dans lesquels ils exprimaient un doute, mais 
ils ont néanmoins rendu des jugements motivés, et il me semble que nous battons 
simplement l’eau pour ce qui concerne la question de la juridiction de ce Comité. 
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Aussi longtemps que vous ne rendez pas de décision portant que nous n'avons pas 
de juridiction, allons de l'avant jusqu’à ce que nous abordions quelque question 
précise, alors il sera bien temps de nous enquérir si nous devons nous adresser 
à la Chambre ou non. J’approuve la résolution que M. Hackett a proposée. Je 
crois que nous pourrions facilement y donner suite maintenant. Il me semble 
passablement évident que le paragraphe I de la résolution de M. Power se rap- 
porte à l’article du bill qui traite du conseil d'administration de la banque et des 
administrateurs de banque. Je vais omettre le paragraphe 2 pour le moment. 
Le paragraphe 3 de la résolution Power semble se rapporter aux articles qui 
obligent les banques à soumettre certains rapports indiquant l'actif et la base 
de l'estimation de cet actif. A mon sens, les paragraphes 4 et 5 se rattachent aux 
articles qui autorisent les banques à accepter des garanties, nantissements ou 
autres choses. Or, cela laïsse deux clauses en suspens, les clauses 2 et 6 de la 
résolution de M. Power. La clause 2 a beaucoup d'envergure. La clause 6 est 
plus précise. On peut étudier les deux sous le titre du bill, et je prétends que la 
sixième se rapporte à un sujet spécifique et la deuxième à un sujet général, et 
quand nous aborderons ces deux questions, sous le titre du bill, nous pourrons 
nous occuper d’abord du paragraphe 6, parce que nous traitons là spécifiquement 
de la question du crédit qu’accorde la banque. Si M. Hackett voulait bien inclure 
cela dans sa résolution, ou si cela agrée au Comité, je vais proposer en amende- 
ment que nous établissions la méthode qui régira l’étude des divers sujets que 
comprend la résolution de M. Power. 

M. Power: Je proposerais d’amender la motion de M. Hackett à peu près 
dans ce sens, qu’on nomme un sous-comité qui collaborera avec le président et 
informera le Comité sous quels articles du bill 18 les diverses clauses de la résolu- 
tion Power seront discutées. 


Le PRÉSIDENT: J’allais proposer une résolution à cet effet. Si vous approuvez 
le principe de la résolution de M. Hackett, alors nommez un comité spécial qui 
s’occupera non seulement de cette matière mais aussi de la question des témoins 
qu'il conviendrait d’assigner. .. 

M. Power: Et de la question de l’avocat. 

Le PRÉSIDENT: Eh bien, il pourrait faire une recommandation à cet égard 
aussi, cependant le ministre croit que nous pourrions remettre cette question à 
plus tard. 

M. Power: Je préviens respectueusement le président que nous ne pouvons 
diriger une enquête d’une manière quelque peu convenable sans un avocat. 

Le PRÉSIDENT: Avec tous ces avocats présents? 

M. Power: Oui, avec tous ces avocats présents et ils en comprennent de 
bons comme vous, monsieur le président; mais, à moins qu'ils ne consacrent tout 
leur temps à des questions de cette nature, nous ne pouvons faire de progrès. 

Le PRÉSIDENT: Eh bien, la suggestion mérite considération. Monsieur 
Hackett, que pensez-vous de la proposition de M. Lawson de donner plus d’am- 
pleur à votre motion afin d'inclure la matière que comporte la résolution de 
M. Power? 

M. Lawsow: Si vous nommez un petit comité, je suis disposé à retirer ma 
motion. 

M. Hacxert: Ma motion portait sur le principe, mais si vous voulez consti- 
tuer un comité qui s'occupera de l’agencement du travail—de la procédure—en 
ce qui regarde l’assignation des témoins, et ainsi de suite. Je n'ai pas d’objec- 
tion, mais il me semblait que ma motion primitive portait sur le principe par 
opposition aux détails. 

Le PRÉSIDENT: Je souseris à cette déclaration. Ne conviendrait-il pas, mes- 
sieurs, d'adopter la résolution Hackett maintenant et d'adopter ensuite une 
résolution constituant un comité qui s’occupera de l’agencement du travail? 
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M. Irvine: Je tiens à soulever un seul point, à savoir qu’il sera difficile de 
rattacher certaines clauses de la résolution Power à un article quelconque de la 
Loi des banques. La motion Hackett ne comporte pas de disposition à cet effet. 


Le PRÉSIDENT: Cela sera compris dans la deuxième motion qu’on présen- 
tera. 

M. IRVINE: Pourvu qu'on ne l’exelut pas de la résolution primitive. 

Le PRÉSIDENT: Pouvons-nous donner lecture de la résolution de M. Hackett? 


M. HacketT: J'ai tout simplement dit qu'on pouvait discuter les sujets 
compris dans la résolution de M. Power sous les articles pertinents du bill... 

Le PRÉSIDENT: Quand on les abordera. Qu'est-ce que le Comité désire faire 
de cette résolution ? 

L'hon. M. RALSTON : Je me demande si M. Hackett n’accepterait pas la pro- 
position qui a été faite, à savoir qu’on soumette la question à un sous-comité 
parce que, comme on l’a dit, il y a lieu de se demander si on peut réunir cer- 
taines clauses. On a laissé entendre que cela a assez d'ampleur pour comprendre 
tout. Les articles 5 et 6 du bill sont les articles qui se rapportent au renouvelle- 
ment des chartes des banques, et il me semble qu’il est du ressort de tout comité 
de décider s’il y a lieu de renouveler la charte d’une banque, en s’enquérant des 
sujets mentionnés dans la résolution de M. Power. Puis-je proposer dans le sens 
de la résolution de M. Power une résolution que je viens de griffonner à l'effet de 
soumettre la question de procédure qui régira les enquêtes comprises dans la 
résolution de M. Power, y inclus la nomination d'avocats, à l’examen d’un sous- 
comité que nommera le président et qui formulera ses recommandations? 


Le PRÉSIDENT: C’est la déclaration du ministre qui a motivé la résolution 
Hackett, et cette déclaration diffère de l'avis de motion de M. Power, vu que 
M. Power a proposé que l’on mette ces questions qu’il mentionne à l'étude avant 
l’étude même du bill. La résolution de M. Hackett propose que nous étudions 
ces questions en parcourant le bill. Le principe n’est pas le même. A mon avis, 
si nous étudions la résolution Power et la matière qu’elle comporte, nous mettrons 
beaucoup de temps à aborder le bill lui-même, et je crois qu'il est dans l'intérêt 
de tout le monde que nous abordions le travail du Comité. Je proposerais donc 
au Comité que nous adoptions la résolution de M. Hackett, ou une résolution 
amplifiée, puis que nous adoptions la résolution du colonel Ralston en faveur de 
la constitution d’un sous-comité qui s’occupera de l'agencement du travail et de 
la nomination d’un avocat, s’il y a lieu d’en nommer un. Si nous tombons d’ac- 
cord sur ces deux points, je crois que nous nous entendrons bien. 


M. Power: Ma seule objection contre la motion de M. Hackett découle de 
son affirmation précise que les sujets énumérés dans ma résolution seront ratta- 
chés aux articles pertinents, et l’on semble généralement d'avis qu’il n’y a pas 
d'articles pertinents en ce qui concerne au moins deux sujets mentionnés dans 
ma résolution, et cela les éliminerait tout de suite. 


Le PRÉSIDENT: Je ne crois pas qu’on se propose d’agir de la sorte. 


M. Coore: Relativement à la suggestion de M. Lawson qu'ils relèvent du 
titre du bill, je crois que le titre du bill est discuté en dernier lieu. Si nous 
approuvons tout le bill, il me semble qu’il serait plutôt absurde d'entamer ensuite 
une discussion sur des questions très vitales. 


. Le PRÉSIDENT: Ne pouvez-vous pas confier tout cela au sous-comité. Je 
crois que c’est très faisable. 


L’hon. M. RazsTon: Un mot quant au motif pour lequel j’ai soumis ma 
proposition en tant qu’amendement à la résolution de M. Hackett. Si l’on 
attend que les articles du bill s’y rapportant surgissent, ce pourra être l’article 5, 
l'article 6 ou encore l’article 72, il y aura une procession ininterrompue de 
témoins, alors qu'il me semble que le Comité lui-même ferait mieux d'examiner 
le bill, d'essayer de découvrir les articles qui donneraient lieu à la plupart de ces 
investigations, non seulement pour la commodité des témoins, mais aussi pour 


BANQUE ET COMMERCE CxIX 


celle du Comité lui-même. Il me semble donc qu’à ce stage-ci nous ne devrions 
pas réellement adopter ce principe, mais le sous- -comité tiendrait compte de la 
discussion qui vient de se produire ici et s’efforcerait, dans la mesure du possible, 
d'y adapter la procédure qu’il recommandera afin de faire face à la suggestion de 
M. Hackett, à la vôtre et à celle du ministre des Finances. 


Le PRÉSIDENT: Eh bien, monsieur Hackett, voulez-vous rédiger une réso- 
lution affirmant le principe de votre présente résolution et embrassant peut-être 
la suggestion du colonel Ralston. Je vous prierais de vous entendre avec lui 
et de rédiger une résolution sur toute la question. Je crois que les deux ont le 
même sens, mais sous des formes différentes. 


L'hon. M. Razsron: Je ne pense aucunement à diviser le Comité dans une 
question de ce genre. 


Le PRÉSIDENT: Ce n’est pas ce que j'entends, colonel Ralston. Je veux dire 
toute initiative de nature à assurer non seulement l’unité mais la rapidité dans 
l'expédition de la besogne. du Comité. Nous sommes unanimes sur les prin- 
cipes qui devraient nous régir. Nous voulons nous mettre au travail ét nous y 
mettre méthodiquement. 


L’hon. M. RazsTow: Je croyais que peut-être nous ne devrions pas adopter 
formellement et officiellement ce principe. 

Le PRÉSIDENT: Je vous répète que voici toute ma pensée: M. Power 
demandé que cette discussion ait lieu et que les témoignages soient entendus 
avant d'aborder l'étude du bill. Le ministre ne voit pas d’un bon œil cette sug- 
gestion, mais émet l’idée que nous devrions aborder l'étude du bill et considérer 
ces questions dans l’ordre convenable et régulier. 

M. McGreBoN: Monsieur le président, pourquoi ne pas nommer un petit 
sous-comité aujourd’hui qui étudierait cette proposition et ferait rapport à notre 
prochaine réunion? 

Le PRÉSIDENT: En vue de considérer le principe en jeu? Nous devrions, ce 
me semble, décider le principe nous-mêmes; nous pouvons laisser les détails à 
un sous-comité. 

M. McGrBBoN: Si vous nommez un sous-comité, monsieur le président, il 
pourrait présenter un rapport satisfaisant et dans l'intervalle, nous étudierions 
les articles non litigieux du bill. Il pourrait faire rapport au début de la semaine 
prochaine. 

Le PRÉSIDENT: J’espérerais qu’il pourrait faire rapport jeudi. 

M. JacoBs: J'aimerais savoir de M. Power le but pour lequel il restreint 
son projet d'enquête à l’industrie de la pâte de bois et du papier. Je ne com- 
prends pas bien pourquoi il choisit cette industrie et exclut les autres. Je suis 
d'avis que ce serait préférable de biffer ces mots au commencement du para- 
graphe 6: “Les relations des banques ou n'importe laquelle d’entre elles avec 
l’industrie de la pâte de bois et du papier” pour que ceci se lise: “Les relations 
des banques ou n'importe laquelle d’entre elles..., et jusqu’à quel point l’exten- 
sion désordonnée du crédit a provoqué la surcapitalisation et l’expansion exagérée 
et, partant, la désorganisation et la quasi-banqueroute d’une industrie ou d’in- 
dustries qui exploitent certaines de nos plus précieuses ressources naturelles.” 
I me semble qu'ainsi nous pourrions approfondir davantage la question. 

M. Beynon: Monsieur le président, je prétends que ceci est irrégulier. M. 
Hackett a soumis un amendement à la proposition de M. Power. Celui-ei à 
soumis une proposition au Comité et M. Ralston a proposé un sous-amende- 
ment. Assurément nous ne pouvons pas étudier un troisième amendement. 

Le PRÉSIDENT: Non. Monsieur Jacobs, voulez-vous mettre votre proposition 
sous forme d'avis. 

M. Jacos: Oui, monsieur le président. 


M. CootTe: Diner vos paroles quant à la divergence d'opinion ou à la 
différence de procédure indiquée par le ministre, je tiens à assurer au Comité 
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que nous nous conformons maintenant à la suggestion du ministre. Nous avons 
examiné chaque article de la loi. Je crois que nous venons même de recom- 
mencer. Nous avons constaté peut-être que nous aimerions qu’un grand nombre 
d'articles fussent réservés. Je suis certain qu’il devrait en être ainsi de la 
plupart jusqu’à l’enquête—ou plutôt jusqu’à l'audition des témoins. C’est mon 
opinion personnelle. Je n'ai aucune objection à ce que nous poursuivions l'étude 
de la loi, mais un grand nombre d'articles devront être réservés, je crois, jusqu’à 
l'audition des témoins. De sorte que nous nous rallions, je crois, à la suggestion 
du ministre. 

Le PRÉSIDENT: Nous devrions régulariser la procédure. La proposition de 
M. Hackett est prête. Le secrétaire m'informe qu'il y a encore quelque quarante 
articles du bill n'ayant pas fait surgir d'avis de motion. 

M. IRvine: Il y en aurait si nous avions les témoins. 

M. Hackerr: Voici ma proposition: 

“Que le sujet de la motion présentée par M. Power le 6 mars, soit discuté 
lorsque les articles pertinents du bill n° 18, s’il y a lieu, seront étudiés par le 
Comité et qu’un sous-comité, choisi par le président, soit nommé pour dresser la 
liste des témoins, fixer l’ordre dans lequel ceux-ci seront convoqués ainsi que 
l’ordre dans lequel les différents paragraphes de la motion de M. Power seront 
discutés et que le sous-comité fasse rapport de temps à autre.” 

M. Power: Cela signifierait les deux alinéas indiqués par M. Lawson. La 
résolution de M. Hackett dit que la discussion devra avoir lieu sous les articles 
pertinents, s'il y a lieu. Ces deux autres alinéas seront-ils mis au rancart? 


M. Hacxertr: Non, je crois que les paragraphes suivants les contiennent. 
J'ai dit de choisir un sous-comité afin de déterminer l’ordre de la comparution 
des témoins et la discussion des questions spéciales contenues dans votre résolu- 
tion. 

Le PRÉSIDENT: Je crois que ce point est couvert, monsieur Power. 

M. Hacxetr: On ne se propose pas de l’éluder. 

M. Durr: Monsieur le président, dois-je comprendre que vous avez dit que 
le Comité était autorisé à en disposer? 

Le PRÉSIDENT: Oui. 

M. Durr: J'aimerais obtenir votre décision à propos de la discussion de la 
résolution de M. Power, parce que si nous ne sommes pas autorisés à la discuter, 
alors nous procédons irrégulèrement. 

Le PRÉSIDENT: J’ai des doutes, mais je ne décide pas que la discussion en 
est irrégulière. 

L'hon. M. Eurer: Pourquoi ne pas rendre une décision maintenant? 

M. Irvixe: Si elle n’est pas irrégulière, elle ne l’est pas. 

M. Coore: Discutez-vous actuellement la résolution de M. Power en tant 
qu’appel au règlement? 

Le PRÉSIDENT: Sous la rubrique de l’ordre du jour; et entre autres choses la 
résolution de M. Power, la déclaration du ministre et la résolution de M. 
Hackett. Nous étudions réellement la résolution de ce dernier; tenons-nous-y. 

M. Coote: Je désire simplement appeler l'attention du Comité sur le fait 
que j'ai présenté un avis de motion ainsi qu’un amendement à la résolution de 
M. Power. Avant qu’une décision définitive soit prise, je veux proposer cet 
amendement. 


Le PRÉSIDENT: Nous n'étudions pas la résolution de M. Power: nous débat- 
tons simplement la méthode de l’étudier. 


L'hon. M. Lapoinre: Je crois, monsieur le président, que tout le monde a 
adopté le principe de la résolution de M. Power. 


Le PRÉSIDENT: Oui, en principe. 
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L'hon. M. Lapointe: Nous ne diseutons que la méthode de discuter cette 
résolution. Elle demande une enquête et l'audition de témoins. En ce faisant, 
nous partons du principe que la résolution est acceptée. 

M. IrviNe: Si M. Hackett inclut dans sa proposition que tout alinéa ou 
toute partie de la résolution Power ne pouvant être rapporté d’une manière 
définie à des article: déterminés de la loi, sera discuté sous l’article 5, alors je 
suis d'avis que nous pouvons aller de l’avant. 

Le PRÉSIDENT: Je ne crois pas que nous devrions nous lier à n'importe lequel 
de ces articles; le sous-comité y verra. C’est l'unique méthode de procéder avec 
régularité. Adoptons la résolution Hackett. 

La résolution est adoptée sur division. 

Le PRÉSIDENT: Est-ce le désir du Comité que le sous-comité soit nommé par 
le président? 

L’hon. M. Lapointe: Oui. 

Le PRÉSIDENT: Je ne crois pas que je devrais en faire partie. 

M. Bowmax: Vous en faites partie ex-officio. 

L’hon. M. Ever: Je propose que vous, monsieur le président, M. Hackett 
et M. Ralston composent ce sous-comité. 

Le PRÉSIDENT: Nos amis de là-bas ne s’y trouveraient pas représentés. Je 
suggère un comité de cinq membres. 

M. Coore: Que le président décide. 

Le PRÉSIDENT: Je vais nommer ses membres: M. Hackett, M. Lawson, M. 
Power, M. Coote et moi-même. Cela agrée-t-il au Comité? 

Adopté—sur la proposition de M. Bowman. 

M. SPENCER: Avant de passer à un autre sujet, puis-je vous rappeler que M. 
Coote vient d'essayer de dire un mot touchant son amendemenet à la résolution 
de M. Power. Le sous-comité en tiendra-t-il compte? 

Le PRÉSIDENT: Je serais d’avis que ce sujet devrait être soumis au sous- 
comité en même temps que la résolution Power. 


M. Srencer: Est-ce là le désir du Comité? 
L’hon. M. Lapointe: Il faudrait pour cela un avis de motion. 


Le PRÉSIDENT: Si vous lisez la résolution de M. Coote à la page 4 de cette 
circulaire, vous y verrez qu’elle ressemble quelque peu à celle proposée par M. 
Jacobs. M. Jacobs peut donner à la sienne la forme d’un avis de motion. A 
mon sens tout devrait être soumis au sous-comité. Il est donc entendu que ces 
deux résolutions lui seront soumises. 

Messieurs, notre programme ayant été tracé, nous sommes saisis du bill. 
J'allais suggérer que nous discutions l’avis de motion de M. Mackenzie ce matin, 
mais, étant donné ce qu’on a dit aujourd’hui sur certaines questions de la résolu- 
tion Power, il pourrait ne pas être à propos de le faire. Afin d’aller de l'avant, 
ne pourrions-nous pas étudier certains articles non encore adoptés? 


(Le Comité reprend alors l’étude du bill n° 18, loi concernant les banques et 
le commerce de banque.) 


TÉMOIGNAGES: 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
Le 20 mars 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit à onze heures 
du matin, sous la présidence de M. Hanson. 


Le PRÉSIDENT: Je vois que nous avons un quorum, alors nous allons nous 
mettre à l’œuvre. Je propose d’abréger la routine en remettant au secrétaire 
tous les nouveaux avis de motion, sans les lire. 

M. Power: Avant d'en venir là, monsieur le président, j'aimerais faire cette 
observation: si je comprends bien, la Chambre nous a autorisés à avoir un avocat. 

Le PRÉSIDENT: Oui. 


M. Power: Je propose donc la nomination d’un avocat pour aider le Comité 
jusqu’à la fin de ses investigations. 

Le PRÉSIDENT: Cela ne serait-il pas irrégulier relativement à la question qui 
nous occupe? 

M. Power: J'entends les investigations découlant de ma proposition. 


Le PRÉSIDENT: Voulez-vous avoir la bonté de la remettre à plus tard jusqu’à 
ce que nous en finissions avec l'alinéa 5 de votre première proposition. 


M. Power: Pourquoi ne pas régler ce point immédiatement? 

Le PRÉSIDENT: Parce que j'aimerais entendre des témoins venus de très loin. 

M. Power: L’exposé de cette proposition ne sera pas long. 

Le PRÉSIDENT: Je vous prierais de bien vouloir la retirer maintenant, afin que 
nous passions au travail spécial qui nous attend. Je vous promets que nous la 
considérerons dès que nous aurons disposé de cette question. 


M. Power: Et nous en disposerons avant tout autre sujet et avant de con- 
voquer des témoins sur tout autre sujet. 


Le PRÉSIDENT: Je crois que nous pouvons vous donner cette assurance. Il 
n’y a pas d’autres témoins, que je sache. En avez-vous quelques-uns en vue? 

M. Power: Je n’en connais pas, présentement. 

Le PRÉSIDENT: Je crois qu'il n’est que juste que nous disposions de cette 
question, dès que nous aurons disposé de l’alinéa 5. 

M. Power: Nous pourrons alors régler la question de l’engagement d’un 
avocat ? 

Le PRÉSIDENT: Oui. Avant les observations de M. Power, j'allais faire 
remarquer que nous passons à l'étude de l’alinéa 5 de la résolution Power, savoir, 
“les relations des banques à charte ou de l’une ou l’autre d’entre elles avec la 
compagnie de chemin de fer Pacifique-Canadien et les circonstances qui ont 
amené le gouvernement fédéral à garantir un prêt de $60,000,000 à ladite com- 
pagnie de chemin de fer.” Cette proposition a été déposée et elle apparaît main- 
tenant aux avis de motions, C.P. 2490, du 29 novembre 1930. J’en remets 
maintenant une copie authentique au secrétaire. Il a été aussi déposé à la 
Chambre des communes, hier, les documents parlementaires n°° 150 D et 150 E, 
sur la proposition de M. Raymond. Ceux-ci renferment la correspondance 
échangée d’abord entre le Gouvernement et la compagnie du chemin de fer 
Pacifique-Canadien ainsi qu'entre le Gouvernement et les banques. Cette cor- 
respondance a été polygraphiée et elle est à la disposition des membres du 
Comité. Je remets maintenant au secrétaire une copie de ces documents parle- 
mentaires. 
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Messieurs, nous avons aujourd'hui M. E. W. Beatty, CR., président du 
Pacifique-Canadien, et M. Jackson Dodds, gérant général de la Banque de 
Montréal. Je propose que nous entendions d’abord M. Beatty. Le premier 
ministre pourra être présent plus tard dans la journée, mais pas entre midi et 
une heure. 


M. E. W. Beatty est appelé. 

Le Présinenr: Messieurs, je propose que nous permettions d’abord à M. 
Beatty de faire son exposé sans l’interrompre et puis qu’il soit interrogé contra- 
dictoirement par n'importe quel membre du Comité. 

M. IRvINe: Il n’a pas prêté serment? 


Le TÉMOIN: En matière d'explication sur cette transaction apparaissant à 
votre programme, j'ai préparé un court mémoire indiquant chronologiquement 
les mesures prises par la compagnie et les banques. Vous me permettrez de le 
lire. 

La Banque de Montréal a été la principale banque de la compagnie depuis 
l'organisation de cette dernière en 1881. Jusqu'à il y a trois ans leurs relations 
étaient entièrement celles de déposant et banquier, bien que parfois la Banque 
ait participé à la souscription de valeurs détenues par la compagnie. 

Pendant les vingt-cinq ans terminés le 31 décembre 1931, le solde quotidien 
moyen au crédit de la compagnie s’est élevé à $24,885,500, sur lequel la Banque 
a accordé de l'intérêt à divers taux s’établissant en moyenne à 2.73 p. 100 par 
année. 

Antérieurement à 1931 la compagnie se constituait des capitaux par la 
vente au public de capital-actions, d'obligations gagées sur nantissement et 
autres valeurs à longue échéance. La pratique était d’acquitter les extensions, 
additions et améliorations à même les espèces courantes, et de rembourser 
le trésor une fois les travaux terminés, selon la mesure jugée opportune, par une 
émission publique de valeurs. 

Cette année-là la crise commença à se faire sentir, l'excédent des recettes 
de l’année fléchissant à $14,584,471, de $39,131,716 en 1930 et de $42,227,760 en 
1929. Ses engagements pour des extensions et améliorations durant l’année 
étaient lourds, et la compagnie, ne pouvant à cause de l’état défavorable du 
marché des titres, y faire face comme à l'ordinaire, la compagnie, dis-je, obtint 
de la Banque de Montréal deux avances pour deux ans, l’une de $5,000,000 et 
l’autre de $15,009,000. 

On a constaté en mai 1933 que ces obligations échéaient le 22 juin et le 30 
septembre; un prêt de la Chase National Bank de New-York devait échoir le 
15 juillet ainsi que des prêts consentis par diverses autres banques des Etats- 
Unis au total de $2,300,000 plus tard dans l’année. Afin d'y pourvoir ainsi qu'au 
principal des valeurs à longue échéance détenues par le public, échéant en 1933 
et 1934, la compagnie s’adressa à un groupe de banques canadiennes pour en 
obtenir un emprunt de $60,009,000, devant être garanti par le nantissement 
d'obligations gagées consolidées au montant de $100,000,000, pour un terme de 
cinq ans. Elle considérait qu’à la fin de cette période, ou avant, les valeurs se 
seraient affermies à un tel point qu'elle pourrait rembourser cet emprunt par la 
vente des obligations consolidées. 

Le prix courant à New-York de ces obligations variait alors de 58 à 67. 
Depuis, la valeur de la garantie pour cet emprunt de $60,000,000 est maintenant 
d'environ $80,000,000. Cependant, par suite de l'importance du montant, de la 
période durant laquelle on en avait besoin et de l'incertitude du marché, les 
banques demandèrent une garantie supplémentaire et la compagnie s’engagea 
alors à demander au gouvernement fédéral une garantie. 

A la suite de pourparlers préliminaires, le premier ministre fut officielle- 
ment saisi de la question par le président de la Banque de Montréal et moi- 
même, le 30 mai, alors que je lui remis un mémoire confidentiel sur lequel je 
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-reviendrai. A ces entrevues les besoins de la compagnie, la nature de la garantie 
et l’état des marchés financiers firent l’objet de longues discussions. Le premier 
ministre ayant, suggéré que, nonobstant les renseignements que nous tenions de 
Londres, il était possible qu’une partie au moins de l’emprunt pût se négocier là, 
je m'engageai à explorer en personne la situation à ce point de vue et, selon le 
degré de succès que je rencontrerais, à réduire le montant des emprunts ban- 
caires. 

Le 31 mai, le très honorable M. Bennett communiqua aux banques le con- 
sentement du Gouvernement. Comme il partait immédiatement pour l’Angle- 
terre, l'arrêté ministériel nécessaire ne fut pas adopté avant son retour, mais les 
banques consentirent à effectuer les avances sur les assurances qui leur avaient 
été données. Les termes du prêt comportaient deux avances: une de $35 millions 
le 22 juin 1933 et l’autre de #25 millions le ler décembre 1933, avec faculté à la 
compagnie de rembourser aux banques, au prorata de leur mise, à toute époque 
avant l'échéance, la totalité ou une partie du capital, moyennant préavis par 
écrit d'au moins soixante jours. 

Je me rendis en Angleterre en juillet. Ce que j'y appris confirmait nos ren- 
seignements antérieurs. Dans les milieux officiels comme dans les milieux finan- 
ciers, on m'informa que le temps n'était pas propice à une émission, étant donné 
que le programme de remboursement du gouvernement impérial et les besoins 
probables des gouvernements des dominions suffisaient à absorber les capitaux 
disponibles. 

À mon arrivée en Angleterre, je priai M. E. R. Peacock, un de nos adminis- 
trateurs de Londres, de voir M. Montagu Norman, de la Banque d'Angleterre, 
sur l’avis duquel, m’avait-on informé, l’Echiquier anglais prenait des décisions, 
et de lui demander si les autorités consentiraient à une émission sur la place 
de Londres. A une entrevue immédiatement avant mon départ de Londres, M. 
Norman me confirma ce qu'il avait déclaré à M. Peacock. Il m’assura que l’on 
tenait laxcompagnie du Pacifique-Canadien en haute estime et qu’on lui ouvrirait 
le marché aussitôt que possible, maïs que, pour le moment, le gouvernement du 
Canada, considérait-on, devait passer le premier et être seul à participer aux 
émissions publiques lancées à Londres. 

J'ai fait allusion à un mémoire confidentiel que j'avais remis au premier 
ministre lors de ma dernière entrevue et qui résumait ce que je lui avais déjà 
dit de vive voix. Ce mémoire me fut retourné ultérieurement, parce qu'il était 
marqué confidentiel. Il se lit ainsi qu'il suit: 

Afin de procéder au remboursement d'obligations échéant en 1933 et 1934 
et de pourvoir à des dépenses en immobilisations, la compagnie désire emprunter 
la somme de $60 millions à toucher à raison de $35 millions le ou avant le 20 
juin 1933 et $25 millions le ou avant le 1er décembre 1933 ou selon les arrange- 
ments qui pourront intervenir entre la compagnie et les banques canadiennes. 
Les obligations de la compagnie échéant au cours de la période en question sont 
les suivantes: 


Emprunts bancaires....... Abododeedos Eee eee pe $32,300,000 
Obligations gagées sur nantissement de titres........... bdéonctat 12,000,000 
Chemins de fer Northern Alberta (versement de prix d’achat 
Spiblenles ler quin OS) De Menace ccm eee 2,500,000 
Oblisations gagéestsur matériel roulants. ee... tt DU, 7,900,000 
Obligations du chemin de fer Manitoba Southwestern............ 2,544,000 
$57,244,000 
Béveblesenamonnaie des. MEabs- Unis. ...1..2.2..... lc $30,244,000 
Povablesten monnaie, du Canada... 0. ce eo 27,000,000 


Dans les circonstances actuelles il est impossible de se procurer une somme 
aussi considérable à une seule source ou au moyen d’une émission de titres, mais 
il serait possible de le faire par l'entremise des principales banques du Canada 
agissant de concert. La compagnie propose done un emprunt de la somme sus- 
mentionnée à consentir par sept des banques canadiennes dans les proportions 

[M. E. W. Beattv.l 


4 COMITÉ PERMANENT 


indiquées ci-dessous. La répartition suivante entre les banques est essentielle- 
ment la même que celle prévue à l'arrêté ministériel, sauf deux légères modifica- 
tions provenant de ce que, une des banques ayant insisté sur une participation 
moins considérable de sa part, la Banque de Montréal augmenta quelque peu la 
sienne, et que la Banque de la Nouvelle-Ecosse demanda de baser sa participa- 
tion sur une autre division de l'actif. 


Banque de Commerce eee CE CCE 26.31% 10,524,000 
Banque Domimion:t ten, TNAEMRer SR CET Oe 7.02% 2,808,000 
Banque Canadienne Nahonale #2 2 +R 6.14% 2,456,000 
Banque de Toronto: 1222 08 ea eee ee DEEE 6.58% 2,632,000 
Banque de la Nouvelle-Bcosse.. M mer AR 16.67% 6,668,000 
Bavque EImpértales 27 0 C2 MAR à 6.58% 2,632,000 
Bangue: Royale 0 AR EP Te 30.70%  12,280,000 

$40,000,000 
Banqué:de.:Montréals is ane er ne 20,000,000 

$60,000,000 


Etant donné qu’il s'agit d’un emprunt de capital fixe ne produisant pas par 
[ui-même les fonds destinés à l’acquitter, le banquier principal de la compagnie 
informa celle-ci qu'il lui faudra obtenir la garantie de l'Etat quant à l’acquitte- 
ment des intérêts et au remboursement du capital. La nature publique de 
l’entreprise de la compagnie et la place qu’elle occupe dans la vie commerciale 
du pays permettent de considérer ce recours à l'Etat comme justifié par des 
considérations d'intérêt publie et de bien-être national. On se rappelle qu'à ses 
débuts la compagnie sollieita et obtint une aide analogue dont les conséquences 
ont indubitablement démontré la sagesse au point de vue que j'ai avancé. 

Je me permettrai de rappeler au Gouvernement, quoique la chose lui soit 
sans doute bien connue, l’importante contribution que la compagnie a faite, sur 
une longue période d'années, à la colonisation et au développement du Canada. 
En effet, elle a dépensé plus de 100 millions en initiatives tendant à coloniser et 
peupler le pays et, ces années dernières, elle a exécuté pour environ 19 millions 
de travaux destinés à atténuer le chômage. Son action est si intimement liée au 
progrès national qu’il est possible de dire que l’un dépend de l’autre. Jamais 
n'a-t-elle manqué à ses obligations contractuelles envers l'Etat. 

Si le Gouvernement consent à garantir cet emprunt, la compagnie propose 
que, pour parer à la possibilité d’un rétablissement tardif de la situation écono- 
mique, le terme en soit fixé à cinq ans et le taux d'intérêt à 5 p. 100. 

À titre de gage, la compagnie offre ses obligations consolidées à raison de 
$100 de nominal pour chaque $66 du capital de l'emprunt. Ce dernier chiffre 
a été changé depuis à $60. 

Les obligations consolidées constituent une obligation perpétuelle de la com- 
pagnie portant intérêt à 4 p. 100 l’an payable en or semestriellement le ler 
janvier et le 1er juillet. 

De par la loi, l'émission d'obligations consolidées est limitée à une somme 
qui, ajoutée au total des autres obligations gagées de la compagnie, ne doit 
pas, à une époque quelconque, excéder la moitié du montant des capitaux immo- 
bilisés de la compagnie. De par la loi également, ces obligations constituent une 
première charge sur l’ensemble de l’entreprise et des biens de la compagnie, 
y compris les droits de celle-ci aux chemins de fer qu’elle détient à bail (sauf les 
terres qui lui ont été octroyées à titre de subvention), sous réserve du paiement 
des frais d'exploitation et des priorités constituées par les charges existant lors de 
l'émission. Les priorités consistent en obligations de première hypothèque de 
la compagnie d'un capital de $3,650,000, gagées sur l’embranchement Algoma, 
dont les intérêts annuels se chiffrent par $182,500 et les locations annuelles, 
auxquelles les droits de la compagnie aux voies ferrées détenues à baïl sont 
subordonnés, s’établissent à $3,704,360. 

Les obligations perpétuelles consolidées ont par conséquent priorité sur 
$137,256,921 d'actions privilégiées et $335,000,000 d'actions ordinaires. 
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L'actif de la compagnie excède son passif global, y compris ses actions 
privilégiées et ordinaires, par plus de 354 millions, et non compris ses actions 
privilégiées et ordinaires, par plus de 826 millions. 

Le revenu de la compagnie pour les cinq années terminées le 31 décembre 
1932, par rapport à ses charges fixes, s'établit ainsi: 


Nombre 
Revenu net de fois 
Année terminée applicable aux Charges charges fixes 
le 31 décembre charges fixes fixes gagnées 
TOP SEE Re RS a $64,372,135 $15,308,698 4.20 
MODO ARR IRAN IROUENTIOR 58,376,764 16,149,003 3.61 
DOUÉ A 0e Matt AT le 58,291,581 19,159,865 3.04 
RO RS AR SU ue cd 36,634,836 22,050,364 1.66 
MOD ee ce cac à MR nee 24,627,410 23,619,529 1.04 


La compagnie a versé un dividende annuel de 4 p. 100 sur ses actions de 
priorité sans interruption depuis 1893, sauf en 1932 lorsqu'elle paya 2 p. 100. 
Sur ses actions ordinaires elle a servi un dividende sans interruption de 1882 à 
1931; de 1911 à 1930 inclusivement le taux en était de 10 p. 100 et pour 1931 de 
5 jo, 100 

Au 31 décembre 1932, la mise de fonds de la compagnie en voies ferrées, 
navires, hôtels et lignes télégraphiques dépassait $1,167,065,340. Son actif com- 
prenait en outre des terres, des mines et des propriétés et valeurs diverses portées 
au bilan à $89,891,566. Ses disponibilités s’établissaient, à la même date, à 
$38,499,887. 

Vu leur affectation, les emprunts n'entraîneront qu'un faible accroissement 
des charges fixes de la compagnie. 

La compagnie n’a recouru au Gouvernement qu’en dernier ressort et après 
avoir épuisé toutes les autres moyens. De l'avis unanime de son conseil d’ad- 
ministration et de ses conseillers financiers, aucune source ne lui était ouverte 
pa les banques canadiennes agissant de concert et munies de la garantie de 
"Etat. 

Au cas extrêmement improbable où l'Etat serait appelé à exécuter sa 
garantie, 1l se trouverait amplement sauvegardé par le fait qu'il deviendrait 
possesseur de 18 p. 100 des obligations perpétuelles consolidées de la compagnie 
en cireulation qui lui auront coûté 60 millions et qui, ainsi qu’il est indiqué 
ci-dessus, s’étayeraient sur un actif dépassant le passif de la compagnie par plus 
de 800 millions. 

Voilà le mémoire que je remis au premier ministre le 30 mai et que, j'ai lieu 
de croire—sans doute il le dira lui-même—il a lu et discuté avec ses collègues. 

Les membres du Comité qui voudront prendre connaissance de notre autorisa- 
tion d'émettre des titres la trouveront au statut 22-23 Georges V, chapitre 58, 
sanctionné le 3 mai 1932, par lequel il est accordé à la compagnie, à sa demande, 
le droit d'émettre des obligations perpétuelles contre les biens de la compagnie. 
Pour le cas où vous les demanderiez, bien que je suppose que vous n’en aurez pas 
besoin, j'ai apporté une copie de la résolution de notre conseil d'administration en 
date du 12 juin 1933 autorisant l'opération ainsi que des billets consentis par la 
compagnie aux banques. Je ne crois pas avoir besoin d'ajouter quoi que ce soit 
pour l'instant au mémoire que je viens de lire. 


M. Geary: 

D. Quand ces billets viennent-ils à échéance?—R. Le 22 juin 1937 et le 
ler décembre 1937. 

M. SrPencer: Va-t-on consigner cela au compte rendu, monsieur le président? 

Le PrÉsIdeNT: Lecture en a été donné. Parlez-vous de la résolution? 

Le TÉMoOIN: Voulez-vous dire la résolution et les billets? 

M. Srencer: Les pièces que vous n'avez pas lues. 

Le TÉMOIN : Si vous désirez que je les lise, je le ferai. 
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Le Présent: Nous allons présumer que les formalités furent régulières. 
On pourra les remettre au secrétaire qui les tiendra à la disposition des membres. 
Si M. Beatty a terminé son exposé, je suis sûr qu'il répondra volontiers aux 
questions que les membres du Comité voudront lui poser. 


M. Power: 

D. Afin de m'en faire une idée nette—peut-être sera-ce utile aussi à mes 
collègues du Comité—je voudrais examiner avec M. Beatty la structure finan- 
cière de la compagnie de chemin de fer Pacifique-Canadien. Elle comprend, 
n'est-ce pas, 335 millions d’actions ordinaires?—R. Oui. à 

D. Et 137 millions d’actions de priorité? —R. Oui. 

D. Et des obligations perpétuelles appelées obligations perpétuelles en nan- 
tissement...—R. Non, perpétuelles consolidées. 

D. Obligations perpétuelles?—R. Oui. 

D. Quatre pour cent?—R,. Oui. 

D. Toutes à quatre pour cent?—R. Oui. 

D. Emises au montant approximatif de 457 millions?—R. Cela dépend de 
l’année que vous envisagez. 

D. Décembre 1932?—R. 1932? Voici le chiffre exact. Le consolidé en 
circulation à la fin de 1932 s’établissait à $455,911,000, dont il faut défalquer 
la partie fournie en nantissement de $164,500,000 d'obligations gagées sur titres 
déposés en fiducie, ce qui laisse un montant net de $291,400,000 consolidé entre 
les mains du public. 

D. Sur ces 291 millions environ 65 millions, si ma mémoire est fidèle, sont 
payables en monnaie des Etats-Unis?-R. Oui. 

D. Et le reste— quelque 46 millions de livres—est payable en sterling?— 
R. 46 millions de livres. Si vous voulez que je vous donne la répartition de nos 
titres, je le ferai volontiers. 

D. Veuillez le faire?—R. En Grande-Bretagne, en chiffres ronds, $160,- 
967,000 d'actions ordinaires, $134,278,000 d'actions de priorité, $226,411,000 de 
consolidé, et $3,923,000 d'obligations—celles-ci sont les obligations Algoma 
que j'ai mentionnées—soit un montant global de $525,580,000 détenu en Grande- 
Bretagne, représentant 53.3 p. 100 du total de nos titres. Aux Etats-Unis, 
992,293,000 d'actions ordinaires, $796,000 d'actions de priorité, $65,000,000 de 
consolidé, $60,000,000 d'obligations gagées sur nantissement de ‘titres et 
$37,435,000 d'obligations gagées sur matériel roulant, soit $255,524,000, repré- 
sentant 25.92 p. 100 du total. Au Canada, $61,841,000 d'actions ordinaires, 
$631,000 d'actions de priorité, $21,179,000 de certificats de billets gagés sur 
paiements de terres, $60,000,000 d'emprunts bancaires et $39,000,000 d’obliga- 
tions, soit $183,151,000 en tout, représentant 18.58 p. 100 du total. En d’autres 
pays il est détenu $21,450,000 de nos actions ordinaires et privilégiées, soit 
2.81 p. 100. Ces chiffres sont ceux de la fin de l’an dernier, monsieur Power. 

D. Vous avez un mode de financement par lequel, si je comprends bien, 
vous déposez entre les mains de fiduciaires une certaine quantité de votre 
consolidé comme gage d’une émission d’obligations?—R. Nous procédons ainsi 
au Canada et aux Etats-Unis. (Cela ne se pratique pas généralement en 
Angleterre. 

D. Je vous demande pardon?—R. Cela ne se pratique pas en Angleterre. 

D. Quoi qu'il en soit, vous avez environ 165 millions de consolidé servant 
actuellement à nantir quel montant d’obligations-or?—R. Un peu plus que cela 
à présent si l’on compte les 60 millions et les titres déposés en nantissement. 

[M. E. W. Beatty.] 


BANQUE ET COMMERCE 7 


D. Je reviendrai aux 60 millions tout à l'heure. Quel est le montant de 
l'émission d’obligations-or nantie par ces 165 millions?—R. Nous avons plu- 
sieurs émissions gagées sur nantissement de titres. Les voici: une de 12 millions 
à dix ans échéant en 1934 au Canada, qui sera acquittée le mois prochain, libé- 
rant 15 millions de consolidées; une de 20 millions 4£ p. 100 à 20 ans échéant en 
1946; une de 30 millions 5 p. 100 à 25 ans échéant en 1954 et une de 25 millions 
44 p. 100 à 30 ans échéant en 1960. Nous avons en outre $12,500,000 d’obliga- 
tions convertibles 6 p. 100 à 10 ans échéant en 1942, gagées sur nantissement de 
titres, des billets à court terme, des obligations gagées sur matériel et les billets 
que j'ai mentionnés tantôt, gagés sur les paiements qui nous reviennent pour 
terres vendues. 

D. Vous avez en outre, n'est-ce pas, environ 38 millions d'obligations créées 
antérieurement à 1932 et gagées sur quelque 1,600 milles de voie ferrée?—R. 
Vous visez sans doute, monsieur Power, les vieilles obligations de première hypo- 
thèque de l’embranchement Algoma, dont le capital est de $3,650,000. 

Vous avez aussi des obligations gagées sur matériel?—R. Oui. 

Pour quel montant?—R. A la fin de l’année que j'ai citée, $41,850,000 
net. 
. Elles sont payables par versements?—R. Oui. 

Règle générale, semestriellement, n'est-ce pas?—R. Oui. 

C’est pour faire face à certaines échéances de ces obligations gagées sur 
matériel que vous cherchiez à emprunter 60 millions?—R. Oui. 

D. J'ai ici une copie d’un état déposé hier —document parlementaire 150E, 
page 6—signé par E. E. Lloyd, vice-président et trésorier de la Compagnie de 
chemin de fer Pacifique-Canadien, indiquant les dettes à acquitter avec le pro- 
duit d’un emprunt de 60 millions à consentir par les banques canadiennes, por- 
tant intérêt à 5 p. 100 l’an, gagé sur nantissement de 100 millions d'obligations 
consolidées 4 p. 100 de la compagnie et dont le capital et les intérêts seront 
garantis par l'Etat canadien. Puis-je consigner cette lettre au compte-rendu, 
monsieur le président, ou en donnerai-je lecture? Il vaudrait peut-être mieux que 
je la lise. Elle indique que les obligations de la compagnie à acquitter à même 
les 60 millions se répartissent en trois catégories: d'abord $7,500,000 d'emprunts 
bancaires à 5 p. 100 d'intérêt payables le 22 juin 1933 en monnaie des Etats- 
Unis; ensuite $7,500,000 à 5 p. 100 d'intérêt payables le 22 juin 1933 en monnaie 
canadienne. Il n’est pas besoin, je crois, de lire tout cela. 

Le PRÉSIDENT: Nous la consignerons au compte rendu. Il s’agit d’une lettre 
datée du 25 septembre 1933, signée par M. E. E. Lloyd, vice-président et tréso- 
rier de la Compagnie de chemin de fer Pacifique-Canadien: 


Soie Role 


COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER PACIFIQUE-CANADIEN 


MonTRÉAL, le 25 septembre 1933. 


Etat indiquant les échéances de la Compagnie de chemin de fer Pacifique- 
Canadien à acquitter à même un emprunt de 60 millions à obtenir des banques 
canadiennes, portant intérêt à 5 p. 100 l’an, gagé sur nantissement de 100 mil- 
lions, valeur nominale, d'obligations perpétuelles consolidées 4 p. 100 de la com- 
pagnie et dont le capital et les intérêts seront garantis par l'Etat canadien. 
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EMPRUNTS BANCAIRES 
Montant Taux Remboursement en monnaie , Date 
du capital d'intérêt d'échéance 
$ Z 
7,500,000 00 5 Des Etats Unis. 2 22 juin 1933 
7,500,000 00 5r|Du Canada rer À .. [22 juin 1933 
500,000 00 5 |Des Etats-Unis e ler juillet 1933 
10, 000, 000 00 53 |[Des Etats-Unis 15 juillet 1933 
1,000,000 00 5 |Des Etats-Unis 29 août 1933 
5,000,000 00 BD Canada titre at be PAarRR. OMS 27 septembre 1933 
800,000 00 b Des Etats-Unis. ML A RE en ler novembre 1933 
OBLIGATIONS 
12,000,000 00 5% Du Canadatiien: A ee nul deep cle 15 avril 1934 
2,544,000 00 5 ADes Ptate Unis outensteshnee mr ler juin 1934 
VERSEMENTS—ACHATS DE MATÉRIEL ROULANT 
975,000 00 42-lDes Eat UDIS. 2. 0 31 mai 1933 
2,000,000 00 5} IDes Etats-Unis. ten. reel retescusss : nn 30 juin 1933 
975,000 00 44/|Des Etats Unis. eo a Are RS 30 novembre 1933 
975,000 00 4H Des Etats-Unis ini AOMSERENUA A RARE TES 31 mai 1934 
2,000,000 00 5,4 1Des Etats-Unis ee PU de TOR En 30 juin 1934 
975,000 00 44 Des Etats-Unis... 00 RD RER er 30 novembre 1934 
ACHAT DU CHEMIN DE FER NORTHERN ALBERTA 
2,500,000 00 4 "Dur Canada. rai A Rs ler juin 1933 
E. E. LLOYD, 
Vice-président et trésorier. 
M. Power: 


D. Cette lettre, monsieur Beatty, est sans doute une copie de celle que vous 
avez remise au premier ministre avec votre mémoire confidentiel du 30 mai 1933? 
—R. Les mêmes détails se trouvent dans les deux. Permettez-moi de vous 
interrompre un instant, monsieur Power. Vous remarquerez que les montants 
indiqués forment un total de 57 millions. Or, nous avons emprunté 60 millions 
parce que, à cette époque, le change nous était très défavorable. 

D. Je remarque que les sommes sous la rubrique “Versements—Achats de 
matériel roulant” sont toutes payables en monnaie des Etats-Unis. Trois des 
versements devenaient exigibles en 1933?—R. Oui. 

D. Trois des versements devenaient exigibles en 1934 et un, de $975,000, à 
une date aussi éloignée que le 30 novembre 1934?—R. Oui. 

D. L’emprunt était destiné, ainsi qu’on l’a déjà dit, à acquitter des échéances 
d'obligations gagées sur matériel?—R. Oui. 

D. Les versements?R. Oui. 

D. Au chapitre des obligations, sur la liste, figurent 12 millions 5 p. 100 
exigibles en monnaie canadienne le 15 avril 1934?-_R. Oui. 

D. Il s’agit des obligations 5 p. 100 gagées sur...—R. 15 millions, je crois. 

D. 15 millions?—R. 15 millions d'obligations consolidées. 

D. 17 millions d'obligations consolidées?-_R. Quinze millions. 

D. Elles devenaient exigibles le 15 avril 19347R. Oui. 

D. Puis vous avez les emprunts contractés aux banques, dont quelques-uns 
dus aux Etats-Unis et d’autres en Canada, mais la plupart dus aux Etats-Unis. 
Puis-je vous demander comment ces emprunts ont été contractés et dans quel 
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but?—R. Laissez-moi vous expliquer, monsieur Power. Les emprunts libellés 
. “payables aux Etats-Unis” comprennent un emprunt contracté à la Banque de 
Montréal à New-York et payable dans cette ville, mais il a certes été remboursé. 
Nous avions besoin de cet argent pour faire face à des dépenses en immobilisa- 
tions qui n’avaient pas été capitalisées. Auparavant nous avions recours à des 
emprunts à court terme. 


M. Bowman: 
D. C'était un expédient?—R. Oui. 


M. Power: 


D. Prenons le premier emprunt sur la liste, $7,500,000 payable aux Etats- 
Unis et dû le 22 juin 1933. J'imagine que c’est un emprunt contracté à la 
Banque de Montréal et payable en fonds américains?—R. Oui. 

D. Pour quelles fins précises cet emprunt a-t-il été contracté? —R. Nous 
avions des engagements très onéreux cette année-là, pour au delà de $30,000,000, 
et nous empruntions à cette fin. 

D. Pouvez-vous nous dire la nature de ces engagements?—R. Bien oui, je 
puis vous le dire, monsieur Power. Pour terminer la construction d’embranche- 
ments, $6,159,000; prolongements et améliorations aux voies principales et aux 
embranchements, $9,691,000 ; frais de voies louées et acquises, $8,121,514; maté- 
riel roulant, $6,767,180. 

D. Et ces frais ont été acquittés au moyen d’un emprunt à la Banque de 
Montréal?—R. Oui. 

D. Vous avez emprunté $15,000,000 de la Banque de Montréal?—R. Nous 
avons emprunté $5,000,000, puis $15,000,000, soit en tout $20,000,000. 

D. Maintenant, quels arrangements avez-vous pris avec les banques au 
sujet de ces emprunts? Quand ceux-ci étaient-ils remboursables?—R. Rem- 
boursables au bout d’un an, renouvenable, dans le cas de la Banque de Mont- 
réal, pour une autre année; et pour celui de la Chase National Bank, il a été 
renouvelé à l'échéance. 

D. Je conclus de votre déclaration, monsieur Beatty, que vous n'avez pas 
emprunté de la Banque de Montréal avant 1931, de sorte que cet emprunt a 
été contracté durant l’année 1931?—R. Oui. 

D. L’emprunt de $15,000,000?—R. Oui. 

D. Et celui de $5,000,0007—R. $20,000,000 en tout. 

D. Et c'était pour couvrir les sommes avancées pour défrayer les dépenses 
des embranchements, comme vous nous avez dit?—R. Oui. Il faut, du moins 
nous sommes de cet avis, garder un solde assez élevé en banque vu la nature des 
affaires de la compagnie, et, comme je l’ai dit, nous avons l’habitude d'avancer 
de l'argent de temps en temps et plus tard couvrir, c’est-à-dire fonder ces mon- 
tants par des valeurs ordinaires. 

D. Maintenant, l'emprunt à la Chase National Bank a été contracté à cause 
du montant de $10,000,000 payable le 15 juillet 1933, et, comme vous dites, il a 
été renouvelé pour un an?—R. Vers ce temps, il a été remboursé; il l’a été l’année 
dernière. 

D. Dans quel but cet emprunt a-t-il été contracté? Etait-ce pour des amé- 
liorations faites aux Etats-Unis?—R. Ah! non, pas du tout. On nous avait 
offert un taux d'intérêt très bas. 

D. Est-ce que ces sommes ont été appliquées entièrement aux voies des 
Etats-Unis ou pour d’autres services? —R. Bien, monsieur Power, je ne sais si je 
puis analyser chaque partie attribuée à un ouvrage en particulier. Cette somme 
a été employée pour notre programme de construction en général. 

D. Le produit de cet emprunt a-t-il été appliqué en partie à la construction 
de l'hôtel Royal York?--R. Non. Cet hôtel a été terminé bien avant cette 
transaction, et le produit de l’emprunt a servi pour ainsi dire à rembourser à la 
caisse les dépenses faites au sujet des services. 
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D. Y compris l'Empress of Britain?—R. Oui, je crois que ces dépenses ont 
été faites la même année. 

D. Ce vaisseau a été lancé... .—R. En 1931. ‘ 

D. Avez-vous appliqué une partie de cet argent à la construction de Lu- 
cerne?—R. Bien, de la même manière. Lucerne a été terminé et nous avions 
payé ces dépenses à même notre caisse. ie 

D. Et pour défrayer les dépenses de Lucerne, de l'Empress of Britain et du 
Royal York, vous avez pris l'argent dans votre caisse?—R. Oui, et cet emprunt 
a servi à rembourser cette caisse. k 

D. Vous avez emprunté l'argent pour remplacer celui de votre caisse parce 
que vous avez besoin d’un certain montant dans votre caisse?—R,. Oui. 

D. Pour l'emprunt contracté à la Chase National Bank de Chicago, pour 
$1,000,000, les conditions et le but étaient-ils les mêmes?—R. Non. En 1890, 
nous avions garanti certaines valeurs de la ligne du Sault. Ce fut un emprunt 
temporaire qui a été remboursé plus tard. Dans le temps, le taux du change 
nous était défavorable. 

D. Vous avez emprunté l'argent parce que le taux du change était élevé?— 
R. Oui. 

D. Vous aviez l'argent en Canada et vous auriez pu l'envoyer aux Etais- 
Unis?—R. Oui. 

D. Mais malheureusement lorsque la somme devint échue, vous n’aviez plus 
l'argent et il a fallu faire un autre emprunt?—R. Bien, c'est vrai. 

D. Cet emprunt de $1.000,000 a été remboursé avec les $60,000,000 garan- 
tis par le gouvernement ?—R. Oui. 

D. First National Bank de Saint-Paul, un emprunt de $400,000 dû le ler 
novembre?—R. Même raison. 

D. Pour éviter le paiement des frais de change?—R. Oui. 

D. Et aussi l'emprunt de $400,000 de la First National Bank de Minnea- 
polis?—R. Oui. 

D. Est-ce que ces banques, tant américaines que canadiennes, vous ont 
demandé des garanties? Quelle garantie avez-vous donnée?—R. Pour la pre- 
mière année, je crois que c'était un simple billet de la compagnie, et pour la 
deuxième année, nous avons remis des valeurs en nantissement. 

D. Quel était ce nantissement?—R. Bien, nous avions nos propres valeurs, 
—100,000 parts de la Consolidated Smelters, puis le reste en consolidés, de sorte 
que quand les emprunts sont devenus échus—M. Dodds vous donnera les détails 
de ces transactions d’après nos livres de banque. 

D. Vous parlez maintenant, j'imagine, de la Banque de Montréal, mais pour 
la Chase National Bank, quelles valeurs avez-vous données en nantissement?— 
R. Le même nantissement, monsieur Power, c’est-à-dire après la première année 
lorsque l’emprunt a été renouvelé. 

D. La première année vous n'avez pas fourni de nantissement?—R. Non, 
on ne nous en a pas demandé. 

D. Quand les banques ont-elles changé d’attitude, quand ont-elles exigé une 
garantie du gouvernement?—R. Les banques ont pris cette attitude en 1933, vers 
le temps où nous étions à étudier le renouvellement des emprunts contractés aux 
banques. Elles ont toutes pris la même attitude. 

D. Et pouvez-vous nous dire vers quelle date en 1933 vous avez appris que 
les banques ne voulaient pas renouveler les emprunts ou vous accorder d’autres 
crédits sans la garantie du gouvernement?—R. Elles ont pris cette attitude, je 
crois, vers le temps où les banques des Etats-Unis ont été en congé forcé. 

D. Vers le 4 mars 1933?—R. Nous avons discuté cela deux ou trois mois 
avec les banques, du moins avec notre banque, et plus tard avec les autres banques. 

D. C'est-à-dire avec les banques canadiennes?_R. Oui. 

1E Elles ont pris cette attitude à cause de la précarité des affaires de 
banque, c'est-à-dire qu'une banque canadienne, la Banque de Montréal, a 
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décidé que, vu la situation précaire des banques américaines, il vous faudrait 
déposer un meilleur nantissement que celui que vous aviez donné jusque-là ?— 
R. Et à cause du fait que les conditions de cet emprunt ne lui garantissait pas 
un bon accueil auprès des banques. 

D. Ce n’était pas le genre ordinaire de leurs prêts?—R. Non. 

D. Maintenant, est-ce que la Chase National Bank et les autres banques 
américaines ont pris la même attitude?—R. Non, elles n’ont pas pris part à 
cette transaction. 

D. Elles voulaient un remboursement, du comptant?-—R. Elles furent rem- 
boursées. 

D. Elles voulaient liquider leurs prêts?—R. Oui. 

D. Lorsque vous avez contracté cet emprunt à la Banque de Montréal, 
est-ce qu'on vous a dit d'obtenir, si possible, la garantie du gouvernement ?— 
R. Non, je lui ai dit que je demanderais cette garantie. 

D. Pour le premier prêt de la banque en 1931?—R. Non, monsieur, il n’en 
a été aucunement question. 

D. Mais lorsque l'emprunt devint échu en 1933, vous avez discuté avec les 
banques la question d’un autre nantissement?—R. Oui. 

D. Et vous leur avez laissé entendre que vous en saisiriez le gouvernement? 
——R. Je leur ai dit que Je m'adresserais au gouvernement, et comme vous le 
savez, la somme a été sensiblement augmentée en 1933, parce que nous voulions 
non seulement rembourser les emprunts contractés aux banques, mais aussi faire 
face à nos engagements des deux années suivantes. 

D. En réalité, cet emprunt servit à rembourser environ $40,000,000 d’ohli- 
gations échues en 1933, et il y avait environ $20,000,000, je crois que c’est 
$19, nr 000, à payer en 1934?—R. Je crois que c’est bien cela. 

D. $12,000,000 à 5%, payable en argent canadien le 15 avril 1934; $2,544,000 
à 5%, payable en mr nent ou anglais, le ler juin 1934; $975,000 à 41%, 
payable en argent américain, le 31 mai 1934; #2 000,000 à 5%, payable en argent 
américain, le 30 juin 1934; et $975,000 à 41%, payable en argent américain, le 
30 novembre 1934?—R. C'est exact. 

D. Ce qui fait à peu près $19,000,000. Disons $19,000,009 dort vous n’aviez 
pas un besoin immédiat?—R. Exactement. 

D. Cette proposition qu'on vous a faite de vous entendre avec le gouverne- 
ment et de rechercher sa garantie pour un emprunt a-t-elle été transmise à vos 
actionnaires ?—R,. Non, elle a été mise dans le rapport. 

D. Dans le rapport aux actionnaires?—R. Nous n'avions pas besoin d’un 
vote des actionnaires. Les administrateurs sont autorisés à faire des transac- 
tions de ce genre. 

D. La compagnie a-t-elle reçu des actionnaires l’autorisation d'émettre 
d’autres consolidés lors de l'assemblée tenue le 3 mai 1933?—R. Ah! oui. 

D. Cette autorisation avait-elle quelque rapport avec l'emprunt? —R. Elle 
découle du statut passé en 1932 et augmentant nos pouvoirs; nous avons 
demandé à nos actionnaires l'autorisation de conclure cette transaction, et ils 
nous l’ont donnée. 

D. L'autorisation de vous servir de ce pouvoir pour emprunter jusqu'à 
9100,000,000?—R. Quel que fût le montant nécessaire, je crois. Voici le rap- 
port annuel de 1932 approuvé par les actionnaires: 


A cause des conditions du marché financier, il n'a pas été vendu 
durant l’année, d'actions privilégiées ni d'obligations consolidées, vos 
administrateurs ayant cru sage de rembourser les échéances de la compa- 
gnie au moyen d'emprunts à court terme. Ces emprunts atteignent 
#30,000,000, garantis par le nantissement d'obligations consolidées pour 
une somme ‘de $40,000,000, et d'obligations de la Lucerne-in-Quebec Com- 
mumty Association, pour une somme de $5,029,000. 
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Afin de rembourser les obligations venant dues èt de prévoir aux 
dépenses au compte du capital et aux autres besoins de la compagnie, vos 
administrateurs réclament de vous le pouvoir d'émettre des obligations 
consolidées pouvant être vendues ou nanties en garantie d'emprunts suivant 
les conditions et circonstances du marché. 


D. Le montant n’est pas indiqué?—R. Non. , 

D. Vous serait-il possible de nous procurer et de déposer un exemplaire du 
procès-verbal de cette réunion des actionnaires?—R. Oui, je serai heureux de 
vous en procurer un exemplaire. Le procès-verbal est publié immédiatement 
après la réunion. : 

D. Le procès-verbal est-il dans le rapport?—R. Non. On l'envoie aux 
actionnaires immédiatement après l’assemblée. 

D. Maintenant, vous avez dit dans votre déclaration que peu de temps avant 
le 30 mai, vous avez eu des conversations avec le gouvernement ou quelques 
membres du gouvernement en vue d'obtenir cette garantie?—R. J'ai eu une con- 
versation, plusieurs conversations, avec le premier ministre. Elles ont porté sur 
l'exposé que J'ai fait de nos besoins, de nos échéances, et en plus d’une occasion 
nous avons discuté d’une manière générale les conditions du marché aux Etats- 
Unis et à Londres au point de vue d’une émission publique. 

D. Quand ces conversations ont-elles commencé?—R. Je crois que c’est vers 
le mois de mars 1933. 

D. Et elles se sont poursuivies d’une manière plus ou moins continuelle 
jusqu’au 30 mai, alors que vous avez fait une demande officielle?—R. Jusqu'à 
ce que je fasse une demande officielle. 

D. Maintenant, je suppose que c’est en conséquence de la décision prise par 
le gouvernement au sujet de votre demande du 31 mai 1933, que le premier 
ministre a écrit à sir Charles Gordon. Cette lettre se trouve dans le document 
sessionnel 150E, page 13. Je ferais peut-être mieux de la lire: 


OTTAWA, le 31 mai 1933. 


CHER siR CHARLES.—Vous m'avez expliqué la proposition qui a déjà, 
je crois, été discutée avec les banques canadiennes, concernant le paie- 
ment de certaines obligations au compte du capital de la compagnie du 
Pacifique-Canadien, échéant entre le premier juin prochain et la fin de 
l’année 1934, et formant une somme d’environ soixante millions de dollars. 

Je reconnais que, par suite de la perturbation des conditions écono- 
miques, il est impossible de se procurer le montant nécessaire sur les 
marchés étrangers, mais je comprends que les banques, en agissant de 
concert, sont prêtes à avancer la somme nécessaire, si le gouvernement est 
disposé à en garantir le principal et l'intérêt. 

On propose un emprunt de cinq années, avec intérêt à 5% par année, 
payable semestriellement, garanti par le nantissement, par la compagnie, 
de ses obligations perpétuelles consolidées à 4% pour une valeur nominale 
ou au pair de cent millions de dollars. 

J’ai discuté la question avec mes collègues, et nous avons décidé que, 
dans l'intérêt public, la compagnie de chemin de fer devrait être mise en 
mesure de faire face aux échéances en question et que, par conséquent, le 
gouvernement garantira le principal et l'intérêt dudit emprunt. 

Vu que je suis à la veille de partir pour l'Angleterre, la transaction 
sera effectuée par mes collègues par l'entremise de sir George Perley, qui 
sera premier ministre suppléant durant mon absence. 

Je comprends que la compagnie aura besoin bientôt d’une partie 
importante de l'emprunt; c’est pourquoi je vous donne cette assurance afin 
qu’il n’y ait pas de délai dans la conclusion des arrangements nécessaires 
entre la compagnie et les banques. 
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La loi des mesures de secours, 1933, stipule que, nonobstant les disposi- 
tions de tout statut ou de toute loi, le gouverneur en son conseil peut prêter 
ou avancer des fonds à un organisme ou une entreprise d’ ordre public, ou 
garantir le paiement de fonds par celle-ci ou celui-là; et à l'égard de ces 
prêts, avances et garanties, il peut accepter le nantissement, conclure les 
conventions et, d'une manière générale, accomplir tout ce que le gou- 
verneur en son conseil peut juger nécessaire et utile à l'intérêt public. En 
vertu de ce statut, l'arrêté en conseil nécessaire sera passé aussitôt que 
les arrangements entre la compagnie et les banques auront été conclus, 
garantissant le paiement des soixante millions de dollars, avec intérêt à 
5% par année, payable semestriellement, tel qu’indiqué ci-dessus. 


D. Maintenant, je vous demande si c’est sur la foi de cette lettre que les 
banques ont avancé de l’argent à la compagnie?—R. Je le suppose. Elles pour- 
ront répondre elles-mêmes, mais je crois que c’est bien cela, monsieur Power. 

D. En réalité, le 31 mai, le jour où cette lettre a été écrite à Ottawa, il a été 
fait aux Etats-Unis un paiement de $975,000, soit une partie de ce prêt de 
$60,000,000, plus le change s’élevant à $136,500, formant un total de $1,111,500; 
il a aussi été payé le ler juin $2,500,000 au sujet de l’achat de la compagnie de 
chemin de fer Northern Alberta; il a été payé de plus le 22 juin, à la Banque 
de Montréal, en fonds des Etats-Unis, $7,500,000, plus le change, soit $328,125, 
formant un total de $7,828,125; et aussi à la Banque de Montréal, le 22 juin, 
$7,500,000; et le 30 juin, pour achat par versements de matériel roulant, $2,000,000 
en fonds des Etats-Unis, plus le change s’élevant à $151,000, formant un total 
de $2,151,000; le ler juillet, l'emprunt contracté à la Northwestern National Bank 
de Minneapolis, $500,000 en fonds des Etats-Unis, avec le change s’élevant à 
$38,125, formant un total de $538,125; et le 15 juillet, à la Chase National Bank, 
$10,000,000, plus le change s’élevant à $511,143, formant un total de $10,511,143; 
et le 29 août, à la First National Bank, un paiement de $1,000,000, plus le 
change, $60,312, formant un total de $1,060,312; le 1er novembre, First National 
Bank, de Saint-Paul, $400,000, plus le change, $16,453, formant un total de 
$416,453; le ler novembre, à la First National Bank, de Minneapolis, $400,000, 
plus le change, $16,453, formant un total de $416,453; le tout forme une somme 
totale payée avant le 30 novembre 1933, de $34,033,111, c’est-à-dire avant le 29 
novembre 1933, la date de l'arrêté en conseil. 

D. Monsieur Beatty, Je vous ai demandé quand vous êtes allé en Angleterre? 
À quelle date êtes-vous parti?—R. Le 15 juillet. 

D. 1933? Quel est le total formé par ces nombreux emprunts?—R. Je n'ai 
pas le total ici, mais je puis facilement les additionner. 

D. Vous avez dit $34,000,000?—R. Nous avions déjà environ $30,000,000 
Il y eut deux versements, un de $35,000,000 et l’autre de $25,000,000. 

D. Etes-vous allé en Angleterre expressément pour tâcher de vous procurer 
des fonds?—R. C'était le principal but de mon voyage. 

D. Mais vous aviez déjà...—kR. Je voulais savoir aussi vite que possible 
s'il y avait moyen de lancer une émission publique. 

D. $i vous aviez pu lancer une émission publique, vous n’auriez pas eu besoin 
de cette garantie?—R. Non, monsieur. 

D. De sorte que la transaction aurait pu se conclure avec les banques sans 
le besoin d’un arrêté en conseil?—R. Non, si nous avions pu lancer une émission 
publique, nous aurions eu de quoi payer les banques. 

D. Vous auriez remboursé les banques?—R. Oui. 

D. Et vous n’auriez pas eu à faire connaître au publie toutes ces transac- 
tions?—R. Bien, je ne saurais dire cela, parce que la liquidation de ces emprunts 
aurait été publiée dans le rapport. 
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L'hon. M. Ralston: 


D. Pour établir bien clairement ce qui se rapporte à l'émission des obliga- 
tions, je voudrais vous poser une question. A combien se montent les obligations 
que vous devez maintenant?—R. $515,000,000. FPE  . 

D. Voulez-vous répéter?—R,. $515,000,000, y compris les obligations déposées 
en nantissement. k 

D. Pouvez-vous répartir ce montant? Je remarque que vous avez dit 
jusqu'au 31 décembre 1932?—R. Oui. 

D. Je crois qu'il y a $226,000,000 payables au public en fonds anglais ?— 
R. Voulez-vous savoir le montant total des obligations en cours? 

D. Oui.-R. A la fin de décembre 1933, nous avions en tout $515,911,000 
Jont $224,500,000 pour le nantissement des obligations et des prêts des banques, 
de sorte qu'il restait entre les mains du publie, surtout en Angleterre et aux 
Etats-Unis, des obligations pour un montant de $291,411,000. 

M. Grary: Le même montant que pour l’année précédente. 


Le TÉMoIN: Oui, seulement le nantissement a été augmenté, colonel Geary. 


L’hon. M. Ralston: 


D. Revenons au 31 décembre 1832?—R. Oui. 

D. D'après ce que je comprends, il y avait $226,000,000 remboursables au 
public?—R. En 1932? 

D. Au 31 décembre 1932.—R. Où avez-vous pris ce montant? 

D. Je crois que je l’ai eu de vous-même. Je puis me tromper. 

M. Bowmax: $291,000,000,. 


Le TÉMoOIN: Entre les mains du public, il y avait exactement le même mon- 
tant en 1933 qu’en 1932. 


L’'hon. M. Ralston: 


D. Je ne fais pas de différence entre les obligations payables en fonds 
anglais ou en fonds des Etats-Unis.—R. $65,000,009 d'obligations payables en 
fonds des Etats-Unis, et le solde en fonds anglais. 

D. En ôtant cette somme sur $291,000,0090, le solde était payable en fonds 
anglais?—R. Oui. 

D. Le solde serait de $226,000,000?R. C'est exact. 

D. De sorte que le total entre les mains du public au 31 décembre 1932 
était de $291,411,000?—R. Oui. 

D. Et vous aviez alors donné en nantissement des obligations pour une 
somme de $164,000,090?—R. Oui, $164,500,000. 

D. Cela fait en tout environ $455,000,000?—R. C’est compris dans le total. 

D. Maintenant, en sus de cette somme, vous aviez donné en nantissement, 
à la fin de décembre 1932, des titres pour obtenir des emprunts des banques ?— 
R. Oui. 

D. Combien?—R. Je ne puis le dire de mémoire, mais si vous prenez la 
différence entre le montant émis pour 1933 et 1932, vous constaterez que le 
capital-obligations a augmenté de $100,000,000, moins le montant du nantisse- 
ment libéré par le remboursement de ces emprunts antérieurs. Je puis faire 
calculer cela, mais nos états ne donnent pas les montants exacts. 

D. Je crois que l'augmentation entre le 31 décembre 1932 et le 31 décembre 
1933 s'élève aux environs de $50,000,0007—R. Oui. 

D. Donc, sur les $100,000,000 que vous avez donnés en nantissement pour 
avoir la garantie du gouverxement, la somme de $50,000,000 représente les obli- 
gations libérées?—R. Je crois que c’est à peu près ce montant, sans le vérifier. 

D. Vous ne pouvez nous dire au juste combien en sus des $455,000,000 a 
été donné en nantissement pour obtenir les emprunts des banques, mais à la fin 
de décembre 1932, cette somme était d'environ $50,000,000?7-R. Les titres 
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donnés en nantissement ne sont pas énumérés dans notre état de compte, mais 
je puis vous obtenir cela, si vous désirez l'avoir. 

D. Voici ce que j'ai à l'esprit: relativement à votre excédent de $890,000,000, 
j'avais compris que vous aviez un excédent de $800,000,000 dans l'émission du 
capital-obligations. Je voulais savoir quelle fraction de ce montant constitue 
l'excédent?—R. Deux éléments forment l'excédent, le capital, les actions privilé- 
giées et les actions ordinaires et le surplus de la compagnie comme résultat de 
ses opérations, l'actif et ses autres biens, soit un peu plus de $300,000,000 dans le 
temps et le total s'établit à #826,000,000, tel que je vous l’ai dit. 

D. Je veux avoir le surplus. En déterminant ce surplus, à quel chiffre avez- 
vous établi vos titres en nantissement, votre capital-obligations en cours?—R. 
Nous calculons toutes les actions émises et établissons l'excédent après cela. Si 
vous avez une copie du rapport, vous y verrez notre excédent: le capital-obliga- 
tions moins l’escompte des obligations et billets, $66,000,000,—je tire ces détails 
du rapport de 1932,—surplus oncer de $120, 000, 000, recettes, $167,000,000. 

D. Nous nous entendons mal. Si je comprends bien votre dé selaration, vous 
avez établi votre excédent à $800,000,000 au-dessus et au delà du capital-obliga- 
tions consolidé? —R. Parfait. 

D. Et l'excédent serait représenté par l'actif d'un côté et le passif de 
l’autre? —R. Oui. 

D. La différence entre l'actif et le passif? Mais je vous demande, si vous 
dites que votre excédent est de $800.000.000, à quel chiffre portez-vous le mon- 
tant du capital-cbligations?—R. Le capital-obligations consolidé au pair. 

D. Dites le montant alors?—R. Je n’en connais pas le total. Il me faudrait 
faire le calcul distinct des articles sur la liste que j'ai ici. Je vous le répète, je 
n'ai pas devant moi l’état indiquant ce qui est déposé sous chaque rubrique. 

D. Ce que je voulais savoir c’est combien vous mettez pour le capital- 
obligations consolidé?—R. Je comprends. 

D. Mais vous n'avez pas ce chiffre? —R. La question du capital-obligations 
et du passif en général doit se régler sans doute avant de parler d’un excédent. 

D. C’est le montant que je vous demande?—R. Je ne saurais vous le dire 
sans me renseigner. 

D. Au mois de mai 1933, vous avez le même montant de capital- obligations, 
soit une émission de $455,000,0007—R. Oui, ici encore il me faudrait voir Île 
nombre des obligations libérées et ce qui a été mis à part ce jour-là, colonel. 

D. Vous n'avez pas ce renseignement?—R. Non. 

D. Pouvez-vous nous dire quel est maintenant votre taux net?—R. Oui. 

D. Et le montant total du capital-obligations perpétuel soit entre les mains 
du public où détenu en nantissement d'obligations fiduciaires ou soit encore 
détenu en nantissement de prêts bancaires au 3 mai 1933 lorsque le résolution a 
été adoptée?—R. Oui. 

D. Et dans cet état, monsieur Beatty, voudrez-vous nous indiquer séparé- 
ment à combien s’est élevé le montant du capital-obligations consolidé pour cou- 
vrir les emprunts qui ont été plus tard absorbés par le gouvernement ou qui 
seraient susceptibles de l'être? —R, Oui. 

D. En 1934? Maintenant l'émission de votre capital-obligations consolidé, 
si je ne me trompe, se limite à la moitié de la valeur de l'actif inscrit au bilan ?— 
5 OU 

D. Et quelle est la valeur de l'actif inscrit au bilan?—R. $1,167,000,000 
pour l’année en question. 

D. C'est-à-dire au 31 décembre 1932?-_R. Oui. 

D. Votre année financière finit-elle avec l’année courante?—R. Oui. Comme 
amplification à cette réponse je vous dirai que sur la fin de 1931,—îe choisis 
cette année afin de pouvoir faire une comparaison avec les chemins de fer améri- 
cains,—le pourcentage de la dette consolidée du Pacifique- -Canadien, v compris 
les certificats de titres de la capitalisation totale était à 48.8, tandis qu'aux 
Etats-Unis ce pourcentage était 621 pour les chemins de fé de la ne LAURE de 
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D. Combien pour les chemins de fer américains?—R. 625 p. 100. _ 

D. Vous avez parlé de l'évaluation figurant au dernier bilan? Je ne l'ai pas 
devant moi. Comment arrivez-vous à cette évaluation?—R. Je tirais ces chiffres 
du rapport de 1932, et l'actif, les fonds engagés dans les immeubles, le matériel 
roulant du chemin de fer, l'outillage, les navires sur les lacs et les rivières et les 
hôtels, 8871,789,000; navires océaniques, $116,408,000; portefeuille-titres, $178,- 
000,000; soit un total de $1,167,000,000. ; 

D. Comment arrivez-vous à cette évaluation au chapitre des chemins de fer 
et des lignes de navigation?—R. Il s’agit du coût... 


M. Gray: Vous parlez de la valeur comptable, du coût insscrit? 
Le TÉMOIN: Oui. 


L'hon. M. Ralston: 
D. Tel est le rapport entre tous ces facteurs tout le long du document?— 
FOUT 
D. Pas d’amortissement?R. Rien que les amortissements ordinaires. Nous 
établissons tous les ans la dépréciation sur les navires océaniques et côtiers ainsi 
que les frais de remplacement du matériel roulant. 
D. L'évaluation pour les fins de déterminer la limite d'émission du capital- 


obligations consolidé s'effectue suivant les valeurs comptables ou le coût inserit? 
—R. Oui. 


M. Gary: Vous ne parlez pas de dépréciation pour l'outillage? 
Le Témoin: Non, nous le remplaçons. 


L'hon. M. Ralston: 


D. Le colonel Geary me rappelle le fait qu’en parlant de votre année finan- 
cière j'ai employé l'expression “année courante”. Je voulais dire l’année civile. 
—R. Oui, je vous avais bien compris. 

D. Maintenant, relativement aux discussions que vous avez eues avec le 
premier ministre, vous avez dit, je crois, que ces entrevues ont commencé en mars 
1933. Avez-vous parlé au début de la possibilité d'exiger une garantie du gou- 
vernement?—R. Je crois avoir mentionné que je pourrais peut-être revenir le 
voir plus tard. 

D. Et a-t-il été question alors de faire assumer par d’autres banques une 
partie de cet emprunt?—R. Oui. 

D. Qui a pris l'initiative de ces pourparlers avec les autres banques?— 
R. Moi, par l'intermédiaire de la Banque de Montréal. 

D. C'est-à-dire la Banque de Montréal en a conféré avec les autres banques? 
—R. Oui. 

D. Avez-vous eu une réponse de la Banque de Montréal?—R. En certains 
cas, j'ai reçu une réponse directement. J'ai vu aussi moi-même certains prési- 
dents des autres banques et le président de la Banque de Montréal afin d’avoir 
une expression de leurs vues. 

D. Quelle a été leur attitude?—R. Très favorable. 

D. Pas d’hésitation de leur part?—R. Non. 

D. Du moment qu’ils pouvaient compter sur la garantie du gouvernement ?— 
R. Oui. 

D. Quand avez-vous été en mesure de dire au premier ministre que les autres 
banques assumeraient une partie de l’emprunt si le gouvernement le garantissait? 
—R. Lors de ma dernière entrevue avec lui je lui ai donné... 

D. N'étiez-vous pas en mesure de le faire avant cela?—R. Non. 

D. Quand l'assurance que le gouvernement garantirait l'emprunt vous 
a-t-elle été verbalement donnée, monsieur Beatty?—R. Le premier ministre ne 
s'était pas encore prononcé jusqu'au 30 mai. De fait, il n’en vint à aucune 
décision formelle d’une manière ou d’une autre mais dit simplement que la 
question serait prise en considération. 
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D. Il me semble que la lettre du 31 mai a été rédigée comme faisant suite à 
une promesse antérieure?—R. Oui, lors de cette entrevue il a déclaré que sa 
réponse était naturellement subordonnée à l'approbation de ses collègues. 

D. Mais la question a été discutée pendant les mois de mars, avril et mai? 
—R. Oui, entre lui et moi. 

D. Ce qui a conduit les pourparlers au point culminant c’est le fait que 
l'emprunt du 31 mai arrivait à son échéance?—R. Non, ce sont les obligations 
échéant au 22 juin qui ont précipité les conclusions. 

D. Je vous demande pardon?—R. Ce sont les obligations échéant le 22 juin 
qui ont précipité les conclusions. 

D. Existait-il une entente entre vous et le premier ministre avant la lettre du 
31 mars?—R. Non. 

D. A l'effet que l'emprunt serait garanti par lui?—R. Non. 

D. Le 31 mai?—R. Le 31 mai. 

D. Dois-je comprendre que cette assurance vous a été donnée verbalement 
à l’entrevue du 30 mai?—R. Oui, subordonnément à l’approbation du cabinet. 

D. Pardon?—R. Subordonnément aux vues de ses collègues. 

D. Vous n'aviez pas jusqu'à ce temps-là effectué d'emprunt en vous 
appuyant sur cette promesse de garantie?—R. Non. 

D. Quand vous déclarez que les banques y ont consenti, il vous a fallu men- 
tionner la garantie que le premier ministre vous avait promise lors de votre 
entrevue du 30 mai? (Combien de temps avant cela saviez-vous que les banques 
assumeralent leur part de l’emprunt?—R. Mais nous n’avons pas consulté les 
banques à la même époque. Une bonne semaine ou dix jours avant. 

D. Quand avez-vous étudié la répartition des quotités à assumer par chacune? 
—R. Nous leur avons demandé si elles consentiraient à accepter une répartition 
basée sur la proportion de leur réserve respective au compte du capital fondamental. 

D. Les pourparlers se sont-ils poursuivis d’après cette base?—R. Comme 
je l’ai expliqué dans mon exposé, deux banques ont insisté sur une légère modifica- 
tion et cela a été accordé et la Banque de Montréal s’est chargée des quotités 
qu’elles n’ont pas acceptées. 

D. Jusqu'au moment de ces négociations avec les autres banques, la Banque 
de Montréal était la seule banque intéressée?—R. Oui. 


M. Raymond: 

D. Vous avez dit que la Banque de Montréal était la principale banque du 
Pacifique?—R. Oui. 

D. Jusqu'en 1931 vous n’aviez jamais été obligé d'emprunter de l’argent de 
la banque. Combien avez-vous emprunté de la Banque de Montréal en 1931?—R. 
$20,000,000. 

D. A la fin de l’année 1931 vous deviez à la Banque de Montréal $20,000,000? 
Quand la compagnie a-t-elle commencé à sentir l'effet de la dépression?—R. En 
1931. La dépression existait depuis quelques années mais elle n’eut aucune 
influence sur nos recettes avant 1931. 

D. Les recettes déclinaient en 1931?—R. Oui. 

D. Dans quelle mesure?—R. Ah! à une allure très rapide. Vous le verrez 
dans l'exposé. Et je puis vous le communiquer. L’excédent, après les frais fixes, 
en 1931, était de $14,584,000, soit une très forte diminution sur l’année précédente. 
Les recettes brutes d'exploitation déclinèrent au cours de l’année de $38,600,000 
et les recettes nettes d'exploitation de $12,600,000, et, en temps que les chiffres 
bruts sont concernés, l’année 1932 accuse encore un fléchissement. En 1933 la 
diminution des recettes continua maïs les économies effectuées avaient alors 
contre-balancé les pertes au chapitre des recettes brutes. 

D. En comparant 1931 avec 1930, quel est le montant net de la diminution? 
—R. Je puis vous donner ce détail en vous mentionnant les chiffres relatifs à 
notre excédent annuel. En 1930, cet excédent était de $39,131,000 et en 1931, il 
était de $14,584,000. 
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D. En 1932, le Pacifique a-t-il payé un dividende sur les actions ordinaires 
et sur les actions privilégiées?—R. Pas sur les actions ordinaires. 

D. Sur les actions privilégiées, commençons par les actions privilégiées ?— 
R. Oui, en 1932 nous avons payé un faible dividende de 2 p. 100 sur les actions 
privilégiées. 

D. Je voudrais connaître le montant en argent.—R. En argent? 

D. Qui a été payé, oui.—R. $2,745,000. 

D. Sur les actions privilégiées?—R. Oui. 

D. Et sur les actions ordinaires?—R. Rien du tout. : 

D. Si vous me le permettez, je vais vous reporter à votre rapport annuel fin 
décembre 1932 et je lis à la page 16: “Dividende sur les actions ordinaires pour 
le dernier trimestre 1931, $4,187,500, payé en avril 1932?—R. Oui. 

D. $4,187,500?-R. II s’agit de l’année 1931. 

D. Non, payé en 1932.—R. Oui, payé en 1932 parce que ce dividende a été 
déclaré en 1931. C'est-à-dire sur le revenu de 1931. 

D. Ce qui forme un total de $6,932,638, n'est-ce pas?—R. Oui, mais pas 
pour 1932. Le dividende payé sur les actions ordinaires a été gagné en 1931. 

D. Le dernier trimestre a été établi en 1931 mais payé en 1932?—R. La 
coutume a toujours existé de déclarer la dividende du dernier trimestre mais de 
le payer dans les trois mois suivants. 

D. Alors, en 1932, étiez-vous obligé de retourner à la Banque de Montréal 
pour obtenir de l'argent et combien?—R. En 1932 nous avons demandé une 
extension de nos emprunts. 

D. Renouvelés?—R. Oui. 

D. De sorte que sur la fin de l’année 1932 la dette du Pacifique à la Banque 
de Montréal, ne dépassait pas $20,000,000?—R. Oui. Cette année, il y a eu un 
changement dans le caractère de l’un de nos emprunts et le total s'établit à 
$20,000,000, je crois. Je parle de mémoire,;—mais non, c'est $30,000,000 qu'il 
faut dire pour 1932, monsieur Raymond, c’est-à-dire $10,000,099 à la Banque 
Chase et $20,000,000 à la Banque de Montréal. Vous voulez parler de notre dette 
à la Banque de Montréal? 

D. Et pendant la même année, en 1932, les recettes continuaient à décliner? 
—R. Oui. 

D. Est-ce bien cela?—R. Oui. 

D. Dans quelle proportion comparativement à 1931?—R. Déduction faite 
de nos frais fixes l'excédent était de $1,007,000 en 1932. 

D. Je vous parle des recettes nettes?—R. Ah! alors ce serait la différence 
entre les deux. En 1933, les recettes nettes se chiffraient à $20,000,000 et à 
$58,000,000 en 1929. 

D. Et en 1930 et 1931?—R. En 1931, les recettes nettes de l'exploitation 
ferroviaire s’établissaient à $25,000,000, les revenus d’origine spéciale à 
$10,000,000, soit un total de $36,000,000 qui après déduction des frais fixes se 
réduisait à $14,500,000. 

D. Revenant à 1932, quand avez-vous eu à payer l'emprunt contracté à la 
Banque de Montréal et quel en était le montant en mars 1933?—RKR. En mars 
1932. 

D. En mars 1933?—R. Nous devions $20,000,000 à la banque de Montréal. 

D. $20,000,000?—R. Oui. 

D. Et la Banque de Montréal voulait être payée ou obtenir de nouvelles 
garanties; est-ce bien celà?—R. Oui, en 1932; elle désirait avoir de nouvelles 
garanties mais pas plus qu’en 1931. 

D. Et de nouveau en 1933?—R. Oui. 

D. Le Pacifique possédait-il des actions de la Consolidated Mining and 
Smelting Company dans ce temps-là?—R. Si nous avions des actions? 

D. Oui.—R. Oui. 

D. Vous les avez encore en mains?—R. Ah! oui. 
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D. Ne constituent-elles pas de bonnes garanties pour un emprunt quelcon- 
que?—R. Elles ont été données à la Banque de Montréal. 

D. Quand?-R. En 1933. 

D. Mais en 1933, lorsque la Banque de Montréal voulut avoir de nouvelles 
garanties, le Pacifique avait-il 275,000 actions de la Consolidated Mining and 
Smelting Company?—R. Je suis porté à le croire. Cela est consigné dans nos 
états financiers. Parlez-vous de 1932 ou 1933? 

D. De 1932.—R. Oui, nous en avions beaucoup. 

D. A l’époque où la banque désirait avoir de nouvelles garanties?—R. Oui. 
A la fin de 1932 nous avions 305,587 actions de la Consolidated. 

D. Ne pensiez-vous pas que cela vous permettrait de quelque façon à finan- 
cer votre dette à la Banque de Montréal, en ayant toutes ces actions de la 
Consolidated Mining and Smelting Company?—R. Voulez-vous dire en les ven- 
dant pour payer... 

D. Vous auriez pu les déposer en garantie de l’emprunt?—R. C'est ce que 
nous avons fait avec une certaine partie de ces actions, nous en avons déposé 
100,000 en garantie. 

D. Vous en avez déposé 100,000?—R. Oui. 

D. Et vous en aviez 175,009 autres en caisse?—R. Oui, facilement. 

D. Vous ne les avez pas utilisées? —R. Non; la banque était parfaitement 
protégée dans le temps, parce qu'elle avait aussi du capital-obligations consolidé. 

D. En mars 1933, je suis fondé à croire que la Banque de Montréal ne se 
croyait pas suffisamment protégée pour ce qui concerne le premier emprunt et 
désirait de nouvelles garanties?_—R. Non, je n’ai pas dit cela, monsieur Ray- 
mond. De fait, quand vous avez mentionné ces dates isolément, je ne pouvais 
pas vous dire ce que la banque avait, mais M. Dodds peut vous le dire. 

D. M. Dodds peut me fournir ces renseignements?—R. Oui, il a fait la 
compilation de toutes ces données. 

D. Maintenant, au sujet de la participation des autres banques à cet 
emprunt de $60,000,000. Est-ce qu'un employé du Pacifique a eu une entrevue 
avec des employés de ces sept autres banques outre la Banque de Montréal? — 
R. J'en ai eu. 

D. Vous avez eu une entrevue avec des employés de toutes les autres ban- 
ques?—R. Avec quelques-uns mais pas avec tous. 

D. Et c'était en mars et en avril? —R. Non, je n'avais pas parlé à ces 
employés à une date aussi rapprochée, mais seulement à la Banque de Montréal. 
Ce n’est que plus tard que j’abordai la question avec les autres banques et sir 
Charles Gordon fit de même. 

D. Elles étaient toutes disposées à participer à l'emprunt du moment que le 
gouvernement consentait à garantir cet emprunt?—R. Oui. 

D. Mais l’arrêté du conseil a été adopté en novembre 1933?—R. Oui. 

D. Mais les banques avaient effectué des avances avant cette date?—R. 
Oui, sur la foi de... 

D. Sur la foi de la lettre du 31 mai, signée par M. Bennett?—R. Oui, sans 
doute. 

D. Cette lettre a-t-elle été communiquée aux autres banques?—R. Non, pas 
que je sache. 

D. Mais cette lettre est adressée à la Banque de Montréal?R. Oui, la 
Fe de Montréal était à la tête d’un syndicat de banques dont nous avons 
parlé. 


L’hon. M. Euler: 

D. Monsieur Beatty, je vous pose certaines questions comme un citoyen 
ordinaire et non pas comme avocat, et parce que je cherche à obtenir certains 
renseignements. Je comprends que le chemin de fer avait besoin de ces 
$60,000,000 uniquement pour les fins du capital d’établissement?—R. Oui. 
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D. Cette somme devait couvrir aussi les besoins de 1934?—R. Oui. 

D. Il s’agit d’échéances. Pendant 1934, combien de ces $60,000,000 ont 
déjà été dépensés, dites à peu près?—R. Je puis vous le dire. Environ $40,- 
000,000. 

D. Environ $40,000,0007—R. Sur le montant des obligations échéant pen- 
dant l’année il en a été retiré pour $38,750,000 et $1,410,000 de titres échéant en 
1934 ont été garantis... 

D. Ce qui vous laisse environ $20,000,000. Cette somme est-elle aux mains 
de votre trésorier ou au crédit de votre compagnie dans les diverses banques ?— 
R. Nos fonds naturellement sont déposés dans plusieurs banques. 

D. Mais je vous demande si ce reliquat de $20,000,000 est particulièrement 
destiné à ces fins, aux fins d’acquitter vos obligations au compte du eapital?— 
R. Quant à moi, c’est bien cela; la somme est intacte. 

D. Voici une question que je désire vous poser et j'espère qu'elle ne vous 
embarrassera pas, monsieur Beatty. Est-ce que ce reliquat que vous avez encore 
dans les banques ne pourrait pas être destiné à d’autres fins et est-il exclusive- 
ment réservé pour acquitter les échéances de 1934?—R. Voici comment je puis 
répondre à votre question M. Euler: les administrateurs ont emprunté cet argent 
pour une fin déterminée et il m'incombe de voir à ce qu’il soit dépensé unique- 
ment pour cette fin. 

D. Il ne pourrait pas être appliqué aux affaires courantes de la compagnie? 
—R. Non. 

D. Mais il n’existe aucune garantie qu'il en sera ainsi, je suppose?—R. Non. 

D. Les obligations de 1934 absorberont entièrement ces $60,000,000?—R. 
Oui. 

D. Avez-vous des obligations au compte du capital à acquitter en 1935?— 
R. Non. Nous avons bien peu d'obligations échéant avant 1937 et nous n’en 
avons pas d’un chiffre important. 

D. Mais voici où je veux en venir: s’il y en avait, serait-il juste de supposer, 
si les conditions ne changent pas, je parle du marché pour l'écoulement de vos 
obligations, que vous auriez peut-être à vous adresser de nouveau au gouverne- 
ment en 1935 pour en obtenir de nouvelles garanties?—R. J'espère bien que non. 


M. Jacobs: 


D. Monsieur Beatty, je désirerais vous poser une ou deux autres questions. 
Vous êtes un administrateur de la Banque de Montréal?—R. Oui. 

D. Et sir Charles Gordon est un administrateur du chemin de fer Pacifique- 
Canadien?—R. Oui. 

D. Est-ce pour cela que la Banque de Montréal exige une garantie?—R. 
Sir Charles Gordon est Ecossais. 

D. Vous avez dit, si j’ai bien compris, monsieur Beatty, que vous avez eu 
une entrevue avec M. Peacock et plus tard avec M. Norman et que l’on vous 
avait signalé qu'étant donné le fait que le gouvernement fédéral était sur le 
point de négocier ou avait négocié un emprunt, l'argent manquait pour la mise en 
vente de ces titres, c’est-à-dire il y avait à choisir entre le gouvernement fédéral 
et le Pacifique-Canadien.—R. Le gouvernement fédéral avait le premier choix 
et les émissions des compagnies privées en dehors de l'Angleterre n'étaient pas 
autorisées. 

D. Mais telle était la raison? —R. A leurs yeux, le gouvernement avait le 
pas sur les autres. Je ne m'en plains pas parce que les autorités avaient d’autres 
dominions à protéger, outre notre propre pays, et on nous avait promis la préfé- 
rence quand la situation permettait de financer sur des bases plus étendues mais 
jusqu’à cette époque on devait s’en tenir à l’assistance à donner au gouvernement 
fédéral. 

D. Et ce n’était pas en considération du fait que vous n’aviez pas insisté 
pour conclure ces arrangements que le gouvernement fédéral a consenti à garan- 
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tir cet emprunt de la Banque de Montréal?—R. Non, il n’a été nullement ques- 
tion de cela, monsieur Jacobs, pas du moins suivant mes souvenirs. Nous avons 
fait un appel directement à la Banque d'Angleterre, conseillers de la Trésorerie 
nationale en Angleterre, et elle nous a refusé poliment, bien poliment mais bien 
catégoriquement en disant: “Non, pas dans le moment.” 

D. Vous étiez prêt à payer 5% et le gouvernement fédéral l’obtint à 4% ?— 
R. Ah! oui; mais c’est bien différent quand c’est le gouvernement qui emprunte 
de l’argent au lieu d’une institution privée. 


M. Jacogs: Exactement. 


M. McGibbon: 


D. Est-ce que ce que vous dépensez tous les ans représente une somme rai- 
sonnable au chapitre de la dépréciation?—R. Oui. 

D. Constatez-vous une perte ou un profit au compte de l'exploitation sur le 
Royal York et sur l’'Empress of Britain?—R. Nous avons réalisé un profit d’ex- 
ploitation sur les deux, le Royal York et l’Empress of Britain. 


L’hon. M. Mackenzie (Vancouver-centre) : 


D. Pouvez-vous dire au Comité quel a été le montant des obligations et 
celui des emprunts qui ont été acquittés aux Etats-Unis, comme résultat de cet 
emprunt de $60,000,000?—R. C’est ce que le colonel Ralston m'a demandé. Je 
n'ai pas les chiffres pour vous donner cette réponse dans tous ses détails. 

D. Pouvez-vous indiquer au Comité, en peu de mots, la somme totale des 
dividendes payés par le Pacifique dans les années 1930, 1931 et 1932? 

Le PRÉSIDENT: Pouvez-vous distinguer les actions ordinaires des privilégiées ? 

L’hon. M. MAckENzIE: Oui, j'aimerais que vous sépareriez les actions ordi- 
naires des privilégiées, si possible, pour 1930, 1931 et 1932. 

Le TÉMOIN: Vous voulez commencer en 1930? 


L’'hon. M. Mackenzie: 


D. Oui, s’il vous plaît, les dividendes payés en 1930, 1931 et 1932, en distin- 
guant les actions privilégiées des actions ordinaires—R. Pour 1930, les divi- 
dendes payés sur les actions ordinaires ont été de 5% et se sont élevés à $33,- 
242,000; sur les actions privilégiées, à 4%, ils ont été de $5,005,000; en 1931, sur 
les actions ordinaires, à 5%, ils ont été de $16,750,000 et sur les actions privilé- 
giées, à 4%, de $5,410,000; en 1932, il n’y a rien eu sur les actions ordinaires, 
mais il y a eu 2°, sur les privilégiées, soit $2,745,000. 

D. Quel est le total pour les trois ans?—R. Vous pouvez l’additionner. 
Environ $50,000,000 ou un peu moins sur les actions ordinaires, et $13,160,000 
sur les privilégiées. 

D. À propos de la question posée par M. Jacobs, seriez-vous assez bon de 
nous dire combien d’administrateurs du Pacifique étaient en même temps admi- 
mstrateurs de la Banque de Montréal?—R. Six. 

D. Puis-je connaître leurs noms?—R. Sir Charles Gordon, moi-même, le 
colonel Henry Cockshutt, M. W. N. Tilley, M. Ross McMaster et M. W. A. 
Black. 

D. Y a-t-il des administrateurs du Pacifique qui sont aussi administrateurs 
de la Banque d’Angleterre?—R. Oui, M. Peacock est administrateur de la 
Banque d'Angleterre et M. Reginald MeKenna est président de la Midland 
Bank. Il y a deux administrateurs de la Banque du Commerce: MM. Richard- 


son et lord Shaughnessy. Il y en a deux de la Banque Royale: sir Herbert : 


Holt. « 

M. Jacoss: Cela suffit. 

Le TÉMOIN: ...et M. W. J. Blake Wilson. Il y en a un de la Imperial 
Bank: M. J. W. Hobbs: un de la Dominion Bank, M. Robert $. McLaughlin; 
un de la Banque de Toronto, le colonel Frank $. Meighen: un de la Chase Bank 
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de New-York, M. Robert C. Stanley. Voilà la liste. Des six administrateurs du 
Pacifique qui sont aussi administrateurs de la Banque de Montréal, quatre 
étaient de notre bureau depuis longtemps lorsqu'on les invita à faire partie du 


bureau de la Banque de Montréal et deux étaient du bureau de la Banque de 
Montréal avant de se joindre au nôtre. 


M. Dufj : 

D. Monsieur Beatty, dans vos conversations avec le gouvernement entre 
mars et mai 1933, au sujet de cet emprunt, avez-vous considéré le fait que le 
gouvernement, au lieu de fournir une garantie aux banques pour que vous 
puissiez y emprunter $60,000,000, pouvait garantir vos obligations consolidées 
pour que vous puissiez les offrir au public? —R. Non, monsieur, parce que nous 
considérions les marchés comme fermés. ù 

D. Ainsi, lorsque vous êtes allé en Angleterre en juillet 1933, vous n’auriez 
pu obtenir l'argent 1à?—R. Non. 

D. Ni aux Etats-Unis?—R. Non, aux Etats-Unis il n’y avait pas d'espoir. 


M. Howard: 


D. En 1931, vous dites que vos emprunts à la Banque de Montréal ont été 
de $20,000,000. Cela comprend-il les emprunts faits à la Banque de Montréal 
tant aux Etats-Unis qu'au Canada?—R. Oui. 

D. Et en 1932, vous deviez à la Chase National Bank des emprunts au 
montant de $10,000,000 et vos emprunts à la Banque de Montréal étaient de 
$25,090,009?—R. Nous devions à la banque Chase $10,000,000, monsieur Howard. 

D. Alors l'emprunt était le même ou il s’est accrû à $25,000,000. J'ai 
compris que vous aviez obtenu $25,000,000 de la Banque de Montréal en 1932? 
—R. Il y a eu un changement. J'aimerais mieux que M. Dodds vous donne sa 
liste. Tout y est. Je n’ai pas cela devant moi. 

D. Quel a été votre plus gros emprunt de la Banque de Montréal au cours 
des années 1930, 1931 et 1932?—R. $20,000,000. 

D. Votre plus gros emprunt a été de $20,000,0007—R. Oui. 


M. Bowman: 


D. Monsieur Beatty, vous avez mentionné le fait que vous aviez vu le 
premier ministre d’une manière plutôt privée au mois de mars. C’est vers ce 
temps que les banques ont faill aux Etats-Unis?—R. Oui. 

D. Votre première conversation avec M. Bennett a-t-elle eu lieu avant ou 
après la déconfiture des banques américaines ou vers cette époque?—R. La chose 
se préparait depuis un certain temps, monsieur Bowman. La situation, aux 
Etats-Unis, vous vous en souvenez, devenait de plus en plus critique depuis le 
commencement de l’année, et c’est en mars, je crois, que fut proclamé le congé 
général des banques. 

D. Oui, vers le 8 ou le 9 mars, si j'ai bonne mémoire—R. Oui. 

D. Et vous rappelez-vous, monsieur Beatty, le jour où vous êtes venu à 
Ottawa en premier lieu, par rapport au 8 ou au 9 mars?—R. C'est quelque 
temps dans le mois de mars. Je ne me rappelle pas la date. 

D. Si j'ai bien compris la déclaration formelle que vous avez lue, il n’y a que 
deux catégories de valeurs qui passent avant l'émission d’obligations consolidées, 
ce sont les bons de première hypothèque, dont les frais annuels sont de $3,600,000. 
—R. Ces deux catégories de valeurs sont mentionnées dans la loi accordant le 
pouvoir d'émettre des obligations consolidées et l’on ne doit pas oublier qu’à 
cette époque nous avions de nos obligations qui étaient échues, entre autres 
l’hypothèque de l’embranchement d’Algoma et certains loyers de compagnies 
filiales que nous exploitons, qui sont inclues dans nos propriétés et qui existaient 
à cette époque. 
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D. Quelle était la somme des frais annuels sur les obligations de premier 
privilège échues?—R. Ces valeurs consistent en des obligations de premier 
privilège de la compagnie se chiffrant à $3,650,000, somme sur laquelle l'intérêt 
annuel est de $182,500 et les loyers annuels... ; 

D. Comme je l'ai dit, ce sont là les deux groupes d'obligations qui ont 
priorité sur les obligations consolidées?—R. Oui. 

D. A présent voulez-vous me donner le revenu annuel net disponible pour 
faire face aux frais de ces deux articles: les titres de premier privilège et les 
loyers, c’est-à-dire le revenu annuel net disponible pour payer les trois: l'intérêt 
sur les titres de premier privilège, les loyers et l'émission d'obligations perpé- 
tuelles?—R. Cela change tous les ans, monsieur Bowman. 

D. Disons pour l’année 1933.—R. $27,084,000 en cette année-là. 

D. $27,084,000, et cette année-là il y avait, entre les mains du public, 
$291,000,000 d'obligations perpétuelles?—R. Oui. Et nos frais fixes, cette année- 
là, monsieur Bowman, ont été de $24,388.,000, ce qui laissait un surplus de recette 
de $2,695,000 avant le paiement des pensions. 

D. La compagnie a-t-elle déjà, au cours de son histoire, manqué de payer 
certains intérêts échus sur les obligations perpétuelles?—R. Non, jamais. 

D. On a parlé, monsieur Beatty, de la Consolidated Smelters et du fait qu’en 
1932 la Banque de Montréal détenait 100,000 actions comme nantissement des 
avances faites à la Compagnie? —R. Oui. 

D. En 1932, la valeur marchande de la Smelters baissa beaucoup, n'est-ce 
pas?—R. Temporairement. Je crois qu’elle a beaucoup fluctué. 

D. Un certain temps, elle a été inférieure à $30 l’action? —R. Je crois qu’elle 
a baissé à $25. Je n’en suis pas sûr. 

D. D'après une question que vous a posée M. Power, j'ai cru comprendre 
monsieur Beatty, que la compagnie avait quelque chose à cacher au sujet de 
cette transaction? —R. Ah! non. 


M. Power: Je n'ai pas dit cela. 
Le TÉMoIN: M. Power n’a pas voulu dire cela. 


M. Bowman: 
.. D. Peut-être pas. Alors je vais poser une question. La compagnie a-t-elle 
quelque chose à cacher au public à propos de ces transactions? 

L'hon. M. Eurer: La réponse, c’est non. 

M. Bowmax: Monsieur le président, puis-je demander que l’arrêté en conseil 
du 29 novembre 1933, qui concerne le prêt dont il s’agit, soit consigné au compte 
rendu ? 

Le PRÉSIDENT: Il sera consigné au compte rendu. 

M. Bowman: Eh bien, je demande qu'il soit consigné maintenant: 

C.P. 2490 


1. Expédition certifiée du procès-verbal d’une délibération du comité 
du Conseil privé, approuvée par Son Excellence le Gouverneur général, 
le 29 novembre 1933. 

Le comité du Conseil privé a été saisi d’un rapport conjoint du très 
honorable premier ministre, du ministre des Finances et du ministre du 
Travail, en date du 28 novembre 1933, et portant ce qui suit: 

1. Nous avons examiné une requête adressée au gouvernement par la 
Compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien, lui demandant de garan- 
tir un emprunt de soixante millions de dollars, à contracter avec la Banque 
de Montréal, la Banque Royale du Canada, la Banque Canadienne du 
Commerce, la Banque de la Nouvelle-Ecosse, la Banque du Dominion, 
la Banque de Toronto, la Banque Impériale et la Banque Canadienne 
Nationale, et à rembourser le ou avant le ler jour de décembre 1938, 
avec intérêt au taux de cinq pour cent l’an, payable semestriellement, 
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garanti par le dépôt et le nantissement entre les mains desdites banques 
par ladite compagnie de chemin de fer, de ses obligations perpétuelles 
consolidées quatre pour cent d’une valeur nominale ou au pair de cent 


millions de dollars. : 
2. Les sommes à prêter par lesdites banques à ladite compagnie de 


chemin de fer sont les suivantes: 
La Banque de Montréal. ....:........12424.0.:40L eee een $22,444,000 


La Banque Royale du Canada...  ............................ 12,280,000 
La Hénne Canadienne du Commerce..." "PE ETERE 10,524,000 
La Banque de la Nouvelle-Ecosse............................... 5,180,000 
LasBarqueddu) Doniiont: 1.4. AA AE REA FT EReREEr 2,808,000 
La Banque de Toronto. -....0.2.... "Et CCE COR CCC 2,632,000 
La Banque Impériale du Canada: ..:""". "0... 0-00 2,632,000 
La Banque (Canadienne (Nationale. .......1.. 20072, MR 224 1,500,000 

DOHAT nee eee at CC EE CL CCC COR $60,000,000 


3. Nous avons considéré attentivement la requête de ladite compagmie 
de chemin de fer et il appert que les obligations et les dettes à payer par 
ladite compagnie aux Etats-Unis d'Amérique, entre le premier jour de 
juin 1933 et le premier jour de décembre 1934, s'élèvent à une somme 
globale de trente-deux millions sept cent quatre-vingt-huit mille dollars. 
Les obligations et les dettes à payer au Canada pendant la même période 
par ladite compagnie de chemin de fer se chiffrent à vingt-sept millions 
de dollars. Sur les dites obligations et dettes de trente-deux millions 
sept cent quatre-vingt-huit mille dollars payables aux Etats-Unis d’Amé- 
rique, deux millions cinq cent quarante-quatre mille dollars sont payables 
soit aux Etats-Unis d'Amérique, soit en Grande-Bretagne. 

4. Lesdites obligations et dettes de ladite compagnie de chemin de fer 
ont été contractées dans le cours ordinaire des affaires, et ladite compagnie 
de chemin de fer a coutume de retirer ses obligations échues en vendant, 
de temps à autre, de ses obligations perpétuelles consolidées à quatre pour 
cent, mais à cause de la situation économique qui existe depuis un certain 
temps, il a été et il est encore impossible de vendre ces obligations perpé- 
tuelles consolidées ou toute autre valeur de ladite compagnie de chemin 
de fer à des conditions tant soit peu satisfaisantes soit au Canada, soit aux 
Etats-Unis d'Amérique. 

5. Le président de ladite compagnie de chemin de fer est allé à 
Londres, en Angleterre, récemment, et a rapporté qu’il est impossible, 
dans les circonstances économiques actuelles, d'obtenir la permission 
d'offrir au publie du Royaume-Uni les valeurs de ladite compagnie de 
chemin de fer; et sans compter l’interdiction gouvernementale de la vente 
au Royaume-Uni des valeurs de compagnies ou corporations particulières 
ayant leur siège ailleurs qu'au Royaume-Uni, les valeurs de chemin de fer 
(sauf les valeurs domestiques) de toutes sortes sont peu demandées dans 
le Royaume-Uni; et en outre il n’est pas possible actuellement de renou- 
veler les obligations de ladite compagnie de chemin de fer échues aux 
Etats-Unis d'Amérique. 

6. Après une enquête sérieuse, il a semblé que ladite compagnie de 
chemin de fer ne pouvait s'adresser qu'aux banques à charte du Canada 
pour emprunter l'argent nécessaire au paiement de ses obligations et dettes 
arrivées à terme, et ces banques ne font pas de prêts pour une période de 
cinq ans à moins que ces prêts ne soient complètement garantis au point 
de permettre auxdites banques de réescompter les billets de l’emprunteur 
ou d'obtenir des avances sur ces billets et ainsi de rendre disponibles, pour 
la marche de leurs opérations commerciales ordinaires, la totalité ou une 
partie des avances faites; et dans les conditions économiques actuelles, où 
les valeurs de chemin de fer sont à un niveau très bas, il fallait la garantie 
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de paiement du gouvernement fédéral pour que lesdites banques prêtas- 
sent à ladite compagnie de chemin de fer ladite somme de soixante mil- 
lions de dollars. 

7. Les obligations perpétuelles consolidées à quatre pour cent de 
ladite compagnie de chemin de fer sont répandues dans différentes parties 
du monde, surtout dans le Royaume-Uni où, ces derniers mois, leur cours 
a monté jusqu’à quatre-vingt-cinq pour cent de leur valeur nominale, et, 
de l’avis des ministres, le fait pour ladite compagnie de chemin de fer de 
ne pas payer et acquitter cesdites obligations et dettes à l'échéance crée- 
rait une situation nuisible au crédit et au statut financier du Dominion. 

8. En vertu des dispositions de la Loi de chômage de 1933, le Gouver- 
neur en conseil est autorisé à prêter ou à avancer de l’argent ou à garan- 
tir le paiement de sommes d'argent par tout corps public, toute corpora- 
tion ou toute société et, relativement auxdits prêts, auxdites avances et 
garanties, 1l peut accepter lesdites valeurs, être partie auxdits contrats et, 
en général, faire tout ce que le Gouverneur en conseil peut juger nécessaire 
et opportun dans l'intérêt du public; et il peut prendre toutes les mesures 
qu'il peut juger nécessaires où opportunes pour protéger le crédit du 
Canada et maintenir son statut financier. 

9. Ladite compagnie de chemin de fer est une corporation publique 
exploitant non seulement au Canada mais aussi dans d’autres parties du 
monde; et, de l’avis des ministres, dans le trouble actuel des conditions 
économiques, il est désirable, pour empêcher ladite compagnie de chemin 
de fer de manquer au paiement de sesdites obligations et dettes à leur 
échéance et, dans l'intérêt public, d'accorder la demande de ladite com- 
pagnie de chemin de fer afin de protéger le crédit du Canada et de main- 
tenir son statut financier. 

En conséquence, les ministres recommandent que le ministre des 
Finances soit autorisé à passer un contrat avec chacune desdites huit 
banques à charte, pour garantir le paiement auxdites banques de la somme 
mentionnée dans ledit contrat, c’est-à-dire la somme prêtée ou à prêter 
par lesdites banques à ladite compagnie de chemin de fer, tel que men- 
tionné ci-dessus, avec intérêt au taux de cinq pour cent l’an, payable 
semestriellement, selon la formule suivante: 

present Contrab est conclu et gcceplé ce. .:.......:....... jour 
DE PRE PARPRN GENS 1933, entre Sa Majesté le Roi, au titre du Dominion 
du Canada, ci-après appelé la Couronne, agissant dans les présentes par 
l’entremise de l’honorable Edgar N. Rhodes, K.C., ministre des Finances 
du Canada, dûment autorisé à ce faire par l’arrêté en conseil n°.......... 
CE, d'une part: et 
can ot Sade te RS ANSE , banque canadienne dûment autorisée en vertu de 
la Loi des banques et de la Loi de 1933 maintenant en vigueur les chartes 
de banque, ci-après appelée la Banque, d’autre part:— 

Vu que la Banque a prêté ou se propose de prêter à la compagnie 
canadienne du chemin de fer du Pacifique des sommes se chiffrant au 


menant/tobal de 0e." One dollars, remboursables pour une partie, 
SO A PR a dollars, le vingt-deuxième jour de juin 1938 et, pour 
le restemeibs 4 BG MATE QUI dollars, le premier jour de décembre 1938, 


le tout avec intérêt au taux de cinq pour cent l’an, payable semestrielle- 
ment, comme en font foi les billets à ordre et les engagements par écrit de 
la compagnie de chemin de fer, garantie par le dépôt et le nantissement à 
la Banque des obligations perpétuelles consolidées à quatre pour cent de 
la compagnie de chemin de fer, ayant une valeur nominale ou au pair 
DEN ANR IN VND E9URA, dollars, obligations représentées par le certificat 
Va À EN TE PETER CE EMTEIS TEA Nom de, 2 0. 1.0, 010) 90 DIT 
et délivré à la Banque. 
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Et vu que la compagnie de chemin de fer a demandé à la Couronne 
de garantir à la Banque le remboursement de ladite somme comprenant 
dollars, et........ dollars, formant en tout........ dollars, tel 
que susdit, et que la Couronne a convenu de le faire; 

En conséquence, le présent contrat fait foi de ce qui suit: ; 

1. La Couronne garantit par les présentes le remboursement à la 
Banque, à l'échéance, de la totalité ou des soldes alors impayés des prêts 
effectués ou à effectuer par la Banque à la Compagnie canadienne de 
chemin.de fer du Pacifique, soit en tout la somme de........ dollars, avec 
intérêts au taux de cinq pour cent l'an, payables semestriellement, la date 
d'échéance de 0. dollars sur lesdits prêts étant le vingt-deuxième 
jour de juin, 1938, et la date d'échéance de..:..... dollars, soit le reste 
desdites sommes prêtées, le premier jour de décembre 1938, et les dates 
d'échéances des intérêts payables sur ces sommes étant le vingt-deuxième/ 
vingt-cinquième jour de décembre et le premier/quatrième jour de juin de 
toute et chaque année de la durée desdits emprunts. 

2. Advenant défaut par la Compagnie de rembourser à l'échéance la 
totalité ou une partie desdits emprunts et des intérêts au taux de cinq 
pour cent l'an, payables semestriellement, tel que susdit, et que la Cou- 
ronne soit appelée à rembourser la totalité ou une partie de ladite somme, 
la Banque s'engage par les présentes à endosser, céder ou délivrer à la 
Couronne tout billet, engagement et document détenu par la Banque en 
rapport avec lesdits prêts à la Compagnie, et à transférer et délivrer à 
la Couronne les obligations perpétuelles consolidées à quatre pour cent 
nanties à la Banque par la Compagnie de chemin de fer en garantie desdits 
prêts. 

En foi de quoi, les parties aux présentes ont passé le présent contrat 
de la manière et en la forme prescrites par la loi. 

Le Comité approuve la délibération ci-dessus et la soumet à l’appro- 
bation de Votre Excellence. 

Le greffier du Conseil privé, 
E. J. LEMAIRE. 
M. Fraser (Northumberland, Ont.) : 

D. Avant que le gouvernement garantisse l'emprunt de $60,000,000, la Com- 
pagnie du Pacifique empruntait-elle aux banques sur nantissement des valeurs 
de la C'onsolidated Smelters?—R. Non, monsieur. : 

D. Alors, si je comprends bien, vous avez dit qu'à un certain moment 100,000 
actions de la Consolidated étaient nanties à la Banque de Montréal?—R. Oui, 
en 1932. 

D. Alors, lorsque la garantie du gouvernement pour $60,000,000 a pris effet, 
ces actions ont été libérées?—R. Ah! oui. 

D. N'’auriez-vous pas pu, à titre d'entreprise commerciale, emprunter de ces 
banques sur le nantissement que vous aviez donné précédemment, avec les 
autres actions de la Consolidated Smelters, sans embarrasser le gouvernement 
d'une garantie de $60,000,000?—R. Les banques n'étaient pas de cet avis. 

… D. Avez-vous discuté la question avec les banques? —R. Nous avons discuté 
toute la situation avec les banques. Je crois que rien n’a été oublié. 

D. La cause de l'embarras me semble être que le Pacifique aït pu, à titre 
de:corporation particulière, emprunter des banques à charte jusqu’à la limite de 
son crédit avant de demander ‘une garantie au gouvernement. Avez-vous discuté 
cela?—R. Oui. 

:. D. Et les banques refusaient de prolonger le crédit?—R. Les banques ont 
exprimé une-opinion très précise, monsieur Fraser. Elles ont dit que, vu le long 
terme de ce prêt et le but pour lequel on.en avait besoin—l’acquittement de dettes 
de capitaux—elles devaient avoir la garantie du gouvernement, ‘car il ne s'agissait 
pas d’une opération de banque ordinaire. 
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D. A-t-on demandé aux banques d’accepter une garantie moins élevée du 
gouvernement, avec le dépôt de votre nantissement?—R. Que voulez-vous dire 
par “garantie moins élevée”? 

D. Eh bien, auriez-vous pu emprunter une partie de cette somme en fournis- 
sant une partie du nantissement que vous aviez déjà fourni aux banques?— 
R. Eh bien, nous remplacions la même somme de nantissement. Nous trans- 
formions simplement un emprunt échu en un nouvel emprunt de cinq ans. 

D. Bien, mais je désire @tre très clair sur ce point que les banques ont refusé 
de vous prêter de l’argent sur votre nantissement. C’est cela, n'est-ce pas?— 
R. Ah! oui, à cause de la nature du prêt les banques n’ont pas jugé cette garan- 
tie satisfaisante. 

D. Admettons maintenant que les autorités fédérales vous aient refusé cette 
garantie, quelle aurait alors été votre position? 

Le PRÉSIDENT: M. Beatty ne devrait pas, je crois, être interrogé de cette 
manière. 

Le TÉMoIN: Je me suis bien creusé la tête, monsieur Fraser. 

M. Jacogs: Je propose l’ajournement. Il est une heure moins dix minutes. 

Le PRÉSIDENT: Bien, mais en avons-nous fini avec M. Beatty? 


M. IRviNEe: Non, ce n’est qu’un bon commencement. 


M. Irvine : 


D. Je voudrais vous demander, monsieur Beatty, s’il serait juste de con- 
clure de votre témoignage que sans la garantie des autorités fédérales il vous 
aurait été impossible d'obtenir ces $60,000,000 des banques?—R. C'est ce que 
nous ont conseillé les banques. 

D. Et bien que ce ne soit pas votre désir, peut-être, de vous attarder à des 
résultats éventuels, il est raisonnable de penser qu’ils auraient été très graves. 
Les banques ont refusé d'assumer les risques que pouvait comporter votre pro- 
position, c’est-à-dire qu’elles ont refusé l'emprunt demandé. 

Le PRÉSIDENT: Ne croyez-vous pas que c’est aux banques qu’il conviendrait 
de poser cette question? 


M. IRVINE: Je croyais que peut-être je pourrais obtenir de M. Beatty un 
peu de lumière sur ce point. C’est, j'imagine bien, une question à poser aux 
banques. Mais voici l’affaire: les banques ont refusé d'assumer ce risque, et le 
gouvernement, lui, l’a assumé. Savez-vous, monsieur Beatty, ce que retire le 
gouvernement pour avoir assumé ce risque?—R. L’honneur de l’avoir assumé, 
s'il en est. Mais je ne suis pas de l’avis des banques, en ce sens que je ne crois 
pas qu'il y ait quelque risque que ce soit dans cet emprunt. 

D. Je ne veux pas faire entendre que cet emprunt soit risqué, maïs pour 
l'avoir refusé il faut bien que les banques l’aient tenu pour risqué.—R. Non, elles 
l’ont tenu pour inusité parce qu’il était à long terme. 

D. Somme toute, le fait est que le chemin de fer Pacifique-Canadien ne 
pouvait plus obtenir alors le crédit nécessaire à ses affaires jusqu’à la garantie 
par l'Etat, et s’il en est ainsi l'Etat devrait, à mon avis, toucher le cinq pour 
cent que le Pacifique versera sur cet emprunt; l'Etat assume tous risques, s’il en 
est, et les banques, aucuns. Elles n'auraient jamais accordé cet emprunt sans la 
garantie de l'Etat. 


M. MacMillan (Saskatoon) : 


D. Mon ami vient justement de mentionner les risques que comporte cet 
emprunt. Est-ce que la situation n'était pas l’effet surtout de l’état du pays 
ao ainsi que des conditions financières de l'univers entier?—R. Sans aucun 

oute. 

D. Des Etats-Unis principalement. Et il veut savoir qu'est-ce qui serait 
arrivé à la compagnie si l'Etat avait refusé sa garantie. 
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M. Jacogs: Monsieur le président, M. MacMillan fait un discours! | 
M. MacMizraN: Ce n’est pas mon intention de faire de discours, monsieur 
le président. 


M. Willis: 

D. Monsieur Beatty, est-ce que votre compagnie se tient continuellement en 
contact avec les milieux financiers pour savoir si elle peut contracter des 
emprunts?—R. Oui. : 

D. Au printemps de 1933, étiez-vous toujours en contact avec eux?—R. Oui. 

D. Quels sont les principaux marchés d'emprunts de l'univers, monsieur 
Beatty ?—R. Londres et New-York. 

D. $e trouvait-il d'autres marchés alors où vous auriez pu emprunter votre 
argent?—R. Non. . 

D. Monsieur Beatty, votre emprunt est-il de ceux que vous appelleriez 
emprunts ordinaires de banque?—R. Non, pas le moins du monde. € 

D. Monsieur Beatty, quel est à peu près le nombre des actionnaires, dans 
votre compagnie? —R. Nos actionnaires et détenteurs de titres sont, je crois, au 
nombre d'environ 180,000. 

D. 180,000 actionnaires et détenteurs de titres?—R. Oui. 

D. Quels pays se les distribuent-ils, monsieur Beatty?—R. Le Canada, les 
Etats-Unis, la Grande-Bretagne; il s’en trouve aussi, naturellement, quelques- 
uns dans d’autres pays. 

D. Vous pouvez donc dire qu’il y en a presque dans tous les pays du monde? 
—R. Oui. Naturellement ils s’y trouvent éparpillés. 

D. I y en a environ la moitié en Grande-Bretagne?—R. Il y a en Grande- 
Bretagne 53 p. c. du grand total. 

D. Combien y en a-t-il aux Etats-Unis?—R. 25 p. c. 

D. Combien d'employés environ compte le chemin de fer Pacifique-Canadien, 
monsieur Beatty?—R. Actuellement, de 50,000 à 60,000. 

D. Est-ce le nombre ordinaire?—R. Non, il est plus bas. 

D. Quel a été le nombre le plus élevé de vos employés?—R. Nous avons eu 
jusqu’à 85,000 employés. 

D. Et combien dites-vous que vous en aviez en 1933?R. Je n’en ai pas 
vu les chiffres récemment, mais nous en avions, je dirais, de 50,000 à 60,000. 

D. Quelle était à peu près votre liste de paye en 1933?—R. Je n’en sais 
rien; je n'ai pas ces statistiques avec moi. 

D. Pourriez-vous nous en donner un montant approximatif? R. Ah oui! 
je le donnerai avec plaisir. 


Le PRÉSIDENT: Messieurs, nous aurons congé jusqu’à quatre heures. 


A une heure, le Comité suspend la séance jusqu’à quatre heures. 


SÉANCE DE L’APRÈS-MIDI 
La séance est reprise à quatre heures. 


M. Gray: Avec votre permission, monsieur le président, je voudrais poser 
une ou deux questions à M. Beatty pour jeter de la lumière sur quelques points 
dans mon esprit. 


M. Geary: 


D. Jusqu’à 1931 vous n'avez pas eu l’occasion d'emprunter de cette manière, 
monsieur Beatty?—R. Non. 

D. Vous aviez toujours en caisse une certaine somme d'argent pour ies 
exigences de vos affaires?—R. Oui. 
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D. Et vous avez alors constaté qu'il vous fallait recourir à un emprunt? Je 
crois savoir que vous avez obtenu $20,000,000 de la Banque de Montréal une 
année, et que vous avez renouvelé cet emprunt à la fin de l’année?—R. Oui. 

D. D’après les conditions de renouvellement?—R. Il y en avait une partie, 
$5,000,000, je pense, au terme de deux ans, et le solde, qui était renouvelable, fut 
en effet renouvelé pour une autre année, et les deux échéances tombaiïent en 1933. 

D. Est-ce en 1931 que vous avez obtenu l’avance de $10,000,000 de...— 
R. De la Chase Bank. 

D. Pour le terme d’un an?—R. Pour un an. 

D. Vous l'avez renouvelée? —R. Elle le fut. 

D. Il y eut entente?—R. Oui. 

D. En 1932, la Banque de Montréal accepta de renouveler? —R. Oui. 

D. Sur la remise de vos titres?—R. Oui. 

D. Des obligations consolidées?—R. Il y avait les titres de Lucerne, 
garantis par le Pacifique-Canadien, capital et intérêt, 100,000 actions 
Consolidated Smelters et le solde du capital-obligations consolidé du chemin de 
fer Pacifique-Canadien. 

D. Et la banque Chase obtient-elle des titres? —R. Elle a eu du capital- 
obligations consolidé pour ses prêts. 

D. Quand, en 1933, arriva la date d'échéance de ces emprunts, il vous en 
restait encore pour $30,000,000?—R. Oui. 

D. Au mois de mars, ou vers la fin de février, les créanciers américains 
devenaient, je crois, pressants au sujet de leurs prêts?—R. Ils ne nous ont pas 
pressés parce que l'échéance de leurs prêts ne tombait pas avant août ou juillet; 
mais à cause du désarroi qui prévalait aux Etats-Unis, nous savions, et ils nous 
l'ont dit plus tard, qu'ils aimeraient à liquider leurs prêts. 

D. Puisque vous saviez cela, monsieur Beatty, avez-vous alors épuisé les 
moyens de renouvellement, aux Etats-Unis?—R. Oui. 

D. Vous avez pris des mesures dans ce sens?—R. Il était inutile de vouloir 
lancer d'émission, alors, aux Etats-Unis. 

D. Vous saviez cela, et vous avez pris des mesures pour savoir si c’était bien 
la vérité? —R. Oui. 

D. Plus tard, je crois que la Banque de Montréal s’est mise à vous demander 
le remboursement des leurs?—R. Ah! elle a demandé un nantissement et nous 
nous sommes entendus tout de suite. 

D. C’est en 1932 que vous avez donné ce nantissement?—R. C’est ce que je 
croyais avoir compris de vous. 

D. Après le mois de mars 1933, la Banque de Montréal s’est mise à vous 
demander le remboursement de son prêt échu de $20,000,000?—R. Oui. 

D. Et c’est alors que vous vous êtes demandé comment opérer ce rembourse- 
ment?—R. Oui. 

D. Passant outre de tous les autres je voudrais connaître le résultat de vos 
démarches sur le marché financier d'Angleterre.—R. Oui. 

D. Vous aviez épuisé toutes vos chances d'emprunt aux Etats-Unis, et des 
autorités qui vous paraissaient compétentes vous ont averti là qu’il n'y avait pas 
de débouché pour vos obligations en Angleterre?—R,. C’est cela. 

D. Alors, monsieur Beatty, vous avez pris la décision de couvrir vos échéan- 
ces de 1934 en même temps que celles de 1933?—R. Oui. 

D. Vous paraissait-il bien certain qu’il était impossible d'y arriver en 1934? 
—R. Nous n'avions pas d'idée de ce que pourrait être 1934. 

D. Vous avez pensé à cela, puis vous avez agi au meilleur de votre juge- 
ment?—R. Sans aucun doute. 

D. Sur les chances de couvrir autrement?—R. Oui. 

D. Ce qui vous a engagé à vous occuper des $60,000,000 qui restaient? —R. 
Oui. 

D. Vous nous en avez fait l’historique?—R. Oui. 
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D. Du moment que vous avez pensé aux difficultés éventuelles du renou- 
vellement, vous avez pris des chances sur chaque marché financier? —R. Oui. 

D. Sur les trois que vous avez nommés, afin d’éviter—non pas pour éviter, 
parce qu'il vous fallait agir ainsi—afin de tout arranger sans avoir à frapper à 
d’autres portes?—R. Oui, c’est bien cela. 

D. Et cela couvre 1934 tout autant que 1933?—R. Oui. 

D. Bien, pour mémoire, il y a présentement, en Angleterre, une certaine 
hésitation à lancer des émissions; même les émissions locales ont été restreintes 
en 1933?—_R. Je crois que vous avez raison, mais, naturellement, notre émission 
n’était pas locale. . 

D. Mais la restriction portait même sur les émissions locales, et la vôtre 
était privée?—R. Oui. 

D. L'Australie se trouvait sur le marché?—R. L'Australie s’y trouvait alors. 

D. Le Canada y arrivait ensuite? —R. Oui, le Canada s’y trouvait. me 

D. D'autres pays aussi probablement?—R. J'imagine bien. On paraissait 
croire que le marché avait amplement de demandes pour satisfaire ses besoins. 

D. En somme, c’est ce qu’on vous a clairement laissé entendre?—R. Exacte- 
ment. 

D. Vous aviez perdu tout espoir d'emprunter sur le marché de Londres?— 
R. Absolument tout espoir. 

D. Vous avez continué vos négociations, et on a répété ici que le premier 
ministre en avait écrit à la Banque de Montréal. Je constate. ici que sa lettre 
ne porte pas l’adresse de la Banque de Montréal, mais celle de sir Charles 
Gordon. En voici un passage: 

Vous m'avez expliqué la proposition qui a déjà, je crois, été discutée 
avec les banques canadiennes, concernant le paiement de certaines obliga- 
tions au compte du capital de la compagnie du Pacifique-Canadien 

Est-ce bien le renvoi?—R. Oui, c'est cela. 

D. A sir Charles Gordon. Ainsi, le premier ministre s'adresse à ce monsieur, 
s'occupant de la transaction auprès des banques canadiennes et agissant avec 
elles d’après cette recommandation?—R. C'est exactement cela. 

D. Puis-je vous poser rien qu’une autre question, sur la comptabilité? Sur 
votre bilan, vous vous trouvez, j'imagine, à avoir maintenant $100,000,000 de 
capital-obligations, à 4%, d’émis, portés à votre passif comme émissions réali- 
sées?—R. Non, l'emprunt s’y trouve comme valeur passive. 

D. Comment en arrivez-vous à cette valeur passive de $100,000,000?—R. 
Nous inscrivons ce montant au bilan comme obligations émises, mais gardées en 
nantissement des emprunts qui viennent ensuite sur l'état général, et c’est pour- 
quoi c’est une valeur passive. Dans notre passif, ces $60,000,000 sont inscrits 
comme valeur passive, sur notre bilan. 

D. Vous avez raison, et pour le moment vous ne tenez pas les $100,000,000 
comme valeur passive?—R. Non. 

D. Mais sur votre bilan, ils s’y trouvent comme ne portant pas intérêt?— 
R. C’est cela. 


D. Et, naturellement, vous avez joui du crédit de ce montant à mesure que 
vous en aviez besoin?—R. Oui. 


D. Vous ne versez d'intérêt sur cette somme qu'à mesure que vous 
l’employez?—R. Non, nous payons l'intérêt sur l'emprunt à partir du moment 
que nous l'avons obtenu. L'intérêt court depuis le moment de l'emprunt. Sur 
$35,000,000 à partir du 22 juin, et sur $25,000,000 à partir du premier décembre. 

1D), Done, en même temps vous laissez courir l'intérêt sur cet argent et vous 
versez l'intérêt sur une partie de l'emprunt que vous avez conclu?—R. Oui il 
y a empiètement, un peu d’empiètement, par suite de l'écart de temps des 
échéances. 

D. La lettre porte la date du 31 mai, et l’on a disposé de l’une de ces 
échéances le même jour?—R. Oui, de la petite. 
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D. Mais il est raisonnable de penser que bien que la date de la lettre et 
celle de l'avance du prêt soient la même, la décision était prise déjà chez ceux 
qui ont avancé l'argent, l'affaire était close?—R. Oui, nous avons tiré sur notre 
propre fonds. 

D. La lettre n’était pas écrite, mais il était entendu, sujet à l'approbation des 
collègues du premier ministre, que cette lettre serait écrite? _—R. C’est cela. 

D. Lors du versement du 31 mai?—R. Oui. 


M. Coote: 


D. Monsieur le président, je voudrais poser quelques questions à M. Beatty. 
Comment se fait-il que vous ayez emprunté autant que cela aux Etats-Unis? 
Etait-ce parce que le marché canadien faisait défaut ou bien parce que le marché 
américain offrait de meilleurs termes?—R. Des termes très avantageux alors. 

D. Etaient-ils alors meilleurs aux Etats-Unis que sur le marché d’Angle- 
terre?—R. Oui, il n'y avait pas alors de débouché sur le marché d'Angleterre 
pour notre emprunt. La banque Chase est venue nous offrir, en 1931, un prêt 
de $10,000,000 au taux de 33%. 

D. Quel taux vous aurait-il fallu payer au Canada, alors?—R. Environ 
6%. 

D. Pouvez-vous dire au Comité combien d’années votre compagnie a versé 
des dividendes, tant sur les actions ordinaires que sur les actions privilégiées? — 
R. Dès le début, monsieur Coote, j'ai donné ce renseignement ce matin. 

D. Inutile de le donner de nouveau, alors. Maïs comme le Comité n’a pas ce 
renseignement, auriez-vous l’obligeance de remettre au secrétaire un état des 
dividendes versés depuis 1920 tant sur les actions ordinaires que sur les actions 
privilégiées? —R. Oui. 

D. Au cours de ces années, vous avez réalisé des surplus que vous avez mis 
de côté comme réserve?—R. Oui. Nous les avons placés pour la plupart dans 
des valeurs immobilières. 

D. J’allais vous prier de nous dire dans quelles sortes de valeurs immo- 
bilières vous avez placé ces réserves?—R. Nous les avons placées... 

D. Dans des valeurs immobilières spéciales?—R. Dans des propriétés fixes 
de chemin de fer et de compagnies de navigation, et nous en avons avancé sur 
des propriétés sous notre dépendance. A la fin de 1932 il y en avait au montant 
de $174,950,000. 

D. En somme, à peu près tous les placements ont eu lieu sur d’autres biens 
immobiliers?—R. Oui. 

D. Diriez-vous qu'il faudrait attribuer à la dépression les changements 
produits dans les conditions du crédit dont souffre votre compagnie? —R. Sans 
aucun doute. 

D. Seraït-ce juste de dire que vous aviez prévu la dépression, ou que vous 
avez eu des raisons de la prévoir?—R. Je m'attendais à une dépression, mais pas 
comme celle-ci. 

D. Votre banquier ou aviseur financier vous a-t-il laissé entrevoir ce qui 
vous attendait?—R. Je ne le lui ai pas demandé. 

D. Monsieur Beatty, comme administrateur du chemin de fer Pacifique- 
Canadien en même temps qu'administrateur de banque, vous êtes-vous servi de 
votre influence auprès des banques ou du gouvernement pour les engager à des 
initiatives nouvelles capables d'améliorer les conditions de crédit au Canada ?— 
R. Monsieur Coote, je ne me sens pas le droit de divulguer les nombreux discours 
que j'ai faits aux administrateurs de la Banque de Montréal sur les conditions 
financières générales du Canada, ni mon opinion sur ce que devrait être l'attitude 
des banques, parce que de toute évidence ces sujets ont été discutés en toute 
confidence avec les administrateurs. 

D. Naturellement nous cherchons à connaître les directives émanant des 
administrateurs des banques, et ce qu'ils entreprennent. C’est la raison de ma 
question.—R. Il y en a qui paraissent avoir beaucoup à dire. 
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D. Du point de vue affaires, vous verriez d’un bon œil, j'imagine, toute 
mesure de nature à atténuer la dépression? —R. Sans aucun doute. 

D. Faudrait-il beaucoup d'amélioration dans les conditions actuelles, mon- 
sieur Beatty, pour permettre au Pacifique-Canadien de verser de nouveau des 
dividendes?—R. Bien, mais nous ne nous attendons pas, pour quelque temps 
encore, à revenir aux meilleures années de 1928, toutefois si nous pouvions 
revenir aux années normales comme 1926 ou encore 1927, la compagnie du 
Pacifique-Canadien pourrait payer de nouveau des dividendes. 

D. Vous n'’anticiperiez pas de difficultés à administrer votre chemin de fer 
d’une manière satisfaisante, s’il était possible de revenir aux conditions de 
1926?—R. Non. 

D. Parlant comme homme d’affaires, et non pas, naturellement, comme ban- 
quier, verriez-vous d’un bon œil plus de stabilité dans le volume des affaires, 
et une meilleure maîtrise de ces booms et de ces dépressions chroniques?—R. Ce 
serait notre planche de salut! 

D. Ne trouveriez-vous pas là, comme exploitant de chemins de fer, la vraie 
solution d'un grand nombre de problèmes?—R. Il est bien évident, monsieur 
Coote, que si le transport, au Canada, redevenait à peu près normal, et j’appelle- 
rais normal la moyenne des dix dernières années de nos opérations, les chemins 
de fer en bénéficieraient tout autant, sinon plus que quiconque chez nous. 

D. Comme homme d’affaires, diriez-vous qu’il vaudrait la peine pour vous 
de tenter réellement à obtenir des conditions stables?—R. Je crois bien que 
nous, du moins... 

D. Je veux dire ce que vous appelez une année normale, et non la stabilisa- 
tion des conditions actuelles?—R. Non, je vous comprends. 

D. $i j'ai bonne mémoire je me souviens qu’une fois vous étiez membre de 
l'Association de la Monnaie stable (Stable Money Association), et j'étais à me 
demander si vous y étiez véritablement intéressé? —R. Il se peut bien que j'en 
aie été membre, malgré moi. 

D. Pour revenir à la question des emprunts faits hors du Canada, je sup- 
pose, monsieur Beatty, qu’il serait juste de dire que vous ne pouviez les renou- 
veler au même taux d’intérêt?—R. Non, nous ne le pouvions pas. 

D. Pourriez-vous nous dire quel aurait été le taux d'intérêt du renouvelle- 
ment si, à la suite de vos négociations, vous aviez pu les renouveler?=—_R. Nous 
ne pouvions rien renouveler alors à un taux de moins de 54 ou 6%. On se 
montre moins exigeant maintenant, et j'imagine qu'on pourrait faire un emprunt 
modéré à 5%. 

D. C’est 5% que vous versez pour l'emprunt actuel?—R. Oui, nous versons 
5% sur tous nos emprunts. 

D. Est-ce un taux plus élevé que celui que vous aviez auparavant obtenu 
des banques canadiennes?-R. C’est le même taux. 

D. Le même taux que vous payiez auparavant sur l'emprunt fait à la 
Banque de Montréal?—R. Le même. j ù 

D. S'était-il agi d’un taux inférieur à 5% avec les banques au sujet de cet 
emprunt de $60,000,000?—R. Non, parce que c'était là le taux courant au 
moment de contracter l'emprunt. Si vous me demandez si ce taux est trop 
élevé, je dois vous dire qu’il l’est. 

L'hon. M. Evrer: Vous parlez comme administrateur de banque. 

M. Coote: 


.. D. Merci d’avoir anticipé ma prochaine question. J’allais vous demander 
si, en qualité d'administrateur de banque, vous trouvez ce taux trop élevé? — 
R. Oui, s’il s’agit du Pacifique-Canadien. 

D. Et aussi en votre qualité d'hommes d’affaires?—R. Oui. 

D. Croyez-vous qu'il serait de bonne politique d’abaïsser le taux d'intérêt 
en temps de ralentissement des affaires, et de l’élever quand les affaires sont 
bonnes? Ne serait-ce pas là une bonne politique d’affaires?—R. Je crois que 
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toujours les taux devraient être les plus bas possible mais en même temps 
équitables pour les banques, qui se doivent de protéger leurs actionnaires et 
leurs déposants, et ont besoin, pour cela, de réaliser des revenus. A cette ques- 
tion, un banquier du métier pourrait probablement apporter une meilleure 
réponse que la mienne, mais il est certain qu'il doit y avoir un taux d'intérêt 
équitable, car autrement les prêts commerciaux ne seraient pas aussi nombreux 
qu'ils devraient être. 

D. Naturellement, c’est en votre qualité d'administrateur d’affaires que 
j'attends de vous une réponse à ma question sur ce point. Les affaires en devien- 
draient bien plus faciles? —R.. Sans aucun doute, 

D. On ne peut faire face à un taux élevé d'intérêt que si les affaires sont 
bonnes?—R. Un taux raisonnablement bas d'intérêt rend toujours service. 

D. Les banquiers ne vous ont jamais laissé entendre—au sujet de ces 
$60,000,000—qu'ils n'avaient pas beaucoup d’argent à prêter, ou n’ont-ils fait que 
vous demander la garantie de l’Etat?—R. Ils voulaient des garanties. 

D. Voudriez-vous dire au Comité si vous êtes membres du conseil d’adminis- 
tration d’autres compagnies?—R. Oui. Je ne suis administrateur que d’un très 
petit nombre, heureusement. 

D. Je ne vous demanderai pas de les énumérer.—R. Je vais vous les 
énumérer. À part la compagnie de chemin de fer du Pacifique-Canadien et ses 
filiales, je suis administrateur de la Banque de Montréal, de la Royal Trust 
Company, de la compagnie d'assurance Sun Life, de l’hôtel Waldorf-Astoria à 
New-York, de la compagnie d'assurance Royal Exchange, de Londres, qui a un 
comité local à Montréal où il se réunit fréquemment, et ausssi, je crois, Je suis 
administrateur de la Canadian Arena Company—à laquelle appartient le Forum 
et qui a une équipe de gouret. 

D. Je ne désirais pas tant obtenir l’énumération de ces compagnies que 
d’avoir une base à ma question suivante: Est-ce qu'une autre de ces compagnies 
dont vous êtes directeur a fait la même expérience au sujet des besoins de son 
crédit, celle de se trouver dans l'impossibilité de renouveler ses emprunts?— 
R. Je n’en connais aucune, monsieur Coote. 

D. Je voulais savoir si, à votre connaïssance, une de ces compagnies avait pu 
obtenir des avances d’argent?—R. La banque, j'imagine bien, n'aurait pas besoin 
d’avances pour elle-même. Et voilà pour la Banque de Montréal. 

D. Ils ont pu obtenir du crédit des déposants ordinaires, je présume. Le 
fait que vous comptiez parmi vous tant d’administrateurs a dû vous aider à 
obtenir cet emprunt, n'est-ce pas?—R. Non, monsieur. Je n’assistais pas, Je 
crois, à la réunion des administrateurs où l’on devait approuver le prêt, ce n’était 
pas nécessaire, évidemment. 

D. D'après votre expérience, croyez-vous...—R. Je suis très heureux que 
vous me posiez cette question parce qu’elle agite celle de l’opportunité ou non de 
l'interrelation des conseils d'administration. Je l'ai dit ce matin, il y a six 
administrateurs du Pacifique qui sont aussi administrateurs de la Banque de 
Montréal. Quatre d’entre eux étaient administrateurs du Pacifique-Canadien 
avant d’être invités au bureau d'administration de la Banque de Montréal. La 
raison qui incite le Pacifique-Canadien à inviter un homme sur son bureau 
d'administration est la même qui force la banque à inviter un homme à faire 
partie du sien. Ils veulent jouir de son expérience du commerce et de son 
jugement pour la conduite de leurs affaires. Ils lui demandent aussi de les aider à 
obtenir des affaires et augmenter leur exploitation. Si vous modifiez la Loi des 
banques de façon à défendre à un administrateur de banque d’être aussi adminis- 
trateur d’une société de commerce, vous limitez le choix de vos administrateurs 
à ceux qui se sont retirés des affaires ou à ceux qui n’ont rien accompli de spécial 
pour justifier une banque de les inviter. Je serais très heureux de proposer toute 
autre alternative pour nous libérer de cette interrelation des conseils d’adminis- 
tration. Elle soulève des soupçons. Elle n’est pas justifiée, à mon avis, mais le 
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publie incline à croire qu’elle donne lieu à des pressions que d’autres ne pour- 
raient exercer, Ce qui peut être injuste à de certains moments. Je ne crois pas à 
cette situation, mais l’interrelation permet très aisément de croire à son existence. 

D. Les banques auraient-elles toutes les affaires qu’elles peuvent avoir si 
les administrateurs de banques ne pouvaient devenir administraturs d'aucune 
autre société?—R. Oui, peut-être, si vous admettez par voie de déduction que 
la banque fait en général des affaires pour la forme; mais cela ne peut exister, 
à mon avis, et nos banques ont le droit de compter sur l’appui et le jugement des 
meilleurs hommes d’affaires du pays. 

D. Vous êtes bien au fait, Je présume, de la Reconstruction Finance Cor- 
poration des Etats-Unis, et de ses activités?—R. Oui. 

D. Serait-ce une bonne idée que d’en instituer une au Canada?—R. Si elle 
devient nécessaire, elle peut s'établir au Canada. Evidemment, la Reconstruc- 
tion Finance Corporation dispose d'énormes capitaux qu'elle emploie, suivant la 
politique du gouvernement, à aider les chemins de fer, et les nombreuses autres 
entreprises et institutions. 

D. J’allais vous poser cette question: d’après votre expérience comme homme 
de chemin de fer, est-il vrai que presque tous les chemins de fer américains ont 
reçu l’appui financier de la Reconstruction Finance Corporation? —R. Oui, c’est 
exact. 

D. Tout autant que plusieurs autres entreprises d’affaires?—R. Oui. 

D. Et la crise a nui aux opérations de crédit tout autant au Canada qu'aux 
Etats-Unis ?-R. Oui. 

D. Cette question que je viens de poser se rattache à l’idée suivante. Serait- 
il préférable d’instituer un organisme semblable dans ce pays?—R. Je n’y vois 
pas d’objection, s’il devient nécessaire. Si notre crédit, par le canal ordinaire 
- des banques, ne suffit pas à nos besoins, l’organisme dont vous parlez peut 
devenir efficace. 

D. Comment pourrons-nous savoir qu'il est nécessaire sans le demander 
aux dirigeants des maisons d’affaires qui constatent l'insuffisance du mécanisme 
actuel de crédit ou d'échange de crédit?—R. C’est la seule manière de l’ap- 
prendre. 

D. Dites-vous que c’est de bonne politique pour le gouvernement que de 
garantir ce prêt de $60,000,000?—R. Je ne connais pas de meilleur prêt. 

Le PRÉSIDENT: C’est une question à laquelle le jury doit répondre. 

M. Coore: C’est aller à la question, monsieur le président. 


M. Coote: 
D. Le principe de ce prêt pourrait peut-être servir aussi à d’autres hommes 
d’affaires dans leur propre firme?—R. Dans de semblables circonstances. 


M. Donnelly: 

D. Monsieur Beatty, je lis dans votre rapport annuel de l’année expirée le 
31 décembre 1932, page 10: “Le Pacifique-Canadien a garanti $5,000,0000 d’obli- 
gations de l'Association Lucerne-en-Québec. Me direz-vous quel est le total 
du capital engagé dans Lucerne-en-Québec?—R. Environ $6,000,000. 

D. Je vous demande pardon?—R. Environ $6,000,000. 

D. De qui avez-vous acheté?—R. Nous avons acheté les obligations de la 
Banque de Montréal en 1933. Nous les avons vendues à la Banque de Montréal, 
avec droit de réméré en deux ans, si nécessaire. Nous les avons rachetées. 

D. Quels étaient les administrateurs de la compagnie avant l'achat? —R. Je 
ne m'en souviens pas. La compagnie Lucerne, voulez-vous dire? 

D. Oui.—R. Je ne me souviens pas de leur nom présentement, monsieur. 

D. Se trouvait-il parmi eux, avant l’achat, des administrateurs du Paci- 
fique?—R. Non, monsieur. 

D. Quand l’avez-vous acheté, en 1931?—R. En 1931, je crois. 

D. Depuis lors, avez-vous eu, pour une année quelconque, un profit d’exploi- 
tation?—R. Non. 
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D. Aucun profit d’exploitation?—R. Non. 

D. Quelle serait la perte totale de Lucerne-en-Québec depuis votre achat, si 
vous caleuliez l'intérêt des capitaux, la dépréciation, l'entretien, la conservation 
et les pertes d’exploitation?—R. Je ne calculerai pas. Je ne le sais pas sur le 
moment. Je ne puis répondre à cette question, docteur Donnelly. 

D. Parlons maintenant d’une autre de vos hôtelleries. Quand avez-vous 
commencé la construction du Royal York?—R. Complété? 

D. Quand avez-vous commencé la construction?—R. 1928. 

D. Quand a-t-il été inauguré? —R. En juin 1929. 

D. Vous avez ajouté une allonge?—R. Oui, en 1930. 

D. Quel est le coût total de cet hôtel?—R. Environ $16,000,000. 

D. Il y a eu, dites-vous un profit d'exploitation. Quel était-il l'an dernier? 
—kR. Depuis son inauguration, $1,667,000. 

_ D. Compte tenu de l’entretien et des réparations?—R. Oui, monsieur. 

D. Déduction faite de l’entretien et des réparations, le Royal York a eu un 
profit d’exploitation?—R. Oui. 

D. Sans calculer l'intérêt sur le capital et le reste?—R. Non. 

D. Vous ne déduisez rien pour la dépréciation?—R. Non; nous remplaçons 
à même les recettes tout ce qui nécessite une réparation. Nous ne chargeons 
pas de dépréciation sur l'acier de l'édifice. 

D. Vous n'avez aucune idée de votre perte totale, celle que vous auriez si 
vous Calculiez l'intérêt sur le capital, la dépréciation, les frais d'exploitation ?— 
R. Il n’y aura jamais une perte sur le Royal York. Il a pour nous une trop 
grande valeur. 

* D. Vous parliez, ce matin, de l’'Empress of Britain. Avez-vous des profits 
d'exploitation à son compte?—R. Oui. 

D. Quel est le coût total de l’'Empress of Britain?—R. $11,000,000. 

D. Quand fut-il terminé?—R. En juin 1931. 

D. Quel en fut le profit d'exploitation ?—R. $1,227,000 depuis son lancement. 

D. Pour cela, tenez-vous compte de l’intérêt?—R. Non. 

D. Tout juste du...—R. Du profit d'exploitation. 

D. Vous ne connaissez pas votre perte?—R. Je sais qu'il gagne plus que le 
montant de sa dépréciation annuelle. 

D. Vous aviez l'intention, n'est-ce pas, récemment, d’ériger un hôtel à 
Londres, Angleterre? —R. Non, nous avons tout juste acheté un emplacement. 

D. Vous avez acheté un emplacement?—R. Oui, monsieur. 

D. Quel en fut le prix?—R. Un million de livres sterlings. 

D. Avez-vous travaillé depuis sur cet emplacement? Vous rapporte-t-il 
des revenus?—R. Oui. 

D. Combien?—R. Il nous rapporte environ dix mille livres sterlings par 
année. 

Le PRÉSIDENT: Sommes-nous intéressés aux affaires de ce chemin de fer? 
Je me demande jusqu'où le Comité désire aller dans cette direction. 

M. DonNELLx: Je soutiens, monsieur le président, que ce sont là questions 
pertinentes. 

Le PRÉSIDENT: Elles en sont très éloignées, je crois, docteur Donnelly. 

M. DonxeLzy: Je ne crois pas, monsieur le nrésident. 

Le PRÉSIDENT: Vous feriez mieux, je crois, de vous limiter à notre sujet. 


M. Donnelly: 


D. Avez-vous acheté, en Europe ou en Asie, un hôtel ou un emplacement 
quelconque pour hôtel ou avez-vous engagé des capitaux dans semblable 
aventure?—R. Non, monsieur. 

D. Depuis quatre ou cinq ans?—R. Non, monsieur. 

D. Depuis 1921, avez-vous engagé des capitaux dans les hôtels des Etats- 
Unis?—R. Non. 
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D. Ou dans des obligations?—R. Non. ds 

D. Vous possédez des intérêts, je présume, dans un chemin de fer américain. 
Vous détenez, je crois, la majorité des actions du Wisconsin Central par la com- 
pagnie de chemin de fer Minneapolis, St. Paul & Sault Ste-Marie. Cette der- 
nière compagnie a accusé, n'est-ce pas, des déficits au cours des dernières années? 
—R. Oui, monsieur. 

D. Avez-vous imputé ces déficits sur le compte du Pacifique-Canadien?— 
R. Non. Nous lui avons prêté de l’argent, et elle nous en a remis. 

D. Votre rapport de 1932 dit ceci: 


Pour payer son déficit, la compagnie de chemin de fer Minneapolis, 
St-Paul & Sault Ste-Marie a emprunté $6,117,361 de la Reconstruction 
Finance Corporation et de la Railway Credit Corporation des Etats-Unis, 
et notre compagnie à garanti ces prêts jusqu’à concurrence de $2,000,000. 


Est-ce exact?—R. Oui, c’est exact parce que l’ancien contrat liait notre 
responsabilité. 

D. La situation se résume ainsi: quand elle a emprunté de l'argent aux 
Etats-Unis, le Pacifique-Canadien est venu garantir les obligations? —R. Jusqu'à 
un certain degré, oui. 

D. Aïnsi la garantie du Pacifique-Canadien suffit apparemment pour 
l'emprunt du chemin de fer Minneapolis, St-Paul & Sault Ste-Marie consenti par 
la Reconstruction Finance Corporation et la Railway Credit Corporation des 
Etats-Unis. Mais lorsque le Pacifique-Canadien désire emprunter aux banques 
canadiennes $60,000,000, ces dernières exigent la garantie du gouvernement 
fédéral? —R. Jusqu'à concurrence de la somme que nous devions emprunter. 

D. Monsieur Beatty, contrôlez-vous le Wisconsin Central?—R. Nous 
n’exerçons aucun contrôle direct sur le Wisconsin Central. 

D. Mais la compagnie Minneapolis, St. Paul & Sault Ste. Marie a payé les 
déficits du Wisconsin Central avant de tomber, n'est-ce pas, entre les mains des 
liquidateurs?—R. Oui. 

D. Maintenant, monsieur Beatty, quelle mise de fonds totale avez-vous 
dans toutes ces entreprises que je viens de mentionner, c’est-à-dire Lucerne-en- 
Québec, le “Royal York”, l’'Empress of Britain, les hôtels de Londres, et le reste? 
Quelque $125,000,000, n'est-ce pas? —R. Nous avons engagé $13,000,000 dans 
la ligne du Sault. En dividendes et intérêts nous en avons retiré $26,000,000 
environ. 

D. Oui. Il en résulte que durant les dernières années, pendant la prospérité, 
le Pacifique-Canadien à agi tout comme certains cultivateurs. Il a engagé des 
capitaux sans raison ni prudence... 

Le PRÉSIDENT: Croyez-vous bon de poser ces questions, docteur Donnelly? 


M. Donxezzy: Très bien. Plusieurs d’entre nous ont agi ainsi durant la 
prospérité, et nous sommes présentement dans l'embarras. 

Le PRÉSIDENT: Question d'opinion. 

M. Doxnezzy: Très bien. J’en reste là. 

Le PRÉSIDENT: Autres questions à poser à M. Beatty? 


M. Beynon: 


D. Une seule question, monsieur Beatty. On a parlé, ce matin, des actions 
détenues par le Pacifique-Canadien dans la Consolidated Smelters et de leur 
mise en nantissement pour les fins de cet emprunt. Font-elles partie des valeurs 
sur lesquelles sont gagées les obligations perpétuelles consolidées de la compa- 
gnie?—R. Tout notre actif, sauf les terres acquises comme subventions, garantit 
les obligations perpétuelles. 

D. Elles garantissent done cela aussi? —R. Oui. 

[M. E. W. Beatty.] 
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M. Fraser (Northumberland, Ont.) : 


D. Le Pacifique-Canadien possède-t-il la C'onsolidated Smelters?—R. Non, 
il possède à peu près 52 p. 100 du capital-actions. 

D. Ainsi, dans votre mémoire de ce matin, monsieur Beatty, vous laissez 
entendre que quelques-unes de ces valeurs étaient remboursables en or?— 
R. Oui, monsieur. 

D. Quelles sont-elles, et quelle est leur valeur?—R. Je voulais parler des 
obligations perpétuelles consolidées. 

D. Quelle somme?—R. Ce sont les obligations perpétuelles consolidées et 
nos principales valeurs. Le principal ne vient jamais à échéance puisqu'il est 
perpétuel. 

D. Quelle est la somme totale de ces obligations? 

Le PRÉSIDENT: Nous avons déjà étudié ceci deux ou trois fois. 


Le TÉMoIN: Tout dépend de l’année que vous désirez connaître, monsieur 
Fraser. 


M. Fraser: 

D. L’an dernier?—R. Je puis vous le dire. A la fin de 1933, nous avions en 
cours $515,911,000, dont $224,500,000 donnés en nantissement, ce qui fait un 
total de $291,000,000 dans les mains du public. 

D. Et quand vous parlez de paiement en or, n'est-ce pas plutôt une figure 
de rhétorique? —R. Oui, tout à fait. 

D. Vous disiez à M. Geary, je crois, que les $100,000,000 d'obligations don- 
nées en nantissement pour l'emprunt de $60,000,000 ne portaient pas intérêt? 
Je croyais le contraire?—R. Nous payons l'intérêt sur l'emprunt. 

D. Mais ces obligations ne portent-elles pas intérêt?—R. Oui, elles portent 
intérêt, mais non en faveur des prêteurs, car ils touchent le leur sur le prêt. 


M. Willis: 
D. Je répète ma question de ce matin, monsieur Beatty. Pouvez-vous dire 
au Comité quelle fut la liste de paye à l’extérieur en 1933?—R. J’essaierai de 
vous obtenir Ce renseignement cet après-midi, monsieur Willis. 


M. Jacobs: 


D. Le Pacifique-Canadien détient-il des actions de l'International Nickel? 
—R. Oui, nous en avons quelques-unes. 
D. Qu’entendez-vous par quelques-unes?—R. 10,000 environ. 


M. Bowman: 


D. Vous les possédez depuis quelques années?—R. Oui, monsieur, et je 
pourrais dire, monsieur le président, que j’escompte des profits sur ces actions. 


M. Hackett: 

D. Nous direz-vous, monsieur Beatty, si ce fut le chaos bancaire aux Etats- 
Unis qui vous a le premier convaincu de la difficulté de continuer le mode de 
financement suivi jusqu’en mars 1933?—R. Oui, cela et la situation en Angleterre. 
Il n’y avait pas de marché pour ces obligations. 

D. Quelqu'un, ce matin, parlait du 8 mars comme date du congé bancaire 
aux Etats-Unis. Pouvez-vous nous dire combien de temps après cet événement 
vous avez compris qu'il serait nécessaire de modifier votre plan de financement? 
—R. Vers ce temps, je crois, monsieur Hackett, certainement dans ce mois. 

D. Quelle fut la première tentative du Pacifique-Canadien pour faire face 
à cette situation nouvelle?—R. En premier lieu, naturellement, nous avons 
consulté nos propres administrateurs. Puis la Banque de Montréal. Enfin nous 
avons étudié les perspectives sur les places de New-York et de Londres. 
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D. La situation aux Etats-Unis a-t-elle réagi sur les centres bancaires du 
Canada?-R. Elle a évidemment causé beaucoup d’appréhension. 

D. Combien ont duré ces négociations avant de connaître ce que vous 
pouviez faire à Londres et à New-York?—R: Quelques semaines. 

D. Quel temps s’est écoulé vers le mois de mai avant de savoir que on 
pourriez pas obtenir le renouvellement de vos dettes aux mêmes conditions ?— 
R. Je l'ai dit ce matin, monsieur Hackett. A deux ou trois occasions J a1 EXPOse 
la situation au premier ministre, du mois de mars au mois de mai. Le 30 mai, 
je lui appris définitivement que nous ne pourrions obtenir l’argent nécessaire sans 
une garantie. Le même jour il me répondait: “J’étudierai la question et la sou- 
mettrai à mes collègues”. Il accepta les informations que je lui apportais pour 
les communiquer à la réunion du cabinet. à nr 

D. Vous aviez, au préalable, par l'entremise de vos banquiers, négocié avec 
toutes les banques à charte? —R. J'avais sondé toutes les banques à charte pour 
connaître leur attitude au cas où cet événement devait se produire. 

D. Combien de jours avant le 30 mai avez-vous appris d'elles qu’elles 
exigeraient la garantie du gouvernement.—R. Quelques jours auparavant. 

D. Quelques jours avant le 30 mai?—R. Oui, monsieur. ; 

D. Quand avez-vous appris pour la première fois au premier ministre que les 
banques ne vous prêteraient que si vous obteniez la garantie du gouvernement? 
—R. Le même jour, le 30 mai. 

D. Pas avant?—R. Je l'ai mentionné, plusieurs sujets occupaient mon 
esprit, et ce ne fut qu'après mes conférences avec les banques que j'ai soumis 
un plan défini au premier ministre et formulé une demande expresse. 

D. Ainsi, ce fut le 30 mai que vous avez demandé pour la première fois 
qu'on se portât garant de l'emprunt aux banques?—R. Après ces démarches 
préliminaires. 

D. Il a été question des voies ferrées des Etats-Unis. Appartiennent-elles 
au réseau du Pacifique-Canadien? Qu'en est-il? —R. Non, monsieur. Elles sont 
distinctes. 

D. Oui, mais elles alimentent le Pacifique-Canadien?—R. Oui. 

D. Et vous les exploitez ensemble?—R. La base de nos accords avec ces 
compagnies remonte à 1890, je crois. Par l'entremise de sir William Van Horne, 
on inaugura un système d'échange du trafic entre le Pacifique-Canadien et ces 
compagnies de chemin de fer, accord que l’on croyait alors très avantageux pour 
nous—et qui le fut, de fait, pendant plusieurs années après. Sur la foi de cette 
entente nous avons engagé nos capitaux et nous avons signé avec elles un contrat 
de trafic qui les obligeait d'échanger avec nous tout le trafic partant de ce 
territoire. 

D. Vos paquebots, vos hôtels, Lucerne sont exploités de concert avec votre 
chemin de fer? Font-ils partie de l’ensemble?—R. Oui. La compagnie des 
messageries maritimes du Pacifique-Canadien exploite les paquebots, mais la 
compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien en a l’absolue propriété. Cette 
dernière agit comme agent de trafic et de perception pour les paquebots. Nous 
en gardons la propriété. 

D. Au sujet des hôtels, maintenant?—R. Les hôtels font partie de notre 
réseau, excepté Lucerne qui est distinct, évidemment. 


M. Geary: 

D. Quel territoire dessert la ligne du Sault?—R. Elle va de Minneapolis à une 
place du Montana. ou du Dakota-Nord. J’en ai oublié le nom. Elle traverse 
toute la région de Minneapolis jusqu’au Dakota-Nord, et elle est très prospère 
en temps normal. 

D. La ligne de Sudbury au Sault en fait-elle partie?—R. Non. Elle nous 
appartient. C’est l’embranchement Algoma dont j'ai parlé aujourd’hui, mon- 
sieur Geary. 
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M. Raymond: 


D. Vous répondiez à M. Hackett, je crois, que, le 30 mai seulement, vous 
avez dit à M. Bennett la nécessité où vous étiez d'obtenir la garantie du gou- 
vernement?—R. Ce fut ma première demande précise. 

D. De mars à mai, je présume, vous avez dû avoir plusieurs conversations 
avec M. Bennett?—R. Plusieurs, oui, monsieur. 

D. Discutiez-vous les difficultés financières du Pacifique-Canadien?—R. 
Non, je lui parlais des chances que nous avions de nous procurer l’argent par les 
moyens ordinaires, y compris les banques. 

D. Le consultiez-vous comme un aviseur ou autrement?—R. De mois en 
mois, il se maintenait au fait de notre situation. 

D. Le gouvernement était-il intéressé?—R. Non, je le préparais pour qu'il 
put être informé, si nous avions à consulter le gouvernement. 

Le PRÉSIDENT: D'autres questions à poser, messieurs? 


L'hon M. Euler: 


D. A votre avis, monsieur Beatty, auriez-vous pu obtenir l’argent nécessaire 
si vous aviez payé un taux plus élevé d’intérêt?=R. Non, monsieur. 

D. Tout à fait impossible?—R. Je ne crois pas. A en juger par l'attitude 
des banques à ce moment-là, je ne crois pas qu’elles eussent consenti. M. 
Howard m'a demandé de lui procurer durant l’ajournement un état indiquant 
les fluctuations des actions de la compagnie au cours des dix dernières années. 
Je l’aï ici. Il n’est pas nésessaire de lire ce document au Comité, je crois; je le 
remettrai au sténographe et 1] le consignera au compte rendu, si vous le désirez. 
Il comprend les années 1924 à 1933. On ne m'a pas dit dans quel but on désirait 
ces renseignements, mais ils sont du domaine public. 

Le PRÉSIDENT: Désirez-vous que le document soit consigné au compte rendu? 


M. Howarp: Oui, ce procédé est tout à fait satisfaisant, monsieur le prési- 
dent. 
FLUCTUATIONS DANS LA VALEUR DES ACTIONS DE LA COMPAGNIE 


Année Haut Bas 

Actions ordinaires. ODA ER AR RU ns 156 1454 
MOD me he ae Do ue ce 1524 137 

NOPAD AE ee ns te 1694 147 

ODA AR ER RER RL 218 165 
ROADSTER ns 255 198 

OO ee ne eh ee 265 1874 

(Fractionnement) DOSOPE ME Run. METRE, CRE 58 35 
Valeur nominale ré- ROBE AE AR ur nee ve 454 124 
duite de $100 à $25 DOSSIER Re ER 224 84 
Ces At dr sant ere 20 9 


M. Sanderson: 


D. M. Beatty peut-il nous dire quelle proportion du capital-actions est entre 
les mains de Canadiens? 


Le PRÉSIDENT: Tous ces renseignements sont consignés, monsieur Sanderson. 


M. Power: 

D. Monsieur Beatty, est-ce que le Pacifique-Canadien a acheté des proprié- 
tés américaines aux Etats-Unis depuis 1931?—R. Oui. Nous étions déjà forte- 
ment intéressé dans un petit chemin de fer situé dans l'Etat du Maine, l’Aristook 
Valley Railroad Company, qui dessert une région productrice de pommes de 
terre, et le sénateur Gould nous a offert ses intérêts dans cette propriété; nous 
les avons acquis par arbitrage, et nous ne le regrettons pas. 

D. Combien avez-vous payé?—R. Un petit montant, quelques centaines de 
mille dollars. 

D. L’avez-vous payé avec le prêt de l’Etat?—R. Non, cette transaction est 
antérieure à l'emprunt. 
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D. Je croyais que vous aviez acheté les intérêts Gould en 1932?—R. Bien, 
non. Nous avons commencé l'arbitrage en 1931. Les négociations ont duré 
environ deux ans, c’est-à-dire avant d'en arriver au prix exact. Je ne sais trop 
quelle est la date précise de l'achat, mais les négociations ont été longues. 


M. Jacobs: 
D. Y a-t-il des rapports entre cette transaction et le chemin de fer St. John 
Valley?—R. Oui, avec notre propre ligne et avec le chemin de fer Aristook 
Valley, du Maine. 


M. Power: 


D. Vous avez dit, monsieur Beatty, que vous aviez obtenu un prêt de 
$10,000,000 de la Chase National Bank à 3 pour cent?—R. Oui, monsieur. 

D. Dans le tableau que nous avons, cet emprunt porte un intérêt de 5 p. 100. 
—R. Il s’agit du renouvellement. L'autre taux à trait à la première année, 
monsieur Power. 

D. Avez-vous dit qu'il s’agit d'un renouvellement du prêt?—R. Non. On 
a consenti au renouvellement en exigeant un intérêt plus élevé et une garantie. 

D. Le prêt de la Banque de Montréal est toujours resté au taux de 5 p. 100? 
—R. Oui, 54 p. 100, je crois. 

D. Vous avez déclaré il y a un instant qu'il ne pouvait y avoir de prêt plus 
avantageux ?—R. Oui. 

D. Plus avantageux que celui consenti par la Banque de Montréal au 
C.P.R.?—R. Que ce prêt. 

D. Oh, il s’agit de ce prêt?—R. Oui. 

D. En votre qualité de directeur de la Banque de Montréal avez-vous pré- 
senté cet argument à la banque lorsqu'elle a refusé de renouveler votre emprunt 
et vous a obligé de demander la garantie de l’'Etat?—R. La Banque de Montréal, 
naturellement, a ses opinions quant à la valeur des prêts. J’ai dit qu'à mon 
avis c'était un bon prêt, parce que la garantie était suffisante et qu’en temps 
ordinaire les recettes de la compagnie sont très considérables, et ainsi les banques 
ne devraient pas avoir de craintes à ce sujet. 

D. En somme c'était un bon prêt même sans la garantie de l'Etat?—R. Je 
le croyais. 


M. Jacobs: 


D. Monsieur Beatty, vous dites que le taux d'intérêt versé à la Chase 
National Bank était avantageux, maïs si vous tenez compte des primes que vous 
avez dû payer en monnaie américaine le taux n’est plus aussi attrayant ?—R. 
Non, nous n'avions pas prévu cette situation, monsieur Jacobs. 


M. Stanley: 

D. Monsieur le président, pour les fins du compte rendu, il me semble que M. 
Beatty devrait nous exposer les raisons qui donnent un caractère extraordinaire 
à ce prêt?’—R. C'est parce que la situation bancaire était alors toute bouleversée, 
tant aux Etats-Unis qu'au Canada. La durée du prêt était plus longue que le 
terme ordinaire des prêts de banque, et le montant était considérable. 

D. Nous connaissons tous la nature d’un prêt bancaire, mais la durée et le 
montant de ce prêt en font un prêt extraordinaire?—R. Parfaitement. 


L’hon. M. Euler: 


D. Monsieur Beatty, une partie du prêt de la Banque de Montréal a été 
tirée sur la succursale de New-York de cette banque?—R. Oui, ces fonds nous 
ont été avancés à New-York. 

D. Deviez-vous les utiliser aux Etats-Unis?—R. Non, pas particulièrement. 

D. Lorsque vous les avez touchés au Canada il vous a fallu payer le taux 
du change?—R. Oui, lors du remboursement. 

[M: E. W. Beatty.] 
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L'hon. M. Ralston: 

D. Pour faire suite aux questions de M. Hackett, n’avez-vous pas dit, 
monsieur Beatty, qu'au cours de ces premières conversations, antérieurement à 
celles que vous avez eues avec le premier ministre le 30 mai, vous avez peut-être 
demandé au Gouvernement de garantir cet emprunt?—R. Non. Si vous avez 
compris Cela, monsieur Ralston, ce n’est pas ce que j'ai voulu dire. Je lui ai 
exposé la situation, mais je ne lui ai pas présenté de demande formelle. 

D. Vous ne lui avez pas présenté de demande formelle, mais au cours de ces 
premières conversations a-t-il été question de la possibilité du recours à la garantie 
de l’Etat?—R. Je ne le crois pas. 

D. Au cours de votre conversation avec sir Charles Gordon, où vous lui 
avez demandé de sonder l'opinion des autres banques, n’en a-t-il pas été ques- 
tion?—R. Oh, oui, j'ai discuté la chose avec lui. 

D. Vous en avez parlé à sir Charles Gordon; vous lui avez parlé d’un projet 
d'emprunt garanti par l'Etat?—R. Oui, et j'ai fait ces mêmes observations aux 
autres banques. J'entends que je leur ai soumis cette hypothèse. Je leur ai 
demandé quelle serait leur attitude dans ce cas. 

D. Mais vous êtes d'avis que vous n’en avez pas parlé à M. Bennett, bien que 
vous ayez discuté la chose avec sir Charles Gordon?—R. Je ne crois pas lui en 
avoir parlé, car je ne voulais pas embarrasser M. Bennett à ce sujet avant le 
temps. 

D. Vous ne lui avez pas parlé de garantie?—R. Non pas avant d'y être 
obligé, et si ma mémoire ne fait pas défaut, c’est le 30 mai que je lui en ai parlé. 


M. Spencer : 
D. Pourriez-vous me dire comment l'intérêt est calculé, annuellement ?— 
R. Intérêt simple payable semi-annuellement. 


M. Irvine: 

D. Je ne comprends pas pourquoi il a fallu obtenir une partie de cet argent 
de la succursale de la Banque de Montréal à New-York. Combien avez-vous 
obtenu de cette source?—R. Sept millions et demi. 

D. Lorsque vous avez retiré cet argent au Canada la Banque de Montréal à 
New-York a réalisé des profits substantiels, n'est-ce pas?—R. Oh, non. La 
question du change n’était pas aussi compliquée alors qu'elle l’a été plus tard. 
Je crois même qu'il n'y avait pas de prime sur l’argent américain lorsque nous 
avons obtenu le premier prêt. Je ne parle que de mémoire, mais la différence 
n’était pas considérable. 

D. Il s’agit d’un vieux nrêt?—R. Oui, il remonte à 1931. 

D. Je croyais qu'une partie de l'argent obtenu de la banque avec la garantie 
de l’Etat provenait de New-York?—R. Oh, non. 


M. Power: 

D. Vous avez répondu à M. Hackett, Je crois, qu'après en être venu à la 
conclusion que vous ne pourriez pas facilement obtenir d’autres avances, vous 
avez fait rapport à votre conseil d’administration?—R. J'ai discuté cette question 
à maintes reprises avec notre conseil d'administration. 

D. Existe-t-il un procès-verbal des réunions du conseil d'administration ?— 
R. Il y a un procès-verbal de la réunion du 12 juin, où l'emprunt fut autorisé. 

D. Existe-t-il un procès-verbal qui vous autorise à entrer en négociations 
avec le Gouvernement dans le but d'obtenir qu'il garantisse cet emprunt?—R. On 
m'a laissé entièrement libre de régler cette question le mieux possible. J'ai tenu 
le conseil au courant de mes démarches. 

D. Il n'existe pas de procès-verbal de cette réunion du conseil d’adminis- 
tration ou de l'exécutif? —R. Il y a un procès-verbal qui a trait à cette question, 
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major. Je ne me rappelle pas la date, mais il y est dit que j'espérais obtenir 
certains résultats. C’est tout ce que je peux me rappeler à ce sujet. : 

D. Pourriez-vous produire ce procès-verbal?—R. Oh, oui; je n'y vois pas 
d’objection. à 7e 

D. A-t-il été question d’une garantie de l'Etat à la réunion des actionnaires, 
tenue le 3 mai?—R. Non, monsieur. 

Le PRÉSIDENT: Est-ce tout, messieurs. Je vous remercie, monsieur Beatty. 


Le témoin est congédié. 


M. Jackson Dopps est appelé. 


Le Témoin: Monsieur le président, messieurs, je comparais aujourd’hui en 
qualité de gérant général de la Banque de Montréal. J'ai préparé un court 
mémoire, et avec votre permission je le lirai. Vous pourrez ensuite me poser des 
questions et j'y répondrai avec plaisir. ; : 

Les relations qui existent entre la compagnie du chemin de fer Pacifique- 
Canadien et la Banque de Montréal sont celles d’un déposant et d’un emprunteur 
de la part de la compagnie du chemin de fer tandis que la banque en sa qualité 
de dépositaire et de prêteur a participé à la vente des valeurs de la compagnie 
depuis l’époque de la construction jusqu’aujourd’hui. ; 

La compagnie a toujours cherché à se procurer les fonds nécessaires par la 
vente d'obligations à long terme, mais l'instabilité du marché en 1931 et les 
années subséquentes, a obligé à recourir aux emprunts à court terme. 

Un état des dettes de la compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien 
envers la Banque de Montréal et des dépôts à son crédit dans cette banque, à 
partir du 31 mars jusqu'aujourd’hui, a été préparé et des copies sont à la disposi- 
tion des membres de votre.Comité. (Voir Appendice “A”.) 

J’ajouterai sous forme d'explication qu'au mois de mars 1931, la banque a 
acheté des obligations à 15 ans du Pacifique-Canadien au montant de $5,000,000 
et portant intérêt à 5 p. 100, relativement à l'établissement de Lucerne-en-Québec. 
Ces obligations étaient garanties par la compagnie du chemin de fer Pacifique- 
Canadien quant au principal et à l'intérêt et la compagnie s’engageait à les 
racheter au plus tard deux ans après la date de la vente. 

Au mois de mai 1931, la compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien 
voulut emprunter $15,000,000 pour une période de deux ans d’un groupe de gros 
financiers. Ces derniers consentirent à prêter cette somme, mais la compagnie 
n'accepta pas le taux d'intérêt demandé. La Banque de Montréal avança le 
montant nécessaire pour un an et autorisa le renouvellement pour une autre 
période d’une année. 

Au mois de juin de 1932, lorsqu'il fut question de renouveler le prêt pour 
une autre période d’une année la banque déclara que la situation avait changé 
beaucoup depuis la date du prêt, et qu’en conséquence elle exigerait une garantie. 
La compagnie se rendit à cette demande et hypothéqua des obligations perpé- 
tuelles consolidées portant intérêt à 4 p. 100, au montant de $20,000,000. 

Le 27 mars 1933, la compagnie du chemin de fer racheta les $5,000,000 
d'obligations de Lucerne-en-Québec en empruntant une somme équivalente de 
la banque sur la garantie de 100,000 actions de la Consolidated Mining and 
Smelting Company of Canada et des chligations de Lucerne-en-Québec évaluées 
à $5,000,000. 

Le 31 mai 1933, la veille de son départ à Gestination de l’Angleterre, l’hono- 
rable R. B. Bennett écrivait à la Banque de Montréal au sujet d’une somme 
de $60,000,000 dont le Pacifique-Canadien avait besoin pour acquitter certaines 
obligations à échéance entre le 1er juin 1933 et la fin de l’année 1934, et que 
certaines banques Ctaient prêtes à lui avancer, vu que cette compagnie ne pou- 
vait se la procurer sur les marchés étrangers à cause de la crise éconumique. 

[M. Jackson Dodds.] 
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Ces banques faisaient ce prêt pour cinq ans contre la garantie d'obligations conso- 
lidées du Pacifique-Canadien, évaluées à $100,000,000 et portant intérêt à 4 p. 
100, et à conditions que le gouvernement fédéral garantisse le remboursement du 
capital et de l'intérêt. Le premier ministre s'engagea à fournir cette garantie 
aux banques et pria ces dernières de s'entendre sans tarder avec la compagnie, 
car elle avait besoin d’une forte partie de ce prêt presque immédiatement. Il est 
vrai que les banques n'avaient pas encore la garantie du gouvernement canadien, 
mais elles acceptèrent la promesse du premier ministre et avancèrent l'argent. 

La compagnie du chemin de fer avait besoin de ce prêt en deux versements, 
soit $35,000,000 le 22 juin 1933 (garanti par des obligations perpétuelles conso- 
lidées au montant de $58,334,000), et $25,000,000 le ler décembre 1933 (garanti 
par des obligations perpétuelles consolidées au montant de $41,666,000). 

La répartition de ce prêt se fit d’après le montant du capital et des réserves 
des banques au 31 décembre 1932, sauf dans le cas de deux banques comprises 
dans ce syndicat qui ne prirent pas toute leur part; la Banque de Montréal 
combla la différence. On a préparé des copies du tableau qui indique la répar- 
tition entre les banques du premier et du deuxième versement de ce prêt aimsi 
que des obligations perpétuelles consolidées données comme gage, et elles sont 
à la disposition des membres du Comité. (Voir Appendice “B”.) 

La compagnie affecta une partie des premiers $35,000,000 qu’elle toucha 
le 22 juin 1933, (auxquels la Banque de Montréal avait contribué $13,093,000 
pour sa part) au remboursement à la Banque de Montréal d’un emprunt de 
$15,000,000 garanti par $20,000,000 d'obligations perpétuelles consolidées portant 
intérêt à 4 p. 100. 

Le 29 novembre 1933, pour faire suite à l'engagement officieux pris par le 
premier ministre, Son Excellence le Gouverneur général approuvait l'arrêté du 
conseil, C.P. 2490, qui autorisait le ministre des Finances à conclure un accord 
avec chacune des banques prêteuses et à garantir le remboursement à l’échéance 
des prêts en entier ou de tout solde impayé avec intérêt à 5 p. 100 par année. 

Le 1er décembre 1933, les banques firent le deuxième versement du prêt, soit 
$25,000,000 contre la garantie d'obligations consolidées d’une valeur au pair de 
$41,666,000. La Banque de Montréal contribua la somme de $9,351,000 à ce 
versement. La compagnie du Pacifique-Canadien remboursa un emprunt de 
$5,000,000 obtenu de la Banque de Montréal avec une partie de cet argent. 

A la suite de ces transactions le Pacifique-Canadien devait à la Banque de 
Montréal $22,444,000, et il avait donné en gage des obligations consolidées au 
montant de $37,406,000 et la garantie du gouvernement fédéral. 


M. Power: 


D. Monsieur Dodds, j'ai simplement jeté un coup d'œil sur le tableau des 
sommes dues par le Pacifique-Canadien à la Banque de Montréal. Cependant, 
si Je l’ai bien compris le 22 juin 1931 la banque avait prêté $20,000,000 au Paci- 
fique-Canadien, mais cette dernière avait donné une garantie excédant de 
$9,000,000 le montant du prêt?—R. C'est-à-dire en comprenant les dépôts à son 
crédit et les $5,000,000 d'obligations de Lucerne-en-Québec qu’elle avait ga- 
ranties; 1l n'existait pas de garantie à proprement parler alors. 

D. C'est le 22 juin 1932, ou vers cette date, n’est-ce pas, qu’on a renouvelé 
le prêt, et que vous avez obtenu des garanties additionnelles de $20,000,000 en 
sphentiqns consolidées du Pacifique-Canadien portant intérêt à 4 p. 1007— 

. Oui. 

D. C'est ce que vous montrez pour les $20,000,000, et vous fixez la valeur de 
ce gage à $10,800,000?—R. Oui. 

De quel gage s’agit-11? Des obligations de Lucerne-en-Québec et du 
C.P.R.?—R. C'est en réalité la valeur des obligations consolidées à 4 p. 100 
du Pacifique-Canadien. Nous n'avons pas estimé la valeur des obligations de 
Lucerne-en-Québec. 
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D. Vous les avez estimées à environ 50 p. 100 de leur valeur nominale, n’est- 
ce pas?—R. C'était le prix coté à la bourse alors. 

D. Ainsi vous aviez un excédent de protection de $3,291,000?—R. En tenant 
compte des dépôts au crédit de la compagnie. 

D. Je vous demande pardon?—R. En tenant compte des dépôts au crédit 
de la compagnie. 

D. C'était une bonne garantie, n'est-ce pas?—R. Excellente. 

D. Au mois de février 1933,—le 22 février 1933,—la compagnie vous devait 
$20,000,000 et vous déteniez en garantie des valeurs cotées à $11,000,000 à la 
bourse et des dépôts en banque de $9,07,000?—R. Oui. 

D. Vous aviez alors un excédent de protection de $807,000?—R. Oui. 

D. En vue de vous protéger davantage... 


M. Gary: Le surplus n’est que de $3,000. 


M. Power: 

D. Le colonel Geary me dit que le surplus n’est que de $3,000?—R. Il en 
est ainsi le 22 août 1932, mais si nous avions eu le temps de demander d’autres 
garanties_—nous ne l’avions pas—je ne doute pas que le Pacifique-Canadien en 
aurait mis à notre disposition, car il en détenait amplement, comme je l’ai appris 
ce matin. 

D. Vous aviez un as en réserve?—R. Oui. 

D. Au cours de ces négociations, au mois de mars 1933, vous avez demandé 
au Pacifique-Canadien d'augmenter les garanties que vous déteniez, et la com- 
pagnie vous a remis 100,000 actions de la Consolidated Mining and Smelting?— 
RAOui 

D. Ce qui portait son excédent de protection à la somme de $7,416,000, au 
mois de mars 1933?—R. Toujours en comprenant les espèces en banque. 

D. Au mois d’avril les engagements de la compagnie étaient les mêmes, mais 
le cours des valeurs données en garantie était monté à $20,600,000, soit un total 
de $30,770,000 et un excédent de protection de $10,770,000?—R. Oui. 

D. Puis le 27 mai, deux ou trois jours avant que l’on Juge nécessaire de 
demander la garantie de l'Etat, vous déteniez un excédent de protection estimé 
à $14,115,000?—R. Oui, il en est bien ainsi. 

D. Ne croyez-vous pas que M. Beatty avait raison de dire qu’un prêt cou- 
vert par une garantie le dépassant de $14,000,000 devait être un excellent prêt? 
—R. J'ai toujours pensé que c'était un bon prêt, mais il fallait alors considérer 
les événements futurs. La compagnie voulait obtenir un renouvellement de 
cinq ans; ce qui changeaiït la situation du tout au tout. Il s'agissait d’un prêt 
exceptionnel, de conditions exceptionnelles, car vous savez que d'ordinaire les 
banques ne font pas de prêts à cinq ans. 

D. N'’auriez-vous pas été en mesure de renouveler le prêt pour une période 
de deux ans, ou même d’un an?—R. Il n’y aurait eu aucune difficulté à ce sujet, 
je crois. J’aurais recommandé avec plaisir le renouvellement du prêt pour une 
période d’un an, mais il ne s’agissait pas de cela. Plusieurs engagements de la 
compagnie devenaient échues sous peu et elle désirait consolider le tout. Il ne 
s'agissait plus d’un prêt de $20,000,000 consenti par la Banque de Montréal au 
C.P.R. contre les garanties en maïin,—et d’autres garanties disponibles,—mais 
bien d’un prêt de $60,000,000 à cinq ans. 

D. D'après ce que vous dites, monsieur Dodds, la Banque de Montréal 
n'avait pas besoin de garanties additionnelles? —R. Non. 

D. Vous déclarez qu'elle était suffisamment protégée. Pourquoi le C.P.R. 
n’a-t-il pas demandé une garantie de $40,000,000 au Gouvernement,—on me dit 
qu'on aurait pu faire entrer cette transaction au compte des opérations de 1933. 
En chiffres ronds, cette garantie n’aurait été que de $10,000,000, n'est-ce pas?— 
R. On devrait poser cette question au C.P.R., il me semble; mais je crois que la 
compagnie voulait consolider tous ces engagements et elle désirait obtenir le 
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plein montant. Elle voulait se débarrasser de tous ses gros soucis financiers pour 
les cinq prochaines années. 

D. Votre réponse implique-t-elle que le C.P.R. désirait faire garantir ces 
$60,000,000 par le peuple canadien dans le but de s'éviter des ennuis de compta- 
bilité?—R. Non. On a expliqué bien clairement au Comité, au Canada, je crois, 
qu'il s'agissait de rembourser des obligations échues aux Etats-Unis. La compa- 
gnie voulait consolider ces engagements. Elle ne pouvait pas obtenir un renou- 
vellement. 

D. Elle ne pouvait pas obtenir un renouvellement aux Etats-Unis, mais 
vous nous avez dit qu’en ce qui concerne la Banque de Montréal, ce prêt de 
$20,000,000 était excellent?—R. Je suis encore de cet avis. 

D. Vous maintenez que c'était un bon prêt?—R. J’affirme de nouveau que 
c'était un bon prêt. 

D. Aïnsi pour faire face à ses besoins de 1933, y compris ses engagements à 
l'étranger, le Pacifique-Canadien aurait pu se contenter de faire garantir un 
emprunt d'environ $17,000,000 par le Gouvernement?—R. On ne m'a pas deman- 
dé si nous consentirions à renouveler notre prêt pour une autre année. On m'a 
simplement dit que la compagnie voulait consolider sa dette—ce qui était une 
excellente chose à faire en temps de crise,—et pourvoir à ses besoins des cinq 
prochaines années, y compris le remboursement de prêts qu’elle ne pouvait pas 
renouveler. 

D. En tout cas, quant à la Banque de Montréal, si le Pacifique-Canadien 
n'avait pas remboursé l'emprunt fait à la Banque de Montréal, il n'aurait pas 
été pour cela placé dans l'alternative de manquer à ses engagements ou d’y 
faire honneur?—R. Pas du tout. 

D. Vous dites?—R. Pas du tout; nous ne leur avions rien réclamé. 

D. A part l'emprunt à la Banque de Montréal, les seules échéances aux- 
quelles ils avaient à faire face durant l’année 1933 se chiffraient à environ 
$13,000,000.—R. Vous avez l’état. 

D. C’est peut-être $12,000,0007—R. Ils devaient $10,000,000, je crois à la 
Chase Bank; $1,000,000 à la First National Bank de Chicago; $2,500,000 au 
Chemin de fer Northern Alberta—plus de $12,000,000. 

D. Disons à peu près $20,000,000?7—R. Oh! 

D. Le crédit du Pacifique-Canadien n’était-il pas assez bon pour un autre 
emprunt de $20,000,000?--R. Non, monsieur. 

D. Il n’était pas assez bon? =R. Non. 

D. Vous en êtes sûr?—R. Il n’y a pas une seule organisation à laquelle la 
Banque de Montréal consentirait à prêter un tel montant. 

D. Je suis porté à croire que vous avez raïson. Aurait-ce été une trop 
grosse obligation pour toutes les banques du Canada?—R. Ce n’en aurait cer- 
tainement pas été une car elles prêtent plus que cela. 

D. Avez-vous pris part, monsieur Dodds, aux démarches qui ont été faites 

auprès des autres banques pour les engager à participer à ce prêt?—R. Non, je 
n'ai pas pris part aux démarches. Les banques ne se sont pas fait beaucoup prier, 
je crois. 
D: Vous dites qu’elles ne se sont pas fait beaucoup prier? Ce prêt avec 
une garantie du Gouvernement était un prêt de tout premier ordre, si je puis 
m'exprimer ainsi?—R. Tout le monde est prêt à admettre qu’un prêt garanti 
par le gouvernement du Canada est un prêt de tout premier ordre. 

D. En plus d’être gérant général de la Banque de Montréal, vous êtes aussi 
président de l’Association des banquiers canadiens, n'est-ce pas?—R. Oui. 

D. Etiez-vous président de l'Association des banquiers canadiens à cette 
époque?—R. Non. 

D. Quand avez-vous été élu président?—R. M. McLeod était le président 
avant mon élection au mois de novembre 1933. 

[M. Jackson Dodds.] 


46 COMITÉ PERMANENT 


D. Vous rappelez-vous vers quelle date la compagnie de chemin de fer 
Canadien du Pacifique a exprimé pour la première fois le désir de consolider sa 
dette, ou si je puis m’exprimer de cette façon, de consolider les $60,000,000 et 
faire de nouveaux emprunts. Vers quelle époque était-ce?=—R. Je ne me rap- 
pelle pas les dates. Je me souviens qu’il y a eu vers ce mois-là des entretiens 
avec quelques banques. 

D. Vers le mois de mars?—R. Non aux environs des mois d’avril et de mai, 
à ce sujet. 

D. Dans un autre ordre d'idée, le fait que ce prêt a été consenti par les 
banques canadiennes et que les banques américaines ont été remboursées des 
sommes qu'elles avaient avancées a eu pour effet de dégager le crédit de la 
compagnie aux Etats-Unis et de le paralyser jusqu’à un certain point au Canada? 
—R. Ce prêt de $60,000,000 est en réalité pour cinq ans et en conséquence on 
peut dire que c’est du crédit qui va être paralysé pendant cinq ans; quant à 
la question du crédit au Canada, toutes les banques ont de l'argent qu’elles 
prêteront de bon cœur. 

D. Alors on peut se demander pourquoi elles n’ont pas prêté à une corpo- 
ration aussi bien cotée que le Pacifique-Canadien sans une garantie du Gou- 
vernement?—R. D'abord, on ne leur a pas demandé. 

D. On ne leur a pas demandé de prêter sans garantie du Gouvernement ?— 
R. À ma connaissance, c’est la seule transaction pour laquelle on a sollicité leur 
participation. ; 

D. Qui a soulevé le premier la question de garantie du Gouvernement, le 
Pacifique-Canadien ou les banquiers?—R. Je l’ignore. Je suppose que ce sont 
les banques qui ont dit: si vous voulez que l’on vous prête de l’argent pour cinq 
ans, il va vous falloir une garantie du Gouvernement, 

D. Vous ne savez naturellement pas quand cela est arrivé?-—R. Vers la 
même époque. 

D. C'est-à-dire, en mars?—R. Non, comme je l'ai déjà dit, aux environs 
d'avril ou de mai. 

D. Maintenant, en votre qualité de président de l'Association des banquiers, 
êtes-vous prêt à dire que les banques qui font de la publicité dans les journaux, 
spécialement à l’heure actuelle, ont à leur disposition de fortes sommes d'argent 
à prêter contre de bonnes garanties? Etes-vous prêt à dire que les banques n’au- 
raient pas prêté d'argent à une corporation comme le Pacifique-Canadien sans 
une garantie de l’Etat?—R. Je ne me souviens pas que des annonces de ce genre 
aient été faites par une banque. : 

n D. Pour un an?—R. Je ne me souviens pas que des banques se soient décla- 
rées prêtes à avancer n'importe quelle somme d’argent contre de bonnes garanties 
mais les banques avaient certainement de l'argent à prêter et pour savoir si ele 
auraient été disposées à participer à un prêt de $60,000,000 pour une année, il 
aurait fallu s'adresser à chacune d’elles en particulier. Quant à nous, nous étions 
prêts à avancer l'argent. 

D. Un emprunt de $60,000,000 n'était pas absolument nécessaire à ce mo- 
ment-là, vous le savez?-R. Oui. 
: es Il n’y en avait pas besoin. Si les autres banques n'avaient pas consenti 
UE A des $60,000,000 auriez-vous été disposés à prêter une partie 
delà En re ce montant et les 520,000,000 qui vous étaient dus?—R. 
. D De On ne le leur a jamais demandé; je ne sais pas ce qu’elles 

) {) = . Le 
re LE ho de È N Jamais demandé aux banques de prêter de 
ans une garantie de l’Etat?—R. Au meilleur de 
ma Connaissance, on ne le leur a jamais demandé. 
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L'hon. M. Euler: 


D. Puis-je vous poser cette question: si je vous ai bien compris, vous avez 
dit qu’au mois de décembre 1933, le plein montant de ces $60,000,000 avait été 
avancé à la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique?—R. C'est 
exact. 

D. Je suppose qu’à partir de cette date ils vous ont versé les intérêts au taux 
de 5 p.c. par année?—R. Parfaitement. 

D. En réponse à une question que je lui ai posée ce matin, M. Beatty a 
déclaré, je crois, que sa compagnie n'avait besoin que d’environ $40,000,000?— 
TO 

D. Les autres $20,000,000 étaient destinés au remboursement des emprunts 
échéant en 1934? Je me demande pourquoi le Pacifique-Canadien a emprunté 
$20,000,000 dont, il n'avait pas besoin et sur lesquels 1l lui fallait payer un 
intérêt de 5 p.e. Que pouvaient-ils faire de ces autres $20,000,000 en attendant 
d’en avoir besoin? —R. Ils pouvaient le déposer dans différentes banques. 

D. À quel taux d’intérêt?—R. Je ne connais pas le taux, cela varie. Je n’ai 
aucune idée du taux. 

D. Etaient-ils obligés, d’après les conditions du prêt, de prendre les autres 
$40,000,000?R. Ils ont demandé à une certaine date de leur prêter un certain 
montant et ils l’ont obtenu. I] me semble que c’est à la compagnie que cette 
question devrait être posée. 

D. Je crois que M. Beatty est parti. Il me semble qu'emprunter de l’argent 
sur lequel il faut payer un taux d'intérêt très élevé quand on n’en a pas besoin, 
ne constitue pas une très bonne opération financière? —R. Si vous aviez beaucoup 
d'argent vous ne voudriez pas le laisser dormir pendant six mois de façon à être 
certain de pouvoir le prêter. 

D Autrement dit, les banques ont insisté pour qu’ils prennent les $60,000,- 
000 en entier?—R. Non, les banques n’ont pas insisté; la compagnie a demandé 
de pouvoir faire un emprunt à certaines conditions et les banques ont accepté. 


M. Howard: 

D. Vous parliez, il y à un instant, des différents emprunts faits par le 
Pacifique-Canadien et vous disiez que le premier prêt que vous avez consenti au 
Pacifique-Canadien portait intérêt à quatre pour cent?—R. Oui. 

D. C'est-à-dire sur les nantissements qu'ils vous ont donnés, des consolidés 
quatre pour cent et $5,000,000 d'obligations de Lucerne-en-Québec?—R. Non, 
monsieur Howard; au moment où l'intérêt sur cet emprunt était de quatre pour 
cent, nous n'avions pas les garanties. Cet emprunt avait été fait partie à New- 
York, où les taux sont bas, et partie au Canada, $7,500,000 à chaque endroit, je 
crois. 

D. Vous avez ensuite renouvelé le prêt et lorsque la demande de renouvelle- 
ment a été faite, vous avez porté le taux d'intérêt à cinq pour cent. Est-ce 
l'habitude ? 


M. Power: Cela ne devrait pas se faire. 


M. Howard: 

D. Je veux avoir l'opinion de M. Dodds?—R. Non; je n'irai pas jusqu’à 
dire cela. Ce taux a été fixé sur la valeur de l'argent aux Etats-Unis et au 
Canada à ce moment-là, et je crois que M. Beatty a dit qu'il avait payé un taux 
plus élevé ou tout aussi élevé au moins à la banque de New-York, je ne sais pas 
au juste lequel, la chose doit être consignée. .. 

M. Bowmax: 5 p. 100. 

Le TÉMOIN : Un des membres a dit qu'il avait payé 54 p. 100. 
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M. Howard: 


D. Vous avez dit tantôt que vous aviez aidé le Pacifique-Canadien à vendre 
de ses valeurs à différentes époques, comme vous l'avez fait pour nombre de com- 
pagnies. C’est peut-être un bon moyen de procéder lorsqu'il s’agit de valeurs. 
Lorsqu'on vous charge de revendre des valeurs touchez-vous une commission de 
garantie en plus des taux d'intérêt et des frais généraux?—R. Nous touchons 
généralement une certaine commission de garantie que, très souvent, nous devons 
séparer avec bien des gens. 

D. La Chase National Bank a prêté au Pacifique-Canadien $10,000,000 
après que vous lui en aviez vous-même prêté $20,000,000, n'est-ce pas monsieur 
Dodds?—R. Oui. ; 

D. Avez-vous un contrôle de titres, ou quel arrangement avez-vous—Je 
devrais peut-être poser la question autrement—avez-vous un arrangement quel- 
conque avec la Chase National Bank à Montréal? Travaïllez-vous de concert 
avec elle?—R. Non. 

D. Avez-vous votre propre banque à New-York?—R. Nous avons des agents 
de la banque; ce sont nos propres hommes, payés par la Banque de Montréal. 

D. De sorte que vous faites toutes vos affaires par l'intermédiaire de la 
Chase: National Bank?—R. Non, par l'intermédiaire de nos propres représentants 
à New-York. 

D. Il va sans dire, par conséquent, que lorsqu'il s’est agi de payer des dettes 
en pays étranger, ce qui a évidemment été une des raisons pour lesquelles vous 
avez demandé de nouvelles garanties, vous avez dû solder ces emprunts étrangers 
en argent canadien. À ce propos, puis-je vous demander ceci: le crédit de 
l’'emprunteur canadien en général peut-il s’en ressentir en quoi que ce soit?— 
R. Non, en ce qui concerne la Banque de Montréal, nous avions de l'argent pour 
eux. Depuis deux ans, nous recherchons constamment de bonnes affaires com- 
merciales. 

D. Dans les états que vous nous avez montrés au sujet des soldes en argent 
au crédit de la compagnie, dont vous avez d’ailleurs tenu compte à propos des 
prêts sur nantissement, n'est-il pas vrai que certains de ces comptes étaient des 
comptes de fiducie, ce que nous appelons des comptes de caisses de retraite, et 
autres?—R. Je ne le pense pas, monsieur Howard. Il s’agit de comptes de 
Winnipeg et de Montréal, et autres. 

D. Des différentes succursales? J'ai remarqué ce matin dans le témoignage 
rendu par M. Beatty et dans le tableau déposé devant le Comité, que les paie- 
ments pour le change sont très élevés?—R. Oui. 

D. N'aviez-vous pas prévu à ce moment-là que le change viendrait au pair? 
Je parle aïnsi parce que je sais que les banquiers sont plus au courant des affaires 
des autres que ceux-ci peuvent l'être.—R. Je regrette de ne pas l'avoir su. 

D. Vous auriez pu faire économiser de l'argent au chemin de fer Canadien 
du Pacifique? —R. J'aurais pu en tirer un bénéfice. 

D. J'ai une autre question à vous poser à ce propos. Vous nous avez dit 
que les banques avaient beaucoup d’argent à prêter. Je suppose que vous avez 
vu les annonces que les banques ont fait insérer depuis 45 jours dans tous les 
journaux locaux du pays. Vous avez dû voir qu’elles étaient différentes de celles 
qui avaient été publiées 45 jours auparavant?—R. Oui, elles varient continuel- 
lement. 

D. Y a-t-il une raison spéciale pour l’annonce qui paraît actuellement ?— 
R. Il y a une très bonne raison. Il existe des gens qui ont l'impression que les 
banques n'ont pas d'argent à prêter pour de bonnes entreprises commerciales. 
Je voulais que tout le monde d’un bout à l’autre du pays sache, qu’en dépit de 
ce que peuvent faire les autres, nous avons de l'argent à prêter pour des fins 
commerciales. 

D. Sans tenir compte de votre capital, vous en avez beaucoup à prêter? — 
R"Our 
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M. Raymond: 


D. Je lis, dans la lettre portant la signature de M. Bennett et adressée à 
sir Charles Gordon, en date du 31 mai 1933, le paragraphe suivant: 

Vous m'avez expliqué la proposition qui a déjà, je crois, été discutée 
avec les banques canadiennes, concernant le paiement de certaines obli- 
gations au compte du capital de la compagnie du Pacifique-Canadien, 
échéant entre le premier Juin prochain et la fin de l’année 1934, et jor- 
mant une somme d'environ soixante millions de dollars. 


M. Bennett dit dans cette lettre que sir Charles Gordon lui a déjà exposé le 
projet?—R. Oui. 

D. Quand ces explications ont-elles été données à M. Bennett?—R. J’ai 
cru comprendre... 

D. C’est certainement avant le 31 mai?—R. J'ai cru comprendre d’après 
le témoignage de M. Beatty que c'était le 31 mai. 

D. Non, non. M. Beatty parlait de lui-même, mais M. Bennett écrit à 
sir Charles Gordon: 

Vous m'avez expliqué la proposition. . .—R. Oui. 

D. Je veux savoir quand et où cette explication a été donnée?—R. Vous 
feriez mieux de demander cela à sir Charles Gordon parce que je n’y étais pas. 
Je crois cependant, si mes souvenirs sont exacts, que c'était le 30 mai. 

M. RaymonNp: Je vais demander que l’on convoque sir Charles Gordon 
pour pouvoir lui poser la question. 

Le PRÉSIDENT: Je pense que M. Bennett pourra vous le dire; c’est le meil- 
leur témoin que nous puissions avoir à ce sujet, 


M. Raymond: 


D. Pour le moment, monsieur Dodds, vous dites que vous n’en savez rien?— 
R. Je n'ai pas dit cela. J'ai l'impression que c'était le 30 mai, mais je ne suis 
pas certain des dates. 

D. Mais cette lettre mentionne une explication donnée par sir Charles 
Gordon. La lettre est adressée à sir Charles Gordon. L’explication a pu être 
donnée par un autre, peut-être par un employé supérieur de la Banque de Mont- 
réal, vous n’en savez rien?—R. Je n’en sais pas plus long. 

D. Vous dites?—R. Tout ce que je sais est que c'était vers ce temps-là. 

D. Vous n'avez pas donné vous-même d'explication à M. Bennett?— 
R. Non. 

D. M. Bennett dit aussi dans la lettre que le projet a déjà été discuté avec 
les banques canadiennes et, plus loin, que les banques sont prêtes à avancer le 
montant demandé si le Gouvernement garantit le paiement du principal et des 
intérêts. M. Beatty a déclaré ce matin que la Banque de Montréal avait fait 
des démarches auprès des autres banques. Connaissez-vous quelque chose de 
ces démarches?—R. Sir Charles Gordon a consulté quelques banques, il les 
a peut-être même toutes consultées. 

D. Personnellement, vous n’en savez rien?—R. Pas personnellement. 

D. C’est sir Charles qui connaît tout cela? —R. Il est allé consulter les 
autres banques, oui. 

D. Naturellement, ce jour-là, avant le 31 mai 1933, vous n’aviez pas encore 
reçu cette lettre dans laquelle M. Bennett disait qu'il était prêt à garantir le prêt 
de $60,000,000 à la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique?—R. 
Non. 

D. Quelle garantie aviez-vous, avant la réception de cette lettre, que le 
montant serait garanti par l'Etat?—R. Nous n'avions aucune garantie. 

D. Quelle garantie pouviez-vous montrer aux autres banques pour les pous- 
ser à souscrire au prêt?—R. Il est dit dans cette lettre que sir Charles a expliqué 
en quoi consistait le projet. 
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D. Comme question de fait, est-ce la seule lettre qui a été envoyée par M. 
Bennett au nom du Gouvernement?—R. Oui. 

D. I] était prêt à garantir le prêt?—R. Oui. 

D. D’après cette lettre?—R. D'après cette lettre, oui. 

D. Cette lettre ne porte pas d’autres signatures que celle de M. Bennett. La 
banque était-elle satisfaite de cette garantie?—R J'ai dit dans le mémoire que 
J'ai préparé que les banques étaient satisfaites. 

D. Maïs M. Bennett n’est pas tout le cabinet—il n’est pas censé l'être du 
moins?—R. Je tiens à faire remarquer que la lettre dit bien clairement: “J'ai 
discuté la question avec mes collègues”. 

D. Etiez-vous certain que les autres ministres donneraient leur approba- 
tion?—R. Il est dit dans cette lettre:— 


J'ai discuté la question avec mes collègues et nous avons décidé que, 
dans l'intérêt public, la compagnie de chemin de fer devrait être mise en 
mesure de faire face aux échéances en question et que, par conséquent, le 
gouvernement garantira le principal et l’intérêt dudit emprunt. 


Nous étions parfaitement satisfaits de la facon dont était rédigée la lettre du 
premier ministre; nous avons d’ailleurs accepté des garanties semblables données 
—pas toujours par écrit sur-le-champ—par d’autres premiers ministres, par 
exemple ceux de l'Alberta, de de Saskatchewan et du Manitoba au sujet du 
syndicat du blé. 

D. Cette lettre a-t-elle été montrée aux autres banques qui ont participé au 
prêt?—R. Je ne pense pas que cette lettre ait été montrée aux autres banques. 
I] s’agit simplement d’une lettre adressée à sir Charles. 

D. Non, entre le 31 mai et le 29 novembre les autres banques ont avancé 
de l'argent à la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, n'est-ce pas 
vrai?—R. C'est vrai. 

D. Et elles avaient une copie de l’arrêté ministériel adopté le 29 novembre 
mais, entre le 31 mai et le 29 novembre, comment savaient-elles que le Gouver- 
nement garantissait le prêt?—R. Elles n'avaient que cette déclaration qui leur 
a été envoyée. 

D. N'est-ce pas une règle établie dans les banques qu’elles doivent avoir 
des garanties dans leur dossier?—R. Non. Par exemple, une banque obtient une 
garantie, disons au sujet du prêt au syndicat du blé. Toutes les banques ne 
peuvent pas détenir cette garantie; une seule la détient. 


L'hon. M. Lapointe: 
D. M. Dodds, dans une lettre en date du 17 août 1933, portant la signature 
de W. A. Bog et adressée apparemment à sir George Perley, je lis ce qui suit: 


Je vous serai très obligé de recevoir de vous, quand il vous plaira, la 
formule de l’arrêté en conseil projeté. Nous aimerions à le soumettre à la 
Compagnie avant son adoption. 


Comme question de fait, une copie de l'arrêté ministériel projeté a-t-elle 
été soumise à la Banque de Montréal avant son adoption par le Gouvernement? 
—R. Le 31 août 1933, sir George Perley envoie à M. Bog un accusé de réception 
dans lequel il dit: — 


On a rédigé la formule de l'arrêté en conseil projeté touchant le prêt 
à la compagnie du Pacifique-Canadien et, sur votre demande, nous en 
mettons une copie sous le présent pli. Je constate que vous préférez le 
soumettre à la Compagnie et j'espère que vous y porterez une attention 
immédiate pour ensuite écrire au premier ministre lui-même. 


M. L'APOINTE: Par conséquent, une copie de l'arrêté ministériel a été en- 
voyée à la banque mais seulement après que l’argent eut été avancé. 
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M. Fraser (Northumberland, Ont.) : 

D. Monsieur Dodds, j'aimerais bien élucider ce point: les banques ont-elles 
refusé de prêter ces $60,000,000 à la compagnie de chemin de fer sans une garan- 
tie de l'Etat? —R. On n’a jamais demandé aux banques de prêter $60,000,000 
sans la garantie de l'Etat, de sorte qu’elles n’ont pu refuser. 

D. Des démarches ont-elles été faites auprès d’elles?—R. Pas à ma con- 
naissance, On nous a peut-être parlé de la chose et nous avons pu émettre 
l'opinion que les autres banques, n'étant pas les banquiers de la compagnie, 
n’avanceraient probablement pas d'argent sans une garantie de l'Etat. 

D. M. Beatty a déclaré ce matin que la Compagnie du chemin de fer Cana- 
dien du Pacifique ne pouvait pas emprunter l’argent sans cette garantie? —R, Il 
n’est pas absolument nécessaire que vous essuyiez un refus pour le savoir. 

D. À votre connaïssance, il n’a pas essuyé de refus?—R. Pas à ma con- 
naissance, Je ne me souviens pas que la chose soit jamais arrivée. (C’est tout 
ce que j'en sais. 

D. J'essaye de concilier la déclaration de M. Beatty avec la vôtre?-—R. 
Voulez-vous me répéter ce qu'a dit M. Beatty? 

D. Il a dit que le chemin de fer se trouvait dans l'impossibilité d'emprunter 
l'argent sans cette garantie?—R. C’est probablement ce que je lui aï dit, ou 
qu'un autre lui à dit, parce que c'était le cas. 

D. Alors les banques ont refusé de lui prêter l’argent?—R. Non, mais il est 
possible qu'il m'ait demandé “Pensez-vous que les banques prêteraient cet argent 
sans une garantie de l'Etat”, à quoi j'ai dû répondre “Non”, immédiatement. 


M. Jacobs: 


D. Le conseil d'administration a bien pu être saisi de l'affaire sans que 
vous en ayez connaissance ?—R. C'est peu probable, car je suis toujours là. 


M. Fraser (Northumberland, Ont.) : 


D. La déclaration que vous nous avez faite, monsieur Dodds, signifie tout 
simplement que les banques ont refusé de prêter cet argent sans la garantie?— 
R. La chose a pu arriver ainsi, on a pu demander “Pensez-vous qu'advenant 
telle et telle chose nous toucherions l'argent”, à quoi on a peut-être répondu 
“Non, je ne pense pas que vous puissiez l'avoir sans cela.” Demander et essuyer 
un refus sont deux choses différentes. C’est probablement ce que j’ai dit. 

D. Vous avez dit que les banques avaient beaucoup d'argent à prêter, 
qu’elles pouvaient prêter jusqu’à $20,000,000 sur des titres ou des valeurs en 
nantissement du Pacifique-Canadien. Pour quelle raison avez-vous refusé de 
dépasser ce chiffre dans une opération de banque de ce genre?—R. C'était un 
chiffre raisonnable pour un prêt consenti par une banque. Un prêt de cinq ans 
n’est plus ce qu’on appelle ordinairement un prêt de banque. 

D. Je le comprends très bien, monsieur Dodds, mais malgré tout, vu la 
nature des garanties, la nature du prêt, et avec le montant d'argent qui dort 
dans vos coffres, une garantie de l'Etat, même pour un prêt de cinq ans, était- 
elle nécessaire? —R. Eh bien, plutôt que d'avancer de l’argent sans une garantie 
suffisante je le garderais dans mes voûtes et ne le prêterais à aucun taux d’inté- 
rêt. 

D. Monsieur Dodds, voici le point que je veux mettre en lumière. Vous 
savez, je sais, et tous les membres du Comité savent que les banques ont des 
millions de fonds improductifs aujourd’hui. Vous aviez l’occasion d'avancer 
à la compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien, qui vous offrait probable- 
ment la meilleure garantie avec le nantissement qu'elle avait déposé sur un 
emprunt jusqu'à concurrence de #20,000,000, vous aviez l’occasion, dis-je, de 
mettre ces fonds immobilisés en circulation au taux de 5% et vous avez refusé, 
avant d'obtenir une garantie du gouvernement fédéral, n'est-ce pas?—R. C'est 


très clair. 
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M. Geary: ; 

D. Monsieur Dodds, quelque chose inquiète les députés. Il semble d’après 
le rapport MacMillan que le 30 juin 1933, votre actif total était de $761,375,702 
et votre passif global de $759,824,543, ou un excédent de l'actif sur le passif 
de seulement $1,551,159. Je ne parle pas pour moi-même, mais au mOoIns un 
député, sans connaître le chiffre exact de l’actif, a dit que votre banque avait 
toute liberté d'avancer $22,444,000 au Pacifique-Canadien?—R. Oui. Je sup- 
pose qu'il n’a pas l'habitude de ces chiffres et ne se rend pas compte que parmi 
notre actif... 

D. Je comprends très bien, mais peut-être pourriez-vous nous donner des 
explications?—R. .. .se trouve $74,000,000 composé de $36,000,000 de notre capi- 
tal-actions et de $38,000,000 du fonds de réserve. 4 

D. Les chiffres s'expliquent d'eux-mêmes, mais la situation financière de la 
Banque de Montréal était-elle précaire?—R. J’affirme que la Banque de Mont- 
réal était et est encore très prospère. 

D. Le député dont je vous ai parlé a dit en faisant observer que l'excédent 
de votre actif n’était que d’un million et demi, que vous aviez contribué $22,- 
444,000 à l'emprunt du Pacifique-Canadien. Il s’est ensuite demandé depuis 
en constatant le chiffre de l'excédent de l'actif de la banque et des montants 
qu’elle avait contribués à l'emprunt du Pacifique-Canadien, si ce n’était pas à 
cause de la situation des banques que le gouvernement a pris sur lui de garantir 
l'emprunt du Pacifique-Canadien?—R. Rien n’est plus éloigné de la vérité. 
La Banque de Montréal est très prospère; comme je vous l’ai expliqué, son 
capital et sa réserve seuls dépassent de $74,000,000 les chiffres que ce député 
s’imagine être l'actif. 

D. De sorte que vous n'avez jamais été dans une situation dangereuse?— 
R. Aucunement. 


L'hon. M. Ralston: 

D. Monsieur Dodds, dans votre réponse à M. Fraser, je croyais que vous 
auriez pu exprimer une opinion quant à la possibilité pour d’autres banques de 
consentir ce prêt; il s'agissait d’un prêt à cinq ans?—R. Oui? 

D. Vous n’opinez pas que les autres banques n'auraient peut-être pas pu 
accorder ce prêt d’après une garantie proportionnellement semblable pour une 
somme limitée à courte échéance, comme pour la Banque de Montréal? —R. Elles 
auraient pu peut-être l’accorder pour une somme limitée, mais il n’en était pas 
de même de $60,006,009 pendant cinq ans pour une garantie semblable. 

D. Oui et dans un prêt de ce genre à courte échéance, celle-ci est d’un an?— 
R. Je le crois. 

D. De fait, ce prêt n'était nécessaire que pour le financement de 1933, 
$17,000,000 en sus des $20,600,000 déjà empruntés par la Banque de Montréal?— 
R. Oui. J'imagine que quiconque gère une corporation dont le capital est d’un 
milliard ne veut pas que les choses traînent. Il forme des plans pour l’avenir, si 
possible. 

D. Naturellement, ce prêt était resté dans cet état depuis des années?— 
R. Non, je ne le crois pas. 

D. Il avait couru d'année en année?—R. Pas du tout. Il avait, d’abord 
été consenti pour un an avec option de renouvellement. Quand est venue la 
question de son renouvellement ainsi que du taux, nous avions alors l’option de 
le renouveler. Nous avons aussi débattu la garantie que nous demanderions; à 
tout événement, dès qu’il en a été question, le Pacifique-Canadien s’est dit sur- 
le-champ prêt à la donner. Lors de l'échéance du prêt à la fin de la période, on 
en à discuté le renouvellement et nous avons reçu une garantie supplémentaire. 

D. Oui, mais ce prêt courait par courtes périodes depuis 1931?-—R. Confor- 
mément à notre entente avec la compagnie. 
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D. Et votre banque a servi réellement d'intermédiaire auprès des autres 
banques?—R. Oui. 

D. Relativement à l’autre proposition de plus vaste envergure, savoir, le 
prêt pour cinq ans du montant global de $60,000,000 couvrant le financement 
pour 1933 et 1934, votre banque n’en a pas discuté d’autres avec les autres ban- 
ques?—R. Non. 

D. Et de qui avez-vous obtenu l’assurance ou qui vous a laissé entendre 
que le Gouvernement pourrait probablement garantir cet emprunt afin que vous 
en informiez les autres banques?——R. Nous n'avons pas eu cette assurance, mais 
l'entente pour ma part, relativement à notre propre prêt, était que si nous pou- 
vions obtenir la garantie du Gouvernement... 

D. Oui, mais je vous demande qui vous a laissé entendre cela, cette garantie 
gouvernementale?—R. Je crains de ne pouvoir vous renseigner ; mais Je vous 
répète, si on me l'avait demandé, j'aurais répondu qu'il n’y aurait pas eu possi- 
bilité d'obtenir un prêt de $60, 000 000 pendant cinq ans sans une garantie gou- 
vernementale. Je me souviens qu’à ce propos j'ai pu exprimer l'opinion qu ni n'y 
avait aucune possibilité de l'obtenir. Autrement dit, nous n’y aurions pas 
participé. 

D. Et votre banque a négocié avec les autres banques?—R. Oui. 

D. Le Gouvernement ou le Pacifique-Canadien lui a demandé de le faire?— 
R. M. Beatty. 

D. Est-ce M. Beatty qui vous a laissé entendre que vous devriez demander 
aux autres banques si elles accepteraient une certaine proportion du financement 
total pour 1933 et 1934 pour cinq ans?—R. Oui. 

D. Est-ce lui qui a laissé entendre la possibilité d’une garantie gouverne- 
mentale? —R. Oui. Il ne l’avait pas laissé entendre mais avait demandé si le 
prêt serait accordé sur cette base. 

D. Est-ce lui qui en a eu l’idée?—R. C’est possible, ou elle provenait peut- 
être d’une autre personne et M. Beatty a pu la faire sienne. Mais lorsqu'il nous a 
autorisés à nous rendre à son désir, c'était à sa suggestion que nous devrions 
demander aux autres banques si elles accepteraient ce prêt sur la base d’une 
garantie gouvernementale. 

D. Vous a-t-il dit qu'il avait communiqué avec le premier ministre?—R. 
Non, je ne me souviens pas qu'il me l’ait dit, maïs Je sais gs avait discuté 
d'affaires avec lui. 

D. Dois-je comprendre que sa sugvestion découlait de ces pourparlers? — 
R. Non, je crois qu'il a émis cette suggestion de lui-même, quand il a manifesté 
son désir d'obtenir $60,000,000. Je répète que nous lui avons dit que si nous 
participions à ce prêt, il nous fallait une garantie gouvernementale. 

D. Je vous dis que la suggestion qu’il vous a faite à l’effet de consulter les 
autres banques résultait de ses pourparlers avec le premier ministre?—R. Non, 
je n'ai pas dit cela. 

D. Je vous demande si elle est survenue après ces pourparlers?—R. C’est 
fort probable. Il nous a dit qu’il avait eu des entretiens avec le premier ministre 
depuis mars, mais lorsque la question du prêt nous a été exposée—c'était en mai, 
je crois —de ses possibilités, nous avons exprimé l'opinion que s’il voulait obtenir 
cette somme pour ce temps il lui faudrait obtenir une garantie du gouvernement. 

D. J1 n’en avait pas encore été question avant?—R. Pas à ma connaissance. 

D. Ces pourparlers avec les banques n'étaient pas commencés en avril et 
en mai?—R. Non. 

D. Pourriez-vous me donner une idée de l’époque des premières ouvertures 
avec les banques?—R. Eh bien, à ma connaissance, on ne s’est abouché avec les 
autres banques que vers la fin de mai. 

D. Et qui s'est abouché avec elles? —R. Sir Charles Gordon et M. Beatty. 
Je crois que sir Charles s’est abouché avec un certain nombre d’entre, elles. 

D. Avez-vous eu des pourparlers avec les gérants généraux, j'entends avant 


la fin de mai?—R. Non. 
[M. Jackson Dodds.] 


54 COMITÉ PERMANENT 


D. Les gérants généaux des autres banques?—R. Non. 
D. Vous n'avez pas eu vous-même de pourparlers avec le premier ministre? 
—R. Non. 


M. Coote: 

D. Monsieur Dodds, savez-vous si l'Association des banquiers canadiens a 
étudié ce prêt?—R. Non. 

D. Pouvez-vous nous dire quelles furent les plus longues périodes pour les- 
quelles des prêts ont été antérieurement consentis au Pacifique-Canadien?— 
R. Il y a tellement longtemps que nous lui avons fait des avances que je ne 
m'en souviens plus. Dans la pratique bancaire ordinaire la période n’est pas 
plus longue que celle-ci. 

D. Vous dites qu'ordinairement elle ne dépasse pas deux ans?—R. Oui, 
ordinairement. ‘ 

D. Afin d'élucider une question posée par M. Howard, je crois, pourriez- 
vous nous dire le taux d'intérêt demandé à la compagnie de chemin de fer sur 
vos avances au cours de 1931 et de 1932?—R. Oui. 5% sur les premiers $15,000,- 
000 au Canada; 4% sur le prêt de $15,000,000, souscrit la moitié à New-York et 
la moitié au Canada. Lors de l'échéance de ce dernier en juin 1932, on a demandé 
5% sur l’ensemble. 

D. Et ce prêt entier a été accordé à 5% pour 5 ans, est-ce cela?—R. Oui. 

D. Pourriez-vous nous dire, ou vous rappelez-vous quand le taux de l'intérêt 
payé aux déposants des caisses d'épargne a été réduit par les caisses? —R. Je 
crains de l'avoir oublié. C'était le ler mai 1933. 

D. N'était-ce pas à peu près à l’époque de la négociation de cet emprunt?— 
R. L'une des dates est le ler mai 1933 et l’autre, le 30 mai, mais elles n’ont pas 
de rapport entre elles. 

D. Il me semble que le taux d'intérêt a été diminué pour les déposants des 
caisses d'épargne vers la même époque, et que peut-être vous exprimeriez une 
opinion quant à l’exagération possible du taux demandé par les banques sur un 
prêt garanti par le Dominion pour la durée entière de cinq ans?—R. Je suppose 
qu'alors le gouvernement fédéral n'avait pas ménagé ses efforts afin de le réduire 
le plus possible et que les caisses s’efforcaient d’être justes. - 

D. Etes-vous d’avis que les banques ont besoin d’un taux de 5% sur un 
prêt de ce genre alors qu’elles paient 21% pour l'argent, n'est-ce pas un écart 
plutôt considérable sur un prêt de ce genre?—R. Non, ce n’est pas mon avis. 

D. Peut-on le justifier par les dépenses d'administration bancaire?—R. Oui, 
dans tout le pays. 


M. Wilhs: 

D. Si ma mémoire est fidèle, le témoignage de M. Beatty indiquerait que 
sir Charles Gordon avait examiné la situation en faveur du Pacifique-Canadien 
avec les banques en vue de savoir s’il y aurait possibilité ou non de lui consentir 
un prêt. Avez-vous quelques commentaires à faire sur ce point?—R. Non. 

D. Voulez-vous nous donner votre opinion sur la valeur des obligations 
consolidées du Pacifique-Canadien à 4%?—R. Tout ce que j'en puis dire c’est 
que leur vente en est considérable sur les places mondiales. Leux prix courant 
exprime l'opinion de leurs acheteurs à leur sujet et sur ce qu’ils sont disposés à en 
payer. 

D. Diriez-vous que c’est une valeur de tout repos?—R. Elle passe pour une 
valeur excellente. 

D. Est-ce que la garantie gouvernementale vous a permis de l’escompter de 
nouveau?—R. Non. 

D. N'est-ce pas là d'habitude l’une des fins d’une garantie gouvernementale? 
—R. La loi des Finances stipule ce que nous pouvons escompter de nouveau: 

(a) Billets du Trésor, obligations, débentures ou effets du Dominion du 

Canada, de la Grande-Bretagne, de toute province du Canada et de 
toute possession britannique; 
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:  (b) Valeurs publiques du gouvernement des Etats-Unis; 
(c) Valeurs municipales canadiennes; 
(d) Billets à ordre et lettres de change garantis par titre documentaire sur 
blé, avoine, seigle, orge, maïs, sarrasin, lin ou autre denrée; 
(e) Billets à ordre émis et lettres de change tirées pour fins agricoles, indus- 
trielles ou commerciales et qui ont servi ou doivent servir à ces fins. 


C’est tout. 

D. Je crois qu’il y a eu des avances le 22 juin jusqu’à concurrence de $35,- 
000,000; c'était Im première avance véritable effectuée par les banques syndi- 
quées?—R. Oui. 

D. Et puis de nouveau le ler novembre une autre de $25,000,0007—R. Le 
ler décembre, je crois. 

D. Une somme supplémentaire de $25,000,0007—R. Oui. 

D. La lettre adressée par W. A. Bog, le gérant général de votre banque, 
à M. Bennett renfermait une pièce où apparaissent les obligations du Pacifique- 
Canadien devant être retirées à même ce prêt de $60,000,000?—R. Oui. 

D. Cet état fait voir des échéances d’à peu près $35,000,000 entre le 22 
juin et la date du prêt subséquent, est-ce exact?—R. Je n’ai pas fait l’addition, 
mais je la ferai si vous le désirez. 

#k Et il fait voir aussi des échéances du 22 juin 1933 au 30 novembre 1934? 
—R. Oui. 

D. Je vous dis cela simplement pour vous faire voir qu’au point de vue de 
la banque les échéances étaient déjà clairement énumérées, avant que le prêt de 
$60,000,000 eût été effectué; je trouve que ces échéances se totalisent à $56,- 
244,000; est-ce exact?—R. Oui, $57,244,000. 

: D. Et le montant supplémentaire est le change?—R. Oui. 


M. Fraser (Northumberland, Ont.) : 


D. Le prêt bancaire accordé à la Compagnie du chemin de fer Pacifique- 
Canadien occupe-t-il un rang supérieur dans l'échelle de la dette de la compa- 
gnie? 

M. Jacoss: Cette question est du ressort d’un avocat. 

Le PRÉSIDENT: Je ne crois pas que vous devriez poser cette question au 
témoin. 

Le TÉMOIN: Je vous répondrai qu'évidemment la valeur supérieure occupe 
un rang supérieur. 

D. Le prêt bancaire occupe un rang supérieur, n'est-ce pas?—R. À moins 
d’être une valeur supérieure. 

D. Il faudrait une valeur supérieure?—R. J’ignore s’il en était ainsi; je ne 
le crois pas. Vous avez ici une liste des valeurs et vous y trouverez ce que vous 
cherchez. M. Beatty en a donné des détails; il vous a dit que c'était une valeur 
supérieure et le reste. Tout est dans son mémoire. 

D. Considérez un prêt bancaire ordinaire; une banque ne l’aurait pas accor- 
dé si l'actif de la compagnie n'avait pas occupé un rang supérieur?—R. Je 
n’admets pas cette proposition, la valeur supérieure d’un bon nombre de compa- 
gnies se composant d'obligations dans les mains du public, de sorte que ce sont 
des valeurs supérieures. 

M. IRvINE: Monsieur le président, il est six heures, à quand la prochaine 
réunion ? 

Le PrÉSIDENT: Avez-vous terminé l’interrogatoire de M. Dodds? Alors, 
nous pouvons le congédier. Il ne nous reste plus qu’à interroger M. Bennett et 
il sera à notre disposition ce soir à huit heures. S'il ne l’est pas, alors nous ne 
pourrons l’interroger que jeudi matin. 
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M. Power: Quelqu'un s’oppose-t-il à ce que le Comité se réunisse à huit 
heures? 

Le PRÉSIDENT: Je crois que M. Bennett sera libre à huit heures. 

M. Jacogs: Remettons la prochaine réunion à jeudi prochain. 

M. Power: Pour ma part, je consens volontiers à siéger ce soir. 

Le PRÉSIDENT: Je crois qu'il est à propos d’élucider la présente question 
aussitôt que possible. 

M. Irvine: Monsieur le président, aurons-nous l’occasion d'interroger M. 
Dodds sur la loi des Banques? . 


Le PRÉSIDENT: Je l’espère. 


A six heures le Comité suspend la séance jusqu’à huit heures. 


SÉANCE DU SOIR 


Le Comité reprend la séance à huit heures du soir. 


Le PRÉSIDENT: Veuillez faire silence, messieurs. Nous avons maintenant 
un quorum et M. Bennett est notre prochain témoin. 


Le très honorable R. B. Bennett (premier ministre) est appelé. 


Le PREMIER MINISTRE: Il n'arrive pas souvent à un premier ministre de 
comparaître devant un comité parlementaire pour faire une déclaration sur les 
affaires publiques; mais je préfère en passer par là que d’être en butte à des 
calomnies d’une extrémité à l’autre du Canada sans pouvoir les nier. Je suis à 
la disposition du Comité. 

Le PRÉSIDENT: Je vous suggérerais, monsieur le premier ministre, de nous 
donner votre version de cette transaction, du commencement à la fin. Je prie 
les membres du Comité de ne pas interrompre. Ils pourront ensuite poser des 
questions. 

Le PREMIER MINISTRE: D'abord, monsieur le président et messieurs, je ne 
suis pas actionnaire de la compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien. Je 
n’en détiens aucune action ordinaire, action privilégiée, obligations ou valeurs 
de quelque nature que ce soit, et ce depuis des années. J’ai déjà détenu quelques 
actions ordinaires il y a quelques années; maïs pas depuis que j'ai été choisi 
comme chef de l’opposition. Je ne détiens pas d'action, de quelque genre que 
ce soit, dans aucune filiale de la compagnie du chemin de fer Pacifique-Cana- 
dien. 

Pendant la crise la situation de la compagnie du chemin de fer Pacifique- 
Canadien a été une question importante aux yeux du gouvernement. On nous 
a priés en deux occasions de prêter notre concours pour assurer de l’emploi aux 
ouvriers de ses usines. Nous l'avons fait. Je savais que la compagnie était 
débitrice des banques au Canada et à l'étranger. Lors de la fermeture des 
banques des Etats-Unis je me rappelle avoir rencontré le président de la com- 
pagnie, M. Beatty, et la conversation porta sur la situation financière difficile 
de la compagnie en raison de ses emprunts aux Etats-Unis. Je me suis abstenu 
de tous commentaires, pour des motifs évidents. 

Quand il fut connu que je partais pour l'Angleterre au début de juin 1933, 
M. Beatty, accompagné du président de la Banque de Montréal—sir Charles 
Gordon—vint me voir à Ottawa. M. Beatty me présenta alors un mémoire 
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portant la note “confidentiel”, dont il me communiqua verbalement la substance 
et dont je fis lecture, si ma mémoire est fidèle, à mes collègues. Le 31 mai,—j'ai 
vérifié cette date dans ma correspondance, je ne veux pas m'encombrer la 
mémoire de dates, sauf en certains cas—j'écrivis une lettre au président de la 
Banque de Montréal, dont le Comité a probablement pris connaissance. Elle 
stipulait que, la compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien ayant des 
obligations dont l'échéance tombait entre le ler juin suivant et la fin de 1934, 
s'élevant à environ $60,000,000, si les banques chartrées avançaient cet argent à 
Ja compagnie, sur la garantie d'obligations perpétuelles consolidées, 4 p. 100, 
d’une valeur nominale de $100,000,000, le Gouvernement garantirait les banques 
contre toute perte. J’ajoutais que, en mon absence, sir George Perley s’occuperait 
de la question. 

Je compris alors que des obligations importantes dont une liste fut fournie 
au gouvernement échéaient le 1er juin, ou vers cette époque, et que le solde des 
$60,000,000 d'obligations échéait vers la fin de 1934. De fait, la liste fut com- 
muniquée au Gouvernement. Je la vérifiai plus tard après mon retour d’An- 
gleterre. 

À mon retour l’arrêté ministériel n'avait pas été promulgué et j’en entrepris 
personnellement la rédaction. C’est moi-même qui l'ai rédigé. J'ai été débordé 
de travail après mon retour et comme ces obligations ne devaient pas écheair 
avant le ler décembre—je vous parle encore de mémoire—je pris sur moi d’en 
vérifier la liste. Avant de terminer la rédaction de l'arrêté ministériel, je vérifiai 
les chiffres par téléphone ainsi qu’au moyen d’une copie de la liste des obliga- 
tions, la même, monsieur le président, que celle qui a été déposée devant le 
comité et qui porte la signature de M. Lloyd, vice-président et trésorier. 

Je suppose que le Comité est plus désireux de connaître les faits que d’exa- 
miner la question de principe. Après la préparation de l'arrêté ministériel, des 
copies en furent adressées à la Banque de Montréal pour distribution aux autres 
banquessintéressées à la transaction. Voilà toute l’histoire. 


Le PRÉSIDENT: Quelqu'un a-t-il des questions à poser au premier ministre? 


L’'hon. M. Ralston: 


D. À propos de cette transaction. D'abord, monsieur le premier ministre, 
au sujet de vos conversations avec M. Beatty, avant la lettre du 31 mai, M. 
Beatty nous a dit cet après-midi—je veux être très précis—qu'il y a probable- 
ment eu plusieurs conversations. Ce furent ses propres paroles. Vous en sou- 
venez-vous?—R. Il est raisonnable de dire, monsieur Ralston, que la situation 
financière du Pacifique-Canadien fut discutée entre M. Beatty et moi-même 
pendant peut-être toute une année avant mai 1933. 

D. Je voulais parler du congé bancaire aux Etats-Unis; depuis ce congé 
jusqu’en mai, date de l'envoi de la lettre, y eut-il plusieurs conversations à ce 
sujet?—R. Oui, si j'ai bonne mémoire. 

D. Vous souvenez-vous si au cours de ces rencontres on songea à la possi- 
bilité pour l'Etat d’avoir ou d’être invité à garantir les échéances de 1933 et de 
1934 du chemin de fer Pacifique-Canadien?—R. Monsieur Ralston, j'ai eu à voir 
à bien des choses à l’époque et je me suis toujours efforcé d'éviter d'aborder 
cette affaire dans le sens où elle fut conclue. Je me souviens parfaitement de 
mon refus, je veux dire dans mon for intérieur, à dire ce que devrait ou ne devrait 
pas faire l'Etat. Je ne me souviens pas que M. Beatty ait proposé à ce dernier 
ou exigé de lui aucune initiative particulière ou de s'occuper de cette affaire d’une 
ou d'autre façon avant la déposition par lui d’un mémoire, fin mai. 

D. Savez-vous, directement ou indirectement, si les autres banques furent 
approchées, si la Banque de Montréal avait demandé à participer à l'emprunt et 
si l'Etat avait garanti ce dernier? —R. Je n'ai aucun souvenir que les autres 
banques aient été approchées avant fin mai. On m'en a peut-être parlé mais je 
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n’en ai gardé aucun souvenir. Je ne me suis nullement mêlé de l'affaire ni ai-je 
approché les banques personnellement, et je ne sache pas que personne l'ait faït 
au nom de l'Etat. vue 

D. Je désirais surtout savoir si vous avez entretenu M. Beatty de l'idée de 
prier l'Etat de garantir l'emprunt; en effet, cette question semble avoir été l’une 
de celles à discuter entre vous ou qui ait surtout préoccupé M. Beatty et peut- 
être vous-même.—R. Non. Mettez-vous à ma place, monsieur Ralston, et vous 
comprendrez. Cette transaction visait la situation financière du chemin de fer 
Pacifique-Canadien et je désirais si possible éviter toute conversation à ce sujet 
pour des raisons que tout premier ministre fournirait, j'imagine; toutefois et con- 
naissant la situation des banques des Etats-Unis et leur attitude vis-à-vis des 
emprunts canadiens, nationaux et autres, il ne me sortait pas de l'esprit que 
l'affaire allait être abordée d’une ou d’autre façon. Cependant je ne me rappelle 
pas que jamais, avant l’allusion officielle faite à ce sujet, il ait été question de 
prier l'Etat d'intervenir et de garantir l’opération des banques. Veuillez noter 
que je ne nie nullement la possibilité d’une proposition de cette nature. Je n’ai 
jamais rencontré M. Beatty depuis son passage ici. J'ignore la nature de ses 
souvenirs en l’occurrence et je ne parle que des miens. 

D. Certains membres du Comité furent, comme vous le seriez vous-même, 
monsieur le premier ministre, frappés par l’idée qu'il était difficilement conce- 
vable que le président d’une banque approchât les autres banques pour savoir 
si elles seraient disposées à participer à un emprunt garanti par une institution 
ou une organisation et surtout par le premier ministre du Canada et ses collè- 
gues sans avoir, au préalable, approché le garant éventuel pour connaître ses 
dispositions?—R. Il me semble parfaitement justifiable de chercher à savoir si 
oui ou non et dans des circonstances données les banques seraient disposées à 
prendre une certaine attitude; toutefois, je l’ai dit, il a pu s'engager des conver- 
sations à ce propos. En tous cas, je puis seulement vous assurer que pour l’ins- 
tant je n’en ai aucun souvenir. S'il existe un détail propre à me refraîchir la 
mémoire, je vous serai fort obligé de me le rappeler. 

D. Savez-vous si d’autres propositions ont été faites aux banques que celle 
à l’effet que les titres à 4% du chemin de fer Pacifique-Canadien, les obligations 
consolidées perpétuelles, soient fondées dans un emprunt à cinq ans avec garan- 
tie assurée aux banques?—R. J'ignore tout ce qui a pu être proposé aux banques 
pour régler la question. Maïs je savais, comme tout homme d’affaires, que la 
compagnie du Pacifique-Canadien effectuait d'ordinaire ses travaux de construc- 
tion à même ses fonds liquides et vendait ses consolidés à 4% en vue de récupérer 
les réserves liquides, une fois les dépenses effectuées. (C'était la coutume au 
temps de lord Shaughnessy ; elle s’est maintenue jusqu’à épuisement des réserves 
liquides. Je savais tout cela. 

D. Je ne veux pas me montrer revêche maïs vous ne m'avez pas tout à fait 
répondu. Je vous ai demandé si oui ou non vous saviez, de la bouche de M. 
Beatty ou de celle de sir Charles Gordon, qu’il eût été proposé aux banques autre 
chose qu’une garantie fondée de cinq ans par l’Etat.—R. Je vous répondrai, 
monsieur Ralston, que la proposition faite à l'Etat comportait un laps de temps 
de cinq ans sans allusion à aucun autre mode de procédure, que je sache. 

D. Sans allusion de votre part, de M. Beatty ou de sir Charles Gordon?— 
R. En tous cas, je ne m'en rappelle aucune. Possible qu’il y en ait eu, mais ma 
mémoire est muette à ce sujet. 

D. C’est dire que vous n’avez pas tourné et retourné le problème pour savoir 
si les banques participeraient en moindre proportion ou si d’autres propositions 
furent faites que celle à vous soumise?—R. En fait et compte tenu de la situa- 
tion à l’époque, je me disais que le laps de temps de cinq ans serait raisonnable 
pour des raisons que la plupart des personnes au courant de la situation du pays 
et de nos chemins de fer pourraient juger convaincantes et fortes. Deuxièmement, 
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je confesse n'avoir pas envisagé d'autre solution, la première m’apparaissant la 
seule disponible quand elle me fut soumise; bref, je la croyais capable de nous 
sortir d’embarras. 

D. Saviez-vous que la Banque de Montréal était tout à fait disposée à 
renouveler son prêt pour une autre année?—R. Non. En fait, si vous me 
demandez ce que fut mon impression, je vous dirai sans ambages que M. Beatty 
étant administrateur de la Banque de Montréal et sir Charles Gordon, président 
de la Banque de Montréal, étant administrateur du Pacifique-Canadien, il était 
assez délicat de proposer un renouvellement. Simple impression peut-être mais 
cette situation fut certainement rappelée. 

D. Saviez-vous aussi ou vous êtes-vous assuré s’il était possible de tourner la 
difficulté en répartissant le solde de l'emprunt, laissant à la Banque de Montréal 
ce qu’elle détenait et répartissait le reste entre les autres banques avec garantie 
identique, je veux dire de détention d'obligations perpétuelles?—R. Je n’a pas 
discuté cet aspect de la question. 

D. D'où vous est venue, monsieur le premier ministre, l’idée d’un défaut si 
vous n’adoptiez pas ce mode—l’opération?—R. Je ne sache pas avoir jamais 
envisagé publiquement un insuccès si je n’adoptais pas cette solution. Je n’ai pas 
encore formulé le mot “défaut”. 

D. Je fais allusion à votre déclaration faite sur le parquet de la Chambre.— 
R. Pourquoi ne pas me l’avoir rappelée, alors? 

D. Je le regrette beaucoup. Page 96 des Débats, je trouve: 


“De deux choses l’une, la compagnie devait-elle faire défaut ou non?” 
Puis dans l’arrêté ministériel même rédigé par vous, vous me l’avez déclaré à 


moi-même, je trouve à l'alinéa 9: 


Ladite compagnie de chemin de fer est une corporation publique 
exploitant non seulement au Canada mais aussi dans d’autres parties du 
monde; et, de l’avis des ministres, dans le trouble actuel des conditions 
économiques, il est désirable, pour empêcher ladite compagnie de chemin 
de fer de manquer au paiement de sesdites obligations et dettes à leur 
échéance, et, dans l’intérêt public, d'accorder la demande de ladite com- 
pagnie de chemin de fer afin de protéger le crédit du Canada et de main- 
tenir son statut financier. 


J’eus dû vous le rappeler plut tôt. Je vous demandais donc d’où vous était 
venue l’idée d’un défaut possible si l’on n’adoptait pas cette solution?—R. Voilà 
qui est injuste. Si la compagnie manquait de fonds pour faire face à ses obliga- 
tions, elle allait manquer à ses engagements, et voilà. C'était une question de 
principe s'imposant au gouvernement du jour—tenu de prendre la responsabilité 
de dire oui ou non aux propositions faites en vue de fournir des fonds à la 
compagnie ou de la laisser sans ressources devant des obligations à acquitter; or 
Je savais que si elle ne réussissait pas à renouveler ses emprunts effectués aux 
Etats-Unis et à les honorer, la compagnie deviendrait de ce chef insolvable. C’est 
le gros bon sens. 

D. A mon avis, vous eussiez pu alimenter la compagnie autrement que par 
le procédé imaginé par la compagnie même?—R. Cette dernière eût pu être 
secourue par un prêt, système en vigueur aux Etats-Unis. Les chemins de fer de 
ce dernier pays empruntèrent $340,000,000 vers la mi-mars et furent autorisés 
à emprunter $411,000,000 par le recours à la Reconstruction Finance Corporation; 
nous, nous ne pouvions prêter, et pour ma part et d’après mon avis partagé par 
mes collègues, le procédé adopté permettait à la compagnie de s’alimenter et 
d’honorer ses engagements sans occasionner ce que j’appellerai, moi, un engage- 
ment de la part du pays. 

D. Je conçois les embarras d’un prêt et j'ai déjà laissé entendre par ma ques- 
tion antérieure que je ne l’avais pas envisagé. J'avais pensé surtout à la possi- 
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bilité d'obtenir des banques un prêt à court terme pour faire le pont avec l’année 
suivante dans l'espoir de voir surgir une autre tournure des affaires. Or cette 
idée, je le vois, ne vous est jamais venue?—R. Monsieur Ralston, je puis seule- 
ment vous répondre que cette éventualité ne me paraissait ni pratique ni possible. 

D. Et moi, monsieur le premier ministre, je puis seulement vous répondre 
(je ne puis témoigner personnellement) que, de l'avis énoncé par M. Dodds cet 
après-midi, le prêt était parfaitement assuré, pour ce qui le concerne, du moins.— 
R. Il ne s’agit pas de cela. M. Dodds a-t-il déclaré que le prêt de $60,000,000 
était parfaitement assuré? 

D. Il parlait de son prêt personnel.R. Ne confondons pas les deux prêts, 
voulez-vous? Il est question des deux transactions. 

D. Je ne confonds rien du tout. Je me contente de parler de l’autre solution 
se prêtant, selon moi, à l'examen. Elle consistait à conclure avec les banques au 
moins pour l'échéance du solde de 1933, des arrangements ne dépassant pas 
$17,000,000.—R. Ah! non. En effet, cette éventualité eût laissé sous-entendre 
que la Banque de Montréal eût consenti à renouveler les prêts existants, les autres 
banques se chargeant du reste et nulle disponibilité ne restant pour les ‘besoins 
futurs. Je considère comme une politique non seulement saine maïs presque 
essentielle pour le mieux des intérêts du pays, que pendant un délai raisonnable la 
situation des affaires ne fût plus gênée ni du point de vue de la compagnie, ni 
de celui de l’Etat. 

D. En d’autres termes, vous jugiez devoir, dût la garantie de $60,000,000 
peser sur les épaules du peuple, alimenter le Pacifique-Canadien pendant cinq 
ans pour lui permettre de faire face aux échéances de 1933 et 1934, ce malgré la 
possibilité de trouver des solutions temporaires différentes dénuées de cette 
garantie?—R. C’est inexact. Personne n’alimentait le Pacifique-Canadien pen- 
dant cinq ans mais pour un an seulement et jusqu’à décembre 1934; au mieux 
des intérêts de la nation, Je croyais, et je le crois encore aujourd’hui, qu'il était 
sage d'assurer des fonds à la compagnie pour cette durée. En effet, advenant 
de meilleures conditions, et je crois à ce retour, la compagnie se verrait offrir 
l’occasion de racheter ses garanties et reprendre ses obligations. La garantie 
placée sur les épaules des contribuables était étayée sur des consolidés de $100,- 
000,000 à 4 p. 100 du Pacifique-Canadien ayant le pas sur les actions privilé- 
giées et ordinaires, ces dernières représentant $123 en espèces pour chaque $100 
disponible, et les premières venant, sauf erreur, y ajouter quelque chose comme 
$135,000,000, soit un chiffre d'ensemble de près d'un demi-milliard venant après 
les consolidés. 

D. À mon sens, vous ne réussissez qu’à prouver l'existence, en l'occurrence, 
d’une fort belle opération de banque.—R. Je ne me demande pas du tout s’il 
s’agit ou non ici d’une excellente opération de banque, je songe à ce que j'ai cru 
constituer la geste opportun pour le bien du pays, à l’époque. Ce que j'ai fait 
alors, je le ferais demain. 

D. Nous différons d’avis—R. Certainement. Il fallait s’y attendre. 

. D. J’eus songé à un financement à court terme, mais, vous venez de le 
dire, vous avez choisi une garantie de $60,000,000 pesant sur le peuple en vue de 
donner naissance à un prêt à long terme.—R. J'irai plus loin. Je crois impos- 
sible de négocier un prêt à court terme en m’étayant sur le tableau de la situation 
brossé devant moi. 

D. Le Comité a entendu le témoignage de M. Dodds. Ces discussions, mon- 
seu le premier ministre, eurent lieu au cours de la session du Parlement?— 

- Oui. 

D. Ce dernier prorogea le 27 mai?—R. Oui, le 27 mai. 

D. Et vous n’avez pas jugé opportun d’exposer la situation au Parlement 
ni de le garder une semaine de plus?—R. Non, assurément. Je me suis eru en 
fonctions pour remplir les obligations de mes fonctions et, ayant le gouvernail en 
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mains, je devais gouverner au mieux des intérêts de la nation; le jour où je 
cesserai de comprendre ainsi mes responsabilités, je cesserai de gouverner. 

D. Vous exercez des pouvoirs extraordinaires sous le régime de la loi de 
secours ?—R. J’exerçais des pouvoirs à moi confiés par le Parlement et par mon 
gouvernement en conformité absolue des prérogatives confiées à l’époque par le 
Parlement. 

D. Je vous rappellerai simplement ceci: à propos du financement de #$20,- 
000,000 pour fins de secours en 1930, vous avez jugé à propos de réunir le Parle- 
ment. Maïs pour ce financement de $60,000,000 de garantie, vous n'avez pas 
jugé à propos de le retenir plus longtemps.—R. Le Parlement ayant conféré au 
gouvernement du jour, au conseil exécutif, le pouvoir de régler cette question, ce 
dernier a agi en conformité de ce pouvoir. Par contre, le Parlement ne m’ayant 
conféré aucuns pouvoirs pour aviser aux besoins de secours, il devenait néces- 
saire de le convoquer pour les obtenir. Je réunis donc le Parlement et en obtins 
les autorisations nécessaires. Mais tout ceci est étranger au débat; il est inusité 
de discuter les affaires d’un caractère purement politique en comité de cette 
Chambre. Je ne puis restreindre les écarts de langage de l'honorable député. 

D. Je nous croyais occupés à discuter les circonstances de ce prêt?—R. 
Elles sont claires et parlent par elles-mêmes sans que je les rappelle. 

D. Il nous faut les faits?—R. Ils sont au dossier. 

D. Non, il existe des faits relevant simplement de l’opinion et de conversa- 
tions.—R. I] ne peut s'agir d'opinion pour une loi du Parlement. 

D. Absolument pas, et je ne parle pas d’une loi du Parlement—R. C'est 
pourtant ce à quoi vous faites allusion dans votre dernière question. 

D. Je parle d’un acte du gouvernement. Quand M. Beatty reçut-il l’assu- 
rance d’une garantie gouvernementale du prêt?—R. Le dernier ou l’avant-dernier 
jour; bref, aux derniers jours de mai. 

D. Je prends pour acquis que vous-même, vous ne doutiez nullement de la 
sagesse, disons, de cet acte; et pour cette raison vous n’aviez pas personnellement 
besoin de longs discours ou de grands arguments pour être convaincu de la 
nécessité de votre geste. Si telle est bien la situation, je désire vous demander 
si ce ne serait pas dans la première partie de mai que vous avez assuré M. 
Beatty de la possibilité d'obtention de cette garantie—R. Rien de plus répré- 
hensible de la part de l'honorable député que de faire des affirmations et de les 
incorporer ensuite dans le corps de la question. Ce que vous venez de dire, vous 
le tenez pour acquis. Aucun de mes actes ne m'a jamais causé autant d’embarras 
que celui-ci, et ma raison d’être iei aujourd’hui vient de ce que je prévoyais votre 
attitude et celle de vos semblables. 

D. Monsieur le premier ministre, je suis bien fâché d'imaginer ce que je 
crois vous avoir entendu dire dans le passé; je croyais vous avoir entendu vous 
déclarer convaincu de la sagesse de votre initiative. Oui, je fais cette insinuation 
en vous posant cette question maintenant. Puis-je vous demander si vous jugez 
excellente cette initiative?—R. Après avoir entendu les expressions d’opinions, 
lu à mes collègues le mémoire de M. Beatty et avoir bien tout pesé, j'ai conclu 
être de l'intérêt du Canada de faire le geste que J'ai fait. 

D. Je reviens à la charge et vous demande, ceci posé, si c’est aux premiers 
Jours de mai que vous, pour le moins, avez laissé entendre à M. Beatty que le 
gouvernement garantirait ce prêt?—R. Non, si J'ai bonne mémoire. Il ne fut 
pas question de garantie du prêt aux premiers jours de mai. Je vous l’ai déjà 
dit. Je n’ai aucun souvenir d’un entretien de cette nature survenue avant l'étude 
officielle de l'affaire, la méthode à suivre pour régler l’affaire venant de M. 
Beatty. 

D. Je ne tire pas cette conclusion de vos déclarations antérieures; vous 
n’aviez, avez-vous dit, aucun souvenir du fait mais il a pu y avoir discussion à 
ce propos.-—R. Non, n’apportez pas cet argument maintenant; pas de cela. J’ai 
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déclaré n'avoir pas de souvenir bien clair de ce qui a pu avoir lieu, mais que 
présentement j'avais le sentiment précis d'aucune conversation de cette nature, 
si ce n’est aux derniers jours de mai. 4 

D. Je comprends. Dois-je conclure que la lettre du 31 mai comportait en 
leur entier les arrangements à survenir—et, pour le moins, l'obligation que le 
gouvernement assumerait à propos de ce prêt?—R. Cette lettre fut remise à sir 
Charles Gordon, la veille de mon départ d'ici; la veille ou l’avant-veille, j'ignore 
au juste; à vue de mémoire, cette lettre comportait l’ensemble de l’arrangement. 

D. Cette lettre ne semble pas renfermer l'entente d’une garantie condition- 
nelle, toute autre solution manquant? —R. Vous soulevez là un point que le chef 
du chemin de fer peut éclaircir mieux que moi. On nous affirma que la compa- 
enie avait cherché à vendre ses obligations consolidées à 4 p. 100. Tous les inté- 
ressés aux affaires se souviendront sans doute que ces obligations furent vendues 
surtout sur les places de Londres et de New-York et fort peu au Canada, comme 
je l'ai dit. Je crus comprendre que la compagnie était très désireuse de vendre 
ses obligations consolidées à 4 p. 100 et se dégager de cet engagement; et, vous 
le savez et je l’ai déclaré en pleine Chambre, le président de la compagnie vint 
me rencontrer à Londres où j'étais alors. 

D. Je vous le demande, fut-il entendu entre vous et M. Beatty ou entre 
vous et sir Charles Gordon que cette lettre valait à condition seulement que 
M. Beatty fît tout le nécessaire pour placer son emprunt à Londres?—R. Pre- 
nez-vous y comme vous le voudrez, je vous répondrai ceci: que mon langage soit 
correct ou non, Je ne tiens pas à le dire, car le piège caché derrière cette question 
m'échappe; je dis donc: il était entendu que la compagnie ferait tout le néces- 
saire pour vendre ses garanties; et la raison des cinq ans fut que, les conditions 
économiques s’améliorant, il lui deviendrait, sans doute possible, assez facile de 
racheter ses garanties. 

D. Je reviens à ma question: oui ou non, l'offre de garantie était-elle subor- 
donnée à tous autres vains efforts de la part de la compagnie d’obtenir de l’argent 
ailleurs? —R. Monsieur Ralston, à votre question posée de cette façon, je ne puis 
y répondre. En fait, nous avions résolu, à l’époque de la lettre, de fournir la 
garantie en question; par ailleurs, la compagnie devait persister à chercher des 
prêteurs ailleurs. Je ne tiens pas à dire que notre offre était conditionnelle, car 
le document est clair et ne comporte aucune ambiguïté en l'espèce. 

D. En fait, entretenait-on quelque espérance de succès dans la vente des 
obligations consolidées, cet été-1à?—R. Je vous l’ai dit et j'ignore les paroles 
d'alors du président de la compagnie, j’ai souvenance qu'il m'a affirmé avoir 
visité la place de New-York, y avoir discuté la situation et, vu le chaos du 
marché financier, n’avoir entrevu aucun espoir d’y trouver preneur; quant au 
marché anglais, il se redressait et il était raisonnable de compter y trouver des 
acheteurs. Mais, j'en suis persuadé, si la compagnie trouvait demain à vendre 
ses titres, elle le ferait sans tarder et rachèterait ainsi ses engagements, 

D. Monsieur le premier ministre, je vous parle de ceci: à mon sens, vous 
retardiez la promulgation de l’arrêté ministériel tout prêt par suite de l'entente 
que cette garantie vaudrait si tous les autres efforts échouaient; vous retardiez 
donc la promulgation de l’arrêté afin de vous assurer du résultat des démarches 
de la compagnie. Il ne peut être question de vendre les obligations après l'octroi 
d'une garantie, car alors la vente est toujours possible-—R. A propos de l'arrêté, 
et sauf erreur, il devint apparent, à la mi-juillet, que la vente ne pourrait s’effec- 
tuer et mes collègues commencèrent alors à rédiger l’arrêté; en fait, j'ai dans mes 
dossiers un brouillon de cet arrêté préparé par eux. Toutefois je crois me sou- 
venir avoir téléphoné de Londres que l'arrêté pouvait attendre, vu absence de 
toute urgence; et je rédigeai moi-même l'arrêté dont voici l'original. Le travail 
fut long et représentait, le dirai-je, une somme considérable d'application jointe 
à mes autres travaux et à mon absence de la ville; par ailleurs, je ne considérais 
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pas comme bien pressante la nécessité de conclure, étant donné la possibilité de 
promulguer l'arrêté avant l'échéance des versements; je crois cependant juste 
d'ajouter que jour après jour, par la suite, la place de Londres se montra réso- 
lument rebelle et nous fîimes le nécessaire pour faire accepter l'arrêté par les 
banques. 

D. A propos de la date de promulgation de l'arrêté, les membres du Parle- 
ment crurent que le retard de la promulgation de l’arrêté venait de l’absence 
d'urgence de l’emprunt.—R. En effet, telle fut ma manière de voir. 

D. Et maintenant, fait à noter et vous l’ignoriez peut-être, saviez-vous, en 
faisant votre déclaration relative à la garantie, que $35,000, 000, tranche de 
l'emprunt, avait été versé, jusqu’à fin quillet?—R. Ah! oui. Je parle présente- 
ment du solde du prêt; le solde était visé dans ce que je viens de vous dire. Je 
savais que les banques allaient accorder des avances dans la première moitié de 
juin, je crois même aux premiers jours de juin, pour faire face aux versements 
échus ce jour; mais, pour la raison que je vous ai donnée, rien ne pressait d’ef- 
fectuer des avances considérables; nous pouvions attendre, et l'arrêté fut pro- 
mulgué avant cette date. Voilà tout ce que j'avais à déclarer. 


D. Monsieur le premier ministre, je regrette d’avoir à vous contredire; tous 
les faits ne vous sont pas connus.—R. Je connaissais l'avance des $35, 000, 000. 

D. Mais le montant total exigible pendant toute l'année 1933 était de 
833,750,000, et $25,975,000 furent exigibles et payés avant la fin de Juillet?— 
R. Eh bien, attendez un instant, monsieur Ralston, vous relèverez dans la cor- 
respondance une lettre que j'ai env oyée à M. Dodds avant que je mette la der- 
nière main à l'arrêté du conseil. J'ai demandé dans cette lettre l'assurance que 
les avances de la banque avaient servi à acquitter les obligations, et il a dit qu'il 
retenait une certaine somme d'argent pour une certaine éventualité. Il me fit 
savoir plus tard qu’il avait utilisé cet argent pour acquitter cette obligation. 
(Voir äppendices “F” et “G”). 

D. Or, voici un cas où, je crois, votre mémoire fait un peu défaut. Vous 
souvenez-vous que le montant était seulement de $5,000,000?—R. J'ai l'état 
devant moi maintenant, $7,500,000 payables le 22 juin 1933; $7,000,000 exigibles 
au Canada le 22 juin 1933; #500,000 exigibles aux Etats-Unis le 5 juillet 1933; 
$10,000,000 exigibles aux Etats-Unis le 15 juillet 1933 et $1,000,000 exigibles aux 
Etats-Unis le 29 août. Il est à noter que l’ensemble des quatre premiers articles 
se chiffre à vingt-cinq mulhons et demi de dollars. La compagnie de chemin 
de fer avait besoin des autres sommes, outre les sommes susdites, pour payer ses 
versements d'achat de matériel roulant, soit $975,000 le 31 mai 1933; $2,000,000 
aux Etats-Unis le 30 juin 1933. Puis, le paiement suivant des obligations gagées 
sur matériel n’était pas exigible avant le mois de novembre. Aïnsi, vous avez, je 
crois, $28,475,000 exigibles à la fin de juillet. J'ai compris que les banques ont 
avancé aussi une plus forte somme, avant la fin de juillet, et quand j'ai parlé 
à la Chambre, j'ai fait allusion au reliquat que les banques ont avancé plus tard 
seulement, parce qu’on a consenti les avances en deux versements, le premier 
versement, je crois, étant payé au commencement de juin, et le deuxième verse- 
ment, le ler décembre 1933, ainsi que l'indique la liste des paiements des ban- 
ques. 

D. Monsieur le premier ministre, voici ce à quoi je fais allusion: on vous 
demanda à la Chambre comment se faisait-il que l'arrêté en conseil n’a été 
rendu que le 29 novembre. Puis-je faire remarquer ici que l'arrêté en conseil 
couvre le montant que vous avez mentionné—et je le répète de nouveau, jusqu'à 
la fin de juillet. C'est-à-dire, ce sont les deux montants dont vous avez parlé, 
le montant de $7,500,0060 et les $10,000,000 le 15 juillet; le total de ces divers 
montants se chiffrait à la fin de juillet à $28,475,000. On vous demanda à la 
Chambre; “Comment se fait-il que l'arrêté en conseil n’a été rendu que le 29 
novembre”, et voici la réponse: M. Bennett: L’explication est facile. L'échéance 
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des obligations tombant le 1er décembre, il n’était pas nécessaire de conclure 
avant.” Or, voici mon point, monsieur le premier ministre; l'échéance de ces 
obligations ne tombait pas le 1er décembre, l'échéance des $28,475,000 tombait 
avant la fin de juillet?—R. Assurément, monsieur Ralston, vous verrez en exami- 
nant cet état soumis par les banques qu’elles ont avancé $35,000,000 jusqu’au 
22 juin 1933. Elles n’ont pas avancé le reliquat de $25,000,000 avant le ler 
décembre 1933; et, vu qu’on avait avancé les premiers montants sur la foi de 
la lettre du 31 mai 1933, tout ce qu'on demandait c'était de conclure le trans- 
action par l'arrêté en conseil, avant le 1er décembre 1933, alors que les $25,000,000 
étaient exigibles. Voilà ce que j'ai dit; e’est ce que je dis maintenant. Il n’y 
avait pas lieu de se hâter de rendre l’arrêté du conseil avant le ler décembre 
1933. 

D. Eh bien, monsieur le premier ministre, que vouliez-vous dire à la Cham- 
bre quand vous avez fait allusion à l'échéance des obligations tombant le ler 
décembre?—R. Précisément ce que je dis ici, c’est que les banques s'étaient 
engagées à avancer $25,000,000 de plus au Pacifique-Canadien. 

D. Examinez-vous la même feuille que moi, la feuille que M. Lloyd a 
signée?—R. Non, j’examine l’état préparé par les banques concernant les paie- 
ments effectués en acquittement des obligations échues depuis le 31 mai 1933. 

D. Je parle d'obligations? —R. Je parle des obligations de la banque à 
l’endroit de la compagnie de chemin de fer; vous parlez des obligations de la 
compagnie de chemin de fer. Les banques s'étaient engagées à avancer 
$25,000,000 à la compagnie de chemin de fer et les diverses banques versaient 
cette somme le 1er décembre, et les banques n’ont pas conclu la transaction avant 
le versement de l’argent. J'ai indiqué que la compagnie de chemin de fer devait 
acquitter certaines obligations; deux montants, un de $35,000,000 payable le 22 
juin, et l’autre de $25,000,000, payable le ler décembre; et cela a abouti à la 
lettre du 31 mai relativement à l'avance de $35,000,000, tel que sir Charles 
Gordon l’a indiqué. On rendit l’arrêté en conseil, et on avança l’autre montant, 
à savoir, les $25,000,000. Les banques avaient indiqué qu’elles désiraient l’arrêté 
en conseil avant la date de l’échéance afin d’assurer le paiement que j'ai men- 
tionné. Voilà ce que j'avais à l'esprit, monsieur Ralston; il n’y a rien à cacher. 

D. Je me demande à quelles obligations vous songiez dans le temps, parce 
qu'il ne me semble pas que les obligations des banques pouvaient être celles 
dont vous parlez?—R. Non; mais, monsieur Ralston, les banques s'étaient enga- 
gées à prêter $60,000,000 au Pacifique-Canadien, $35,000,000 le 22 juin, et 
$25,000,000 le 1er décembre. Avant de verser les $25,000,000, les banques firent 
savoir qu’elles voulaient l’autorisation que conférait l’arrêté en conseil. 

D. La date de l’échéance de ces obligations le ler décembre a trait au paie- 
ment que la banque devait effectuer afin de couvrir les avances consenties du 
31 mai au ler décembre?—R. Les mots employés là devaient sans doute s’appli- 
quer aux obligations que la compagnie de chemin de fer avait à honorer le pre- 
mier jour de décembre. Sans avoir les détails que vous signalez maintenant 
quant aux dates—en fait, je note que la date était le 30 novembre, jour de 
l'échéance de l'obligation de $975,000. J'avais inclus ce montant avec les obliga- 
tions qu’on devait acquitter le 1er décembre. J'ai examiné cette feuille; l'échéance 
de ces obligations-ci tombait plus tard. 

D. Je signale tout simplement que les obligations dont l'échéance tombait le 
ler décembre semblent se rapporter aux obligations de la compagnie de chemin 
de fer envers la banque?—R. Si je puis vous exposer le cas de cette facon, mon- 
sieur Ralston, cela se rapportait à l’ensemble des transactions. Les banques 
devaient avancer le reliquat des $60,000,000 à la compagnie le ler décembre. 
J’ai compris que le chemin de fer avait besoin de l'argent le 1er décembre pour 
acquitter des obligations dont l’échéance tombait à cette date. En examinant 
la feuille signée par M. Lloyd, il est manifeste que l’échéance de ces obligations 
ne tombait que plus tard. Voilà le fait essentiel. 
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D. Puis-je vous signaler ceci; cela éclaircira peut-être la question; tel que 
je comprends la situation il y avait, en fait, des obligations dont l'échéance 
tombait le ler décembre. D'après l’état que M. Lloyd a fourni les obligations 
échéables le 22 décembre 1933 se chiffraient à $60,000,000, et on avait besoin de 
l'argent le ler décembre?—R. Vous avez parfaitement raison; mais je ne sais 
si M. Dodds vous l’a dit, c’est à ce sujet que je lui ai téléphoné pour savoir ce 
qu'on avait fait des sommes avancées, car je tenais à m’assurer que les fonds 
avancés par les banques avaient servi à acquitter les obligations échues; et la 
banque—je suppose que M. Dodds vous l’a dit, si vous le lui avez demandé— 
s’'engagea à m'aviser que les diverses obligations avaient été acquittées tel qu’on 
s’y attendait. On prorogea l'échéance d’un montant de cinq millions de dollars 
du mois de septembre à décembre. Vous dites qu'il s’agit de $5,000,000; je ne 
garde pas les chiffres dans ma tête. 

D. J'ai indiqué en provenance de la banque de Montréal, $5,000000 par 
l'entremise de la banque de Montréal, en fonds canadiens?—R. Je puis m’enqué- 
rir de la chose. 


D. Vous trouverez ce renseignement à la lettre 150-E-1 (voir l’appendice 
“G?) dans laquelle M. Dodds vous informe qu’il a acquitté l’emprunt de $5,000,- 
000 le ler décembre ?—R. Oui, et le 30, c’est-à-dire, le jour précédent, un emprunt 
de $975,000. 

D. Maintenant, }'examine aussi cette lettre de M. Dodds, puisque nous 
l’avons devant nous, et il y emploie l’expression que vous employez à la Cham- 
bre, à savoir, “Obligations du chemin de fer Pacifique-Canadien”; et c’est ce 
qui me fait croire que les obligations mentionnées au haut de la page 97 des 
Débats étaient les obligations de la compagnie de chemin de fer du Pacifique- 
Canadien dont l'échéance tombait le ler décembre, à savoir $5,000,000?—R. 
Monsieur Ralston, je tiens à faire comprendre clairement que je n'ai pas le 
moindre doute que vous ayez raison à ce sujet. Mais quand je parle d’obliga- 
tions dont l'échéance tombe en décembre, je voulais dire incontestablement la 
date à laquelle la compagnie obtint le reliquat de l'emprunt de $25,000,000. De 
fait, en examinant les chiffres, je vois que les emprunts ne sont pas échus le 
premier jour de décembre. Certains de ces emprunts sont échus seulement plu- 
sieurs mois après, et si J'avais eu les documents devant moi et les avais exami- 
nés, j'aurais pu donner ces détails. Il se peut que ma mémoire fasse défaut 
quant à des questions de ce genre. 

D. Puis, je relève un autre passage plus loin dans les Débats. A cette 
époque il était manifeste que le gouvernement garantirait les avances. Il va 
sans dire que la lettre porte la date du 31 mai, mais on n’avait pas besoin de 
l'argent avant le ler décembre, bien qu’on eut, je crois, acquitté en partie les 
obligations à la date de l'échéance. Tel que je l’ai signalé, l'arrêté en conseil 
ne fut pas rendu avant le 29 novembre. Etant donné que les banques avaient 
acquitté les obligations suivant l’ordre de leur échéance, et comme je comprends 
qu’on avait payé $28,475,000 avant la fin de juillet, dont $10,000,000 aux Etats- 
Unis, puis-je vous demander, monsieur le premier ministre, si cela est bien la 
raison du retard apporté à rendre l'arrêté en conseil? —R. Monsieur Ralston, je 
vous assure, et si vous voulez m’'assermenter vous pouvez le faire, que le retard 
apporté à rendre l’arrêté en conseil n'implique rien de sinistre et ne découle de 
nulle autre cause que celles que j’ai mentionnées. Je dois assumer la respon- 
sabilité de cet arrêté, car bien des questions pressantes exigeaient mon attention 
à mon retour, et J'ai pris sur moi de le rédiger. Je suis allé dans une pièce isolée 
et quand d’autres devoirs m’appelèrent ailleurs, j’abandonnai ce travail pour le 
reprendre plus tard à loisir jusqu’à ce que je l’eusse terminé, car je croyais, et 
je vous exprime simplement mon opinion, que si je le terminais le ler décembre, 
le jour où les banques avançaient le reliquat des $60,000,000, cela suffisait. 
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Or, il n’y a pas de secret, il n’y a rien de caché, tout ce qui s’y rapporte a 
été fait au grand jour. Je constate en l’examinant qu'un de mes collègues com- 
mença la rédaction de l'arrêté en conseil au mois d’août. De fait, on avait pré- 
paré un projet le 31 août. Il figure sur une seule page, une seule feuille. 8 

D. Je ne demandais pas s’il y avait quelque chose de sinistre; je m'enqué- 
rais seulement de la raison donnée à la Chambre, à savoir, que l'échéance des 
obligations tombait le ler décembre. Les faits tels que nous les relevons dans 
la correspondance déposée sur le bureau de la Chambre ne semblent pas justi- 
fier ces raisons, et je demandais s’il existait quelque autre raison quant au retard 
apporté à rendre l'arrêté en conseil. Je dégage de votre réponse qu'il n'y avait 
pas d'autre raison—R. Non, et ce qui plus est, monsieur Ralston, quand je 
parlais à la Chambre, je n’avais pas tous les documents devant moi et Je me 
fiais dans une certaine mesure à ma mémoire. J'avais rappelé que le 1er déeem- 
bre marquait le jour où les banques avancèrent le reliquat des $60,000,000, et 
j'avais présumé, je puis me rendre compte, si j'avais examiné les documents 
j'eus constaté qu’on était requis d’acquitter les obligations à une date ultérieure 
—qu'on devait acquitter les obligations du chemin de fer à cette date—quand, 
en réalité, l'échéance de quelques-unes ne tombait que plus tard. 

D. Quelques-unes étaient échues bien avant?—R. Oui. 

D. On avait avancé certaines sommes bien avant cela?—R. Oui; la lettre 
du 31 mai s’y appliquait. 

D. Je voulais m'enquérir, monsieur le premier ministre, s’il existait quelque 
raison comme question de bonne politique ou de pratique pour que vous ne 
mentionniez pas votre lettre d'engagement dans l'arrêté en conseil ou votre décla- 
ration à la Chambre?—R. Eh bien, je vais vous dire. Je crois que vous êtes un 
excellent avocat. Vous savez parfaitement bien qu’un arrêté en conseil de cette 
nature ne pouvait comporter autre chose. Il n’est pas question de dissimula- 
tion. Le fait que l'information s’y trouve et qu’on demanda le dépôt du dossier, 
monsieur Ralston, prouvent bien qu’il n’y a rien à cacher à ce sujet. 

D. Je ne parle pas de cacher quoi que ce soit. Je demandais pourquoi on 
n'avait pas inclus la lettre dans l'arrêté en conseil?—R. Je vais vous donner la 
raison. À mon avis, ce serait de la rédaction très malhabile, et ce qui plus est, 
je ne crois pas que vous, agissant pour un client, songeriez à incorporer une 
lettre de cette nature dans un arrêté en conseil. 

D. Il n'existe pas, je crois, de lexique de précédents sur des arrêtés en con- 
se1l?—R. Il n'y en a pas, j'ai découvert cela. 

D. Je crois qu’ils sont comme les règles de la Chancellerie, “la longueur du 
pied du chancelier”. J’en conclus donc, qu’il n'existait pas de motif pour que 
votre déclaration à la Chambre ne comportât aucune mention de la lettre 
envoyée à sir Charles le 31 mai?—R,. En effet, monsieur Ralston, j'estime que 
ce serait une très mauvaise chose au point de vue légal. Ce n’est pas de la 
rédaction d’incorporer une lettre dans ce document. La lettre était simplement 
un accommodement pour permettre au président de la Banque de Montréal, 
tel que je l’ai signalé, de poursuivre ses négociations avec les autres banques et 
montrer qu'il avait quelque chose qui liait le gouvernement. Il ne s'agissait 
pas d’un arrêté en conseil parce qu'un arrêté en conseil est un document formel. 
La lettre est une preuve de bonne foi, et on n’a pas l’habitude de citer dans un 
document formel une preuve quelconque de bonne foi que les partis ont donné 
mutuellement avant la rédaction définitive d’un document formel. 


D. Puisque vous vous exprimez de cette façon, je vais vous donner deux 
raisons. Une raison se trouve dans le fait que cette lettre fait voir qu’on a 
avancé au delà de $28,000,000. Cela ne revêtrait pas un caractère officieux. 
C'était un document très important pour les banquiers. Et voici l’autre raison, 
si je puis la proposer parce que je me suis trouvé à occuper un poste très humble 
dans le ministère. Il me semble qu’il eut été de mise si le ministre, quel qu'il fut, 
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eut fait approuver son action en faisant incorporer la lettre formellement dans 
l'arrêté en conseil. Ces deux raisons m'impressionnent.—R. Eh bien... 

D. Pas comme question de droit mais comme question de bonne politique.— 
R. Eh bien, puisque vous en n’en faites pas une question de droit mais une 
question de bonne politique, je vais m’exprimer ainsi. Les banquiers étaient 
satisfaits de la bonne foi du ministère, où la lettre disait, je crois, que mes collègues 
avaient approuvé la décision: ‘“J’ai discuté la question avec mes collègues et 
nous avons décidé que, dans l'intérêt public, la compagnie de chemin de fer 
devrait être mise en mesure de faire face aux échéances en question et que, par 
conséquent, le gouvernement garantira le principal et l'intérêt dudit emprunt.” 
S'il s'était agi d’une lettre qu'avait écrite quelqu'un qui se trouvait à être pre- 
mier ministre ou ministre des Finances, je dirais qu’il n’est pas probable qu’on 
l’eut acceptée, mais dans ce cas-ci il s'agissait d’une entente, d’une lettre qu'avait 
signée le premier ministre, avec l'approbation de ses collègues, et le fait de la citer 
dans un document formel eut été contraire à toute règle que je connaisse, parce 
que ce document est un arrêté en conseil formel et comporte un exposé de toute 
la transaction du commencement jusqu’à la fin. Afin de faire vérifier les faits 
énumérés et empêcher qu'il ne subsiste pas de doute quant à son exactitude, 
monsieur Ralston, j'ai envoyé un brouillon de l'arrêté en conseil à Montréal. 

D. Je veux poser deux autres questions seulement. Je crois qu'on a déjà 
répondu à une de ces questions. Dois-je conclure que vous n'avez pas discuté 
cette question avec les banques antérieurement au 31 mai?—R. Vous pouvez 
dire que je n’ai eu absolument rien à faire avec les transactions relatives aux 
avances des banques à charte du Canada à la compagnie de chemin de fer du 
Pacifique-Canadien, mais on m’informe que les propositions avaient été agréées. 
Je n’ai appris que longtemps après, monsieur Ralston, dans quelle mesure cha- 
cune des banques s'était engagée à consentir des avances. Il va sans dire que 
cette déclaration ne s'applique pas à la Banque de Montréal. Sir Charles Gordon 
m'a parlé à ce sujet mais il ne m'a pas parlé de ce que les autres banques fai- 
saient. 

D. On vous informa, dites-vous, que les autres banques faisaient quelque 
chose; vous ne connaissiez pas le montant?-R. Je ne connaissais pas le montant 
jusqu’à ce que, en effet, quand je rédigeais l'arrêté en conseil j'ai pris sur moi 
de vérifier ces montants parce que je n'étais pas au courant de ce qu'on faisait. 
En d’autres termes, il n'existait pas de confidence entre les autres banques et 
nous-mêmes. Il n’y eut pas d'échange de communiqués entre les autres banques 
et le gouvernement si ce n’est que la Banque de Montréal dirigea les négocia- 
tions. 

D. Ce sont sir Charles Gordon et M. Beatty qui vous ont informé?—R. Oui, 
je crois que sir Charles Gordon me le fit savoir. Je ne puis me rappeler les 
détails, maïs autant que je puis m'en souvenir M. Beatty me dit au téléphone 
avant mon départ pour l'Angleterre que les autres banques avaient convenu de 
la chose. Je n’affirmerai pas, cependant, qu’il me dit cela avant mon départ ou 
qu'il me le dit à Londres. En tout cas, il m'a bien dit que les autres banques 
étaient d'accord. 

D. Puis-je vous rappeler que vous indiquez dans la lettre du 31 mai, je crois, 
que sir Charles Gordon vous avait dit que les autres banques étaient d’accord?— 
R. Oui, je pensais que vous disiez postérieurement à l’envoi de cette lettre. 

D. Non, je voulais dire avant l’envoi?—R. Oui, je sais qu’il m'a dit avant 
cela que les autres banques étaient d'accord. 

D. Je pensais qu’il disait qu’elles étaient d’aecord?—R. Eh bien, la lettre 
dit-elle cela? Il n’a pas dit qu’elles étaient d'accord. La lettre dit: “Vous m'avez 
expliqué la proposition qui a déjà, je crois, été discutée avec les banques cana- 
diennes, concernant le paiement de certaines obligations au compte du capital.” 

D. Le deuxième paragraphe, les trois dernières lignes?—R. Le deuxième 
varagraphe? ‘Je reconnais que, par suite de la pertubation des conditions 
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économiques, il est impossible de se procurer le montant nécessaire sur les mar- 
chés étrangers, mais je comprends que les banques, en agissant de concert, sont 
prêtes à avancer la somme nécessaire, si le gouvernement est disposé à en garantir 
le principal et l'intérêt.” C’est ce qu’il m'a laissé entendre sans indiquer quelles 
sommes des banques particulières avanceraïent, ou, en fait, quelles banques 
feraient partie du syndicat. 3 

D. A-t-on envoyé l'arrêté en conseil à la banque pour son approbation ?—R. 
Je dégage de la correspondance que la banque a apparemment commencé à 
rédiger un accord avant mon retour. Sir George Perley commença à en rédiger 
un le 31 août. C’est le projet auquel je fais allusion, mais si j’ai bonne mémoire 
j'ai envoyé ma copie par l'entremise du facteur de la compagnie du chemin de 
fer à l'adresse du président qui devait la livrer à la banque afin de constater si 
tous les chiffres étaient exacts. On me la renvoya le lendemain, je crois. 

D. Pour revenir à la question que nous avons soulevée, et voici ce dont il 
s’agit: lequel d’entre vous, vous ou M. Beatty, proposa le premier la période de 
cinq ans?—R. Monsieur Ralston, vous attendez-vous à ce que Je me souvienne 
de cela? 

D. Eh bien, je pensais que vous vous en souviendriez?—R. Eh bien,-monsieur 
Ralston, je regrette de ne pouvoir vous obliger. Je ne me souviens pas si je l’ai 
suggéré ou non. Cependant j'inclinerais à croire—et après tout je ne puis faire 
autre chose que croire—que la proposition émana de M. Beatty. 

D. Y eut-il quelque discussion concernant les échéances futures, c’est-à-dire, 
sur la façon dont on acquitterait les échéances postérieures à 1934?—R. Eh bien, 
je me suis enquis du total des dettes de la compagnie envers la banque. Vous 
verrez que le certificat de M. Lloyd indique les échéances. Autant que j'aie pu le 
savoir, il n’y avait pas d’autres dettes envers la banque, et vous noterez que 
l’arrêté en conseil mentionne des frais en immobilisations. Cette mention avait 
pour objet de me convaincre qu’on employait l’argent pour les fins auxquelles, 
suivant moi, on le destinait. 

D. Je crains que vous ne me compreniez pas, monsieur le premier ministre. 
Je vous demandais si vous et M. Beatty aviez discuté la question des échéances 
et la façon dont on acquitterait les échéances postérieures à 1934?—R. Qu’en- 
tendez-vous, monsieur Ralston. 

D. Quant à la méthode de financer, la compagnie a fait proroger de cinq 
ans ses échéances qui tombaient en 1934. Supposons une situation qui empê- 
cherait l’acquittement des échéances en 1935. Y eut-il quelque discussion entre 
vous et M. Beatty à ce sujet? —R. Eh bien, ma mémoire est encore incertaine, 
monsieur Ralston—mais j'ai souvenance qu’on exprima l'opinion, je ne sais si 
M. Beatty exprima cette opinion ou si c’est moi qui l’exprimai ou nous deux, que 
si au bout de cinq ans la situation ne s’était pas améliorée au point de permettre 
à la compagnie de vendre ses valeurs ou de renouveler ses obligations, comme le 
font habituellement les utilités publiques, ce qui arriverait à ce pays en tout cas 
ne ferait rien. 

D. Maintenant, nous jouons encore aux propos interrompus. Je ne parle 
pas de la fin des cinq années. Je parle de la fin de 1934. Cela comprend seule- 
ment deux années, moins de deux années. Je parlais des échéances. Il y aura 
les obligations gagées sur le matérielR. Y en a-t-il? 

D. Je ne le sais—R. Eh bien, autant que je puis m'en souvenir nous avons 
discuté ces questions d’abord au point de vue des avances consenties par les 
banques par anticipation de la vente des valeurs; puis, deuxièmement, du point 
de vue des échéances qui étaient acquittées normalement au moyen d'une émis- 
sion nouvelle. Nous n’avons pas discuté les menus détails d’une situation qui 
pourrait surgir après le règlement de ce problème, parce que nous étions per- 
suadés que cette solution permettait au chemin de fer du Pacifique-Canadien 
qui n'avait payé de dividendes récemment sur les actions ordinaires et avait 
cessé de payer des dividendes sur ses actions privilégiées, de faire face à la situa- 
tion. 
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D. Répondez-vous qu’autant que vous pouvez vous en souvenir vous n'avez 
pas discuté avec M. Beatty la question des échéances tombant après 1934?—R. 
Eh bien, je me souviens qu'il y eut quelque discussion concernant la situation 
financière générale de la compagnie. Si j'avais son rapport annuel devant moi, 
je crois que je pourrais parcourir les divers articles, un à un, car j'ai eu l’occa- 
sion de l’examiner. Je ne puis vous rapporter les détails de la conversation 
maintenant, monsieur Ralston, mais nous avons discuté la situation financière 
générale du chemin de fer, particulièrement en ce qui regarde les derniers dix 
mois—douze mois. 

D. Vous ne vous rappelez pas de discussion qui a porté particulièrement 
sur les échéances, est-ce cela? Je parle des obligations, des obligations gagées 
sur le matériel, des obligations au compte du capital dont l'échéance tombait 
après 1934?—R. Eh bien, maintenant, parlant de mémoire—et vous devez tenir 
compte du fait, monsieur Ralston, que je cherche à vous dire ce dont je me 
souviens et non à tirer des conclusions des faits que je pourrais citer mainte- 
nant à la lumière de la connaissance—je ne puis vous dire qu’il existe une seule 
obligation quelque peu importante de la compagnie du chemin de fer Pacifique- 
Canadien dont l'échéance tombe avant 1937. 


M. Hackett: 


D. M. Beatty a dit qu’on payait les versements d'achat de matériel roulant 
à même les recettes?—R. Il s’agit de paiements applicables à la caisse du maté- 
riel roulant. Il parla de l’échéance d'obligations et de dettes envers la banque. 
J'ai compris que l’opération financière qui eut lieu régla l’entière obligation à 
l'endroit des banques et substitua à ces obligations la nouvelle obligation de 
$60,000,000 envers les banques, obligation qui, je l’ai indiqué, était garantie, et 
qu’à l'exception d’une affaire peu importante telle que les versements à la caisse 
du matériel roulant, il n’existait pas d'obligations dont l’échéance tombait soit 
avant 1938 ou l’année antérieure qui étaient de nature à causer des soucis, parce 
que J'ai examiné avec beaucoup de soin la situation financière du chemin de 
fer Pacifique-Canadien au cours des derniers douze mois. 


L'hon. M. Ralston: 


D. Vous êtes-vous renseigné au sujet de la nature des dettes que ce prêt 
devait couvrir? —R. Oui; et, je me rappelle fort bien, monsieur Ralston, que 
n'étant pas tout à fait certain d’un point au moment de la rédaction de l'arrêté 
en conseil, j'ai télégraphié ou téléphoné à Montréal pour me renseigner à ce sujet. 

D. Ce n’est pas ce que je voulais savoir; j'entends les fins auxquelles cet 
argent a servi en premier lieu?—R. Ah! non. Il me suffisait de savoir qu'il y 
avait des dettes à rembourser aux banques. 


Le PRÉSIDENT: Avez-vous d’autres questions à poser? 


M. Raymond: 


D. Dois-je comprendre que vous saviez, lorsque M. Beatty vous a remis 
un mémoire confidentiel auquel vous avez fait allusion, que des banques autres 
que la Banque de Montréal devaient participer à cet emprunt?—R. Sir Charles 
Gordon était ici ce jour-là, ou le jour suivant, monsieur Raymond, et il n’a été 
question du prêt qu'après, car il m'a parlé du mémoire. Je me rappelle très bien 
la chose, et même du genre de papier sur lequel le mémoire était écrit. Je l’ai 
lu à mes collègues, et il portait l'indication “confidentiel”. Si je ne me trompe 
pas je l’ai remis à M. Beatty, car je ne le trouve pas parmi mes papiers, et Je 
n'aime pas à verser des documents confidentiels aux dossiers publics. 

D. Avez-vous appris ce jour-là que des banques autres que la Banque de 
Montréal devaient participer à cet emprunt?—R. Je le savais certainement le 
31 mai. 
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D. Le 30, le jour du mémoire confidentiel?=—R. C’est bien la date, n'est-ce 
pas ? 
| D. Oui.—R. Alors, c’est le jour suivant que j'ai écrit la lettre, et c’est pen- 
dant que M. Beatty et sir Charles Gordon étaient ici, —je ne sais trop, monsieur 
Raymond, s'ils ont passé la nuit à Ottawa,—que j'ai appris les choses indiquées 
dans cette lettre. 

D. Voulez-vous dire dans la lettre en date du 31 mai?—R. Oui. 

D. Ainsi lorsque vous déclarez dans cette lettre: 


CHER SIR CHARLES, 
Vous m'avez expliqué la proposition qui a déjà, je crois, été discutée 
avec les banques canadiennes, 
Je voudrais savoir quand ces explications vous ont été données?—R. Quand? 

D. Oui.—R. Au cours de sa visite, à cette occasion. 

D. Avant le 30 mai?—R. Non, non, lorsque nous avons discuté la question. 

D. Mais c’est avec M. Beatty que vous avez discuté cette question?—R. 
Oui, mais sir Charles était présent avec lui en cette occasion. Du moins, je le 
crois, si mes souvenirs ne me font pas défaut. 

D. Cette lettre était adressée à sir Charles Gordon. En avez-vous envoyé 
une semblable aux autres banques?—R. Non. 

D. Comment ont-elles su que vous consentiez à garantir ce prêt?—R. C'était 
une question à débattre entre sir Charles Gordon et les autres banques. Je n’ai 
pas communiqué avec les autres banques, monsieur Raymond. Je suis presque 
certain qu'il en est ainsi, si ma mémoire ne me trompe pas. 

D. Les banques autres que la Banque de Montréal ont-elles obtenu une 
garantie quelconque autre que l’arrêté en conseil?—R. En ce qui concerne le 
gouvernement actuel, toute la transaction,—la “garantie” si vous voulez em- 
ployer ce mot,—se trouve dans la lettre du 31 mai et l’arrêté en conseil. 

D. Aucune autre forme de garantie n’a été donnée aux autres banques qui 
ont participé au prêt?—R. Elles ont peut-être recu des lettres et des commu- 
nications de sir Charles Gordon. 

D. Mais rien du premier ministre ou des autres ministres du gouverne- 
ment?—R. Faites-vous allusion à l’accord signé par le ministre des Finances 
pour faire suite à l’arrêté en conseil? Cet arrêté stipulait, monsieur Raymond, 
que le ministre des Finances devait conclure un accord avec chacune des ban- 
ques parties au prêt. 

D. Cet accord est postérieur au 29 novembre?—R. Oui. 

D. Non, il n’est pas question de cela?—R. Alors, monsieur Raymond, dites- 
nous ce qu'il en est, car je n’en sais absolument rien. 

D. Je veux simplement dire qu'à mon avis les banques ne font pas de 
telles avances à moins d’avoir des preuves tangibles en main de la garantie 
du gouvernement; Je fais peut-être erreur, mais c'est mon avis?—R. Vous pou- 
vez avoir raison où vous tromper, monsieur Raymond, mais le gouvernement 
n’a certainement rien envoyé aux autres banques. Sir Charles Gordon a réglé 
cette question avec les autres banques. 

D. Dans une lettre en date du 25 septembre que M. W. A. Bog adresse au 
premier ministre, il est question d’une lettre portant la date du 22 septembre, 
qui venait du premier ministre. Vous avez probablement oublié de produire 
cette lettre car je ne la trouve pas parmi celles que vous avez déposées devant 
la Chambre l’autre jour. 

Le PRÉSIDENT: Quelle date? 

M. Raymoxp: Le 22 septembre. 


Le PREMIER MINISTRE: Voici comment la chose s'explique: ce document 
porte l'indication “confidentiel”. Si je me rappelle bien les faits il y a d’abord 
eu un message téléphonique demandant des détails au sujet de ces engagements, 
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puis un court billet dans le même sens. Je ne trouve rien dans mes dossiers à ce 
sujet, mais j'ai reçu une lettre contenant ces détails de M. Lloyd. J’ajouterai, 
monsieur Raymond, que j'ai fait vérifier ces renseignements. Je voulais être 
absolument certain, et c’est pour cette raison que j'ai demandé ce document 
une deuxième fois. Il n’y a pas d'autre motif. En réalité M. Curle m'a fait 
parvenir un relevé signé par M. Lloyd. 

D. L'arrêté en conseil du 29 novembre renferme un accord qui embrasse 
tous les termes et toutes les conditions de la transaction. Qui a préparé cet 
accord? A-t-il été préparé par les banques ou le gouvernement?—R. Je vous ai 
dit ce que j'en savais. Les banques avaient rédigé un projet d'accord qu’elles 
croyaient satisfaisant, mais nous avons rejeté cette rédaction et j'ai préparé le 
document actuel. J'ai préparé l'accord qui se trouve à la page 5 de l’arrêté en 
conseil, et je considère qu’il protège suffisamment tous ceux qui ont eu affaire 
avec le gouvernement à ce sujet et, en tant que je sache, M. Rhodes en sa qualité 
de ministre des Finances a exécuté les accords. 

D. Vous dites que la rédaction préparée par les banques a été mise de 
côté?—R. Oui, vous avez l'accord que j'ai préparé moi-même. J'ai pris con- 
naissance du genre d’accord que les banques désiraient, mais j'ai préparé l'accord 
actuel moi-même. 


Le PRÉSIDENT: Avez-vous d’autres questions à poser, messieurs? Si non, 
nous congédierons le premier ministre. Il lui faut s’absenter ce soir. 


M. Howard: 


D. Me permettrez-vous une question, monsieur le premier ministre? Lors- 
que la Banque de Montréal fit le premier prêt au Pacifique, elle n’exigea que 
4% d'intérêt. Lors du renouvellement elle porta le taux à 5%. Après avoir 
obtenu la garantie du gouvernement elle maintient le taux à 5%. Le premier 
ministre est-il d'avis que ce taux est équitable, eu égard à la tendance de dimi- 
nuer le loyer de l’argent et à la réduction de 3 à 21% imposée par les banques 
aux petits déposants?—R. Je ne crois pas, monsieur Howard, que cette question 
puisse se rattacher à la présente discussion. Nous n'avons qu’à tenir compte 
du marché conclu par le Pacifique-Canadien. J'ai dit moi-même que ce taux me 
semblait trop élevé, et je suis d’avois que ce taux pourrait encore être diminué. 

D. Il ne me semble pas équitable. La banque avait prêté au Pacifique- 
Canadien au taux de 4% sur la garantie d'obligations perpétuelles portant un 
intérêt de 4%, puis elle porte le taux à 5% lorsque le gouvernement du Canada 
se porte garant du prêt. 


M. BowMmax: Votre déclaration n’est pas tout à fait exacte. 


Le PreMtIEerR Ministre: Votre exposé ne présente pas la question sous son 
vrai jour, monsieur Howard. J'avoue avoir dit que je trouvais ce taux trop 
élevé, mais lors des négociations cette question intéressait d’abord les banques et 
la compagnie, et cette dernière s’est engagée par contrat à payer ce taux d’inté- 
rêt. Je leur ai dit depuis, tant au président de la compagnie qu’à une ou deux 
banques intéressées, que ce taux d'intérêt était trop élevé. 

Le PRÉSIDENT: Avez-vous d’autres questions à poser, messieurs. Si vous 
n’en avez pas je congédierai le premier ministre en sa qualité de témoin. 

Le PREMIER MINISTRE: Soyez sans gêne, messieurs; n'hésitez pas à m'inter- 
roger, Car je ne voudrais pas vous entendre dire que j'ai essayé de me soustraire 
à l’interrogatoire. 

Le PRÉSIDENT: Si vous n'avez pas d’autres questions à poser, je propose que 
le Comité s’ajourne à jeudi matin, à onze heures. 


Le Comité lève la séance à neuf heures et demie du soir. 


[Le premier ministre.] 
82685—13 


72 COMITÉ PERMANENT 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
Le 22 mars 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit à quatre heures, 
sous la présidence de M. R. B. Hanson. 


Le président dépose une série de copies authentiquées d’arrêtés ministériels. 


Le PRÉSIDENT: Le ministre des Finances veut faire une déclaration sur la 
discussion de ce matin. 

L'hon. M. Ruo»pss: Monsieur le président, à propos de la discussion de ce 
matin quant à la manière de procéder, on se rappellera relativement à la proposi- 
tion de M. Power, que le 13 mars j'ai fait une déclaration au Comité de la part 
du gouvernement, en ces termes: 


Parlant au nom du gouvernement je tiens à dire que nous n’avons 
aucun désir de voir limiter les cadres de l’enquête. Relativement aux 
sujets qui touchent à la régie gouvernementale, le gouvernement se prêtera 
volontiers à l'enquête la plus complète. : 


Puis-je dire, que parlant encore au nom du gouvernement, celui-ci ne veut pas 
restreindre le moindrement cette déclaration. On se rappellera que M. Jacobs 
a mentionné une circonstance qui survient souvent à la Chambre alors que le 
gouvernement, fort de son droit, déclare qu’une question ou un sujet ne doit pas 
être discuté ou révélé, en tenant compte de l'intérêt public. M. Jacobs a plutôt 
laissé entendre que le gouvernement pourrait agir de même. A ce sujet, puis-je 
dire à M. Jacobs et au Comité que le gouvernement ne se propose pas d'assumer 
cette ligne de conduite. Le Comité lui-même doit être l’arbitre de la portée qu'il 
veut donner à l'enquête, et des répercussions sur le public des réponses aux 
questions soumises par lui. Le Comité lui-même doit en assumer la pleine res- 
ponsabilité. 

Le PRÉSIDENT: Vous avez entendu, messieurs, la déclaration du ministre, 
quel est votre bon plaisir? 

M. Power: Le Comité n’est saisi de rien? 


Le PRÉSIDENT: Oui, de votre proposition du 6 mars, paragraphe n° 4, con- 
cernant les relations des banques avec les syndicats du blé, etc., ainsi que d’une 
proposition de M. Bowman. 


M. Bowmax: Je n’ai soumis aucune proposition aujourd'hui. Puis-je de 
nouveau élucider mon sentiment sur ce point? Me rendant compte de ce que 
vient de dire le ministre des Finances, je suis encore d’opinion qu'il n’est pas de 
l'intérêt des producteurs de blé canadiens, non plus de l'intérêt du Canada lui- 
même, que les détails quant au blé détenu par le représentant du gouvernement, 
ou les syndicats, en vertu des arrangements cités au paragraphe 4, lesquels seront 
discutés cet après-midi, soient divulgués. Puis-je rappeler au Comité qu'aux 
Etats-Unis, où une commission des ventes a fonctionné durant un certain nombre 
d'années, commission ayant acheté et vendu des centaines de millions de bois- 
seaux de blé, la quantité de blé qu’elle détenait de temps à autre a été soigneuse- 
ment cachée au publie et que celui-ci ne l’a appris qu'après l'abolition de la com- 
mission. Mon avis n’a pas changé depuis ce matin; je ne crois pas qu’il est dans 
l'intérêt public que ces renseignements soient communiqués au monde entier. 
Quant à l’interrogatoire de M. McFarland, je ne soumettrai aucune résolution 
précise au Comité, mais au cours de l’interrogatoire, si une question surgit, ou 
qu'on lui demande de déclarer ce que détient ou ce qu’a détenu l’association dont 
il est le représentant, je m’opvoserai formellement à ce qu’il réponde. 
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Le PRÉSIDENT: Quel est le désir du Comité; allons-nous procéder à l’interroga- 
toire de M. McFarland? 


L’hon. M. MACKENZIE (Vancouver-centre) : À mon sens il serait plus à pro- 
pos que M. MecFarland fit une déclaration au Comité; celui-ci pourrait alors 
choisir les questions auxquelles il voudrait des réponses. 

Le PRÉSIDENT: Est-ce là ce que le Comité veut? 


M. Mercier: Procédons comme nous l'avons fait pour M. Beatty. 
M. Jonx I. McFarLaAND est appelé. 


Monsieur le président et messieurs les députés, avant de vous lire le mémoire 
dont j'ai le texte, je vous demanderai de remonter à 1930, l’année de mon entrée 
en fonctions, et sur les circonstances qui m'ont amené à assumer ces fonctions. 
J’arrivai à Montréal, venant de la Conférence impériale, vers le milieu de 
novembre 1930. M. A. J. McPhail, le président de la Coopérative des producteurs 
de blé canadiens me rencontra à la gare. Il me dit qu'il voulait me parler immé- 
diatement, parce qu’on avait attendu mon arrivée afin de discuter avec moi la 
question de ma nomination au poste de directeur général de cette association. Je 
fais mieux de remonter à ma traversée de l'Atlantique. Ce fut alors que le cours 
du blé tomba au plus bas. Nous avions accompli environ la moitié du trajet, 
lorsque le blé tomba à 50 cents le boisseau. À mon arrivée à Montréal tel était 
son prix sans précédent. Mon premier sentiment à l'égard de la proposition qu’on 
m'avait faite fut de l’éluder, vu les graves responsabilités qu’elle comportait. 
Cependant, je rendis visite à certains banquiers. Ceux-ci me dirent que quelqu'un 
devait remplir les fonctions qu'on m'avait offertes. Mon nom seul avait été 
mis de l’avant et tous les intéressés étaient unanimes à dire que je devais accepter. 
Je remis ma décision à quelques jours et fis en définitive une proposition à l’effet 
que je remplirais le poste durant un an à certaines conditions. Je les posai. 
M. McPhail retourna à Winnipeg, réunit le conseil d'administration, et me 
télégraphia du train ce jour-là m'en signifiant son acceptation. Voici les condi- 
tions que j'avais imposées: 

(1) Nous fermerions tous les bureaux étrangers du syndicat. 

(2) L’autre condition importante était que je n’accepterais aucune rémuné- 
ration pour le travail que j'entreprenais. On y consentit et je me vis acculé 
contre ma volonté et malgré mes convictions intimes au problème du blé. 

Je vous ai décrit les préliminaires. La Coopérative des producteurs de blé 
a retenu mes services. J’ai fait rapport à chacune de ses réunions depuis. J'ai 
administré mes fonctions à cette condition. Je vais vous lire maintenant ma 
réponse relative à un passage des procès-verbaux du Comité. 


Je remarque que les procès-verbaux du Comité devant lequel on m’a 
demandé de comparaître traitent de spéculations à la Bourse du blé à 
Winnipeg et à Chicago. Je déclare catégoriquement que, dans le cours 
des opérations que j'ai dirigées pour la Canadian Co-operative W heat 
Producers, Limited, depuis novembre 1930, nous n’avons pas spéculé sur 
un seul boisseau de blé. En outre, nous n’avons acheté ni vendu un seul 
boisseau de blé ou autre grain à Chicago. Nous n’avons commercé qu’à 
Winnipeg. La spéculation, à mon avis, consiste à acheter et à vendre des 
valeurs ou des marchandises dans l’espoir de profiter des fluctuations des 
cours. Ces préoccupations n’ont pas inspiré nos opérations. Depuis que 
J'ai pris la direction de cette entreprise, nous n'avons eu pour but que 
d’aider les cultivateurs à trouver des débouchés pour son blé, c’est-à-dire, 
à rendre ce blé de la ferme au consommateur. Lorsque les conditions 
économiques étaient normales, et qu'il y avait un bon équilibre entre 
l'offre et la demande, les opérations du marché s’ajustaient d’elles-mêmes, 
de sorte que nous n'avions point de difficulté à maintenir un prix raison- 
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nable pour le cultivateur en transportant sa production vers les centres 
de consommation. Mais ces dernières années, la situation du marché a été 
telle que le jeu normal des forces ordinaires a cessé et qu’il a fallu établir 
un mécanisme pour remplacer ces forces afin que le blé ne demeure pas 
sur les fermes. On suggérait couramment l'établissement d’une commis- 
sion du blé. La méthode qu’on suit depuis novembre 1930 est une applica- 
tion du principe d’une commission du blé, bien que le Canada n’ait pas 
été intéressé directement aux opérations effectuées par l'entremise de la 
Canadian Co-operative Wheat Producers, Limited, dont les administra- 
teurs m'ont nommé au poste de gérant, que j’occupe encore. Par l’adoption 
de la méthode qu’on a suivie, on espérait empêcher le démontage du 
mécanisme de distribution qui résultait d’un travail de plus de quarante 
ans. 


Je pourrais résumer la situation comme ceci: 


1. Les cultivateurs vendent presque tout leur blé directement aux 
compagnies d’élévateurs. 

2. Les compagnies d’élévateurs payent comptant le blé ainsi vendu et 
grevé d’un privilège en faveur des banques, mais vu que les avances des 
banques s'élèvent souvent à 80 p. 100 et plus du prix d'achat du blé, les 
banques, pour protéger leurs prêts, insistent pour que les compagnies 
d’élévateurs vendent de jour en jour le blé qu’elles achètent afin que le 
risque des banques soit réduit au minimum. C’est ce qu’on appelle contre- 
partie. Avant 1930, la contre-partie se faisait par le public spéculateur. 
Après 1929, cet élément a disparu en grande partie et il restait peu d’ache- 
teurs pour faire la contre-partie, sauf la Canadian Co-operative W heat 
Producers, Limited, qui a servi de tampon entre le consommateur et le 
cultivateur, pour permettre à ce dernier de continuer à vendre son blé et 
à en recevoir le prix, tandis qu'’autrement ce blé serait demeuré sur la 
ferme jusqu'à ce que la demande rendît la vente possible; et comme les 
greniers de l'univers étaient surchargés, il est impossible de dire ce qu’il 
en serait résulté. 

3. L'emploi du mot “options” a causé beaucoup de malentendu. Le 
blé acheté au comptant par les compagnies d’élévateurs se vend néces- 
sairement à livrer plus tard, car il faut d’abord le transporter à l'endroit 
où l'acheteur en prendra livraison. Il s'ensuit qu’on effectue souvent des 
préventes qu’on appelle options ou ventes à livrer. Chaque boisseau de 
blé acheté par la Canadian Co-operative Wheat Producers, Limited peut 
être livré aux dates fixées pour la livraison, sur paiement du prix d'achat. 

Le PRÉSIDENT: Vous n'avez parlé n1 directement ni indirectement des rap- 
ports qui existent entre les banques à charte et le syndicat du blé. Pouvez-vous 
faire une brève déclaration sur ce point? 


Le TéÉMorn: Les banques à charte ont fourni le crédit sur les garanties du 
gouvernement consenties par arrêtés du conseil. Je n’ai pas les numéros des 
arrêtés. Tout ce qui m'intéressait, c'était de savoir de temps à autre que les 
banques avaient ces garanties. Il se peut toutefois que certains membres du 
Comité ne comprennent pas exactement ce que sont ces garanties. Elles sont 
variées. Au commencement de 1931, les trois administrations provinciales 
d’élévateurs dirigées par des syndicats décidèrent d'exploiter séparément et 
d'effectuer leurs opérations d’achat et de vente comme les compagnies d’éléva- 
teurs. Elles abandonnèrent le système de la mise en commun, sauf en petit, à 
raison d’une avance de 35 c. par boisseau de blé n° 1 du nord délivré à Fort- 
William. On peut imaginer qu'une très faible quantité de blé a été mise en com- 
mun. Ainsi ces élévateurs entreprirent de faire leurs propres achats et leurs 
propres ventes, comme les compagnies. Les banques n'étaient pas convaineues 
que les trois administrations d’élévateurs syndiqués provinciaux avaient assez 
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d’actif liquide pour garantir leur crédit. Or, le gouvernement se porta garant de 
leurs comptes aux banques, contre toute perte susceptible de se produire en 
outre des marges de 15 p. 100 que fournissaient les élévateurs syndiqués pro- 
vinciaux. Cela continua deux ans, jusqu’au mois d’août dernier, époque où 
expirait la garantie, et les trois élévateurs syndiqués du groupe provincial ont 
exploité depuis en vertu de leurs propres arrangements avec les banques, sans 
aucune aide du gouvernement. 

Les autres garanties étaient en faveur de la Canadian Co-operative Wheat 
Producers, Limited. Je n’ai pas les numéros des arrêtés du conseil , mais ce sont 
les garanties qui existent encore. 

Le PRÉSIDENT: Messieurs, hier j'ai fait miméographier, pour les faire cireu- 
ler parmi les membres du Comité, tous les arrêtés du conseil—je crois qu'il y en 
a neuf—et tous les membres les ont reçus. En même temps, M. Roberts, de la 
division des garanties du ministère des Finances, a préparé un mémoire qu’il 
m'a délivré et que j'ai par devers moi. Il me semble que ce mémoire serait très 
instructif pour les membres du Comité, s’il était versé au procès-verbal. Si M. 
Roberts est ici, je le prierai de lire ce document, surtout en ce qui concerne les 
numéros des arrêtés du conseil. 

M. Borxwezz: Ne serait-il pas bon d’avoir un aperçu de ce qu'était la 
situation du blé dans l'Ouest avant l’époque où M. McFarland entra en fonc- 
tions, et des circonstances qui ont rendu nécessaire la nomination d’un gérant 
général. 

Le PRÉSIDENT: C’est possible. 

M. BorxweLzz: Tout se trouve dans les dessiers, maïs la plupart des mem- 
bres du Comité n'auront pas accès à ces dossiers et ne peuvent se mettre au 
courant. M. McFarland s'occupe du commerce du grain depuis assez logtemps, 
je crois, pour nous indiquer cette situation. 

Le æRÉSIDENT: Je crois que M. Logan, un des gérants généraux de la 
Banque du Commerce, a un mémoire sur cette situation. Est-ce vrai, monsieur 
Logan? 

M. Locan: Oui. 

Le PRÉSIDENT: Il a été préparé pour une des banques intéressées, et je crois 
qu’il peut être déposé. 

L’hon. M. MACKENZIE: J’apprécie beaucoup l'utilité de ces dossiers, mais 
cela ne prive pas les membres du Comité de poser des questions sur l’effet produit 
dans d’autres domaines. 

Le PRÉSIDENT: Non, tous les droits sont réservés. 

M. BorHweLz: J’ai quelques questions à poser à M. MeFarland afin de 
bien fixer la situation. M. MecFarland n’est arrivé sur la scène qu’au mois de 
novembre 1930, nous a-t-1l dit, alors que la situation du syndicat du blé et de la 
vente du blé était devenue plutôt critique, au début de 1930. N'est-ce pas le cas, 
monsieur McFarland? 


Le TÉMoIN: Au printemps de 1930. 


M. Bothwell: 


D. De fait, vous savez parfaitement, monsieur McFarland, qu’au mois de fé- 
vrier 1930, les trois législatures de l'Ouest ont adopté des lois garantissant les 
avances faites par les banques au syndicat du blé, à la Canadian Cooperative 
Wheat Producers, Limited?—R. Je le sais, J'en ai été informé à ce moment-là. 

D. Maintenant je crois que le Comité pourra saisir parfaitement toute l’af- 
faire si je lui lis ce que le trésorier de la province de Saskatchewan disait dans 
son discours du budget, en 1931, en expliquant la nécessité dans laquelle se trou- 
vait le gouvernement de donner son appui aux banques ou de leur garantir les 
comptes du syndicat. 
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Le PRÉSIDENT: Les gouvernements provinciaux? 


M. BoruweLz: Oui. Ce que je vais lire se trouve dans les Journaux et les 
Documents parlementaires, de 1931, de la province de Saskatchewan, à la page 
253. Je demande à M. McFarland de m'interrompre s’il y a quelque chose qui 
n’est pas exact dans cette déclaration. 


Les membres de cette Assemblée se rappellent qu’à la dernière ses- 
sion de la Législature nous avons adopté une loi approuvant un accord 
entre le Gouvernement et la Cooperative Wheat Producers, Limited, de 
Saskatchewan, d’après lequel le Gouvernement garantissait la part du 
syndicat du blé de la Saskatchewan dans toutes les pertes que pouvaient 
subir les sept banques prêteuses finançant les opérations de l’agence de 
vente du syndicat par suite des avances consenties par des banques pour 
la récolte de 1929 et la balance invendue de la récolte de 1928. 


Ma première question à ce sujet est la suivante: Lorsque vous avez pris la 
gérance du syndicat du blé ou de l’agence centrale de vente, vous êtes-vous 
chargé de vendre une partie de la récolte de 1928 ou celle-ci était-elle toute 
vendue ? 


Le TÉMoIN: Mes souvenirs sont que la récolte de 1928 avait été toute ven- 
due, mais il restait une partie de celle de 1929. 


M. Borawerz: Le trésorier ajoute: 


Il était entendu qu’en retour de la garantie donnée par le Gouver- 
nement, le syndicat rembourserait celui-ci de toutes les sommes qu'il 
pourrait être appelé à payer aux banques prêteuses en vertu de la garan- 
tie. Au cas où il ne pourrait rembourser le Gouvernement immédiate- 
ment, le syndicat s’engageait à donner au Gouvernement des garanties 
sur ses biens immobiliers et personnels. 

L'accord précité a été conclu le 14 mars 1930, ratifié par la légis- 
lature et sanctionné le 10 avril 1930. Des projets de lois analogues ont 
été présentés devant les législatures du Manitoba et de l'Alberta et 
adoptés. 

Au moment où cet accord a été conclu, le syndicat n'avait pas en- 
core de plus-payé. Vers le mois de juin de l’année dernière, les prix ont 
commencé à baisser et cette baisse s’est prolongée jusqu’à la fin de l’an- 
née dernière, le niveau le plus bas étant atteint le 26 décembre dernier, 
alors que le dernier cours au comptant était de 50$ le boisseau de N° 1 
Northern, Fort-William. C’est le plus bas prix qui ait jamais été enre- 
gistré pour du blé canadien. 

C'est-à-dire jusqu’à cette date. 

Cette énorme baisse a non seulement annihilé la marge de sécurité de 
15 pour cent exigée par les banques maïs elle a montré aussi qu’un plus- 
payé substantiel avait été fait aux producteurs qui livraient leur grain au 
syndicat. Autrement dit, une agence de vente... 

la Canadian Cooperative Wheat Producers, Limited— 
obtenait moins pour ce blé qu’elle n’en avait versé aux producteurs. 
Dans cette même année 1931, est-ce exact, monsieur McFarland? 


Le TÉMOIN: À ma connaïssance, c’est exact. N'oubliez pas que je ne faisais 
pas partie de cette organisation à ce moment-là. 


M. Bothwell: 


D. Maintenant je vois qu’au mois de novembre 1930 une lettre a été adressée 
par les premiers ministres des trois provinces des prairies à “E. E. Henderson, 
président, banques prêteuses, Banque Canadienne du Commerce, Winnipeg, 
Manitoba”. Elle est datée: Winnipeg, le 15 novembre 1930. Voulez-vous me 
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dire maintenant la date exacte à laquelle vous êtes entré en fonctions, à laquelle 
vous avez été nommé?—R. Le 30 novembre. 

D. Cette lettre est en date du 15 novembre et je crois qu’elle montrera aux 
membres du Comité quelle était la situation qui a motivé ce paiement. “A la 
suite d'entretiens que nous avons eus aujourd’hui avec notre comité, nous sommes 
prêts, en notre qualité de représentants des provinces de la Saskatchewan, du 
Manitoba et de l'Alberta respectivement, à accepter les propositions suivantes 
qui ont déjà reçu l’approbation des directeurs de la Canadian Cooperative W heat 
Producers, Limited. 

(1) La Canadian Cooperative Wheat Producers, Limited, engagera aussitôt 
que possible un gérant général dont le choix sera acceptable aux banques qui 
restera en fonction au moins jusqu’à ce que la balance de la récolte de 1929 et la 
récolte actuelle de 1930 aient été vendues. 

(2) Toutes les ventes de grain au comptant faites de cette date à l'expiration 
d’un mois devront être reportées autant que possible sur la récolte de 1930, excep- 
té tel que spécifié à la clause 3. 

(3) Les avances de $211,000, le 14 novembre et de $350,000, le 15 novembre, 
ou les montants supplémentaires qui peuvent être requis par la chambre de com- 
pensation pour défendre les marges sur la position à la hausse prise pendant la 
vente de la récolte de 1929, évaluée à environ 7,000,000 de boisseaux, devront 
être reportés sur la récolte de 1929 et devront être remboursés dans le plus bref 
délai possible à même les ventes de la récolte de 1929; il est entendu que vous 
consentirez à ce qu'un chiffre suffisant de ventes soit porté au crédit de la récolte 
de 1929 pour remplir ces conditions. Apparemment, à ce moment-là, l’Agence 
centrale de vente avait acheté à la hausse quelques sept millions de boisseaux ou 
elle avait du blé sur options pour un total de sept millions de boisseaux. Etait- 
ce la situation lorsque vous êtes entré en fonctions?—R. Voulez-vous me répéter 
la question, s’il vous plaît. 

D. Je dis qu’il semble bien qu'au moment où cette lettre a été écrite, le 15 
novembre 1930, par les trois premiers ministres de l’Ouest, l’Agence centrale de 
vente du syndicat avait acheté à la hausse quelques sept millions de boisseaux 
de blé, c’est-à-dire qu’elle avait acheté sur marge ou autrement quelques sept 
millions de boisseaux de blé, est-ce exact?—R. Je me souviens en avoir entendu 
parler à ce moment-là mais je crois que lorsque je suis entré en fonctions, cela 
n'existait plus. 

D. Votre idée est que cela n'existait plus?—R. Oui, c’est le souvenir que j’en 
ai. 

D. Vient la clause suivante, qui ne nous intéresse pas beaucoup, mais je 
crois que je devrais la lire en entier: 

Attendu qu'il est dit dans une lettre de la Price Waterhouse & Com- 
pany, vérificateurs, en date du 14 novembre, que certaines sommes d’ar- 
gent furent créditées à la récolte de 1929 quand elles auraient dû être 
créditées correctement à la récolte de 1930, nous acceptons des rajuste- 
ments sur-le-champ pour corriger toute erreur d’allocation. 

C’est notre intention de demander par câble au très honorable R. B. 
Bennett de prier son gouvernement d’agir en conséquence relativement à la 
récolte présente, et il est accepté que les banques consentant les prêts se 
chargeront de la situation jusqu’au matin du 17 de ce mois. 

C'est-à-dire du 17 novembre. Maintenant, voici quelle était la situation: les 
diverses provinces de l'Ouest avaient accordé des garanties aux sept banques 
consentant des prêts, avant le 15 novembre 1930, c’est exact. Le 15 novembre 
1930, les premiers ministres des provinces de l'Ouest s’entendirent pour câbler 
à M. Bennett et, dans cette lettre aux banques ils ont indiqué ce qu’ils atten- 
daient des syndicats, et, comme résultat de cette lettre et des négociations ulté- 
rieures, eut lieu, je présume, votre nomination.—R. Je n’en savais rien. 
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D. Vous n’en saviez rien?—R. Non. i 

D. Bien, alors, j'ai une autre question à vous poser. Je constate qu'il y eut 
alors entente voulant qu'au moment où vous deveniez directeur de l’Agence 
centrale de vente vous deviez vendre 50 pour cent de la récolte de 1929 et 50 
pour cent de la récolte de 1930?—-R. Les ventes devaient porter sur les deux 
récoltes. J’oublie le pourcentage de chaque cas, mais les deux récoltes devaient 
être réduites en même temps petit à petit. 

D. Je ne vais vous en lire qu’un alinéa, pour éclaircir ce point. C’est une 
entente en date du 26 août 1930, en vigueur, je présume, jusqu'au Jour de votre 
nomination comme administrateur : 

(1) Qu’à compter de ce moment toutes les ventes de blé faites par la 
compagnie soient divisées également quant à la valeur entre la récolte 
ancienne et la récolte nouvelle, c’est-à-dire que dans les ventes faites de 
temps à autre il soit disposé, dans la mesure du possible, d’une quantité 
égale quant à la valeur de chacune des récoltes. j 

C'était l'entente initiale. Plus tard, on a changé cela à 75 pour cent de la 
récolte nouvelle et 25 pour cent de la vieille récolte. Maintenant, monsieur 
McFarland, voici la question que je veux vous poser sur ce point: quand vous 
avez assumé les fonctions de directeur de l'Agence centrale de ventes, aviez-vous 
des directives à suivre sur la disposition de la récolte de 1929-1930?—R. Oui, 
les ventes devaient être divisées—j’oublie si la proportion était de 50/50 ou de 
75/25—entre le blé de 1929 et le blé de 1930. Les banques s’intéressaient au 
montant de leurs prêts, et les trois gouvernements provinciaux s’intéressaient au 
montant de leurs garanties, en 1929, et on s’est entendu pour disposer du tout 
dans cette proportion. 

D. Tout d’abord, on avait totalement disposé de la récolte de 1929?—R. 
Ah! oui, depuis longtemps. 

D. Et a-t-on disposé totalement du blé de 1930?—R. Non. 

D. Combien en a-t-on encore? 

Le PRÉSIDENT: Il vaudrait mieux ne pas demander cela, monsieur Bothwell. 

M. Bothwell: 

D. Bien, mais je voudrais lire un extrait d’une loi passée en Saskatchewan 
en 1932. Vous voulez dire qu’on n’avait pas disposé du blé de 1930, c’est-à-dire, 
du blé de 1930-1931?—R. C'est cela. 

D. Mais on avait disposé de la récolte de 1929-1930?-R. Oui, on en a 
totalement disposé. 

D. Bien, alors, puisqu'on avait disposé de la récolte de 1929-1930, les pro- 
vinces de l'Ouest pouvaient connaître exactement les pertes qu’elles avaient 
subies?—R. Exactement. Tout fut ajusté. 

D. Tout fut ajusté?—R. Oui. 

.. D. Et l'ajustement a porté sur tout le blé cultivé chaque année de récolte 
jusqu’à l’année 1929-1930 inclusivement?—R. C'est cela. 

D. Bien, alors, le premier arrêté en conseil que nous avons ici, monsieur 
MecFarland, porte la date du 12 septembre 1931, et pour en citer un court 
passage... 


Le PRÉSIDENT: Ne pourriez-vous pas l'identifier par son numéro, monsieur 
Bothwell ? 


M. Borxwezz: C’est l'arrêté C.P. n° 2238. 


Le PRÉSIDENT: Îl y en a deux du même jour; ils se suivent dans l’ordre 
numérique. 
M. Bothwell: 


D. Je me contenterai de n’en lire qu’une couple de clauses opérantes. Jus- 
qu’alors, ou depuis le 30 novembre 1930, vous n’étiez, monsieur MecFarland, qu’à 
l'emploi de l'Agence centrale de ventes du syndicat?—R. C’est cela. 
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D. Pour apporter plus de lumière au Comité il vaudrait mieux définir ces 
termes. L'Agence centrale de ventes du syndicat était la Canadian C'ooperative 
Wheat Producers Limited? —R. Oui. 

D. Et la Canadian Cooperative Wheat Producers Limited se compose du 
syndicat du blé du Manitoba et de la compagnie d'Elévateurs du Manitoba; du 
syndicat du blé de la Saskatchewan et de la compagnie d'Elévateurs de la Sas- 
katchewan; du syndicat du blé de l'Alberta et de la compagnie d'Elévateurs de 
l’Alberta?—R. C'était une organisation créée pour recevoir des trois syndicats 
provinciaux le blé confié à chaque syndicat par les cultivateurs, avec mission de 
disposer de ce blé et de faire rapport à chaque province des recettes réalisées. 

D. Et chacune des six organisations que j'ai indiquées ont des représentants 
sur l'Agence centrale de ventes, ou sur la Canadian Cooperative Wheat Producers 
Limited?—R. Chacune des trois en ont; j'ignore si chacune des six en ont. 

D. Je vois. Il y a trois syndicats, et trois compagnies d’élévateurs, filiales 
des syndicats—R. Je crois que seuls les syndicats ont des représentants sur 
l’Agence centrale de ventes. Je n’en suis pas bien certain, toutefois. 

D. Vous n’agissiez alors que comme employé de l'Agence centrale de ventes? 
—R. Exactement. 

D. C'est-à-dire pendant toute l’année 1931?—R. A partir du 30 novembre 
1930. 

D. En vertu de cet arrêté ministériel C.P. n° 2238, le gouverneur en son 
conseil garantit le remboursement aux banques à charte, au nombre de sept, des 
avances qu’elles consentent à la Canadian Cooperative Wheat Producers Limited, 
ainsi que de l'intérêt Jusqu'à remboursement pour la vente du blé et des autres 
grains cultivés dans les provinces du Manitoba, de la Saskatchewan et de lAl- 
berta, et aussi les avances servant à l’achat du blé et d’autres grains que les Pro- 
ducteurs de blé jugent nécessaire d’avoir pour obtenir une vente avantageuse de 
ces grains déjà livrés ou devant être livrés aux Producteurs de blé. Vous avez 
lu, je présume, ces arrêtés ministériels, monsieur McFarland?—R. Je viens de les 
lire. 

D. Vous ne les avez jamais vus auparavant?—R. Non. 

D. Il y a là trois arrêtés ministériels sur lesquels je voudrais attirer l’atten- 
tion. Ce sont les suivants: C.P. n° 2238, C.P. n° 1576, du 11 juillet 1932, et C.P. 
n° 685, du 12 avril 1933. Monsieur le président, si je les mentionne, c’est parce 
que ces trois arrêtés ministériels sont les seuls qui ont trait, du moins d’une ma- 
nière spécifique, à l'Agence centrale de ventes. Ils ne font que continuer la ga- 
rantie du gouvernement. Maintenant, cette question sur le premier que je viens 
de mentionner, le C.P. n° 2238; continués dans les autres nous avons ces mots: 

y compris les avances pour achats de blé ou autres grains jugées néces- 
saires par les Producteurs de blé pour assurer la vente avantageuse des 
grains déjà livrés ou à livrer aux Producteurs de blé. 


Vous êtes-vous prévalu de ce document, monsieur McFarland, pour vous dé- 
cider à acheter, à la halle, des grains autres que ceux que confiaient les agricul- 
teurs aux divers syndicats de blé?—R. A partir du 31 juillet 1931, les syndicats 
du blé n’ont plus remis de blé du syndicat à l'Agence centrale de ventes. Ils 
ont vendu leur propre blé; ils l’ont obtenu de la campagne et l'ont vendu tout 
comme n'importe quelle autre compagnie d’élévateurs de l'Ouest. Ils n’ont pas 
disposé du tout de blé de syndicat par notre entremise à partir du 31 juillet 1931. 

D. Ce que je voudrais, monsieur McFarland, c’est connaître le sens de cette 
clause particulière du document. 

M. ErnsrT: Pourquoi demander au témoin le sens d’une elause qu’il n’a pas 
lui-même rédigée? 

Le PRÉSIDENT: Le Comité devra étudier cette clause. 

M. Erxsr: Certainement, mais non le témoin. 
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Le PRÉsIDENT: C'est-à-dire finalement, dirais-Je. 


M. Bothwell: 

D. En tout cas, monsieur MeFarland, à partir du 31 juillet 1931 il n'y eut 
pas de blé de syndicat de confié ni à l'Agence centrale de ventes, ni à vous comme 
gérant?—R. Non, pas de blé réel. 

D. Pas de blé réel?—R. Non. 

D. Toutefois il vous restait encore à disposer de la récolte de 1930-1931 ?— 
R. De la récolte cultivée en 1930, il restait à disposer du solde. 

D. Et il vous en reste encore une partie en main?—R. Oui. 

D. Auriez-vous quelque objection à en indiquer le montant? 


M. Bowman: Je ne crois pas qu'il doive le donner, monsieur le président. 
M. BorxweLzz: Je ne l’exigerai pas si on y a quelque objection. 


Le PRÉSIDENT: Vous-même, monsieur UD 8 croyez-vous qu'il serait sage 
de le donner? Je m'en remets à vous. 


M. Borxwezz: Je ne vois réellement pas, pour ce qui est du surplus de la 
récolte de 1930, que ce renseignement soit dangereux. Cependant, je ne l’exige- 
rai pas pour le moment. 


M. Irvine: M. MeFarland a-t-il quelque raison de penser qu’il serait peu 
sage de le donner, monsieur le président? 


Le TÉMoIN: Personnellement, je vous donnerais bien tous les renseigne- 
ments—dans leurs moindres détails. Je n’ai rien à celer du tout. La question 
se résume à savoir s’il y va, ou non, du meilleur avantage du pays en général. 
Mais ce solde que nous avons gardé sans le vendre depuis 1930 s’est révélé com- 
me une heureuse influence jusqu’à présent. 


M. Bothwell: 


D. Bien, alors, et voici, je pense, ma dernière question: ainsi, autant que 
vous étiez intéressé, le seul blé réel en votre possession, ou en possession de ceux 
que vous pouvez représenter —en votre possession comme gérant—est le solde 
de la récolte cultivée en 1930, quelqu’en soit le volume?—R. Ah, non! nous en 

. avons plus que cela. 

D. Mais d’où vous est-il venu, cet autre blé? C’est de blé réel en votre pos- 
session que je parle—R. Ah! de blé réel. Nous n'avons pas de blé réel en notre 
possession. Nous portons la contre-partie sur le marché des options. 

D. Ce problème ne m'intéresse pas pour l'instant. Voici ma demande: le 
seul blé réel en votre possession, comme gérant de l’Agence centrale de ventes 
ou comme représentant de qui que ce soit, est le solde de la récolte cultivée en 
l’année 19307—R. Non, nous n'avons pas de blé réel; nous avons du blé à terme. 
Avec du blé réel les frais de détention seraient beaucoup, beaucoup plus élevés 
qu'avec du blé à terme, ou des options. Prenons une période de douze ans, la 
détention du blé réel coûterait environ 15 cents ou 16 cents le boisseau. Avec 
notre méthode de détention, les frais sont d'environ 10 cents le boisseau, mais, 
qu’on ne l’oublie pas, nous pouvons toujours en avoir la livraison quand nous 
en avons besoin. 

. D. Mieux aurait valu m’exprimer autrement: il vous reste encore une par- 
tie de cette récolte de 1930 à l’Agence centrale de ventes, sous quelque forme?— 
R. Exactement, 

D. C’est tout pour l'instant. Je n’en demanderai pas le volume avant d’être 
allé plus avant. Je ne veux que me faire un tableau de la situation dans le 
passé. Les dettes de toutes les provinces, de toutes les provinces de l'Ouest, ont 
été ajustées?—R. Oui, avec la récolte de 1928-1929. 

D. Et la récalte de 1929- 1930?—R. Mais, la récolte cultivée en 1929... 
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Le PRÉSIDENT: Messieurs, ne serait-il pas à propos, à ce point du débat, 
d’avoir une déclaration de M. Roberts, du ministère des Finances? Il à fait 
préparer un mémoire sur les effets, de façon concrète, des arrêtés ministériels en 
cause, Il y en eut de supprimés et la déclaration qu’il a préparée est de nature, 
je crois, à nous aider beaucoup en ce moment, 

M. Power: Je ne veux que faire-remarquer au président que M. McFar- 
land, je crois, n’est à notre disposition que pour aujourd’hui; il doit partir ce 
soir ou demain matin... 

Le PRÉSIDENT: Ce ne sera pas long. 


M. Power: Et il se peut que nous ayons plusieurs questions à poser à M. 
McFarland. 
Le PRÉSIDENT: Comme vous le voudrez, messieurs, mais je crois qu'il se fe- 


-rait plus de clarté si lecture était faite de cette déclaration. 


M. B. J. Roserts: Récolte de 1930. Le premier arrêté en conseil C.P. n° 
2238, du 12 septembre 1921, donnait suite à l'engagement pris par le gouverne- 
ment avant la session de 1931, à savoir que le gouvernement garantirait les 
avances et l'intérêt courant des diverses banques à charte à la Canadian Coope- 
rativee Wheat Producers Limited pour ses transactions de vente de blé et d’au- 
tres grains cultivés dans les provinces du Manitoba, de la Saskatchewan et de 
l'Alberta en l’année 1930. Cet arrêté a été passé sous l’empire de la Loi du chô- 
mage et du secours aux cultivateurs de 1931. 

L'arrêté en conseil C.P. n° 1576, du 11 juillet 1932, passé en vertu de la 
Loi de secours de 1932, attendu qu'une partie du blé et des autres grains en 
possession ou sous la maîtrise de la Canadian Cooperative Wheat Producers 
Limited n'avait pas, à la date de l'expiration de la Loi de 1931, été vendue ou 
convertie en espèces, garantissait, en plus des avances faites, telles autres avan- 
ces obtenues des banques pour protéger les transactions de blé déjà opérées ou 
à opérer. 

L'arrêté en conseil C.P. n° 685, du 12 avril 1933, passé en vertu de la Loi 
de secours de 1933, étendait encore davantage la garantie initiale consentie en 
faveur des opérations de la Canadian Cooperative Wheat Producers Limited, en 
garantissant d’autres avances ultérieures au 31 mars 1933 (date d'expiration de 
la Loi de secours de 1932) pour contrats déjà passés ou pour contrats se substi- 
tuant ou s’ajoutant aux contrats en vigueur en vue de la livraison de blé ou 
d’autres grains, afin d'obtenir une vente avantageuse ou la disposition de ces 
grains ou du contrat. 

C’est l'arrêté du conseil en vertu duquel des avances pour des opérations 
de stabilisation sont garanties. 


Récolte de 1931— 


Les arrêtés ministériels C.P. 2239 du 12 septembre 1931, C.P. 2403 du 28 
septembre 1931 et C.P. 2977 du 20 novembre 1931, adoptés sous l’empire de la 
Loi concernant l’allègement du chômage et l’aide à l’agriculture, ont trait à la 
garantie donnée pour permettre aux syndicats provinciaux du blé d'obtenir les 
avances requises pour la vente de la récolte de 1931. Le premier arrêté du 
conseil fixait certaines conditions au sujet du montant maximum des avances. 
Le chiffre proposé ayant été jugé insuffisant par la suite, un nouvel arrêté C.P. 
2403 modifiait le chiffre sur lequel devait être basé le montant maximum des 
avances et, de plus, un certificat des vérificateurs, MM. Price Waterhouse & 
Cie, devait fixer les montants maxima d’avances qui pouvaient être faites. C.P. 
2977 confirmait les montants maxima qui devaient être avancés ainsi qu'il suit: 


D'énrobasnoe.uer-2h-bhéeueeh 4 eux do veu ® :1,250,000 
ET EE EE à . . .. .. 12.000000 
NID ERA RU RER 7,500,000 
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Le ministre des Finances fut informé et fit rapport en conséquence dans le 
discours du budget de 1933 que, pour la vente de la récolte de 1931, les avances 
faites par les banques et garanties par le Gouvernement avaient été rembour- 
sées à l'exception de quelques petits soldes transportés au compte de la récolte 
de 1932 et ces arrêtés ministériels ne firent peser aucune responsabilité sur le 
Gouvernement. 


Récolte de 1932— 


L'arrêté ministériel C.P. 2077 du 20 septembre 1932, adopté sous l'empire 
de la Loi de secours, 1932, autorisait, pour la vente de la récolte de 1932, des 
arrangements analogues à ceux de 1931 et établissait ainsi qu'il suit le montant 
maximum des avances à chacun des syndicats: 


Maniteba:smentoutééné élit RER 
Saskatchewansiientasle sthan ts het Re GED 
Alberta. sus 0 us € CS CDR 


L'arrêté C.P. 508 du 20 mars 1933 garantissait toutes nouvelles avances qui 
pouvaient être requises pour le paiement additionnel de 5 cents le boisseau pour 
le blé de la récolte de 1932 livré d’après le système du syndicat. Le chiffre 
autorisé en premier lieu pour servir de base aux avances était de 35 cents le 
boisseau pour le n° 1 Northern, à Fort-William et le 5 cents additionnel fut 
autorisé pour aider les cultivateurs au moment des semailles. 


L'arrêté C.P. 746, du 20 avril 1933, adopté sous l'empire de la Loi de secours, 
1933, garantissait, parce qu’une bonne partie de la récolte de 1932 n'avait pas été 
mise en vente et était encore entre les mains des cultivateurs et que la Loi de 
secours de 1932 expirait le 31 mars 1933, toutes nouvelles avances qui pouvaient 
être requises pour la vente de la récolte de 1932. 


Comme pour 1931, les opérations du syndicat en 1932 n’occasionnèrent au- 
cune perte. 


En 1933, les syndicats d’élévateurs provinciaux ont réussi à financer leurs 
opérations sans garantie du Gouvernement. 


M. Duf: 


D. Je désire poser quelques questions à M. McFarland. Vous représentez, 
monsieur McFarland, la Canadian Cooperative Wheat Producers?—R. Oui, 
monsieur. 

D. Ne représentez-vous pas aussi le gouvernement fédéral dans des opéra- 
tions de stabilisation à la Halle aux grains de Winnipeg?—R. Non, je représente 
la Canadian Cooperative Wheat Producers. 

D. N’avez-vous pas certaines relations avec le gouvernement fédéral au 
sujet de la stabilisation des prix du blé?—R. Rien que lorsque le Gouvernement 
donne des garanties aux banques. 

D. C'est-à-dire pour la stabilisation du marché du blé à la Halle aux grains 
de Winnipeg?—R. On ne devrait pas employer le mot stabilisation; ce n’est pas en 
réalité une stabilisation mais un appui fourni à l’époque de l’année durant la- 
quelle le cultivateur livre son blé. 

D. Cela aide à maintenir le prix ou à le fixer, n’est-ce pas?—R. Oui, cela 
aide à maintenir le marché. 

D. Vous occupez donc en réalité deux positions dans ce commerce du blé?— 
R. Non, je ne l’ai jamais compris de cette façon. 

D. En quelle année êtes-vous entré en fonction dans les positions que vous 
occupez aujourd’'hui?—R. Le 30 novembre 1930. 

D. Ne nous avez-vous pas dit que lorsque vous être arrivé à Montréal, à 
votre retour d'Angleterre, on vous a demandé de vous occuper de toute l'affaire? 
—R. Oui. 
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D. Voulez-vous avoir la bonté de dire au Comité qui vous a demandé cela? 
—R. M. McPhail, le président de la Canadian Cooperative Wheat Producers, 
Limited; il est mort depuis. Il m’a rencontré à la gare. 

D. Etait-il seul?—R. Tout le conseil y était. 

D Quelqu'un vous a-t-il demandé au nom du Gouvernement d'assumer quel- 
que responsabilité à ce sujet?—R. Personne. 

D. Vous êtes entré en fonctions au mois de novembre 1930?—R. Oui. 

D. Voulez-vous avoir la bonté de dire au Comité quelle était la position de 
ces syndicats ou de cette Canadian C'ooperative Wheat Producers’ Association, 
lorsque vous avez été nommé gérant, autrement dit, combien d'argent étaient-ils 
voués à perdre sur tout le blé qu'ils détenaient et avez-vous assumé la responsa- 
bilité de l’affaire?—R. Je ne sais pas; je ne peux pas vous le dire; je ne peux pas 
vous répondre parce que je ne m'en souviens pas. 

D. Je suppose, monsieur McFarland, que vous n’auriez pas accepté de pren- 
dre la direction de cette vaste entreprise sans connaître d’une facon exacte sa 
situation financière?—R. Dans les circonstances, oui. 

D. Qu’avez-vous fait alors en commençant si vous ne connaissiez pas la posi- 
tion financière? —R. Je me suis mis à l’œuvre et j'ai essayé de vendre tout ce que 
je pouvais. 

D. Il fallait tout de même que vous commenciez par quelque chose avec vos 
finances et les ventes que vous faisiez?—R. Les banques s’occupaient des finances. 

D. $Se fiaient-elles à vous pour l’exéeution des ventes et l'inscription des 
recettes et des déboursés?—R. Elles se fiaient à moi pour toutes les ventes qu'il 
était possible de faire. 

D. Et il n'y avait pas de soldes, ni solde créditeur ni solde débiteur, lorsque 
vous avez été nommé; vous ne vous en êtes pas imformé?—R. Non, je vous l’ai 
déjà dit. La position était très précaire, c’est tout ce dont je me souviens. 

D* Votre mémoire fait peut-être défaut ou vous n'avez pas les renseigne- 
ments sur vous, mais vous ne pouvez tout de même pas dire au Comité que 
vous ne connaissiez pas la situation financière exacte de l’entreprise lorsque vous 
l’avez prise en main?—R. Non, je ne puis pas vous renseigner là-dessus. 

D. Vous ne saisissez peut-être pas très bien ma question. Je comprends que 
vous ne puissiez pas nous donner les chiffres de mémoire, mais ce que je veux 
savoir c’est si, lorsque vous êtes entré en fonctions, vous vous êtes rendu compte 
de la situation financière, de la quantité exacte de blé détenue et de la position 
financière? Lorsque vous avez été nommé, vous saviez parfaitement à quoi 
vous en tenir au sujet de la situation financière—R. Je n'ai pas eu à m'en 
occuper; les banques s’en étaient occupées. On n'avait pas le temps de le faire. 
Les banques étaient satisfaites que je prenne l'affaire en main. 

D. Pouvez-vous me dire si les banques vous ont informé, lorsque vous 
êtes entré en fonctions, qu’elles étaient parfaitement au courant de la condition 
financière. Quelqu'un la connaissait d’une façon précise?—R. Les banques se 
faisaient naturellement beaucoup de mauvais sang à ce sujet. 

D. Vous prétendez qu’elles sont allées vous trouver et qu’elles vous ont 
demandé de prendre l’affaire en main sans vous donner, à votre entrée en fonc- 
tions, une idée exacte de la position financière? —R. Certainement. 

D. Elles ont fait cela?—R. Oui. Je n’ai eu aucun rapport de la situation 
financière. 

D. De sorte que vous n'êtes pas en état de nous dire combien d’argent cette 
organisation était vouée à perdre à la fin de la première campagne, après votre 
nomination comme gérant.—R. Vous voulez parler de la fin de 1931. 

D. Non, non, c’est le 31 juillet qui marque la fin de la campagne, pas la 
fin de l’année solaire. C'est bien le 31 juillet que se termine la campagne, 
n'est-ce pas?—R. Oui, c’est la fin de la campagne. 
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D. Bon, pouvez-vous nous dire maintenant combien d'argent l’organisation 
était vouée à perdre à la fin de cette campagne ?—R. Non; si j'avais connu les 
questions qu’on allait me poser, j'aurais apporté ces renseignements. 

D. Il vous aurait été difficile de savoir quelles questions allaient vous poser 
certains membres du Comité.—R. Les banques pourraient probablement vous 
donner ce renseignement. 

D. Je ne savais pas moi-même d'avance quelles questions j'allais vous 
poser.—R. Les banques pourraient probablement vous le dire. 

D. Vous pensez que je pourrais avoir ce renseignement des banques ?—R. 
Je sais que je pourrais l’avoir à Winnipeg. 

D. Nous aimerions avoir les chiffres exacts le plus tôt possible. On me dit 
que vous partez ce soir ou demain pour Rome; c’est un bon endroit. 


Le PRÉSIDENT: On me dit que les banques peuvent fournir ce renseigne- 
ment. 


M. Durr: Je le demande à monsieur MeFarland. 


Le PRÉSIDENT: Je vous ferais remarquer, monsieur Duff, que M. McFarland 
est venu ici sans savoir d'avance qu'il allaït être appelé à témoigner et qu’en 
conséquence, il n’a pas apporté ses livres. 


M. Durr: Je le sais, monsieur le président, et je sympathise avec M. Mc- 
Farland pour la position dans laquelle il se trouve du fait qu'il est appelé à 
témoigner aujourd’hui alors que nous discutons un sujet des plus importants. 
Si M. McFarland ne possède pas le renseignement, ce n’est certainement pas 
ma faute. J'essaye, comme membre du Comité, de savoir quelle était la position 
financière de l’entreprise lorsque M. McFarland en a pris la direction et je ne 
puis comprendre qu'un homme d’affaires consente à se mettre à la tête d’une 
organisation de ce genre sans savoir s’il y a de l’argent en caisse, le montant des 
actions, enfin la position exacte. 


Le TÉMOIN : Je n'étais pas responsable pour la compagnie; je n'étais respon- 
sable que pour les ventes. 


M. Duf : 

D. Qui était responsable alors si vous ne l’étiez pas?—R. Les administra- 
teurs. 

D. Quels sont les administrateurs?—R. M. McPhail est le président. Je peux 
vous donner les noms des administrateurs; ils changent tous les ans; il y en a 
neuf. 

D. Est-ce qu'ils tiennent les livres de cette organisation, de cette agence cen- 
trale de vente, la Canadian Cooperative Wheat Producers, Limited?—R. Les 
livres étaient tenus sous leur direction, par leurs comptables. Je n'avais à m'oc- 
cuper que des ventes. 

D. Alors qu’avez-vous fait, monsieur McFarland?—R. Je me suis occupé 
des ventes. 

D. Que faisiez-vous lorsque vous vendiez, disons, un million de boisseaux de 
blé; à qui en rendiez-vous compte?—R. Au personnel de la comptabilité. 

D. Au personnel de la comptabilité? —R. Oui. 

D. Et ils percevaient l’argent?—R. Certainement. 

D. Voyons, vous prétendez que vous ne pouvez pas dire au Comité combien 
d'argent cette organisation était vouée à perdre à la fin de la campagne, au 31 
juillet 1931?—R. Je ne le peux pas. 

D. Vous étiez pourtant l’agent des ventes. Comment pouviez-vous établir 
votre prix de vente si vous ne connaissiez pas le prix de revient? —R. Depuis 
trois ans le prix de revient a rarement servi de base dans la fixation du prix de 
vente; le prix de revient n’a pas influé sur le prix de vente. 
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D. Autrement dit, depuis trois ans c’est une vente forcée?—R. Non, c’est 
une question de vendre au meilleur prix possible. 

D. Je partage votre avis sur ce point. Pouvez-vous me dire, monsieur 
McFarland, où je pourrais me procurer les renseignements au sujet de la position 
financière de l’organisation au 31 juillet 1931?—R. Au 31 juillet 1931? 

D. Oui.—R. Il me semble avoir entendu le président dire que les banquiers 
pourraient probablement les fournir. 

D. Quels banquiers?—R. Les banquiers de la Cooperative Wheat Producers. 

D. Connaissez-vous les noms de ces banquiers?—R. Oui. 

D. Quels sont-ils?—R. La Banque de Montréal, la Banque Royale, la Ban- 
que du Commerce, la Banque du Dominion, la Banque de Toronto, la Banque de 
la Nouvelle-Ecosse et la Banque Impériale. 

D. De sorte que vous ne pouvez nous donner aucun renseignement à ce sujet, 
c’est-à-dire au sujet de la campagne finissant le 31 juillet 1931; vous ne pouvez 
pas nous dire le montant que l’organisation était vouée à perdre au 31 janvier 
1932, six mois plus tard, est-ce exact?—R. Six mois plus tard. 

D. Oui, c’est-à-dire au 31 janvier 1932; pouvez-vous nous dire combien 
l'organisation était en voie de perdre à cette époque?—R. Vous voulez dire 1931? 

D. Non, non, je veux parler du 31 janvier 1932, six mois après la première 
campagne, après que vous avez été nommé gérant ou agent des ventes?—R. J'ai 
commencé au mois de novembre 1930. 

D. Oui. Je vous ai demandé tout d’abord, monsieur McFarland, si vous 
pouviez donner au Comité une idée du montant d'argent que cette organisation 
était vouée à perdre à ce moment-là et au 31 juillet 1931, et vous dites que vous 
ne le savez pas exactement?—R. Je vous ai dit que je pouvais vous obtenir ces 
renseignements. 

D. Vous êtes bien aimable. Enfin, vous ne pouvez pas nous dire combien 
d'argent cette organisation était vouée à perdre au 31 janvier 1932, six mois 
après la date du 31 juillet 1931?—R. Non, mais je peux vous obtenir ce rensei- 
gnement. Je ne l’ai pas en ma possession. 

D. Vous ne pouvez pas nous dire non plus quelle était la position financière 
le 31 juillet 1932, c’est-à-dire à la fin de la deuxième campagne?_R. Non, mais 
je peux vous l'avoir. Je puis vous dire ce qu’elle est aujourd’hui. 

D. Un instant, monsieur McFarland?—R. Ma mémoire n’est pas assez 
bonne pour me permettre de me souvenir de tous les autres chiffres. 

D. Je comprends très bien, monsieur McFarland, que vous ne puissiez le 
faire à moins d’avoir tous les documents devant vous. Durant cette période, 
quelqu’un—les banquiers ou les directeurs de la Canadian Co-Operative Wheat 
Producers—a-t-il parlé avec vous de la position financière? Vous étiez l’agent 
des ventes; ils vous envoyaient vendre le surplus de la récolte de blé; ont-ils 
jamais discuté avee vous et vous ont-ils jamais donné une idée des opérations 
financières à une date quelconque ou au bout de chaque six mois à partir du 
31 juillet 1931 ou à n'importe quel moment durant la période de six mois finis- 
sant au mois de janvier 1934?—R. Certainement. J'ai toujours été tenu au 
courant. 

D. Alors, pouvez-vous nous donner ce renseignement?—R. Non, ma mémoire 
ne va pas si loin que çà. 

D. Pouvez-vous nous le donner en chiffres ronds?—R. Non, pas même en 
chiffres ronds. 

D. Y eut-il perte ou profit? —R. Une seule chose m'intéressait: connaître 
notre position à l’époque ou présentement; si c’est l’agrément du Comité, je suis 
disposé à fournir le renseignement. 

D. Monsieur McFarland, pouvez-vous nous fournir l’état financier actuel?— 
R. Oui, si le Comité le demande. 

M. Durr: Monsieur le président a-t-il autorisé M. MecFarland à nous four- 
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Le PRÉSIDENT: C’est affaire du Comité et non du président. 

M. Jacogs: Votons alors et finissons-en. 

M. Geary: Je désirerais, avant de prendre le vote, en connaître le bien 
fondé et son importance. pe 

M. Durr: Monsieur le président, j'estime de toute première importance 
d'être renseigné. 

M. Geary: 
D. Monsieur McFarland, voulez-vous me dire la portée du bilan de cette 


organisation, ou de son compte de profits et pertes, sur l’accomplissement de vos 
fonctions à votre entrée en fonctions? —R. La portée en était nulle. 


M. GEary: Je l’aurais deviné. 

M. Lawsow: Monsieur le président... 

M. Durr: Un moment, s’il vous plaît, je questionne. 

M. LawsoN: Mon ami voudra-t-il me permettre... 

M. Dürr: Je ne permets rien. 

M. Lawsox: Je désire vous aider, voilà tout. 

M. Durr: C’est gentil de votre part, mais je puis me passer de vous. 

M. Duf: 

D. Monsieur McFarland, pouvez-vous me dire ceci: si vous pouvez nous 

renseigner sur la situation financière des différents semestres à compter du 31 


juillet 1931, pouvez-vous le faire pour la date du ler mars 1934?—R. Non, mais 
je le puis pour une date plus rapprochée, pour le 15 mars. 

M. Bowmax: Monsieur le président, je reviens au point soulevé par moi ce 
matin: si la réponse à cette question doit renseigner le public sur le volume du 
grain disponible aux mains de l'agence de vente de la Canadian Co-Operative 
Wheat Producers Limited, je m'oppose à cette question parce qu’il n’est pas de 
l'intérêt public de le divulguer. 

M. Durr: Monsieur le président, avant de décider, veuillez noter que je 
n'ai pas parlé du volume du grain. 

M. Bowmax: J'ai dit, monsieur le président, si la question dévoile le 
volume du grain entreposé. 

M. Durr: Je me suis enquis des profits et pertes. Monsieur le président, 
avant de décider, notez que je n'ai pas parlé du volume du grain. 

M. Bowmax: Je l’ai dit et le répète, si la question doit dévoiler le volume 
du grain, je m'y oppose. 

M. Durr: J'ai parlé des profits et pertes, et M. MeFarland a dit pouvoir 
me renseigner pour la date du 15 mars 1934. 

M. ERNST: À mon avis, vous avez droit de le savoir, le public aussi. 

M. Durr: Merci. 


Le PRÉSIDENT: M. McFarland veut bien répondre à cette question. 
M. Durr: Merci. 
Le PRÉSIDENT: Avec l’agrément du Comité. 


M. VaLLaNCE: Avec votre autorisation, monsieur le président, je vais poser 
une question. 


Le PRÉSIDENT: M. Duff vous accordera peut-être la sienne. 
M. Vallance: 


D. Disposez-vous, aujourd’hui, de deux comptes, l’ancien, soit un certaiu 
volume de blé hérité à votre entrée en fonctions, en novembre 1930? Ou en 
avez-vous disposé?—R. Non, il existe deux comptes distincts pour fins de comp- 
tabilité. 
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D. Je désirais éclaircir cette situation devant le Comité avant qu'il vous 
permette ou refuse de répondre. Je connais pertinemment l'existence de deux 
comptes. Est-ce celui-là, l’ancien, qui vaut présentement?—R. Je vais faire 
entrer les deux dans une réponse unique. 

D. Vraiment?—R. Oui, d’ailleurs je ne puis faire autrement. 


M. Duf: 

D. Si les membres du Comité veulent bien consentir à me laisser questionner 
selon ma méthode stupide et désuète, comme dirait M. Hackett, je vais pour- 
suivre. Monsieur MecFarland, vous n'avez pas oublié ma question, j'imagine, 
et la promesse d'y répondre pour la date du 15 mars 1934? Il s’agissait de la 
situation financière du syndicat à cette date. 


Le PRÉSIDENT: Le Comité autorise-t-il la réponse à cette question? 


M. IRvINE: Avant d'entendre la réponse, je désirerais m'assurer que la 
question relève de l’enquête instituée sous le régime de l’alinéa 4 de la motion 
de M. Power. Si le Comité sait pertinemment que la réponse éclaircira la situa- 
tion, parfait; mais je me demande comment elle y parviendra. Le problème à 
élucider est: “le rôle des banques à charte vis-à-vis des syndicats du blé et la 
mesure dans laquelle les garanties données aux banques par les autorités fédé- 
rales au compte du marché aux grains desdits syndicats ont servi à des fins de 
spéculation dans le blé sur le parquet des halles aux grains de Winnipeg et de 
Chicago”. 

Le PRÉSIDENT: Est-ce un rappel au règlement? 

M. IRvINE: Oui. 

Le PRÉSIDENT: Le rappel est parfaitement établi. 


M. Durr: Si mon ami veut bien patienter un brin et si M. le président 
du Comité veut bien m'autoriser à poser une question à M. McFarland, M. 
Irvine obtiendra la réponse qu'il attend et apercevra la parenté de ma question 
et de la motion de M. Power. 

Le PRÉSIDENT: Si M. Irvine insiste, il me faudra statuer que son appel est 
parfaitement établi par rapport au renvoi. 

M. Durr: Quel rappel, monsieur le président? 

M. ARTHURS: À propos de rappel, la motion Power, à mon avis, le rejette 
sans ambages. Cette question est irrégulière. Le témoin a déjà déclaré claire- 
ment n'avoir utilisé aucuns fonds pour spéculer sur le marché de Chicago ni 
pour spéculer, dans le sens ordinaire du terme, sur le marché de Winnipeg. 

Le PRÉSIDENT: Nonobstant toute technicité, si le Comité autorise la ques- 
tion de M. Duff et la réponse, je veux bien, moi. 

M. Lawsow: Je désire m’opposer à la réponse. Je ne veux faire aucun 
éclat ni m'immiscer indûment en cette affaire, mais je désire préciser ma position 
avant d'entendre la réponse à la question. 

M. ERNST: Un mot, si vous voulez bien. À mon sens, le public désire forte- 
ment savoir Jusqu'où l'Etat s’est engagé ou reste engagé et combien il perd ou 
gagne à cette transaction. Le public, je le répète, a droit de savoir, nonobstant 
toute technicité. 

Le PRÉSIDENT: Je pense de même. 


M. Lawsonw: Monsieur le président, je le regrette, maïs je dois m’étendre 
quelque peu pour expliquer mon attitude basée sur ce que je crois être une im- 
pression fausse chez mon ami, M. Duff, sur la nature des attributions de l’agence 
de vente. À mon avis, cette agence, en tombant sous la direction de M. McFar- 
land, détenait une certaine quantité de blé bien à elle achetable à des conditions 
bien établies, je veux dire à un prix fixe. Somme toute, c'était une agence. Le 
produit de la vente de ce blé devait aller à tour de rôle aux membres de l’agence. 
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certaines déductions faites. Je conclus done que les activités de l'agence, outre 
ce détail, ont à l’occasion et par ce que M. McFarland a appelé une aide à la 
vente et par ce que d’autres ont appelé une stabilisation du marché, consisté dans 
l'achat à terme de blé disponible, même si la livraison devait, à l’occasion, être 
exigée à demande. Pour cette raison je prétends que les commerçants de grains, 
je veux dire ceux de la partie, s'ils sont avisés, comme je les crois être, doivent se 
faire une idée assez nette des achats de M. McFarland mis en regard de ses 
ventes. Si ce dernier établit nettement devant le Comité la situation de son 
organisation purement de vente, il deviendra relativement facile de se faire une 
idée assez nette de la moyenne des prix de n'importe quelle transaction sur 
laquelle il a à déposer présentement. Avec M. Ernst, je juge que ce renseignement 
en est un auquel le Comité a droit s’il l'exige. Mais s’il le désire et l’obtient, le 
résultat en sera mauvais pour l’organisation que M. McFarland représente dans 
ses transactions futures; or ce qui lui nuit à lui-même et à son organisation nuit 
au producteur, vu la réaction possible sur les prix. Maintenant et ceci dit, si le 
Comité exige le renseignement pour le rendre publie, libre à lui, maïs j'y vois un 
danger pour ces raisons. 

M. Duwrr: Je me refuse à presser M. MecFarland. J’ai voulu connaître la 
situation financière au 31 juillet 1931 ou à n'importe quelle date dans un laps de 
temps de six mois parce que si nous n’obtenons pas ce renseignement de M. 
McFarland nous l’obtiendrons sûrement des banques ou d’ailleurs, si nous l’exi- 
geons. Je me rallie. Inutile de poursuivre davantage le rappel. J'accepte les 
déclarations de M. MeFarland, simple agent de vente et complètement désinté- 
ressé de la situation financière de l’organisation à une époque ou à une autre. 


Le PRÉSIDENT: [Il n’a jamais dit cela. 

Le TÉMOIN: J'ai déclaré avoir connu en tout temps l’état des finances. 
M. Dvrr: Pourquoi, alors ne pas le fournir? 

Le TÉMOIN: Je n’ai pas les chiffres sous la main. 


M: Duff: 

D. Passons, maintenant, monsieur McFarland, à une autre question. Le blé 
que vous puisiez tout d’abord à même l’approvisionnement de la Cooperative 
Producers était-il tenu à l’écart de vos transactions de stabilisation?—R. Oui, 
dans la comptabilité de la compagnie. 

D. Voudriez-vous expliquer au Comité vos manœuvres de stabilisation? Je 
veux dire ceci: quels moyens prenez-vous pour effectuer vos opérations de stabi- 
lisation?—R. La fin de l’année est l’époque la plus active chez nous. L'automne 
est la date de livraison par le cultivateur du gros de sa récolte. En 3, 34 ou 4 
mois, tout près de 70 pour cent de la récolte de blé est livrée et vendue. Les opé- 
rations de couverture sont très fréquentes à cette époque. Or nos opérations 
avaient lieu à la même date en vue de donner un élan aux prix ou de les main- 
tenir tels quels ou de conserver un marché et assurer au cultivateur un marché 
possible au pays au retour de sa marchandise. 

D. Dans vos manœuvres de stabilisation avez-vous parfois consulté l'Etat 
a DOReCeROn de vos activités, sur les mesures à prendre?—R. Que voulez-vous 

ire? 

D. Dans vos activités de stabilisation vous est-il arrivé de prendre l'avis de 
l'Etat, garant de certaines sommes d’argent vis-à-vis des banques ou, autrement 
dit, votre appui dans vos entreprises? L’avez-vous consulté, ou ce dernier vous 
a-t-il consulté? —R. L'Etat était régulièrement renseigné par les banques sur 
l’état de nos affaires. 

D. Les renseignements venaient des banques et non de vous?R. En effet. 

D. L'Etat ne venait jamais en contact avec vous ni vous avec lui? —R. De 
temps en temps un appel téléphonique quand la subvention était insuffisante pour 
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le volume de grain à manipuler; hors ces cas, jamais de contact. Nous nous 
adressions aux banques pour en obtenir plus de liberté d'action. 

D. Déposiez-vous aux mains de l'Etat des déclarations annuelles, semes- 
trielles ou mensuelles sur vos activités d’agents?—R. Non, nous marchions au 
hasard des circonstances. 

D. Vous aviez toute latitude? Sauf erreur, l'Etat garantissaït les dépenses 
nécessaires et les banques entraient alors en jeu?—R. Non. 

D. L'Etat n’exigeait aucun rapport?—R. On ne me laissait pas entièrement 
libre. 

D. Lui soumettiez-vous des rapports ou vous en demandait-il de temps à 
autre sur vos travaux?—R. Nos rapports allaient aux banques. Le président 
des banques prêteuses recevait quotidiennement nos rapports dont copie allait, 
je crois, au premier ministre. 

D. Vous avez, semble-t-il, déclaré, en réponse à une question de M. Bothwell, 
avoir acheté à terme en vue de stabiliser les prix sur le marché du blé de Win- 
nipeg?—R. En effet. 

D. Pouvez-vous dire la quantité de blé livrable à terme dont vous pouviez 
disposer de temps à autre?—R. Oui, si le Comité l'exige. 

M. Bowman: Le même embarras revient, monsieur le président. 


Le PRÉSIDENT: Croyez-vous vraiment devoir exiger ce renseignement tout de 
suite? 

M. Durr: Je ne demande pas les chiffres de cette année, monsieur le pré- 
sident; par ailleurs ni le producteur ni le détenteur du blé ne peut souffrir de 
voir étalé le cours des activités de l’agence, à compter du 30 novembre 1930 au 30 
novembre 1932. Il ne serait peut-être pas sage, je le comprends, d'entendre M. 
McFarland rendre publique la situation et la quantité actuelles.—R. Je puis vous 
dire que notre approvisionnement à l’automne de 1932, avant la grosse récolte, 
n’égalait pas celui de l’année précédente. 

M. Bowmax: Monsieur le président, je désirerais dire un mot à ce sujet: les 
données de vente de grain sont à la halle aux grains; or, en connaissant les 
approvisionnements existant à une date donnée depuis l’entrée de M. McFarland 
en fonctions, il restera un calcul simpliste, un exercice de soustraction, pour con- 
naître les disponibilités actuelles. Est-ce bien cela? 

Le TÉMOIN: Oui peut-être, dans une certaine mesure. 

M. Bowman: Je ne crois pas d'intérêt public, monsieur le président, de faire 
dire à M. McFarland la quantité de grain détenue présentement par l'agence. 

M. Durr: Je n'ai pas demandé ce renseignement, monsieur le président. 
J’ai dit que je me contenterais de la quantité en magasin à partir du 30 novem- 
bre 1930 jusqu’au 30 novembre 1932, ou peut-être jusqu’au 30 novembre 1933. 
Je n’ai pas demandé quelle était la quantité en magasin actuellement. J'ai posé 
ma question avec le plus grand soin. 

M. Bowman: La halle aux grains publie la quantité de grains vendue de 
temps à autre, et, naturellement, en soustrayant ce total de la réponse donnée on 
pourrait trouver la quantité actuellement en magasin. 

M. Dvwrr: $i ces données sont publiques, et si n'importe quelle personne 
peut déterminer les chiffres exacts en consultant ces archives, quel mal y aurait- 
il à laisser M. McFarland répondre à ma question? 

Le PRÉSIDENT: Il faut supposer d’abord que vous connaissez les quantités 
achetées par M. McFarland. Les rapports, si je comprends bien la situation, 
n’ont trait qu'aux ventes réelles. 

M. LAwsoN: Les archives de la halle aux grains n’indiquent pas le nom de 
l'acheteur ou du vendeur. On y trouve le nom du courtier acheteur, mais je 
suppose que les courtiers ne font pas connaître les noms de leurs clients, de M. 


McFarland, ou de qui que ce soit. 
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M. Durr: Les archives de la halle aux grains indiquent la quantité de 
grain vendue chaque jour, n’est-ce pas? 

Le TéMoiINn: Oh! non. . 

M. Durr: Peu m'importe qu’il s’agisse de blé détenu sur la ferme, à l’éléva- 
teur, ou ailleurs. 

Le TÉMOIN: On ne tient pas d’archives de ce genre. 


M. Duff: 

D. La halle aux grains ne le fait pas?—R. Non. 

D. Quel genre d’archives tient-elle?—R. La chambre de compensation note 
les compensations effectuées au cours de la séance. 

D. Les chambres de compensation ne savent-elles pas quelle est la quantité 
de blé dans les élévateurs?—R. Non. La Commission des grains tient compte 
des existences réelles de grain. 

D. Quelqu'un doit tenir compte de ces chiffres? —R. Les archives de la halle 
aux grains ne contiennent pas ces renseignements. 

D. Ces renseignements doivent être connus de quelqu'un, ainsi ils ne sont 
aucunement secrets.—R. Tout le monde connaît la quantité réelle de grain en 
entrepôt. 

D. Combien la stabilisation du blé a-t-elle coûté le boisseau, ou le millier 
de boisseaux, ou même le million de boisseaux?—R. Je ne comprends pas ce que 
vous voulez dire, monsieur Duff. 

D. Je ne le sais peut-être pas moi-même; je voudrais me renseigner. Si je 
ne m'exprime pas très clairement, monsieur McFarland, je n’ai pas autant d’ex- 
périence que vous sur les questions relatives au blé,—tout ce que j'en sais c’est 
qu'au cours des trois ou quatre dernières sessions du Parlement nous avons 
étudié la question, nous avons essayé de déterminer si l’acheteur et le vendeur 
du blé faisait ou perdait de l’argent à ce commerce, ou quelle était la position 
du Gouvernement à ce sujet, et en définitive des contribuables du pays? Si ma 
question n’est pas bien posée, vous pouvez quand même me dire quel sont les 
frais d'achat et de vente d’un boisseau de blé, ou d’un millier de boisseaux ?— 
R. Vous voulez dire les frais de courtage? 

D. Oui, ou les frais généraux, ou tout ce qui entre dans ces frais?—R. Les 
frais de courtage ne sont pas considérables, ils ne sont que de vingt cents le 
millier de boisseaux. 

D. Combien de milliers de boisseaux vous passent par les mains pendant 
une année? 


M. IRVINE: Il serait dans l'intérêt publie de divulguer ces choses, n'est-ce 
pas? 


M. Duf: 

D. Combien de millions de boisseaux de blé approximativement vous passent 
par les mains à la halle aux grains de Winnipeg au cours d’une année ou par les 
mains des courtiers qui font ces transactions en votre nom?—R. Le volume qui 
nous passe par les maïns n’est pas considérable. 

D. Ou par les mains des courtiers qui disposent de ce blé en votre nom? 
—R. Les courtiers vendent et achètent continuellement; ils font comme les petits 
garçons qui changent de couteaux de poche, et ainsi le volume des opérations est 
très considérable certains jours. 

D. Atteint-il les 100,000,000 de boisseaux?—R. Je ne saurais dire. 

D. 200,000,000?—R. La chambre de compensation ne publie pas de statis- 
tiques. J'aurais grandement tort d’essayer de deviner le volume, en l’absence 
de tout renseignement donné par la chambre de compensation de la halle aux 
grains. 
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D. Avec votre expérience et vos connaissances, vous devez certainement 
avoir une assez bonne idée du volume de blé qui figure dans les opérations des 
courtiers à la halle aux grains de Winnipeg chaque année?—R. Vous voulez dire 
du volume réel de blé que l’on peut exporter? 

D. J'entends le blé sur lequel on exige des frais de courtage de 25 cents le 
millier de boisseaux?—R. Non, je n’en sais rien. Je sais que nos opérations 
n’atteignent pas un chiffre considérable. 

D. Pouvez-vous nous indiquer le volume des opérations effectuées à la 
halle aux grains?-R. Quotidiennement? 

D. Quotidiennement ou annuellement, peu importe?—R. Non, je ne le peux 
pas, car la chambre de compensation de Winnipeg ne donne pas ces chiffres, et 
elle seule les connaît. 

D. Monsieur McFarland, en votre qualité d’agent-vendeur pour le compte 
de cette association de producteurs de blé, ou à titre de membre de la commis- 
sion de stabilisation, vous devriez certainement avoir une assez bonne idée du 
volume des opérations de la halle au blé?—R. Non, vous m'attribuez des con- 
naissances que je ne possède pas. 

D. Vous occupez-vous du choix des courtiers qui disposent de ce blé, ou 
laissez-vous ce soin à d’autres?—R. Non, nous choisissons nos propres courtiers 
lorsque nous voulons opérer certaines transactions. 

D. Choisissez-vous un seul ou plusieurs courtiers?—R. Oh, non, nous répar- 
tissons la commande entre plusieurs courtiers, et, sans tenir compte de la couleur 
politique, vous pouvez en être certain. Si vous voulez confirmer cette assertion, 
adressez-vous à la commission. 

D. Comme vous, je suis indépendant en politique. Cependant, je vous sug- 
gérerais de ne pas trop faire cas du président, car il n’est pas exempt de préjugés 
politiques. Avez-vous déjà été obligé, monsieur McFarland, d'acheter tout le 
blé offert à la halle aux grains de Winnipeg dans le cours de vos opérations 
de stabilisation?—R. Je ne dirais pas tout le blé, maïs à certains jours nous 
avons dû en acheter la plus grande partie. 

D. Quelle proportion pour l’année?—R. A certains jours de l’automne 1932, 
lorsque les cultivateurs apportaient et vendaient librement leur blé, nous avons 
acheté, j'oserais dire, 75 p. 100 du blé offert. 

D. 75 p. 100?—R. Oui, je le crois. 

D. Pendant combien de temps vous faut-il le garder?—R. Nous ne pour- 
rons en disposer que lorsque l'équilibre entre l'offre et la demande sera rétabli 
dans le monde entier et que nous vendrons et exporterons ce blé à des consom- 
mateurs. Vous pouvez le vendre à un spéculateur, mais il ne le gardera pas et 
il ne le consommera pas. Même si nous disposions de tout notre blé à raison 
de 10 cents le boisseau, nous n’en serions pas débarrassés. Il resterait dans les 
élévateurs, et l'automne prochain il déterminerait le prix de tout le blé produit 
au cours de l’été. 

D. I] nous faudrait faire beaucoup plus, comme le disait un député l’autre 
jour. En effectuant ces gros achats, étiez-vous obligé d'acquérir du blé de pro- 
venance étrangère, qui était offert en vente sur la halle aux grains de Winnipeg? 
—R. Offert de l'extérieur? 

D. Oui. Vous arrive-t-il d'acheter du blé de l'extérieur à la halle aux 
grains de Winnipeg en vue de stabiliser les prix?—R. Nous ne savons jamais, 
et personne ne sait quels sont ceux que le courtier représente. Il agit peut-être 
au nom d'une firme de Chicago ou de Liverpool; il se peut qu’il représente 
quelqu'un d'Ottawa ou de Montréal, mais l'acheteur n’en sait rien. Quelquefois 
nous entendons dire que Chicago vend à Winnipeg, et en d’autres occasions on 


rapporte que Chicago rachète le blé vendu à Winnipeg. 


. D. Lorsque vous achetez du blé, essayez-vous de savoir s’il s’agit de blé de 
Chicago ou de tout autre endroit?—R. Nous essayons de nous tenir au courant, 
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mais nous n'avons aucun renseignement précis, car il n’y a que le courtier à le 
savoir et il ne le dira pas. 

D. Avez-vous acheté du blé de Chicago à terme depuis que vous occupez 
votre poste actuel?—R. J'ai répondu à cette question dans mon mémoire, nous 
n’en avons pas acheté un seul boisseau. 

D. Voulez-vous avoir la bonté de vous y reporter? Je vous pose cette 
question maintenant?—R. Je vous lirai ce passage de nouveau. “Je déclare 
catégoriquement que dans le cours des opérations que j'ai dirigées pour la 
Canadian Cooperative Wheat Producers, Limited depuis novembre 1930, nous 
n'avons pas spéculé sur un seul boisseau de blé. En outre, nous n’avons acheté 
ni vendu un seul boisseau de blé ou autre grain à Chicago.” 

D. Ce passage ne répond pas à ma question, monsieur McFarland. Je 
voudrais savoir si vous avez acheté du blé au comptant ou à terme à la halle 
des grains de Winnipeg, qui était détenu à Chicago?—R. Vous ignorez la prove- 
nance de ce que vous achetez. Je vous ai dit que le courtier agissant au nom 
de la firme de Chicago est au courant de la situation, mais il n’est pas censé 
vous renseigner sur ses clients. 

D. Il ne dit pas où est le blé lorsqu'il le vend, ni où se trouve le blé vendu 
à terme?—R. D'ordinaire les opérations effectuées sur la bourse de Winnipeg 
comportent livraison en entrepôt à Fort-William ou Port-Arthur. 

D. Vous ne répondez pas à ma question. Je voudrais savoir si vous avez 
fait des achats de blé au comptant ou à terme à la halle des grains de Winnipeg, 
qui provenait de Chicago?—R. Nous ne connaissons pas l’origine de nos achats. 
Je vous ai dit que le courtier agissant au nom d’une firme de Chicago est au 
courant de la situation, mais il n’est pas censé vous renseigner sur ses clients. 

D. Il ne dit pas où se trouve ce blé ni quelle est l’origine des opérations 
à terme?—R. Tout blé vendu à Winnipeg comporte livraison en entrepôt à 
Fort-William ou Port-Arthur. Il ne peut être livré à Chicago ou à tout autre 
endroit; il doit être livré à Fort-William ou Port-Arthur. 

D. Vu que le peuple canadien finançait cette organisation, n’auriez-vous 
pas dû vous renseigner sur l’origine de ce blé ou confier cette tâche à quel- 
qu'autre personne?—R. C’est une impossibilité, Si un négociant ou un boursier 
de Chicago opère sur la bourse de Winnipeg ses opérations ont trait à du blé 
qui doit être livré en entrepôt à Fort-William ou Port-Arthur, et il s’agit de blé 
canadien. La halle aux grains de Winnipeg ne vend pas de blé américain. 

D. Absolument aucun blé américain?—R. Non. 

D. Aïnsi on n’a pas utilisé de fonds canadiens en ce qui concerne la halle 
au blé de Chicago?—R. Pas un dollar. 


M. McGr880\: Il y a des droits sur cette denrée. 


M. Duf: 

D. Pouvez-vous me dire, monsieur McFarland, quel est le prix le plus bas 
auquel le blé est descendu depuis que vous avez commencé vos opérations de 
stabilisation?—R. C’est au mois de septembre 1932, je crois, lorsque le blé au 
comptant s’est vendu à raison de 38 cents à le boisseau. : 

D. Pouvez-vous m'indiquer, en chiffres ronds, combien de boisseaux de blé 
vous déteniez alors?—R. Vous revenez toujours à la même question. 

D. Evidemment, mais nous n’en sommes pas aux chiffres actuels. Il ne 
saurait y avoir d’objection à cette question, il me semble. A quelle date le blé 
se vendait-il à raison de 38 cents 4?—R. En décembre 1932. 

D.TSy. à un: an.et. demi? —R Oui. 

D. Monsieur le président, il n'y a certainement pas de mal à répondre à 
cette question. 

Le PRÉSIDENT: Îl appartient au Comité de permettre ou de rejeter cette 
question. 
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M. Durr: Il appartient au président de se prononcer d’abord. Le Comité 
pourra appuyer sa décision. 


M. Irvine: 


D. Pouvez-vous nous dire, monsieur McFarland, si vous aviez plus, ou 
moins de blé, en magasin au cours de cette période qu’actuellement?—R. Réel- 
lement je ne peux pas vous dire combien nous avions de blé en magasin alors, 
mais je sæis que nous avons acheté de fortes quantités de blé à 50 cents et en 
descendant jusqu’à 45 ou 44 cents, et malheureusement nous avons manqué de 
fonds à ce moment-là. Vous vous rappelez sans doute la chute rapide des prix 
de 45 à 38 cents et une fraction. On a répété alors que plusieurs cultivateurs 
avaient été balayés par cette baisse. J'ai fait une enquête à ce sujet auprès des 
différentes compagnies d'élévateurs, et j'ai appris qu’on n'avait vendu que deux 
millions et demi de boisseaux de blé à des prix variant de 45 à 38 cents & Je 
mentionne ces faits pour vous montrer la faiblesse du marché, et ce qui aurait 
pu arriver s’il y avait eu un fort volume de liquidation en cette occasion. Si 
nous avions liquidé nos stocks alors, la situation aurait été chaotique. 


AE, 1Daiiie 
D. Si vous aviez été obligé de liquider vos opérations de stabilisation alors, 
monsieur McFarland,—c'est-à-dire à l’automne de 1932,—combien auriez-vous 
perdu? 
Le PRÉSIDENT: Vous soulevez de nouveau la même question. 
M. Dvrr: Très bien, c’est à cette question que je désire une réponse, c’est 
ce que je veux savoir. 


M. Irvine: 


D. Pourriez-vous répondre à cette question, monsieur McFarland? Vous ne 
saviez pas quel était le prix d’un moment à l’autre?—R. Vous prenez le prix à 
la fermeture de la bourse. 


Me Due 
D. Si vous aviez vendu à 38 cents &, au prix que vous nous avez indiqué, 
combien auriez-vous perdu ?—R. Je n’en sais rien. Si le Comité désire ces chif- 
fres je les lui procurerai. 
M. Mercter: M. McFarland nous dit qu’il est prêt à répondre à cette ques- 
tion, monsieur le président, si c’est le désir du Comité. 


Le PRÉSIDENT: Si je me prononce, je lui dirai qu’il n’est pas tenu de répon- 
dre à une question hypothétique. 


M. Duf: 

D. Quel est le plus haut prix atteint par le blé depuis que vous avez com- 
mencé vos opérations de stabilisation, monsieur McFarland?—R. Si je ne me 
trompe pas, les prix ont atteint le point le plus élevé au mois de juillet dernier, 
soit 98 cents pendant une courte période au mois de juillet. 

D. Déteniez-vous beaucoup de blé à cette époque?—R. Nous en détenions 
beaucoup moins lorsque le prix monta à 98 cents que nous n’en avions eu lors- 
qu'il avat baisé à 38 cents À. 

D. Je vous remercie beaucoup pour cette réponse.—R. Cela prouve bien, je 
crois, avec quelle confiance le public soutenait le marché. 

D. Monsieur McFarland, lorsque la récolte de 1933 commença à partir, avez- 
vous jugé nécessaire de racheter une partie du blé que vous aviez vendu au mois 
de juillet, cette année-là, afin de stabiliser le prix?—R. I] nous fallut le racheter 
avant le départ. 
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D. En avez-vous racheté beaucoup?—R. Nous avons racheté presque tout 
ce que les spéculateurs avaient acheté pour faire baisser. 

D. Il peut s'agir d’un boisseau ou de cinq cents millions de boisseaux.—R. 
C'était une assez grande quantité. 

D. Cela suffit. Je ne désire pas vous causer d’embarras, ni au gouvernement, 
ni à qui que ce soit. 

L'hon. M. RHones: Ne mettez pas le gouvernement en cause. 


M. Durr: Alors mettons en cause le ministre des Finances. Je ne suis pas 
bien sûr, monsieur MeFarland, si vous nous avez dit quand vous aviez assumé la 
direction de ce syndicat ou de cette agence de vente, peu importe le nom?—R. 
A cela je crois avoir répondu. 

D. Eh! bien, de combien de blé vous êtes-vous emparé?—R. Je ne sais com- 
bien nous en avions à cette époque, mais je puis le savoir en m'en informant au 
service de comptabilité du bureau. 

D. Où est ce bureau?—R. A Winnipeg. 

D. Pouvez-vous me dire à qui je pourrais m'en informer?—R. Si le Comité 
veut ce renseignement, je vais le lui procurer. 

D. Très bien, merci. Pouvez-vous nous dire à quel prix vous avez permis 
au blé de descendre avant de juger nécessaire de tenter la stabilisation du mar- 
ché?—R. C'était en 1932-33. 

D. Oui.—R. A 50 cents. Nous avons tenté de soutenir le marché à 50 cents. 

D. Et qu’est-il arrivé?—R. Il a baissé à 40 cents, comme vous vous en sou- 
venez. 

D. Malgré votre stabilisation ?—R. Oui. 


M. Coore: Il me semble qu'il doit y avoir là une erreur. J’ai eru entendre 
dire à M. Duff qu’il s’agissait de l’an dernier et je pensais qu’il voulait dire 1933. 
Le TÉMoIN: J’ai demandé à M. Duff si c'était 1932-33 et il a dit oui. 


M. Duf: 


D. Monsieur McFarland, combien en coûte-t-1l pour détenir ce blé?=R. 
Vous voulez parler des frais de détention? 

D. Oui.—R. Si l’on détient le blé dans un élévateur terminal, il en coûte 1 
cent le boisseau par mois plus l'intérêt sur l'argent, soit 3 ou 4 cents par boïsseau. 
C’est 15 ou 16 cents en tout. Mais lorsque le blé est vendu d'avance, comme nous 
avons coutume de le faire, c’est à peu près 10 cents le boisseau pour 12 mois. 

D. Quelle est la plus grande longueur de temps où vous avez détenu du blé? 
—R. Vous voulez dire sans le transférer. 

D. Sans le vendre ni le transférer?—R. D'’octobre à mai. 

D. J'ai cru vous entendre dire que vous aviez une grande quantité de blé 
disponible depuis 1930.—R. Ce sont les quantités vendues à terme que nous 
détenons. 

D. Vous n’aviez pas de blé réel à l’époque?—R. Nous avons eu du blé réel 
jusqu’à l'été de 1931. 

D. Oui. Combien de mois avait-il été en magasin? —R. Nous en ayons eu un 
peu à l’automne de 1931. J'en oublie la quantité. 

D. Il en coûte environ 10 cents par année en frais d’emmagasinage?-—R. 
Pour emmagasiner le blé comme nous le faisons, oui. 

D. Maintenant, monsieur McFarland, j'en arrive à une question importante. 
Supposons qu’à la fin de vos opérations le gouvernement dise: “Vous avez bien 
agi, bon et fidèle serviteur, entrez dans votre repos”, qui récoltera les bénéfices? 
—R. Je vais laisser la réponse au gouvernement. J'espère qu'il y en aura assez 
pour occasionner une grosse bataille. 

D. Oui, mais Jusqu'ici, vous n'avez pas parlé du rôle du gouvernement. J'ai 
cherché à connaître l’attitude du gouvernement et jusqu’à présent vous nous avez 
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dit qu’il n'avait rien à y voir, si ce n’est garantir les sommes prêtées par les 
banques.—R. S'il y a des bénéfices, ils sont au nom des Producteurs de blé. C’est 
à ce nom que le compte se tient. 

D. La Canadian Wheat Producers comprend les trois syndicats du blé des 
trois provinces de l’Ouest?—R. Elle était l'agence de vente des trois syndicats. 

D. Aïnsi les bénéfices vont aux syndicats et non aux cultivateurs.: 

Le PRÉSIDENT: C’est là un point de droit, n'est-ce pas, monsieur Duff?— 


M. Durr: Eh bien, j'ai le droit de poser une question de droit, monsieur le 
président. 
Le PRÉSIDENT: Je ne pense pas. Le témoin n’est pas un légiste. 


M. Duf: 

D. Monsieur McFarland, je me suis informé des bénéfices.—R. C’est une 
question de droit, je présume. 

D. Non, ce n’est pas une question de droit, c’est une question d’affaires.— 
R. Je sais une chose: c’est que s’il y a une perte, il est très difficile de la faire 
porter par les cultivateurs. 

D. Eh bien, monsieur McFarland, en d’autres termes, ce sont les contribua- 
bles du pays, et non pas le gouvernement — M. Rhodes vient de dire que je ne 
dois mettre le gouvernement en cause — qui auraient à subir la perte, en vertu 
de la garantie du gouvernement fédéral ou du monsieur qui le représente dans le 
moment?—R. C’est là une question que je ne suis pas prêt à résoudre. 

D. Ayant une grande expérience des affaires, vous ne soupçonnez nullement 
qui aurait à subir la perte. Aïmez-vous que je réponde?—R. Oui. 

D. Eh bien, c’est le gouvernement qui paye. Juste une question, monsieur 
McFarland, à un point de vue général. Comment se compare le prix du blé cana- 
dien avec celui du blé argentin ou australien sur le marché de Liverpool, par 
exemple ces trois dernières années? —R. Ces trois dernières années? 

D."Oui.—R. C’est une question de statistique. Vous pouvez obtenir ce ren- 
seisnement du Bureau de la Statistique. Il publie un bulletin mensuel qui donne 
les prix. 

D. Ne le savez-vous pas, monsieur McFarland?—R. Non, je ne le sais pas, 
je ne puis garder tout cela dans ma tête. 

D. Je sais que vous ne pouvez pas dire cela, d’un mois à l’autre, ni de 
jour en jour, mais vous pourriez sûrement me dire sil y a eu, dans l’ensemble, 
ces trois dernières années, une différence de prix entre le blé canadien et le blé de 
l'Argentine et de l'Australie, sur le marché de Liverpool?—R. Ah! il y a une 
différence de prix, parce qu'il y a toujours une différence de qualité. 

D. Le prix du blé canadien à Liverpool est-il plus élevé que celui des blés 
argentin et australien ?—R. Il vaut plus que le blé argentin. 

D. Beaucoup plus?—R. A l'heure actuelle, je crois, il vaut 18 ou 20 cents 
de plus. 

D. Et le blé australien?—R. Il se vend à peu près 12 cents de moïns que le 
blé canadien. 

M. Coore: Je me demande si M. McFarland voudrait nous dire s’il parle du 
blé canadien n° 1.—R. Je veux dire le blé canadien n° 1 et les meilleurs blés de 
l'Argentine et de l’Australie. 

PDU TE 

D. Monsieur MeFarland, estimez-vous que les opérations de cette organisa- 
tion en vue de stabiliser ont eu pour effet, dans une certaine mesure, de chasser 
les spéculateurs du marché de Winnipeg?—R. Non, je ne crois pas. 

D. Vous ne croyez pas?—R. Non. Le spéculateur était évincé, en tout cas, 
il était ruiné. 

D. Mais s’il n'avait pas été ruiné, vos mesures de stabilisation l’auraient-elles 
chassé du marché?—R. J'espère qu’il recouvrera bientôt confiance et reviendra 


continuer à faire sa part. 
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D. Cela ne nuit pas à vos opérations?—R. Non. J'en serais content. Je 
pourrais alors en sortir. Vous savez, je me demande pourquoi je m'attarde à 
cette besogne. 

D. Je ne sais pourquoi je suis ici, mais j'y suis depuis dix-neuf ans et vous 
n'êtes chargé de ce travail que depuis trois ans.—R. Je n’y trouve que des 
déboires. 

D. Moi de même.—R. S'il s'agissait d'une besogne profitable, ce serait 
différent. 

D. Vous dites qu’en dehors de votre organisation, il n’y a pas de spéculateurs 
sur le marché de Winnipeg, qui achètent et vendent du grain.—R. Très peu. 

D. Y en a-t-11?—R. Ah! oui, il y en a toujours quelques-uns qui spéculent 
en petit. 

D. On nous avait dit que ce personnage avait disparu. C’est vrai n'est-ce 
pas?—R. Il a disparu en grande partie. 

D. Je sais, mais il en reste.—R. Ah! il en reste quelques-uns. 

D. Pouvez-vous nous dire combien ils détiennent de grains dans un an ou un 
mois?—R. Ils ne détiennent pas de grain. Ils achètent une journée et vendent 
le lendemain, et ainsi de suite. 

D. Ils ne transportent pas le blé dans leur gousset ni sur leur dos, mais ils 
commercent sur le blé réel ou sur le blé à livrer.—R. Ils n’exportent pas, vous 
savez. 

D. Non, ils achètent et vendent, n'est-ce pas?—R. Ils agiotent. 

D. Merci beaucoup pour ce mot.—R. Vaudrait peut-être mieux dire qu'ils 
spéculent. 

D. Ces trafiquants extérieurs font-ils le même commerce que votre organi- 
sation?—R. Quels traficants extérieurs? 

D. Eh bien, ces spéculateurs.—R. Non, sans doute que non. 

D. Ils n’achètent pas le blé pour le revendre comme vous faites.—R. Non, 
ils achètent dans l'espérance qu'un changement du cours leur apportera un 
bénéfice. 

D. Et vous, que cherchez-vous?—R. À maintenir les prix pour garder le 
marché aux cultivateurs, afin que ceux-ci puissent vendre leur récolte. Le spécu- 
lateur vend à découvert et cherche à baisser les prix. Nous ne vendons pas à 
découvert. 

D. Vous avez vendu à découvert, n’est-ce pas? Vous avez vendu pour moins 
que vous n’aviez payé? Monsieur McFarland, ai-je raison de présumer que 
votre organisation a remplacé la plupart des courtiers qui commerçaient à la 
bourse de Winnipeg?—R. Non, non, les courtiers y sont encore presque tous. 

D. Ils y sont encore tous?—R. Mais le spéculateur en est parti, le spécula- 
teur public. 

D. Le spéculateur publie ou agioteur en est parti?—R. Oui. 

D. Il n’est donc pas juste de dire que ces courtiers ou commerçants ont com- 
plètement disparu?—R. Je n'ai pas dit cela. Les gens qui ont spéculé et fait de 
l'arbitrage ou qui maintenaient une position à la hausse sont, pour la plupart, 
disparus de la scène. 

D. Ils ne trafiquent plus maintenant à la Halle aux grains?—R. Non, mais 
les courtiers y sont encore tous. 

D. Aïnsi, votre organisation les remplace réellement?—R. Remplace qui? 

D. Toutes ces gens qui ont disparu.—R. Nous remplacons ceux qui n’y sont 
plus pour faire les opérations de couverture, afin que le cultivateur ait un mar- 
ché pour son blé. 


M. Donnelly: 


D. M. McFarland dit, si je comprends bien, que lors de sa nomination, en 
novembre 1930, on le désigna pour vendre l’excédent de blé des syndicats et de 
l'agence de vente qui était demeuré invendu en 1929 et en 1930, n'est-ce pas?— 
R. J'ai été nommé gérant de l'Agence centrale de vente. 
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D. Pour vendre le surplus demeuré entre les mains des syndicats—R. Pour 
essayer de le vendre, oui. 

D. Et vous avez dit, je crois, que vous aviez vendu le surplus de 1929.— 
R. Oui. 

D. Et vous avez vendu une partie du surplus de 1930, n'est-ce pas?—R. Oui. 

D. Et vous avez converti en blé à livrer une partie du surplus de 1930.— 
R. J'ai converti tout le reste en blé à livrer. 

D. Vous avez dit, je pense, que depuis lors vous aviez acheté d'autre blé à 
livrer. D'où venaient vos instructions d'acheter d'autre blé à livrer? Est-ce du 
gouvernement ou de l'Agence centrale de vente du syndicat?—R. Le gouverne- 
ment fournit aux banques une garantie pour permettre de maintenir certaines 
options sur le blé et de maintenir une certaine position. 

D. Oui, mais c’est là une autre fonction que vous avez assumée. J'ai com- 
pris qu’il vous incombait à l’origine de vendre ce report.—R. Il n’était pas ven- 
dable. 

D. Puis vous avez assumé dans la suite une autre fonction.—R. Non, c'était 
le même contrat, le report n’était pas vendable. 

D. Vous avez acheté d'autre blé, dites-vous, d'autre blé à livrer, et je veux 
savoir d’où venaient vos instructions d'acheter cet autre blé à livrer. Venaient- 
elles de l'Agence centrale de vente du syndicat ou du gouvernement? Qui vous a 
donné vos instructions?—R. J'étais le gérant de la compagnie, le blé avait baissé 
à 50 cents, et c'était l'opinion générale... 

D. Monsieur McFarland... 

Le PRÉSIDENT: Laiïssez-le répondre. 

Le TÉMoIN: C'était l'opinion générale qu'il ne fallait pas permettre au mar- 
ché de baisser plus bas que 50 cents du boisseau. 


M. Donnelly: 
D. Or, monsieur McFarland, il appert, d’après l’'Oficiel, que vous aviez reçu 
un avis du gouvernement. Je vais citer l’Officiel pour votre gouverne. Le 28 
mars 1933, M. Stevens dit: 


Le gouvernement a autorisé John I. McFarland, directeur de l’agence 
de vente des coopératives, à acheter du grain pour livraison future, quand 
cela serait nécessaire. 


Je vous demande simplement où vous avez pris vos instructions. Le ministre 
du Commerce, M. Stevens, a dit à la Chambre qu’il avait donné instruction à 
M. John I. McFarland d'acheter du blé à livrer. Je vais relire: 


Le gouvernement a autorisé John I. McFarland, directeur de l’agence 
de vente des coopératives, à acheter du grain pour livraison future, quand 
cela serait nécessaire pour raffermir le marché. 


—R. Le gouvernement a fourni une garantie aux banques pour couvrir une cer- 
taine marge de crédit grâce à laquelle j'ai agi, à titre de gérant général de 
l'Agence centrale de vente, et j'ai usé de mon jugement pour savoir quand il 
fallait acheter du blé pour soutenir le marché. 

D. Les directeurs du Syndicat vous avaient-ils autorisé ou dit ou donné 
instruction d'acheter ce blé à livrer?—R. Non. Les directeurs du Syndicat 
savaient ce qui se passait de jour en jour par les états qu'ils recevaient. Ils ne 
me donnaient pas d'instructions. 

D. Ils vous ont autorisé à acheter ou à vous abstenir d'acheter, selon que 
bon vous semblait?—R. Ils ne m'ont rien dit du tout à cet égard. 

D. Ils ne vous ont pas dit d'acheter ou de ne pas acheter à terme?—R. Ma 
tâche consistait à diriger les opérations et je les ai dirigées. 

D. Personne ne vous a donné des instructions d’acheter à terme?—R. Non. 
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D. Vous l'avez fait de votre propre autorité?—R. Le crédit était fourni. 
Il était censé être dans l'intérêt public d'empêcher le cours du blé de tomber 
à 50 cents. 

D. Quelqu'un vous a-t-il dit de maintenir le cours au-dessus de 50 cents 
ou l’avez-vous fait de votre propre autorité? —R. M. Bennett savait, par les 
rapports qui lui étaient fournis, ce qui se faisait. 

D. Pardon?—R. M. Bennett savait, par les rapports qui lui étaient fournis, 
ce qui se faisait. 

D. Vous transmettiez des rapports à M. Bennett?—R. Les banques le 
tenaient au courant de la situation. 

D. Vous ne faisiez à M. Bennett ou au gouvernement aucune espèce de 
rapport?—R. Non. 

D. Alors, la déclaration de M. Stevens à l'effet que le gouvernement vous 
avait autorisé à soutenir les cours est-elle exacte ou non?—R. La garantie 
constituait une autorisation; elle stipulait l’autorisation. 

D. Le gouvernement vous a simplement donné cette garantie sans vous 
autoriser à faire quoi que ce soit? M. Stevens dit ici que vous avez été autorisé. 
—R. Une limite avait été fixée aux quantités. A titre de directeur j'ai dirigé 
les opérations dans les cadres des limites fixées. 

D. Qui vous a fixé la limite? —R. Elle avait été réglée avec les banques au 
moyen d’arrêtés en conseil. 

D. C'était votre limite?—R. Oui. 

D. Vous vous trouviez alors responsable seulement envers l’agence de vente 
du syndicat, et la quantité de blé sur laquelle pouvaient porter vos opérations 
se réglait entièrement sur le montant de votre crédit en banque?—R. Oui, sur 
les garanties. 

D. Mais le gouvernement ne vous a donné aucune espèce d'instructions 
d'acheter du blé pour livraison à terme ou d’essayer de stabiliser ou d’affermir 
le marché? 


M. Bowmax: Cette question n’est pas pertinente. 


M. DonneLzzy: Pourquoi ne l’est-elle pas lorsqu'on nous a dit que le 
ouvernement a autorisé les opérations. 
gs 


M. Donnelly: 


D. Monsieur McFarland, vous devez, au cours de l’année, chercher à savoir 
où vous en êtes avec vos opérations; combien souvent le faites-vous?—R. Je 
le sais chaque jour. 

D. Vous le savez chaque jour?—R. Oui. 

D. Vous dressez un bilan à peu près tous les jours?—R. Oui. 

D. Et vous faites un rapport quotidien?—R. Un rapport quotidien? 

D. Oui, aux banques ou à quelqu'un. Les banques recoivent-elles votre 
rapport?—R. Je trois qu’elles le reçoivent chaque jour tout comme nous. 

D. Vous avez dit tantôt qu’il n’y avait plus de spéculateurs sur les blés. 
Or, pouvez-vous expliquer pourquoi il existe aujourd’hui des spéculateurs sur 
les titres tandis qu'il n’y en a pas sur les blés? 

Le PRÉSIDENT: Je considère que cette question n’est pas juste. 


M. Donnelly: 


D. Il existe des gens qui spéculent sur les titres de bourse; pourquoi per- 
sonne ne spécule-t-1l sur les blés? 


Le PRÉSIDENT: J’estime que vous ne devriez pas poser cette question. 


M. Donnelly: 
D. Je passe à un autre sujet. Il y a beaucoup de blé dans le pays aujour- 
d'hui; où s'en trouve la plus grande partic?—R. Le blé réel? 
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D. Oui.—R. Il y en a environ 100 millions de boisseaux dans les élévateurs 
de campagne; le reste est emmagasiné dans les élévateurs de tête de ligne. 

D. Une quantité considérable gît dans nos élévateurs de campagne?—R. 
Oui. 

D. N'’estimez-vous pas qu'il serait à propos de s’en débarrasser d’une partie 
et ainsi diminuer nos reports de blé?—R. Nous faisons notre possible pour nous 
en défaire. 

D. Vous avez entendu dire, sans doute, que les Etats-Unis avaient conclu 
avec le Japon, ou la Chine, un marché portant sur une certaine quantité de leur 
blé?—R. Oui, ils ont consenti à la Chine un crédit à long terme. 

D. Il va sans dire que vous êtes au courant de la situation de nos cultiva- 
teurs de l'Ouest et de la difficulté qu’ils éprouvent à se procurer des céréales pour 
l'alimentation de leur bétail?—R. C’est surtout parce que je le suis que j'ai 
persévéré dans ma tâche actuelle. 


D. N'’estimez-vous pas qu'il serait à propos de financer certains de nos 
cultivateurs de l’Ouest? 


Le PRÉSIDENT: Ne croyez-vous pas que cela dépasse le cadre de notre enquê- 
te? Il s’agit d’une affaire d'administration sur laquelle le témoin n’a peut-être 
pas qualité pour se prononcer. 


M. DonNELLyY: J’allais simplement suggérer, monsieur le président, un moyen 
pour l'Etat de se débarrasser de ce blé. 


Le PRÉSIDENT: Faites-le à la Chambre des communes. 


M. Mercier: 


D. Combien de boisseaux avez-vous dans vos élévateurs de tête de ligne? 
Le PRÉSIDENT: Attendez! C’est encore dans le même sens. Si le Comité 
tient à obtenir une réponse à cette question, Je respecte sa décision. 


M. Mercier: M. MeFarland était apparemment prêt à y répondre. 


M. Ernst: 


D. Quel était, au 15 mars 1934, le résultat pécuniaire de vos opérations? Je 
crois que cela intéresse le pays. 


Le PRÉSIDENT: Je n'ai aucune objection à ce que le témoin réponde à cette 
question, si le Comité le veut, mais le Comité devra en prendre la responsabilité. 


M. Ernsr: J’estime que le public a droit à ce renseignement. 

Le PRÉSIDENT: Que décide le Comité à propos de la question de M. Ernst? 
M. ErxsrT: Je n’insiste pas, monsieur le président. 

M. Vazzance: N’a-t-on pas refusé de répondre à cette question même? 
Le PRÉSIDENT: Non. 


M. VALLANCE: Si l’on avait répondu aux question précédentes, le résultat 
eût été le même. : 


Le PRÉSIDENT: Il est 6 heures, messieurs. Nous allons lever la séance jusqu’à 
huit heures. 


À six heures le Comité lève la séance jusqu’à huit heures. 
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SÉANCE DU SOIR 


La séance est reprise à huïît heures. 


Le PRÉSIDENT: Messieurs, avez-vous d’autres questions à poser à M. Mc- 
Farland? 


M. Arthurs: 

D. Je désire, monsieur McFarland, vous posez quelques questions. Au com- 
mencement de votre témoignage vous nous avez dit que l’on vous avait rencontré 
à Montréal, à l’automne de 1930, pour vous demander d’assumer la direction de 
l’agence centrale de vente. Est-ce exact?—R. C'est exact. 

D. La raison était-elle que la Coopérative du blé se trouvait en mauvaise 
posture?—R. Oui, telle était la raison. 

D. Vous avez posé deux conditions, dont l’une que vous n’accepteriez aucune 
rémunération et l’autre que la Coopérative fermerait ses agences de vente en 
Europe?—R. Oui. 

D. Vous estimiez, je suppose, que sa fâcheuse situation provenait en grande 
partie du fait qu’elle avait des agences de vente en Europe?—R. Je ne dirais pas 
cela, mais je crois qu’à cette époque ses procédés étaient en train de lui créer 
des obstacles. 

D. Au cours des mois suivants vous avez réussi à démêler la situation en ce 
qui concernait les opérations de l’année 1929?—R. Oui. 

D. Libérant ainsi, en grande mesure, les trois provinces de leur responsabi- 
lité?—R. Oui. 

D. Qu’arriva-t-il dans la suite? La situation s’aggrava, n'est-ce pas?—R. 
Elle ne s’améliora pas. 

D. Avez-vous recommandé une plus grande mesure d’assistance à l’agence de 
vente de la part des banques?—R. Pendant l’été de 1931, j’ai signalé qu’à moins 
que les cours ne fussent soutenus il était impossible de prévoir ce qui leur arri- 
verait. 

D. Les banques prêtèrent leur concours pendant quelque temps?—R. Oui. 

D. Ensuite, le gouvernement fédéral intervint par voie d’une garantie de 
l'Etat?—R. Oui. 

D. Et en 1932, qu’arriva-t-il? Les cours baissèrent, n'est-ce pas?—R. Les 
cours baïssèrent, 

D. Et vous les avez soutenus à partir de quel chiffre?—R. A partir de 50 
cents. 

D. Pourquoi avez-vous cessé? La garantie était à cette époque, je suppose, 
insuffisante pour les soutenir?—R. Oui. 

D. Est-ce bien cela?—R. C’est bien cela. 

D. La baisse finale provenait du fait que vous ne pouviez plus soutenir les 
cours?—R. C’est exact. 

D. Je vais maintenant vous poser une question, monsieur McFarland, à 
laquelle vous pouvez répondre à votre façon, mais que j'estime raisonnable: 
quelle est votre opinion personnelle concernant ce qui se serait produit si le gou- 
vernement fédéral ne s'était pas porté à l'appui des banques? 

M. VarLANcE: Cette question, à mon sens, est hypothétique. Elle a été dé- 
clarée inadmissible cet après-midi. Je l'estime injuste. 


Le PRÉSIDENT: Elle n’est pas hypothétique au sens juridique ordinaire. 


Le TÉMOIN: Je répondrai, si vous voulez, en disant que cet été-Jà le repré- 
sentant d'une très importante meunerie coopérative du Royaume-Uni nous ren- 
dit visite. Le blé se vendait alors environ 53 cents à Fort-William. Il me pro- 
posa l'achat d’une quantité considérable de blé. Je lui demandai quel prix il. 
payerait. Il répondit: “Nous payerions peut-être 40 cents le boisseau à Fort- 
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William.” Cela montre ce que les acheteurs d'outre-mer voulaient payer le blé 
en grosses quantités. D'ailleurs, nos stocks ne se seraient trouvés diminués que 
d'environ cinq millions de boisseaux. 


M. Arthurs: 


D. Quelle eût été la conséquence d'une vente de cette sorte? En serait-il 
résulté une baisse des cours?—R. Les cours auraient baissé et l’acheteur suivant 
aurait voulu payer moins encore. 

D. N’est-il pas vrai qu'aux époques de prospérité, lorsque le prix du blé 
était normal, nombre de nos cultivateurs vendaient leur récolte, la plaçait dans 
l’élévateur et, avec l’argent qu'ils en obtenaient, achetaient du blé à terme?— 
R. Je ne saurais répondre à cela. Voulez-vous dire récemment? 

D. Non, aux époques de prospérité, lorsque le cours du blé était normal.— 
R. Antérieurement à 1930? 

D. Oui. Je suis d’avis que les cultivateurs de l'Ouest, les marchands, tant 
de l'Est que de l'Ouest, et les praticiens des professions libérales spéculaient sur 
le blé antérieurement à 1930. 


M. Bothwell: 


D. Monsieur McFarland, d’après la revue mensuelle de Ia situation des 
blés, en date du 21 mars 1934, les ventes de blé canadien ont fléchi considérable- 
ment sur le marché anglais, tandis que les blés de la Russie et de l’Argentine 
trouvaient facilement acheteur. Pouvez-vous expliquer cela au Comité?—R. 
Les expéditions du Canada dépassent quelque peu la quotité canadienne à l’heu- 
re actuelle. Au milieu de l'hiver les expéditions canadiennes sont toujours infé- 
rieures à celles de l’automne et du printemps, tandis que celles de l'Argentine et 
de l'Australie sont considérables. Expédié c.a.f., le blé de ces pays, dont une 
partie considérable n’est pas vendu avant le départ, doit être forcé sur le marché 
après son arrivée. Il y a quelques jours seulement, un câble de Liverpool nous 
apprenait que le blé d'Argentine se vendait à Liverpool 54 cents le boisseau et 
le maïs argentin 60 cents. La raison pour laquelle l’Argentine expédie à l’heure 
actuelle plus de blé que d'habitude, c’est qu’elle s'attendait à charger plusieurs 
navires de maïs. Manquant de maïs, elle a chargé plus de blé qu’elle pouvait 
écouler à prix normal et ce blé se vend à présent à vil prix. 


M. Bowman: 


D. Vous dites que le blé argentin se vendait 54 cents. Quel prix rapportait 
le blé canadien à la même époque?—R. Environ 78 cents pour le n° 1. 


M. Bothwell: 


D. Voici quelques lignes de la revue mensuelle de la situation des blés, en 
date du 21 mars 1934, publiée par le ministère du Commerce: 


On constate que les importations globales de blé par le Royaume- 
Uni se sont chiffrées par 113,385,888 boisseaux durant la période août- 
février 1933-1934, contre 111,802,667 boisseaux durant les mêmes mois de 
l’année précédente, Le tableau indique en outre que les importations de 
provenance de l’Argentine ont augmenté cette année d'environ 12 millions 
de boiïsseaux sur l’année précédente. Les importations en provenance du 
Canada durant la période août-février 1933-1934 accusent une diminution 
d'environ 25 millions de boisseaux sur les mêmes mois de l’an dernier. Les 
importations en provenance de Russie ont augmenté d’environ 11 millions 
de boisseaux sur la période correspondante de l’an dernier. 


R. Il s’agit du Royaume-Uni. 
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D. Au Royaume-Uni, oui. Vous affirmez que nos exportations dépassent les 
quotités prévues. Mais d’après ce rapport vous faites erreur. On y voit que les 
exportations du Canada n’ont pas encore atteint la quotité de 200 millions de 
boisseaux et qu’elles s’en éloignent de 6 p. 100.—R, Il était question des expé- 
ditions des deux dernières semaines. 

D. Je prends le rapport du gouvernement du 21 mars. Non, ce rapport 
embrasse une période de cinq mois, soit de février à août—R. Cinq mois jus- 
qu’au mois d'août. 

D. Voyons. Oui, d’août à février, 1933-1934, comparativement à août- 
février, 1932-1933.—R. Combien de semaines sont mentionnées dans ce rapport? 

D. Voici ce que dit le rapport: 

Le tableau suivant fait voir les importations du blé au Royaume-Uni 
pendant les mois d'août à février inclusivement, 1932-1933 et 1933-1934. 

R. Oui, pour le Royaume-Uni seulement. 

D. Oui. Je m'appuyais sur ce rapport pour vous demander pourquoi nos 
exportations en Grande-Bretagne ont décliné au cours de la présente année com- 
parativement à l’année précédente; parce que l'Argentine a toujours été dans la 
même situation à moins d’envahir le marché avec son blé à vil prix.—R. C’est ce 
qu’elle fait actuellement. 

D. Mais la Russie et l'Argentine doivent payer un droit de douane de 6 p. 
100 sur le marché anglais et leur blé se vend cependant de préférence au blé du 
Canada.—R. Oui, sur le marché britannique. 

D. Oui.—R. Mais une plus forte quantité de notre blé s’écoule sur les mar- 
chés continentaux. 

D. Maintenant, exportons-nous du blé sur les marchés continentaux?—R. 
Notre blé doit aller en certains pays. 

D. L’exposé que je viens de vous communiquer mentionne les marchés mon- 
diaux.—R. Notre blé s’expédie à l’allure de 4 millions de boisseaux par semaine, 
par conséquent il doit atteindre certains marchés. S'il n’est pas dirigé sur le 
marché de la Grande-Bretagne, il doit alors se rendre sur les marchés continen- 
taux. 

D. Laissez-moi vous lire cet exposé pour voir si vous pouvez l’approuver. 
Toutefois, il se peut que le tout soit erroné. 

: Le mouvement mondial du blé à date implique que les importations 
nécessaires de 560 millions de boisseaux ne pourront pas s'effectuer et que 
le déficit peut être de 35 millions de boisseaux, soit plus de 6 p. 100 et les 
exportations du Canada n’atteignent pas la quotité de 200 millions de 
boisseaux: le déficit de ce côté atteint à peu près le même pourcentage. 

Il est question ici des exportations mondiales.—R. J’admettrai que certaines 
autorités estiment que les exportations mondiales pour l’année courante ne par- 
viendront pas au total de la quotité de 560 millions de boisseaux; c’est l’opinion 
de quelques-uns. Il y en a d’autres qui le croient. Je n’en sais rien et vous pou- 
vez deviner tout aussi bien que moi. 

D. Depuis la lecture de ce rapport, je me demande si la situation au Canada 
est telle que nous exigeons pour notre blé un prix si élevé au-dessus du prix sur le 
marché mondial que notre blé nous retombe sur les bras tandis que la Russie et 
l'Argentine, tout en payant des droits de 6 p. 100, écoulent leur blé sur le marché 
du Royaume-Uni. Je vous demande si telle est bien la situation? —R. Notre blé 
est expédié de nos ports à une moyenne de 4 millions de boisseaux par semaine. 
Nos exportations seront donc en 52 semaines de 200 millions de boisseaux et au 
delà; la moyenne a été de 4 millions par semaine jusqu’à présent. Mais je ne 
sais pas ce qu’elles ont été au cours des deux dernières semaines. 

D. Pourquoi sont-elles si inférieures à celles de l’année dernière? —R. Dans 
le commerce du grain toutes les années ne se ressemblent pas; il n’y a rien de 
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D. Vous ne pouvez pas donner d’autre explication ?—R. Non, je ne puis rien 
ajouter si ce n’est que nos exportations atteignent le total de notre quotité. 

D. Par conséquent, on a tort de dire que nous sommes en arrière de nos expé- 
ditions?—R. Oui, pour ce qui concerne nos exportations à venir jusqu’à ces deux 
dernières semaines. Je n’en connais pas les chiffres pour la dernière semaine. 

D. Ce rapport est publié par le ministère du Commerce.—R. A venir jusqu’à 
ces deux dernières semaines, nous dépassions le pourcentage de notre quotité pour 
le nombre de semaines écoulées. 

D. Mais je suppose que vous ignorez complètement les chiffres concernant 
nos exportations?—R. Oui, je n'ai rien de cela. 

D. Depuis le commencement de la présente année?—R. Environ 130 millions 
de boisseaux, c’est tout ce que je sais. 


M. Power: 


D. Monsieur MecFarland, afin de mieux me renseigner j'aurai peut-être à 
vous demander de répéter une certaine partie du témoignage que vous avez rendu 
cet après-midi, mais je m'en dispenserai autant que possible. Lorsque vous avez 
pris, en 1930, la gérance des Cooperative Wheat Producers, Limited, vous avez 
assumé la direction dans le but exprès de voir à la mise en vente de la récolte de 
blé de 1930, n'est-ce pas?—R. 1929. Il y avait un petit reliquat en 1928 et le 
reliquat de 1929 et la récolte de 1930. 

D. Saviez-vous que les seules transactions de blé autorisées aux termes de 
cet arrêté du conseil se rapportaient au blé de la récolte de 1930 tel qu’il appert 
à l’arrêté du conseil 2238.—R. L'arrêté du conseil 2238 ne s’appliquait pas du 
tout aux récoltes de 1928 et 1929, parce qu’elles avaient été garanties par les gou- 
vernements provinciaux. 

D. C’est justement le point que je désire faire ressortir, de sorte que dans la 
mèsure où le rapport entre les banques à charte et cette garantie du gouverne- 
ment fédéral est concerné, nous n’avons rien à voir avec la récolte de blé de 1928 
et 1929.—R. Nous n'avons rien à y avoir. 

D. Et si j'ai bien compris votre réponse à la question cet après-midi, nous 
n'avons rien comme vous n'avez rien à voir à la mise en vente de la récolte de 
1931, 1932 ou 1933.—R. Sauf pour les fins de maintenir les prix. 

D. Sauf pour les fins de maintenir les prix.—R. Oui. 

D. Votre mission était donc d’écouler la récolte de 1930, et vous vous êtes 
mis à l’œuvre?—R. Oui. 

D. Et à cette époque de votre entrée en fonctions ou en aucun temps avant 
le mois de février 1931, étiez-vous au courant d’une entente par laquelle le gou- 
vernement garantirait le remboursement des avances faites par les banques aux 
syndicats coopératifs de blé.—R. Je ne saisis pas très bien. 

D. A l’époque où vous avez assumé vos fonctions ou en aucun temps avant 
le 15 février 1931, avez-vous eu connaissance que le gouvernement, le Dominion 
du Canada, s'était engagé à garantir aux banques à charte les sommes d’argent 
avancées par elles aux Canadian Cooperative Wheat Producers, Limited.—R. 
Au sujet de la récolte de 1930. 

D. Je parle uniquement de la récolte de 1930.—R. Je savais que les banques 
avaient eu une assurance ou des garanties à cet effet. 

D. Vous saviez que les banques avaient eu des garanties du gouvernement. — 
R. Pour les protéger contre toutes pertes éventuelles. 

D. Pourriez-vous me dire à quelle époque vous avez appris cela?—R. C'était 
vers le commencement de l’année. 

D. Serait-ce une indiscrétion de vous demander si c'était une des conditions 
expresses ou implicites auxquelles vous avez consenti à vous charger de la vente 
du blé?—R. Il n’en a pas été question du tout. 

D. Il n’en a pas été question du tout?—R. Non. 
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D. Maintenant, je vous mentionne encore l'arrêté du conseil C.P. 2238 dans 
lequel il est question d’une entente entre les banques et les “ Wheat Producers ” 
relativement à la mise en vente du blé. Avez-vous une copie de cette entente 
ou pouvez-vous écrire pour en obtenir une copie?—R. De quelle entente parlez- 
Vous. 

D. L'arrêté du conseil C.P. 2238 fait mention d’une entente entre les ban- 
ques et les “ Wheat Producers ” relativement à la mise en vente du blé et autres 
céréales. Avez-vous une copie de cette entente ou peut-être pourrions-nous l’ob- 
tenir des banques. 


Le PRÉSIDENT: De quoi s’agit-1l? 
M. Power: Je ferais mieux de lire ce passage. Il y est dit: 


Le gouverneur en son conseil garantit aux banques à charte ci-après 
mentionnées... le remboursement des sommes d’argent par elles avancées 
à la Coopérative des producteurs de blé du Canada, Ltée, ci-après appelée 
les “Producteurs de blé”, et de leurs intérêts jusqu’au remboursement tel 
qu’entendu entre lesdites banques et les Producteurs de blé... 


Existe-t-il une entente? Je présume qu'il y en a une. Et je suis fondé à croire 
qu’une telle entente existe entre les banques et les Producteurs de blé. 

Le PRÉSIDENT: “ Wheat Producers ” est le nom de la compagnie. 

M. Power: Cela ne fait aucune différence? Y a-t-il eu une entente quelcon- 
que entre les banques et la compagnie que M. McFarland représentait. Peu 
m'importe la date. 


Le TÉMoIN: Cela s’appliquait au blé disponible dans le temps. A mesure que 
le blé était vendu les profits étaient distribués. 


M. Power: 


D. Non, mais y a-t-il une entente par écrit? —R. Je ne le crois pas. 

D. Que voulez-vous dire en déclarant que les banques s’engagèrent à faire 
des avances en espèces pour des sommes considérables?—R. Le blé était hypothé- 
qué en faveur des banques pour le plein montant des prêts. Il n’est pas néces- 
saire d’avoir une entente sur ce point quand les banques possèdent des hypothè- 
ques sur le grain. 

D. Posons la question sous une autre forme. Les Wheat Producers avaient- 
ils un crédit à la banque?—R. Oui. 

D. Est-ce que cela n’est pas expliqué de quelque manière par écrit? Les ban- 
ques ont-elles écrit aux Producteurs de blé pour leur dire dans quelles limites ils 
pouvaient utiliser leur crédit?—R. Je ne puis vous répondre parce que je ne 
connais pas le montant de leur crédit. Je ne m’en souviens pas. 

D. Vous croyez qu'il devait y avoir quelque chose de mentionné par écrit?— 
R. Le crédit était limité à un certain montant, sans doute. 

D. J’arrivais justement à ce point, maïs je voulais savoir ou faire déposer, si 
c’est possible, soit par vous-même, soit par les banques, une déclaration par écrit 
au sujet de l’entente entre les syndicats du blé et la banque ou entre les Produc- 
teurs de blé et la banque, s’il en existe une.—R. Je ne connaïs rien au sujet d’une 
entente par écrit si ce n’est que tout le blé a été hypothéqué. 


M. Power: Serait-1il raisonnable de poser cette question à l’un des ban- 
quiers? Monsieur Logan, avez-vous eu connaissance d’une entente de ce genre 
entre les banques et les Producteurs de blé? 


M. LoGan: Je ne connais rien au sujet d’une entente par écrit. 


M. Power: Puis-je demander si les Wheat Producers, Limited avaient 
reçu une lettre de vous ou de tout autre gérant de banque ou de tout employé, 
par laquelle la banque s’engageait à leur ouvrir un crédit jusqu’à concurrence 
d’un certain montant déterminé. 
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M. Locan: Je ne crois pas qu’une lettre auraït été nécessaire. Il se peut 
qu'il y ait eu une entente verbale que nous leur avancerions un certain mon- 
tant, sujet à toute modification jugée nécessaire de temps à autre, suivant les 
circonstances. 


M. Power: Je suppose qu’une entente de ce genre existait avec eux pen- 
dant quelques années avant 1930? Après tout, voici une industrie importante 
et vous deviez avoir une entente quelconque au sujet du crédit que vous étiez 
prêt à leur accorder.—R. Les arrangements pour le crédit ne s’effectuent pas 
ordinairement par lettres; une entente verbale peut se modifier selon les besoins 
et les circonstances, — 


M. Power: 


D. Vous rappelez-vous, monsieur McFarland, le montant du crédit exact 
que ces sept banques ou tout autre banque, si je dois les mentionner individuel- 
lement, étaient prêtes à ouvrir? —R. En 1930. 

D. En 1930?—R. Non, je ne m'en souviens pas. J’oublie le montant 
exact. 

D. Ce crédit était-il limité?—R. Il a dû l'être; il y a toujours une limite. 

D. Maintenant, pourriez-vous nous dire quelle était la limite dans le cas 
des Producteurs de blé?—R. Les banques auraient cela dans leurs archives. Ces 
messieurs n’ont peut-être pas ces renseignements mais ils peuvent l'obtenir dans 
leurs archives. 

M. Power: Puis-je demander à M. Logan si ces archives en font mention? 

Le PRÉSIDENT: M. Logan sera appelé. 

M. Power: Je suis entièrement à la disposition du Comité. 


Le PRÉSIDENT: C’est la méthode régulière de procéder, je crois. 


M. Power: 


D. Quant à vous, monsieur McFarland, vous ne pourriez pas nous dire si, 
oui ou non, vous aviez l'autorité absolue de faire des transactions sur le marché 
et de dépenser tout l’argent que vous vouliez pour soutenir le marché. Je vous 
demande pardon, je ne vous demandais pas de le dire immédiatement, afin de 
pouvoir écouler votre blé.—R. Aï-je dit quelque chose de cette nature? 

D. Non, mais je vous le demande.—R. Pas du tout; je ne pouvais Jamais 
dépasser un certain montant. 

D. Vous ne pouviez jamais dépasser un certain montant?—R. Non. 

D. Au cours de toutes ces transactions?—R. Oui. 

D. Même lorsque vous cherchiez à stabiliser le marché?—R. Oui. 

D. Mais pouvez-vous me dire quelle était cette limite à une époque quel- 
conque, en argent ou en boisseaux de blé, ou quoi que ce soit, afin d’avoir une 
idée de l’étendue de votre mandat?—R. Non, je ne puis vous donner ces chiffres. 

D. Vous ne pouvez pas me les donner?—R. Non. 

D. Mais certainement quelqu'un doit pouvoir nous les communiquer. 


M. Dopps: Nous pouvons vous satisfaire, monsieur Power. 
Le PRÉSIDENT: Vous les aurez plus tard, monsieur Power. 


M. Power: Mais pour ce qui concerne M. McFarland, il s’est lancé dans 
les opérations du marché tout d’abord dans le but de vendre son blé et en 
second lieu dans le but de stabiliser le marché. 


Le PRÉSIDENT: Non; il n’a jamais dit cela; il a parlé de soutenir le marché. 

M. Power: Je parle d'opérations sur le marché. Je crois avoir le droit 
d'employer le terme qui me plaît. 

Le PRÉSIDENT: Vous ne pouvez pas lui faire dire ce qu'il n’a pas dit. 
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M. Power: Quant à M. McFarland, je déclare qu'il opérait sur le marché 
tant dans le but de stabiliser les prix que pour vendre son blé et il ne se rappelle 
pas dans le moment quelle était la limite de son crédit. C’est tout ce que Je 
désire voir consigné au procès-verbal: cette affirmation est tout à fait raison- 
nable. 


Le TÉMoIN: Si j'avais été notifié avant de partir, j'aurais pu vous donner 
ces chiffres. 


M. Power: 

D. Mais maintenant que vous témoignez vous ne pouvez pas nous les ap- 
prendre?—R. Non. : : 

D. J’ai compris que vous venez de dire en réponse à M. Arthurs — je crois 
que vous n'avez peut-être pas bien saisi sa question — que vous aviez recommandé 
à quelqu'un en 1931 — vous ne l’avez pas nommé, mais je suppose que c'était à 
vos patrons, les Producteurs de blé — qu’il faurait stabiliser les cours?—R. Les 
soutenir. 

D. Les soutenir? —R. J'ai dit qu'il faudrait peut-être y avoir recours. 

D. Vous avez aussi déclaré que si le gouvernement fédéral leur venait en 
aide — est-ce que je cite fidèlement vos paroles, monsieur Arthurs — que si le 
gouvernement fédéral les aidait au moyen d’une garantie; vous avez dit cela, 
n'est-ce pas?—R. Oui. 

D. N'est-ce pas un fait que le gouvernement fédéral leur était venu en aide 
longtemps avant l'été de 1931, soit en janvier 1931?—R. Dans une mesure allant 
de pair avec les besoins du temps, oui. 

D. Non, mais qu'il les avait aidés en janvier 1931 ou avait laissé entendre 
qu'il le ferait?—R. Oui. 

D. Est-ce là une déclaration juste?—R. Oui. 

D. Puis j'ai déduit de votre réponse à M. Arthurs que vous aviez recom- 
mandé qu'il leur vint encore en aide en 1931, est-ce exact?—R. Que cela serait 
peut-être nécessaire. 

D. A l'été de 1931?—R. A l'automne de 1931. 

D. À l’automne de 1931 vous avez constaté que l’aide constituée par la 
garantie donnée jusque là par le gouvernement ne suffirait pas?—R. Ne suffirait 
peut-être pas. 

D. Et vous avez suggéré à quelqu'un qu'il vous faudrait encore de l’aide? — 
R. Qu'elle pourrait être nécessaire. 

D. A qui avez-vous dit cela?—R. Aux directeurs de la Coopérative, au gou- 
vernement et aux banques. 

D. Au gouvernement?—R. Oui. 

D. Et aux banques?—R. Oui. 

D. Jusqu'à ce que vous eussiez fait cette suggestion, existait-il une certaine 
limite à l’aide sous forme de garantie donnée par le gouvernement?-—R. Certai- 
nement; cette limite avait toujours existé. 

D. Pouvez-vous nous dire ce qu’elle était? —R. Pas de mémoire. A mesure 
que le temps s’écoulait elle était modifiée. 

D. Mais vous saviez ou vous vous aperceviez qu’elle pourrait ne pas suffire? 
—R. J'étais constamment au courant des limites. 

D. Et vous vous êtes aperçu à l'été de 1931 qu’elle pourrait ne pas suffire? — 
R. Qu'elle pourrait ne pas suffire au début du mouvement de la nouvelle récolte. 

D. Puis-je assumer que c'était à cette époque que vous avez commencé à 
stabiliser et soutenir les cours, que jusque-là vous vous étiez surtout préoccupé 
de vendre la récolte de 1930?—R. Non. La soi-disant stabilisation des cours 
s’est effectuée la première année, grâce à la politique de vendre le blé au comp- 
tant de temps à autre selon les capacités d'absorption du marché, sans le faire 
tomber. Aucun achat n’a été effectué pendant la première année. 
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D. C'est là que je veux en venir—R. Le soutien des cours s’est effectué au 
moyen de vente au jour le jour; on supprimait les ventes pour les reprendre selon 
les variations des cours de temps à autre. Si nous avions inondé le marché, il se 
serait effondré. 

D. Vous vendiez par petites quantités? —R. Nous n'oublions pas que si nous 
avions inondé le marché de notre blé au comptant, nous en aurions fait tomber 
le prix et nous aurions frustré le cultivateur d’un prix raisonnable pour son pro- 
duit. 

D. De sorte que votre politique durant un certain temps fut de vous en 
débarrasser par petites quantités?—R. Non, mais au fur et à mesure que la de- 
mande le justifiait, eu égard au fait que nous ne possédions qu’une partie du blé. 
Le reste appartenait au négociant et au cultivateur. 

D. Jusqu'à une certaine époque vous avez agi simplement comme liquida- 
teur?—R. Oui. 

D. Quand avez-vous commencé vos achats en vue de soutenir le marché, vers 
quelle date?—R. Je me souviens que c’est vers l'été de 1932, ou vers le mois de 
juin. 

D. Mais apparemment vous avez laissé entendre que vous aviez dû en venir 
là au cours de l'été de 1931, alors que vous avez suggéré d’autres garanties?—R. 
Non, au cours de l'hiver de 1931, plutôt. Il ne nous fallut recourir à ces achats 
que l’année suivante en juin alors que des agents de l'extérieur firent effondrer le 
marché. Nous le soutinmes. 


M. Geary: 


D. Vous dites que vous aviez cru que ces achats pourraient être nécessaires 
en hiver, mais vous ne le croyiez pas?—R. Oui, je le crus, mais il n’en fut pas 
ainsi. Des agents de l’extérieur apparurent sur le marché et nous le soutîinmes. 
Nous vendîmes ce qui nous restait afin de le soutenir avant le début du mouve- 
ment de la nouvelle récolte en 1932. 


M. Power: 


D. Je ne comprends pas très bien ce que vous entendez en disant “nous 
vendîmes ce qui nous restait pour soutenir le marché”?—R. Nous avions acheté 
ce blé en vue de soutenir le marché, puis nous l’avons revendu avant le début du 
mouvement de la nouvelle récolte à l’automne de 1932. Il n’a pas fallu réelle- 
ment le soutenir le moindrement avant la mise en vente de l’abondante récolte 
de 1932. 

D. Et toutes ces opérations—la vente, la liquidation et l’achat du blé— 
furent jugées indispensables afin de vendre la quantité de blé vous ayant été 
remise, ou du moin confiée pour la vente en 1930?—R. Elles l’étaient. 

D. Etes-vous encore d’avis qu’elles le sont?—R. Tout à fait. 

D. Serait-ce une question inopportune que de vous demander le temps 
durant lequel vous prévoyez que ces opérations se continueront avant que vous 
puissiez vous débarrasser de la quantité de blé vous ayant été remise en 1930? — 
R. Je ne suis ni devin ni prophète. Vous devez toujours vous rappeler que le 
cultivateur doit vendre son blé. 

D. Je n'oublie pas que votre affaire comme vous me l'avez exposée était de 
liquider ou de vous débarrasser de la récolte de blé de 1930 le plus avantageuse- 
ment possible pour le producteur? —R. La première année. 

D. C’est bien cela?—R. Et nous avons liquidé une grande partie de cette 
récolte. 

D. Mais, ce qui précède est un juste exposé de la responsabilité que vous 
avez assumée, n'est-ce pas?—R. Oui; nous en avons liquidé une partie impor- 
tante. Mais il en est resté comme pour les cinq années précédentes. 

D. Je ne veux pas jouer aux propos interrompus avec vous, monsieur 
McFarland. Vous vous êtes lancé dans ce commerce en vue de vendre la récolte 
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de blé de 1930. Vous avez essayé de le faire, dans la mesure de vos moyens, 
afin de protéger les intérêts du producteur; vous essayez encore de le faire 
aujourd’hui, vous n'avez pas cessé de tenter de vous débarrasser de la récolte de 
blé de 1930; est-ce bien cela? —R. Oui, en partie. 

D. En partie...—R. Nous avons dû nous occuper de l’autre blé, depuis. 

D. Certainement, mais toujours comme conséquence d’avoir essayé d’obte- 
nir un prix raisonnable de la récolte de 1930?—R. Il faut remonter à cette année, 
mais n'oubliez pas que le blé a commencé à nous rester à partir de 1928 et 1929. 

D. Pour ce qui est du Comité, je ne m'occupe que de l’arrêté ministériel. 
R. Nous ne pouvions pas vendre tout notre approvisionnement de blé avant que 
tout le blé au Canada fût vendu. 

ee Mais vous essayez depuis trois ans de vendre la récolte de 1930, est-ce 
exact! 


M. BowMaAx: Le témoin n’a pas dit cela. 


M. Power: 


D. Je vous le demande? —R. Oui, une partie de celle-ci. 

D. Ne pouvez-vous pas nous donner une idée du nombre d’années pendant 
lesquelles nous essaierons d’écouler cette partie qui nous reste?—R. Cela dépend 
beaucoup de l'avenir, mais la première mesure a été prise par l'Accord sur le 
blé avec différents pays en vue de réduire leurs emblavures et leur production. 

D. C’est la première mesure; c’est-à-dire que s’il n'y avait pas de produc- 
tion de blé il y aurait une pénurie et une famine dans le monde entier. Je ne 
doute pas qu’alors vous vendriez votre blé à un prix élevé?—R. S'il n’y avait pas 
de surproduction. 

D. S'il n'y en avait pas?—R. Bien entendu, nous ne nous attendons aucu- 
nement à un prix élevé. 

D. Je crains peut-être de me heurter maintenant à certains de mes collègues 
du Comité. J'aimerais savoir de M. McFarland—je voudrais être bien fixé— 
sur la quantité de blé dont M. McFarland est entré en possession, sur ce qui lui 
reste à l’heure actuelle, de blé proprement dit et de combien il a réduit ses 
approvisionnements; est-ce possible? —R. Je crois vous avoir déjà répondu qu'il 
ne s’agit aucunement de blé proprement dit, mais de ventes à terme ou d'options. 

D. On m'a suggéré de vous demander ce qui est advenu de la récolte de blé 
de 1930. Je suppose qu’elle à été maintenant consommée en Europe?—R. D'’au- 
tre blé l’a remplacée de temps à autre. 

D. D'autre blé par l’achat de blé à terme?—R. Oui, et par de nouvelles 
récoltes. 

D. Pouvez-vous me citer les chiffres faisant voir la quantité de blé dont 
vous êtes entré en possession en 1930?—R. En 1930? 

D. Oui—R. Non, je crois avoir dit cet après-midi que je n'avais pas ces 
chiffres. 

D. Quelqu'un les a—R. Pas moi. Si on m'avait dit que vous les vouliez, 
J'aurais pu vous les apporter. 

D. Qui les a?—R. Je pourrais les obtenir à Winnipeg. 

D. Nous pourrons les avoir mardi, monsieur le président. 


Le PRÉSIDENT: Je l’ignore. Tout dépend du Comité. Vous devez en pren- 
dre la responsabilité. 


M. Power: Eh bien, nous faisons aussi bien de régler ce point une fois pour 
toutes. À mon sens, je ne crois pas que notre enquête peut progresser, du moins 
en ce qui me concerne, si j'ignore la quantité de blé que possédait ou détenait 
la Coopérative des producteurs de blé en novembre 1930, la quantité qu’elle 
possède maintenant, en blé proprement dit et de contrepartie, durant la période 
où le témoin en a été le gérant jusqu’à aujourd'hui 
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Le PRÉSIDENT: A tout événement, le témoin ne peut pas vous donner ce 
renseignement ce soir, même s’il avait la sanction du comité. 

M. Power: Eh bien! monsieur le président, afin de l’établir, puis-je vous 
demander si nous pourrions obtenir ce renseignement des banques. M. McFar- 

on Lo BESRRe q 
land pourrait-il nous dire si nous pourrions l'obtenir d’elles. 

Le TÉMOIN: J’ignore si les banques l’ont ou non. 

M. Power: Pourriez-vous me dire, monsieur Logan, si je puis interroger 
les banques. Auriez-vous des renseignements de cette nature? 

Le PRÉSIDENT: Il ne s'ensuit pas, monsieur Logan, que vous deviez divul- 
guer ce renseignement. 

M. Locan: Nous l’avons. 

M. Power: Vous avez le renseignement sur la quantité de blé détenue par 
la Coopérative des producteurs de blé au 30 novembre 1930? 

M. Bornxwezz: Me permettra-t-on une brève interruption; nous avons con- 
tourné la question de la divulgation de la quantité de blé et de la situation 
précise de M. McFarland quant à la vente du blé à terme ou du montant des 
avances. Je dis que nous ne savons pas s’il serait avantageux au peuple canadien 
et au Comité de la connaître exactement. Apparemment, personne ne le sait 
que M. McFarland lui-même. Je vous suggère, monsieur le président, de nom- 
mer un sous-comité pour l’obtention des statistiques. Si elles peuvent être révélées 
au Comité, sans préjudice, qu’elles le soient. 

Le PRÉSIDENT: Cette suggestion mérite considération. Elle est opportune 
et nous la considérerons. Mais, à moins que le Comité se prononce sans ambages 
maintenant en faveur de la divulgation de ce renseignement au public, je ne 
prendrai pas sur moi d'affirmer qu'il y donnera suite. Je ne connais pas assez 
la situation pour dire si elle porterait préjudice au pays ou non. 

M. BorxweLz: Je viens des provinces des Prairies et je ne veux pas enten- 
dre ici de témoignage ou de renseignements de nature à empirer la situation du 
cultivateur de l'Ouest. Dieu m'est témoin qu’elle est assez mauvaise présente- 
ment. Je suis certain que tous les membres du Comité partagent mon sentiment. 
Il me semble que l’on pourrait ainsi surmonter la difficulté. 

M. Power: Monsieur le président, je regrette, mais je crois avoir droit 
d'obtenir ce renseignement de celui qui le détient, quel qu'il soit et je vais insister 
pour l’avoir jusqu’à ce que vous me disiez, ou que mes collègues me disent que 
cela est impossible. 

Le PRÉSIDENT: Vos collègues devront en assumer entièrement la responsa- 
bilité. 

M. Power: Qu'allons-nous faire maintenant à ce sujet? 

Le PRÉSIDENT: Je propose de poursuivre l’interrogatoire du témoin. Il ne 
peut nous le donner et je propose d’en finir avec lui parce qu'il doit partir 
demain. Nous savons que les banques sont en mesure de nous renseigner, si tel 
est le désir du Comité. 

M. VazLaANcE: Monsieur le président, tout le monde connaît mes convic- 
tions. J’appuie le député de Swift-Current si ce renseignement est de nature à 
porter préjudice à l’industrie du blé et surtout au producteur. Je ne m’oppose 
pas du tout à ce qu'il soit divulgué, s’il n’en peut résulter aucun préjudice, mais 
s’il y a le moindre doute qu'il en soit ainsi, alors je pense qu'il est préférable 
de ne pas le divulguer. 

M. Power: Je répète: qu’allons-nous faire à ce sujet? 

Le PRÉSIDENT: Monsieur Vallance, je vais vous poser une question motivée. 
Quel sera le juge? 

M. Vazrance: Le Comité. 
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M. Bowman: Si nous demandions à M. MecFarland si la divulgation de 
ce renseignement va être avantageuse ou non. 

L'hon. M. Laporte: Monsieur le président, une question à titre de rensei- 
gnement: il pourrait surgir quelque doute quant à l’à-propos de discuter la 
quantité de blé détenue à l’heure actuelle ou en possession de la Coopérative, 
mais comment serait-il dangereux d'apprendre la quantité disponible en 1930 
lorsque M. McFarland assure que tout ce blé s’est écoulé et qu'il a été remplacé 
par du blé acheté à terme? 

M. Coote: Monsieur le président, un grand nombre de membres de ce 
Comité se trouvent, je crois, dans une impasse. Nous ignorons l'effet que la 
divulgation de ce renseignement peut avoir sur le marché du blé. Quant à mor— 
je puis aussi, je crois, parler au nom des quelques amis qui m’entourent, sinon 
ils devront exprimer leurs propres vues—si cette question doit être tranchée par 
un vote du Comité, je prendrais l’attitude suivante: si la réponse à la question 
ne peut occasionner rien de bon soit pour le marché du blé, soit pour toute 
autre raison, et qu’il se peut même qu’elle nuise au marché ou au prix du blé, 
je préférerais qu’on ne répondît pas à cette question. Nous sommes dans une 
impasse car nous ne pouvons en prévoir les conséquences. 

M. VazLaNcE: Monsieur le président, le publie connaît, je crois, la quantité 
de blé disponible aujourd'hui au Canada. Il voudrait maintenant savoir, Je 
crois, qui détient ce blé. Mais je m’oppose à la divulgation de cette information, 
si le gouvernement, par l'entremise de M. MecFarland détient une plus forte 
quantité de blé qu'il n'appartient au public de le savoir. Le monde sait que 
le Canada a 200 millions de boisseaux, mais je ne saurais dire s’il est bon de 
révéler qui détient ce blé. 

M. ArTHURS: Serait-il bon de demander à M. McFarland, si dans son 
opinion d'expert il est préférable ou non d'insister. Il sait que la divulgation de 
cette quantité nuira ou non au commerce. 

Le TÉMoINx: Je ne veux pas prendre la responsabilité de cette divulgation. 
On ne sait le mal que l’on peut causer. 


M. Arthurs: 
D. En résultera-t-il un bien?—R. Aucun bien, j'en suis assuré. 


M. Power: Il n’en résultera aucun bien pour le commerce, mais les dix 
millions d'habitants du Canada s’y intéressent. Un grand nombre d’entre nous 
payons des impôts et, après tout, malgré toute notre sympathie pour les com- 
merçants de blé nous avons ici un devoir à remplir. Nous devons connaître 
jusqu'où le public est engagé dans cette transaction de blé. C’est ainsi que 
j'envisage la question, en toute sincérité . Je serais peiné qu’on en souffrîit, mais 
le public a déjà souffert d’autres transactions gouvernementales. 


Le PRÉSIDENT: Réglons cette question. Ceux qui demandent la divulgation 
de cette information se lèveront pour être comptés “comme des hommes”. 

(Le président annonce le résultat du vote): 

En faveur de la divulgation, 9; contre, 33. 


L’hon. M. Lapointe: Je ne veux pas critiquer le président, mais voici une 
nouvelle manière de nous soumettre une question de demander à ceux qui votent 
d’une certaine facon de se lever “comme des hommes”. 

Le PRÉSIDENT: Pour ce qui me regarde, monsieur Lapointe, vous pouvez 
adopter toute opinion qui vous plaira, là-dessus. 

M. Power: Je ne cherche pas à contourner la question ni à poser une 
question indirecte, mais nous serait-il possible d'obtenir de M. McFarland l’in- 
formation suivante: détient-il actuellement une plus grande quantité de blé 
soit réel, soit à terme que lorsqu'il a débuté? 
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Le PRÉSIDENT: Bien, il vous a appris qu'il ne détenait pas de blé réel. 

M. Power: En détient-il actuellement plus que lorsqu'il a débuté? 

Le TÉMOIN: Il y a maintenant au Canada plus de blé qu’autrefois; et dans 
l'univers, il y en a beaucoup plus. 

M. Power: Je doute que le peuple du Canada consente à garantir la vente 
de tout le blé. J'ai compris au cours de la discussion, cet après-midi—et le 
Comité pourra peut-être le confirmer ou s’il le préfère, l’interpréter: Pouvons- 
nous calculer en argent, sans connaître la quantité de blé, quelle fut la position de 
la Coopérative des producteurs de blé, limitée, des banques, et la garantie du 
gouvernement tout le temps qu'ont duré ces transactions depuis le 30 novembre 
jusqu'à date. 

Le PRÉSIDENT: Si cette question n’a pas été décidée par le Comité, elle le 
sera à la prochaine séance. 

M. Power: J’allais vous demander de l’interpréter. 


Le PRÉSIDENT: Je ne sache pas que nous ayons encore consenti à divulguer 
cela. 

M. Power: Vous ne l’avez pas encore décidé. Je vais donc poser la ques- 
tion. 

M. Power: 

D. Monsieur MeFarland, pouvez-vous nous dire quelle était la position, 
en argent, à la fin de la campagne de 1931, six mois plus tard, soit en janvier 
1932; six mois après la campagne de juillet 1932; en janvier 1933; en juillet 
1933; et en Janvier 1934. 

Le PRÉSIDENT: Monsieur Power, n'est-ce pas là la question que vous met- 
tiez dans la bouche de M. Duff? 

M. Power: On a affirmé ici qu'on pourrait obtenir peut-être une réponse à 
ceci par un calcul. Très bien, si Je ne puis poser la question. 

Le PRÉSIDENT: Il n’y a pas de raison pour que vous ne posiez pas la ques- 
tion. La question présuppose la réponse. N'est-ce pas la même chose? 

M. Bowman: On a posé cette question, et J'ai affirmé que vous pourriez 
par un simple calcul, obtenir cette information sur laquelle nous venons de 
voter. 

M. Power: 

D. D’après M. Bowman, je comprends que nous pouvons l’obtenir par une 
méthode de calcul? 

Le TÉMOIN: C’est possible. 

M. Power: Ainsi, monsieur le président, j'en déduis que mes collègues du 
Comité m'empêchent toujours d'exiger une réponse à ma question? 


Le PRÉSIDENT: Au Comité de décider. 
M. Power: Alors, je pose la question. 
M. Baker: Je demande qu’on ne réponde pas à cette question. 


M. Power: Je voudrais que le Comité se prononçât sur ma question. Nous 
devrions certes, je crois, connaître où nous en sommes financièrement, ou jus- 
qu'où nous sommes allés depuis les débuts de ces transactions. Je le demande 
au Comité, autrement, je ne sais pourquoi nous avons cité M. MecFarland, ni 
pourquoi nous avons institué cette enquête. 


Le PRÉSIDENT: Monsieur Power, insistez-vous sur votre question? 

M. Power: Oui. Toute l’enquête pivote sur cette question, pour ce qui me 
concerne, du moins. 

Le PRÉSIDENT: Je ne crois pas, d’après l’ordre de renvoi. 

M. VALLANCE: Le major Power a suggéré une réponse pour tous les six 


mois. Je ne tiens pas à connaître la position du 15 mars sans connaître celles 
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de tous les autres six mois auparavant. Je veux savoir où nous en étions en 
tous temps. Chaque position donnée par M. McFarland variera selon le semes- 
tre. Telle est ma seule manière de voir. 

Le PRÉSIDENT: Vous préférez donc n’en rien connaître du tout. 

M. Power: J'en serai satisfait. 

Le PRÉSIDENT: Messieurs, la question se pose ainsi: divulguerons-nous au 
public ou non les informations demandées dans la dernière question de M. Power? 
Ceux qui sont en faveur se lèveront. 

L'hon. M. Razsron: Dois-je comprendre ainsi la question: doit-on divul- 
guer au Comité et, par conséquent, consigner dans les documents publics les 
faits touchant les garanties des producteurs et des banques par semestre, en 
évaluant le blé à la cote des jours mentionnées? Est-ce la question? 

Le PRÉSIDENT: Je la comprends ainsi. 

L'hon. M. RazsroN: Alors, monsieur le président, j’affirme devant le Co- 
mité qu'il ne peut exister—je ne crois pas qu'il puisse exister —aucun doute là- 
dessus. Ne devrions-nous pas connaître jusqu'à quel point le Canada s'est 
engagé? Il ne s’agit pas de la quantité de blé mais tout simplement de con- 
naître l’état de caisse et le déficit provenant de ces garanties bien définies, à 
ces différentes dates. 

M. Ernst: Que nous importe nos engagements d’autrefois? Il importe 
de savoir où nous en sommes. 

Le PRÉSIDENT: Voici la position comme je l’entends. Si l’on divulgue l'état 
de caisse nous pouvons facilement calculer les quantités. 

M. Vazzance: C’est possible. Que M. McFarland me dise l’état de caisse 
à un moment donné, et je pourrai fort bien lui dire quelles sont les qnantités. 

Le PRÉSIDENT: Ceux en faveur de divulguer l’état de caisse à certaines 
époques voudront bien se lever. 

(Le président annonce ainsi le résultat du vote: en faveur de la divulga- 
tion de l’état de caisse, 10; contre, 26). 


M. Spencer: 


D. Je désire poser une question à M. McFarland. Ce dernier, en réponse à 
une question sur l’état où il a trouvé la Coopérative des producteurs de blé lors- 
qu'il en assuma la direction, a avoué que la situation était mauvaise. Je veux 
lui demander si cette situation n’était pas causée par l’avilissement excessif des 
prix du blé?—R. Ah! oui, l’avilissement excessif uniquement. 

D. Et tous les intéressés du commerce des grains se trouvèrent dans la 
même situation par suite de l’avilissement des prix?—R. Quelques-uns, et non 
tous. 

D. La mauvaise situation du syndicat se répercute sur toutes les autres 
agences manipulant le grain?—R. Non, car plusieurs étaient couvertes, mais les 
autres étaient découvertes dans une plus large mesure. 

D. Les registres, veux-je dire, indiqueraient peut-être une mauvaise admi- 
nistration, et je désire savoir si c’est par suite de l’avilissement excessif des prix 
mondiaux à ce moment-là?—R. L'avilissement excessif des prix mondiaux à 
réduit les marges aux banques à un degré tellement dangereux qu’à moins d’une 
intervention elles auraient inondé le marché du blé et déterminé une débâcle 
dans tout le Domnion. 

D. Naturellement les banques qui détiennent du blé en nantissement ne 
désirent pas prolonger ces prêts si le prix du blé baisse rapidement, et si l’on 
n’aide pas les producteurs de blé, ces derniers forceront la vente pour se proté- 
ger. C’est admis, je crois. Je présume que les banques pour se protéger auraient 
forcé la vente du blé sur le marché si le gouvernement n’était venu à leur secours 
avec une garantie.—R. Tel était alors le danger. 
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._ D. L'une des conditions que vous avez posées pour accepter la direction 
de la Coopérative des producteurs de blé, Limitée, était, si j'ai saisi vos paroles, 
la fermeture de toutes les agences européennes?—R. Oui. 

D. Puis-je vous demander avec votre consentement—vous n'êtes pas tenu 
de répondre à ma question—si l'expérience passée légitimait cette action?— 
R. Il était préférable, je crois, de les fermer. Cette action éliminait un certain 
mécontentement, qui existait là, ou avait augmenté, contre la pratique de puis- 
santes organisations qui se rendaient sur place et voulaient vendre directement 
leur blé aux meuniers et éliminer ainsi tous les intermédiaires. 

D. Puis-je vous demander s’il est exact que de puissantes organisations 
d'Europe et de Grande-Bretagne contrôlent l’achat du blé?—R. Depuis quelques 
années, il est avéré que certaines grosses compagnies meunières, quelques-unes 
tout au moins, contrôlent assez bien l’achat du blé dans le Royaume-Uni. 

D. Maintenant, avec le système actuel des ventes, il ne se vend plus que 
par l'entremise de certaines agences?—R. Oui. Il n’y a que quelques meuniers 
et un moindre nombre d'agences. 

D. Nous en venons à ceci. Vous avez fait tout votre possible pour soutenir 
le marché, non seulement dans l'intérêt de la Coopérative des producteurs de 
blé, mais aussi, je crois, au bénéfice de tous les intérêts du grain au Canada ?— 
R. Au bénéfice de tous les cultivateurs. 


M. Power: Puisque mes collègues me refusent le droit de poser les questions 
que je désirerais poser en présentant ma motion, je déclare, monsieur le prési- 
dent, que je n’ai pas d’autres questions à poser à M. McFarland. Mes collègues 
qui partagent mes vues me conseillent de ne lui poser aucune autre question 
qui deviendraient inutile et gaspillerait le temps du Comité. 


M. Lawson: 


D. Monsieur McFarland, est-il exact de dire que lorsque vous soutenez le 
marché du blé vous voulez dire que vous soutenez les prix?—R. Oui, je les main- 
tiens un certain niveau. 

D. Vous maintenez un certain niveau de prix?—R. Non pas un niveau net 
et ferme, mais un niveau souple. 

D. Y a-t-il moyen, selon vous, de soutenir le marché autrement qu’en régle- 
mentant la vente régulière de ce que vous avez à vendre ou encore en achetant à 
terme?—R. Il n'existe aucun autre moyen. Il faut des acheteurs, autrement les 
prix vont baisser. 

D. Alors avez-vous acheté à terme au nom de la Coopérative des produc- 
teurs de blé, Limitée, pour soutenir le marché du blé?—R. Oui. 

D. Les prix du blé auraient-ils parfois baïssé encore plus si vous n’aviez 
acheté à terme?—R. C’est un cas hypothétique, mais il ne peut exister de doute 
là-dessus. Je ne suis pas le seul qui aït fait des calculs. D’autres en mesure de 
se renseigner ont calculé des différences de plusieurs cents par boïsseau. 

D. Je puis donc affirmer que telle est votre conclusion comme expert? —R. 
Je ne dirais pas que je suis expert. 

D. Alors, d’après votre expérience du commerce du blé?—R. Bien, comme 
tout jeune homme qui fait de son mieux, je dirai que c’est exact. 

D. Comme vous avez si bien réussi, monseur McFarland, je suis content de 
vous concéder ce titre. Puis-je pour un instant passer à un autre point: les ven- 
deurs de blé, à ce que je comprends, sont les élévateurs à grains, les syndicats du 
blé et d’autres qui ont recu leur blé du premier producteur et qui, pour se com- 
manditer, doivent recourir à la contre-partie?—R. Ce sont là les vendeurs. Il 
pourrait y avoir d’autres vendeurs qui, en plus, vendraient à découvert. 

D. Je veux dire les principaux.—R. Ce sont là les principaux vendeurs de blé. 

D. Et le prix que reçoit le premier producteur pour son blé est-il atteint de 
quelque manière par le prix auquel les élévateurs à grains peuvent se couvrir?— 
R. Il l’est totalement. 
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D. Totalement?—R. Oui, ce prix est entièrement basé sur le prix de contre- 
partie. 

D. Aurais-je donc raison de conclure que quand vous soutenez le marché 
soit par des ventes régulières de blé disponible en main, soit par l’achat de blé à 
terme, vous maintenez à un niveau plus élvé le prix du blé en faveur du premier 
producteur?-R. Je vous répondrais par l’affirmative. 

D. Alors vous aurait-il été possible de soutenir le marché et d’avoir obtenu 
ce résultat si le gouvernement ne s’était pas porté garant des sommes empruntées 


des banques?—R. Absolument impossible sans cette garantie. 


MU © 

D. Monsieur MeFarland, si les conditions avaient été autres et s’il y avait eu 
moins de blé sur le marché, si le report des années 1929 et 1930 n'avait pas été 
aussi prononcé, si le nettoyage avait été complet ces années-là et si nous avions 
eu un nouveau départ, disons en 1931, seriez-vous d’avis que le prix du blé serait 
aujourd’hui meilleur, en dépit de tous vos efforts de ces trois dernières années 
pour raffermir le marché ou pour soutenir le marché, et avec l’aide du gouverne- 
ment et des banques et avee votre propre habileté?—R. Je le dirais, oui. 

D. Vous disiez que le prix en serait meilleur; et après tout ce qui s’est fait et 
dit... —R. Si les tables étaient nettes. 

D. Oui, si les tables avaient été nettes, disons en 1930, quand vous êtes 
entré en fonction, et depuis lors nous ne faisons qu’essayer de disposer du blé 
cultivé en 1931, 1932 et 1933, le prix du blé sur le marché mondial, surtout du 
blé canadien, ne serait-il pas bien plus élevé qu'aujourd’hui?—R. Je ne puis 
répondre à cela, je l’ignore. 

D. Non, mais quelle est votre opinion, comme homme d’affaires averti?— 
R. Tout dépendrait de la disparition des 130 millions de boisseaux que nous 
avions en main le premier août 1931, n'est-ce pas? 

D. Bien, si ce blé ne vous embarassait pas?—R. C'est à savoir si la dispa- 
rition de ces 130 millions de boisseaux aurait élevé les prix. Les autres pays 
de l'univers, il ne faut pas l'oublier, auraient eu ce qu’ils ont eu ou ce qu’ils 
avaient. 

D. Mais supprimons du marché ces 130 millions de boisseaux?—R. Non, 
elle ne les aurait pas élevés. 


M. HackerT: Les prix n'auraient pas été plus hauts. 
M. Durr: Ils auraient pu l'être. 


Le TÉMoINx: La seule façon pour un pays de vendre son blé c’est de l’offrir 
pour l’exportation. Toute vente faite sur le parterre à des spéculateurs retourne 
au parterre. La seule transaction faite sur le parterre, qui reste hors du parterre 
et n’y retourne pas est celle de l’acheteur ou de l’exportateur qui moud le grain 
et l’exporte ailleurs; maïs les transactions du spéculateur reviennent toujours sur 
le parterre. Prenons une transaction à terme pour le mois de mai. L’acheteur 
n’acceptera pas de livraison en mai; il reviendra, et il lui faudra alors un ache- 
teur prêt à traiter, autrement le prix tombera à un nouveau bas. 


Me Diujie 


D. N'est-il pas vrai, monsieur McFarland, qu’en 1929, je crois, à la Halle 
aux grains, les élévateurs ou l’agriculteur n’ont pas vendu, quand on aurait pu 
le faire, une dizaine de millions de boïsseaux de blé?—R. Non, je ne le crois 
pas. 

D. N'est-ce pas cela qui a placé le marché dang ces conditions?—R. Natu- 
rellement, il nous est plus facile de constater que de prévoir. Il en est qui 
croient qu'on aurait pu les vendre, mais à la lumière des statistiques vous verrez 
qu’il n’était pas possible de les écouler parce que les pays importateurs avaient 
tout le blé qu'ils pouvaient utiliser, et il n’y avait donc pas moyen de leur en 

[M. John I. McFarland.] 


BANQUE ET COMMERCE 115 


faire acheter davantage. Ils ont acheté tout ce dont ils avaient besoin, et il ne 
restait plus rien à dire. C'était un cas direct de surproduetion qui durait depuis 
les derniers cinq ans ou plus, et nous ne faisons que nous en apercev ot Onne 
pourrait contraindre personne à consommer ce dont on n’a pas besoin. 

D. Si en 1929 on avait vendu plus de blé qu’en 1930, le prix n’en aurait-il 
pas été plus élevé?—R. Je ne le pense pas. Les ventes n’en auraient pas été 
augmentées. 


M. Coote: 


D. Quelques questions maintenant basées sur des témoignages déjà enten- 
dus. Est-il exact de dire que le report mondial présent est à peu près celui qui 
résulta de la grosse récolte de 1928 en plusieurs pays de l’univers?—R. Le report 
mondial était, le premier août dernier, de 136 millions de boisseaux de plus que le 
premier août 1929, immédiatement après la grosse récolte. La récolte de 1928 
fut énorme. 

D. Dans les autres pays que le Canada aussi? —R. Oui, excepté en Russie, 
cependant. On a récolté alors trois milliards neuf cent cinq millions de bois- 
seaux. En 1929 on avait beaucoup espéré une avance des prix sur le marché, 
non pas parce que la récolte mondiale était faible, pas du tout, du moins on la 
croyait faible. L'Amérique septentrionale a produit en 1929 six cents millions 
de boiïsseaux de moins qu’en 1928; d’autres pays ont produit 100 millions de 
boisseaux de plus. Avec ce résultat final que la récolte de 1929 le cédait de 
500 millions de boisseaux à celle de 1928. Nombreux étaient ceux qui croyaient 
qu’à la fin de l’année l’équilibre se ferait et que le surplus considérable de 1928 
disparaîtrait. Toutefois, il n’en résulta qu’une réduction de 48 millions de bois- 
seaux jusqu’au premier août 1930. Aïnsi, bien qu’il y ait eu diminution de 500 
millions de boisseaux dans la récolte de 1929, le report mondial n’a été réduit 
que de 48 millions de boiïisseaux. 

D. Est-ce que cet état que vous nous donnez comprend la Russie et la 
Chine?—R. Non. ni la Russie ni la Chine. La Russie et la Chine ne nous 
intéressaient pas, excepté pour les exportations de la Russie et les importations 
de la Chine. 

D. Oui, mais ce sont les plus grands consommateurs, quelques-uns des plus 
grands consommateurs de blé de l’univers?—R. Oui, et ce sont aussi d’impor- 
tants producteurs. 

D. Pour plus de clarté en ce qui a pu avoir été une mauvaise impression, 
est-ce que dans les opérations pour maintenir le prix du blé à un certain niveau 
à Winnipeg on a agi au nom de tous les producteurs de blé ou bien seulement de 
ceux qui appartiennent au syndicat?—R. Au nom de tous les producteurs de blé; 
à l'avantage de tout le monde. 

D. Je désirais simplement tirer l’affaire au clair pour l'avantage de quelques 
membres du Comité. 


M. Spencer: 


D. Nous avons entendu toutes sortes de rumeurs voulant que les syndicats 
du blé de l’ouest du Canada aient multiplié les difficultés au commerce des grains 
parce qu'ils retenaient hors du marché un gros volume de blé. Je voudrais 
demander à M. McFarland s’il peut nous donner le volume approximatif du blé 
qu'avait le syndicat au moment de son entrée en fonction, ainsi que le volume 
que retenait les autres commerçants de grains?—R. Le premier août 1930 serait 
la date qui vous intéresse. Alors les syndicats détenaient cinquante pour cent 
du report et les autres commerçants, les autres cinquante pour cent. 


L’'hon. M. Ralston: 
D. Monsieur McFarland, vous avez dit au Comité que le blé disponible que 
vous aviez en 1930 vous l'avez converti en blé à terme. Pour mémoire seule- 


ment, et aussi pour l'avantage des profanes du marché des grains, voulez-vous 
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nous dire ce que vous entendez par là?—R. Je vais vous expliquer ce point: 
disons qu’en octobre dernier quelqu'un ait eu 10,000 boisseaux de blé disponible. 
Ce blé commande un certain prix alors comparé au blé au terme de mai. Il vend 
son blé disponible qu’il remplace par du blé au terme de mai. Autrement dit, on 
se trouve avoir dix mille boisseaux au terme de mai, au lieu de dix mille bois- 
seaux de blé disponible. 

D. Quand vous dites “on”, vous entendez, ici, la Coopérative canadienne ?— 
ER Oui: 

D. On a dix mille boisseaux de blé disponible, comme vous l’appelez, ou 
plusieurs millions de boisseaux de blé disponible, puis on le vend pour s'acheter 
du blé au terme soit de mai, soit de juillet, soit d'octobre; on convertit ce blé en 
options au lieu de garder du blé disponible. Est-ce cela?—R. Oui. 

D. Et vienne le mois de mai, avec des prix inférieurs qui ne permettent pas 
de vendre au prix du contrat, que fait-on?—R. On renvoie la transaction au 
mois suivant, juillet, et en ce faisant nos frais de détention du blé ont été en 
moyenne de 10 cents le boisseau par douze mois, au lieu de 15 cents À et 16 cents 
que nous aurait coûté la détention du blé disponible dans les élévateurs des têtes 
de ligne. 

D. Et maintenant, qu’entendez-vous par ce renvoi? Le blé de mai a coûté 
50 cents, disons, et s’il ne vaut plus que 45 cents il faut accepter ce blé à une 
perte en théorie de 5 cents le boisseau?—R. Je vais vous en donner un exemple. 

D. Mais cette perte de 5 cents, il faut la subir, n'est-ce pas? Elle repré- 
sente l'écart entre le prix courant au mois de mai et le prix fixé par contrat sur 
le blé au terme de mai.—R. Je n’en comprends pas l’aspect hypothétique. 

D. Prenons tout simplement une transaction ordinaire, l’achat de dix mille 
boisseaux de blé de maï à 50 cents. Cela veut dire qu'entre le premier et le 31 
du mois de mai il faudra accepter la livraison de dix mille boisseaux de blé au 
prix de 50 cents. Mais alors le prix du blé de maï n’est plus que de 45 cents.—R. 
Ce serait une perte de 5 cents. 

D. Donc, vous subiriez une perte de 5 cents. Alors, pour faire un renvoi, 
comme vous dites, vous entendez que vous achetez d'autre blé à terme afin d’es- 
sayer de compenser cette perte?—R. Non, vous disposez du blé à terme que vous 
avez, et vous en achetez du terme prochain. 

D. Oui, mais vous en disposez au prix du marché à ce moment?—R. Cette 
opération est faite. Les compagnies d’élévateurs ont leur contre-partie sur le 
marché d'options de mai. Elles vendent, et nous achetons. Avant le premier 
mai, elles peuvent venir nous dire qu’elles feront le renvoi à 14 Nous leur ver- 
sons 1 et ce blé est bon pour un autre mois encore. 

D. Et puis vient juillet, et le prix de ce blé reste inférieur à celui de votre 
contrat pour la livraison de juillet, et vous répétez le renvoi, pour me servir de 
vos paroles?—R. Le chiffre que je vous ai donné indique les frais de détention. 

D. Et, de plus, tout en opérant le renvoi relativement à cette transaction 
particulière, vous vous lancez dans une autre opération que vous nous avez dé- 
crite ce soir, celle de soutenir le marché général, et vous achetez probablement 
d'autre blé à terme que celui du point de départ ou le blé disponible du début 
de vos transactions? —R. C’est ce que nous ferions si c'était en automne, alors 
qu’il faut disposer de fortes livraisons et de fortes ventes. 

D. Vous en avez agi ainsi, de fait?—R. L'automne dernier, oui. 

D. A chaque automne depuis 1930, vous avez augmenté vos détentions de 
blé, n'est-ce pas?—R. Non. 

D. Je croyais vous avoir entendu dire à M. Power qu'aujourd'hui vous avez 
en main plus de blé, en blé à terme, que vous n’en aviez au début depuis 1930? 
—R. Nous ne l'avons pas augmenté la première année. 

D. Je parle du temps à peu près où commencèrent vos opérations, en 1930, 
jusqu'au 22 mars 1934; vous avez en main beaucoup plus de blé, ou vous avez 
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assumé la responsabilité de bien plus de blé que dès le début?—R. Non, je ne 
dirai pas cela. Il y avait beaucoup de blé au début de nos opérations, et de ce 
Jour au premier août nous en avons vendu une forte partie. Nous avons aujour- 
d'hui en main plus de blé que nous n’en avions le premier août 1931. 

D. Et vous soutenez que vous n'avez pas plus de blé en main qu’au début 
de vos opérations, en 1930?—R. Non. Bien, il se peut qu’il en soit ainsi. 

D. Tous les autres le croient, peut-être ont-ils tort?—R. Je crois que nous 
en avons plus. __ 

D. Et des millions de boisseaux de plus? Je n’en demande pas le nombre, 
mais n’avez-vous pas en main des millions de boisseaux de plus qu’au début de 
vos opérations?—R. Oui, il nous reste du blé en main. 

D. Oui, et je dis des millions de boisseaux?—R. Je dirai des millions de 
boisseaux, oui. 

D. Et, pour me servir d’un lieu commun, vous les avez revirés jusqu’à pré- 
sent dans l’espoir de rencontrer un de ces jours un déficit dans le blé?—R. Non, 
pas pour cette raison du tout. Nous les avons revirés parce que nous le devions 
pour maintenir le prix au pays. 

D. Je sais, mais dans l'espoir de vous en tirer indemnes quelque jour ?—R. 
Nous vivons d'espérance, et vous savez qu'avec une production réduite nous 
nous en tirerons probablement indemnes. 

D. Dans l'espoir d’une récolte déficitaire, ou d'une réduction dans la ré- 
colte, ou de quelque circonstance fortuite qui viendrait vous soulager de ce que 
vous avez gardé, plus ce que vous avez pris depuis? —R. Mais nous ne les avons 
pas enlevés du marché, nous ne les avons pas enlevés à l'exportation. 

D. Mais vous les écoulez petit à petit sur le marché afin de ne pas briser 
le prix?—R. Nous les écoulons petit à petit sur le marché. 

D. Et il vous faut de temps à autre acheter du blé pour soutenir le mar- 
ché?—R..Nous le faisons. 

D. En fait, l'été dernier, vous avez vendu du blé quand le prix en était éle- 
vé?—R. Oui. 

D. Et un peu plus tard, vous en avez acheté probablement autant?—R. 
Non. 

D. Combien?—R. Nous en avons acheté à peu près autant que nous en 
avions vendu. Des spéculateurs l'ont acheté, et on l’a jeté par-dessus bord, et 
il fallait que quelqu'un l’achetât. 

D. Et vous voilà au point de départ, pour l’année 1933, et vous avez tra- 
vaillé à créer la demande du blé que vous avez en l’achetant vous-mêmes?—R. 
Non, je ne dirais pas cela. 

D. N'’en est-il pas ainsi?—R. Cela ne crée pas la demande. 

D. Ne la crée-t-il pas?—R. Non, cela ne fait que soutenir le prix jusqu’à 
ce que le consommateur en demande. 

D. Cela ne crée pas la demande?—R. Non, je ne vois pas comment cela 
créerait la demande. 

D. Vous avez vendu, puis vous avez acheté?—R. Rien ne crée la demande. 
La demande est constante. Il n’est rien en votre puissance pour augmenter la 
demande ou la consommation. 

D. Vous créez la demande quand vous l’enlevez du marché?—R. Nous 
créons un appui capable de maintenir le niveau du prix. 

D. Vous créez un appui. Autrement dit, vous avez enlevé du marché telle 
quantité de blé, n'est-ce pas?—R. Oui. 

D. Et le spéculateur a complètement disparu, n'est-ce pas?—R. Pas complè- 
tement, mais depuis longtemps il n’est plus beaucoup en évidence. 

D. Le spéculateur aïidait-il à la vente?—R. On dit que les spéculateurs 
faisaient les opérations de couverture, mais vous savez ce qu'on a dit devant la 
Commission Stamp. On a dit que 99 p. 100 avaient perdu de l'argent et depuis 
ils étaient peu pressés de faire des opérations de couverture. 
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D. Je vous demande si le spéculateur est utile relativement au marché. 
Aimez-vous mieux qu'il y ait ou non des spéculateurs sur le marché?—R. J'aime 
mieux qu'il y en ait. 

D. Et il n’y en a pas?—R. Non. 

D. Sont-ce vos opérations qui ont écarté le spéculateur?—R. Absolument 

as. 
: D. Les portefeuillistes sont encore Ià?—R. Je ne sais s’il en reste. 

D. Tout d’abord, le spéculateur s’est éloigné. En second lieu, il y à une 
grande quantité de blé qui surcharge le marché et qui appartient à des gens pla- 
cés près du gouvernement?—R. Oui. : 

D. Et cela a un effet déprimant sur le marché?—R. Pas aussi déprimant 
que si une grande quantité était détenue par un certain nombre de détenteurs 
collectifs qui, en le liquidant, jetteraient le marché dans le chaos. 

D. L'effet ne serait peut-être pas aussi déprimant si vous manipuliez la 
chose vous-même?—R. La place est libre à ceux qui la veulent, monsieur Ralston. 
Je ne suis pas ici de mon propre choix. ; 

D. Je ne dis pas cela par sarcasme du tout.—R. Vous m'avez paru le dire 
ainsi. 

Le PRÉSIDENT: Vous n'’insistez pas sur cette question, monsieur Ralston. 


L’hon. M. Railston: 


D. Savez-vous, monsieur MecFarland, que la garantie vaut jusqu'à ce que 
vous avez réellement disposé non seulement du blé réel mais aussi de tous les 
contrats de blé à livrer que vous avez?—R. En ce qui concerne les garanties, je 
ne suis pas bien au courant. 

D. Vous savez que le gouvernement finance l’affaire?—R. Oui. 

D. Vous a-t-on déjà donné à entendre qu'il vous faudrait fermer?—R. Que 
voulez-vous dire par fermer? 

D. Disposer de votre stock.—R. Nous n’avons pas d'instructions rigoureuses. 

D. Vous usez de votre jugement?—R. Nous sommes censés vendre le blé 
où le consommateur le demande et l’exporter. 

D. Et je dis qu’il vous faut user de votre jugement pour décider combien 
vous allez vendre de blé à tel ou tel temps?—R. C’est pas mal cela. 

D. Et pour ce qui est de vos instructions, vous savez que vous pouvez 
détenir le blé aussi longtemps que la prudence l’exige?—R. Je n’ai pas de ces 
instructions. 

D. Avez-vous des instructions sur le temps où vous pouvez le garder?—R. 
Non, je ne sais combien de temps je dois le garder. 

D. Et autant que vous le savez, la garantie dure jusqu'à ce que vous ayez 
réellement disposé de toutes les quantités à livrer.—R. Je ne sais pas cela du 
tout. 

D. Vous n’en savez rien?—R. C’est dans les ténèbres de l’avenir. 

D. Je comprends. Au meilleur de votre connaissance, vous pouvez garder 
ce blé ou le vendre ou en disposer de la manière que vous jugez à propos tant que 
vous jugerez à propos de garder votre place et que vous croirez prudent de le 
garder.—R. Je ne puis répondre à cette question. 

D. Vous n’avez pas d'instructions du tout?—R. Non. 

D. Avez-vous reçu instruction d’en disposer ou si on vous a laissé entière- 
ment libre d'en juger?—R. On m'a dit d’en disposer lorsque ce serait possible 
et nous en disposons suivant les termes de l'entente conclue. 

D. Et d'acheter quand la chose vous paraîtrait désirable?R. Cela peut 
se faire ainsi. 

D. Non, non, mais cela ne fait-il pas partie de vos instructions?R. Cer- 
tainement, s’il s’agit des opérations de couverture. 
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D. Voyez l'arrêté du Conseil n° 685. Il y est formulé une condition. Vous 
n’en savez peut-être rien. C’est l'arrêté du 12 avril 1933: 

Le Ministre est informé qu'à cette date les Producteurs de blé avaient 
encore en leur possession du blé obtenu en vertu et en exécution dudit 
arrêté du conseil. 

Aviez-vous du blé réel en disponibilité le 12 avril 1933?—R. Votre dernière ques- 
tion, monsieur Ralston. 

D. Arrêté du Conseil n° 685, 12 avril 1933: 

Le Ministre est informé qu’à cette date les Producteurs de blé avaient 
encore en leur possession du blé obtenu en vertu et en exécution dudit 
arrêté du conseil. 

Je vous demande si vous aviez du blé réel en disponibilité le 12 avril 1933?—R. 
Si je ne me trompe, non. 

D. Alors vous ne savez pas qui a conseillé au ministre de mettre cela dans 
l'arrêté du Conseil?—R. Cela se rapporte au blé à livrer, je crois. 

D. Non, monsieur MecFarland, car si vous lisez un peu plus loin, vous 
verrez qu'on mentionne à part le blé à livrer.—R. Il se peut que celui qui a 
rédigé cela ait pensé que nous avions à la fois du blé réel et du blé à livrer. 
Nous avons eu du blé réel. En mai dernier, nous avons pris livraison d’une 
quantité de blé à destination de Fort-William. 

M. ErxsT: Mon ami n’a pas le droit de demander au témoin d'interpréter 
un document. Le document parle par lui-même. 


L'hon. M. Ralston: 

D. Je n’ai pas posé de question sur un point de droit ni sur un point d’in- 
terprétation. J'ai simplement demandé à M. MecFarland s’il avait du blé réel 
en disponibilité le 12 avril 1933, et il a dit qu’il n’en avait pas.—R. C'est pour 
prévoir, la possibilité de la manutention. 

D. Vous avez pensé que l'arrêté du Conseil se rapportait au blé à livrer, 
et Je vous ai dit que le blé à livrer était mentionné plus loin: 

...et que les contrats pour l’achat et la livraison à terme du blé et des autres 
grains avaient été passée antérieurement par les Producteurs de blé, tel que 
prévu et décidé par ledit arrêté du Conseil. 

R. Je vais vous dire ce que cela signifie maintenant. 

D. M. Ernst dit que vous ne pouvez pas le dire, mais je veux bien que vous 
le disiez.—R. Je puis vous dire ce que cela signifie. C'était en avril. En mai, 
1l nous était livré du blé à Fort-William. C'était pour couvrir la possibilité 
de prendre livraison de ce blé et de le payer. 

D. L'arrêté du Conseil est en date du 12 avril 1933. La date qui est indi- 
quée est celle où vous aviez du blé réel, soit le 31 mars 1933. Vous aimeriez 
peut-être changer votre réponse—R. Je ne sais pas. 

L’hon. M. RALSTON: Les banques le sauraiïent-elles? 


Le PRÉSIDENT: Elles le sauraient par le rapport. 


M. Mercier: 

D. Si un homme achetait dix mille boisseaux de blé à 50 cents le boisseau, 
à livrer disons dans six mois, combien aurait-il à payer?—R. Il lui faudrait 
payer 50 cents le boisseau, soit $5,000, s’il s'agissait de blé réel. 

D. Aurait-il des frais d'emmagasinage à payer?—R. S'il en prenait livraison, 
il aurait à payer l’emmagasinage depuis la date de l'achat. 

D. Qu’aurait-il à payer?—R. Un cent et demi d'emmagasinage par bois- 
seau, et il lui faudrait se servir de son propre argent ou emprunter l'argent et 
payer l'intérêt. 

D. Il ne payerait qu'un cent d'emmagasinage par boisseau.—Oui, un cent 


par boisseau. Je crois que j'avais dit un cent et demi. 
que J 
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_L’hon. M. Lapointe: 

D. Dans les arrêtés du Conseil, je ne vois aucune somme déterminée de 
garantie. Savez-vous s'il existe quelque entente d’après laquelle il doive y avoir 
une somme maximum que vous ne pouvez pas dépasser?—R. C'était là une ques- 
tion d'arrangement entre le gouvernement et les banques. Je n'avais rien à y 


voir. 
D. Vous n’en avez pas eu connaissance?—R. Non. 


M. Bothwell: 


D. Monsieur McFarland, vous avez déclaré que vous pouviez garder ce blé 
à livrer pour 10 cents du boisseau par année, tandis que si vous aviez du blé 
réel, il vous en coûterait 15 cents.—R. Oui. 

D. D'après ce que vous nous avez dit, le blé était encore là le ler août 1933, 
par exemple. Les Producteurs de blé détenaient encore au Canada environ 
50 p. 100 de la récolte de blé. Qui paye les frais d’élévateurs? Si vous avez 
payé et épargné 5 cents, qui fournissait l’argent?—R. Il n’y a qu’une explication 
et il faut la demander à l’entreposeur. 

D. Ainsi l’entreposeur subit une perte de 5 cents, n'est-ce pas?—R. Il ne 
subit pas de perte. Ce n’est pas une perte pour lui, il ne fait pas autant, voilà 
tout. 

M. Vallance: 

D. Monsieur le président, si vous en avez fini avec M. McFarland sur ce 
point, il y en a un autre qu’on m'a prié de signaler à M. MeFarland, et je sais 
que le Comité va m'appuyer si je suggère la chose. Monsieur MecFarland, 
lorsque vous êtes devenu gérant de l'Agence centrale de vente, en 1930, était-on 
en train de livrer aux syndicats une certaine quantité de blé Durum?—R. On 
en avait livré et je suppose qu’on en livrait encore. 

* D. Je parle de 1930, lorsque vous êtes entré en fonctions.—R. Oui. 

D. Le syndicat avait-1l pour politique de garder chaque qualité et chaque 
sorte à part et de payer aux livreurs la somme reçue pour la vente de ces blés?— 
R. Cela se rapporte au syndicat du Manitoba, parce qu’il avait du blé Durum. 
En ce qui concerne le système de comptabilité de ce syndicat, et aussi son 
système de banque, on ne gardait pas le blé Durum à part des autres blés ni 
des autres grains. 

D. On ne gardaiït pas le blé Durum à part? —R. Le blé réel était séparé, 
mais dans le système de comptabilité, tout cela allait à la banque sous le même 
nom. On ne tenait pas de comptes séparés. 

D. A-t-on remboursé au producteur tout l'argent recu pour la vente du blé 
Durum de l’année de vente 1930-31?-R. Non. 

D. L’a-t-on remboursé depuis?—R. Non. 

D. Pouvez-vous, monsieur McFarland, en votre qualité de gérant de l’Agen- 
ce centrale de vente, expliquer au Comité pourquoi cet argent n’a pas été rem- 
boursé?—R. Le syndicat du Manitoba est insolvable. é 

D. Il est insolvable?—R. II est réellement insolvable. La Manitoba C'o- 
operative Company a été mise en liquidation, n'est-ce pas? 

D. Dois-je comprendre, monsieur McFarland, que ce demi-million de dollars 
qui est en souffrance, les cultivateurs de blé Durum peuvent le considérer comme 
perdu?—R. La Coopérative elle-même, bien qu’elle ait reçu l'argent, était à court 
d'argent sur d’autres stocks et n'avait pas l’argent pour payer. Ces cultivateurs 
ont eu leur paiement initial en plein comme tous les autres. 

D. Dois-je comprendre que les cultivateurs de blé Durum doivent perdre 
cette somme pour que les comptes se rajustent d’après la situation générale du 
blé?—R. C’est là une question à débattre entre les membres du syndicat et la 
Manitoba Poot Company. 
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D. Mais, monsieur MecFarland, vous étiez le gérant à cette époque?—R. 
Non, tout cela est survenu avant mon entrée en fonctions. Presque tout ce blé 
était livré et vendu. 

D. Avant que vous entriez en fonctions? —R. Ce blé Durum, ou. Il en 
restait un peu. La difficulté, c’est que le cultivateur de blé Durum a eu son paie- 
ment initial sur la même base que tous les autres cultivateurs qui produisaient 
d’autres variétés. 

D. Pardon, monsieur McFarland, vous ne voulez pas dire que le cultivateur 
de blé Durum a reçu les mêmes avances ou les mêmes paiements initiaux que le 
cultivateur de blé du printemps Marquis?—R. Pas exactement les mêmes, mais 
il a eu ce qu’à l’époque on avait jugé être une bonne répartition entre les deux. 
Je n'ai eu absolument rien à voir à cette transaction, pas plus que le passant de 
la rue. Je n’ai rien eu à voir à quoi que ce soit, sauf à l'Agence centrale de vente. 
Je cherche simplement à à élucider votre question. 

D. Vous n'avez pas eu à vous occuper de cette question du blé Durum?—R. 
Je n'ai rien eu à y voir. Nous avons vendu le blé et nous avons remis l'argent à 
la Coopérative du Manitoba. 

D. Vous voulez dire que vous l'avez vendu?—R. Il a passé par l'Agence 
centrale. 

D. A titre de gérant, vous aviez sûrement quelque chose à dire à propos de 
sa destination?—R. Non, rien du tout. 

D. Vous lui avez simplement passé l'argent et elle l’a distribué à ceux qui 
avaient fourni le blé?—R. Nous n'avons rien eu à faire avec ses clients après 
cela. 

D. De sorte qu'en votre qualité de gérant vous n'avez rien eu à y voir?—R 
Je n'étais que le gérant de l'Agence centrale de vente et je n’avais rien à voir à 
l'emploi de l’argent. Je vous l’ai dit et je le leur ai dit. 

D.sAïnsi vous ne voyez pas d'inconvénient à ce que je leur fasse savoir que 
vous avez dit cela?—R. Non. 

Le PRÉSIDENT: Messieurs, d’autres membres du Comité ont-ils des questions 
à poser à M. McFarland? Monsieur MeFarland, y a-t-il quelque chose que vous 
aimeriez à dire au Comité avant de clore votre témoignage ? 

Le TÉMoIN: Messieurs, je vous remercie très cordialement pour la manière 
dont vous m'avez traité. Je tiens à rappeler l’époque terrible que nous avons 
passée ou que j'ai passée moi-même. Je me suis donné beaucoup de mal pour 
ce syndicat de blé. Il n’y a qu’une chose qui a été ma consolation dans tout 
cela, c’est que personne ne peut dire que j'ai prolongé la vente de ce blé afin de 
garder un emploi lucratif. 

Si l’on jette un regard rétrospectif sur les problèmes que le Canada a eu à 
envisager ainsi que les autres pays exportateurs, on voit que la France a un droit 
de 85 cents par boisseau, des restrictions de mouture, des quotités qui protègent 
ses cultivateurs de toute manière afin qu'ils obtiennent de gros prix pour leur 
blé et soient encouragés à en cultiver davantage; voilà la situation depuis trois 
ans. Même chose pour l'Allemagne avec ses droits de $1.62; et pour l'Italie avec 
$1.03 et leurs cultivateurs mis à l’abri de hautes barrières tarifaires impossibles 
à franchir par nos cultivateurs. Puis viennent les petites nations agissant de 
même dans une mesure restreinte mais majorant notablement les prix en 
faveur de leurs cultivateurs. Puis c’est l'Australie octroyant à ses cultivateurs 
des allocations atteignant pour l’année présente $1,500,000. L'Argentine peut 
passer pour posséder une commission du blé et verse à ses cultivateurs plus 
d'argent pour leur blé qu’ils ne sauraient en obtenir de l'étranger. Quant aux 
Etats-Unis, ils ont dépensé dans le même laps de temps je ne sais quelle partie 
des $500,000,000 pour encourager leurs producteurs de blé, probablement $150,- 
000,000 et peut-être $200,000,000. Bien plus, ils leur versent une ristourne pro- 
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gressive de tant par boisseau afin de les aider à traverser la crise actuelle. Le 
Japon vient en aide à ses cultivateurs dans la proportion de 40 cents du bois- 
seau. De son côté, la Chine verse 9 cents du boisseau à ses gens pour leur évi- 
ter la tentation d'acquérir notre blé bon marché. Voilà un sommaire de tous 
les embarras mis aujourd’hui sur la route de nos cultivateurs. Mais si vous 
voulez songer que, dans ces trois ans ou même un peu plus, le cultivateur de 
l'Ouest a vendu au delà d’un million de boisseaux de blé malgré tous ces obsta- 
cles, et que personne ne se fait une idée de l'étendue de ses bénéfices sur un mil- 
liard de boisseaux. Pour ma part, j'ignore la nature de ces bénéfices, mais le 
chiffre d'un million serait encore trop bas, et cette somme a profité non seule- 
ment au cultivateur de l'Ouest mais à tout le Canada. 

Comment peut-on se tenir complaisamment à l'écart et assister à la ruine 
du cultivateur de l'Ouest qui a contribué pour quelque 31 ou 32 pour cent du 
commerce extérieur du Canada, au cours de ces vingt dernières années? Pou- 
vons-nous être témoins impassibles de sa ruine en face d’un monde barricadé 
contre le blé de l'étranger en vue de supporter ses propres cultivateurs? Qu'im- 
porte le volume de blé garanti, et j'ignore dans quelle mesure cette garantie lui 
a servi, j'oserai déclarer qu'un relèvement de 10 p. 100 du prix du blé servirait 
à créer une panique chez tous les clients même avec la garantie de l'Etat. Or, 
un relèvement de 10 p. 100 est peu de chose. Je suis resté quelque peu optimiste 
malgré mes nombreux et douloureux échecs. Je fus invité à me rendre à Rome 
en qualité de membre de ce conseil consultatif. Que va-t-on discuter, je l’ignore, 
comme j'ignore ce qui va s’accomplir, mais j'espère qu’on trouvera le moyen de 
hausser le prix du blé. De leur côté, les pays importateurs désirent une échelle 
plus haute des prix. J'ai omis le Royaume-Uni. Comme tous les autres pays, 
il protège ses cultivateurs dans l’ordre de $1.35 par boisseau. Notre pays n’a 
pas fait grand’chose, à mon sens, pour seconder le cultivateur de l'Ouest, étant 
donné la vente d’un milliard de boisseaux de blé et la somme de bénéfices que 
tout le pays en a retirés du chef de la hausse du prix dont, à mon sens, a béné- 
ficié le Canada. 


M. Power: Puis-je répondre au discours de M. McFarland que je ne me 
propose nullement de faire d’excuses. Je ne crois pas que personne ici aït ja- 
mais songé à refuser son aide au cultivateur de l'Ouest; mais pour ma part et 
parlant au nom de certains de mes collègues, ce que nous désirons savoir, c’est 
l'étendue de cette aide et le moyen de la fournir. Or cela, il semble bien impos- 
sible de jamais le savoir. 


Le PRÉSIDENT: Je n'y suis pour rien. S'il n’est pas trop tard, nous pour- 
rions peut-être entendre M. Logan, à moins de le renvoyer à demain matin, à 10 
heures. M. McFarland doit nous quitter demain. 


M. Durr: Monsieur le président, avant d'appeler M. Logan, je désire dé- 
clarer que le vote du Comité pris il y a quelques minutes nous défend de cher- 
cher à nous renseigner sur la situation financière de cette organisation de vente 
de blé. En ce cas, pas de raison pour faire prévenir M. Logan, c’est chose 
jugée. 

Le PRÉSIDENT: Ce n’est pas mon avis. Je le crois, au contraire, en mesure 
de nous renseigner abondamment. C’est du moins mon opinion. 


M. Durr: A mon sens, M. Logan ne peut nous renseigner sur les opérations 
financières de cette organisation. 


Le PRÉSIDENT: Je n’en suis pas si certain, 


Le témoim se retire. 
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S. H. Logan est appelé. 
SYNDICATS DU BLÉ 
Leur ORIGINE ET LEUR PREMIER FINANCEMENT 


Tout le monde connaît la raison d’être de l'institution des syndicats du blé. 
L'idée en est partie de l'Alberta en 1923 avec la formation d’une compagnie 
connue sous le nom de l'Alberta Co-operative Wheat Producers, Limited. Par la 
suite, d’autres compagnies du même genre naquirent dans la Saskatchewan et 
le Manitoba. On vit aussi surgir une compagnie du nom de Canadian C'o-ope- 
rative Wheat Producers, Limited, sorte d'agence de vente au service des syndi- 
cats provinciaux. On le sait, les syndicats ne vendaient pas leur blé en couver- 
ture, ce mode venant en contradiction avec leur principe. Voici comment on 
procédait: on versait tout d’abord un accompte au cultivateur sur livraison de 
son blé, puis venaient des versements échelonnés sur toute la saison au hasard 
des ventes et enfin le versement du solde à la vente de l’ensemble de la récolte. 
Tous les grains étaient dirigés sur les termini par les soins des syndicats provin- 
ciaux, à destination de la Canadian Co-operative Wheat Producers, Limited. 
Cette dernière obtenait des banques tout l’argent nécessaire, au vu des borde- 
reaux d'arrivée du blé aux termini, conformément à l’article 86 de la Loi des 
banques. A l’époque, l’ensemble du financement des trois syndicats provinciaux 
s’effectuait par l'intermédiaire de la Canadian Co-operative Wheat Producers, 
Limited (agence centrale de vente) ; bien plus, outre la garantie constituée par la 
présence du grain, les banques détenaient les garanties franches des trois syndi- 
cats provinciaux. Ces garanties constituaient un apport considérable, car leur 
élévateur et les réserves commerciales atteignaient le chiffre de $22,023,726 pres- 
que entièrement placé aux élévateurs à grains, dans des hangars à farine et à 
charbon, dans des logements et dans les élévateurs de tête de ligne. 

Manque de vente de couverture, les banques haussaient la marge ordinaire- 
ment fixée par les commerçants de grains et la portaient à 15 p. 100. C'est grâce 
à une sous-entente de cette nature que les versements primitifs et subséquents 
 s'établissaient à une échelle permettant au syndicat de maintenir cette marge; 
en d’autres termes, les membres du syndicat devaient porter le fardeau de la 
couverture moyennant consultation au préalable des banques prêteuses. 

Pour faciliter le maintient du contact avec les membres du syndicat et les 
activités de ce dernier, les banques s’entendirent avec eux pour mettre sur pied ce 
qui porta le nom du Comité des banques de prêt, d’abord constitué de trois mem- 
bres et plus tard d’un représentant de chaque banque prêteuse et enfin d’un pré- 
sident choisi au sein du comité. Les banques prêteuses furent: 


La Banque de Montréal, | 

La Banque Royale du Canada, 

La Banque Canadienne du Commerce, 
La Banque de la Nouvelle-Ecosse, 

La Banque Impériale du Canada, 

La Banque du Dominion et 

La Banque de Toronto. 


L'usage des syndicats était de répartir les prêts entre les banques au prorata 
de leur capital. 

Pendant plusieurs années, l’opération du compte n’occasionna aucun embars- 
ras sérieux aux banques; en effet, avant 1928 la compagnie réussissait durant 
toute la saison à maintenir les ventes à un niveau permettant un rembourse- 
ment satisfaisant des prêts. Mais en 1928, le solde invendu pour la saison de 
1929 fut de 50,000,000 de boisseaux. Résultat: les banques dûrent porter le far- 
deau de prêts se totalisant approximativement à $69,000,000 contre plus de 
77,000,000 de boisseaux comportant des grains vendus mais non livrés. 
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GARANTIES DU GOUVERNEMENT PROVINCIAL 


A l'automne de 1929, la demande pour l'exportation fit défaut, de façon 
générale. Tard en janvier 1930, le marché chancelait et le 29 du même mois, alors 
que le blé de mai était à $1.274 et le blé au comptant à 81.224, les dirigeants du 
syndicat demandèrent au président du Comité des banques prêteuses ce que serait 
l'attitude de ces dernières advenant un autre déclin du blé tel que la compagnie 
se trouvât incapable de fournir la marge requise de 15 p. 100, la cote, à ce niveau, 
étant à $1.18 ou $1.19, base de mai. Devant une insistance des banques sur le 
maintien de la marge, il deviendrait nécessaire, soit de réduire le premier verse- 
ment aux cultivateurs, soit de vendre le blé en assez grande quantité pour auto- 
riser le maintien du pourcentage de la marge, ou les deux à la fois. Le président 
dit ne pouvoir répondre avant d’avoir consulté les autres banques; toutefois, il 
s'attendait à voir ces dernières désirer maintenir les marges existantes, même au 
prix d’une liquidation éventuelle des approvisionnements de blé. Naturellement 
et à cette réponse, les dirigeants du syndicat sans vouloir en attendre davantage 
sur l'attitude des banques, approchèrent les gouvernements des trois provinces 
des Prairies pour en obtenir un cautionnement; et à la réunion suivante avec le 
Comité des banques prêteuses, le ler février, ils assurèrent pouvoir fournir les 
çcautionnements des gouvernements en lieu et place de la marge. 

Comme il fallut s’y attendre, le cautionnement formel inconditionnel des 
gouvernements provinciaux du Manitoba, de la Saskatchewan et de l'Alberta 
fut déposé; il expirait le 31 juillet 1930 et constituait une nouvelle avance. 

Dans la première semaine d’août 1930, les trois premiers ministres provin- 
ciaux et les dirigeants du syndicat partirent pour l'Est canadien et eurent des 
conversations avec les banques, à la suite de quoi ces dernières consentirent des 
avances complémentaires de $4,000,000 à la compagnie en vue de compléter le 
financement de la récolte de 1929, contre l'engagement écrit des premiers mi- 
nistres, au nom de leurs gouvernements respectifs, de garantir le remboursement 
sans condition. Les premiers ministres se portèrent cautions du syndicat pour 
faire face à la situation créée par la vente de la récolte de 1928 et de celle de 
1929 et demandèrent aux banques de leur rendre ce geste possible. Cet entretien 
fut suivi d’un autre à Ottawa à propos, surtout, du financement de la nouvelle 
récolte (celle de 1939). Les banques y consentirent une subvention sans garan- 
tie de l’État pour cette récolte, sous réserve de certaines conditions spéciales 
dont une marge de 20 p. 100 dans la vente des grains. Le blé se vendait alors 
92 cents et le premier versement fut fixé à 60 cents. En septembre 1930, le 
marché s'orienta décidément vers la baïsse et les banques consentirent, vu les 
circonstances, à abaisser leur marge à 15 p. 100, advenant un fléchissement du 
blé au-dessous de 75 cents. Nonobstant cette initiative, les syndicats se senti- 
rent, le 15 octobre et du chef de la chute des prix du blé, dans l'obligation 
d’abaisser à 55 cents le premier versement fixé à 60 cents. 

Aux premiers Jours de novembre, nouvelle crise. Le syndicat central poussé au 
pied du mur, ne pouvait plus maintenir les marges consenties aux banques ni 
leur en assurer de nouvelles en vue de protéger ses contrats de livraison future 
de blé. Le 14 novembre, nouvelle conférence, cette fois à Winnipeg, entre les 
banques, les premiers ministres et les dirigeants du syndicat; on y décida d’autres 
avances de $561,000 garanties par les provinces en vue de protéger les banques, 
et les premiers ministres expédièrent d'urgence à Ottawa une dépêche destinée 
à l'Association des banquiers canadiens invitée à se réunir le lendemain. Cette 
dépêche dépeignait crûment la situation plus que risquée du marché du blé et 
les dommages considérables menaçant l'Ouest du chef de la déconfiture du 
syndicat de blé. Elle conseillait la stabilisation du prix du blé à 70 cents, 
réaffirmait son grand désir de faire toute sa part mais ajoutait que le crédit des 
gouvernements avait déjà atteint sa limite et suppliait les banques de porter le 
fardeau de la situation actuelle sans tenir compte des fluctuations de la cote, et 
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ce jusqu’au retour du premier ministre engagé, à l’époque, à la Conférence impé- 
riale de Londres, en Angleterre, et à qui la situation serait exposée en vue d’en 
arriver à une entente pouvant sauvegarder les intérêts des producteurs et des 
banques. Un message identique fut envoyé à sir George Perley, premier mi- 
nistre intérimaire, à Ottawa, et se terminait par la phrase ci-contre: “Nous vous 
serons reconnaissants de votre bienveillante attention et de votre assistance en 
l'espèce”. 
GARANTIES DU (GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 


Après l’envoi à sir George Perley de la dépêche mentionnée dans le premier 
mémoire (n° 2), les premiers ministres partirent pour Toronto où ils rencon- 
trèrent les banques le 17 novembre et s’entendirent avec elles pour protéger les 
contrats pour livraison future du blé de la récolte de 1929 et d’en ordonner la 
hHquidation. Puis les premiers ministres partirent pour Ottawa conférer avec le 
gouvernement fédéral, le 18 novembre 1930, à la suite de quoi ce dernier con- 
sentit à garantir les banques contre toute perte jusqu’à concurrence de $5,000,000 
en retour du financement de la vente de la récolte de 1930, arrangement valant 
jusqu’au retour du premier ministre. La compagnie devait, aussi, nommer un 
administrateur général agréé par elle-même, par les premiers ministres et par 
les banques, or, le 24 novembre, M. John I. McFarland était désigné par le 
syndicat. 

Une fois rentré au pays, le premier ministre parcourut l'Ouest en janvier 
1931. Le 23 du même mois, il écrivait au président de l'Association des ban- 
quiers canadiens une lettre où il esquissait le sérieux de la situation dû à la chute 
des prix du blé et des autres céréales et constaté par le gouvernement; que, à 
l'examen, ce dernier s'était convaincu que l'intérêt de tout le pays était engagé 
et de l'obligation morale où il était de prendre les initiatives capables d'éviter ce 
qui pourrait à juste titre être considéré comme un désastre national, survenant 
de ce chef, une liquidation forcée du blé et des autres grains au Canada. Il 
ajoutait que le gouvernement avait, en conséquence, entrepris, de concert avec 
Jes banques prêteuses, de garantir ces dernières de toute perte par le recours à 
des avances en faveur de la Canadian Co-operative Wheat Producers, Limited 
et des trois syndicats provinciaux pour la vente de la récolte de 1930. Il décla- 
rait enfin que le gouvernement verrait à présenter toute loi de secours dont la 
nécessité s’imposerait et à la faire adopter d'urgence à la prochaine session du 
Parlement. Les syndicats provinciaux poursuivirent la vente de leurs disponibi- 
Jités jusqu’à la fin de cette année (1930-1931) par l'intermédiaire de la Canadian 
Co-operative Wheat Producers, Limited. Le 31 juillet 1931 il se produisit une 
scission et depuis, chacun a fait cavalier seul et entrepris isolément vente et 
financement. 

Par la suite, le gouvernement fédéral a fourni les garanties supplémentaires 
ci-contre : — 

Pour les avances en faveur des trois syndicats provinciaux pour la récolte 

de 1931-1932. 

Pour les avances consenties aux trois syndicats provinciaux pour la récolte 
de 1932-1933. (Les avances couvertes par ces garanties furent dûment 
acquittées et le gouvernement fédéral se trouve dégagé de toute respon- 
sabilité). 

Pour avances à la Canadian Cooperative Wheat Producers Limited (Ce 
compte porte encore la garantie des autorités fédérales). 


Depuis le 31 juillet 1931 les banques ont prêté à la Canadian Cooperative 
Wheat Producers Limited, de temps à autre, sous la garantie des autorités fédé- 
rales, les sommes jugées nécessaires à la détention de telle quantité de blé, 
et/ou au maintien des contrats de livraison de blé à terme qui, de l'avis de la 
Coopérative et avec l'approbation du premier ministre, ont été nécessaires à 
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la vente ordonnée de la récolte de blé du Canada. En d’assez nombreuses occa- 
sions depuis deux ans le pouvoir d’achat, pour l'exportation ou la spéculation, 
ne s'est pas avéré suffisant pour garantir les opérations légitimes de contre- 
partie essentielles au bon fonctionnement du marché des grains. En ces occa- 
sions ce sont les achats de la Coopérative qui y ont suppléé. Les avances 
consenties par les banques n’ont pas eu pour effet de favoriser la spéculation, 
tout au contraire. En période de faiblesse du marché les spéculateurs tentés 
de vendre à découvert ont abandonné leurs idées parce qu'ils savaient que la 
Coopérative, avec l'appui solide des autorités fédérales, soutiendrait probable- 
ment, si non certainement, le marché. D'autre part, les spéculateurs à la hausse 
hésiteraient à prendre une attitude de haussier trop forte, sachant bien que 
les détentions considérables de la Coopérative pourraient envahir en volume 
considérable le marché n'importe quand. De cette façon le prix est demeuré 
à l’abri des chutes profondes en temps de faible demande de consommation, et 
en temps de forte demande, il n'a pu dominer le prix mondial assez pour arrêter 
le mouvement du blé dans les canaux d’exportation. 


AMÉNAGEMENT FINANCIER DES SYNDICATS PROVINCIAUX 


Dès le début et pendant les premières années de leur existence les syndicats 
provinciaux furent commandités par l'Agence centrale de vente, la Canadian 
Cooperative Wheat Producers Limited, qui contractaient tous les emprunts de 
l’organisation entière. En 1927 les syndicats provinciaux commencèrent à se 
retirer de cet arrangement, se sont commandités eux-mêmes, dans la plus grande 
partie si non totalement, et ont vu à leur propre crédit chez les banques. Ces 
créances des banques ont été honorées en plein chaque année et il n’y eut aucune 
perte de subie par les banques. 

Le groupe entier des sept banques qui prêtent à l'Agence centrale de vente 
n'a pas été mêlé à la commandite des syndicats provinciaux; elle a été confiée 
à cinq de ces banques groupées différemment dans chaque province. 

Comme on l’a déjà noté dans ce mémoire les autorités fédérales ont garanti 
les avances aux syndicats provinciaux à partir du 30 novembre 1930 jusqu’au 31 
juillet 1933. 

Copie du message télégraphique, adressé le 13 novembre 1930 par l'honorable 
J. T. M. Anderson, premier ministre de la Saskatchewan, à l'Association des 
banquiers canadiens: 

Au nom des premiers ministres du Manitoba, de la Saskatchewan et 
de l'Alberta, je désire fortement vous faire part des représentations que 
nous avons faites ensemble à votre surintendant local (Point) 

Premièrement: nous ne pouvons exagérer la dépression que subit 
l’agriculture dans tout l'Ouest et dont les effets se font sentir dans tous 
les domaines des affaires (Point) 

Deuxièmement: la banqueroute du Syndicat du blé donnerait le coup 
de grâce aux espérances d’un très grand nombre de cultivateurs et d’hom- 
mes d’affaires, causerait des dommages incalculables au bon moral des 
gens, et peut-être amènerait l’écroulement total du marché (Point) 

Troisièmement: la liquidation immédiate laisserait les banques avec 
du blé presque tout accepté à soixante cents et dans quelques semaines 
s’effectueront des livraisons substantielles à cinquante cents, versement 
initial, et ainsi les banques prennent les risques d’une perte éventuelle 
que le retard n’augmentera pas (Point) 

Quatrièmement: nous demandons la stabilisation du prix domestique 
à soixante-dix cents sans restrictions sur les ventes d'exportation rapide- 
ment croissantes et avec l’appui des chefs des organisations agricoles. Nous 
nous proposons de demander la même chose instamment au premier minis- 
tre dès son retour au Dominion du Canada, croyant que l’agriculture ne 
saurait sans secours traverser la crise actuelle (Point) 
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Cinquièmement: les premiers ministres des provinces désirent aider 
dans la mesure du possible, mais ils ont déjà taxé le crédit des provinces 
jusqu’à l’extrême limite (Point) 

Toutefois nous prions instamment, pour ces raisons, les banques de 
prendre en main la situation actuelle sans s'occuper de la fluctuation des 
prix jusqu’au retour du premier ministre, alors que nous le saisirons de 
toute la situation pour le prier de prendre des mesures de protection en 
faveur des banques et des producteurs de blé (Point) 

Entretemps nous étudions ici avec le Syndicat du blé et les surin- 
tendants toute question sur laquelle il y a divergence de vues (Point) 
Nous avons la ferme conviction que le retour de la confiance dans l’indus- 
trie du blé a pour fondement le pouvoir d’achat dans l'Ouest, et donc la 
reprise du cours normal des affaires (Point) 

Nous vous prions de nous accorder votre considération et votre co- 
opération sympathiques. 


Le premier ministre de la Saskatchewan, 
(Signé): J. T. M. ANDERSON. 


Exactement le même message a été envoyé à sir George Perley, premier ministre 
suppléant, Ottawa, avec cette autre phrase finale: 


Nous apprécierons votre considération et votre assistance en cette matière. 


Copie d’une lettre du 20 janvier 1931, du très honorable R. B. Bennett, pre- 
mier ministre, à M. Beaudry Leman, président de l’Association des banquiers 
canadiens. 


La situation grave résultant du fléchissement des prix du blé et 
d'autres grains a retenu l'attention du gouvernement depuis pour ainsi 
dire la mise sur le marché de la récolte de 1930. La Canadian Cooper ative 
Wheat Producers Limited, ci-après appelée “Syndicat du blé”, ainsi que 
les Compagnies alliées, à savoir: 

Coopérative des producteurs de blé de la Saskatchewan, Ltée, 

Coopérative des producteurs de blé de l'Alberta, Ltée, 

Coopérative des producteurs de blé du Manitoba, Ltée, 


ci-après appelées “Compagnies alliées” et les filiales des Compagnies 
alliées, ont reçu, nous a-t-on informé, relativement à leurs opérations de 
mise en vente, des avances de certaines banques, connues comme “Ban- 
ques prêteuses”, afin que les producteurs puissent toucher un versement 
initial raisonnable et afin que la récolte soit mise en vente d’une façon 
ordonnée. Nous avons été informés que le “Syndicat du blé”, les “Com- 
pagnies alliées” et leurs filiales devaient maintenir en tout temps une 
marge de 15 pour 100 avec les “Banques prêteuses” pour se protéger 
contre les cotes courantes du marché plus la détention et autres frais. A 
cause du fléchissement graduel qui a eu lieu dans les prix, il est évident 
qu'il est devenu difficile, de fait presque impossible pour le “Syndicat du 
blé” et les Compagnies ci-dessus de maintenir leur marge. Le gouverne- 
ment comprend que si le “Syndicat du blé” et ces Compagnies devaient 
suspendre leurs opérations, le prix du blé en notre pays, actuellement à un 
bas sans précédent dans les annales du commerce du grain, baissera radi- 
calement, entraînant des pertes considérables non seulement au “Syndicat 
du blé” et aux autres compagnies de grains, mais encore à toute l’agri- 
culture et à toutes les affaires du Canada. Le gouvernement a reçu des 
observations dans ce sens, non seulement des gens directement intéressés, 
mais aussi d’autres entreprises canadiennes importantes. Nous avons 
examiné la situation sous tous ses angles possibles. 
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Après mûre réflexion, nous avons la conviction qu'il y va de l'intérêt 
de tout le Canada, et qu'il est du devoir du gouvernement de prendre les 
mesures nécessaires pour prévenir un désastre rien moins que national, 
dans l'éventualité, à ce moment, d’une liquidation forcée du blé et d’autres 
grains au pays. C’est pourquoi le gouvernement prend sur lui avec les 
“Banques prêteuses”, de garantir, et par les présentes, garantit, dans les 
limites de la loi, ces banques contre toutes pertes qu’elles pourraient 
éventuellement subir par la remise d’avances à la Canadian Cooperative 
Wheat Producers Limited et aux “Compagnies alliées” et leurs filiales, y 
compris les avances déjà faites ou à faire, avec intérêts, relativement à 
la mise sur le marché des récoltes de blé et d’autres grains de 1930. Le 
gouvernement, dès la prochaine session du Parlement du Canada, pré- 
sentera la législation, s’il y a lieu, nécessaire pour donner suite à cette 
garantie et à cette entreprise, et en pressera l’adoption. 

Pour le gouvernement du Canada, 


Le premier ministre et ministre des Finances, 
(Signé) R. B. BENNETT. 
M. Duf : 

D. Monsieur Logan, pourriez-vous dire au Comité combien les banques 
prêteuses avaient prêté à cette organisation ou syndicat du blé, quel que soïit le 
nom que vous lui donniez, le 31 juillet 1931, ces prêts qui portaient en faveur des 
banques prêteuses la garantie des autorités fédérales? 

M. Bowmax: Je croyais que nous avions disposé de cette question par vote, 
monsieur le président. 

Le PRÉSIDENT: Je pense, monsieur Duff, à cause de la décision prise déjà par 
le Comité cet avant-midi, que vous ne devriez pas insister. 

M. Durr: Bien, monsieur le président, je ne veux pas insister. J'aimerais 
à avoir une réponse mais si le Comité, ou vous-même comme président, refusez 
à M. Logan la permission de me la donner, ou si M. Logan refuse de me la 
donner, il me faut alors demeurer satisfait. Mais je dis, et je le crois, qu'il y va 
de l'intérêt public d’avoir cette réponse. 

Le PRÉSIDENT: C’est affaire d'opinion. Le Comité n’en veut pas. 

M. Durr: Très bien, je n’y vois pas d’objections. Je crois cependant à la 
liberté de la parole et à la liberté d'opinion, et je voudrais votre décision sur ce 
point: M. Logan aura-t-il ou non la permission de répondre à ma question? 

Le PRÉSIDENT: À cause de la décision prise déjà je crois que vous ne devriez 
pas insister. 

L'hon. M. Lapointe: Je désire simplement prier M. Logan de nous dire sil 
y a entente sur le montant maximum qui doit porter la garantie fédérale? — 
R. Le montant change de temps à autre. 

D. Il n'y a pas de montant déterminé que ne devrait pas dépasser la 
garantie?—R. Non, il n’y en a pas de précis. 


M. Spencer: 


D. Voulez-vous nous dire, monsieur Logan, quel était le taux d'intérêt, 
exigé par les banques, de la C'ooperative Wheat Producers Limited sur les prêts 
antérieurs à ceux qui portent la garantie fédérale? —R. Le taux était de 6%. 

D. Et quel en est le taux depuis que les autorités fédérales accordent leur 
garantie?—R. 55%, et nous leur accordons un taux d'intérêt spécial sur leurs 
soldes créditeurs. 

D. En toute équité, monsieur Logan, ne trouvez-vous pas assez élevé un 
taux de 51% contre une garantie fédérale, qui, en pratique, en fait une valeur de 
tout repos?—R. Oui, mais compte tenu du taux élevé d'intérêt sur leurs soldes 
créditeurs, non. 
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D. Puis-je demander ce qu’on leur accorde sur leurs soldes créditeurs?— 
R. On reçoit 41% sur les soldes créditeurs. 


M. Bothwell: 


D. Je voudrais savoir, monsieur Logan, si chaque syndicat du blé des pro- 
vinces de l'Ouest a son crédit aux banques, en plus de celui de la Coopérative des 
producteurs de blé?—R. Chaque syndicat. 

D. C'est-à-dire chaque syndicat provincial voit à commanditer ses propres 
affaires particulières? —R. C’est bien cela. 

D. Et depuis quand en agit-on ainsi? —R. Depuis la saison de 1933. 

D. De 1933?—R. Oui, l’an dernier. Avant 1933 on jouissait de la garantie 
fédérale. L’an dernier nous n’avions aucune garantie fédérale d'aucune sorte. 
Les syndicats voient à leur propre finance. 

D. J'avais compris du témoignage de M. McFarland que c'était en 1931?— 
IR C’est l’an dernier qu'on a commencé à se financer soi-même. C’est cela, je 
crois. 

D. De sorte qu’en 1931 et 1932 vous aviez la garantie fédérale?—R. Nous 
avions la garantie fédérale. 

D. Et chaque syndicat particulier, suivant ce que je dégage de votre déclara- 
tion, a pu honorer lui-même ses obligations?—R. C'est cela. 

D. Je comprends aue vous jouissez toujours de la garantie fédérale pour 
tout ce qui est antérieur à 1933?—R. Nous avons nettoyé tout cela. On a joui 
deux ans, je crois, de la garantie fédérale, et l'an dernier, c’est-à-dire pour le 
blé de 1933, chacun des syndicats a agi séparément, a vu à ses propres obligations 
financières, a placé lui-même son blé sur le marché, à ce que nous savons; chacun 
voit à sa contre-partie. 

D. Et on a pu honorer ses obligations? —R. Absolument. 


L’'hon. M. Ralston: 


D... Voudriez-vous avoir la bonté, monsieur Logan, de lire la partie opérante 
de la lettre du premier ministre, à la date du 20 janvier 1931?—R. Oui. 


C’est pourquoi le gouvernement prend sur lui avec les “Banques prê- 
teuses” de garantir et, par les présentes, garantit, dans les limites de la loi, 
ces banques contre toutes pertes qu’elles pourraient éventuellement subir 
par la remise d’avances à la Canadian Cooperative Wheat Producers 
Limited, et aux “Compagnies alliées” et leurs filiales, y compris les 
avances déjà faites ou à faire, avec intérêts, relativement à la mise sur le 
marché des récoltes de blé et d’autres grains de 1930. 


D. S'était-on demandé alors, monsieur Logan, ce qu’on entendait par opé- 
rations de soutien ?—R. Non, cela se passait en 1931, pour la saison de 1931. 

D. Mais il n’y eut pas de débat alors, quand le premier ministre a envoyé 
sa lettre?—R. Non, le premier ministre a écrit sa lettre après son retour. Les 
premiers ministres des provinces se sont adressés aux banques à l’automne de 
1930, puis ils sont venus ici à Ottawa voir les autorités, à ce que nous savons, et 
comme résultat il y eut tout d’abord une garantie de $5,000,000, et une fois de 
retour, le premier ministre examina de près la situation et nous envoya sa lettre 
en janvier 1931. 

D. Ce à quoi je voulais en arriver, monsieur Logan, c’est qu’en vertu de 
l'arrêté du conseil passé dans la suite il y avait des garanties pour les banques 
contre les pertes d’avances faites relativement à la mise du blé sur le marché, et 
ensuite l'arrêté ajoutait ce qui suit: 


Y compris les avances pour achats de blé ou autres grains jugées 
nécessaires par les Producteurs de blé pour assurer la vente avantageuse 
des grains déjà livrés ou à livrer aux Producteurs de blé. 
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Je vous demande s’il a été question d’une garantie pour couvrir les opérations 
que je viens de mentionner, à savoir, les achats à terme.—R. Je ne peux pas 
vous le dire au juste. 


M. Dors: Je puis vous le dire si vous me le permettez. La réponse est non. 
Voir page 137. 


L'hon. M. Ralston: 


D. Je comprends, monsieur Logan, que vous nous avez remis tous les docu- 
ments échangés entre le gouvernement et les banques au sujet de la récolte de 
1930 et les achats à terme, moins les arrêtés du conseil.—R. Je vous ai donné les 
points principaux dont j'avais connaissance. 

D. Qui était président de l'Association des banquiers canadiens à cette 
époque?—R. Je crois que c'était M. Beaudry Leman, mais la plus grosse part a 
été faite à Winnipeg. 

D. Qui était président, le président dont vous avez parlé dans votre décla- 
ration?_R. Le président était M. Henderson, de la Banque Canadienne du 
Commerce, de Winnipeg. Il est directeur de notre succursale du Manitoba, dont 
le siège principal est à Winnipeg. 


M. Power: 


D. De la Banque Canadienne du Commerce?—R. Oui, de la Banque Cana- 
dienne du Commerce. 

D. Ainsi, à votre connaissance, à partir de la lettre du premier ministre du 
20 janvier 1931, jusqu’à l'arrêté du conseil du 12 septembre 1931, il n’a pas été 
question de garantie entre le gouvernement et les banques; je ne parle pas en ce 
moment de lettres particulières.—R. Je ne crois pas, parce que les documents 
qui sont ici couvrent assez bien la récolte de 1930. 

D. Pouvez-vous vous en assurer?—R. Oui, je pourrais m'en assurer. 

D. Aucun accord n’a été conclu par le ministre des Finances ou un autre 
ministre du gouvernement?—R. Non, non, rien de la sorte. 

D. Lorsque les arrêtés en conseil ont été adoptés, je suppose que des copies 
en ont été envoyées aux banques?—R. Parfaitement. 

D. C’est sout cette forme que l’accord a été conelu?—R. Oui. 

D. Et vous avez dit à M. Ralston qu'aucun montant n’était spécifié. A-t-on 
jamais fixé, pour le montant que les banques devaient prêter conformément à ces 
arrêtés du conseil, une limite autre que celle qui était spécifiée dans les arrêtés 
du conseil au sujet des trois syndicats provinciaux?—R. Des limites ont été fixées 
pour les syndicats provinciaux. Vous voulez parler des limites de crédit pour 
Fe syndicats de la Saskatchewan, de l’Alberta et du Manitoba, ces trois syn- 

icats. 

D. Oui. Pouvait-on fixer une limite pour le montant d'argent que l’on 
pouvait prêter à la Canadian Cooperative Wheat Producers?—R. Non, je crois 
que cela pouvait têre changé de temps à autre. 

... D. Ce n’est pas ce que je veux dire; le gouvernement a-t-il jamais fixé une 
limite quant au montant d'argent qui pouvait être prêté, au montant des avances 
qui pouvaient être faites? 

M. Dons: Oui. 


Le TÉMOIN: C'était Winnipeg qui le fixait. Le gros de la correspondance 
venait de Winnipeg. Il y avait toujours une limite jusqu’à laquelle les banques 
étaient disposées à prêter. 

D. Comment cette limite a-t-elle été fixée, était-ce par une lettre du gou- 
vernement?—R. Il y eut tout probablement un échange quelconque de corres- 
pondance entre Winnipeg et le gouvernement. 

[M. S. H. Logan.] 
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D. Je vais retourner ma question. Je demande si le gouvernement a im- 
posé une limite pour le montant qui pouvait être avancé en vertu de ces arrêtés 
du conseil; aucune limite n’est mentionnée dans les arrêtés en conseil.—R. Je ne 
pense pas qu'il y en avait. 

M. Dopps: Je crois que la limite changeait de temps à autre, mais il y avait 
toujours une limite quant aux montants que la banque prêtait. Si M. McFarland 
s'apercevait qu'il manquait d'argent, le gouvernement nous autorisait à augmen- 
ter le montant. 

D. Cette limite était-elle imposée par le gouvernement?—R. Oui. 

D. Par lettre?—R. Quelquefois par dépêche, je crois, ou aussi par téléphone. 

D. Avez-vous de ces lettres, monsieur Dodds? 

M. Dopps: Je n’en ai pas mais je pourrais savoir si nous en avons. 

D.‘Je veux savoir si une limite était imposée par le gouvernement, 

M. Dons: Il y avait toujours une limite. 

D. Je viens de faire remarquer que l’arrêté du conseil ne mentionne aucune 
limite. 

D. Avez-vous jamais—je ne sais pas à qui m adresser, à M. Logan ou à 
M. Dodds. Je vais poser ma question à M. Logan puisqu'il est ici et il pourra 
consulter M. Dodds. Avez-vous jamais cessé de prêter de l’argent parce qu’il 
y avait une limite et parce que le gouvernement refusait de vous autoriser à 
augmenter le montant?—R. Nous avons prêté tant que nous avons eu l’autori- 
sation de le faire. 

D. Et le gouvernement a refusé de vous permettre d'aller plus loin?—R,. Je 
n’en suis pas sûr. Je suis tenté de dire oui, qu'il y avait des moments où ils 
pensaient avoir assez fait. 

D. Pouvez-vous le vérifier? —R. Non, je ne pense pas. 

D. Alors comment allons-nous pouvoir le savoir car cela doit être enregis- 
tré quelque part. 


M. Donps: Je ne pense pas que nous ayons jamais atteint la limite. 

D. Vous ne pouvez pas nous dire quelle était la limite à une date quelcon- 
que?—R. Pour ici, je ne le sais pas. Je pourrais vous le dire, naturellement, 
mais vous avez décidé entre vous que vous ne teniez pas à ce que la chose soit 
connue; je puis vous assurer cependant, si vous y tenez, qu'il y avait des limites. 

D. Ce n'est pas suffisant. Je voudrais que vous nous disiez sous quelle 
forme ces limites étaient imposées et le montant des limites. 

Le PRÉSIDENT: La décision doit s'appliquer au montant des limites. Il vous 
a dit qu'il y avait toujours une limite. 

L'hon. M. RazsrToN: Je ne pense pas, monsieur le président, qu'aucune déci- 
sion prise par le Comité puisse s'appliquer au montant des limites. Le Comité 
a décidé, 1l me semble, que nous n’avons pas le droit de poser de questions au 
sujet de l'engagement pris par le gouvernement à propos de la valeur du grain 
en main ou détenu en nantissement par les banques. Je fais observer que c’est 
bien différent de ce que je propose. Ce que je demande est quelle était la limite, 
ce qui n’est pas mentionné dans cet arrêté en conseil, et le montant de la limite 
de temps à autre. 

Le PRÉSIDENT: Ce que vous demandez, en somme, est le montant maximum 
du prêt de temps à autre. 

M. Howarp: Non. 

Le PRÉSIDENT: Comme l’a fait remarquer M. Vallance, on pourrait s’en 
servir pour le calculer. 

L’hon. M. Razsrow: Je veux savoir si cet arrêté du conseil signifie, comme 
il y est dit, qu’il s’agit d’une garantie pure et simple ou si une condition a été 
imposée verbalement ou par écrit et dans ce cas, de quelle façon elle a été im- 
posée. 
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M. Dopps: Je crois, monsieur Ralston, que la facon dont on s’y prenait 
était la suivante: M. MeFarland allait trouver le président des banques locales 
à Winnipeg et lui disait qu’il avait besoin d’argent. L'affaire était alors soumise 
au premier ministre qui disait qu’une somme additionnelle pouvait être remise. 
Il n’y a jamais eu de montant illimité. Nous étions toujours tenus de rester dans 
les limites fixées par le premier ministre. 


L'hon. M. RaLston: Quelles étaient ces limites et comment étaient-elles 
fixées?  Ya-t-il quelque objection, monsieur le président, à ce que ce renseigne- 
ment soit donné? 
| Le PRÉSIDENT: Si vous n'avez pas encore enfreint l’ordre du Comité, mon- 
sieur Ralston, vous êtes sur le point de le faire. 11 me semble que c’est l'opinion 
de ce Comité que l’on ne devrait pas dévoiler au public le chiffre exact de cette 
transaction et cela pour des raisons qui sont expliquées très clairement ici. 


L'hon. M. RaLsroN: Permettez-moi de dire, monsieur le président, que ce 
n’est pas du tout cela qui a été décidé. Le Comité a décidé tout simplement 
qu'il valait mieux ne pas révéler la quantité de blé en main de façon à ne pas 
faire de tort au marché. 


Le PRÉSIDENT: Ou le prix. 


L'hon. M. RazsToN: Ou le prix, l’un des deux. Je fais observer que ce que 
je demande, à savoir le montant qui a été fixé de temps à autre par le gouverne- 
ment si un montant a été fixé, pour les prêts qui pouvaient être faits par les 
banques, devrait être donné une fois pour toutes. 


Le PRÉSIDENT: Laissez-moi vous dire, monsieur Ralston, que si nous con- 
naissions la limite de crédit, quiconque est familier avec le commerce du grain 
pourrait calculer approximativement le nombre de boisseaux en main à une date 
déterminée. 

L'hon. M. Razsrow: Vous raisonnez généralement bien, monsieur le prési- 
dent, mais je pense que cette fois, avec tout le respect que je vous dois, vous 
seriez un fameux mathématicien et un connaisseur extraordinaire du commerce 
du grain, ce dont je doute, si vous pouviez faire ce calcul sachant tout simple- 
ment que le gouvernement a fixé une limite pour le crédit que les banquiers peu- 
vent accorder. 


M. Bowmax: Ce n'est pas le renseignement que veut avoir M. Raïlston. Il 
demande le montant du crédit de temps à autre. M. Vallance a frappé la note 
Juste. 


L'hon. M. RALSTON: Il me semble que cela aurait dû être mentionné dans 
l'arrêté du conseil. Il s’agit de millions de dollars. 
Le PRÉSIDENT: Je le sais et le Comité aussi. 


L'hon. M. RALSTON: Il me semble que l'arrêté du conseil devrait en faire 

mention et si une limite a été imposée d’une autre façon, nous avons, je crois, le 
droit de connaître le montant que le gouvernement a fixé de temps à autre 
comme limite de l’obligation qu'il assumait. 
L'hon. M. RHopes: Monsieur le président, puis-je faire remarquer à mon 
ami M. Ralston que M. Logan a déclaré qu’il y avait toujours une limite fixée. 
M. Ralston demande que le montant de cette limite soit révélé. Ce n’est pas 
absolument conforme à la décision prise par le Comité et je pense qu’en posant 
une question de cette nature, il cherche tout simplement, après avoir trouvé la 
porte de devant fermée, à entrer par celle d’arrière. Je soumets respectueuse- 
ment qu'il patine sur une couche de glace plutôt mince en ce qui concerne la 
décision qui a été prise par le Comité. 

M. IRviNE: Monsieur le président, le Comité a rendu deux décisions. Je 
soulève un point d'ordre. 
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L'hon. M. RALsTON: Je parle de l'engagement que le gouvernement a pris 
dans la lettre du premier ministre et je veux savoir jusqu'où ce gouvernement 
est allé en fait de garanties. 


L'hon. M. RHopes: Mon ami désire savoir combien de millions de dollars 
la banque pouvait prêter. 


L'hon. M. RALSTON: Exactement. 


Le PRÉSIDENT: Si vous hsez le paragraphe 4 de la résolution de M. Power, 
vous pourrez voir, monsieur Ralston, que votre question est en dehors du sujet. 


M. Power: Nous avons sûrement le droit de savoir quelles garanties elles 
avaient. 


Le PRÉSIDENT: Ce n’est pas ce que dit votre résolution: et la mesure dans 
laquelle les garanties données aux banques par les autorités fédérales...ont 
servi à des fins de spéculation... 

M. Power: C’est en plus du reste. 


Le PRÉSIDENT: Vous avez constaté qu'il n'y avait pas eu de spéculation et 
vous partez maintenant sur un autre sujet. 


M. Power: Je diffère d'opinion avec vous là-dessus, monsieur le président. 
Vous n'avez pas le droit de faire une telle assertion; c’est notre affaire et laissez- 
moi vous dire bien franchement que vous n’avez pas le droit de résumer la situa- 
tion pas plus que moi ou d'autre. Nous n'avons pas constaté qu'il n’y avait 
pas eu de spéculation. Je suis d'opinion au contraire que la spéculation a joué 
un plus grand rôle dans cette transaction que dans toute autre depuis bien des 
années. Prétendez-vous que M. McFarland ne spéculait pas lorsqu'il s'embar- 
quait dans ce marché? Il spéculait. Il spéculait au nom du cultivateur et du 
syndieat ou au nom de quelqu'un. Il faisait exactement pour son client ce qu'un 
spéculateur fait pour lui-même. Voilà ce qu'il a fait. Il a fait absolument la 
même transaction en maintenant les prix du blé à un niveau fictif au moyen de 
la spéculation et de la manipulation des marchés; voilà ce qu'il a fait. 


Le PRÉSIDENT: Je n'ai pas l'intention d'entamer une discussion avec vous. 
Je me prononcerai contre la question si je suis appelé à rendre une décision. 


M. Power: Revenons au point qui a été soulevé. La motion dit: 


4. Le rôle des banques à charte vis-à-vis des syndicats du blé, et la 
mesure dans laquelle les garanties données aux banques par les autorités 
fédérales, au compte du marché aux grains desdits syndicats ont servi à 
des fins de spéculation dans le blé sur le parquet des halles aux grains de 
Winnipeg et de Chicago. 


Il me semble que vous faites plus que patiner sur une mince couche de glace 
lorsque vous dites que cette motion ne nous permet pas de demander jusqu’à quel 
point les prêts aux syndicats du blé étaient garantis. (Certes, cela saute aux 
yeux de quiconque lit la motion. 


Le PRÉSIDENT: Je ne le crois pas. Je pense que pour le faire vous allez être 
obligé de trouver autre chose que ce qui est dans la motion. 

M. IRVINE: Puis-je poser une question, monsieur le président? 

L'hon. M. RALSTON: J'ai le droit de demander, je crois, qu’une décision 
soit rendue au sujet de ma question. 

M. IRvINE: Le Comité a déjà pris deux décisions aujourd’hui au sujet de 
cette question. Je me demande si le président ne pourrait pas nous dire exacte- 
ment sur quoi ces décisions ont été prises, s’il les a notées. 

Le PRÉSIDENT: Je n’en ai pas pris note. Il nous faudrait consulter les 
procès-verbaux. Si nous le faisons, nous constaterons que cette question se 
trouve dans les deux susdites. 
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L'hon. M. RaLsToN: J'aimerais demander si le président décide que cette 
question ne peut pas être posée, ou au moins que le renseignement ne peut pas 
être donné. 

Le PRÉSIDENT: Si vous insistez pour que je me prononce sur-le-champ, je 
le ferai, mais voici ce que je préférerais faire: J'aimerais consulter le rapport 
pour m'assurer de ce qu'embrassait les deux votes précédents. Vous serez ren- 
seigné probablement mardi; il commence à se faire très tard. 

L'hon. M. RazsrowN: Monsieur le président, d’autres pourraient s’absenter. 
Je ne veux pas trop insister si une injustice est causée, mais je prétends qu'il ne 
peut en être ainsi. Je veux que vous sachiez, monsieur le président, que je finirai 
par insister pour que vous donniez votre décision. 


Le PRÉSIDENT: Je soumettrai la question au Comité et celui-ci pourra la 
trancher, s’il ne l’a pas déjà fait. 

M. Howarp: J'ai entendu les questions posées et je les ai écoutées attenti- 
vement comme la plupart des autres membres du Comité. J’ai compris pourquoi 
vous n’aviez pas voulu révéler les chiffres sur la quantité de blé, mais assuré- 
ment il n’en va aucunement de même de la question posée par M. Ralston. 
Personne ne pourrait fouiller le passé à ce sujet. Simplement, le gouvernement 
a garanti à une certaine époque tant de millions de dollars, et la limite ayant 
été presque atteinte, M. MecFarland a pu croire qu'il lui fallait une somme 
bien plus importante pour étayer son marché. Les banquiers lui auraient de- 
mandé une extension de crédit pour faire face à la situation selon leur mode 
habituel, avant de pouvoir lui faire des avances. Je ne vois pas comment la 
révélation de ces chiffres informerait qui que ce soit de ce que nous voulons 
cacher. 

Le PRÉSIDENT: Il est maintenant onze heures, la Chambre s’est ajournée. 
Une proposition d’ajournement est régulière. 

L’hon. M. Lapointe: Monsieur le président, à propos du compte rendu de 
mardi dernier? 

Le PRÉSIDENT: Je crois que vous pourrez l'obtenir du secrétaire, presque 
incontinent. 

L'hon. M. Lapointe: C'est-à-dire demain? 

Le PRÉSIDENT: Je l’espère. 


L'hon. M. Lapointe: Les autres comités reçoivent leurs procès-verbaux le 
lendemain. 

Le PRÉSIDENT: Un mot; après que M. Beatty eût rendu son témoignage, il 
demanda de le relire et j'ai cru par courtoisie envers lui, me rendre à son désir 
avant de le faire imprimer. Je prends sur moi d’ordonner que le témoignage de 
M. Beatty lui soit envoyé. Si quelqu'un est à blâmer, ce sera moi. 

L'hon. M. Lapointe: Je voulais simplement me renseigner. 


L'hon. M. Rarsron: Ne pourrions-nous pas régler ce point ce soir? 

M. IRvINE: Je propose l’ajournement. 

Le PRÉSIDENT: 11 ÿ a une proposition d’ajournement. Allons-nous ajour- 
ner? 

M. Mercier: Est-ce que nous n’attendons que le témoignage de M. Beatty 
pour lire le compte rendu de mardi? 


L’hon. M. RazstoN: Je propose qu'on demande à M. Dodds ou à M. Logan 
de produire les documents de nature à faire voir la limite prescrite de temps à 
autre par le gouvernement pour ces prêts. 


Le PRÉSIDENT: Le président est saisi d’une proposition d’ajournement dont 
il doit disposer. Je demanderai à M. Dodds et à M. Logan de comparaître ici 
mardi matin. 

[M. $. H. Logan.] 
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L'hon. M. Lapointe: Quel est le programme de mardi? 
Le PRÉSIDENT: Celui-ci, je présume; il n’est pas épuisé. Nous allons ajour- 
ner à mardi matin à onze heures. 


A onze heures cinq du soir, le Comité s’ajourne au mardi 27 mars, à onze 
heures du matin. 


REMARQUES: Avant son départ d'Ottawa, M. McFarland a remis la déclara- 
tion signée que voici: 

M. J. I. MeFarland, gérant général des ventes de la Coopérative des produc- 
teurs de blé, en expliquant son témoignage devant le Comité de la banque, sur 
les payements de blé Durum par le syndicat du Manitoba, a déclaré qu'il faisait 
allusion au premier payement de blé Durum effectué par le syndicat du Manitoba 
aux producteurs, avant que l'Agence centrale de vente eût reçu et payé ce blé. 

La question du payement final ne pourrait se présenter qu'après la liqui- 
dation du laissé pour compte du syndicat en 1930, pourvu qu'il y ait un surplus 
permettant de faire le payement final. 


(Signé) JOHN I. McFARLAND. 
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CHAMBRE DES COMMUNES, 
Le 27 mars 1934 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit à onze heures 
du matin, sous la présidence de M. R. B. Hanson. 


Le PRÉSIDENT: Vous vous rappelez, messieurs, que lors de sa comparution on 
a demandé à M. Beatty de produire d’autres détails. Il a envoyé (1) un rapport 
des délibérations de l'assemblée annuelle des actionnaires, en date du 3 maï 1933; 
(2) un extrait du procès-verbal d’une réunion du conseil d'administration, en 
date du 10 avril 1933, relativement à l'emprunt; (3) un état des dividendes payés 
de 1920 à 1932. Un des membres du Comité avait demandé ces renseignements. 
(4) Un état du grand total des bordereaux de paie de 1933, et (5) le nombre 
d'employés en 1929 et 1933. Je déposerai ces états. Il serait peut-être préférable 
que je vous lise l'extrait du procès-verbal de l'assemblée du 10 avril, afin que 
vous puissiez être saisis de la portée de la résolution adoptée par le conseil d’ad- 
ministration: 


Le président a soumis une estimation des besoins en capitaux de la 
compagnie jusqu’à la fin de l’année 1934, d’après laquelle une somme d’en- 
viron $60,000,000 serait nécessaire pour faire face aux obligations échéant 
au cours de cette année. Il a aussi déclaré qu’il était à étudier le moyen 
de prélever la somme nécessaire par des emprunts d’un syndicat de ban- 
ques canadiennes sur la garantie de billets de la compagnie échéant dans 
cinq ans, gagés sur les obligations perpétuelles consolidées, et, a-t-1l dit, 
avec la garantie du gouvernement fédéral. Après une discussion complète, 
le président, ainsi que le comité exécutif, ont été autorisés à élaborer les 
détails d’un plan conforme à ses suggestions et à faire rapport à l’assem- 
blée de mai du conseil d'administration. 


M. ArTHuRs: Veuilllez nous donner le nombre des employés. 


Le PRÉSIDENT: Oui. Ils apparaissent sous deux rubriques, 1929 et 1933. Le 
maximum pour 1929 s’est élevé à 96,500; le même pour 1933, à 63,000. Le mini- 
mum pour 1929 à 70,500; pour 1933, 50,000; la moyenne pour 1929, 83,500; pour 
1933, 58,000. Le seul autre article dont cette lettre ne parle pas est la question 
de M. Ralston, exigeant un état faisant voir, au 3 mai 1933, le montant des 
obligations perpétuelles en circulation, différenciant le montant détenu par le 
public en nantissement et le montant détenu par les banques en garantie des 
prêts; indiquant aussi le montant des obligations perpétuelles nécessaires pour 
couvrir les emprunts impayés. Je lui ai demandé de m'envoyer ces détails et je 
ne doute pas qu'il le fasse. 

L’hon. M. Rarsrow: M. Beatty m'a tranmis cet état; il est à mon bureau. Il 
m'en a envoyé un et je présume que c’est le même, bien que je ne l’aie pas exa- 
miné. 

Le PRÉSIDENT: Je lui aï écrit de me l’envoyer. Je crois que le président 
devrait en avoir la garde. Allons-nous les publier en appendice aux témoignages? 

M. IRvINE: Je propose que ceux qui ne figurent pas aux témoignages soient 
publiés en appendice. 

Le PRÉSIDENT: Avant de passer à l’ordre du jour, je veux dire que j'ai reçu 
une lettre du secrétaire du Board of Trade, de Montréal, écrite au nom du conseil 
contenant certaines recommandations relatives aux modifications projetées au bill 
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18. Je ne prendrai pas la peine de la lire, mais si quelque membre du Comité 
veut la voir, il lui est loisible de le faire. Elle est signée par J. Stanley Cook, 
secrétaire du Board of Trade. 


M. Srexcer: Quelle en est la substance? 


Le PRÉSIDENT: Je ne l’ai pas lue. De fait, elle a été adressée à M. McEvoy. 
Il vient de me la remettre. Elle désapprouve certaines modifications projetées. 
Quelques hon. DÉPUTÉS: Lisez-la. 


Le PRÉSIDENT: Cette lettre est en date du 24 mars 1934 et est adressée à M. 
T. L. McEvoy, secrétaire du Comité de la banque et du commerce, de la Chambre 
des communes, Ottawa. Elle est ainsi conçue: 


CHER MONSIEUR, —J’ai l'honneur de vous faire les représentations sui- 
vantes de la part du conseil du Board of Trade concernant certaines mo- 
difications projetées à la Loi des banques, en l’espèce le bill n° 18: “Loi 
concernant les banques et le commerce de banque”. 

(1) La proposition à l'effet que les chartes des banques canadiennes 
soient renouvelées pour cinq ans au lieu de dix. Le renouvellement des 
chartes de banques dérange toujours le commerce. Le conseil du Board 
of Trade estime de la plus grande importance, dans l'intérêt du commerce 
en général, que ces revisions ne s'effectuent pas plus souvent que néces- 
saire. Le système en vertu duquel les chartes des banques sont revisées 
tous les dix ans a, dans l’ensemble, donné des résultats des plus satisfai- 
sants. Il ne semble pas opportun de réduire cette période de dix à einq 
ans. À ce sujet, il faut remarquer que les banques de la Grande-Bretagne 
ont des chartes perpétuelles. 

(2) En ce qui concerne la modification projetée à l’effet que nul ad- 
ministrateur de compagnies de fiducie, d'assurance, de prêt ou de place- 
ment, ou de toute institution financière, tant qu’elle transige des affaires 
publiques, ne devra être nommé administrateur d’une banque, le conseil 
estime important que les hommes d’affaires les plus compétents puissent 
être nommés aux conseils d'administration des banques. L'adoption de 
cette modification éliminerait des conseils d'administration bancaire un 
bon nombre de citoyens très utiles aux banques et au commerce. 

(3) La proposition à l'effet que les dividendes des banques canadien- 
nes ne dépassent pas 6 p. 100 par année. Ces dividendes n’ont pas été 
exagérés dans le passé et par comparaison ils n’ont guère varié. Le con- 
seil prétend que la restriction projetée des dividendes ne devrait pas s’ap- 
pliquer aux banques, lesquelles sont, après tout, des corporations privées, 
dont les services au commerce sont en fonction des attraits raisonnables 
que présentent les valeurs bancaires. 

Je vous prie de transmettre les observations précitées à votre Comité. 

Votre tout dévoué, 


Le secrétaire, 
J. STANLEY COOK. 


A l’ajournement, jeudi soir, M. Ralston a proposé, à la page 134 des Témoi- 
gnages: “qu'on demande à M. Dodds ou à M. Logan de produire les documents 
de nature à faire voir la limite prescrite de temps à autre par le gouvernement 
pour ces prêts.” Le secrétaire a considéré cela comme un avis de motion et l’a 
inscrit au procès-verbal au nom de M. Ralston: 


Qu'il soit fourni au Comité des copies de toute correspondance, de 
tous télégrammes, mémoires et cœtera, échangés entre n'importe quel 
membre du gouvernement et n'importe quelle banque chartrée, établissant 
les limites, s’il y a lieu, et les dates, fixées par le gouvernement quant au 
montant des avances en espèces aux “producteurs de blé” par les banques 
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chartrées intéressées, sous l'empire des dispositions des arrêtés ministé- 
riels garantissant les avances susdites; et la forme selon laquelle ces limites 
ont été imposées. 

Je ferai observer à monsieur Ralston que nous pouvons avoir ces documents 
sur un ordre de la Chambre seulement, en conformité de la procédure et de la 
pratique parlementaires. 

L'hon. M. RaALSToN : Je m'incline devant votre expérience, monsieur le prési- 
dent. 

Le PRÉSIDENT: Le secrétaire a préparé un mémoire pour moi et Je me deman- 
de si vous devez insister sur votre motion. 

L'hon. M. RaLsrToN: Je croyais que ce Comité avait le pouvoir d'envoyer 
quérir personnes, papiers et documents, et le reste. 

Le PRÉSIDENT: Oui, mais je ne suis pas trop certain que nous puissions en- 
voyer quérir ces papiers en particulier. Si vous voulez bien vous en reporter à 
Bourinot, 4e édition, page 470, nous trouvons ce qui suit: 


Le Comité peut obtenir directement des fonctionnaires d’un ministère 
les documents que la Chambre peut obtenir sur un ordre; mais dans le cas 
des documents qui ne peuvent être déposés qu’à la suite d’une adresse, il 
lui faut présenter une motion à cette fin en Chambre par l'intermédiaire 
de son président. 


Et ces documents, m’a-t-on informé, étant des documents “qui ne peuvent 
être déposés qu’à la suite d’une adresse,” doivent être obtenus sur motion faite en 
Chambre. 


L’hon. M. Razsrox: Monsieur le président, je crois que nous ne nous com- 
prenons pas. Je ne demande pas de documents ministériels; je ne demande pas 
de documents entre les mains de témoins qui ont quelque chose à faire avec le 
dépôt de documents ministériels. 

Le PRÉSIDENT: Il appartient au Comité de décider si la motion doit être 
adoptée ou rejetée. Pour ma part j'y suis opposé; mais comme question de pro- 
cédure, le Comité se prononcera sur la ligne de conduite à suivre. 

Vous proposerez votre motion, n'est-ce pas, monsieur Ralston, afin d’avoir 
la chose sous une forme concrète. 


M. Donps: Je désire attirer votre attention sur le fait que si les banques 
déposent ces documents elles révéleront des renseignements qui ont déjà été refu- 
sés au Comité. Les banques ne s’en soucient guère, mais nous désirons signaler 
la chose au Comité. 

Le PRÉSIDENT: L'affaire est maintenant entre les mains du Comité. M. Rals- 
ton propose la motion que je lis. La question est sur la motion. Quelqu'un dé- 
sire-t-il parler sur la motion? 

M. Bowmax: Est-ce que la question n’a pas été décidée? Je prétends qu’elle 
l’a été. 

Le PRÉSIDENT: C’est une autre phase de la question. 

M. Bowmax: Je suis d’avis que le point a été déjà réglé. 

Le PRÉSIDENT: Le Comité en prendra toute la responsabilité. 

La motion est mise aux voix et rejetée. 

Le PRÉSIDENT: Lorsque nous avons ajourné, jeudi soir, M. Logan rendait 
son témoignage et j'estime qu'il ferait bien de revenir pour être interrogé de 
nouveau. 

M. Dors: Puis-je d’abord faire une déclaration? 

Le PRÉSIDENT: Oui. Monsieur Dodds désire faire une rectification, mes- 
sieurs. 

[M. Tackson Dodds.] 
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M. Dors: Le colonel me posa une question, jeudi, demandant, comme je 
l'entendais, si l’on se proposait de faire des transactions à terme à l'époque où 
le premier ministre écrivit sa lettre du 20 janvier 1931. J'ai répondu ‘non’ 
Après ma réponse, M. Henry T. Ross, le secrétaire de l'Association des ban- 
quiers, m'informa que le colonel Ralston, selon lui, lisait un passage de l'arrêté 
du conseil adopté en septembre 1931. J’ai vu depuis une copie des témoignages 
(Témoignages, page 130) et je suis maintenant convaincu que le colonel Ralston 
voulait parler ‘de l'arrêté du conseil du 12 septembre 1931 (C.P. 2238) autorisant 
des garanties en faveur de la Canadian Co-operative Wheat Producers, Limited, 
et la réponse devrait être modifiée en changeant “non” par “oui”. 

Au milieu de l’été 1931, si je me rappelle bien le témoignage de M. McFar- 
land, les stocks de blé dont il fit l'acquisition à la fin de novembre 1930, avaient 
presque tous fait l’objet d’une vente ferme ou à terme et cet arrêté du conseil 
autorise les avances effectuées à cette fin. 

L'hon. M. RArsTON: Je voudrais bien éclaircir cette question entre M. 
Dodds et moi-même, s’il y a eu malentendu. Monsieur Dodds, je suis sous l’im- 
pression qu'il s'agissait de l'arrêté du conseil. Je voulais demander, —je n’ai pas 
encore lu le compte rendu,—si oui ou non à la date de la lettre du premier mi- 
nistre, on se proposait de faire des transactions à terme. 


M. Donps: A la date de la lettre du premier ministre, non. C’est justement 
le point, —les mots que vous avez lus,—et j'ai mal compris. Apparemment, vous 
lisiez le texte de l’arrêté du conseil. 


L'hon. M. Razsrow: C'est tout ce que je désire savoir, si à la date de la let- 
tre du premier ministre on se proposait de faire des transactions à terme. 


Le PRÉSIDENT: Cela explique tout? 
L’hon. M. RazsTON: Oui. 


M. $S. H. Locan est rappelé. 


M. IRviNe: C’est encore au sujet des relations des banques avec le syndicat 
du blé? 

Le PRÉSIDENT: Oui. Maïs vous pouvez aussi poser toute autre question à M. 
Logan, mais nous aimerions procéder avec ordre. Les membres du comité ont-ils 
d’autres questions à poser à M. Logan au sujet du commerce du blé? 


L'hon. M. Ralston: 


D. Quelle était la dette de la Canadian Co-operative Wheat Producers Li- 
mited à la banque; c’est-à-dire, le syndicat avait-il donné des billets ou reçu 
simplement des avances?—R. Non, des billets avaient été donnés par la Canadian 
Co-operative Wheat Producers Limited. 

D. Des billets payables à demande?—R. Je n’en suis pas certain, monsieur 
Ralston. 

D. Il doit y avoir des dates auxquelles un règlement est effectué. C’est 
tout ce que j'ai à l’esprit. Est-ce que des billets à demande ne seraient pas 
donnés, disons à la fin de chaque mois, pour couvrir les avances consenties au 
cours du mois?—R. Je ne suis pas bien au fait de la routine. Mais, naturelle- 
ment, à mesure que l'argent s’encaissait, les emprunts étaient acquittés. A me- 
sure que nos fonds augmentent, ces billets sont mis de côté ou, autrement dit, 
liquidés. 

D. Et à mesure que les avances en espèces étaient effectuées le montant de 
ces billets devenait plus élevé?—R. On donnait de nouveaux billets. 

D. En d’autres termes, nous pouvons en conclure que les banques avaient 
en mains assez de billets de la Canadian Co-operative Wheat Producers Limited 


[M. Jackson Dodds.] 
[M. S. H. Logan.] 
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pour couvrir le plein montant des avances consenties?—R. Pour le plein mon- 
tant de toutes les avances. 

D. Pour le plein montant net des avances qui ont été faites?—R. Pour le 
montant brut. 

D. Je ne le crois pas, parce qu'il est fait certains paiements? —R. Oui. Le 
montant varie tout naturellement. Il n’y a pas d'intérêt... 

D. Sur les avances réelles?—R. C’est bien cela. 

D. La banque détient les billets de la Coopérative canadienne des Produc- 
teurs de blé?—R. Oui. 

D. Je crois que M. Dodds, ou un autre, a dit que ces billets étaient à de- 
mande?—R. Oui, je ne pourrais l’affirmer. 

D. Quel est le taux de l’intérêt?—R. 5%, mais sur le solde créditeur, sur- 
tout lorsque les dépôts sont élevés, il y a un intérêt de 41%. 


M. Bothwell: 


D. Cette organisation de vente, la Coopérative canadienne des Producteurs 
de blé, Ltée, a-t-elle quelque actif à part le blé qui fait l’objet de ses transac- 
tions?—R. La Coopérative canadienne? 

D. Oui.—R. Je n'ai pas vu d'état financier récent, maïs je ne suppose pas 
qu’elle ait un fort surplus. 

D. Elle est généralement considérée comme une entité absolument distincte 
des trois syndicats du blé de l’'Ouest?—R. Entièrement séparée, en ce qui a trait 
à nos transactions. 

D. Et quant aux avances faites à l’occasion par les banques pour stabiliser 
le marché ou pour les transactions à terme, elles n'influencent d'aucune manière 
l'actif du syndicat indépendant?—R. Cela n’a rien du tout à faire avec le syn- 
dicat du blé. 

D. Je présume que ces billets qui sont remis aux banques sont signés par 
M. McFarland à titre de gérant de la Coopérative canadienne des Producteurs 
de blé—R. Je ne saurais dire quels sont les directeurs autorisés à signer. 


M. Spencer: 

D. Monsieur le président, je comprends que M. Logan a dit que sur les 
dépôts élevés il était alloué un taux spécialR. C’est exact. 

D. Y aurait-il un minimum sur lequel il ne serait pas accordé d'intérêt ?— 
R. Bien, je crois qu’en fait il est alloué 41% sur les soldes de compensation, 
pour ainsi dire. En d’autres termes cette organisation fait ses transactions, et 
lorsqu'elle a un solde raisonnable à son crédit, elle obtient 41% sur ce solde 
créditeur. 

D. Mais vous avez dit “les dépôts élevés”. Je me demande s’il s’agit de 
centaines, de mille ou de quel montant?—R. Il y a parfois des dépôts impor- 
tants. Naturellement pour une grosse société comme celle-là, il s’aceumule de 
jour en jour de fortes sommes. Sur ces sommes, nous accordons 41%. 


M. Jacobs: 


D. Avant la garantie accordée par le gouvernement fédéral, ces prêts étaient 
garantis par les trois provinces des Prairies?—R. Oui. 

D. Et quand le gouvernement fédéral a donné sa garantie, les provinces ont 
été dégagées de leur responsabilité? —R. Non, il n’en est pas ainsi. 

D. Vous avez une double garantie? —R. Nous avons une garantie. 

D. Donc si le gouvernement fédéral ne peut payer, vous pouvez toujours 
avoir recours aux gouvernements provinciaux? 

M. VazrANcE: Monsieur le président... 


M. BornweLzL: Je voudrais poser une question à ce sujet. Je crois que 
cette réponse est ambiguë. 
[M. $. H. Logan.] 


BANQUE ET COMMERCE 141 
M. Bothwell: 


D. En réalité, les syndicats provinciaux du blé n’ont aucune responsabilité 
actuellement au sujet de ces avances que vous avez faites aux producteurs de 
blé?—R. Je crois que c’est exact. 

D. Et de plus les provinces n’ont aucune responsabilité?—R. C'est vrai, la 
responsabilité des provinces a été dégagée. 

Le PRÉSIDENT: Est-ce bien clair, monsieur Jacobs? 


M. Vallance: 


D. Monsieur Logan, n’y a-t-il pas eu trois stages dans les transactions des 
syndicats du blé? C'est-à-dire qu'il fut un temps où les syndicats assumaient 
entièrement la responsabilité des transactions financières avec les banques ?— 
R. Our: 

D. Toujours en gardant la marge de 15 p. 100?—R. Oui. 

D. Et tant que cette marge a été maintenue, les syndicats du blé étaient 
en bonne posture. Cela nous reporte à la deuxième période où le gouvernement 
provincial est entré en scène par suite des difficultés où se trouvaient les syndi- 
cats lors de leur politique de rétention, si je puis employer cette expression. Les 
gouvernements provinciaux sont venus dans l'embarras, et alors le gouvernement 
fédéral est intervenu?—R. C’est bien cela. 

D. Et maintenant il se trouve que l’on se sert pour la stabilisation des Pro- 
ducteurs de blé, Ltée, seulement comme moyen d’action?—R. C'est exact. 

D. En 1933, c’est-à-dire pour la campagne de 1933, les syndicats du blé ont 
vu à leur propre aménagement financier. En d’autres termes, ils se sont suffi? — 
R. Oui. 

Le PRÉSIDENT: Avez-vous d’autres questions? Sinon, nous allons congédier 
M. Logan. 

Le, témoin se retire. 

Le PRÉSIDENT: Messieurs, il y a ici d’autres banquiers qui peuvent donner 
des renseignements au Comité, s’il est désirable de les appeler maintenant. 
Sinon, nous allons considérer cette question close en ce qui a trait à l’audition 
des témoins. Je sais que ce sont les seuls témoins que nous ayons à notre dispo- 
sition dans le moment; mais je ne fermerai pas l'enquête si quelqu'un désire ap- 
peler d’autres témoins. 


M. IRVINE: J'avais compris, monsieur le président, que nous devions passer 
à une autre partie de la résolution Power. 


Le PRÉSIDENT: Oui, si ce sujet est clos, ou si l’on désire laisser la question 
ouverte jusqu’à ce que nous ayons d’autres témoins. Vous vous rappelez que 
nous avons pris ce sujet mardi, parce que M. McFarland n’était disponible que 
pour ce jour-là; mais je ne voudrais pas déclarer l'étude terminée si quelqu'un 
désire appeler un autre témoin. 


M. IRvINE: À ce sujet, puis-je demander si le Comité a l'intention d'appeler 
quelqu'un au sujet du syndicat du blé. Par exemple, Je crois que nous devrions 
avoir quelque indication pour décider si nous devons ou non continuer cette 
méthode de vendre le blé, méthode par laquelle le syndicat du blé est supporté 
financièrement par le gouvernement. C’est avec beaucoup de répugnance que j'ai 
voté contre la demande de renseignements de M. Power. Je craignais de nuire à la 
vente de notre blé. Je comprends que le fait de révéler où se trouve le blé équi- 
vaut à dire dans une partie de cartes que monsieur Un Tel détient telle ou telle 
carte. Dans ce cas, les enchères cessent immédiatement et la main est nulle. Or, 
je crois que nous devrions poser quelques questions à des personnes autorisées du 
syndicat du blé, afin de savoir si nous devons ou non continuer à vendre notre 
blé suivant cette méthode d’obscurantisme et de crainte. Avons nous d’autres 
témoins pour décrire cette phase? é 
[M. $. H. Logan.] 
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M. Ernsr: Monsieur le président, il n’entre sûrement pas dans le cadre de la 
présente enquête d'étudier la manière d'organiser la vente du blé. Il me semble 
que nous nous occupons de choses qui ressortissent plutôt au comité du commerce 
qu’à celui de la banque. 

M. IRvINE: Je crois que c’est en rapport avec la motion de M. Power, car 
je ne pense pas que nous puissions continuer indéfiniment d'accorder l’appui du 
gouvernement canadien à une institution qui est pourrie jusqu’à la moelle. Je 
ne blâme pas le gouvernement d’aider le syndicat du blé actuellement—je veux 
dire le commerce du grain et l’agiotage sur la vente du blé. Je ne blâme pas le 
gouvernement de venir au secours du syndicat. En fait, je le blâmerais forte- 
ment s’il ne le faisait pas. Mais je crois que nous avons le droit de dire s’il doit 
continuer ou non la vente du blé de la manière actuelle. 

Le PRÉSIDENT: Monsieur Irvine, je vous signale un bill qui a été adopté en 
première lecture hier à la Chambre des communes. Ce bill me semble pourvoir 
à l’avenir de la vente du blé. 

M. IRvine: Il peut y avoir quelque chose là-dedans. 

Le PRÉSIDENT: Il me semble que nous pouvons en toute sûreté attendre pour 
voir ce que propose le bill. Je ne l’ai pas même vu. Je ne sais ce qu’il contient, 
mais Je crois qu'il couvre les opérations de ce genre. 

M. BorxweLL: Laïissons cette affaire en suspens jusqu’à ce que nous ayons 
vu le bill. Nous pouvons en attendant poser d’autres questions en rapport avec 
notre enquête. 

Le PRÉSIDENT: L'idée est bonne. Nous devrions ajourner l'examen de cette 
question, et si quelqu'un désire faire citer des témoins pour jeter plus de lumière 
sur ce qui s’est fait dans le passé, il est bien entendu qu’on peut le faire. Sur 
cette entente, messieurs, nous allons continuer. 

Quelques MEMBRES: Oui. 

L’hon. M. LAPoINTE: Je n’ai pas très bien entendu M. Irvine. J'aimerais 
savoir quelle institution il a désigné comme étant “tout à fait pourrie”. 

M. IRvINE: Je voulais parler de la halle des grains. 

Le PRÉSIDENT: Vous parlez de Winnipeg en particulier? 

M. IRvne: De l’agiotage sur le parquet des halles de blé n’importe où. 

M. Coore: En faveur des remarques de M. Irvine, on peut dire ceci: le Co- 
mité a peut-être quelque droit d'examiner s’il est opportun de laisser durer 
cette garantie sans conditions et combien de temps et que va en être l’effet sur 
la situation bancaire en général. 

Le PRÉSIDENT: N'est-ce pas l'opinion de tous que la question est encore 
ouverte à la discussion? 

M. CooTe: Cela me va. 

Le PRÉSIDENT: Je crois que c’est parfaitement juste. A présent, messieurs, 
pour avancer avec la résolution Power et pour utiliser les témoignages des gérants 
généraux, je suggérerais qu'ils se tiennent prêts à rendre témoignage sur Je para- 
graphe 2 de la résolution de M. Power, qui se lit ainsi: 


Les mesures générales adoptées par les banques à charte pour com- 
battre la crise des affaires, et le degré de responsabilité desdites banques 
dans la déflation violente dont le pays a souffert et souffre encore. 


M. LawsoN: Avez-vous dit le paragraphe 2, monsieur le président? 

Le PRÉSIDENT: Oui. J’ai demandé à M. Jackson Dodds, le président de 
l’Association des banquiers canadiens, de rendre témoignage sur ce point. Je 
suggère que nous l’entendions et que nous interrogions ensuite M. Patterson, de 
la Banque de Nouvelle-Ecosse. Nous pouvons limiter à notre gré le nombre 
des témoins à entendre. Si je comprends bien, certains membres du Comité se 
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proposent de suggérer d’autres témoins après la vacance de Pâques. Le Comité 
désire-t-1l que nous appelions M. Dodds? 

Adopté. 

Le PRÉSIDENT: Avant que nous interrogions M. Dodds, je sug ggérerais AUX 
membres du Comité qui désirent assigner d’autres témoins de m'en passer les 
noms, vu que je fais fonction de président du sous-comité, et nous tiendrons 
compte de leur demande. Je crois que la question est de nature à couvrir un 
vaste terrain. 


M. GrarY: M. Dodds va maintenant nous parler du paragraphe 2 de la 
résolution Power. 


Le PRÉSIDENT: Oui. 
M. Jackson Dopps est appelé. 


Le TÉMOIN: Je dois dire que je parle en ce moment à titre de gérant général 
de la Banque de Montréal. 

Tout le monde sait que la dépression a été un phénomène mondial et que 
le Canada en a souffert comme les autres pays. Mais en général on n’apprécie 
pas le fait que le Canada en a moins souffert que la plupart des autres pays 
et que dans une grande mesure, s’il en a moins souffert, c’est grâce à la force 
de ses banques et à leur ligne de conduite avant et pendant la dépression. 

La politique de prudence que les banques ont suivie pendant la période de 
hausse, puis l’aménité dont elles ont fait preuve et l’aide constructive qu’elles 
ont accordée aux emprunteurs pendant la dépression qui a inévitablement suivi 
la hausse, ont largement contribué à amortir le choc sur notre pays, tandis que 
d’autres le subissaient en plein. 

I] n'est peut-être pas exagéré de dire que la Commission royale sur la ban- 
que et la monnaïe n’était pas préjugée en faveur des banques à charte. Cepen- 
dant, au chapitre V, article 201, les commissaires déclarent: 


Il est évident, d’après ce que nous avons écrit précédemment, et 
d’après une bonne partie des renseignements recueillis au cours de nos 
séances, qu’en ce qui concerne nos opérations ordinaires de banque, les 
banques canadiennes donnent des preuves admirables de sécurité, d’effica- 
cité et de commodité. En un temps de crise économique universelle, les 
banques canadiennes ont tenu bon et ont continué à rendre la même diver- 
sité de services de haute qualité au peuple du Dominion que par le passé. 


Pendant la période de 1926 à 1929, le Canada a subi une forte expansion 
économique et financière, surtout à cause de la richesse des moissons et de la 
hauteur suffisante des prix mondiaux qui apportaient de l’argent dans le pays. 
En outre, le capital américain afluait, cherchant des placements dans l’industrie 
canadienne. Des deux manières, l'argent arrivait au pays pour y demeurer et 
il était le bienvenu. Mais il y avait aussi un autre courant monétaire, de nature 
différente, celui des sommes empruntées aux Etats-Unis par les gouvernements 
fédéral et provinciaux, les municipalités et les sociétés particulières, sommes 
qu’il fallait rembourser. Ce flux d'argent facilitait l’extravagance dans les dé- 
penses publiques et particulières, encourageait l’agiotage sous une forme ou sous 
une autre, dans des proportions inouies au Canada et faisait oublier que les 
gros emprunts contractés en dehors du pays affaiblissaient l’armature financière 
du Canada. 

M. Power cherche à démontrer de quelle manière les banques, en général, ont 
combattu les effets de la crise. A ce sujet je dirai que leurs 3,900 gérants de 
succursales et leurs personnels, leurs surintendants de district, leurs services de 
crédits, leurs gérants généraux adjoints et leurs gérants généraux ont consacré plus 
de temps à l'étude de cette question au cours des quatre dernières années et 
demie que tout autre groupe au pays, et que leurs efforts n’ont pas été appréciés 
à leur juste valeur. Toutefois, j’excepterai bon nombre de particuliers et de cor- 

[M. Jackson Dodds.] 
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porations qui ont exprimé leur gratitude à leurs banquiers des conseils et des ser- 
vices reçus,—heureusement il y a encore de ces gens chez nous. 

Les banques n’ont pas été populaires au cours de la période de déflation, 
mais elles l’étaient encore moins pendant le boom, car leurs détracteurs actuels 
dénonçaient encore plus violemment le prétendu conservatisme désuet de ces 
institutions, qui essayaient de maintenir le développement commercial et les dé- 
penses publiques dans de justes bornes et de décourager la spéculation. 

Nous ne prétendons pas que les banques n’ont pas commis d'erreurs; ce 
serait trop attendre d'institutions dirigées par des hommes qui ne se disent pas 
infaillibles et qui reconnaissent leur fragilité. Le commerce bancaire n’est pas 
une science absolue, mais il est régi par des principes bien définis, des lois écono- 
miques saines, et des siècles d’histoire et d'expérience dans la pratique de ce 
commerce. La stabilité des banques canadiennes démontre qu’elles ont conduit 
leurs affaires de facon orthodoxe. Nous pouvons ajouter qu’elles n’ont pas visé 
seulement à réaliser des profits pour le compte de leurs actionnaires. L’extrait 
suivant illustre bien ce point de vue; il est tiré d’une circulaire aux gérants des 
succursales de la Banque de Montréal et a trait “Aux prêts au jour le jour con- 
sentis aux courtiers et aux prêts destinés à d’autres fins commerciales.” 


Nous apprécions les efforts des gérants qui désirent étendre les rela- 
tions de la banque et sa puissance de gain, mais nous savons également 
que nous pouvons compter sur leur loyale coopération en ce qui concerne 
l'application d’une politique générale... basée sur des considérations plus 
importantes que la réalisation de profits immédiats. 


Les banques à charte n’ont pas attendu la venue de la crise pour essayer d’en 
atténuer les effets, mais elles ont appliqué un frein pendant la période de boom, 
car elles savaient que le règlement des comptes se feraient un jour et qu'il valait 
mieux prévenir que guérir. 

Dans son discours annuel aux actionnaires, en décembre 1927, qui, selon la 
coutume consacrée par les ans, a été publié dans tous les Journaux du Canada, 
le président de la Banque de Montréal disait: 


Une vaste spéculation n’est pas chose nouvelle en temps de prospérité. 
On a tôt oublié la pénible leçon découlant des pertes subies et la nouvelle 
génération ne profite que peu de l’expérience du passé. Connaissant la 
nature humaine je sais qu’il est presque futile de donner des avertisse- 
ments, mais je n’en dirai pas moins qu'une trop grande spéculation com- 
porte de grands dangers pour la stabilité du commerce. 


A cette même réunion, le gérant général déclarait: 


Il n’est pas bon d’escompter l'avenir trop longtemps à l’avance. Nous 
y sommes trop enclins, et j'y vois un symptôme de l'excès de confiance qui 
nous a occasionné des difficultés dans le passé. La spéculation outrée de 
l'époque, à laquelle votre président a fait allusion, est la conséquence 
directe de cette tendance. La spéculation, comme la fièvre, n’est pas une 
maladie mais un symptôme, et, comme la fièvre, dans bon nombre de cas, 
elle se guérira probablement elle-même. L'expérience nous avertit de pré- 
voir les revers possibles, tandis que l'excès d’optimisme comporte le danger 
toujours présent d’un pénible réveil. 


Un an plus tard, au mois de décembre 1928, environ un an avant l’effondre- 
ment du boom, le président de la Banque de Montréal attirait de nouveau Pat- 
tention sur les dangers de la spéculation, dans son discours annuel. Il s’exprimait 
ainsi: 

La spéculation outrée sur les bourses des valeurs, qui se fait sentir 
depuis assez longtemps, avec ses multiples ramifications, inquiète les ban- 
quiers. Inutile de vous dire que la hausse des prix ne peut continuer indé- 
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finiment et qu'il y a une limite bien arrêtée au montant des prêts bancaires 
sur les titres. J'espère que la réaction ne sera pas trop soudaine ou trop 
grave. 


A cette même réunion de nos actionnaires, le gérant général déclarait: 


La mise en valeur des ressources du pays comporte nécessairement 
l'émission de nouvelles obligations, et le mouvement des valeurs à la 
Bourse résulte en partie du lancement de nouvelles émissions représentant 
des entreprises, des fusions, des réorganisations, etc., mais elles n’ont pas 
toujours été vraiment constructives et de nature à bénéficier au pays ou 
au public en général. La prospérité engendre toujours l’optimisme, mais 
la surcapitalisation et le lancement de projets qui escomptent l’avenir du 
pays trop longtemps à l’avance sont de nature à nous faire du tort. Il 
ne nous appartient pas d'imposer nos opinions aux emprunteurs sur titres 
ou de leur tracer une ligne de conduite, mais il nous incombe en notre 
qualité de gardien des deniers de nos déposants et actionnaires de main- 
tenir ces emprunts dans les limites de la raison lorsque la situation pré- 
sente, comme en ce moment, un élément de danger. Il n’y a qu’un danger, 
c’est l’excès d’optimisme. Nous avons souffert de ses effets par le passé. 
Si notre optimisme et notre ambition ne s’écartent pas trop de sages bor- 
nes, si nous restons sur un terrain sûr, nous souvenant que la production 
est la seule source de la richesse nationale, il n’y aura pas lieu de douter 
de l’avenir du Canada. Maïs comme nous avançons rapidement, il faut 
redoubler de prudence. 


Vous avez là des extraits typiques des déclarations faites par les présidents 
et les gérants généraux de banques pendant le boom. La citation de passages de 
lettres et circulaires adressées aux gérants de succursales démontrera que les 
déclarations publiques concordaient avec les instructions données à ses gérants 
locaux par la banque de Montréal. 


Le 2 juin 1927: 

Le gérant général me prie de vous avertir d’être prudent au sujet 
des prêts aux courtiers et autres, garantis par des titres. Le cours des 
valeurs à la bourse monte continuellement depuis assez longtemps, et la 
spéculation est fort répandue. Tout recul des prix pourrait faire surgir 
une situation grave et, en conséquence, nous vous recommandons de con- 
tinuer à exercer soigneusement tout gage détenu ou offert et de vous pré- 
munir contre toute éventualité en maintenant une couverture adéquate. 
Dans le cas de prêts consentis à des particuliers vous vous assurerez, na- 
turellement, de la position de ces emprunteurs au point de vue de la de- 
mande de couverture additionnelle. 


Le*15"10i0,1927: 

Au cours des derniers douze mois la vague de spéculation accuse une 
forte augmentation et son étendue ne présage rien de bon. La hausse 
constante des prix à la bourse a permis aux spéculateurs et aux courtiers 
de réaliser des profits énormes, et les banques en ont bénéficié en tant 
qu’elles ont affecté à ces opérations des fonds considérables qu’elles n’au- 
raient pas pu utiliser autrement; et tout le monde est heureux. 

Il est bon maintenant d'envisager la situation plus sérieusement et 
il incombe aux banques de remettre les affaires sur une base plus saine 
en limitant les prêts pour fins de spéculation. A partir de ce jour nous 
voulons que votre bureau adopte une politique plus conservatrice en ce 
qui concerne les prêts aux courtiers. Nous vous prions d'éliminer des 
nantissements acceptés tous les titres de nature spéculative, sans égard au 
pour-cent de couverture ou au taux d'intérêt. Nos prêts actuels renfer- 
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ment des titres de ce genre, vous les ferez disparaître graduellement et 
vous n’en accepterez pas d’autres. 

Vous perdrez probablement des transactions qui peuvent vous Sem- 
bler profitables, mais vous reconnaîtrez qu'il y a un principe en Jeu plus 
important que les profits ou le volume des affaires. Agissez prompte- 
ment et avec fermeté. Notre attitude vise au maintien de notre sécurité 
et à l'établissement d’une politique à l'avantage du pays en général. 

Veuillez discuter cette lettre avec le surintendant, auquel nous avons 
fait connaître notre opinion lors de son récent passage au bureau-chef. 


Le 13 mars 1928: 

Nous sommes d'avis que la spéculation a pris des proportions trop 
considérables et nous voudrions vous voir administrer votre service des 
prêts au jour le jour de manière à diminuer sensiblement le total de ces 
prêts chaque mois, au cours des prochains mois. 


Le 30 juillet 1928: 


Actuellement nous n’augmentons pas nos prêts au jour le jour d’au- 
cune facon et nous ne mettons pas de crédits à la disposition des cour- 
tiers. 


Le 22 novembre 1928: 


Pour votre gouverne nous ajouterons qu’actuellement nous ne vou- 
lons pas augmenter nos prêts contre nantissements de titres et d’obliga- 
tions, et par ce moyen nous voulons mettre un frein aux activités des 
courtiers et autres qui superposent les crédits et augmentent la spécula- 
tion dans le public. 


Le 16 janvier 1929: 


Bien que nous ayons surtout appuyé sur la question des dépôts, il 
ne faut pas oublier que la banque est toujours prête à considérer les bons 
prêts commerciaux et agricoles. Actuellement nous n’encourageons pas 
les prêts destinés à des fins de spéculation et garantis par des titres, 
comme nous vous en avons déjà averti d’ailleurs; cependant, nous étu- 
dierons avec soin toute demande de prêts en vue de placements, lorsque 
le remboursement ne dépendra pas entièrement de la vente des titres 
donnés en gages. 


Le 25 mars 1929: 


Au cours des derniers mois des particuliers nous ont adressé de nom- 
breuses demandes de prêts garantis par des titres et des obligations. C’est 
le résultat de la vague actuelle de spéculation et d'ordinaire on veut par ce 
moyen enlever les titres des mains des courtiers, soit pour raisons de pru- 
dence ou pour épargner un pour cent d'intérêt. Nous ne voyons pas ces 
demandes d’un bon œil et nous en rejetons le plus grand nombre. Ces prêts 
aux particuliers contre nantissements de titres comporte un élément spécial 
de danger, car il répugne toujours à ces emprunteurs de disposer de ces 
gages, quelles que soient les circonstances. Si les cours sont élevés, ils 
pensent qu'ils monteront davantage; s’ils sont bas, ils sont certains de leur 
relèvement, et s’opposent à toute vente à perte. Les courtiers, en vue de 
leur propre protection, doivent vendre et vendent les titres de leurs clients 
si ces derniers ne maintiennent pas une couverture suffisante, mais on blâ- 
me les banques d’agir ainsi. Nous vous prions d'examiner soigneusement 
la liste des prêts de votre succursale consentis à des particuliers contre 
nantissement de titres et d'obligations, si vous en avez, et de voir au 
maintien d’une couverture raisonnable et de faire comprendre cette néces- 
sité à vos clients. Nous ne voulons pas alarmer les gens, maïs les circons- 
tances actuelles exigent plus que les mesures ordinaires de précaution. 
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Le 18 septembre 1929: 


La présente période de grande activité commerciale et industrielle au 
Canada absorbe une proportion de plus en plus considérable des ressources 
de la banque pour faciliter la production et la distribution des denrées. Ces 
périodes viennent et vont. Lorsqu'il y a ralentissement les besoins du com- 
merce ne sont pas aussi grands et les disponibilités de la banque augmen- 
tent, mais nos ressources doivent toujours satisfaire d’abord les exigences 
légitimes des hommes d’affaires. Il ne faut pas oublier que les banques 
détiennent leurs pouvoirs du gouvernement et obtiennent des chartes en 
vue de servir le public, — et tout particulièrement de deux manières: Pre- 
mièrement, pourvoir un lieu sûr de dépôt pour l'argent du public, et 
deuxièmement, utiliser cet argent au développement de la production et du 
commerce. Cette circulaire n’a aucunement trait aux comptes de prêts 
autres que ceux dont il est question dans l’en-tête (‘“ Prêts au jour le jour 
aux courtiers — Prêts destinés à d’autres fins que des fins commerciales ”). 
Comme toujours, nous serons heureux de satisfaire les besoins légitimes de 
nos clients en affaires et nous accepterons avec plaisir les nouveaux clients 
désirables, gros ou petits. C’est l'attitude traditionnelle de la banque et 
c’est parce que nous voulons nous en tenir à cette ligne de conduite que 
nous jJugeons à propos, dans les circonstances, d'imposer des restrictions 
sur les autres classes de prêts, car si nous laissions cette sorte de prêts 
augmenter nous pourrions devenir incapables de répondre pleinement aux 
exigences du commerce. 


Bien que les banques n’aient pris aucune mesure concertée, les extraits cités 
démontrent les démarches qu’elles ont faites même avant le commencement de la 
déflation, pour en diminuer les mauvais effets en mettant obstacle au progrès du 
boom; car elles savaient fort bien que le degré de son développement serait la 
mesure de la crise qui suivrait, — le pendule oscille toujours également des deux 
côtés. 

Depuis l'effondrement de l'automne de 1929, nous avons cherché surtout à 
protéger nos déposants et à conserver l’actif de nos emprunteurs. 

(a) En encourageant les emprunteurs particuliers à réduire leurs engage- 
ments de manière à stabiliser leur situation financière; 

(b) En recommandant aux emprunteurs commerciaux de diminuer leurs frais 
de manière à leur permettre de traverser cette période de fléchissement dans les 
affaires ; 

(c) En portant de nombreux clients lorsque la valeur des gages donnés sur 
les prêts bancaires ne couvrait plus le montant des prêts consentis, et dans bien des 
cas elles le font encore; 

(d) En continuant, malgré l’impopularité de ce conseil, de recommander 
aux corps publies d’équilibrer leurs budgets; 

(e) En portant les emprunteurs agraires qui étaient incapables de rembour- 
ser les sommes obtenues et dans bien des cas en leur faisant de nouvelles avances, 
car il y a longtemps que la politique de l’aide aux cultivateurs et aux autres pro- 
ducteurs primaires existe chez nous; 

(f) Bien que la crise ait commencé pour de bon en 1929, les banques n’ont 
diminué les salaires que deux ou trois ans plus tard; 

(g) Au mois de mai 1933, nous avons diminué l'intérêt sur les dépôts à l’épar- 
gne d’une demie de un pour cent et nous avons fait profiter les gouvernements, 
les municipalités et les emprunteurs de premier ordre de cette réduction, ce 
qui facilita la conversion des emprunts de l'Etat à un taux d'intérêt moins élevé. 
Nous avons accordé une réduction correspondante ou même plus considérable du 
taux d'intérêt sur les prêts aux cultivateurs. 

En terminant, J’ajouterai que les banques pouvaient difficilement combattre 
les effets de la déflation, car cette attitude comportait des mesures énergiques et 
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agressives et n’était pas conforme au rôle que ces institutions commerciales dol- 
vent jouer dans le système économique du pays. 

Les banques doivent d’abord protéger les fonds de leurs déposants, au nom- 
bre d'environ 4,000,000, et se tenir prêtes à répondre à toute demande qui pour- 
rait leur être faite. Il leur incombe ensuite d'aider les emprunteurs qui s’occu- 
pent de production et de l’industrie en général. Incidemment, les banques doi- 
vent protéger les intérêts de leurs actionnaires, qui se chiffrent à environ 47,000. 

La contribution la plus effective de la part des banques au relèvement du 
pays en ces temps d'incertitude et de crise consiste à manœuvrer de façon à 
retenir la confiance des déposants. Le pays évitera ainsi la paralysie des affaires 
rendue possible par une course sur les banques. Considérée sous cet aspect de 
tout premier plan, l'attitude des banques canadiennes a été fort prisée aux Etats- 
Unis et en Grande-Bretagne. 

On a blâmé les banques de décourager les emprunts et de refuser de nou- 
velles avances aux hommes d’affaires. En vérité, la gent commerciale prudente 
a moins recouru aux emprunts, vu absence d'occasions avantageuses de les faire 
profiter; par ailleurs, les banques se sont montrées plus actives que jamais en 
recherchant les prêts de père de famille, tout comme celles d'Angleterre parties 
à la recherche de placements dans les valeurs d'Etat avec une ardeur jamais égalée 
et à des taux d'intérêts de plus en plus bas. Le bilan des banques montre assez 
que les demandes de prêts légitimes dans le domaine des affaires étaient bien 
accueillies. 

Les banques prétendent avoir fait tout le possible pour réfréner le boom et, 
dès la crise venue, avoir adopté une attitude raisonnable et utile envers la géné- 
ralité des emprunteurs, nonobstant toute preuve particulière du contraire. 


Le PRÉSIDENT: Messieurs, M. Dodds se met à votre disposition. 


L'hon. M. Euler: 


D. Monsieur Dodds, à votre avis, les banques restreignent dans une cer- 
taine mesure les prêts destinés à l’achat d'obligations? Je vous serais obligé de 
vous montrer plus précis.——R. Voici, dès que les prêts gagés sur les titres influent 
sur les saines transactions financières, dès que nous envahissons le champ de la 
spéculation, nous estimerions le moment venu d’appliquer les freins. Nous ne 
connaissons pas de pour-cent qui constitue la limite des prêts gagés sur titres. 

D. Il n’y a pas de pour-cent déterminé? Par exemple, quand les courtiers 
sollicitaient des prêts sur titres, la banque avait-elle fixé une limite quant au 
pourcentage? —R. Non, mais nous exigeâmes une plus forte couverture, quand 
le prix des valeurs augmenta. 

D. Y avait-il une différence de couverture entre les valeurs industrielles 
et les valeurs minières?—R. Oh! certainement, une grande différence. 

D. Pourriez-vous être plus précis, monsieur Dodds?—R. Pour les mines 
reconnues, nos exigences étaient moindres, beaucoup moindres que pour les mines 
au premier stage d'exploitation. 

D. Ces exigences variaient, j'imagine, selon la valeur des titres? Ces limi- 
tes sont-elles modifiées maintenant? Certains croient la crise terminée et nous 
avons ce que nous pourrions appeler des titres rajeunis; or, quelle couverture exi- 
gez-vous des courtiers emprunteurs?—R. Je vais m'informer de la couverture 
exigée. En fait, nos prêts sur titres sont assez bas, monsieur Euler, et la ques- 
tion ne s’est pas posée encore. 

D. Monsieur Dodds, vous nous avez plu extrêmement en affirmant que les 
banques ne recherchaient pas uniquement les bénéfices maïs avaient aussi à cœur 
l'intérêt du pays. Vous avez ajouté que les besoins du commerce avaient le 
pas sur les opérations de bourse. Or, je voudrais savoir si, oui ou non, au cours 
de la crise, l’année dernière disons, nombre de manufacturiers — dont j'ai des 
noms présents à l’esprit — étaient encombrés de produits fabriqués et obtinrent de 
vous des prêts sur cette surproduction; est-il exact que vous avez traité cavaliè- 
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rement certains de ces industriels et les avez forcés à sacrifier leurs produits, que 
vous ne les avez pas secondés dans une mesure raisonnable, que les fabricants ont 
subi de lourdes pertes parce que les banques les ont forcés à vendre leurs stocks 
à vil prix, nuisant par là aux intérêts immédiats et, qui plus est, décourageant 
toute l’industrie? Et puis, autant aller jusqu’au bout de ma pensée. Je vais vous 
parler de l’industrie du meuble. On m'affirme, et je le crois, que les fabricants du 
meuble durent sacrifier leur marchandise, la jeter sur le marché; ils furent pres- 
que contraints de vendre à perte pour rencontrer leurs emprunts bancaires; résul- 
tat: dans plus d’un cas le prix du meuble descendit beaucoup au-dessous du prix 
de revient; qu’avez-vous à répondre?—R. Il me faudrait examiner chaque cas, 
monsieur Euler; mais, jamais les banques n’ont voulu forcer la vente des mar- 
chandises. Evidemment de marchandises nouvelles arrivaient, et les fabricants 
avaient ces stocks dépréciés; or, souvent ils préféraient en disposer que d'attendre. 

D. A votre avis, peut-on justifier l'accusation que les banques n’eurent pas 
tous les égards voulus, surtout à l'endroit des manufacturiers, anciens clients des 
banques; cette accusation est-elle fondée? —R. Les banques ont eu et ont encore 
beaucoup d’égards pour tous leurs clients. Je l’ai dit, il a pu se rencontrer des cas 
isolés où nous pouvons différer d'avis sur l'attitude prise. 

D. Diriez-vous qu’il y a eu des exceptions à la règle générale?—R. J'ai 
avoué dans mon mémoire, et avec toute la franchise possible, qu'il a pu se glis- 
ser certaines exceptions. Nous avons 3,900 gérants de banques, répartis par tout 
le pays. Nous les stylons au mieux; nous nous appliquons à les orienter dans la 
voie Juste et raisonnable, mais, sur ce nombre, il en est de jeunes, qui, à leurs 
propres yeux, consentent des prêts risqués et qui s'efforcent de se faire rembourser 
avant que l'affaire n'arrive aux oreilles du bureau-chef; quand nous en sommes 
informés, nous tâchons de corriger l'erreur. 

D. En fait, vos gérants ont-ils une certaine latitude dans leurs opérations? 
N'est-il pas d’usage d'obtenir l’assentiment du bureau-chef?—R. Impossible, mon- 
sieur Euler, de soumettre tous les prêts au bureau-chef. 

D. Et pourtant, règle générale?—R. Règle générale, c’est impossible. 

Le président: 

D. Avant de passer à un autre sujet, voulez-vous, monsieur Dodds, me per- 
mettre de vous demander, au nom du Comité, de nous expliquer votre système 
de prêts?—R. Voici ce système, tel qu’appliqué en général par les banques du 
Canada: Comme vous le savez, le client se présente à une de nos succursales; il 
fournit au gérant tous les renseignements nécessaires. Compte rendu de l’impor- 
tance de la ville et, tout naturellement, de la compétence du gérant dans la 
conduite de ses affaires, le gérant jouit d’une certaine latitude lui permettant 
d’octroyer le prêt sans l’agrément du bureau-chef. Pour ce qui est du chiffre du 
prêt et dans tous les districts du Canada, c’est affaire aux surintendants; par 
allleurs et jusqu’à concurrence d’un certain chiffre, ces derniers ont toute lati- 
tude. Au-dessus d'eux viennent les gérants généraux adjoints disséminés par tout 
le pays et dont quelques-uns se trouvent au bureau-chef. Ils peuvent autoriser les 
prêts ne dépassant pas un certain chiffre: au-dessus de ce chiffre l'affaire est 
soumise au bureau-chef. Je dis done, les gérants généraux adjoints peuvent 
autoriser les prêts ne dépassant pas un certain montant mais, celui-ci dépassé, 
l'affaire incombe aux gérants généraux, enfin au bureau-chef. 


M. Spencer: 


D. Puis-je demander si le chiffre-limite pour certains gérants de succursales 
descend jusqu’à $500?—R. Oui, dans certaines campagnes. 

D. Ou moins encore?—R. Je ne sache pas qu’il existe de prêts moindres; 
nous n’en autorisons pas. Toutefois, la moyenne des gens de la campagne dési- 
reux d'obtenir $500 attendent bien volontiers une couple de jours. 

M. Coore: Rien ne leur sert d’ailleurs de ne pas être satisfaits d’attendre, si 
la banque le juge à propos. 
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M. Irvine: . 

D. Monsieur le président, je désirerais poser une question à M. Dodds. Puis- 
je, toutefois, auparavant, déclarer que je ne soupçonne nullement que les banques 
du Canada ne soient pas aussi bien conduites que l’a affirmé M. Dodds dans son 
mémoire préliminaire. Je serais fort surpris d'apprendre qu'il se soit commis des 
irrégularités ou des indélicatesses. Tout ce que je vais dire a trait à l’ensemble 
du système de prêts des banques. Vous êtes, monsieur Dodds, président de la 
Banque de Montréal?—R. Je le voudrais. Mais si je l’étais je ne serais pas de- 
vant vous présentement. 

D. Vous êtes gérant général?—R. Oui. 

D. Et président de l’Association des Banquiers? Pouvez-vous parler d’au- 
torité en matière d'opérations bancaires générales au Canada, en votre qualité 
de président de l'Association des Banquiers?—R. Je crois sage de me contenter 
de répondre en ma qualité de gérant général de la Banque de Montréal, et je 
vais faire tout le possible pour répondre au mieux à toutes vos questions. L'As- 
sociation des Banquiers Canadiens ne peut se vanter d’inspirer l’orientation de 
toutes les banques. : 

D. Je comprends bien qu’il ne peut s’agir en l’espèce d’une orientation rigide, 
mais me trompé-je en afirmant que l'Association des Banquiers s’efforce dans 
toute la mesure du possible d’uniformiser les opérations bancaires par tout le 
pays?—R. Cette affirmation ne me semble pas justifiée. Je crois, que le rôle 
de l’Association canadienne des Banquiers vous sera défini. 

D. Si vous avez ce renseignement, je serai aise de connaître l’objectif de 
l'Association des Banquiers—R. Monsieur Ross, avez-vous un mémoire sur les 
attributions de l’Association des Banquiers Canadiens? 

M. Ross: Oui. Ces attributions apparaissent dans les statuts de 1900. A 
mon sens, l'Association a tenu à ne pas dépasser la limite de ses prérogatives. Je 
ne puis, de mémoire, me rappeler les grandes lignes de ces statuts. 

M. IRviNe: Rien dans ma question ne laisse supposer que les banques aient 
outrepassé leurs prérogatives. Je désire simplement savoir la raison d’être de 
leur association. 

M. Ross: Je vais peut-être pouvoir retracer le statut. 

Le TÉMOIN: Article 5: 


Les objets et les pouvoirs de l'association sont de promouvoir géné- 
ralement les intérêts et l'efficacité des banques et des officiers de banque, 
de travailler à l'éducation et à l'instruction de ceux qui se destinent au 
commerce de banque, et à cet effet, entre autres moyens à employer, d’or- 
ganiser des conférences, des discussions, des essais compétitifs et des 
examens sur les lois commerciales et des banques, et d'acquérir, publier 
et faire circuler le Journal of the Canadian Bankers’ Association. 


Le PRÉSIDENT: Puis-je citer le statut? Loi 63-64, Victoria, chapitre 93, 
adoptée le 7 juillet 1900, Loi de constitution en corporation de l’Association des 
Banquiers canadiens. L'objet et les prérogatives de l'Association se retrouvent 
à l’article 5 lu par M. Dodds. 


M. Irvine: 


D. Monsieur le président, loin de moi l’idée d'élever une querelle à ce sujet. 
Je désirais simplement m'’assurer que toutes les questions sur les opérations 
bancaires générales trouveraient réponse avec compétence de la part du témoin 
parlant en sa qualité de président de l’Association des Banquiers canadiens. Si 
le témoin ne le peut, nous l’interrogerons en sa qualité de gérant général de 
la Banque de Montréal—R. Je suis ici pour répondre à toutes les questions 
dans la mesure de mes capacités, et j'y répondrai en ma qualité de gérant général 
de la Banque de Montréal. 
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D. A votre sens, monsieur, y a-t-il crise présentement? Monsieur le prési- 
dent, je ne veux pas ici laisser croire à une facétie. Je désire connaître le senti- 
ment des banquiers sur la situation économique actuelle. 

Le PRÉSIDENT: Personne, à mon avis, ne croira à une facétie; la plupart des 
gens croient la chose évidente. 


Le TÉMoIN: Oui, j’oserai dire qu’il en existe une. 
M. Irvine: 


D. Qu'est-ce, à votre avis, qu'une erise? Qu'est-ce au juste? Quelles sont 
ses caractéristiques aux yeux d’un banquier? 


M. Jacoss: Est-il de l'intérêt publie que le témoin réponde à cette ques- 
tion? 


Le TÉMoIN: Vous voulez que je définisse ce que c’est qu’une crise? 
M. Irvine: 


D. Je vais vous dire ce que j'attends de vous, maïs je ne l’aurai peut-être 
pas. Prenons un manœuvre dont le garde-manger est vide et la famille sans 
souliers; cet homme sait que la erise existe. Mais le banquier, lui, comment la 
reconnaît-il?—R. Par le nombre de sans-travail au pays, par le marasme des 
affaires, et par un état général, j'allais dire, de dépression. 

JD}, Cette connaissance vous vient par le journal. Maïs comment l’appre- 
nez-Vous par vos opérations bancaires? Comment se manifeste-t-elle aux yeux 
du banquier?—R. Il assiste à un affaissement du chiffre d’affaires, à une chute 
prononcée des prix et à une indifférence générale pour les transactions. 

M. Lawsonw: A la rareté des petits déposants? 

Le TÉMoIx: Les prêts faiblissent, personne ne veut faire circuler l'argent; 
enfin les dépôts se raréfient de plus en plus. 


M. Irvine: 


D. Dans ce cas et même aux yeux des banquiers, le Canada ne manque pas 
présentement de richesses?—R. Les banques regorgent d'argent à prêter. 

D. Je ne parle pas d’abondance d’argent. Pour moi, la pauvreté d’une na- 
tion doit certainement se manifester par l’absence d’argent, de marchandises, 
d'aliments, de vêtements, de logis et de denrées?—R. En effet. 

D. Absence, aussi, de services d'utilité publique? Or, existe-t-il, à votre 
sens, absence de tout cela au pays?—R. Tout cela semble exister en abondance. 

D. En abondance. Vous reconnaissez, j'imagine, que, faute d’abondance, 
il nous reste les ressources et le potentiel pour en créer?—R. L’abondance existe 
déjà, d’ailleurs. 

D. Je le crois, en fait, mais en sus et avec nos ressources et notre armée de 
chômeurs, le tout épaulé par un système bancaire à toute épreuve, nous pour- 
rions faire plus que nous ne faisons présentement. En d’autres termes, consen- 
tiriez-vous à dire que, comme peuple, nous pouvons avec avantage consommer 
plus que nous ne le faisons? 

M. MaAcMizran: Entendez-vous dire manger de l’argent? 


M. IRvINE: Qui donc a prétendu que la richesse était l'argent? Qui done a 
cette sotte idée? 


Le PRÉSIDENT: La question est parfaitement au point. 
M. Irvine: 


D. Je tiens à remonter autant que possible à la source. Je veux savoir si 
nous avons une crise actuellement. Le témoin partage cet avis. Il nous a dit 
comment le banquier a constaté qu'il y avait crise. Je veux connaître comment 
elle nous est venue, par un procédé d'élimination. Il assure qu’il y a abondance 
de richesses, de marchandises et que nous pouvons en fabriquer encore plus avec 
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une abondance de ressources. Est-ce donc l'incapacité du peuple canadien, au 
cours des dernières années à manger et à porter des marchandises, qui nous à 
amené la crise? —R. Non. Je dirai que c’est notre impuissance à écouler ces 
marchandises. 

D. Pourquoi ne pouvons-nous pas les vendre?—R. Parce que les étrangers 
ne les achètent pas. 

D. Et les citoyens de notre pays?—R. Les citoyens du pays ne font des 
affaires qu’en proportion de ce qui se vend à l'étranger, et s'ils ne vendent pas à 
l'étranger, c’est-à-dire s’il ne se fait pas de commerce international, les affaires 
intérieures doivent pérécliter. 

D. Ce n’est pas très exact. Posons ainsi la question, monsieur le président. 
C’est une divergence partielle de vues. Je ne discuterai pas avec le témoin... 


Le PRÉSIDENT: Vous convenez d’une divergence de vues? 


M. IRvINE: Bien, je n'accepte pas entièrement cette manière de voir. Je 
sais qu'il existe un commerce international, mais je sais aussi que le peuple du 
Canada ne peut avoir de pain lorsque nous avons des milliers de boisseaux de 
blé à moins que nous ne vendions ce blé à l'Europe. C’est une proposition insen- 
sée, à mon point de vue. 

Le TÉMOIN : Je n’ai jamais dit que le peuple du Canada ne devrait pas avoir 
de pain. Excusez-moi, j'ai dit le contraire. 


M. Trvine: 

D. Telle en est la déduction?—R. Non pas. 

D. Excusez-moi. Vous aflirmez que notre commerce intérieur s'appuie sur 
notre commerce international. Si nous ne pouvons vendre à l'étranger, nous ne 
pouvons vendre à nos propres gens, c’est-à-dire si nous ne vendons pas de blé en 
Europe, nous n’en vendrons pas au Canada. Est-ce bien cela?—R. Si nous ne 
pouvons vendre du blé à l’étranger, nous ne pouvons faire nombre d’autres 
choses, en dehors de la vente du blé. Si nous pouvons vendre du blé, l'argent 
que nous en retirons va au cultivateur qui le dépense pour toutes sortes de 
produits. 

D. Les chaussures ou tout autre produit?—R. N'importe ce que vous vou- 
drez. 

D. J'en conviens. Je ne chicanerai pas sur ce point. Mais je ne partage 
pas votre avis et je ne comprends pas pourquoi nous ne pourrions pas vendre de 
chaussures aux Canadiens, ou du blé du Canada aux Canadiens, si nous ne ven- 
dons des chaussures, du blé, ou tout autre produit à l’étranger?—R. Si vous 
n’aviez que du blé, monsieur Irvine, que vous ne pourriez vendre, vous ne pour- 
riez commercer. 

D. Oui?—R. Vous ne pourriez pas acheter des chaussures, ni rien d'autre. 

D. Nous n’en aurions pas besoin, si nous avions déjà des chaussures au 
pays. Toutefois, j’aborderai plus tard ce point, et je vous dirai, monsieur que 
notre structure économique nous empêche de faire ces échanges. Nous pourrons 
peut-être nous entendre plus tard. Vos administrateurs ou gérants de banque 
prévoyaient-ils la erise avant sa venue?—R. Nous en voyions les signes avant- 
coureurs, je le répète. J'ai donné lecture de trois ou quatre pages à cet effet. 


Le PRÉSIDENT: Vous avez, je crois, traité cet aspect dans votre mémoire. 


M. Irvine: 


D. Je voulais Simplement m'assurer que vous l'aviez dit—R. En tout état 
de cause, nous prévoyions du trouble si toutes les affaires devaient continuer 
comme elles allaient. 

D. Vous en arriviez à cette conclusion à cause de votre longue expérience de 
banquier ?—R. Oui. 
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D. Vous acceptiez, je présume, la crise comme une suite naturelle des évé- 
nements, tout comme il s’en était déjà présentée?—R. Assurément, si le public 
du Canada et d’ailleurs allait continuer de la sorte. 

D. Savez-vous quand les banques ont reconnu les premiers signes de la crise? 
—R. Non, mais en 1927, nous avons signalé l'allure anormale des affaires, c’est- 
à-dire, trop de spéculation, et le reste. Nous avons tenté alors de l’enrayer. 

D. Vous avez dit, je crois, dans votre mémoire préliminaire, ou vous avez 
peut-être cité un mémoire du gérant général des banques, mettant en garde 
contre un optimisme injustifiable dans le commerce de placement, et le reste. 
Outre cet admirable avertissement, les banques ont-elles adopté des mesures pour 
enrayer la crise prochaine. En tel cas, qu'ont-elles fait?—R. Bien, j'ai donné lec- 
ture d'extraits de nombreuses lettres et circulaires pour prouver que non seule- 
ment le gérant général et le président de la banque ont fait des déclarations 
publiques, mais que la direction de la banque a appuyé leurs paroles de mesures 
spéciales. 

D. J’allais me demander si vous nous expliqueriez un peu les mesures adop- 
tées?—R. J’essaierai, mais mon mémoire était assez complet. Nous avons averti 
nos gérants de succursales et autres employés; nous leur avons demandé d’adop- 
ter une attitude plus modérée, et de ne pas viser uniquement à encaisser des pro- 
fits; cette ligne de conduite devait avoir une réaction salutaire sur le public en 
général. 

D. Les profits, dites-vous, ne devaient pas être votre premier but? Encore 
une fois, je ne discuterai pas, mais Je n’en conviens pas. Contre cette affirmation, 
J'ai ici un exposé très lumineux de sir Edmund Walker. Au cours d’une enquête 
sur le commerce de banque, tenue il y a onze ans, il discutait les rapports du 
commerce de banque avec les autres industries: 


Je reconnais, toutefois, que l’égoïsme est la base de sa ligne de con- 
duite, et le principal devoir des dirigeants des banques est de créer des 
dividendes pour les actionnaires. 


Je partage son avis—R. Je ne le partage pas, monsieur Irvine. Tel est leur pre- 
mier devoir, dites-vous. 

D. Voici un autre exemple où les actions démentent les paroles. Cependant, 
vous pressentiez l'approche d’une crise, et vous avez tenté, dites-vous, de l’en- 
rayer?—R. C'est tout à fait évident. 

D. Conséquemment, ne serait-il pas sage, selon vous, de tenter de vous pro- 
curer les pouvoirs de l’enrayer une autre fois? —R. Personnellement, je ne crois 
pas qu’elle puisse être enrayée. Aïnsi, mettez-vous, messieurs, à spéculer, et je ne 
crois pas, si vous faites affaires avec cette banque, que l’on pourrait vous empê- 
cher en bloc de spéculer. 

M. SuzLivAN: M. Irvine spécule sur ce que vous allez dire. 

M. MacMrzraw: Il prépare un discours. 


M. Irvine: Mon ami spécule sur ce qu'il croit être les affirmations de M. 
Irvine. Il a tort. À tout événement, ceci ne touche précisément pas, je crois, à 
la question, monsieur le président. Personne, j'en conviens, ne peut empêcher un 
comité de la Chambre des communes de faire ou dire quoi que ce soit, mais telle 
n’est pas la question. Si mon ami avait le pouvoir de me couper les jambes, il 
saurait que Je ne pourrais pas marcher. S'il en avait le pouvoir, il pourrait 
accomplir beaucoup s’il le désirait, pour enrayer les choses. 


M. Irvine: 


D. Croyez-vous, avant de passer à un autre sujet, qu'il existe maintenant un 
danger d’optimisme exagéré?—R. Il existe toujours dans le peuple un danger 
d’optimisme exagéré, mais un peu d’optimisme ne nuit pas. J'essaie d’en créer. 

D. Selon vous, un optimisme exagéré ne serait-il pas aussi dangereux? Si le 
peuple croit pouvoir payer ses dettes, n’est-ce pas là un optimisme exagéré?—R. 
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Ma connaissance de certaines gens me fait croire beaucoup à un optimisme de la 
meilleure venue. 

D. Pour plusieurs, cette tendance générale serait fatale?—R. Délicieusement. 

D. Vous anticipez donc une autre crise dans quelques années si nous conti- 
nuons comme maintenant avec notre présent système économique qui accepte 
les principes orthodoxes d’une politique monétaire saine et sûre?—R. Il est diffi- 
cile de se prononcer, parce que vous avez devant vous, messieurs, une loi consti- 
tuant en corporation la Banque du Canada. Je vois qu’elle “réglera le crédit 
et la monnaie dans le meilleur intérêt de la vie économique de la nation”. C’est 
le préambule du bill n° 19: 

Pour régler le crédit et la monnaie dans le meilleur intérêt de la vie 
économique de la nation, pour contrôler et protéger la valeur extérieure 
de l’étalon monétaire national, et pour mitiger, par son influence, les fluc- 
tuations du niveau général de la production, du commerce, des prix et de 
l'emploi de la main-d'œuvre, autant que possible dans le cadre de l’action 
monétaire, et généralement de favoriser la prospérité économique et finan- 
cière du Dominion; 


et nous nous y appliquerons du mieux possible. 

D. Je ne tiens pas à savoir si le témoin ajoute foi ou non; je m'occupe, 
cependant, de ce qu’il nous présente ceci comme le seul moyen apparent d’en- 
rayer, si possible, la venue d’une crise postérieure?—R. Je ne vous le présente 
pas comme tel. 

D. Vous nous le citez en réponse à ma question? —R. En réponse à votre 
question, et parce que je ne trouve pas logique de diseuter ce que le Parlement 
doit étudier et décider tôt ou tard. 

D. Voici peut-être où je veux en venir, monsieur Dodds, et votre réponse 
eflleure le principe que quelqu'un devra contrôler le crédit quelque part avant 
que toute—R. L'expérience des banques centrales enseigne qu’elles n’ont pas 
toujours été assez heureuses pour enrayer ces crises en dépit des préambules 
semblables. 

D. Je ne prétends pas que la banque centrale y réussira, mais elle a ici, 
au moins, un principe par lequel elle pourra y réussir. Voilà ce que je dis— 
R. Je saisis. 

D. Reportons-nous maintenant, à un autre sujet d'étude qui touche en 
définitive la crise actuelle, et celle que, selon vous, nous aurons sans aucun doute. 
Veuillez, s’il vous plaît, dire au Comité— 

M. GEarY: Je ne crois pas qu'il l’ait dit. 

M. IRvINE: En réponse à une de mes questions antérieures par laquelle je 
demandais expressément si nous aurions une autre crise avec le maintien du 
présent régime économique, régime financier orthodoxe, il a répondu, ai-je com- 
pris, que la banque centrale projetée pourrait l’enrayer, et il a cité ses impor- 
tantes fonctions. 


Le TÉMOIN: Je n'ai pas dit qu’elle pourrait l’enrayer. Ma réponse fut 
celle-ci: “Aucun doute que le Parlement a devant lui une loi spécifiant qu’elle 
allait atteindre ce but. 


M. Iruine: 


D. Et avec votre expérience des banques centrales, vous répondez que, 
selon vous, c’est un peu douteux. C'est exact, oui. 

D. Et nous aurons naturellement une autre crise si elle ne l’enraye pas, 
si rien sur terre ni dans le ciel ne peut nous l’épargner.—R. Je comprends. 

D. En convenez-vous? Je ne veux dire quoi que ce soit que vous n’approu- 
vez pas?—R. C’est toujours la même chose, à mon avis, lorsque nous avons une 
période d’optimisme exagéré, elle est toujours suivie d’une crise, et, je le répète. 
le pendule oscille également des deux côtés. 
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M. Spencer: 


D. Puis-je poser une question en ce moment? Je tiens en mains un mé- 
moire de sir John Aird, président de la Banque Canadienne du Commerce, en 
date de janvier 1931 contenant ses paroles prononcées à l'assemblée annuelle: 
“Il n’y a rien d’étrange ni de nouveau à ce sujet, car il n’est pas fait mention 
de prospérité ininterrompue pendant plus de six ans”. Je veux savoir si M. 
Dodds est de cet avis.—R. Je n’ai pas l'intention de parler de leur durée, mais 
J'avoue que nous avons des crises. 


M. Irvine: 
D. Aurez-vous la bonté de définir, pour le bénéfice du Comité, ce qu'est 
l’argent?—R. Non, je ne— 
Le PRÉSIDENT: Envoyons quérir Adam Smith. 
M. IRVINE: J’en conviens, nous nous occupons d’une question économique. 


Si nous ne pouvons définir ce qu'est l'argent, monsieur le président, comment 
pourrons-nous poser une question à ce sujet. 

M. Baker: Comment avancerons-nous le travail du Comité, si nous allons 
ainsi ? 

M. IRvine: Si M. Dodds ne veut pas me répondre, ou si le Comité ne veut 
pas que je le lui demande, alors, je ne puis aller plus loin sur ce sujet. 

Le PRÉSIDENT: Vous abordez le terrain des théories économiques. 

M. IRvINE: L'argent n’est pas une pure théorie, monsieur. Elle l’est pour 
moi, mais non pour d’autres. l’argent est un objet très pratique au Canada. Je 
me renseigne là-dessus. Qu'est-ce donc? 

Le TÉMoIN: Vous en trouverez la définition dans tout dictionnaire. Je ne 
vois pas que vous ayez besoin de ma définition. 

M. IrviNe: Je conclus, donc, que le témoin accepte la définition de l'argent 
donnée par le dictionnaire. 

Le PRÉSIDENT: Il vous a dit où trouver une définition. 

M. IRvINE: J'y regarderai à l’heure du lunch. Je ne saïs pas ce qu’elle est, 
mais il me sera agréable de savoir ce qu’en dit le dictionnaire. 

M. Lowson: Disons que c’est un moyen d'échange. 

Le TÉMoIN : C’est bien. 


M. Trvine : 

D. C’est très gentil. Nous avons maintenant une suggestion—R. Elle est 
bonne. 

D. L'argent est un moyen d'échange. Cela me convient. Je ne discuterai 
pas la réponse, mais je veux demander au témoin ce qu’il entend par fonction 
économique de l'argent. ; 

Le PRÉSIDENT: J'ai hésité à vous interrompre, monsieur Irvine. Je sais que 
vous êtes très ferré sur ces questions de théorie; je doute fort que bien des mem- 
bres du Comité le soient mais j'aimerais que vous vous en teniez au sujet. 

M. Irvine: Oui, j'y fais attention. 

Le PRÉSIDENT: Je l'espère. Vous avez l’air de pas mal vous en éloigner. 

M. Baker: Ne sommes-nous pas ici pour examiner des faits et non des théo- 
ries ? 

Le PRÉSIDENT: Cette observation me semble juste. 

M. IRviNe: Ce n’est pas une théorie. Vous devez savoir que nous sommes ici 
pour discuter et pour nous renseigner sur les rapports qui existent entre la politi- 
que générale adoptée par les banques à charte et la dépression, quel effet cette 
politique a eu sur la dépression et dans quelle mesure lesdites banques sont res- 
ponsables de la formidable déflation dont le pays a souffert et souffre encore. 
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Le PRÉSIDENT: Il me semble que la déclaration du témoin avait justement 
trait à cete question. pes 

M. IrviNe: Permettez-moi de vous dire ceci, monsieur: la question que J'ai 
posée peut sembler abstraite mais, d’un autre côté, si je n’ai pas la bonne réponse, 
je ne puis pas établir de rapport entre les banques et la dépression. Par exemple, 
si l’on me dit que les banquiers considèrent une banque comme une place sûre 
pour garder de l'argent, ou, comme l’a dit le témoin, que la raison d’être d’une 
banque est de cacher l’argent que quelqu'un y dépose... 

Le PRÉSIDENT: Je ne pense pas qu’il ait dit cela. 

M. Baker: Je ne pense pas qu’il ait voulu dire que c'était là la raison d 
d'une banque. 

Le TÉMOIN: Je ne me souviens pas avoir dit qu’on cachait l’argent. 

M. IRvINE: Pour le garder en sûreté, il faut le cacher. 

Le PRÉSIDENT: Ce qu'il a dit est que la raison d’être d’une banque était de 
sauvegarder l'argent des déposants. 


JA 


être 


M. Irvine: 
D. Je voudrais poser une autre question à ce sujet?—R. Oui. 


M. Erxsr: Ce ne sont pas les banques qui font le système monétaire. Le 
Parlement en a fait un pour ce pays. Les banques ne peuvent pas outrepasser 
les pouvoirs qui leur ont été accordés par le Parlement. Ce que M. Irvine cher- 
che à avoir ce sont des renseignements sur le système monétaire. Il n’entre pas 
dans les attributions des banques d'établir un système monétaire. 


M. IRvine: Je suis de l’avis de M. Ernst. C’est précisément ce que J'essaye 
de faire, découvrir comment il fonctionne, ce qu’il fait et comment les banques 
fonctionnent. 


Le PRÉSIDENT: C’est vrai. Si vous vous en tenez à des questions sur ce sujet, 
je suis certain que le témoin va vous répondre. 


M. Irvine: Oui. Tout ce que je veux est ouvrir toutes grandes les portes des 
banques pour voir comment elles fonctionnent. Il n’y a rien de fictif dans ce que 
je demande. On a dit, il y a un instant, que l’argent était un moyen d’échange. 
Ce que je veux savoir maintenant est l’usage qu’on en fait dans un système éco- 
nomique ? 


M. Ernsr: Ce serait une bonne question à poser s’il s'agissait d’une enquête 
sur le système monétaire mais nous nous occupons pour le moment des opérations 
de banque. 


M. Irvine: 


D. Laïssez-moi demander ceci aux banquiers: Que font-ils de l’argent rela- 
tivement au système économique en Canada?—R. L'argent que nous recevons en 
dépôt, nous en gardons une partie en réserve pour les demandes spéciales ou 
ordinaires qui peuvent se présenter, ou nous en prêtons aux gens pour leur per- 
mettre d’acheter des marchandises, de fabriquer des marchandises; nous en prêé- 
tons aussi aux courtiers payables sur demande et nous en plaçons dans des bons 
du gouvernement, qui nous rapportent de l’argent. 

D. Pouvez-vous dire que l'argent, placé de la façon que vous venez de nous 
dépeindre, n’a aucun rapport avec l’activité industrielle et commerciale?—R. Il 
en a certainement. En prêtant de l’argent nous aidons à produire des marchan- 
dises. 

D. Alors, il y a un rapport direct entre l'argent que l'institution bancaire 
garde en sa possession et la vie industrielle et commerciale de l'Etat ou de la 
communauté où fonctionne cette institution. Pensez-vous qu'il y a plus d’ar- 
gent au Canada à certains moments qu’à d’autres? 
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Le PRÉSIDENT: Lorsque vous parlez d’argent, voulez-vous dire de la mon- 
naie? 

M. IRvINE: Par argent, j'entends tout ce qui fait ce que l'argent peut faire. 

Le TÉMOIN: Si vous veulez dire par là un billet de banque, ou un billet du 
gouvernement fédéral, il est évident qu’il y a davantage de billets en cireula- 
tion à certains moments qu’à d’autres; est-ce la réponse que vous vouliez avoir? 


M. Irvine: 


D. C’est en tout cas la réponse que vous donnez; je ne cherche aucune ré- 
ponse en particulier, la seule chose que je veux savoir c’est s’il y a réellement 
plus d’argent au Canada à un moment donné qu’à un autre, ou si l’on conserve 
toujours le même montant? 

Le PRÉSIDENT: Employez-vous ici le mot argent dans le sens de monnaie? 

M. IRvINE: Je demande au témoin de dire ce que c’est. 

D. Parlons de l’argent employé comme moyen d'échange; y a-t-il plus d’ar- 
gent employé comme moyen d'échange au Canada à un moment donné qu’à un 
autre? —R. Oui. 

D. Alors, on peut dire que l'argent est créé et détruit au gré de quelqu'un? 
Autrement dit, l’argent vient et s’en va au gré de quelqu’un?—R. Oui, jusqu’à 
un certain point. Par exemple, si vous déposez à votre crédit à la Banque de 
Montréal un billet de cinq dollars, ce billet est, si l’on peut dire, retiré de la cir- 
culation. 

D. Oui, alors si quelqu'un empruntait de la banque vous étendriez le moyen 
d'échange dans la même mesure, et si quelqu'un remboursait un effet de com- 
merce vous le réduiriez aussi dans la même mesure?—R. Oui. 

D. Combien d'argent, de toute sorte, y avait-il au Canada, à la connais- 
sance des banques, en 1926, en 1929, et en 1932? R. Suffisamment d’argent,. 

D. J'aimerais avoir les chiffres. Je ne suppose pas que le témoin les ait 
dans sa tête. 

Le PRÉSIDENT: Les rapports de banque pourraient vous aider. 

M. IRvINE: Je serais heureux de les avoir. 

Le PRÉSIDENT: Vous pouvez vous les procurer. 

M. IRvine: Au 31 octobre de chacune de ces années? 


Le TÉMoIN: Vous pouvez le trouver dans le rapport des banques et dans 
ceux du gouvernement. 

M. Hacxerr: Le rapport MacMillan contient ce renseignement. 

Le PRÉSIDENT: Voulez-vous nous indiquer dans quelle partie du rapport 
MacMillan il se trouve? L’inspecteur général des banques m'a remis un livret 
intitulé “Contributions de statistiques à l’histoire économique du Canada” qui, 
me dit-on, contient tous les renseignements désirés. 

M. Irvine: Vous n'allez pas l’insérer au compte rendu, monsieur le pré- 
sident ? 

Le PRÉSIDENT: Je ne pense pas. On me dit que c’est la meilleure autorité 
en la matière et qu’il n’y en a pas de plus complet. 

M. IRvINE: Il est heureux que nous sachions où nous allons pouvoir nous 
procurer ce renseignement. 

Le PRÉSIDENT: Je vais demander à l'Inspecteur général de vous le prêter. 
Je crois qu’on peut l'avoir à la bibliothèque. 

M. IRvINE: Dans ce cas, je propose, monsieur le président, que tous les 
membres de ce Comité se rendent à la bibliothèque après la séance pour obtenir 
le renseignement en question. 

Le PRÉSIDENT: Vous ne devriez pas parler de la sorte. Le témoin n’a pas 


ces chiffres dans la tête. 
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M. IRviNE: Je l’admets. 

Le PRÉSIDENT: On peut les avoir et je vais demander à l’Inspecteur général 
de les prendre dans ce volume et de nous en remettre un copie plus tard. 

M. IRvINE: S'il est assez bon de nous fournir un état de ce genre, je serai 
satisfait. 

Le PRÉSIDENT: Voulez-vous me répéter les années? 

M. IRvine: En 1926, 1929 et 1932. 

Le PRÉSIDENT: 31 octobre 1926, 1929 et 1932. 

M. Waite (Mont-Royal): On peut trouver tous ces chiffres, monsieur le 


président, dans le rapport de la commission MacMillan, monnaie légale, billets 
de banque et numéraire. 


M. Irvine: 

D. Je voulais vous demander ensuite, monsieur Dodds, quelle était, dans 
ces totaux d’une année quelconque, la proportion des dépôts d'épargne, des bil- 
lets de banque, des billets du Dominion, d’or, d’argent et de cuivre aïinsi que 
la proportion de crédit financier consenti par les banques. Si j'ai ces renseigne- 
ments cela me suflira. Je désire savoir combien, sur le montant total d’argent 
détenu par les banques au cours de ces années, représentait des dépôts d'épargne 
et combien représentait des prêts faits par les banques. 

Le PRÉSIDENT: Voulez-vous dire à l’Inspecteur général des banques ce que 
vous désirez exactement et il vous procurera le renseignement, s’il peut le trouver. 

M. IRviNE: L’Inspecteur général a dû saisir ma question. 

M. TomPxiNs: Puis-je suggérer, monsieur le président, que l'honorable 
député me permette de le voir à ce sujet; je crois que cela ferait gagner du 
temps et avancerait les choses; je lui fournirai avec plaisir tous les renseigne- 
ments qu'il désirera. 

M. Irvinxe: Tout ce que je demande est de les avoir. 

M. Gary: Voulez-vous les montants séparés? 

M. IRviNE: Je vais dire bien franchement au témoin, monsieur le président 
où je veux en venir. Il a dit dans son discours 1ci—-et aïilleurs—que les banques 
prêtent seulement l’argent des déposants. Je veux, en conséquence, connaître le 
montant d'argent des déposants pour voir s’il concorde avec ce qu'ont prêté les 
banquiers. 

Le TÉMoIN: Je n’ai pas dit “seulement”. Je ne crois pas avoir dit que les 
banques prêtaient seulement l’argent des déposants. La banque a son capital; 
elle a ses réserves et elle peut émettre des billets de banque. 

D. Ma question était basée sur un discours que vous avez fait, je crois à 
Winnipeg; si le compte rendu qui a été fait de ce discours est exact, vous n'avez 
fait aucune réserve en cette occasion. On peut donc en conclure que les banques 
ne se contentent pas seulement pour leurs prêts de l’argent des déposants?— 
R. Je viens d’expliquer que les banques ont leur capital, leur réserve et les billets 
de banque qu’elles ont le droit d'émettre. 


L’hon. M. Morand: 


D. Dépassent-elles jamais tout cela? —R. Les banques peuvent aussi em- 
prunter en vertu de la Loi de finance. 


M. Irvine: 


D. En tout cas, vos comptes de dépôts d'épargne sont très restreints tandis 
que vous n’avez probablement pas de limite pour vos prêts?—R. Nous ne pou- 
vons emprunter, en vertu de la Loi de finance, que jusqu’à un certain montant 
et avant de pouvoir emprunter un seul sou il faut que nous fassions une demande 
et le ministre des Finances et le Conseil du Trésor peuvent autoriser l'emprunt 
ou non, comme ils le jugent à propos. 
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D. Alors, si vous ne prêtez que l'argent des déposants qui, eux, ne peuvent 
pas créer d’argent.—R. J'ai déjà dit deux fois... 

D. L'argent sera naturellement statique et vous ne pourrez jamais l’aug- 
menter?—R. J'ai dit que nous avions aussi notre capital, nos réserves, nos émis- 
sions de billets de banque et que nous pouvions emprunter en vertu de la Loi de 
finance. 

D. De sorte que vous pouvez prêter votre capital, vous pouvez prêter vos 
réserves et vous pouvez emprunter en vertu de la Loi de finance sur d’autres 
garanties et prêter bien plus que l'argent des déposants?—R. Nous pouvons, 
durant la saison de transport des récoltes prêter un quinze pour cent additionnel, 
en plus de notre circulation ordinaire. 


M. IRVINE: Vous voyez par là, monsieur le président, qu'il nous faut abso- 
lument avoir une idée exacte du montant des dépôts d'épargne existant au Cana- 
da durant ces années-là. 


Le PRÉSIDENT: C’est une question d'archives. 


Le TÉMoIN: On peut le trouver dans les rapports publiés depuis des années 
par les différentes banques; on peut aussi facilement le trouver dans les rapports 
mensuels du gouvernement. 


M. Irvine: 


D. Je crois que dans vos rapports, on ne fait pas de distinction entre les 
dépôts d'épargne et les dépôts faits pour garantir un prêt.—R. Un dépôt est un 
dépôt. 

D. Quelle connexité y a-t-il alors dans votre rapport entre ces dépôts et le 
montant qui est prêté?—R. Ils représentent l’argent que nous prêtons, un cer- 
tain nombre d’entre eux. 

D. Parfaitement, c’est ce que je viens de dire, vous ne faites pas de dis- 
tinction?—R. Je l’admets, mais... 

D. Etes-vous d'avis, mettant de côté cette petite discussion sur la question 
de dépôts, qu’il y avait moins d’argent au Canada en 1932 qu’en 1929?—R. Je 
puis dire que moins d’argent a été émis en 1932. Vous avez parlé tantôt de mon 
discours de Winnipeg. J’ai dit à Winnipeg: 


Si l’on applique cette déclaration à la situation canadienne, on consta- 
tera que dans chacune des dix dernières années, les dépôts d'épargne ont 
dépassé le montant de tous les prêts faits au Canada, à l'exception des 
prêts au jour le jour, même durant l’année 1929. 


D. Ce n’est pas le passage dont je parlais, monsieur, mais cela ne fait rien.— 
R. Je le regrette. 

D. Vous admettez qu'il y avait moins d’argent au Canada en 1932 qu’en 
1929. Où est allée la différence?—R. Le chiffre des affaires a diminué ainsi que 
celui de la circulation. 

D. Il s'ensuit naturellement que la déflation a commencé et qu’elle a été 
causée par la politique des banquiers?—R. Je ne sais pas ce qui a pu vous 
donner cette idée. C’est ce que vous dites et non moi. 

D. Vous n'êtes pas de cet avis; je veux dire vous niez ce que je viens de 
dire?—R. Je vous ai dit, si vous vous en souvenez bien, que nous nous sommes 
aperçus en 1927 que les gens spéculaient et nous y avons mis un frein. 

D. Oui. C’est une façon comme une autre de dire la même chose — vous y 
avez mis un frein. Vous dites que vous avez fait intervenir la déflation. Je l’ap- 
pellerai “frein” si vous préférez.— Alors, dites-moi, s’il vous plaît, la différence 
que vous faites entre déflation et inflation? 

D. Oui, je puis vous donner mon opinion à ce sujet; si j'étais témoin je vous 
la donnerais volontiers. 
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M. Jacogs: En attendant, monsieur le président, je propose l'ajournement. 

Le PRÉSIDENT: Poursuivons jusqu'à une heure. 

M. IRvINE: Je peux comprendre pourquoi M. Jacobs réclame l’ajournement. 
Personne ne l'empêche de partir. 

M. Jacogs: Non, mais c’est trop pour ma pauvre tête. 

M. IRvINE: Je m'y attendais. 

Le PRÉSIDENT: Poursuivons jusqu'à une heure. 


M. IRviNe: J'ai fini pour l'instant, mais je reviendrai sur le sujet à la 
reprise de la séance. 

Le PRÉSIDENT: Je sympathise avec vous, monsieur Jacobs, mais n'êtes-vous 
pas d'avis que nous devrions employer ces dix minutes? Je crois que M. Irvine 
aura bientôt terminé. 

M. Irvine: Certainement pas avant une demi-heure, monsieur le président. 


M. Jacogs: Nous ne terminerons certainement pas à une heure. 


Le Président: Non, et probablement pas à six heures. Nous serons proba- 
blement obligés de nous réunir à huit heures. 


M. Irvine: 

D. Avant cette interruption, monsieur le président, je m'efforçais d'obtenir 
du témoin qu'il nous indiquât ce qui était advenu des fonds existant en 1929, 
mais qui pour un motif ou un autre avaient disparu en 1932. Je crois qu'il nous 
a laissé entendre que les banquiers commencèrent à réprimer l’écoulement du 
crédit et, je le présume, à exiger le remboursement de leurs prêts, dans une cer- 
taine mesure.—R. Oui, et j'ai bien pris soin de dire au Comité que nous l’avions 
fait pour certains motifs: nous avons toujours consenti à faire des avances au 
commerce du pays. 

D. Oui. Je ne prétends pas que vous ne l’avez pas fait très judicieusement 
non plus que dans les meilleurs intérêts du pays. Je voulais simplement obtenir 
ce renseignement afin que nous puissions nous rendre compte bientôt si les 
banques canadiennes ont restreint de fait le crédit vers l’époque du krach de la 
Bourse, ce qui signale probablement l’avènement...—R. Non, je m'insurge contre 
cette affirmation. Je vous ai dit que nous avions commencé en 1927 à restreindre 
les prêts servant à la spéculation, mais que nous avons toujours consenti des 
avances pour l'alimentation du véritable commerce du pays. 

D. Je n'ai pas été jusqu’à dire que vous n’aviez pas consenti des avances 
pour l'alimentation de ce commerce?—R. Non, mais vous avez apparemment 
essayé de me lier à un point que je n’accepte pas. 


M. Ernst: 


D. Toute la question ne pourrait-elle pas se résumer à ceci: vous avez déjà 
accordé du crédit et puis vous avez commencé à le restreindre?—R. Pour cer- 
tains motifs, afin de faire cesser la spéculation. 


M. IRVINE: A ce propos, monsieur le président, si.je pouvais obtenir les 
chiffres que j'ai demandés il y a quelque temps, nous constaterions exactement 
de combien les banques avaient alors restreint le crédit et serions en mesure de 
savoir en quoi cette façon de procéder a contribué à faire éclater la crise. 
Laissez-moi poser cette question au témoin: quelle répercussion la réduction du 
crédit aurait-elle eue sur les prix? 

Le PRÉSIDENT: Veuillez répéter? 


M. Irvine: 
Q. Quelle répercussion la réduction du crédit aurait-elle eue sur les prix?— 
R. Celle qu'un banquier espérait. Si vous faites allusion à ce dont il a été ques- 
tion, les banques, en 1927, ont appliqué les freins. Nous provoyions que ce qui 
arriverait si les fonds n'étaient pas disponibles pour la spéculation, si les banques 
refusaient les avances, que la spéculation serait quelque peu réfrénée. 
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D. Oui, mais je puis vous dire, monsieur Dodds, que les banques ayant fait 
des avances pour des fins de spéculation ne peuvent pas empêcher que cet argent 
ne circule et n’influence tous les niveaux des prix, en sorte que si elles retiennent 
cet argent, le niveau des prix s’en trouvra influencé dans le sens diamétralement 
opposé, que cela soit leur désir ou non, n’est-ce pas?—R. Je ne suis pas votre 
raisonnement. Les avances pour des fins de spéculation—si on me permet d’em- 
ployer ce terme—à la Bourse contrecarraient les besoins de nos clients commer- 
ciaux, Nous avons donc décidé de n’en plus consentir pour ces fins, étant obli- 
gés de ne pas négliger nos clients commerciaux; c'était en 1927. 

D. Admettez-vous que la restriction du crédit se serait répercutée immé- 
diatement ou à brève échéance, par des prix plus bas?—R. De sorte qu’afin 
d’avoir les fonds disponibles pour le commerce et laisser celui-ci suivre son cours 
normal, nous avons restreint le crédit pour la spéculation à la Bourse. 

D. Cette restriction a eu sa répercussion sur les prix et le commerce en 
général, n'est-ce pas?—R. C’est une question théorique. 

D. De fait, qu’est-il arrivé après? Les prix ont-ils fléchi ou non?—R. Je 
ne le crois pas. 

D. Il faut obtenir les chiffres, ainsi que la date, monsieur le président, à 
partir de laquelle les prix commencèrent à baisser et les comparer relativement 
à la date où les crédits des banques commencèrent à être restreints?—R. Vous 
constaterez que les prix de 1927 poursuivirent leur ascension. 

D. Mais après 1927?—R. Je vous ai parlé de la date à laquelle nous com- 
mençâmes à limiter les avances; c’est ce que vous m'avez demandé, je crois? 

D. Vous avez commencé à les restreindre en 1927?—R. Oui. 

D. Je dois fixer cette date.—R. Je vous la ferai connaître au Juste. 

D. Peut-être dans quelques instants rencontrerons-nous un exemple néces- 
sitant ce renseignement. Vous n’admettriez pas alors, monsieur Dodds, que par 
la limitation du crédit, sous la pression de la situation économique, les prix ont 
été influencés?—R. La banque ne ressentait pas alors cette pression. Tel que 
je vous l'ai bien démontré, la banque a estimé que la spéculation avait pris des 
proportions assez grandes et qu'elle devait tenter de la réfréner. Personne n’a 
exercé de pression sur la banque, elle a agi de son propre mouvement. 

D. Il y a eu pression, cependant, en ce sens que vous avez été inspiré par 
la nécessité d’être obligé d'y avoir recours plus tard?—R. Ce n’était pas une 
pression, n’est-ce pas? 

D. Une pression intelligente. 

M. HackerT: De la prévoyance. 


M. Irvine: 

D. Appelez-la comme vous le voulez. Une autre question: Etes-vous 
d'avis que le chiffre actuel du numéraire au Canada suflit à sa fin essentielle? — 
R. Quelle est-elle? Vous ne me l'avez pas dit. 

D. Vous m'avez dit, monsieur, que l'argent devrait servir à l'échange des 
denrées.—R. Oui. Il y a assez de numéraire présentement pour cet échange. 

D. Je n'ai pas saisi, monsieur Dodds.—R. Il y a assez de numéraire présen- 
tement pour cet échange. 

D. Personne ne mettrait jamais cela en doute, c’est-à-dire, s’il s'agissait d’un 
échange dans le passé, alors on supposerait que le numéraire aurait été sufli- 
SAS R. Quelle est exactement votre question? 

D. Voici: le numéraire actuel au Canada suffit-il à faciliter l'échange des 
denrées fabriquées au Canada et à leur consommation?—R. Je vous ai dit qu’il 
suffit au mouvement présent des denrées. S'il y a mouvement des denrées, le 
numéraire y Sufit. 

D. Connaissez-vous un exemple de mouvement de denrées avant l'emploi 
d'argent pour cela?—R. Oui, de très nombreux. J'ai emménagé des marchan- 
dises chez moi avant d’en recevoir la facture. 
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D. Oui, mais vous ne me répondez pas sérieusement, n'est-ce pas ?—R. Cer- 
tainement. FLY 

D. Ce n’est qu’une question de crédit, c’est-à-dire d'argent. De fait, il faut 
de l'argent pour le mouvement de marchandises quelles qu’elles soient, que ce 
soit sous forme de crédit, ou autrement, n'est-ce pas?—R. Si vous dites que l’ar- 
gent est le crédit—et vous l’avez dit—il est évident que si des marchandises 
sont transportées, que quelqu'un les a achetées, elles ont été payées, ou ont été 
obtenues à crédit. 1 #u0 

D. Vous dites que l'argent n’est pas le crédit? —R. Non, j'ai simplement 
dit que vous l’aviez dit. 

D. J'aimerais savoir ce que vous dites de l'argent, mais vous ne voulez pas 
me répondre quand je vous le demande? : 

Le PRÉSIDENT: Monsieur Irvine, ne croyez-vous pas que vous devriez vous 
conformer le plus possible à la question immédiate à l’étude? 

M. Irvine: Monsieur le président, je ne goûte pas votre conseil. 

Le PRÉSIDENT: Nous ne débattons pas maintenant votre résolution vieille de 
onze ans sur le crédit financier. 

M. Irvine: Non, mais laissez-moi vous dire, monsieur le président, que 
vous ne me traitez pas avez justice sur ce point. 

Le PRÉSIDENT: Je veux être juste, monsieur Irvine. 

M.IRvINE: Je n’en doute pas, monsieur le président, mais J'ai essayé d’éta- 
blir le rapport entre la restriction du crédit et les prix, et Je crois que le témoin 
a été de mon avis. Je veux maintenant savoir, si en vue de ramener les prix 
à leur ancien niveau ou d'activer la vente au Canada, le crédit est suffisant ou 
le numéraire—qu'on l'appelle comme on le voudra?—R. Ne vous ai-je pas dit, 
monsieur Irvine, que le numéraire suffit au mouvement présent des denrées. Si 
le mouvement augmente, le numéraire augmente aussi. 

D. Je sais, mais je n’ai jamais encore entendu parler de mouvement de 
denrées sans argent pour cela.—R. Quand le mouvement des denrées commence, 
que des acheteurs se présentent, il y a alors assez d'argent pour leur mouvement. 
Mais s1 les gens ne veulent pas acheter et si l'argent reste dans les banques ou 
ailleurs, alors l’argent ne servira pas à leur mouvement. Tous les enfants d’une 
maisonnée veulent faire des achats, mais n'ayant pas d'argent, ils n’en font pas. 

D. Tout à fait; ainsi vous prouvez mon point que le mouvement de denrées 
n'existe pas sans des fonds suffisants pour les acheter, c’est-à-dire, dans les mains 
du consommateur ?—R. Il y a encore le désir d'acheter. 

D. Bien entendu. 

Le PRÉSIDENT: Ne nous aventurons-nous pas dans le domaine de la méta- 
physique ? 

M. IRvINE: Je ne suis pas de votre avis, sur ce point, monsieur le président. 
Je crois que tout homme non prévenu constatera à la lecture des témoignages 
que ce que j'essaie d'obtenir du témoin est légitime et dans le cadre de l’enquête, 
à savoir, qu'il a déjà admis, et c’est vrai s'il ne l’a pas admis, que la restriction 
du crédit abaiïssera le prix des marchandises. Si l’on abaisse les prix des denrées 
on encourage la crise. Je veux savoir s’il y a assez de crédit ou de numéraire 
pour acheter, où mouvoir, toutes les denrées consommées par le peuple canadien 
et préparées pour sa consommation? 

Le PRÉSIDENT: Monsieur Irvine, votre raisonnement n'est-il pas basé sur la 
supposition de la restriction du crédit commercial; or, ce témoin n’a pas encore 
établi cette thèse? 

M. IRvINE: Non, ce n’est pas la réponse à ma question. 

Le PRÉSIDENT: Je vous pose une question. 

M. IRvine: Non, parce que la question que je vise ne seraît pas très direc- 
tement influencée par le crédit commercial. 

Le PRÉSIDENT: Je propose de suspendre la séance jusqu’à quatre heures. 

A une heure le Comité s’ajourne à quatre heures de l’après-midi. 

[M. Jackson Dodds.] 


BANQUE ET COMMERCE 163 


SÉANCE DE L’APRÈS-MIDI 


Le Comité reprend la séance à quatre heures. 

M. IRvine: Monsieur le président, je veux bien faire comprendre avant de 
commencer mon interrogatoire que je veux procéder avec la plus grande célérité 
et J'espère ne pas être forcé de discuter l’à-propos de mes questions. Si vous 
les rejetez, je ne discuterai pas avec vous. 


Le PRÉSIDENT: C’est une attitude raisonnable. 


M. Irvine: 

D. Je veux me renseigner sur la question que nous discutions avant la sus- 
pension de la séance. Monsieur Dodds, quel doit être, suivant vous, le volume 
de numéraire disponible en tout temps dans un pays?—R. Un volume suffisant 
pour les besoins du commerce. C’est l’unique réponse que je puis vous donner 
maintenant. 

D. Dites-vous que la richesse réelle d’un pays et la capacité de consomma- 
tion de son peuple devraient être des facteurs plus importants que tout autre 
pour déterminer cette conclusion?—R. Veuillez répéter. 

D. Dites-vous qu’afin de déterminer le volume suffisant de numéraire devant 
être disponible dans un pays n'importe quand, le volume de la richesse devant 
y être distribué, ainsi que la capacité d'absorption de cette richesse par le peu- 
ple, devraient être des facteurs à considérer, plutôt que n'importe quel autre? 

M. Erxsr: Cette question ne se rapporte-t-elle pas au système monétaire? 

Le PRÉSIDENT: Oui. 

M. Ernsr: Je ne suis pas en désaccord avec vos vues. 

M. IRINE: Très bien, si elle n’est pas admise. 


Le PRÉSIDENT: Il vient de demander si ce qu'il vient de citer constitue des 
facteurs? 


Le TÉMoIN: Oui, des facteurs. 
M. IRVINE: Vais-je passer à une autre question? 
Le PRÉSIDENT: Oui. 


M. Irvine: 


D. Les banquiers canadiens ont-ils adhéré à l’étalon-or depuis 1927?—R. 
D'après ce que j'en sais nous l’avons abandonné; nous ne pouvons pas exporter 
de l’or, même si nous le voulons. 

D. Les banquiers y adhèrent-ils encore?—R. Nous croyons que nous finirons 
par y revenir. 

D. Est-ce régulier de vous demander pourquoi?—R. Parce que d’après ce 
que j'en sais, on n’a pas découvert de meilleur système. 

D. Ne diriez-vous pas que le niveau des prix est un régime plus honnête, 
plus rationel et, par conséquent, plus sûr que l’étalon-or?—R. Pour ma part, j'ai 
confiance dans l’étalon-or. 

D. Ne croyez-vous pas que si l’ouvrier épargne un dollar à un moment 
donné il devrait pouvoir l’échanger pour l’équivalent en marchandises en tout 
autre temps?—R. En tant que je sache, c’est une impossibilité. 

D. La chose n’a jamais été possible sous le régime de l’étalon-or, n’est-ce pas? 
—R. Non, dois-je vous dire. 

D. Croyez-vous en ce que l’on appelle l'argent sain?—R. L'argent sain? 

D. Oui?—R. Oui, certes. 

D. Et qu'est-ce que c’est?—R. Je dirais que l’étalon-or fonctionnant bien 
constitue de l’argent sain. 

D. Le Canada a-t-il connu ces deux dernières années un régime d’argent 
sain?—R. Oui. 

D. Et nous n'avions pas le régime de l’étalon-or, n’est-ce pas?—R. Non. 
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D. Alors, l'argent sain ne dépend pas de l’étalon-or? Vu la nature saine de 
l'argent canadien, le témoin voudra-t-1l expliquer la différence au point de vue 
du change entre les Etats-Unis et le Canada, depuis 1931?—R. Je n’ai pas saisi 
la première partie de la question, monsieur. 

D. Vu le fait que notre argent est sain, l’a été, et je le crois, pourquoi alors 
tant de différence entre l’argent sain du Canada et l'argent sain des Etats-Unis, 
depuis 1931?—R. Nous avions à payer plus d'argent qu'il n’en pouvait rentrer 
et c’est la raison de la différence entre la valeur des deux monnaies. 

D. Voulez-vous alors nous expliquer comment il se fait que quoique les 
Etats-Unis aient plus d’or qu'ils n’en ont jamais eu dans l’histoire de leur pays, 
le Canada, qui sous l’empire d’un arrêté du conseil a abandonné le régime de 
l’étalon-or, voit son dollar presque au pair?—R. Notre dollar est presque au 
pair parce qu’il y a égalité entre ce que nous avons à payer et ce que nous avons 
à recevoir; en d’autres mots il y a équilibre. 

D. D'après votre point de vue, le change que nous avons à payer en aucun 
temps n’a rien à faire avec l'or; est-ce bien cela?—R. Je ne le crois pas, 
— le régime de l’étalon-or n'existe pas dans le moment, par conséquent, son in- 
fluence est nulle. 

D. C’est peut-être pour cette raison que notre dollar est maintenant presque 
au pair. Puis-je vous poser quelques questions relativement aux méthodes em- 
ployées pour financer les opérations de bourse. Combien de nos banques à char- 
tes canadiennes ont des succursales à New-York?—R. La Banque de Montréal, 
la Banque canadienne du Commerce, la Banque Royale du Canada, la Banque de 
Nouvelle-Ecosse et la Banque Dominion ont des agences à New-York. 

D. Pouvez-vous expliquer la nature des transactions effectuées par ces 
agences à New-York?—R. Oui; elles agissent en qualité d’agents de la banque. 
Elles utilisent nos surplus de réserves qu’il nous faut garder improductifs ‘dans 
nos voûtes ou les prêter ici, afin de pouvoir en réaliser un certain revenu, ce qui 
sera aussi au bénéfice du peuple du Canada. 

D. Avez-vous une idée quelconque du volume d’affaires de ces agences l’an- 
née dernière à New-York?—R. Le volume? Je ne comprends pas ce que vous 
voulez dire par volume. 

D. Je veux dire le chiffre d’affaires qui se sont faites, tous les prêts effectués 
pour des fins ou entreprises quelconques?—R. Je puis dire le chiffre des fonds 
nets disponibles à l'étranger pour toutes les banques canadiennes en 1926, 1927, 
1928 et 1929, en lisant cet état que j'ai préparé, si cela peut vous être utile. 

D. Pouvez-vous m'en dire autant pour le 31 décembre 1928 et juin 1929?-R. 
Je n’ai pas ces chiffres ici. On peut sans doute les avoir, maïs je puis vous don- 
ner ceux que j'ai, si vous les désirez. 

D. Très bien.—R. J’ai préparé cet état justement en pensant que l’on 
pourrait peut-être mentionner ici que les banques à charte du Canada ont été 
souvent accusées d'emprunter de l’argent sous le régime de la Loi des finances afin 
d'envoyer des fonds à New-York quand le taux des prêts sur demande était élevé, 
le raisonnement étant que la transaction étant profitable, les banques ont dû s’y 
prêter. 

Mais il ressort des faits que le mouvement des fonds s’est effectué dans une 
direction toute contraire et la situation est telle que les chiffres suivants le dé- 


montrent: 
1926 1927 1928 
Moyenne annuelle des moyennes mensuelles des se 
taux de renouvellement des prêts sur deman- 
de à New-York tel que rapporté par la 
Nrandand SEatistics Co CR Re SE 4.50% 4.06% 6.05% 72 


REMARQUE. — Le taux de renouvellement pour les prêts aux courtiers au Canada a été d 
6 p.100 du ler janvier 1926 au 10 juin 1929 alors que le taux a été porté à 64 p. 100. 10 


Prêts (en millions de dollars) pour les banques à 

charte canadiennes au 31 décembre: 
HondSs nets a l'étranger: Me ARR x 336.4 300.1 216 134.3 
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Par conséquent, nos fonds nets ont décliné de 1926 à 1929 d'environ 
$200,000,000. 

D. Mais les chiffres que j'ai ici disent qu'au mois de décembre 1931, toutes 
les banques au Canada avaient en prêts sur demande et à courte échéance de pas 
plus de 30 jours, New-York, $292,693,175, tandis qu’en 1929, au 30 juin, ces prêts 
sur demande et à courte échéance représentaient la somme de $333,285,323 et à 
partir de cette date ces prêts ont continuellement décliné pour atteindre $91,491,- 
603 au 31 décembre 1932. Vous ne pouvez pas dire si ces chiffres sont exacts ou 
non.—kR. Je ne saurais vous le dire. Maïs j'ai l’état concernant nos propres chif- 
fres si cela peut vous aider. 

Le PRÉSIDENT: S'agit-il exclusivement de prêts sur demande au pays et à 
l'étranger ? 

M. IRvine: Non, rien qu’en dehors du Canada. 

Le TÉMoIN: L'état que j'ai en mains fait voir l'actif et le passif de la Ban- 
que de Montréal en dehors du Canada de décembre 1925 à la fin de novembre 
1929,—période pendant laquelle l’argent était en si grande demande à New- 
Monk ï fait voir que nos prêts sur demande en dehors du Canada étaient en 
décembre 1925 de $151,000,000. L'argent payable sur demande à New-York 
valait dans le temps à peu près 5.3%. Pendant la période écoulée entre juin 
1928 et la mi-été de 1929, nos prêts sur demande à l'étranger ont varié de 
$105,000,000 à $159,000,000, bien que les taux des prêts sur demande à l'étranger 
variaient de 6% à 12% et même davantage. Nous avons graduellement retiré 
nos fonds du marché de New-York pendant la période de la hausse des taux 
dans cette ville. 

Le chiffre net de nos fonds à l’étranger, c’est-à-dire le montant représentant 
la différence entre nos dépôts en dehors du Canada et le surplus de l’argent utilisé 
en dehors du Canada, ou en d’autres mots, le total des fonds appartenant aux 
Canadiens que nous étions forcés d'utiliser sous une forme immédiatement réali- 
sable en dehors du pays, au lieu de nous contenter de le conserver au Canada 
comme espèces supplémentaires, s’établissait en décembre 1925 à $116,000,000. 
Pendant les quatre années suivantes ces chiffres ont toujours tendu vers la baisse 
et en novembre 1929 le total net de nos fonds à l'étranger avait décliné à 
$32,000,000. En d’autres mots, nous avons ramené au Canada $84,000,000. 

J'ai ici un état indiquant les divers mois et comment les chiffres sont établis. 
Si vous le désirez je le passerai au secrétaire pour qu’il soit consigné au compte 
rendu. 

Le PRÉSIDENT: C'est très bien. 

(Voir Appendice “V”). 

M. Irvine: 

D. Relativement à la dernière question, monsieur Dodds, est-ce que le 
principe des prêts sur demande a été adopté afin de pouvoir effectuer des prêts 
sur marge?—R. Non. 

D. Pour prêter et acheter sur marge?—R. On a adopté, en tant que nous 
sommes concernés, le principe des prêts sur demande,—le principe d'engager des 
capitaux dans les prêts sur demande, —dans l’idée d’avoir en tout temps des 
fonds en disponibilité pour pouvoir les utiliser dans les entreprises commerciales 
au Canada. 

D. Les possibilités d’un prompt roulement se prêtent particulièrement aux 
opérations de prêts sur demande de préférence aux autres modes d'opérations ?— 
R. Vous comprenez que nous ne pouvons pas faire de prêts sur demande au 
Canada. Nous n'avons pas ici le vaste marché financier que nous avons ailleurs. 

D. Mais je parle du commerce?—R. Parfaitement. J’allais done dire que 
nous engageons nos capitaux dans des entreprises qui nous permettent de nous 
faire rembourser promptement au besoin. 
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D. Quel intérêt avez-vous reçu sur l'argent payable sur demande à New- 
York en 1928 et en 1929?—R. Je vous l'ai expliqué. 

D. Cinq et demi pour cent?—R. En quelle année? 

D. 1928 et 1929?—R. En 1928 et 1929 l'intérêt a varié de 6% à 12% et 
quelquefois davantage; mais pendant toute cette période pendant laquelle l’ar- 
gent payable sur demande coûtait plus cher à New-York, alors que nos capitaux 
nous rapportaient plus, nous les ramenions graduellement au Canada. Et de 
fait, pendant les années en question nous avons ramené au pays $84,000,000. 

D. Une partie de vos fonds à New-York a été utilisée pour acheter sur 
marge, je suppose?—R. Les gens qui avaient acheté des actions industrielles et 
désiraient les garder venaient nous voir pour avoir des fonds. L'argent, en ce 
sens, a été utilisé pour leur permettre de financer leurs transactions. 

D. Vous n'avez pas de règlement, je suppose, en vertu duquel la valeur des 
actions devrait être établie d’après la base de leur rendement immédiat?—R. 
Que voulez-vous dire? 

D. Suivant la base de ce que ces actions pourraient réaliser dans le mo- 
ment?—R. Comme je l’ai signalé en parlant des prêts sur demande au Canada, 
nous ne consentions pas de prêts sur des valeurs qui ne rapportaient pas de 
dividendes, qui étaient d'ordre spéculatif. Nous ne voulions pas prêter d'argent 
pour ces fins du tout. De fait, j'ai lu une lettre montrant que, ordinairement, 
au Canada, nous avons refusé ce genre de transactions, et, si vous ne l’avez pas 
oublié, nous préférions ne plus consentir de tels prêts. Nous n’avons jamais 
perdu un seul dollar dans ce genre de prêts à New-York. Tous les prêts étaient 
effectués sur une marge sûre et suffisante et comme je viens de vous le dire nous 
n’avons pas perdu un seul dollar. 

D. Croyez-vous que les banquiers canadiens soient justifiés d'utiliser l’ar- 
gent des dépositaires canadiens à New-York pour financer les soi-disant ‘“exploi- 
teurs et chacals”, de la société civilisée pendant que les écoles canadiennes sont 
fermées et que les familles canadiennes sont dans la misère à cause du manque 
d’argent?—R. Les deux choses n’ont aucun rapport. Tout le monde sais qu'il 
nous faut maintenir une certaine réserve soit en espèces, soit en valeur équiva- 
lente. Nous ne pouvons pas prêter cet argent ici. Par conséquent, nous devons 
le garder là où nous pouvons nous faire rembourser facilement. Nous ne pour- 
rions, comme vous le savez, comme je le sais et comme tout le monde le sait, 
nous faire rembourser facilement si nous prêtions notre argent à des écoles qui 
seraient dans l’impossibilité de nous payer. Nous devons toujours penser qu'il 
nous incombe de garder l’argent de nos déposants en lieu sûr. 

D. Je désirerais vous poser quelques questions relativement au pouvoir 
d'achat des consommateurs comme moyen de combattre la crise. Le témoin 
voudrait-il décrire le procédé en vertu duquel les crédits créés par la banque 
atteignent le consommateur?—R. Pour ma part je crois que cela est en dehors 
de la question; je ne vois pas comment cela s’y rattache. 

D. Je ne désire pas insister, monsieur le président, maïs je voudrais avoir 
une réponse. Je pourrais peut-être expliquer ce que je veux dire. Je crois que 
le plus forte partie des prêts au Canada et aussi dans les autres pays ayant le 
même régime financier que le nôtre, sont effectués pour les fins de production 
et ne peuvent par conséquent atteindre le consommateur que sous la forme d’ap- 
pointements ou de salaires pour avoir contribué à cette production. C’est cela 
que je voulais entendre décrire par le témoin.—R. Voulez-vous dire ce qui arrive 
quand nous prêtons de l’argent? Nous faisons un prêt à quelqu'un et ce dernier 
paye pour des marchandises que le consommateur achète. L'argent est converti 
en salaires et l’ouvrier dépense cet argent, et le reste. 

D. Ensuite, je veux demander si l’argent obtenu par les ouvriers dans une 
industrie quelconque sous forme d’appointements ou de salaires achète tout le 
rendement de l’industrie; cela est-il possible? —R. Je ne sais trop si l’argent que 
nous prêtons à un industriel dans le cuir, si Je vous comprends bien, parvient 
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aux gens dans cette même industrie, de façon que les gens employés dans l’in- 
dustrie puissent acheter tous les produits du cuir. C’est à cela que vous voulez 
en venir? 

D. Supposons qu’une fabrique de chaussures produise un million de paires 
l’année prochaine et paye des salaires ordinaires À ses ouvriers et des appointe- 
ments ordinaires à ses employés, et le reste, est-ce que l’argent ainsi déboursé 
sufiira pour permettre l’achat du million de paires de chaussures et souliers 
sortant de la fabrique?—R. Que dites-vous des édifices et de toutes les choses 
qu'il faut payer? 

D. Précisément. Cela est impossible, n'est-ce pas? S'il n’y a pas assez 
d'argent qui leur est payé pour leur permettre d’acheter toutes les chaussures, 
où sera-t-il payé?—R. Nous nous écartons fort du sujet de la discussion. 

D. Je m’arrêterai ici si vous le pensez. Alors les banques du Canada con- 
sentent-elles des prêts pour les fins de consommation? 


M. MacMizran: Voulez-vous dire la consommation intérieure? 
Le TÉMOIN: Je ne comprends pas. Veuillez vous expliquer. 


M. Irvine: 

D. Ne prêtez-vous jamais d’argent aux gens pour l'achat de marchandises? 
R. Sans doute. 

D. Avanceriez-vous que l’argent prêté pour acheter des marchandises cons- 
titue la majeure partie des prêts effectués par les banques du Canada? —R. Nous 
prêtons de l’argent dans le sens ordinaire pour acheter de la matière première, 
pour payer les salaires... 

D. Précisément. C'est ce que je pense. Cela n’est pas pour les fins de la 
consommation; c’est pour des fins de production?—R. Je vous expliquais ce 
que nous faisons et je suppose que tous ces prêts ne sont pas pour des fins de 
consommation. ‘ 

D. Je voulais savoir simplement votre méthode générale. Je ne veux même 
pas critiquer. Je désire me renseigner, voilà tout.—R. Oui, vous voulez savoir. 

D. J’ignore si je dois poursuivre cette question vu, monsieur le président, 
que je m'’éloignais de la question; mais si j'avais le temps, je pourrais vous prou- 
ver que mes remarques étaient pertinentes. Maïs nous y reviendrons plus tard. 
Les banquiers du Canada ont-ils songé au problème visant aux moyens de mettre 
de l’argent dans les goussets des consommateurs en quantité suffisante pour 
pouvoir acheter toutes les marchandises produites au Canada?—R. Les banques 
ont été si occupées à conduire leurs affaires ordinaires pendant les quatre der- 
nières années qu’elles n’ont pu s'arrêter à ces principes théoriques du tout. 

D. Je veux vous dire, monsieur le président, qu’il n’y a rien de théorique 
dans le fait de chercher comment mettre en mouvement les marchandises repo- 
sant dans les rayons des entrepôts de Montréal pour qu’elles parviennent dans 
l'estomac ou qu’on les trouve dans les pieds des Canadiens; ce n’est plus de la 
théorie; au contraire c’est une question très pratique. 

M. ErxsT: La question est de savoir si c’est bien l’endroit pour le deman- 
der. 

M. IRvINE: Si ce n’est pas l'endroit pour le savoir, il n’y en a pas d’autre. 
Nous faisons une enquête sur notre régime bancaire et je pose une question 
relativement raisonnable pour savoir ce que les banques ont fait et peuvent faire 
pour combattre la crise ou nous ramener la prospérité. J’estime, monsieur le 
président, que le meilleur moyen de rendre le pays prospère est de chercher à 
mettre de l'argent dans les goussets des consommateurs afin qu'ils puissent acheter 
des marchandises. 

Le TÉMOIN: Oui, mais à moins que les consommateurs ne désirent acheter 
les marchandises, à quoi peut leur servir d’avoir de l’argent dans leurs goussets. 
Bien de ces messieurs ici en ont, mais s'ils ne veulent pas acheter, il ne le font 


pas, et c’est tout. 
ae [M. Jackson Dodds.] 


168 COMITÉ PERMANENT 


M. Irvine: 

D. C’est là une théorie?—R. C’est pratique. C’est essentiellement pratique. 

D. Je ne désire pas du tout discuter des théories, monsieur le président. 
Permettez-moi de demander ceci: pouvez-vous expliquer comment les banquiers 
canadiens, tout en adhérant à la théorie de l’étalon-or et en finançant la produc- 
tion seulement, se proposent-ils d'augmenter chez les consommateurs le pouvoir 
d'achat nécessaire, car ce pouvoir n'existe pas actuellement?—R. Ma réponse 
est que je ne puis vous le dire. 

D. Avez-vous entendu parler des propositions Douglas à ce sujet?—R. Oui, 
et je crois que tout chacun a eu l’occasion d'exprimer une opinion sur ces propo- 
sitions devant la Commission royale sur la banque; je ne sache pas que ce corps 
important y ait apporté beaucoup d’attention et ait Jugé à propos de les étudier 
à fond, après qu’elles lui ont été présentées. Je n’y ai plus porté attention 
quand j'ai vu que cela ne les intéressait pas. 

D. Seriez-vous opposé à une proposition tendant à émettre du papier-mon- 
naie et du crédit, pour servir à l’intérieur du pays, basés sur l’ensemble de la 
richesse produite en Canada d’année en année, et à réserver l'or pour l’usage 
exclusif des transactions internationales?—R. Certainement. Mais veuillez répé- 
ter cette question. 

D. $Seriez-vous opposé à une proposition à émettre du papier-monnaie et 
du crédit pour usage à l’intérieur du pays?—R. Nous avons cela déjà. 


D. En les basant sur l’ensemble de la richesse produite en Canada d'année 
en année, et à réserver l’or pour l’usage exclusif des transactions internationales? 
—R. Oui, je suis opposé à cela. 

D. Pourquoi?—R. Parce que si nous basons un système sur cette richesse, 
il en résultera probablement de l'inflation, et je suis opposé à toute mesure ten- 
dant à faire de l'inflation en général. 

D. Vous voyez que je n’argumente pas, monsieur le président. Maintenant 
quelques questions au sujet des dettes et j'aurai terminé; j'en ai pour environ 
cinq minutes. Le système actuel peut-il continuer à fonctionner sans que les 
individus et les gouvernements s’endettent?—R. Si nous voulons faire des affai- 
res, il faut que quelqu'un s’endette. Les gens empruntent de l'argent pour 
accomplir les choses dont nous parlons. Il faut donc que les gens contractent 
des dettes, et d’une manière générale, si les dettes n’existaient pas, les affaires du 
pays seraient en mauvais état, du moins nos propres affaires, et le reste du pays 
s’en ressentirait. 

D. Je suis heureux de vous entendre constater cela, car plus tard nous 
aurons à examiner quel est le rôle joué par les banques.—R. C’est pourquoi j'ai 
répondu de cette manière. 

D. Il est donc impossible pour les individus comme pour les gouvernements 
de faire affaires sans s’endetter?—R. Je crois que si les gouvernements et autres 
corps publics doivent dépenser de l'argent, il leur faut nécessairement faire des 
dettes; mais ils devraient boucler leur budget et ne pas augmenter ces dettes. 

D. Alors, si les gouvernements doivent boucler leur budgets et que les 
familles en fassent autant, que feront les banques? —R. Elles prêteront de l’ar- 
gent pour la manutention des marchandises. 

D. Vous ne pouvez prêter de l'argent sans créer des dettes, n’est-ce pas ?— 
R. C'est certes vrai. 

D. Parfaitement. Quel est aujourd'hui le montant de la dette internatio- 
nale, le savez-vous?—R. Non. 

D. Avez-vous une idée de la dette privée et publique du Canada? R. Il 
doit suffire de consulter les statistiques. Je suis sûr que l’on peut facilement 
trouver cela. 

D. Je pourrais dire que les statistiques ne sont pas très précises. Par exem- 
ple, on ne peut qu’estimer les dettes privées, et les chiffres de la dette publique 
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ne paraissent pas bien certains non plus. Je vais vous poser cette question: 
nous pouvons, je suppose, avoir le chiffre de ces dettes. Admettons que la dette 
est très élevée. Supposons que nous cessions d'emprunter pour un moment et 
que nous établissions un équilibre dans nos budgets, les budgets publics et privés, 
que nous vivions strictement selon nos moyens, que nous cessions de payer l’in- 
térêt sur le principal de la dette actuelle, disons pendant vingt ans, quel serait 
le total des dettes privées et publiques au bout de ce terme, en supposant qu'il 
est maintenant de 18 bilions?—R. Veuillez me le dire, je ne saurais le faire. 

D. Vous pourriez dire cela facilement. En comptant l'intérêt simple, et 
non pas composé, cela ferait 36 millions. Or, en vingt ans, sans faire aucun 
emprunt, Croyez-vous que nous puissions payer ces dettes?—R. Je crois que nous 
pourrions payer nos dettes avec le temps si les gens équilibrent leurs budgets. 

D. Je voulais supposer que nous ferions cela, monsieur le président?—R. 
C’est tellement une supposition et nous sommes loin de le faire. 

D. Nous serions d'autant moins en mesure de pouvoir les payer, si les 
budgets ne sont pas équilibrés. Mon point de vue est que les dettes engendrent 
les dettes. Elles se reproduisent même plus vite que les lapins.—R. C’est fort. 

D. Oui certes. Permettez-moi de vous poser une question à ce sujet, et 
j'aurai probablement fini: comme banquier, en supposant que nous acceptions 
l’avis des banquiers et que nous gardions le système actuel de finance par les 
banquiers, êtes-vous prêt à prendre la responsabilité de la liquidation vers 
laquelle tend le système?—R. Je ne propose pas d’aller en liquidation. Comme 
toujours, il y aura des services rendus par les banquiers. 

D. Parfaitement, je ne conteste pas cela. Convenez-vous que la déflation 
appliquée par les banquiers, probablement forcés par les circonstances, durant 
les quelques dernières années, a eu pour effet, en abaïissant les prix, d'augmenter 
les dettes des cultivateurs disons?—R. Vous supposez cela. Vous supposez que 
les banques ont appliqué une certaine déflation dans le pays. Je ne sais où 
vous avez pris cette idée. 

D. Je puis dire, monsieur le président, que les chiffres que nous avons 
essayé d’avoir ce matin et que nous n'avons pu obtenir, établiraient formelle- 
ment qu'il y a eu déflation. Je puis dire que M. Spencer a ces chiffres et les 
consignera dans le compte rendu quand il questionnera le témoin; et ils indi- 
queront,—il ne s’agit pas d’une supposition,—qu'il y a eu déflation, et je ne 
conteste pas qu’elle était nécessaire avec notre système. Dans l'opinion du 
témoin, ne serait-il pas juste de disposer les choses de manière qu'un boisseau 
de blé puisse payer en 1934 le même montant de dette qu’en 1929?—R. Bien, 
élucidons cette question de la valeur d’un boïsseau de blé. Une année un culti- 
vateur récolte trente boisseaux de blé, et l’année suivante il peut n’en avoir que 
dix boisseaux tout en faisant le même travail. Dois-je comprendre qu’à votre 
avis cet homme sera capable d'acheter trois fois plus lorsqu'il à une récolte 
abondante due à des pluies favorables et à l’absence de fléaux? Dois-je suppo- 
ser que ce même boisseau de blé achètera toujours la même quantité de mar- 
chandise? Une année, il peut avoir trois fois le volume d’une autre année. 

D. Non. Ma question, monsieur, est basée sur le fait que nous devons ou 
devrions avoir un certain contrôle de la finance, et avons-nous ce contrôle ?— 
R. Non. C’est là le point; nous ne l’avons pas. Personne n’a le pouvoir d'éta- 
blir le volume de ce que le cultivateur récoltera, et par suite on ne peut contrôler 
le pouvoir d'achat qui en résultera. 

D. Je ne veux pas argumenter, mais je crois que nous pouvons réfuter cette 
objection par la question suivante: est-ce qu'un boisseau de blé ne vaut pas 
un boisseau de blé en tout temps, ou ne devrait-il pas avoir toujours cette valeur? 
Pourquoi vaut-il tant aujourd’hui et vaudra-t-il moins demain?—R. Un boisseau 
de blé vaut un boïisseau de blé, mais ne peut toujours acheter le même volume 
d’autres articles. 

D. C’est le noint que je voulais établir?—R. Je le comprends. 
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D. Et la raison n’en est-elle pas que le système monétaire a été changé— 
que les valeurs ne sont plus les mêmes. 

Le PRÉSIDENT: Le niveau des prix a baissé. 

M. IrviNe: Très bien. C’est une autre manière d'exprimer la chose. Le 
niveau des prix a baissé, mais pourquoi ces prix ont-ils baissé? 

Le PRÉSIDENT: N'y a-t-il pas une loi qu’on appelle la loi de l'offre et de la 
demande? 

M. IRvine: Vous me le demandez? 

Le TÉMoIN: Il y a une chose que je voudrais dire. Vous avez parlé d’un 
discours que j'ai fait à Winnipeg, et je suis certain que vous voulez être juste. 


M. IRviNe: Certainement. 

Le Témoin: Mais vous avez remarqué que j'avais dit que les dépôts d’épar- 
gne étaient dans une certaine mesure des prêts. J'ai ici une copie de ee que 
j'ai dit; vous vous rappelez que j'ai attiré l'attention sur le fait que nous avions 
aussi notre capital et notre réserve, puis j'ai dit: “Les dépôts d'épargne étant 
essentiels aux prêts et (communément parlant) une mesure de prêts, ces dépôts 
sont très recherchés comme source indirecte de profit.” 

M. Irvine: Votre restriction est l'expression “communément parlant”? 

Le TÉMOIN: Oui. 

M. IRviNe: Je désire remercier le témoin. 


M. Willis: 
D. Puis-je vous demander, monsieur Dodds, combien de succursales rurales 
a votre banque dans l’ouest du Canada?—R. Je puis vous trouver ces chiffres. 

D. Dans tous les cas vous en avez un certain nombre, mais peu nombreuses? 
—R. Nous en avons un grand nombre. 

D. Au sujet de ces petites succursales rurales, monsieur Dodds, quelle res- 
triction imposez-vous à chacun de vos gérants?—R. Dans les petites succursales? 

D. Oui, dans les petites succursales. Par exemple, vous avez une succursale 
à Hartney, Manitoba?—R. Oui. 

D. Et je crois que vous avez été vous-mêmes quelque temps gérant à Reston? 
—R. C'est vrai. 

D. Je crois que c’est probablement la raison de votre rapide avancement ?— 
R. Je suis sûr que ce poste m'a été avantageux. J’ai maintenant le nombre de 
nos succursales. La Banque de Montréal a 36 succursales dans le Manitoba, 
51 dans la Saskatchewan et 55 dans l'Alberta. 

D. Combien de succursales rurales?—R. Je n’ai pas ce détail, mais nous en 
avons un bon nombre. Vous parliez des restrictions. 

D. Les restrictions que vous imposez aux gérants de ces petites succursales, 
comme celle d'Hartney?—R. Je ne puis vous donner au juste la limite spécifiée 
pour Hartney. Il y a des cas où la limite ne dépend pas seulement de la localité, 
mais aussi du gérant et de son habileté à prêter de l’argent. Il serait exact de 
supposer que le gérant d’une banque dans un groupement de l’importance d'Hart- 
ney est limité à environ $1,000, ou $1,500. 

D. Lui imposez-vous une limite totale pour l’année ou pour la saison?— 
R. Il n’y a pas de limite totale. 

D. Il n’y a pas de limite totale?—R. Non. 

D. Il y a tout juste une limite individuelle? —R. Oui. 

D. Bien, quelles instructions lui donnez-vous au sujet de ces prêts? C'’est- 
à-dire doit-il faire rapport de ses prêts au siège social pour les faire approuver, 
lorsqu'ils sont au-dessus d’un certain chiffre?—R. Je crois que c’est cela que 
vous voulez savoir. Le gérant a le droit ou l’autorisation de faire des prêts pour 
fins productives ou autres raisons semblables, dans des centres de ce genre, pour 
un montant, disons de $1,000, sans en référer au siège social. 

M. MacmiLtan (Saskatoon): D'après son propre jugement?-R. Oui. 
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D. N'est-il pas vrai que ces restrictions ont été changées récemment?— 
R. C'est tout à fait faux; elles n’ont aucunement été changées. 

D. Alors on m’a mal renseigné à ce sujet?—R. Je le regrette, mais je crois 
que vous pouvez prendre ma parole et croire qu'il n’y a pas eu de changement. 

D. N'est-il pas vrai, monsieur Dodds, que dans le district où vous avez été 
gérant, par exemple, qu’il y avait habituellement des genres de crédit qui n’exis- 
tent plus maintenant?—R. Bien, il y aurait un genre de crédit dans le cas d’un 
homme qui vient trouver un gérant pour demander du crédit en disant qu'il a 
besoin de tant de cents piastres pour faire ses semailles au printemps, puis tant 
d’autres plus tard, et telle autre somme pour faire le battage, puis pose la ques- 
tion: “Est-ce suffisant?” ; et le gérant répond oui ou non suivant le cas; si cet 
homme a besoin de plus de mille piastres, en supposant qu’il ait une grosse 
exploitation, le gérant devra démontrer au bureau principal que la somme sera 
remise à la fin du terme pour lequel l’argent est demandé. 

D. N'est-il pas vrai que dans ces petites localités, par exemple dans celle 
d’où je viens, quelques hommes avaient l'habitude d'obtenir un crédit allant jus- 
qu’à $10,000, et qu'ils ne peuvent plus maintenant avoir cet avantage?—R. Des 
cultivateurs? 

D. Oui, des cultivateurs?—R. Bien, je ne me rappelle pas au cours de toute 
ma vie de gérant d’avoir prêté Jusqu'à $10,000 à des cultivateurs. 

D. Oui, mais le crédit était accordé; je suggère que l’on obtenait alors du 
crédit et que l’on ne peut plus l’obtenir?—R. Bien, il est possible que l’une des 
banques, disparue depuis, ait prêté de l’argent de cette manière. Vous aviez 
une banque Union en cet endroit, n’est-ce pas? 

D. Oui?—R. Bien, elle n'existe plus. 

D. Non; nous en avons une plus forte à la place. Est-il vrai, oui ou non, 
monsieur Dodds, que vos succursales ne devaient autrefois faire rapport que pour 
les prêts de $1,000 ou au-dessus, que dernièrement le montant a été réduit à $500, 
et plus tard encore la limite a été fixée à $300? Le gérant n’a plus de pouvoir 
discrétionnaire au-dessus de $300.—R. Ce n’est pas exact. Ce que vous voulez 
dire, je crois, c’est que dans nombre de succursales, les prêts sont de, disons, 
$500, ou $1,000 ou $1,500, et quand le gérant fait ce prêt, l’argent est retiré; 
mais le gérant doit signaler les détails de la transaction. C’est peut-être ce que 
vous voulez dire. 

D. Voici ce que je veux dire: j'ai parlé de cela aux gérants de la Banque 
Royale, de la Banque du Commerce, de la Banque du Dominion et des autres; 
et ils m'ont répondu qu’autrefois ils pouvaient faire un prêt de $1,000 ou jusqu’à 
ce montant, mais que des instructions venues du siège social ont diminué ce 
montant à $500, et que plus tard ce montant a été encore abaïissé.—R. Je ne 
puis dire ce qui est arrivé pour les autres banques. Au meilleur de ma con- 
naissance, je puis dire que nous n'avons pas fait cela. Il peut arriver, cependant, 
dans quelques cas que le gérant avait une limite de $1,000 et en profitait jusqu’à 
ce que ce montant fût atteint. 

D. Avez-vous, monsieur Dodds, certaines règles bancaires pour certains 
districts, c’est-à-dire que si un district a été affigé pendant un an ou deux de 
la perte des récoltes, vous adoptez une politique différente de celle que vous avez 
pour les districts où la récolte a été bonne?—R. Notre politique générale est de 
prêter autant d'argent que nous pouvons pour fins de culture quand nous savons 
que l’argent nous sera remis. Dans les districts où pour une suite d'années la 
récolte a été ruinée par la grêle ou par la sécheresse, et que les cultivateurs se 
trouvent dans une situation précaire, naturellement le gérant ne prête pas autant 
d'argent, et je suppose qu'il cherche à donner les meilleures raisons possibles. 
Je ne saïs ce qu’il dit, maïs il peut souvent jeter le blâme sur le siège social. 

D. Par exemple, les gens viennent me trouver, depuis que je suis dans la 


malheureuse position que j’occupe, avee des histoires disant au’ils ont 200 acres 
[M. Jackson Dodds.] 


172 COMITÉ PERMANENT 


de blé debout prêt pour la moisson, qu’ils ne peuvent acheter de la ficelle d’en- 
gerbage et que la banque refuse de prêter $50 pour acheter cette ficelle. —R. Cela 
même est possible, et par suite de toutes les lois passées par les autorités provin- 
ciales les cultivateurs ont éprouvé de la difficulté à obtenir du crédit; puis, 
naturellement, il resterait mille et un autre points à considérer. 1 

D. Enlevez tous ces points et prenez le cas d’un cultivateur ordinaire qui 
pourrait avoir 200 acres de blé debout, prêt à être coupé et, dans le tableau, 
aucun créancier, sauf les impôts habituels et peut-être une hypothèque, n’y 
aurait-il pas des cas où le prêt serait refusé? —R. Bien, si vous dites que vous 
êtes au fait de cas de ce genre, tout ce que je puis vous dire c’est que j'aimerais 
en connaître les détails; parce que s’il n’y a rien de plus que ce que vous indi- 
quez, s’il y a cette récolte debout sur 200 acres, et si le cultivateur ne peut em- 
prunter $50 pour s'acheter de la ficelle d’engerbage, et le reste, je voudrais con- 
naître, en premier lieu, quel sorte d'homme il est. Vous venez de parler, mon- 
sieur Willis, de restrictions et le reste. Vous avez sans doute remarqué que dans 
le rapport de la Commission royale il est dit que 99.64 pour 100 des prêts accor- 
dés dans les provinces des Prairies ne sont jamais soumis au siège social. 

D. Parce qu'ils sont peu importants; mais n'est-il pas vrai que des restric- 
tions attendent les régions où les récoltes ont pu n'être pas bonnes?—R. Nous 
ne connaissons pas de restrictions frappant ces régions ni d’autres, mais, natu- 
rellement, s’il est admis que dans les régions en cause les cultivateurs n’auront 
pas de bonnes récoltes et disent qu'ils effectueront le remboursement avec les 
revenus de la récolte, on prendra plus de précautions pour prêter des sommes 
d'argent que s’il s'agissait de régions où les récoltes sont bien meilleures. 

D. Aïnsi il pourrait très bien y avoir des restrictions pour les régions qui 
n’ont pas de récolte, ou qui en ont de pauvres, quand il n’y en aurait pas pour 
les districts où les récoltes sont bonnes?—R. Il n’y a pas d’autres restrictions 
précises que celles imposées par le gérant local, qui connaît assez les conditions 
pour savoir s’il pourra se faire rembourser. Je ne veux pas jouer à la contra- 
diction; j’essaierai de donner une réponse à toutes vos questions. 

D. Tout ce que je veux démontrer c’est qu’en ce qui regarde ces directives 
du siège social elles revêtent ce caractère: elles limitent les pouvoirs du gérant, 
pour cette fin, à prêter seulement $300 ou moins?—R. Non. 

D. Mais, je sais lire l'anglais, monsieur Dodds.—R. Bien, j'aimerais voir 
cela. Je ne réponds qu’au nom de l’institution que je représente et je dis qu’à 
ce que j'en puis savoir, je crois qu'il n’y a rien de tel dans la Banque de Mont- 
réal. Cela peut exister, mais je n’en sais rien, et si vous savez que cela existe 
j'aimerais que vous me l’appreniez. Vous pourriez me mettre au fait ici, ou 
plus tard, comme vous aimerez, et j’y ferai moi-même une enquête. Mais entre- 
temps j'affirme, moi, que jusqu'à preuve du contraire, j'en doute. 

D. Quelle valeur placez-vous sur ce que vous appelleriez obligation morale? 
Par ceci, voici ce que j'entends: si un cultivateur s’est bien tiré d’affaires pen- 
dant dix ans, s’il a soldé ses dettes, s’il a progressé, quelle valeur accordez-vous 
à cela?—R. Bien, je marque du plus gros “C” possible chacun des prêts de ce 
genre, et pour avoir quelque valeur il faut commencer par comprendre ses obli- 
gations morales. 

D. Relativement au problème de garantie sur les prêts, quelle sorte de 
garantie le gérant de campagne ordinaire accepte-t-il sur des prêts, au culti- 
vateur par exemple?—R. Il se contente de la garantie morale dont nous venons 
de parler. 

D. Vous n'avez pas besoin de lier vos succursales ni celles d’autres banques? 
—R. Bornons-nous donc à mon institution. 

D. Ne penseriez-vous pas que ce serait d’un bon gérant de dire d’abord: si 
vous désirez emprunter mille dollars, nous allons rédiger un billet, et ensuite. .… 
—R. Bien, nous rédigeons toujours un billet. Je croyais cela entendu. 
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D. ...Et ensuite, nous désirons que vous nous apportiez vos titres sur les 
deux sections de terrain qui vous appartiennent établissant votre droit exclusif? 
—R. Mais, cela n’est pas une garantie. 

D. Cela n’est pas une garantie?—R. L’emprunteur ne peut hypothéquer sa 
ferme sl n’en a pas les titres. 

D. Mais, généralement, on les lui demande?—R. Pas généralement. C’est 
une preuve de bonne foi, rien de plus. 

D. Et enfin, monsieur Dodds, n'est-il pas vrai que la plupart des gérants— 
du moins un grand nombre de gérants—exigent en plus de cela une hypothèque 
immobilière sur les effets de l’emprunteur?—R. Bien, le prêt en deviendrait 
invalide, si cela avait lieu. 

D. Vous devez prendre vos précautions, c’est vrai.—R. Bien, voilà! 

D. Mais, monsieur Dodds, j'en viens à ceci qu’en l'occurrence de prêts des 
banques je m’oppose, dans le cas des prêts aux cultivateurs, à ce que vous exi- 
giez, comme vous le faites, toute la garantie que peut offrir l’emprunteur?—R. 
Bien, mais nous sommes prêts à l’abandonner dès remboursement, 

D. Je tombe d'accord avec vous, mais vous avez pour pratique d'obtenir 
le plus de garantie possible, et c’est là la pratique de ceux qui passeraient pour 
de bons banquiers?—R. Jamais je ne refuse de garantie que je puis obtenir. 

D. Refuseriez-vous d'en demander?—R. Des fois. 

D. J'ai constaté, monsieur Dodds, qu’il en était ainsi chez les gérants de 
campagne, et j'ai constaté à regret... —R. Je le regrette. * 

D. ...qu'ils n’acceptent pas, de l’emprunteur, de garantie morale sans lui 
dire: “Bien, après tout, nous ne savons pas si cette récolte sera faite, cet em- 
prunteur peut être honnête, mais nous ne savons pas s’il y aura ou non grêle”; 
et ils ne font pas grand état de la garantie offerte par les titres de propriété 
attendu qu’ils disent: “Bien, maïs nous ne savons pas quel en sera le prix de 
vente au moment où la transaction aura lieu”. Et voici où j'interviens, mon- 
sieur Dodds; on m’aborde avec le billet, et je dis: “Que faites-vous de ce billet?” 
Et on me répond: “Bien, le gérant m'a dit de vous voir et de vous dire que si 
vous vouliez l’endosser il prêtera volontiers l’argent”’.—R. Bien, je dois vous 
féliciter de la haute réputation dont vous devez jouir dans votre district. 

Le PRÉSIDENT: Nous avons tous, je crois, fait la même expérience. 


M. Willis: 

D. Monsieur Dodds, consentiriez-vous à déménager dans mon district?—R. 
J'aurais, j'imagine, en vous en excellent voisin, 

D. Ensuite, monsieur Dodds, voici ce que j'ai constaté. J’accompagne ce 
particulier chez le banquier et lui dis: “Monsieur X, pourquoi ne prêtez-vous 
pas d’argent à cet homme, qui est bon cultivateur du district et depuis longtemps 
parmi nous, qui est digne et intelligent et dans le passé a payé ses dettes?” II 
s'adresse à moi et me dit: “Si j'accepte votre endossement c’est parce que vous 
touchez un salaire”—si indéfini que cela puisse être—R. Ah! c’est votre garan- 
tie morale, je pense, qui compte. 

D. Je le regrette, mais je diffère d'avec vous sur ce point, monsieur Dodds. 
Telles sont les restrictions que nous constatons. Et on s’oppose généralement—et 
j'ai fait l’impossible pour le vérifier de mon mieux—à ce que dans ces districts il 
n’y ait pas de prêts de consentis quand il n’y a pas de récoltes.—R. Bien, mais 
s’il n’y a pas de récoltes comment s’attendrait-on à obtenir des emprunts? Si on 
constate qu’il n’y aura pas de récoltes, on ne fera pas de prêts d’argent. 

D. Puis-je vous faire remarquer—et je dis que c’est manque de sagesse chez 
les banques—que nous avons au Manitoba ce qu’on pourrait appeler la région du 
nord et celle du sud, et que dans celle du sud du Manitoba nous avons eu, en 
1925, 1926, 1927 et 1928, de bien meiïlleures récoltes que celles de la région du 
nord. Puis ce fut le contraire. Les récoltes du nord ont été excellentes en 1930, 
1931 et 1932, bien supérieures à celles du sud. Maintenant, vous avez été très 

[M. Jackson Dodds.] 


174 COMITÉ PERMANENT 


généreux pour le nord et ensuite, quand nous n’en avons pas besoin, vous nous 
accorderez probablement tout le crédit que nous voudrons.R. Je vous l’ai déjà 
dit aujourd’hui, nous ne sommes pas infaillibles. Je voudrais que nous puissions 
deviner où il y aura des récoltes. 

D. Mais, monsieur Dodds, n'est-ce pas là aggraver la crise économique? —R. 
Non. Je crois que l'argent prêté peu sagement, je veux dire sorti sans qu'il 
fasse de bien à personne et avec le risque qu’il n’y ait pas remboursement—encou- 
rage les gens à s'acheter des choses qui dépassent leurs moyens. Allez, par 
exemple, dans un district frappé de sécheresse jusqu’à la mi-juin, et qu’un 
cultivateur se présente en juillet et dise: “Ma récolte est bonne”, le gérant pense 
naturellement en lui-même: “Mais, quelle proportion de cette récolte pourra être 
coupée ?” 

D. Voici mon problème, monsieur Dodds. Je critique les banques qui vien- 
nent me trouver alors, et après avoir jeté les yeux sur les récoltes, j’endosse le 
billet —R. C'est alors que votre salaire entre en lice. 

D. Encore une fois, aussi indéfini que cela puisse être. Vous accordez des 
prêts à d’autres, il est vrai, mais le mode de vos prêts, les restrictions que vous y 
apportez, rendent plus difficile à ces personnes de se maintenir, et vous accordez 
du crédit là où le crédit n’est réellement pas aussi impérieux qu’à d’autres endroits 
avec égal risque de remboursement. Comme je l’ai fait remarquer, il y a faillite 
à tel endroit telle année, le sud baisse et le nord se remet, et telle autre année, 
c’est le nord qui baisse et c’est le sud qui se remet.—R. Oui, nous assumons les 
risques qui sont raisonnables, mais arrivés à un certain point nous n’allons pas 
plus loin. Notre plus grand désir, notre plus grand souci est d’aider le cultivateur, 
d'encourager la production, et j’ai passé un bon nombre de mes années à y tra- 
vailler avec quelque succès, et Je comprends que des jeunes gens y travaillent 
tout comme vous-même, mais avec 3,900 gérants dans le Canada, les uns avec de 
l'expérience et d’autres sans expérience, il doit arriver des erreurs. Maïs, somme 
toute, tous essaient d’aider, je crois, et pour ce qui nous intéresse nous avons 
conseillé à nos surintendants et aux autres d'accorder des prêts raisonnables. 

D. Avec votre permission, monsieur Dodds, je dirais que le désir du gérant 
général est bien caché par le gérant de succursale.—R. Je sais, mais ce sont des 
jeunes gens. Je fus moi-même jeune gérant de succursale, et vienne un homme 
de votre importance dans le bureau... 

D. Monsieur Dodds, voulez-vous mettre cela en écrit? 


Le PRÉSIDENT: C’est au compte rendu maintenant. 


Le TÉMOIN: ...Et que, de l’avis du gérant, il agit peu sagement en endos- 
sant le billet, il ne voudrait vous dire à vous: Monsieur Willis, vous allez faire 
une ânerie—ou toute autre expression qui lui vienne à l’idée alors—et le blâme 
retombera probablement sur le surintendant, ou sur l'inspecteur, ou sur celui qui 
lui vient à l’idée alors. En réalité, tous les gérants sont des humains. 

D. Encore avec votre permission, monsieur Dodds, si je critique les gérants 
de banque c’est parce que, généralement parlant, je vais leur dire: “Vous me 
faites faire une ânerie”, parce qu’ils m’envoient ces personnes à un moment 
comme celui-là?—R. Evidemment toute personne qui sollicite votre endossement 
à son billet vous dit que c’est le gérant de banque qui vous l’a envoyé. 

D. Des fois il m'est arrivé, après vérification, de le constater—R. Je l’ai 
dit il y a un instant, monsieur Willis, c’est votre réputation qui compte. 

M. Wizus: Je me rends bien compte, monsieur Dodds, pourquoi vous êtes 
gérant général. 


M. Vallance: 


D. Monsieur Dodds, est-ce que le pouvoir d'emprunt du cultivateur ne 
dépend pas en premier lieu de l’état qu’il peut fournir à la banque?—R. Il dépend 
en premier lieu de sa réputation. 
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D. Très bien.—R. Il dépend en second lieu de l’état de ses affaires et des 
informations fournies par le requérant sur son rendement éventuel. 

D. Je veux vous citer un cas. Remontons aux années 1927, 1928 et 1929; 
un cultivateur entre dans une succursale de banque, dans la province de la 
Saskatchewan, il déclare ses affaires et demande un certain montant de crédit. 
Le gérant de la succursale peut avoir le droit de lui accorder un crédit jusqu’à 
mille dollars, plusieurs l’ont accordé, surtout à la Banque du Commerce, j'ai pu 
le savoir. Puis il remet au gérant la déclaration qui lui permettait de lui prêter 
$2,000, quelque temps en 1928. Puis en 1932 le même cultivateur s'adresse à la 
même banque, remet la même déclaration contenant quelque 50 pour 100 d’actif 
disponible additionnel, mais il ne peut plus avoir $2,000, Pourquoi?—R. Tout 
d’abord, il ne peut remettre la même déclaration, si je puis m’exprimer ainsi. 
Son terrain ne vaut probablement pas autant aujourd’hui; ses bestiaux ne valent 
probablement pas autant aujourd’hui; le grain qu'il a à vendre ne vaut pas 
autant aujourd’hui. Il a dû faire des progrès énormes, de 1928 à 1932, s’il vaut 
en réalité aujourd’hui autant qu’alors. 

D. Alors, remontons un peu plus et prenons l’année 1919.—R. L'année que 
vous voudrez. 

D. Prenons 1919 dans ce cas—et, en passant, c’est l’année de la dernière 
émission de l’Emprunt de la Victoire du Dominion du Canada—supposons que 
je sois cultivateur, et je vous dirais que je le suis; —je m'adresse à une banque, 
fais une déclaration au gérant de la banque et lui demande un certain montant 
de crédit. Le gérant de la banque examine tout et me dit: “Oui, voilà une déela- 
ration assez bonne, vous avez droit à ce montant de crédit”. Je vous prie de 
me dire, en votre qualité de banquier, supposé par exemple que j'aie dit à la 
banque en 1919: “Je vais prendre 75 cents du dollar sur ma déclaration”, pro- 
portion que toute personne au fait des valeurs de 1919 admettra que j'aurais pu 
obtenir, et supposé, qu’au lieu de cela, j’aie acheté des Bons de la Victoire, quelle 
serait ma situation aujourd'hui avec mes Bons de la Victoire, vaudraitent-ils 
encore cent cents au dollar?—R,. Ils le vaudraient, 

D. Mais, où donc est l’actif que j’avais?—R. Bien, l'actif que vous aviez 
vous l'avez encore, vous ne l’avez pas vendu en achetant des Bons de la Victoire. 
Si vous l’aviez vendu pour des Bons de la Victoire il vous en reviendrait tou- 
jours cent cents au dollar. 

D. Ne saisissez-vous pas, monsieur Dodds, ce que me dit le cultivateur? 
Parce qu'il a eu la simplicité de placer son argent dans l’agriculture ou de le 
confier à une industrie, c’est uniquement ce qui fait que les Bons de la Victoire 
valent aujourd’hui cent cents au dollar. J’ai tenté pendant bon nombre d'années, 
monsieur le président, d'obtenir une réponse à cette question, parce qu’on me la 
demande souvent aujourd’hui dans l'Ouest du Canada. 

M. Lawson: Je puis y répondre. 

M. VALLANCE: Oui, il se peut que M. Lawson puisse y répondre, mais je 
préférerais infiniment la réponse de M. Dodds. 

M. Lawson: Si le placement a été fait dans l’agriculture c'était parce qu’on 
croyait en retirer de meilleurs revenus en l’y laissant. 

M. VALLANCE: Non, monsieur le président. Mon bon ami vient de 
Toronto, c’est assez facile à voir. Toutefois c’est la question que me posent 
aujourd’hui les cultivateurs. Si le cultivateur s'adresse aujourd’hui à une ban- 
que avec 50 pour 100 et, des fois avec 100 pour 100 de plus d’actif disponible 
il ne peut plus obtenir le montant de crédit qu’il avait quand il avait 50 ou 100 
pour 100 de moins de crédit disponible, et il veut savoir pourquoi il ne peut 
l'obtenir. 

: Le TÉMoIN: Je devrais peut-être dire que notre pratique est demeurée la 
même, nous n'avons pas changé; les prix touchés par les cultivateurs ont changé, 
mais notre pratique n’a pas changé. 
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M. Vacance: Bien alors, il se peut bien que si aujourd’hui le cultivateur 


se trouve dans cette impasse, cela dépend simplement des conditions signalées 
par le témoin. 


Le Témoin: Non. A cette époque où il aurait pu vendre, je suppose qu’un 
grand nombre de gens étaient disposés à acheter. Ils ne le sont plus maintenant. 


M. Geary: 

D. Pouvez-vous me dire quelle était la somme de vos prêts à l’une des dates 
que vous avez?—R. Voulez-vous répéter cette question, colonel? 

D. Pouvez-vous me dire quelle était la somme de vos prêts à l’une des dates 
que vous avez?—R. Il va me falloir lire ces chiffres. Au 31 janvier 1934, nous 
avions en prêts au jour le jour et à court terme (pas plus de 30 jours) sur actions, 
obligations, bons et autres titres d’une valeur vénale suffisante pour couvrir, 
85,772,726 au Canada et $25,459,915 en dehors du pays; en autres prêts et 
escomptes courants, $193,810,064 au Canada et $6,795,022 en dehors du pays, 
provision faite pour les créances mauvaises ou douteuses; en prêts aux gouver- 
nement provinciaux, $5,295,339; en prêts aux cités, villes, municipalités et dis- 
tricts scolaires, $33,779,321; en prêts non courants, $3,830,791, provision faite 
en cas de perte. 

D. A peu près $275,000,000, n'est-ce pas?—R. Oui. 

D. C’est à peu près ce que je compte. Et pouvez-vous me dire ce qu'étaient 
vos dépôts à cette date?—R. Dépôts du publie, payables après avis où à une 
date fixe: au Canada, $379,746,146 et en dehors du Canada $60,866,345, ce qui 
fait, en chiffre ronds, $440,000,000. 


D. Le chiffre de $379,746,146 que vous me donnez représente des dépôts 
d'épargne?—R. Il y a des dépôts d'épargne et des bons de caisse, mais ce sont 
tous des dépôts payables à un court avis ou à date fixe. 

D. Cette somme comprend-elle les dépôts provenant des emprunts?—R. Les 
dépôts provenant des emprunts sont des dépôts provisoires. Les gens n’emprun- 
tent pas de l’argent pour le déposer à l'épargne ni en bons de caisse. On trouvera 
les produits de ces prêts à la colonne marquée “Dépôts du publie, payables à 
demande au Canada, $126,922,556”. 

D. Alors, lorsque vous dites que vos prêts, dans l’ensemble, sont basés sur 
vos dépôts d’épargne.—R. J'ai dit que les dépôts d'épargne étaient, dans l’en- 
semble, la mesure des prêts. Ces dépôts sont done désignés comme une source 
indirecte, c’est-à-dire qu’en général nous pouvons prêter à même nos dépôts 
d'épargne et dans la mesure des chiffres que je vous ai donnés. 

D. Vos prêts en général, avoisinent la somme de vos dépôts d’épargne.—R. 
Ils l’avoisineraient si nous pouvions prêter l’argent, colonel. 

D. Mais vous n’'incluez pas dans vos dépôts d'épargne des crédits provenant 
de dépôts faits en vertu de prêts que vous avez consentis?—R. Non. 


L'hon. M. Morand: 


D. Monsieur Dodds, dans l’ordre des questions posées par M. Geary, n'est-il 
pas vrai que toutes les fois que vous faites un prêt vous augmentez indirectement 
vos dépôts? Aïnsi, vous faites un prêt de $1,000; l’emprunteur dépense cette 
somme et la somme vous revient ou va à d’autres banques sous forme de dépôt, 
de sorte que les dépôts d'épargne ou de comptes courants s’accroissent dans la 
mesure où les prêts augmentent, n'est-ce pas?—R. Lorsque nous faisons un prêt, 
il est à présumer que l’emprunteur a quelqu'un à payer. Alors l’argent ne 
demeure pas longtemps; 1l va à quelqu'un. Les prêts sont faits évidemment. 

D. Il se fait un dépôt et vos comptes d'épargne ou vos comptes courants 
augmentent?—R. Oui. 

D. Pendant la guerre, il s’est fait énormément d'emprunts surtout de la part 
du gouvernement, et comme cet argent se dépensait, il tombait entre les mains 
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des marchands, se payait en salaires et ainsi de suite, et vos comptes d'épargne 
augmentaient plus ou moins en raison directe des emprunts, n'est-ce pas?—R. 
Je n'étais pas ici pendant la guerre, mais je présume qu'il en était ainsi. 

D. Cela se produisait tout naturellement. Par conséquent, lorsque les épar- 
gnes augmentaient, l'intéressé pouvait acheter plus de bons du gouvernement, 
puis à l’aide de ces bons il pouvait emprunter davantage. Je crois que cela s’est 
fait communément pendant la guerre. Je l’ai pratiqué moi-même. Je parle 
d'expérience. Etait-ce là de l'inflation, oui ou non?—R. Il y a eu de linflation 
pendant la guerre. 

D. Il y a eu de l'inflation à l’époque de la guerre. Pourriez-vous nous 
donner une idée de l’ampleur de l'inflation qui a eu lieu de 1914 à 1920, par 
exemple?—R. Non, je crains que non. Je n'ai pas ces chiffres. 


D. Y a-t-il eu multiplication par dix?—R. Bien des gens prônent une théorie 
d’après laquelle il suffit à une banque d’avoir un dollar en dépôt pour qu’elle 
puisse en prêter dix. Rien n’est aussi loin de la vérité, quoi qu’en disent les 
théoriciens et les autres. La banque ne peut prêter que l’argent qu’elle reçoit en 
dépôt. 

D. Vous répondez avec beaucoup d’habileté, monsieur.—R. Merci. 

D. La théorie peut se soutenir directement aujourd’hui, mais le fait domi- 
nant, c’est que les dépôts augmentent à mesure que les prêts s'effectuent, et à 
mesure que les dépôts augmentent l'importance des prêts va croissant. Je crois 
que le fait s’est trouvé en évidence pendant la guerre.—R. Assez souvent, le prêt 
s'effectue et un dépôt augmente, puis l’emprunteur verse l’argent à quelqu'un et 
il rembourse l'emprunt. 


D. Dans cette mesure, évidemment, il n’y a pas d'augmentation s’il s’agit 
d’un prêt remboursé—R. C'est juste. 

D. Mais il est évident qu’il y a eu une inflation marquée pendant la guerre 
ainsi qu'en 1921. Pouvez-vous nous dire comment cette inflation a commencé? 
Vous ne voudriez pas risquer une opinion sur ce point? Puis de 1924 à 1929, 
il y a encore eu une période d'inflation marquée?—R. Il s’est produit un déve- 
loppement commercial considérable dans tout le pays et il nous a semblé— 
comme je l’ai déjà expliqué au Comité—qu'on allait parfois trop loin comme, 
par exemple, dans la spéculation à la bourse. Nous avons mis des freins de ce 
côté afin de pouvoir prêter l'argent dont on avait besoin dans le commerce. 

D. Je veux en venir à ceci—je ne suis pas un avocat.—R. Ni moi. 

D. Mes questions ne sont peut-être pas aussi directes que je le voudrais. 
Voici où je veux en venir: par suite de cette inflation—qui est admise, je crois— 
il y a eu une augmentation considérable des épargnes, et à cause de ces épar- 
gnes il y a eu plus de crédit. En est-il résulté en général une augmentation du 
prix des marchandises?—R. Je le crains, oui. 

D. En fait, les prix ont augmenté. 


M. LawsoN: Demandez-lui ce que fut la demande à cette époque. 


L'hon. M. Morand: 


D. Oui. La demande fut-elle plus grande qu’elle n’est à présent? La de- 
mande actuelle est énorme, mais elle n’est pas accompagnée de la capacité 
d'acheter. A l’époque, cette capacité d'acheter existait en même temps que la 
demande.—R. Je ne sache pas qu'il y ait une bien grande demande dans le 
moment. Je n’en ai pas entendu parler. 

D. Je crains qu'il vous faille quitter Montréal, monsieur. Il y a une forte 
demande dans ma ville, mais pas de facilité d’ achat. Ce n’est pas une demande, 
mais un besoin. Mais je n’irai pas plus loin. A mon avis, plus les épargnes sont 
considérables, plus les prêts augmentent; et Plus les prêts augmentent, plus les 
épargnes s ’accroissent : et plus les épargnes s’accroissent, plus le prix de la mar- 
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chandise monte.—R. Pas nécessairement, monsieur Morand. Il peut y avoir de 
fortes quantités d'épargne. C'est ce qui a lieu actuellement, mais l'argent n’est 
pas en demande. Celui qui a de l’argent le garde. 

Le PRÉSIDENT: Croyez-vous qu'il y ait une raison directe entre la somme des 
épargnes et celle des prêts? Par exemple, vous faites un prêt à À, il paye B et 
celui-ci vient rembourser son emprunt à la banque. 


L’hon. M. Morand: 

D. C’est vrai, du moment que vous êtes dans une période d'inflation. Mais 
dans une période de déflation la demande de prêts n’est pas aussi grande. C’est 
ce qui arrive actuellement, Au cours de votre témoignage, vous avez lu un cer- 
tain nombre de lettres adressées à vos gérants. Je crois qu’on a commencé en 
1927 et continué jusqu’en 1929 à conseiller la réduction des prêts pour certaines 
fins. Ce fut tout d’abord, je crois, sur les actions et les obligations.—R. C'était 
la seule chose que je pouvais voir ici—prêts aux courtiers, prêts pour fins étran- 
gères au commerce. Je ne veux pas que cela soit confondu avec autre chose. 

D. Je comprends. Etait-ce une action concertée de la part des banques?— 
R. Absolument non. Il n’y a pas eu d’action concertée du tout. Je croyais 
avoir élucidé cela en disant: “Bien qu’il n'y ait pas eu d’action concertée, on 
peut considérer ce qui précède comme un exemple des mesures adoptées par les 
banques, même avant le commencement de la déflation.” 

D. Il n’y a pas eu d'action concertée?—R. Non. J’ai indiqué très clairement 
dans mon mémoire que j'avais dit aux gérants que d’après mes prévisions nous 
allions perdre du commerce et les bénéfices s’y rapportant, maïs que je croyais 
la chose dans notre intérêt et aussi dans l'intérêt du pays en général. Autre- 
ment dit, d’autres banques allaient prendre ce commerce. Elles ne marchaient 
pas toutes ensemble. 

D. Je ne suis pas bien au courant de la conduite des banques, mais n'est-il 
pas vrai que si l’une des grandes banques réduit ses crédits et que la nouvelle 
se répand à la chambre des compensations, les autres banques ne sont-elles pas 
forcées d'en agir de même?—R. Non, elles ne sont sûrement pas obligées de le 
faire. Elles ont là une grande chance d'augmenter leur commerce. 

D. Mais elles ne peuvent pas augmenter leurs emprunts?—R. Pourquoi pas? 

D. Elles ne peuvent pas faire leurs paiements à la chambre des compensa- 
tions—R. Elles peuvent n'avoir pas tout l'argent à prêter. , 

D. Elles l'ont actuellement. Est-ce une simple coïncidence que pendant la 
période d’inflation les prix ont monté et que pendant la déflation les crédits ont 
commencé à diminuer et que les prix ont baissé?—R. Attendez un peu, vous 
mêlez ces choses-là. Lorsque les crédits ont commencé à être réduits... par 
qui? 

D. Des seuls gens qui peuvent les accorder.—R. Ce n'est pas ce qui a lieu 
du tout. J’ai pris la peine de l’expliquer. Les gens n’empruntent pas. L'argent 
pour le commerce est moins demandé aujourd’hui. Les banques cherchent de 
bonnes affaires commerciales. Elles l’ont annoncé. Nous avons dit à tout cha- 
cun que nous étions avides de bonnes affaires commerciales. 

D. Je ne discuterai pas ce point, mais il me semble évident qu'il y a des 
centaines de mille personnes qui voudraient avoir les choses dont elles ont 
besoin, et qu'il y a des milliers et des milliers de gens qui veulent faire du com- 
merce. Il me semble simplement ridicule de dire que les gens ont cessé de vou- 
loir du crédit, que les gens ne veulent pas faire d’affaires, qu'ils ne veulent pas 
plus d’argent.—R. Je regrette que vous ayez cette opinion. Si vous n'êtes pas 
d'accord avec moi, je n’y puis rien. 


M. Jacobs: 


»D} Quel est le compte du disponible de la banque? —R. Le compte du dis- 
ponible, c’est l’argent—je puis vous répondre si vous voulez me donner le temps 
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de regarder ici. Je puis vous donner les chiffres exacts des réserves, ou du 
compte du disponible des banques. C’est environ $162,000,000, dont $103,235,000 
ont été versés par les actionnaires comme primes sur les actions lorsqu'il y avait 
de nouvelles émissions. Le reste représente les recettes mises de côté de temps à 
autre pendant un certain nombre d'années. Pour la Banque de Montréal, c’est 
115 ans. | 

D. Et quelle est la somme actuelle?—R. Pour toutes les banques? Je ne puis 
vous le dire parce que j'apprends que certaines banques ont réduit leurs réserves. 

- D. Cela s’applique-t-il à la Banque de Montréal?—R. Non. 

D. Non?—R. Non. 

D. Il n’y a pas eu de transfert du comte du disponible au compte de profits 
et pertes?—R. Non, monsieur. 


M. Spencer: 


D. La somme de la réserve n'est-elle pas de $132,000,000? J’ai regardé cela 
aujourd’hui.—R. Je vous demande pardon. 

D. La somme de la réserve n'est-elle pas de $132,000,000?—R. Je donnais, 
comme je l’ai dit déjà, des chiffres antérieurs à la réduction, calculés lorsque 
J'ai préparé ce discours. Les réserves des banques aujourd’hui sont—voyons 
celan 


M. IRvINE: Tandis que le témoin regarde cela, monsieur le président, vous 
pourriez peut-être lui donner un peu de répit et appeler quelque autre banquier, 
quitte à le rappeler ensuite. 


Le PRÉSIDENT: À tout prendre, je erois qu'il est préférable pour lui de con- 
tinuer. 


Le TÉMoIN: Le montant de la réserve est de $132,500,000. 


M. Jacobs: 


D. Vous avez dit que dans vos balances, à New-York, vous n’aviez pas 
perdu un cent.—R. C’est juste. J'ai dit sur nos balances de prêts au jour le 
jour, à New-York. ‘ 

D. Oui, je suppose qu’on ne peut pas dire la même chose de vos balances 
dans les provinces de l’Ouest?—R. Non, monsieur, on ne peut pas, ni à Montréal. 


M. Spencer: 
D. Ni à Montréal?=R. Ni à Montréal. Nous avons perdu de l'argent à 
Montréal, ai-je dit. 


M. Jacobs: 

D. Vous avez dit ce matin qu’en 1927, 1928 et 1929, vous aviez averti le 
“publie, dans les discours du président de la banque et du gérant général, qu'il 
pouvait y avoir danger à persister dans la voie où l’on s'était engagé?—R. Oui. 

D. Cela s’appliquait, je présume, à l’ensemble du peuple canadien?—R. 
Oui. 

D. Le discours avait une portée générale?—R. Oui. 

D. A partir de 1927, n'est-il pas vrai que de très fortes émissions ont été 
vendues, surtout à Montréal, à Toronto et dans d’autres grandes villes, pour 
des entreprises industrielles, et que les gens qui sont responsables de ces émis- 
sions recevaient l’appui des banques, parce que ces émissions ne pouvaient pas 
se vendre sans le concours des banques et de leurs filiales. En grande partie 
ces industriels étaient les administrateurs de ces mêmes banques qui lançaient 
cet avertissement au peuple. Quand je dis les administrateurs, je ne veux pas 
dire qui agissaient directement comme administrateurs de la banque, mais que 
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par ce système d’enclanchement au moyen duquel trente ou quarante personnes 
ont la haute main sur toutes la finance du pays, ils furent en grande partie res- 
ponsables de l’affaissement qui s’est produit en 1930 et plus tard.—R. Non, je 
ne crois pas. Je ne vois pas de rapport entre les banques et la vente de ces 
émissions, dont une grande partie fut effectuée par des banquiers de placement. 

D. Evidemment, vos avertissements n’atteignirent pes les oreilles de ces 
messieurs qui se trouvaient être, à cette époque, administrateurs de banques?— 
R. Je ne sache pas qu’ils étaient administrateurs de banques. 

D. Je crois que tout le monde, sauf vous, le sait, monsieur Dodds. En effet, 
comment une émission pouvait-elle réussir sans l’appui des pandits du commerce 
et de la finance du pays?—R. Je ne crois pas que tous les pandits du pays se 
trouvent dans les banques. 

D. Les “gens mystérieux” .—R. Je regrette d’avoir à différer d'opinion avec 
vous. 

D. Je voudrais bien voir une liste quelconque, publiée à l’époque, de per- 
sonnalités qui appuyaient ces émissions et qui n'étaient pas administrateurs de 
banques.—R. Je crois que cela peut se vérifier. Je ne veux nommer qui que ce 
soit à ce propos. 

D. Moi non plus, mais les noms sont bien connus. 


M. Irvine: Gardez-les secrets. 


M. Jacobs: s 


D. Voici où je veux en venir, monsieur Dodds; vous précautionniez le 
public et les gens sous votre toit, pour ainsi dire, mais les banques en général ne 
paraissent pas avoir fait grand cas de vos avertissements, puisqu'elles ont con- 
tinué de plus belle. Vous conviendrez qu’en dehors des simples déclarations de 
leurs gérants généraux ou de leurs présidents, les banques n’ont rien fait pour 
refréner la spéculation insensée qui se poursuivait. D'ailleurs ces déclarations 
n’ont pas eu grand effet, puisque la spéculation n’a fait qu'augmenter—R. Je 
parlais de spéculation sur les titres; vous parlez d’autres chose. Quant aux 
émissions de titres de compagnies, la banque dont je suis le gérant général a 
en son nom lié, depuis 1924, à 21 en tout, dont dix du Pacifique-Canadien, quatre 
de la Bell Telephone, cinq de la Shawinigan Power, une de la Canada Steamships 
et une de la Penman’s. Une seule est en défaut. 

D. Une seule émission?—R. Une seule. 

Le PRÉSIDENT: Pas mal, n'est-ce pas? 

D. Aucune de l’industrie de la pâte de bois et du papier? —R. Non, merci. 

D. Par pure bonté vous avez laissé cette industrie aux autres banques? 

D. Savez-vous qu'après vos avertissements la spéculation a régné au Canada 
comme jamais auparavant?—R. Ainsi que je vous le disais ce matin, si toutes les 
personnes dans cette salle décidaient de faire telle ou telle chose, un seul homme 
ne pourrait guère les en détourner. Il en est ainsi lorsqu'un gérant de banque 
conseille à un client de ne pas spéculer. Supposons qu'il le lui ait conseillé en 
1927 et que le client, passant outre, manque son occasion. Si le conseil lui est 
répété en 1928, le client dira: “Si vous aviez gardé vos conseils pour vous, 
j'aurais gagné tant de milliers de dollars.” Alors le client spécule et perd tout. 
On peut conseiller, mais on ne peut forcer les gens à suivre nos conseils. 

D. C'est une voix criant dans le désert?—R. Oui. 


M. Smith (Cumberland) : 


D. J'ai deux questions à poser à M. Dodds au sujet de la critique fréquem- 
ment déversée sur les banques à propos de leur politique en temps de prospérité 
et en temps de dépression. Je sais, monsieur le président, que M. Dodds a déjà 
donné à d’autres membres du Comité une partie des renseignements que je 
cherche, mais sans la continuité nécessaire pour constituer une réponse complète. 
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Voici la première question: n'est-il pas vrai qu’en temps de prospérité les banques 
dispensent le crédit largement, surtout pour fins de spéculation, et que, rendant 
le crédit facile d'accès, elles incitent le public à s’en prévaloir? Et la seconde... 
—R. Attendez, ne vaudrait-il pas mieux les aborder une à la fois? 

D. Je voudrais poser la seconde; vous pourrez élaborer votre réponse.—R. 
Comme vous voulez. 

D. La deuxième est celle-ci: en temps de dépression, ou plutôt d'approche 
de dépression, ou de resserrement des affaires, les banques ne restreignent-elles 
pas le crédit, sapant ainsi la confiance publique et aggravant la situation fâcheuse 
que la dépression va entraîner?—R. C’est cela que nous avons discuté toute la 
matinée. 

D. Mais, comme je le disais, sans la continuité nécessaire à une compréhen- 
sion exacte.—R. Si vous voulez bien faire mettre ces questions par écrit, je pour- 
rais mieux y répondre qu’en les confiant à ma mémoire. Je me rappelle le mot 
“inciter” dans votre question; or je ne me souviens pas d’avoir jamais incité qui 
que ce soit à emprunter. 

M. Jacoss: ‘“Engager”. Le mot “inciter” est réservé à des cas un peu diffé- 
rents. 


M. Ernst: 


D. J'ai une ou deux questions à poser à M. Dodds... —R. Je voudrais 
essayer de répondre à la précédente. 


M. Smith (Cumberland) : 


D. Je la résumerai en disant, monsieur Dodds, que les banques prêtent trop 
librement en temps de prospérité et pas assez librement en temps de dépression. 
—R. En temps de prospérité, les mouvements de marchandises sont considéra- 
bles, les industriels empruntent pour acheter leurs matières premières, les ban- 
ques rentrent dans leurs fonds et les prêtent à nouveau, et le public, croyant, 
comme je l’ai signalé, qu'une nouvelle ère est arrivée, se met à spéculer. Les 
banques, comme je l’ai dit, se sont efforcées de refréner la spéculation, qui cons- 
tituait un signe de danger. M. Jacobs vous a dit le peu de succès que nous 
avons eu. 

En temps de dépression le contraire se produit. Voyant venir une baisse 
des prix, le public cesse d'emprunter. (C’est le public qui cesse d'emprunter et 
non la banque qui cesse de prêter, sauf lorsqu'il est évident que les prix vont 
baisser et que ceux qui cherchent à emprunter devraient mettre ordre à leurs 
affaires. S1 les masses décident de ne pas emprunter, de ne pas acheter, il n'y 
a rien à y faire. Il n’est pas juste d’en blâmer les banques. S'il y a quelqu'un 
à blâmer, c’est vous et moi et tout le monde. 

D. Le blâme qu’on impute aux banques n’est donc pas juste?—R. J’estime 
qu'il n’est pas juste. 


M. Ernst: 

D. Une ou deux questions seulement; la première est d’ordre élémentaire: 
les banques ne créent pas le régime monétaire du pays?—R. Non, c’est le Par- 
lement qui le crée. 

D. Le Parlement crée le régime monétaire et les banques opèrent dans les 
cadres de ce régime?—R. Exactement. 

D. Et au fond, du point de vue du banquier, le commerce de banque con- 
siste à emprunter d’une portion du public pour prêter à une autre? Les banques 
prennent des fonds en dépôt?—R. Oui. 

D. C’est là le principe? 

M. IRvine: En théorie. 


Le PRÉSIDENT: En pratique, à mon sens. C’est ce qu’elles font. 
[M. Jackson Dodds.] 
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M. Ernst: 


D. Pendant un temps—mettons jusqu'à 1926-—les banques augmentaient 
les crédits dans une certaine mesure, les gonflaient, tant pour les achats de titres 
que pour d’autres fins?—R. Je n’admets pas que les banques aient augmenté 
ou gonflé les crédits. 

D. Je ne dis pas qu’elles auraient dû, à ce stade de l’évolution, prévoir les 
événements.—R. Le commerce était actif, les marchandises se vendaient, les 
commerçants et les industriels avaient besoin de fonds pour leurs affaires et les 
banques les leur fournissaient, 

D. Et elles fournissaient des fonds assez généreusement pour les spécula- 
tions de bourse? Certaines banques le faisaient; je ne dis pas que la vôtre en 
était—R. Nous fournissions des fonds à ceux qui pouvaient les employer; nous 
en prêtions au jour le jour sur titres, ce qui constitue une utilisation parfaite- 
ment légitime de l’argent. 

D. Je ne dis pas le contraire.—R. Et lorsqu’arriva le moment où il parut 
aux banques—bien qu’il ne le parût pas à d’autres, à mes amis, par exemple, 
qui persistaient à spéculer et nous croyaient insensés de vouloir les en empêcher 
—lorsqu'il leur parut, dis-je, nécessaire d'appliquer les freins, elles s’attirèrent 
des injures. 

D. Il y eut donc une certaine restriction de crédit à cet égard, commençant, 
avec votre banque, en 1926?-R. En 1927. 

D. En 1927, de crédit pour les spéculations de bourse?—R. Oui. 

D. Et il y a eu, depuis, restriction du crédit commercial?—R. Je n’admets 
pas qu'il y a eu restriction du crédit commercial. 

D. Abordons la question d’une autre manière: vos prêts commerciaux sont 
moindres aujourd’hui qu’en 1928 ou 1929?—R. Oui. Un excellent exemple se 
trouve dans le syndicat du blé qui a fait l’objet de tant de discussion. Lorsque 
le blé est à $1 le boisseau et que les opérations portent sur 100 millions de bois- 
seaux, il faut 100 millions pour les financer. Lorsqu'il est à 56 cents, il ne faut 
que 56 millions. 

D. Vous en êtes venu au point que j'avais en vue. On a affirmé, ici même, 
que la restriction du crédit commercial était, en quelque mesure, responsable de 
la baisse des prix. Or, n'est-ce pas le contraire? N’est-il pas vrai que lorsque 
les prix sont à la baisse les banques ne peuvent accorder autant de crédit?-R. 
Lorsque les prix baissent, il n’est pas besoin d'autant de crédit. 

D. I n'est pas besoin d’autant de crédit et, du point de vue du banquier, 
il serait imprudent d’en consentir plus que la garantie offerte ne justifie?-R. 
Evidemment, lorsque la banque prête à un client pour qu’il achète des marchan- 
dises valant un dollar et que ces marchandises tombent à 50 cents, elle ne va pas 
lui prêter un dollar. 

D. Naturellement. Ainsi, du point de vue du banquier—et c’est à ce point 
de vue que vous opérez—la banque ne pourrait mettre beaucoup d'argent en 
cireulation au moyen de crédit à moins que les prix n’augmentent?=R. Nous 
prêtons tout l’argent qu’il faut pour financer les affaires du pays. 

D. Naturellement; si vous en prêtiez davantage, vous mettriez votre banque 
en péril. Est-ce bien cela? —R. Oui. 

D. Je crois que cela n'entre pas dans le cadre de la présente enquête, mais 
vous avez exprimé une opinion sur l'inflation. Que ce soit de l'inflation ou non, 
les opérations des banques n’en seraient atteintes que par répercussion?R. Règle 
générale, lorsqu'il y a inflation les banquiers réalisent des bénéfices; la demande 
d’argent est considérable et, aux yeux de beaucoup, c’est le meilleur des mondes. 

D. Nous différons d’avis à cet égard. 
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M. Beynon: 


D. Je voudrais poser à M. Dodds quelques questions se rattachant à certains 
points soulevés ce matin par M. Irvine lorsqu'il discutait la résolution de M. 
Power. M. Irvine a soutenu ce matin que la restriction du crédit aux spécula- 
teurs entraînait immédiatement la baïsse des prix. Or, n'est-il pas vrai que, tant 
que la spéculation se poursuivait, certains des spéculateurs réalisaient des gains 
considérables, réels ou fictifs? 

Le PRÉSIDENT: Fictifs. 


Le TÉMOIN : Oui. 


M. Beynon: 


D. Parfois réels et parfois fictifs, et, ayant gagné ou croyant avoir gagné des 
sommes considérables, ils s’achetaient une automobile de luxe ou échangeaient 
leur ancienne?—R. Beaucoup de personnes dans cette salle peuvent sans doute 
attester ce fait. 

D. Et s’achetaient poste de radio, frigidaire, calorifère à huile, manteau de 
fourrure pour leur épouse, et ainsi de suite?—R. Oui. 

D. Lorsque vous avez commencé à appliquer les freins à la spéculation, tout 
cela a cessé, n'est-ce pas?—R. Je n’admets pas cela du tout. Je crois que M. 
Irvine m'a imputé certaines assertions. J’ai dit que nous avions fait notre 
possible, sans y réussir, pour mettre fin à cette spéculation; que nous avions 
besoin de l’argent pour les affaires commerciales du pays. 

D. Parfaitement; mais je dis que, la spéculation arrêtée, les personnes qui, 
par ce moyen, gagnaient de l’argent pour acheter ces articles qu’elles n'avaient 
Jamais possédés auparavant, ne pouvaient plus le faire—R. Ne réalisant plus 
de bénéfices, elles ne pouvaient plus acheter ces articles. 

D. Si vous aviez cru que cette spéculation pût se poursuivre et que les 
spéculateurs pussent continuer à acheter ces articles de luxe, auriez-vous été 
heureux vous aussi? —R. Si cela devait durer toujours? 

D. Oui, si vous croyiez que cela pût durer?—R. Je n'ai pas dit cela. 

D. Non, mais je dis que cela serait vrai? —R. A condition d’être assuré que 
cela durerait toujours. 

D. Vous eussiez été heureux que cela continuât?—R. Non, car j'y aurais vu 
quelque chose d’anormal. 

D. Je suppose que la cessation de la spéculation fait baisser les prix, étant 
donné que les spéculateurs, privés de leurs bénéfices, ne peuvent plus acheter 
comme auparavant et que la production, se poursuivant au rythme d’autrefois, 
accumule des excédents de marchandises qui ne trouvent pas de débouchés.—R. 
Naturellement les commerçants et les industriels constateraient un déclin et ils 
auraient besoin d'emprunter moins d'argent. 

D. Un autre facteur n'est-il pas intervenu dans la baisse des prix à cette 
époque? L’achat à tempérament d'automobiles, de postes de radio, de glacières, 
etc., n’avait-il pas pris un grand essor? —R. Oui. En effet, une des plus grandes 
maisons du monde retint les services d’un professeur de Harvard ou de quelque 
autre université pour démontrer le grand avantage de s’endetter pour acheter des 
automobiles. 

D. Et après quelque temps l'acheteur à tempérament se trouve incapable, 
à cause des versements qu'il lui faut acquitter, d'acheter les vêtements et la 
nourriture dont il a besoin?—R. Oui, c’est la vieille histoire des gens qui en sont 
rendus à un point où ils se demandent “Vais-je acheter un pot de confiture ou 
un gallon d'essence?” et ils achètent l’essence. 

- D. Pensez-vous, comme banquier, que cela a eu beaucoup à faire avec la 
baisse des prix?—R. Oui, il y a moins de gens qui achètent. 

D. C'est-à-dire qu’ils ont hypothéqué leur avenir et lorsque le moment 
arrive ils ne peuvent pas acheter?—R. C’est bien cela. 
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M. Geary: 

D. M. Coote allait poser des questions mais il a été assez bon de me céder 
la place—M. Dodds est-il prêt à faire les mêmes réponses qu'il lui a faites? Il 
a dit que l'impression parmi le peuple—je erois que c’est l'expression dont il 
s’est servi—que les banques prêtent jusquà dix fois le montant de leurs dépôts 
était erronée, était entièrement fausse; que les banques ne prêtent pas jusqu’à 
dix fois le montant de leurs dépôts?—R. Non. 

D. Est-ce exact?—R. Un instant... 

D. Je voudrais que vous précisiez ce point. Vous savez où je veux en venir, 
voulez-vous nous l'expliquer en quelques mots?—R. La réponse que j'ai donnée 
précédemment à ce sujet est qu'il y a des gens qui s’imaginent qu’une banque 
peut prêter huit ou dix fois le montant de ses dépôts en espèces. Le Dr Phillips 
dit que les dépôts d'épargne n’ont comme base de prêts presque aucun pouvoir 
multiplicatif et, de plus, que le commerce de banque est profitable non pas parce 
qu'une banque peut prêter $10 sur chaque dépôt de $1, ce qui est faux d’après 
lui, mais surtout parce qu'une banque peut en temps ordinaire prêter un mon- 
tant sensiblement égal à celui de ses dépôts d'épargne. Les dépôts d'épargne 
étant essentiels aux prêts et (communément parlant) une mesure de prêts, ces 
dépôts sont très recherchés comme source indirecte de profit. 


M. Spencer: 

D. Serait-ce le cas si vous remplaciez le mot “dépôts” par le mot “espèces” 
ou “billets”?—R. Sur chaque dollar en espèces qu’elle reçoit—si nous disions: 
“Une banque peut prêter $10 sur chaque dollar en espèces ou en billets qu’elle 
reçoit?” 

D. Oui?—R. Cela ne ferait aucune différence; ce serait la même chose. 


M. Coote: 


D. Il y a quelques questions que je voudrais poser à M. Dodds en sa qua- 
lité de président de l’Association des banquiers canadiens?—R. J'en suis le pré- 
sident. 

D. Il y a longtemps que vous êtes sur la sellette—R. Je ne suis pas plus 
fatigué que vous; il vous a fallu m'écouter. 

D. Ma première question se rapporte au prêt de $835,000,000 que les banques 
ont consenti au gouvernement il y a environ un an. Je comprends que les ban- 
ques ont accepté en même temps d'emprunter $35,000,000 du gouvernement en 
vertu de la Loi de finance?—R. Oui. 

D. Voulez-vous nous dire, monsieur Dodds, s’il a été question de cette 
transaction à l’Association des banquiers?—R. Si je me souviens bien, nous 
sommes venus à Ottawa—pas pour cette affaire, je crois, mais pour autre chose 
—et nous en avons parlé avec le premier ministre qui désirait que nous négo- 
ciions cette transaction. 

D. Appelleriez-vous cela une mesure d'inflation? —R, Si je pense que c'était 
une mesure d'inflation? 

D. Oui?—R. Oui. 

D. Et ne pensez-vous pas que c'était une bonne mesure à prendre par suite 
de la déflation qui, de l'avis de la majorité des gens, s'était produite auparavant? 
—R. Non, le ne pense pas. Je n'ai jamais cru que ce fut une bonne chose 
J'étais prêt à le faire parce que le premier ministre voulait, si je peux employer 
cette expression, ‘en faire l’essai sur le chien” pour voir ce qui surviendrait 

D La question qui se pose ensuite est, naturellement, qu’est-il arrivé?_R 
Quant à nous, nous avons reçu $9,000,000 dont nous n’avions pas besoin à ce mo- 
ment-là. 

D. N'avez-vous pas fait un pour cent de profit sur cette transaction ?—R 
Nous n'avons pas fait un pour cent parce que nous avions l'habitude de garder 
‘ en espèces un pourcentage de toutes nos obligations. 
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D. Quel pourcentage de vos obligations gardez-vous généralement en espèces, 
en chiffres ronds?—R. En chiffres ronds, environ 124 p. 100. 

D. Alors vous avez retiré un profit de un pour cent sur, disons, 874 p. 100 de 
ce montant?—R. Nous avons réalisé un profit, oui. 

D. De sorte que l’on ne pouvait pas dire que vous risquiez de perdre quel- 
que chose?—R,. Je ne l’ai jamais dit. 

D. Et votre rôle est d’encaisser des profits pour la banque, n'est-ce pas?—R. 
Oui. 

D. Pour quelle raison vous opposiez-vous à la transaction?—R. Parce que je 
considérais que c'était de l'inflation et, comme je l’ai déjà dit aujourd’hui, je suis 
opposé à l'inflation. J'aurais préféré que la transaction n’eût pas été faite. 

D. Alors vous ne seriez pas en faveur de pousser plus loin le procédé, ce 
. procédé spécial d’aménagement financier?—R. Certes non. 

D. Et la raison de votre opposition viendrait du fait que c’est de l'inflation, 
est-ce vrai?—R. Oui. 

D. Entre 1926 et 1929, alors que vous envoyiez des avertissements à vos 
gérants de banque, l'Association des banquiers a-t-elle, en tant qu'association, 
discuté cette question ?—R. Non. 

D. C'est-à-dire la question de savoir s’il y avait lieu de restreindre les 
crédits?—R. Non. Je dis “Non”, mais je n’y étais pas naturellement. Je ne 
faisais pas alors partie de l'Association, maïs J'ai vu tous les comptes rendus et 
il n’y a rien à ce sujet; encore une fois, je n'y étais pas. 

D. Vous étiez ici, monsieur Dodds, lorsque nous avons parlé du prêt de 
$60,000,000 au Pacifique-Canadien?—R. Oui, j'y étais. 

D. Et de la nécessité de la garantie du gouvernement pour ce prêt?—R. Oui. 

D. Savez-vous s’il y a au Canada d’autres institutions qui se trouvent dans 
la même position que le Pacifique-Canadien à ce sujet, c’est-à-dire en face de 
difficultés... 

Le PRÉSIDENT: Croyez-vous qu'il soit bien nécessaire de poser cette question, 
monsieur Coote? 


M. Coote: Je devrais peut-être en poser une autre. 


Le PRÉSIDENT: Vous devriez ou vous ne devriez pas, mais pensez-vous que 
ce soit une question à poser? 


M. Coote: 


D. Alors je vais vous poser cette question, monsieur Dodds: vous connaissez, 
je suppose, la Reconstruction Finance Corporation aux Etats-Unis?—R. Oui, j'en 
ai entendu parler. 

D. Et avez-vous entendu dire qu’elle a fait des prêts de $3,920,000,000?R. 
Oui, mais je ne sais pas comment cela finira. 

D. Pensez-vous, d’après votre expérience de banquier, que le besoin d’une 
telle institution se fait sentir au Canada?—R. Je ne crois pas que le besoin d’une 
telle institution se fasse sentir au Canada. 

D. Il y a une ou deux questions que j'aimerais vous poser au sujet de la 
déclaration que vous avez faite cet après-midi. La première est: êtes-vous 
opposé à la législation qui a été adoptée au Canada par des gouvernements pro- 
vinciaux en vue de protéger les foyers ou les biens des cultivateurs ou autres 
personnes?—R. On fait, souvent, au nom de la charité, des choses que je ne 
voudrais pas faire. Je crois qu’en essayant d’aider au cultivateur, les gouverne- 
ments provinciaux lui ont fait, dans bien des cas, beaucoup de tort, et je suis 
d'avis que si le gouvernement surveille les créanciers pour qu'ils ne dépassent 
pas les bornes, cette façon de séquestrer les gens pour empêcher que les cultiva- 
teurs obtiennent du crédit, disparaîtrait à la condition qu’ils ne présentent pas 
trop d’autres lois du même genre. 

D. Pouvez-vous me suggérer une façon dont les gouvernements pourraient 
s’y prendre pour s’assurer de la chose?R. Ils l'ont déjà fait; s'ils s’aperce- 
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vaient que des gens en chassaient d’autres de leurs terres, etc., ils songeaient 
quelquefois à intervenir, maïs dans bien des cas, ils pensent que les banques, 
par exemple, vont faire toutes sortes de choses qu’elles ne font pas ou qu’elles 
n'ont jamais songé à faire. 

D. J'aimerais bien savoir, s'il y a des mesures législatives auxquelles vous 
vous opposez d’une façon spéciale; si vous préférez ne pas répondre maintenant, 
je vous demanderais d'y songer et de le dire plus tard au Comité—R. Je suis 
opposé en général à toutes ces mesures législatives qui placent entre le débiteur 
et le créancier des privilèges antérieurs, comme cela a été expliqué ici, je crois. 
De toute façon, si nous n'avons pas alors devant nous une liste de tous les pri- 
vilèges antérieurs, il nous est facile de l’obtenir. 

D. Vous êtes opposé à tous privilèges antérieurs, c’est votre idée?—R. On 
ne peut pas s'opposer à certains privilèges. Par exemple, les privilèges pour 
taxes et ainsi de suite, personne ne s’y oppose. 


M. Lawsonw: M. Dodds fait simplement remarquer qu’il y a des obstacles 
aux crédits de banque. 


M. Coote: 


D. Les journaux ont rapporté qu'une déclaration avait été faite par un 
représentant de banque devant la Commission royale sur le commerce de banque, 
à Winnipeg, à l'effet que les banques avaient subi de fortes pertes depuis quel- 
ques années dans l’ouest canadien. Est-ce vrai? —R. Oui, mais pour faire plaisir 
à nos amis de l'Est, de façon que l'Ouest n’en aïit pas tous les bénéfices, je dois 
dire que des pertes ont aussi été subies dans l’est canadien. 

D. Qu'est-ce qui a causé ces pertes, monsieur Dodds?—R. Vous ne me de- 
mandez pas pourquoi elles ont subi ces pertes? Parlez-vous sérieusement? 

D. Certainement, monsieur Dodds, et je vais vous en donner la raison; la 
même déclaration a été faite devant ce Comité il y a dix ans et j'ai essayé 
d’avoir des détails au sujet de ces pertes mais je n’ai pu en obtenir—R,. Si elles 
ont fait des pertes, c'est parce que les gens ne les ont pas remboursées. 

D. Est-ce dû à un défaut d'administration de la part de la banque ou à 
quoi est-ce dû?—R. En partie, oui, mais ce n’est pas tout. C’est généralement 
ce qui arrive dans des années comme celles-ci, alors que les cultivateurs et tous 
les autres ne peuvent pas payer les dettes qu’ils ont contractées. 

D. Est-il ou n'est-il pas vrai que tout cela est dû en grande partie à la 
baisse du prix des produits de la ferme?—R,. Vous savez aussi bien que moi que 
lorsque le prix du blé a baissé, il a baissé en dehors du Canada et cela a fait 
baisser le prix ici. Que pouvaient faire les banques? Vous pourriez peut-être 
me renseigner à ce sujet, que pouvaient faire les banques pour maintenir le prix 
du blé? 

D. Je vous le dirai peut-être dans un moment, mais auparavant je veux 
vous poser une où deux questions. Avez-vous, en tant que banquiers ou Asso- 
dites-vous, monsieur Coote? 
dites-vous monsieur Coote? 

D. Je parle de la question de maintenir les prix, de la situation difficile à 
laquelle nous devions faire face à cause de la baïsse des prix?—R. Non. Lors 
de nos visites à Ottawa, nous avons tous parlé à un moment ou à l’autre de 
cette question des prix mais nous ne nous sommes jamais réunis pour la discuter. 

D. Prenez le blé par exemple. Le prix du blé aurait pu être haussé si l’on 
avait laissé notre argent se déprécier davantage dans les pays à étalon-or, n’est- 
ce pas?—R. Vous n’auriez pas eu davantage pour le blé à Liverpool. 

D. Non, mais nous aurions eu davantage en fonds canadiens.—R. Naturelle- 
ment, si vous adoptez la politique d'inflation de la Russie ou de l'Allemagne, à 
tel point que votre monnaie ne vaudra plus rien, alors en dollars vous obtiendrez 
davantage. 
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D. Si le cultivateur canadien avait eu, au point de vue de la dépréciation de 
l'argent, le même avantage que son concurrent australien, n’auriez-vous pas pu 
faire rentrer un plus grand nombre de vos prêts dans l’ouest canadien?—R. Je 
crois que la question a été soulevée à la Chambre des communes et on y a certai- 
nement répondu. 

D. Oui, monsieur Dodds, la question a été soulevée mais je ne pense pas 
que nous ayons Jamais eu de réponse; c’est pourquoi nous essayons d'obtenir 
une réponse d’un banquier qui s’y connaît en fait d’argent.—R. Naturellement, 
s’il y a une énorme inflation d'argent... 

D. Prétendez-vous qu’il y avait une énorme inflation d'argent en Australie? 
—R,. Il y avait une inflation d’argent. 

D. Cette inflation, dans votre opinion, était-elle trop prononcée?—R. Nous 
ne sommes pas encore rendus au bout; ils viennent juste de commencer. Nous 
allons attendre et voir comment cela finira. 

D. Avez-vous pris la peine de comparer le niveau des prix en Australie et au 
Canada?—R. Non, je ne l'ai pas fait. 

D. Savez-vous qu’en 1932, au Canada, le nombre-indice des produits de la 
ferme était 77, c’est-à-dire en prenant comme base le chiffre 100 comme avant 
la guerre, en 1913, tandis qu’en Australie, me dit-on, il était, pour l’année 1932, 
110?—R. Du moment que vous le dites, je vous crois. 

D. Si nous avions adopté une politique de ce genre au Canada est-ce que 
cela n’aurait pas facilité les choses pour les banques dans l’ouest canadien et 
pour les producteurs?—R. Peut-être sur le moment, mais comme je l’ai dit, je ne 
sais pas quel va en être le résultat final. 

D. Savez-vous que l'Australie a abandonné l’étalon-or er 1929?—R. Oui. 

D. Et savez-vous aussi que nos concurrents australiens avaient sur le pro- 
ducteur canadien un avantage d'échange de presque 50 p. 100?—R. Je ne connais 
pas les chiffres maïs je suis prêt à accepter ceux que vous avez. 

D. Je n'aurais peut-être pas dû mentionner ce chiffre; Je ne suis pas sûr 
de ce chiffre mais vous savez qu'il y avait une prime de 30 p. 100 sur la livre 
sterling en Australie?—R. Oui. 

D. Et cela aide forcément le cultivateur australien à payer ses intérêts?— 
R. Je suppose que s'ils continuaient à faire de l'inflation et qu’ils arrivaient à 
200, 300 ou 400 p. 100, ils deviendraient tous riches d’après cet argument. 

D. Oui, mais sans aller aussi loin?—R. Ah! non, allez aussi loin. Pourquoi 
ne pas les enrichir pendant que vous y êtes? 

D. C’est votre idée?—R. C’est ce que je dis, montrons-nous généreux. 

D. Pourquoi pas si vous considérez que l’argent est une mesure de valeur 
ou qu'il devrait l’être?—R. Nous avons déjà parlé de cette question d’argent, 
nous l’avons discutée, je crois. J’ai dit que l'argent était un moyen d'échange et 
une mesure de valeur. 

D. Oui. Approuvez-vous ce passage du rapport Macmillan en Angleterre, 
page 94, paragraphe 211: 


La tâche du système monétaire, comme nous la comprenons, est 
d’équilibrer autant que possible par des changements dans la quantité et 
les conditions de crédit l’effet sur le niveau des prix de certains facteurs 
de fluctuation qui sont, que nous les appelions, eux ou leurs causes sous- 
jacentes, monétaires ou non monétaires, presque complètement en dehors 
du contrôle direct du système monétaire. 


R. Eh bien, je ne puis dire si j'en conviens ou non, mais le rapport Macmillan 
comprend beaucoup de choses que je n’approuve pas, et plusieurs commissaires 
le désapprouvèrent. 
D. Eh bien, je fais allusion au rapport anglais?—R. Oui, je m'en rends 
compte. C’est ce à quoi je fais allusion. 
[M. Jackson Dodds.] 


188 COMITÉ PERMANENT . 


D. Vous approuveriez peut-être ce paragraphe du rapport anglais, page 114, 
paragraphe 267: 
Nous sommes fortement d'avis que même si l’on évite un autre fléchis- 
sement des prix du gros, la stabilisation de ces prix au niveau actuel à 
peu près constituerait un désastre sérieux pour tous les pays de l’univers, 
et le premier souci des hommes d'état des différents pays devrait consister 
à parer à une telle éventualité. 


Convenez-vous, de la nécessité de relever les niveaux des prix?—R. Où cela se 
trouve-t-1l? 

D. Le paragraphe 267, la page 114.—R. Je crois que vous faites erreur. Le 
paragraphe 267 ne se rapporte pas du tout à cela. La page 114 énumère les 
personnes qui ont comparu devant la Commission royale. 

D. Eh bien, ma sténographe s’est peut-être trompée quant à la page mais 
c’est censé être la bonne. $i je me trompe je vais demander qu’on laisse la 
question de côté. Je la poserai plus tard. 


Le PRÉSIDENT: La question est laissée en suspens pour le moment. 


M. Coote: 
D. Je n'ai qu'une autre question découlant de la déclaration du très hono- 
rable M. McKenna, à l'assemblée de la Banque Midland en janvier. Il parle de 
l'augmentation du crédit bancaire en Angleterre depuis un an ou deux. Il dit: 


L'action de la Banque d'Angleterre qui acheta d’abord des valeurs et 
ensuite de l’or eut pour effet de mettre toute cette puissance d’achat à la 
portée du publie. Nous avons constaté une renaissance commerciale et 
la reprise des emplois accompagnées d’un relèvement relativement faible 
du niveau des prix; mais comme les horreurs redoutées d’une inflation 
désordonnée n’ont pas suivi la récupération, personne ne la prend pour 
l'inflation réfléchie qu’elle est effectivement. 


Opposeriez-vous une telle inflation? —R. Je ne me rallie pas à tout ce que dit 
M. McKenna. M. McKenna dit des choses, je crois, qui provoqueront de la 
discussion et signaleront sa banque à l'attention, et beaucoup de gens ne se 
rallient pas à ce qu’il dit. Nous pouvons citer d’autres gens qui n’exprimeront pas 
les mêmes vues et n’apprécieront pas la situation de la même façon. 

D. Je vous rappellerais, et je crois qu’il est exact de dire, qu’un très grand 
nombre des hommes d’état qui ont pris part à la Conférence impériale à Ottawa 
ont appuyé sur la nécessité d’un relèvement du niveau des prix. Je vous deman- 
derais si vous êtes de cet avis?—R. Nous désirons tous voir un relèvement des 
prix, je crois. 

D. Alors, avez-vous une méthode, ou connaissez-vous une méthode quelcon- 
que de relever les prix, monsieur Dodds, autre qu’une mesure que vous appelleriez 
de l'inflation? —R. Eh bien, je ne crois pas devoir me préoccuper de cela maïnte- 
nant. Je vous renvoie au préambule de la Loi concernant la constitution en 
société de la Banque du Canada. 

D. Monsieur Dodds, puis-je vous demander ceci: si vous n’aviez pas vu 
le préambule du bill en question, alors comment pourriez-vous répondre à ma 
question?—R. Ah, mais je l’ai vu, monsieur Coote. 


Le PRÉSIDENT: Avez-vous à peu près terminé, monsieur Coote. 


M. Coote: Je voudrais poser quelques autres questions, monsieur le prési- 
dent. 


Le PRÉSIDENT: Il est bien évident, je crois, que cette enquête particulière 
se prolongera au moins une journée encore. Je suis certain que le témoin est très 
fatigué et les membres du Comité également. Je proposerais donc l’ajournement 
au 10 avril, à 11 heures du matin, après la vacance de Pâques. 


A six heures, mardi le 27 mars 1934, le Comité s’ajourne au mardi 10 avril 
1934, à onze heures du matin. : 
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CHAMBRE DES COMMUNES, 
le 10 avril 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit à onze heures 
du matin, sous la présidence de M. R. B. Hanson. 


Le PRÉSIDENT: Messieurs, nous avons maintenant le quorum et la séance est 
maintenant ouverte. Vous vous rappelerez que, à l’ajournement mardi le 27 
mars, M. Coote terminait l’interrogatoire de M. Dodds. Nous ne saurions mieux 
faire que d’en finir avec ce témoignage. Quand M. Dodds se retirera, nous enten- 
drons un autre témoin, M. Patterson, de la Banque de la Nouvelle-Ecosse. 


M. Jackson Dopps est rappelé. 


M. CootEe: Monsieur le président, avant d'interroger M. Dodds, le Comité 
voudra bien se rappeler que je citais un paragraphe du rapport de la Commission 
Macmillan et apparemment je n'avais pas la bonne page. L'erreur s’est faite en 
parlant du rapport canadien. La page que j'ai citée (voir page 188 des Témoi- 
gnages), est la bonne si vous substituez ‘“‘du rapport anglais” à l'expression “du 
rapport canadien”. Cela mettra les choses au point. C’est à la première ligne. 
On devrait lire ‘“‘du rapport anglais” et on verra que tout le reste est exact, 

Le PRÉSIDENT: Nous rectifierons dans l'édition revisée. 

M. Coote: A la page 186 figure une question que j'ai posée à M. Dodds 
relativement à l'influence sur le prix des denrées canadiennes si notre cours moné- 
taire dépréciait comme dans le cas de l'Australie, au cours de l’année 1931-32, 
M. Dodds a cru devoir donner la réponse suivante: “si vous adoptez la politique 
d'inflation de la Russie ou de l'Allemagne, à tel point que votre monnaie ne vaudra 
plus rien, alors en dollars vous obtiendrez davantage”. Je voudrais bien de- 
mander à M. Dodds s'il est bien juste d'introduire l'exemple de l'Allemagne 
quand je parlais de la dépréciation du cours monétaire qui eut lieu en Australie. 


Le TÉMOIN: Je n’ai aucun doute que l'Allemagne n’a pas commencé son mou- 
vement d'inflation de la manière qu'il a terminé. On commence ces choses avec 
l’idée de procéder à une inflation d’un caractère restreint et souvent elles nous 
échappent; par conséquent, j'ai fait une comparaison avec une des dernières 
nations qui s’est lancée dans l'inflation pour en faire voir les résultats. 


M. Coote: 

D. Puis-je vous faire remarquer que l'Allemagne était une nation vaincue; 
elle était en faillite; elle avait soutenu une guerre de quatre années; elle était en 
banqueroute au point de vue non seulement de l’argent mais aussi des mar- 
chandises; elle était obligée d’acquitter de fortes sommes en réparations et de 
payer ses soldats; le pays n'avait pas un gouvernement stable; de sorte que je me 
crois autorisé de demander s’il est juste de parler du cas de l’Allemagne?—R. 
Autrefois, la France a eu son mouvement d'inflation; elle à émis des assignats — 
dont J'ai parlé dans mon discours de Winnipeg,—je n’en parle pas ici, mais 
l'inflation se développa tellement que ces assignats en vinrent à ne plus avoir 
aucune valeur. 

D. La France a déprécié son cours monétaire après la guerre?—R. Je ne 
parlais pas de cette époque en particulier. La France a poursuivi une politique 
d'inflation relativement à sa monnaie, je suppose, et vous en connaissez les 
résultats. 

D. Et cette dépréciation du cours monétaire en France donnerait du moins 
une faible idée de ce qui est survenu de la monnaie d'Australie? —R. Oui; mais 
‘comme je vous l’ai fait observer ces choses commencent sur une petite échelle — 
‘la France eut un peu d'inflation au commencement et finit par en avoir énormé- 
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ment. L'Australie a aussi commencé et j'ignore où les choses finiront; je ne 
saurais vous le dire. 

D. Vous admettrez, je suppose, que le cours monétaire français a été con- 
sidéré, au cours de ces deux dernières années, comme l’un des plus solides de 
l’'univers.—R. Il est établi sur une base or. 

D. Oui, et c’est ce qui le rend solide, n’est-ce pas? N'est-ce pas ce que vous 
entendez par monnaie saine?—R. Si... 

D. Le cours monétaire a été sain?—R. Oui. . 

D. Par conséquent, si nous étions aussi prudents qu’on l’a été en France, nous 
pourrions déprécier notre cours monétaire et le maintenir sur un pied solide ?—R. 
Mais qui peut assurer que nous serons prudents et qu'il n’arrivera rien. La 
France suivit sa propre voie au sujet du cours monétaire. Je connais les vues 
du pauvre peuple français qui avait des francs quand l'inflation fut décidée. Je 
connais aussi les vues des Allemands qui avaient des mares et les ont vus perdre 
toute leur valeur. Vous demandez si cette monnaie est saine suivant sa base 
actuelle? 

D. Je reviendrai sur un sujet qui est peut-être d’une plus grande importance 
pour moi et pour les gens que je représente, et c’est la qustion que nous discu- 
tions l’autre soir et que nous avions, comme vous dites, à peine fini de discuter: 
le prix que nous aurions pour nos denrées d'exportation si notre monnaie était 
dépréciée. Et je crois que vous avez répondu que nous aurions exactement la 
même somme pour notre blé à Liverpool. De fait, monsieur Dodds, vous devez 
savoir, je suppose, que le cultivateur canadien ne vend pas son blé à Liverpool? 
—R. J'ai toujours cru que le syndicat du blé vendait son blé à Liverpool. Où 
donc peut-il le vendre? Il le vend à Londres si vous voulez: peu m'importe 
l'endroit. 

D. Le cultivateur canadien ne vend-il pas son blé pour de la monnaie cana- 
dienne?—R. Le syndicat du blé est formé par un groupe de cultivateurs et ces 
derniers désirent vendre leur propre grain et vous savez, et je le sais aussi, qu'ils 
se sont adressés à l’Angleterre pour le vendre et le prix qu’ils obtiennent est 
basé sur les cotes de Liverpool. Naturellement, comme vous dites le cultivateur 
canadien est payé en monnaie canadienne. 

D. Et ses dettes, ses intérêts et ses taxes, ses primes d’assurance, tout cela 
est payable en dollars canadiens?—R. Oui. 

D. Les marchandises qu'il désire acheter sont cotées en dollars canadiens? 
—R. Oui, en dollars canadiens, mais j'imagine qu’elles sont achetées en Angle- 
terre ou ailleurs. 

D. Mais le pourcentage des marchandises achetées en Angleterre serait peu 
élevé, n'est-ce pas?—R. Je ne connais pas ces détails. 

D. Revenons au cas de l’Australie, pour établir une comparaison, —et j’es- 
père que le Comité voudra bien être patient, parce que, pour moi et mes com- 
mettants, c’est la question la plus importante qui nous ait intéressé depuis la 
dernière revision de la Loi des banques,—je veux parler de la question monétaire. 
J’ai ici le rapport du Bureau de renseignements commerciaux du 15 octobre 1932, 
et à la page 612 du rapport de l’un de nos commissaires de commerce, je note 
les paroles suivantes relativement au prix du blé:— 


Avec la hausse des prix les cultivateurs ont pu vendre très facile- 
ment leur blé entreposé obtenant en plusieurs circonstances 3s. nets par 
boisseau gare départ plus la prime du gouvernement de 4d. 4. (Ces deux 
chiffres s'entendent en monnaie australienne.) 


Maintenant, vous savez sans doute que cela représenterait un prix beaucoup 
plus élevé dans leur monnaie que le prix obtenu par le cultivateur canadien ?— 
R. Je l’admets. 
D. Il serait juste de dire, je crois, que le prix maximum obtenu par un cul- 
tivateur de l'Alberta aurait été dans ce temps-là de 36 cents le boisseau?-—R. Je 
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dois accepter cette opinion. Puisque vous l’affirmez, je suis très heureux de 
l'accepter. Je ne saurais répondre évidemment. 

D. J’ose dire que la différence dans le prix des blés provenant de ces deux 
pays dépendait, pour une large part, de la dépréciation de la monnaie austra- 
lienne en Angleterre. 


M. Sranzey: Telle est votre déclaration. 


M. Coote: 


D. La différence dans le prix des blés de ces deux pays dépendait, dans une 
grande mesure, de la dépréciation de la livre australienne et de la plus-value du 
dollar canadien en Angleterre?—R. Je ne sais ce qu'il en était à l’époque. J’ignore 
ce qu'était le dollar canadien par rapport à la livre anglaise, mais la première 
partie, si je l’accepte, répond à cette question. 

D. Par suite de la différence de prix entre les deux pays, 100 boisseaux de 
blé auraient payé deux fois plus de dettes en Australie que dans l'Ouest cana- 
dien?—R. Comme je l’ai dit, j'accepte cette déclaration. Je ne saurais être res- 
ponsable de ces affirmations, mais si monsieur Coote a fait les calculs et dit qu’il 
en est aïnsi, sans que personne d'autre ne l’ait vérifié, je suis parfaitement satis- 
fait, et je suis sûr qu’il ne voudrait pas délibérément me prendre au piège. 

D. Pour être parfaitement clair, je dois dire que je demande simplement à 
monsieur Dodds si tel est le fait en général? Je ne lui demande pas d’accep- 
ter ces chiffres. Voici la question que je veux élucider: le fait que la livre 
anglaise était à perte au Canada n’empêchait-il pas le producteur de blé de 
payer ses intérêts et ses dettes?—R. Voulez-vous répéter? 

D. Ce fait n’empêchait-il pas bien des cultivateurs de payer leurs intérêts 
et leurs dettes? —R. Si le cultivateur ne pouvait pas payer ses dettes, c’est évi- 
demment parce que le prix du blé en monnaie canadienne ou en toute autre mon- 
naie était très bas. Telle était la première raison. La seconde, comme vous 
l’avez dit, c’est qu'un certain nombre de gens étaient payés en monnaie dépréciée. 
Mais, comme Je l’ai dit, la dépréciation volontaire de notre dollar à cette époque 
aurait déterminé la chute du dollar canadien, et, par conséquent, auraït ajouté 
au fardeau déjà lourd de l’acquittement des obligations payables en dollars 
américains. Vous m'avez parlé l’autre jour d’une opération de $35,000,000. 

D. Oui?—R. En retournant à Montréal, j'ai relevé certains dossiers pour 
voir ce qui avait eu lieu à l’époque. D'après le Financial Post de novembre 
1932, le manque d’enthousiasme à cet égard semble attribuable à quatre facteurs 
principaux. Je cite: 


La coïncidence de la vente de ces obligations et de la décision prise par 
le gouvernement d'adopter une politique d'inflation monétaire. . . 


Le journal ajoute: 


On aurait pu, jusqu’à un certain point, surmonter la difficulté résul- 
tant des trois facteurs déjà mentionnés, si la nouvelle de la politique 
d'inflation du gouvernement n'avait pas commencé à circuler au début 
de la campagne de vente. L’escompte du dollar canadien à New-York 
augmenta immédiatement de 8 à 13 p. 100, et les valeurs canadiennes, 
sur la place de New-York, fléchirent rapidement de prix et leur chute 
amena celles des obligations vendues au pays. 


Le dollar canadien à New-York, le 2 novembre, était à 10% d’escompte lorsque 
la nouvelle fut annoncée; le 9, il était à 145; le 25, il avait monté à 184 On 
prit évidemment note du fait que le premier ministre avait dit qu'il fallait 
maintenir la valeur de notre monnaie, et les esprits s’apaisèrent. 
D. A quel escompte se trouvait alors la monnaie anglaise?—R. Je n'ai pas 
de renseignement. Je crois que l’escompte était faible. 
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D. Avait-il augmenté? —R. Je puis vous donner le prix de fermeture de la 
livre à Montréal. Il était, le 2 novembre, de 83.6596; le 9 novembre, de $3.7812; 
le 25 novembre, de $3.7888. 

D. L’escompte de la livre à New-York était plus fort que cela, n'est-ce pas? 
—R. Oui. 

D. Et la livre australienne était à un escompte beaucoup plus considérable 
que cela à New-York pendant ce laps de temps?—R. Probablement. 

D. Et l'Australie a payé toutes ses obligations étrangères?—R. Oui. Il 
faut vous rappeler que l'Australie devait en grande partie à un seul pays, 
l'Angleterre. 

D. Et sa monnaie, à l’époque, était dépréciée de 30 pour 100 en Angleterre? 
—kR. Oui. 

D. C’est là une dépréciation supérieure à celle qui a affecté notre monnaie 
à New-York?—R. Oui, dans le temps. 

D. L’Angleterre a payé à New-York toutes ses obligations, à part ses dettes 
de guerre, évidemment?—R. A part ses dettes de guerre, quelles obligations avait- 
elle? Je n’en connais pas. 

D. Je ne me propose pas de discuter la question. Comment payons-nous 
nos obligations étrangères, monsieur Dodds? Où prenons-nous les fonds?—R. 
Les fonds proviennent de ce que nous vendons. 

D. Je n’ai pas saisi la réponse.—R. Les fonds proviennent de ce que nous 
vendons. La balance de notre commerce d'exportation nous a été favorable. 

D. Et ce que nous vendons nous apporte autant de monnaie étrangère, que 
notre dollar soit déprécié ou non, n'est-ce pas?—R. Cela nous apporte autant de 
monnaie ou de marchandise; mais on nous paye en monnaie étrangère. 

D. Pour un wagon de bestiaux expédié à Chicago, j'obtiens autant de dollars 
américains, que notre dollar soit à 90 cents ou à 70. 


Le PRÉSIDENT: Tout dépend du contrat. 


Le TÉMOIN: Evidemment, si vous vendez pour des dollars américains, vous 
obtenez des dollars américains. 


M. Coote: 


D. Ainsi, que notre dollar soit déprécié ou non, cela ne rend pas notre 
dette étrangère plus difficile à payer?—R. Non, non. 

D. Comment cela se fait-11? Vous dites que nous payons en marchan- 
dise. Si le témoin ne peut répondre, je serai très heureux d’entendre la ré- 
ponse d’un des membres du Comité qui rient de ma question?—R. Nous avons 
payé beaucoup de dettes en empruntant de l'argent à l'étranger. 

D. Oui, en empruntant de l’argent. Notre balance de crédit, ou balance 
internationale, était au crédit ces dernières années. Alors en empruntant davan- 
tage, vous n'avez rien payé—R. Nous avons renouvelé beaucoup d'emprunts; 
nous avons vendu de nouvelles émissions; nous avons payé par des emprunts 
étrangers et des marchandises; nos ventes d’actions et d'obligations et nos mar- 
chandises nous ont permis de payer. 

D. Si notre dollar est déprécié, nos exportations de marchandises nous rap- 
portent-elles autant de monnaie étrangère et payent-elles autant de dettes ou 
d'intérêts à l’étranger?—R. Si nous déprécions délibérément notre dollar, il 
nous faudra payer des taux plus élevés pour l’argent emprunté, et par consé- 
quent 1l nous en coûtera plus cher et il nous faudra expédier plus de marchan- 
dises pour effectuer nos payements. 

D. Pour confirmer cette déclaration, j'aimerais que vous donniez au Comité 
les taux d'intérêt que l'Australie a payés sur ses emprunts étrangers?—R. Com- 
me je l’ai dit au début, cela ne concerne pas la question qui nous occupe, à mon 
sens. L'Australie a un créancier merveilleux: c’est la Grande-Bretagne. Celle- 
ci l’a aidé énormément, comme tout le monde le sait; et je ne crois pas qu’on 
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puisse comparer l'Australie, dont les emprunts à New-York étaient très faibles, 
avec le Canada, qui contracte à New-York des emprunts très considérables. 

D. A votre avis, le crédit de l'Australie en Angleterre doit être meilleur 
que celui du Canada?—R. Je ne vois pas pourquoi vous les compareriez. Notre 
crédit est bon en Angleterre. Il n’y a pas longtemps, nous y avons emprunté 
15,000,000 de livres à bon taux. 

D. Quel était le taux?—R. Je l’oublie—4 p. 100 ou à peu près. 

D. L'Etat de la Nouvelle-Galles du Sud, emprunta, je crois, à une fraction 
au-dessous de 4 p. 100 un an auparavant?—R. Tout probablement. La Nou- 
velle-Galles du Sud est sur le marché; elle a régulièrement des émissions d’obli- 
-gations. Les portefeuillistes connaissaient bien ce marché—et ces taux étaient 
en grande partie dus à leur influence. Si nous pouvons maintenir notre crédit 
quand nous emprunterons de nouveau à Londres, il nous sera possible d'obtenir 
les taux merveilleux dont le Canada jouissait autrefois. 


M. McMizran (Saskatoon): Il y a vingt ans. 
Le TÉMoIN : Il y à vingt ans. 


M. Coote: 
D. J'ai ici un communiqué, —du moins une dépêche d’Edmonton, du mois 
de décembre dernier, où il est dit que l'ambassadeur japonais au Canada avait 
déclaré que le Japon importait maintenant son blé de l’Australie au lieu du 


Canada: 


Nos importations de blé du Canada ont fortement décliné. Nous 
achetons maintenant plus de blé de l'Australie. C’est le résultat naturel 
des taux favorables du change. 


R. Cela peut être vrai ou non. Vous devriez vous en informer auprès de M. 
-McFarland. 

D. Je crois que l'ambassadeur canadien au Japon a fait la même déclara- 
tion?—R. Il n’est pas dans le commerce du blé. 

M. ERNST: Je voudrais dire, bien que conservateur, et grandement en 
sympathie avec les vues du monsieur à la gauche sur la question monétaire, que 
je suis encore d’avis que ces questions ne sont pas dans le cadre de nos attribu- 
tions. Elles se rapportent surtout au cours monétaire et non aux banques et 
opérations de banque. Veuillez lire le paragraphe 2 de la proposition de M. 
Power: 


Les mesures générales adoptées par les banques à charte pour com- 
battre la crise des affaires, et le degré de responsabilité desdites banques 
dans la déflation violente dont le pays a souffert et souffre encore. 


Maintenant je ne vois pas comment la question du change étranger puisse 
se concilier avec les termes de notre ordre de renvoi. 

Le PRÉSIDENT: L'’objection est fondée, je crois. Je considère que M. Coote 
a presque terminé son interrogatoire. 

M. Erxsr: Notre enquête n'aura plus de fin si nous devons étudier le 
régime monétaire. 

Le PRÉSIDENT: Il n’y a pas à en douter. 

M. IRVINE: Assurément, la question est basée sur la conduite des banques 
parce que si nos banques avaient suivi un mouvement d'inflation au même degré 
que les banques de l'Australie, elles auraient par là donné à nos vendeurs de 
blé une meilleure chance sur le marché britannique, et c’est justement ce que 
M. Coote nous a signalé. 

Le PRÉSIDENT: Parlant d'une manière générale, le point soulevé par M. 
Ernst est bien fondé. M. Coote devrait se restreindre à la question dont nous 
sommes saisis. 
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M. Ernst: Toute la question est de savoir si le gouvernement aurait dû 
adopter une politique d'inflation. 


Le PRÉSIDENT: C’est l'essence de la question. 
M. Coore: Je vais poser la question à M. Dodds. 


Le TÉMoIN: M. Coote m'a posé certaines questions auxquelles je veux bien 
répondre; mais lorsqu'il en vient aux questions comme celles du blé et de la 
vente du blé et le reste, alors je ne crois pas qu’il soit juste de me poser des ques- 
tions semblables. Ceci me fait penser qu’une des raisons pour lesquelles le blé 
australien s’est vendu en Chine et au Japon, c’est que ces nations préfèrent le blé 
tendre. Dans le moment, je n’y avais pas songé, mais je m’en souviens mainte- 
nant bien distinctement. 


M. Coote: 


D. Mais ne puis-je préciser le renseignement que je désire obtenir: J'avais 
compris que M. Dodds était tout à fait opposé à tout ce qui ressemblait à l’infla- 
tion et l’a été pendant les quatre dernières années, est-ce bien cela?—R. Oui, 
je suis opposé à l'inflation. Si nous commençons l'inflation de notre cours mo- 
nétaire, vous ne savez pas où cela finira. Je n’ai vu encore personne qui ait 
pu dire exactement où et quand il faudra appliquer les freins. 

D. J'espère que vous nous direz bientôt quand?—R. Je pensais avoir con- 
sacré une journée entière à vous le démontrer. C’est bien difficile d'empêcher les 
gens de spéculer quand c’est leur volonté. 

D. Vous avez exprimé l'opinion que vous aimeriez voir tous les gouverne- 
ments équilibrer leur budget. Croyez-vous que la chose est possible avec le 
présent niveau des prix?—R. Je crois que les gouvernements équilibreront leur 
budget s'ils veulent s’en donner la peine. Vous parlez de gouvernements. Si 
les gouvernements s'entendent et si les divers pays font des échanges commer- 
ciaux, je suis d'avis que cela serait un pas dans la bonne direction, maïs je ne 
crois pas que nous rectifierons la situation présente en perdant notre temps sur 
des expériences dans le domaine monétaire. Nous ferions bien mieux, je crois, 
en cherchant à stimuler notre commerce, à équilibrer notre budget et remettre 
les choses à point. 

D. Vous savez, je suppose, que l'Australie a équilibré son budget et a eu 
un excédent l’année dernière?—R. Oui, mais nous ne voyons pas encore la fin. 
L'Australie s’est lancée dans ce mouvement et nous ne savons pas où cela finira. 

D. Puis-je vous demander, monsieur Dodds, quel est le taux de l’intérêt que 
vous exigez sur les bons du Trésor? Je vous le demande parce que je vois dans 
un article de la revue “International Affairs” que le gouvernement australien a 
emprunté des banques à 24 p. 100?—R. Oui, et ce pays a une dette flottante 
énorme et j'ignore comment cela finira. 

D. Je cherche les moyens d’équilibrer le budget et je crois qu’un taux moin- 
dre y contribueraït sensiblement?—R. Je ne conseille pas de suivre l’exemple de 
l'Australie. 

D. Vos banques exigent un taux plus élevé?—R. Je suis certain que le 
ministre des finances ou son sous-ministre pourra vous le dire. Docteur Clark, 
vous le savez peut-être vous-même. 


Le Dr CLark (sous-ministre des Finances) : Trois et trois quarts et trois et 
sept-huitièmes. 


M. CooTe: Je crois que ces taux ont une portée très manifeste sur le sujet. 
Dans un récent numéro d’“International Affairs”, je lis, à la page 89, un article 
du professeur Copland traitant du “Projet du premier ministre en Australie”: 


L'erreur capitale de l’Australie, c’est de n’avoir pas déprécié plus tôt 
son cours monétaire. 
[M. Jackson Dodds.] 
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Approuvez-vous cela?—R. Je ne l’approuve pas. Je vous ai dit que je n’approuve 
pas l'inflation, et il me semble inutile de continuer sur ce sujet. Je vous l’ai 
affirmé si souvent, et c’est exactement ce que dit le professeur Copland. 

D. Admettriez-vous que le relèvement du prix des denrées d'exportation du 
Canada est en grande partie dû à la plus grande valeur de la monnaie sterling en 
termes de monnaie canadienne? 


Le PRÉSIDENT: Vous feriez mieux de répéter cette question, je crois. 


M. Coote: 


D. Admettriez-vous que le relèvement du prix des denrées d’exportation du 
Canada est en grande partie dû à la plus grande valeur de la monnaie sterling en 
termes de monnaie canadienne?—R. Si nous vendons des marchandises en Angle- 
terre et recevons du sterling en payement et recevons plus de dollars, cela est 
évident. 

D. Si nous avions reçu, disons, de $5 ou $6 pour le sterling pendant les deux 
dernières années, est-ce que les banques n’auraient pas été elles-mêmes dans une 
situation plus avantageuse?—R. J'ai entendu souvent répéter ici que nous ne 
devrions pas discuter la question de la politique monétaire du Canada; nous 
discutons iei la conduite des banques. Si le Canada avait délibérément adopté 
une politique d'inflation de notre monnaie, s’il avait commencé délibérément à 
déprécier notre cours monétaire, Je ne sais pas ce que nous aurions payé pour 
notre argent emprunté ni si nous pourrions emprunter de nouveau ou renouveler 
quelqu’une de nos dettes à maturité ou si nous serions dans l’obligation de man- 
quer à nos obligations, je ne le sais pas; et je ne puis pas répondre à une question 
hypothétique. 

D. Supposons que nous n’aurions pas commencé le mouvement de déflation 
en 1930?—R. Que voulez-vous dire en supposant que nous n’aurions pas com- 
mencé le mouvement de déflation? Je ne saisis pas bien qui vous voulez dire. 

D. Je pourraïs peut-être vous demander de nous donner une définition du 
mot ‘‘déflation”’. 

Le PRÉSIDENT: Vous faites une déclaration de fait, monsieur Coote, à laquelle 
le témoin apparemment ne se rallie pas, savoir que nous avons commencé un 
mouvement de déflation. D'abord il faut prouver cela. 


M. Coote: 


D. En 1929, le total des prêts bancaires au Canada atteignit dix-huit cent 
soixante millions, n’est-ce pas, monsieur Dodds?—R. Oui. 

D. C'est-à-dire au 31 octobre 1929 et le 31 octobre 1933, il était de onze 
cent soixante millions, soit sept cent quatre millions de moins qu’en 1929. Direz- 
vous que c'était Jà de la déflation?—R. Je dirais qu’il y a eu moins d’argent 
emprunté. Si vous cherchez à prouver que les banques ont fait de la déflation, 
je le nie et je l’ai nié deux ou trois fois. Si vous voulez dire que le total de nos 
prêts a décliné et que dans ce sens il y a eu déflation, c’est très bien, c’est de la 
déflation. 

D. Le total des prêts bancaires a diminué?—R. Il y a eu diminution dans 
le montant des prêts, cela est évident. 

D. Et la grosse partie de nos affaires se transigent au moyen de prêts 
obtenus de nos banques, vous l’admettez?—R. Je souhaiterais qu'il y en eût 
davantage. 

D. Je connaïs une foule de gens qui aimeraient à faire des affaires avec de 
l’argent emprunté des banques?—R. Je serais prêt à les obliger si c’est une bonne 
proposition commerciale, dès que j'en aurai fini ici. 

D. Pourquoi les banques ont-elles réduit le total de leurs prêts?—R. Pour- 
quoi? Je ne vois pas pourquoi vous voulez me faire dire ces choses. Je veux 
être juste pour vous mais je ne crois pas que vous l’êtes pour moi, monsieur 


Coote. 
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D. Vous pouvez vous exprimer de toute manière qu'il vous plaira, monsieur 
Dodds?—R. J'ai cité le blé comme exemple et j'ai démontré comment le prix 
du blé avait fléchi et aussi ce que sigmifiait cette diminution de prix et qu’en 
conséquence les prêts étaient d'autant moins considérables. J'ai expliqué cela 
au meilleur de ma connaissance, 

D. Mais vous ne voulez pas dire que tous ces emprunteurs sont venus de 
leur plein gré acquitter leurs emprunts?—R. Non, mais je vous dirais que si vous 
avancez de l'argent à un homme avec l’entente que vous aurez une certaine 
marge de sécurité et que cette marge disparaît; autrement dit, s’il est entendu 
entre vous et lui que vous maintiendrez cet emprunt suivant une certaine base 
de sécurité et s’il lui devient nécessaire de vendre une certaine partie de ses 
marchandises pendant un fléchissement de prix, assurément ce n’est pas la faute 
de la banque, 

D. Mais si les banques insistent.—R. Mais si les banques n'insistent pas, 
envisageons la chose comme suit: si elles laissent cet homme aller quand mani- 
festement les prix sont à la baisse et si la marge qu'il avait auparavant dispa- 
raît, qu'arrive-t-1l? Les banques perdent. Et vous ne pouvez pas exiger que 
les banques avancent de l’argent quand il n’y a pas une garantie suffisante pour 
les prêts. 

D. Monsieur Dodds, en votre qualité de banquier d'expérience, lorsqu'un 
emprunteur est forcé de liquider.—R. Lorsqu'un emprunteur liquide. 

D. Quand c’est la pratique générale que ces hommes doivent liquider, est-ce 
que cela n’a pas pour effet de faire fléchir le prix d’une denrée?—R. Evidemment, 
si tout le monde vend en même temps, le prix de la marchandise décline, c’est 
élémentaire; mais vous ne pouvez pas en blâmer les banques. 

D. Je ne crois pas que le mot “blâmer” s'applique en l’espèce?—R. Je me 
suis servi de ce mot parce que c’est bien cela qu’on sous-entend. 

D. Quelle était la ligne de conduite des banques?—R. On s’efforce de vouloir 
prouver que les banques sont à blâmer. Ki cette expression n’est pas juste je 
fais mieux de la modifier. 

D. Ne croyez-vous pas que l’extension de crédits dans une mesure équitable 
pour les gens d’affaires est nécessaire pour assurer la stabilité des prix?— 
R. J'ai dit une centaine de fois que d’amples facilités de crédit existent en tout 
temps. 

D. Naturellement, il faudrait savoir ce qu’on entend par “amples facilités”. 
—R. Un crédit suffisant pour les besoins du pays. 

D. Me permettriez-vous de vous poser une question basée sur une déclara- 
tion de M. McKenna portant précisément sur ce point: 

Rien n’est plus certain dans la pratique monétaire que cette contrac- 
tion du volume de l'argent, et même l'impossibilité d'obtenir une augmen- 
tation suffisante de crédit, tendent directement et indirectement à la fois 
à mettre un frein au commerce dans toutes ses branches et de produire 
ces mêmes troubles, —le chômage, les prix avilis des denrées, les budgets 
non équilibrés et la crise générale, —qui ont été si manifestes dans tous les 
pays du monde au cours des quatre dernières années. 


M. MAcMiran (Saskatoon): Voulez-vous lire cela encore une fois? 


M. Coote: 
DAOur: 
Rien n’est plus certain dans la pratique monétaire que cette contrac- 
tion du volume de l’argent et même l'impossibilité d'obtenir une augmen- 
tation suffisante de crédit, tendent directement et indirectement à la fois 
à mettre un frein au commerce dans toutes ses branches et de produire ces 
mêmes troubles, —le chômage, les prix avilis des denrées, les budgets non 
équilibrés et la crise générale, —qui ont été si manifestes dans tous les pays 
du monde au cours des quatre dernières années. 
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Vous ralliez-vous à ces sentiments, monsieur Dodds?—R. Je vous ai sans cesse 
répété qu'il y a eu amplement d’argent en ce pays. M. McKenna parle de la 
banque d'Angleterre. On parle, je suppose, de la grande banque centrale qui 
est le sujet de la conversation générale. 

D. Vous admettez que le volume d’argent est d’une très grande importance, 
je veux dire le maintien d’un certain volume constant est d’une très grande 
importance relativement à la stabilité des prix?—R. Nous avons le volume 
nécessaire; nous avons l'argent et nous avons le crédit si seulement les gens 
veulent l'utiliser. Si le peuple ne veut pas acheter il n’y a pas d’affaires possibles 
et quoi qu’en disent les théoriciens rien ne peut changer cette situation, Si vous 
ne voulez pas acheter vous n’achèterez pas. 

D. J'ai ici une déclaration de sir William Beveridge; elle a été répétée au 
cours d’un certain nombre de causeries données par sir Arthur Salter, sir Josiah 
Stamp, J. Maynard Keynes, sir Basil Blackett, Henry Clay et sir William 
Beveridge?—R. Oui, ils ont tous donné des causeries sur certains sujets de cette 
question, si je ne me trompe, parce qu'ils ne pouvaient pas être d'accord les uns 
avec les autres s'ils avaient tous parlé sur le même sujet. 

D. La dernière causerie a été donnée par sir William Beveridge et il n’ad- 
met pas qu’il y eût divergence d'opinions entre eux, mais il s'exprime ainsi qu’il 
suit: 

De toutes nos divergences de vues, certains principes communs 
met pas qu'il y eut divergence d'opinions entre eux, mais il s’exprime ainsi qu’il 
votre esprit. 


Je veux en venir à la première déclaration. “Le premier point c’est que cette 
crise est essentiellement une crise monétaire.” 

D. Partagez-vous cette opinion, monsieur Dodds?—R. Non. 

D.21ldit: 


De toutes nos divergences de vues, certains principes communs 
ont surgi et dès maintenant certains points devraient être gravés dans 
votre esprit. 

Le premier point, c’est que cette crise est essentiellement une crise 
monétaire. 


R. Je ne suis pas du tout de cette opinion. 

D. Et plus loin il a quelque chose à dire au sujet des différentes causes du 
fléchissement des prix et il mentionne une troisième cause et je désire vous poser 
une question sur ce point: 


Ce que nous constatons pendant la présente crise, c'est un change- 
ment de troisième ordre, un fléchissement des prix représentant la défla- 
tion de l’argent. 


Approuvez-vous cela?—R. Veuillez donc répéter, s’il vous plaît? 
D Qui. 

Ce que nous constatons pendant la présente crise, c’est un change- 
ment de troisième ordre, un fléchissement des prix représentant la défla- 
tion de l’argent. C’est ce qui nous intéresse tout d’abord. 

M. ErnsT: Cela nous ramène à la question monétaire. 

M. MacMrrran (Saskatoon): Tout cela est étranger à la question. 

M. Perrir: Monsieur le président; nous perdons patience avec cette série 
interminable de questions. 

Le PRÉSIDENT: J’espérais que M. Coote en finirait avec ses questions. 
Croyez-vous que tout cela se rapporte à la question, monsieur Coote? 


x 7 


M. Perrir: Le témoin est bien disposé à répondre, mais il n’est pas une 
encyclopédie ambulante. 
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Le PRÉSIDENT: Le témoin peut fort bien se tirer d’affaires, mais je ferais 
remarquer à M. Coote que ses questions sont étrangères au sujet de la dis- 
cussion. 

M. Coote: Très bien, monsieur le président, je m’incline devant votre déci- 
sion. Je désirerais poser à M. Dodds une question ou deux qui seront régu- 
lières, je crois, parce qu’elles concernent un sujet sur lequel il s’est prononcé 
souvent au cours des quatre dernières années, Je veux parler de l'inflation. 


M. Coote: 

D. Y a-t-il eu inflation de 1925 à 1929, monsieur Dodds, du côté des ban- 
ques?—R. Inflation? 

D. Du côté des banques de 1925 à 19297 Le total des prêts bancaires en 
1925 ressortissait à $1,135,000,000. En 1929 ce total était monté à $1,864,000,000. 
Je veux demander à M. Dodds s’il considère cela comme de l’inflation?—R. Je 
dirais que c’est une expansion normale de crédit, mais je ne l’appellerais pas 
inflation. Je dirais qu'il y a inflation si nous avions affaire à des emprunts 
excessivement élevés qui ne seraient pas tout à fait d’un caractère provisoire, 
sans vouloir envisager la question dans tous ses détails. 

: D. Avez-vous eu connaissance des avances effectuées sous le régime de la 
Loi financière au cours de ces années?—R. Je sais qu'il y en a eu. Je vous en ai 
mentionné quelques-unes moi-même. 

D. Au 31 octobre 1925, ces avances n'étaient que de $15,000,000. Je donne 
des chiffres ronds; et en 1929, elles représentaient $90,000,000. A vos yeux, était- 
ce de l’inflation?—R. #90,000,000 en 1929? 

D. Au 31 octobre 1929, on dit ici qu’elles représentaient $90,000,000 ?— 
R. Je lis ici qu’elles totalisent $61,000,000. 

D. Au 31 octobre 1929?—R. Non, c’est la moyenne mensuelle. Vous voyez, 
il faut voir au mouvement d'une récolte abondante. C'était un de ces besoins 
du moment; vous pouvez l'appeler inflation ou une augmentation temporaire de 
crédit. Je croyais avoir discuté cette question aussi longuement que toute autre 
personne pourrait le faire pour vous expliquer ce qui est arrivé en tant que nous 
sommes concernés. 

D. Vous nous avez parlé de votre ligne de conduite, maïs je constate encore 
que les prêts à demande et à court terme au Canada ont passé de $130,000,000 en 
1925 à $268,000,000 en 1929, fin octobre de chaque année?—R. Oui, nous- 
mêmes avons atteint un plafond en 1929. Si quelqu'un désire consulter les 
chiffres il verra que nos propres prêts au jour le jour ont atteint un niveau très 
élevé à cette époque, mais il y avait une foule de choses qui surgissaient. Par 
exemple, nous avons prêté $1,000,000 à une organisation sur des obligations; à 
une autre nous avons prêté $500,000 en acceptant pour un million de garantie 
en valeurs canadiennes, et le reste; il y a des raisons spéciales et 1l se faisait aussi 
dans le temps un lot d'émissions pour lesquelles il fallait financer temporaire- 
ment. 

D. Diriez-vous alors qu’il ne pouvait pas y avoir d'inflation sans les avan- 
ces de crédit de la part des banques?—R. Oui, le gouvernement aurait pu adopter 
une politique d'inflation. 

D. Mais le gouvernement n’en a pas adopté au cours de ces années? —R. 
Non, mais vous avez dit “pouvait”. 

D. L'émission des billets pour une valeur de $320,000,000 en 1920 était ré- 
duite à seulement $211,000,000 en 1929, de sorte qu'il n’y eut pas d'inflation de 
la part du gouvernement. Cela est vrai, n'est-ce pas? Il y eut contraction du 
volume des billets du Dominion en circulation d'octobre 1929 à octobre 1932, de 
$211,000,000 à $161,000,000, soit une différence de $50,000,000?—R. Oui. 

D. Considérez-vous cette diminution comme de la déflation?—R. Naturelle- 
ment, si quelqu'un empruntait sous le régime de la Loi financière et remboursait 
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ensuite ces emprunts, vous auriez de l'inflation dans un cas et de la déflation 
dans l’autre, suivant votre expression. 

D. Je voudrais bien avoir votre propre définition, mais c’est votre affaire, 
monsieur Dodds, de la donner ou de la refuser. Suivant votre dernier état finan- 
cier, quel pourcentage de l’actif de la Banque de Montréal était liquide, pour- 
riez-vous nous le dire à peu près?—R. Non, il me faudra vous obtenir ces chiffres. 

D. Ce pourcentage était-il plus élevé qu’il y a deux ou trois ans?—R. Je ne 
pourrais le dire exactement, mais je puis avoir ces chiffres facilement. 

D. J'ai pris l’ensemble des banques du Canada,—et je parle de mémoire et 
vous me reprendrez si Je me trompe,—le montant des valeurs détenues par les 
banques a augmenté, je suppose que vous appelez cela actif liquide?—R. Oui. 

D. Soit une augmentation de près de $400,000,000 au cours des quatre der- 
nières années ?—R. Cela est vrai. 

D. Et cette somme était autrefois utilisée en prêts consentis aux hommes 
d’affaires?—R. Oui, et nous sommes bien disposés à prêter encore aux hommes 
d’affaires. Nous ne voulons pas acheter d'obligations. Quand nous en achetons, 
nous courons le risque de les voir perdre de leur valeur. Nous voulons les vendre 
et prêter l’argent, nous préférons de beaucoup prêter l’argent pour des fins com- 
merciales. 

D. Si l’on modifiait la Loi des banques de manière à ne vous permettre de 
détenir des obligations que jusqu'à concurrence de votre capital-actions versé, 
feriez-vous de plus grands efforts pour placer vos fonds en prêts commerciaux? 
—R. Je n’ai cessé de répéter, monsieur Coote, que nous faisons tout en notre 
pouvoir pour placer nos fonds en prêts commerciaux. Nous avons écrit à nos 
gérants de succursales pour les féliciter d’avoir augmenté leurs prêts. Voici 
quelques lettres extraites au hasard de notre courrier de l'Ouest d’un même jour: 


Nous constatons avec plaisir que vous avez réussi à effectuer de nou- 
veaux prêts satisfaisants à votre succursale au cours des deux derniers 
mois. Vous avez droit à nos félicitations... Nous savons par expérience 
que toute ouverture de compte d'emprunt en amène fréquemment une 
autre et qu'amsi, à la longue, l’effet satisfaisant s’accumule. 

Nous notons avec satisfaction votre succès à effectuer de nouveaux 
prêts satisfaisants à votre succursale pendant les deux derniers mois. Vous 
avez droit à nos félicitations... Nous comptons que cette tendance favo- 
rable se maintiendra... 

Nous avons suivi avec intérêt la tendance ascendante des prêts effec- 
tués à votre succursale pendant les deux derniers mois et nous vous féli- 
citons des résultats acquis. Le total Jusqu'à ce jour, selon nos registres, 
s'établit à $11,576 et nous observons un effet cumulatif visible de nature 
encourageante. 


M. Fraser (Cariboo) : 


D. Quelle date portent ces lettres?—R. Mars 1934. Un grand nombre de ces 
emprunts furent consentis à des marchands. 


M. Coore: Ma question suivante, monsieur le président, portera sur l'arrêté 
du conseil n° 2693. Me sera-t-il permis de discuter cet arrêté? Je tiens à rester 
dans la question. 


Le PRÉSIDENT: Je n’ai aucune objection à ce que vous discutiez cet arrêté 
à présent si vous le voulez, mais, selon moi, il conviendrait que cette partie de 
la motion de M. Power ne fût pas confondue avec d’autres questions. 


M. Coore: Je suis tout disposé à y revenir plus tard. 


Le PRÉSIDENT: M. Power n’est pas présent. Comme cette motion est la 
sienne, il désirera peut-être poser des questions se rapportant à l'arrêté dont il 
s'agit. Je propose que vous remettiez votre question à plus tard. 
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Le TÉMoIN: Je suis prêt à répondre maintenant ou plus tard. 

Le PRÉSIDENT: Au gré du Comité. 

M. Coore: Il ne s'agira pour le présent que d’un seul paragraphe de l'arrêté. 
Il y est dit: 


L'intérêt public exige, pour des valeurs de cette haute catégorie, une 
base d'évaluation raisonnablement stable. 


M. Coote: 
D. Vous avez bien compris la citation: 


L'intérêt public exige, pour des valeurs de cette haute catégorie, une 
base d'évaluation raisonnablement stable. 


Je suppose que vous en convenez? Je crois que tout le monde admet que: 


L'intérêt public exige, pour des valeurs de cette haute catégorie, une 
base d'évaluation raisonnablement stable. 


—R. Je crois bien qu'il y a accord unanime là-dessus. 

D. Alors, n'est-il pas aussi désirable de maïntenir une base d’évaluation 
stable pour les produits de l’industrie? —R. Vous me demandez si c’est désirable. 
Oui, j'estime que c’est désirable; mais j'estime aussi que c’est impossible. 

D. Ne pensez-vous pas que nous devrions faire tout ce qu’il est possible de 
faire par le moyen du régime monétaire pour y arriver?—R. Vous persistez à en 
revenir au régime monétaire, bien que je vous aie répondu maintes fois là-dessus. 
Vous avez le projet de banque centrale—tout se trouve dans le préambule du bill. 
Tous, apparemment, sauf les banquiers, demandent une banque centrale. Et 
bien! vous l’avez. 

D. Je cherche à savoir avec quelle ardeur vous favorisez la stabilisation des 
prix des produits.—R. Vous avez certainement lu mon discours, monsieur Coote, 
puisque vous l'avez cité, soit vous, soit M. Irvine. Si vous l’avez lu, vous con- 
naïssez mes vues sur l'établissement d’une banque centrale. 

D. Oui, mais je pensais aue vous tiendriez à appuyer la suggestion que 
j'avance. J'essaie de découvrir quelle serait l'attitude de votre banque. Je 
suggère, monsieur Dodds, qu'il serait très désirable de maintenir une base d’éva- 
luation stable, bref d’assurer, autant que possible, la stabilité des cours, tant des 
marchandises que des valeurs.—R. Il serait à désirer que le Comité fît tout son 
possible pour assurer que les lois des banques soient rédigées de facon à tendre 
autant que possible à la réalisation de ce but. Vous savez que l’existence d’excé- 
dents considérables de blé fait baisser les cours à Liverpool et vous croyez, 
je sais, que par une manipulation du régime monétaire vous pourriez en empêcher 
les mauvais effets. À mon sens, la chose est extrêmement dangereuse. Tantôt, 
à propos de la hausse des valeurs, vous avez parlé d'inflation. Or, ce ne sont pas 
les banques, mais le sentiment populaire qui a entraîné la hausse des valeurs. Les 
banques, je tiens à le répéter, ne sauraient en être blâmées. 

D. La hausse n’a-t-elle pas été financée par des prêts bancaires? —R. C’est 
le fait que nous nous sommes efforcés de les restreindre qui importe. 

D. Mais vous avouez que les prêts sur titres augmentèrent?=R. Vous n'êtes 
pas juste envers moi, monsieur Coote. J’ai pris soin d'expliquer que nos prêts 
sur titres —celles de ma propre banque—atteignirent un niveau élevé. J'aurais pu 
ajouter un autre prêt, de plusieurs centaines de milliers de dollars, que nous 
avons consenti et qui a prévenu un désastre financier. Nous cherchions à aider 
nos vieux clients à se rétablir et leur situation est maintenant bonne. 

D. Une autre question, monsieur Dodds: est-il plus désirable d’assurer la 
stabilité des prix à l’intérieur du Canada que la stabilité des taux du change, 
s’il est impossible d'assurer les deux.—R. Notre dette est tellement considérable 
qu'à moins d'éviter l'inflation sa liquidation deviendrait prohibitive. 
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D. Bien que vous admettiez que nous l’acquittons en marchandises?—R. 
Nous n’acquittons pas la totalité de notre dette en marchandises ; nous en acquit- 
tons une partie avec de l’argent emprunté et peut-être n’en pourrions- nous plus 
emprunter. 


M. Ernst: 


D. Vu les questions qui vous ont été posées et qui, selon moi, n’auraient pas 
dû être admises, je voudrais vous en poser une ou deux pour éclaircir la situa- 
tion. Votre idée d'inflation, si je saisis bien, est l’émission de papier-monnaie 
sans égard à la couverture métallique?—R. Oui. 

D. C’est là ce que vous entendez par inflation. Je sais que M. Coote entend 
quelque chose de beaucoup plus vaste. Les questions de M. Coote, me semble-t- 
il, visaient à démontrer que l'inflation entraînerait la dépréciation de notre 
monnaie et, par conséquent, stimulerait notre commerce d'exportation et réagirait 
à l’avantage de ceux qui ont des dettes fixes payables à l’intérieur du Canada.— 
R. Oui, c’est ce que j'imagine. 

D. Vous savez, cela va sans dire, qu’une partie considérable de nos emprunts 
ont été contractés aux Etats-Unis?—R. Oui. 

D. Nos provinces et nos municipalités ont emprunté aux Etats-Unis?—R. 
Oui. 

M. MacMrcran (Saskatoon): Et le Dominion lui-même. 


M. Ernst: 


D. Et le Dominion. N'est-il pas exact que nous devons actuellement un 
million de dollars par jour à New-York?—R. A une époque. 

D. Payable en monnaie des Etats-Unis?-R. Oui, c’est approximative- 
ment exact. 

D. J'avoue que je favorise un certain degré d'inflation. Selon vous, le paie- 
ment de cette dette en monnaie des Etats-Unis eût été impossible si le dollar 
canadien avait baissé plus qu'il ne l’a fait par rapport au dollar des Etats-Unis? 
—R. Vous avez remarqué combien la prime de la monnaie des Etats-Unis a 
augmenté à la suite du petit montant d'inflation qui a eu lieu. Les frais d’acquit- 
tement des intérêts augmentent en proportion de l'inflation. J’ai fait cette 
assertion dans le discours que j'ai cité. 

D. Vous parlez de l'émission de $35,000,000? J’incline à différer. Je me 
souviens que la prime a passé de 8 à 13 p. 100 lors de l’émission de $35,000,000, 
mais je crois qu'il s'agissait plutôt d’une coïncidence que d’un effet.—R. Ce n’est 
pas mon opinion. L'émission fit l’objet de beaucoup de commentaires et poussa 
certaines gens à vendre des valeurs et expatrier des capitaux. 

D. Autant que je me souvienne, ce sont des étrangers qui vendirent des 
valeurs pour diverses raisons et sur une grande échelle. Je puis me tromper. 
Quittons le sujet. Je crois que l’on peut convenir que si nous avions fait de 
l’inflation—M. Coote est d'avis que nous devrions en faire et j'estime que l’on 
devrait en faire un peu—notre dollar aurait accusé une plus forte baïsse par 
rapport au dollar des Etats-Unis.—R. Lorsque vous m'avez interrompu, je disais 
que l'inflation fait augmenter les intérêts et que l’addition d’un pour cent à 
l'intérêt de notre dette extérieure constituerait une vaste somme dont le paiement 
exigerait beaucoup plus de marchandises. C’est ce que je cherchais à démontrer 
lorsque je parlais à M. Coote. 

D. Serait-il exact d'affirmer qu’à un moment donné la balance de commerce 
en notre faveur aurait pu être insuffisante à acquitter nos dettes à ce moment- 
1à?—R. Oui. 

D. Et il nous aurait peut-être fallu emprunter de nouveau?—R. Parfaite- 
ment. 

D. Par conséquent, la question de pratiquer l'inflation ou de l’éviter se 
résume à en balancer les avantages et les inconvénients?—R. Exactement. 
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M. Baker: 


D. Il n’y aurait pas de mal à faire ressortir quelque peu les aspects encoura- 
geants de la situation. Je profiterai donc de la présence parmi nous d’un ban- 
quier éminent pour lui poser les questions suivantes: n'est-ce pas, monsieur 
Dodds, que les prêts consentis, peut-être trop généreusement, aux agents de 
change et aux spéculateurs d’un bout à l’autre du Canada ont été en grande 
mesure liquidés et que leur situation est aujourd’hui beaucoup meilleure? —R. 
Beaucoup meilleure. 

D. Elle est satisfaisante, j'ai lieu de croire?—R. Oui. 

D. N'’est-il pas vrai également que les prêts commerciaux, qui étaient 
quelque peu excessifs, présentent un état beaucoup plus satisfaisant?—R. Oui. 
Je serais bien aise de les voir augmenter. 

D. Ceux qui étaient excessifs par rapport aux garanties reprennent graduel- 
lement un état normal? —R. Oui. 

D. Ces faits ne nous justifient-ils pas d’entrevoir un avenir plus brillant?— 
R. Oui, j'estime que... 


M. Irvine: 


D. Vous avez dit, n'est-ce pas, monsieur Dodds, en réponse à une question 
de M. Coote, que même durant ce que M. Coote appelle la période de déflation 
les banques avaient beaucoup d’argent à prêter, qu’elles en étaient pourvues de 
quantités illimitées qu’elles cherchaient à décaisser?—R. Oui, à prêter. 

D. Et que, malgré tout cet argent qu’elles avaient à prêter et voulaient 
prêter, ses clients ne voulaient pas ou ne pouvaient pas emprunter—en tout cas, 
qu'ils n’empruntèrent pas?—R. Comme vous voulez—ils ne voulaient pas ou ne 
pouvaient pas emprunter. 

D. Comment le mettriez-vous?—R. Ils n’ont pas emprunté. 

D. Je crois que vous avez même affirmé que s'ils n’empruntaient pas c’est 
qu'ils ne voulaient pas commercer avec l’extérieur?—R. C’est exact. 

D. Et que s'ils ne commerçaient pas avec l'étranger c’est que les gouverne- 
ments des divers pays ne s'étaient pas entendus pour faciliter le commerce. 
Vouliez-vous dire par là que les gouvernements, par leurs actes, avaient entravé 
le commerce?—R. Nous savons tous que le commerce mondial a été entravé par 
le jeu des tarifs, des contingentements et que sais-je encore. 

D. C’est ce que je cherchais à vous faire dire.—R. Je le pensais; je voulais 
vous aider. 

D. Je veux éclaircir la situation. Il est essentiel que le Comité sache si la 
responsabilité du marasme où nous nous trouvons doit être imputée au gouverne- 
ment, aux banques ou au public—R. J’estime qu'il vaudrait mieux que nous 
prenions chacun notre part du blâme. 

D. Je refuse d’en accepter aucune partie.—R. Je ne m'attendais pas que vous 
en acceptiez. 

D. Je suis bien aise d'apprendre que la crise, en ce qui concerne le Canada, 
est attribuable aux restrictions apportées par le gouvernement canadien aux 
relations commerciales.—R. Je n'ai pas dit cela du tout. Vous n’avez pas le 
droit d’ainsi utiliser mes paroles pour des fins politiques. J'ai dit que les nations 
ne commerçaient pas entre elles et qu'il serait à désirer que les gouvernements 
s’entendissent pour faciliter le commerce. Je ne blâme pas le gouvernement 
actuel. Je ne suis pas ici pour l’approuver ou le critiquer. Peut-être a-t-il fait 
plus que tout autre gouvernement pour améliorer la situation. Je n’en sais 
rien. 

D. Je voulais connaître votre pensée, parce que vous m'avez laissé l’impres- 
sion que le gouvernement était à blâmer. Tel n’est pas votre avis?—_R. Je ne 
voudrais pas vous laisser cette impression. 

D. En définitive, les banques n’ont eu rien à voir à l'inflation ni à la défila- 
tion?—R. Non. Les banques ont fait leur possible pour refréner la spéculation 

[M. Jackson Dodds.] 


BANQUE ET COMMERCE 203 


lorsqu'elles la considéraient excessive, et durant la période de déflation elles ont 
prêté des fonds à toute entreprise commerciale qu’elles estimaient solide, 

D. Vous avez dit en outre, n'est-ce pas, que les banques se sont efforcées 
d'empêcher l'inflation, mais qu’elles n’y ont pas réussi. Elles sont donc impuis- 
santes en matière d'inflation ou de déflation?—R. Vous commencez par dire que 
les banques se sont efforcées d'empêcher l'inflation et ensuite vous dites qu’elles 
n’ont rien fait. 

D. Je me basais sur vos assertions.—R. Je me basais sur les vôtres. 

D. Vous avez dit—reprenez-moi si je fais erreur... —R. Je le ferai. 

D. ...que les banques ont essayé d'empêcher l’inflation?—R. Oui, et évi- 
demment elles ont dû faire quelque chose. Jusqu'à quel point, je ne puis vous 
dire. 

D. Vous convenez qu’il y a eu de l’inflation?—R. J'en conviens certainement 
et je conviens aussi que si vous aviez résolu d'acheter des actions j'aurais été 
impuissant à vous en empêcher. 

D. Parfaitement. C’est là où je veux en venir. Les banques sont impuis- 
santes à cet égard?—R, Je dis que lorsqu'une nation prend la résolution d'essayer 
quelque chose, que ce soit une banque centrale, une monnaie nouvelle ou n’im- 
porte quoi, rien ne peut l’en détourner. 

D. Je ne sais ce que vous voulez dire par une nation prenant une résolution. 
Il me semble qu’une nation n’a pas de résolution.—R. Je vous assure qu’elle en 
a une. Lorsque la spéculation sévissait à Winnipeg, l’entier personnel de l'hôtel, 
des femmes de chambre jusqu’au gérant, s’y livrait, 

D. Quoi qu'il en soit, les banques—je ne critique pas leurs efforts—essayè- 
rent d'empêcher l'inflation, mais, évidemment, sans y réussir. Leurs tentatives 
d'enrayer la déflation ne réussirent apparemment pas davantage. Par consé- 
quent, les banques sont à la merci des armées de femmes de chambre, de gérants 
d'hôtels et du public en général en matière d'inflation comme de déflation?— 
R. Jusqu'à un certain point. 

D. Je veux savoir ce que l’on peut attendre d’une banque.—R. On peut 
s’attendre que les banques fassent leur possible pour refréner la spéculation et 
découragent les emprunts qui y sont destinés. On peut s'attendre qu’elles 
fassent tout en leur pouvoir pour faciliter la production et le commerce. 

D. Une question et c’est tout. Vous avez dit, je crois, à propos de l'inflation 
dans l'Australie, que l'issue en était impossible à prévoir.—R. Oui, c’est exact. 

D. Ce qui, du reste, est vrai de tout. Personne ne peut prévoir l'issue de 
quoi que ce soit. Or, je voudrais vous demander quelle sera l'issue des procédés 
actuels au Canada si nous les continuons.—R. Je l’ignore également. 

D. Alors, le fait que l'issue vous est inconnue ne constitue pas un argument 
valide relativement à l'inflation, puisqu'il s’applique également à la déflation. 
Le raisonnement ne vaut rien, car vous ignorez l'issue dans les deux cas?— 
Vous avez essayé de démontrer que les banques n’ont rien fait ou ne pouvaient 
rien faire. J'ai différé plus d’une fois d'opinion avec vous là-dessus, car, à mon 
sens, les efforts des banques ont eu quelque succès puisque le Canada a souffert 
moins que les autres pays. 

Le PRÉSIDENT: Nous avons quitté cette question pour en aborder une autre. 


Le TéÉMoIN: Je voudrais la poursuivre un peu plus loin. 


M. Irvuine: 


D. J'avais l'impression que certains membres du Comité adhérant au parti 
conservateur s'opposaient à l’assertion que le gouvernement était à blâmer.— 
R. Je m'y oppose moi-même. 

D. Lorsque M. Coote a suggéré que le Canada aurait dû pratiquer l'inflation 
à peu près de la manière que l’a pratiquée l'Australie, M. Doods a répondu 
qu'il ne le fallait pas parce que l'issue en était impossible à prévoir. Il craignaït 
les conséquences de l'inflation. Or, je lui demande s’il peut prévoir l'issue de 

[M. Jackson Dodds.] 


204 COMITÉ PERMANENT 


la politique suivie actuellement et si cette issue, telle qu’elle lui paraît, doit être 
envisagée avec crainte ou autrement. 


M. MacMrzLan (Saskatoon): Politique suivie par qui? 
M. IRvINE: Par le Canada et par les banques. 


M. MacMizran (Saskatoon): Monsieur le président, c’est un économiste 
que nous devrions interroger. 


M. IRvine: C’est un économiste que j'interroge actuellement. 
Le TÉMoOIN: La déflation ne se poursuit pas à présent. 


M. Irvine: 


D. Ou vous ne saisissez pas ma question ou Je ne réussis pas à la bien for- 
muler—R. Je le regrette. 

D. J'essaie de vous demander si le fait que vous ne pouvez prévoir l'issue 
d'une politique d'inflation. . —R. Non. Je saisis votre pensée. Voici ma 
réponse: l’histoire nous enseigne que l'inflation une fois commencée est extrême- 
ment difficile à arrêter. L'Australie a commencé quelque chose. Il faut attendre 
un temps raisonnable pour en prévoir les conséquences. 

D. J’en conviens. Mais quand la déflation est commencée par qui que ce 
soit, par le public ou la femme de chambre, il est également impossible d’en 
prévoir les conséquences.—R. J'ai affirmé que la déflation ne se poursuit plus, 
qu'apparemment nous en avons vu la fin. 

D. Le fait que vous ne pouvez en entrevoir l'issue est tout aussi dangereux 
dans un cas comme dans l’autre?—R. Non. Je ne le crois pas. Lorsque la 
déflation a atteint un certain point le public se trouve démuni de marchandises 
et se remet à acheter. 

D. Il doit en être de même pour l'inflation? —R. Je ne sache pas qu'il en 
soit de même. 

D. Lorsque la déflation amène la souffrance c’est le grand public qui souffre, 
tandis que dans le cas de l'inflation, ce sont les détenteurs d'obligations, n’est-ce 
pas? 

Le PRÉSIDENT: Si vous vous proposez de revenir sur le même sujet, veuillez 
nous en prévenir. 


M. Srencer: Monsieur le président, il me semble que mes questions se 
rapportent à un autre sujet. Si non. .. 


Le PRÉSIDENT: Tenez-vous-en au sujet de l'enquête. 


M. SPENCER: Sinon, je serais bien aise que vous me rappeliez à la ques- 
tion. J’ai écrit mes questions afin de les faire aussi brèves que possible et, si 
j'obtiens du témoin des réponses directes, je ne serai pas long. 


M. Spencer: 

D. Je veux d’abord signaler à M. Dodds, qui, je crois, est président de 
l'Association des banquiers canadiens, que je tiens dans ma main une brochure 
intitulée “La Loi des Banques”, publiée en 1924 et distribuée par tout le Canada 
‘avec les compliments de l'Association des banquiers canadiens”. Je vais citer 
trois assertions qui s’y trouvent. A la page 13 il y est dit: 


“Que l’on garantisse les dépôts”, s’écrient ces pseudo-économistes. 
“Il sera tout à fait indifférent aux créanciers qu’une banque soit forcée 
à suspendre ses paiements”. 


Je voudrais savoir qui est censé avoir fait une pareille assertion et si on l’attri- 
bue à un député.—R. Veuillez relire la citation. 
D. Elle est consée être une assertion faite par quelqu'un: 


“Que l’on garantisse les dépôts”, s’écrient ces pseudo-économistes. 
‘Il sera tout à fait indifférent aux créanciers qu’une banque soit forcée 
à suspendre ses paiements”. 
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Je voudrais savoir qui l’on vise?-—R. J'ignore qui est le pseudo-économiste visé. 
Celui que vous voudrez. 

D. Voici ce que je veux établir: je suis absolument certain que cette asser- 
tion n’a pas été faite dans un comité de ce Parlement.—R. Qui soutient le con- 
traire? 

D. L'Association des banquiers canadiens a distribué cette brochure par 
tout le Canada.—R. Elle cite un pseudo-économiste et répond à ses assertions. 

D. Je suis certain que l’assertion n’a pas été faite par un député.—R. Qui 
soutient le contraire? 

D. On le laisse entendre?—R. Montrez-moi où. Vous avez dit qu’on le 
laisse entendre. Où? 

D. A la page 13 de cette petite brochure publiée par l'Association des ban- 
quiers?—R. Où le voyez-vous? 

D. Je la ferai circuler. Voici l’autre point: 


Il y a un an d’autres personnes se disputaient un approvisionnement 
illimité de papier-monnaie afin que les gens démunis d’argent obtinssent 
tout ce qui leur fallait. 


Ces paroles sont-elles attribuées à un député ou à une autre personne?—R. Vous 
ne voulez même pas me montrer cette brochure. J’ignore qui est visé; le savez- 
vous? 

D. C’est ce que je veux savoir?—R. Laissez-moi jeter un coup d'œil sur la 
brochure. Si vous ne le voulez pas, répondez vous-même. J’ai parcouru les 
trois premières pages et je ne vois aucune mention du Comité de la banque et du 
commerce, d’un député, ou de tout autre pseudo-économiste. 

D. Je veux demander à M. Dodds dans quel dessein l'Association des ban- 
quiers a publié cette brochure et l’a disséminée par tout le Canada. 

M. MacMizran (Saskatoon): Est-ce le résultat de la dernière revision de 
la Loi des banques? 


Le TÉMOIN: Oui. 


M. Spencer: 
D. A la fin de cette brochure, on lit ce qui suit au sujet de l’Ouest canadien: 


L'Ouest canadien a tous les avantages d’un pays neuf; sa merveil- 
leuse fertilité n’a pas été gâtée, il n’est pas surcapitalisé et n’a pas déses- 
pérément hypothéqué son avenir en construisant des routes pavées. Il 
est susceptible de retrouver sa prospérité d’une manière surprenante, vu la 
solidité de ses assises. 


Je voudrais savoir du témoin s'il approuve cette assertion?—R. Voici tout ce 
que j'en puis dire: j’ai été étranger à sa publication. Mon avis est qu’elle con- 
tient des questions hypothétiques ne visant pas les députés et que son objet est 
de corriger de fausses impressions. Je crois qu’elle exprime le sentiment d’alors 
vis-à-vis l'Ouest canadien. 

Le PRÉSIDENT: C'était probablement la vérité. 

Le TÉMOIN: Oui. 


M. Spencer : 

D. Qu'est-il arrivé dans l'Ouest canadien pour empêcher les banques de 
faire des avances à l’agriculture; apparemment, à en juger d’après ce qui pré- 
cède, les banques estimaient que l'Ouest canadien était propice aux placements? 
—R. Oui. J'ai pris cette découpure hier dans un journal de l'Ouest: 


On se propose évidemment de conférer à la commission le pouvoir 
d'annuler les contrats actuels ou de les refaire selon les conditions qu'elle 
jugera à propos sans tenir compte des désirs des intéressés. Les contrats 
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demeureront sans validité. Ceux qui se croiront lésés n'auront pas le 
droit de recourir aux tribunaux. Il sera établi une commission gouverne- 
mentale échappant à l’autorité des juges et au mécanisme édifié depuis des 
siècles pour l'administration de la loi. * 

Vu ce qui se produit actuellement, il vaudrait aussi bien supprimer 
la plupart de nos tribunaux. S'ils ne sont pas compétents à se prononcer 
sur des questions considérées normalement de leur ressort, il vaut aussi 
bien les supprimer et économiser l'argent du peuple. 


C’est ce qu’un journal dit. 


M. Ernst: 
D. A quel sujet cet article a-t-il été écrit? —R. Au sujet de la nouvelle loi 
de la Saskatchewan. 


M. Spencer: 

D. L'autre jour, dans votre réponse à une question posée par M. Irvine, 
vous aviez dit, ai-je compris, que l'argent est un moyen d’échange?—R. À une 
question posée par M. Irvine? 

D. Vous pourrez voir votre réponse au procès-verbal?—R. Je n’admets que 
partiellement cette description de son rôle. 

D. Diriez-vous que tout ce qui remplit le rôle de monnaie est de la monnaie? 
—R. N’avons-nous pas... 

Le PRÉSIDENT: N’avons-nous pas décidé d’écarter toute question théorique? 


ni 


M. SPENCER: Je veux établir une base à ma question. 


M. Spencer: 

D. Diriez-vous que tout ce qui remplit le rôle de monnaie est de la mon- 
naie?—R. Oui, je le crois. 

D. Les différentes formes pécuniaires sont les pièces de monnaie, le numé- 
raire et le crédit? —R. Je vous prêterai une intéressante brochurette que j'ai 
écrite sur: “Ce que les femmes devraient savoir de la banque.” Elle traite de 
cette question. 

D. Vous m'avez répondu affirmativement. Estimeriez-vous que la circula- 
tion est une émission de billets? Diriez-vous que les billets du Dominion et les 
billets de banque sont de la monnaie? —R. Oui. 

D. A propos de ces deux formes de billets, nous en avons de deux genres?— 
FR Our 

D. Les billets du Dominion sont régis par la réserve d’or, et en second lieu, 
par la Loi financière; ai-je raison?—R. I] existe aussi une émission fiduciaire. 

D. Je le sais. Quant aux billets de banque, je crois qu’ils sont régis sous 
trois rubriques: d’abord, une somme égale au capital des banques, deuxième- 
ment, une somme égale à 15 p. 100 du capital versé et de la réserve s'étendant 
sur six mois?—R. Durant l’époque du mouvement de la récolte. 

D. Et troisièmement, une somme émise contre l’or ou les billets placés dans 
la réserve centrale d’or?—R. Oui. 

D. Je crois que les capitaux versés de toutes les banques s’élèvent aujour- 
d’hui à 144 millions et demi de dollars? —R. C'est le chiffre que nous avons 
donné l’autre Jour. 

D. Je sais qu’il est exact. Les réserves globales des banques se montent à 
132 millions et demi de dollars?—R. Oui. 

D. Quel serait le total de la monnaie divisionnaire disons, trente ou qua- 
rante milions—je crois qu’elle ne varie guère?—R. Le total de l’or et de la mon- 
naie divisionnaire s'élevait à cinquante millions—celui de l’or, de la monnaie 
d’or et divisionnaire s'élevait au Canada à quarante millions à la fin de janvier 
1934. 
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D. Quelle était la proportion d’or?—R. Je ne me souviens plus. Voyons. Il 
n’y a pas de subdivision. 

D. L'or ne représente pas grand’chose?—R. Ne représente pas grand’chose? 

D. La proportion d’or n’est pas considérable?—R. Je vous ai dit que la 
Banque de Montréal en a $13,000,000, si cela peut vous être de quelque utilité. 

D. Le montant de la monnaie divisionnaire, des petites pièces, varie très 
peu, pendant les périodes d'inflation ou de déflation. Je crois donc que la plus 
grande partie de l’argent est constituée par le crédit sous la forme de chèques? 
—R. Je vous demande pardon? 

D. La plus grande partie de l’argent est constituée par le crédit sous la 
forme de chèques. L’admettez-vous?—R. Vous employez toujours ce mot cré- 
dit et je m'y oppose constamment. 

D. Employez le mot que vous voulez; désignez, si vous le voulez, ce genre 
de monnaie qui n’en est pas.—R. Les dépôts au crédit des gens à la banque. 

D. Admettez-vous, alors, que les chèques sont notre principal moyen 
d'échange?—R. Oui. Je crois que toutes ces statistiques sont disponibles. 

D. Approuvez-vous la déclaration faite par sir Edmund Walker en 1923 
dans cette salle, à l'effet que 96 p. 100 de l’ensemble de nos transactions se font 
par chèques?—R. Non, ne sachant pas quel en est le chiffre. Il faudrait que je 
me renseigne. Je n’appuie pas tout ce qu'a dit sir Edmund Walker. 

D. L’appuieriez-vous si je vous disais que M. A. E. Phipps l’a confirmée en 
1928?-R. Non. Je dirais qu'il en a été ainsi en 1928. J'ignore ce qui en est 
aujourd'hui. Je suis d'avis que le pourcentage en est très considérable, si cela 
peut vous être de quelque utilité. 

D. Combien environ?—R. Eh bien... 

D. Le système bancaire comporte surtout de la comptabilité, n’est-ce pas? 
—R. Autrement dit, vous dites que je ne suis au fond qu’un teneur de livres. 

D. Peu importe ce que vous vous considérez. Nous parlons maintenant de 
faits. Le système bancaire comporte surtout de la comptabilité, vous devez le 
reconnaître?—R. On ne peut pas prêter de l'argent au moyen d'écritures seule- 
ment; il faut être pratique. 

D. Je ne parle pas de prêt au moyen d'’écritures.—R. Vous avez dit le sys- 
tème bancaire. 

D. Vous reconnaissez que l'application du système bancaire comporte de la 
comptabilité? —R. Non. Notre système bancaire doit comporter la tenue de 
livres, mais il est autre chose. 

D. Acceptons cela pour l'instant. Vous admettrez que ces transactions très 
considérables se font par chèques et que les pièces de monnaie et les billets de 
banque constituent réellement l'argent de poche?—R. Je vous ai dit que la 
Banque de Montréal a $13,000,000 d'or. 

D. Mais vous ne mettez pas l'or en circulation?—R. Vous avez dit que les 
pièces d’or constituent surtout l’argent de poche et je vous ai dit que non; elles 
sont dans les banques. 

D. Relativement à l’autre montant?—R. Oui, le rapport est assez exact. 

D. Je vais vous citer les chiffres pour vous faire voir que le rapport est 
insignifiant.—R. Sur $15,557,000-—sur $15,147,149, $13,000,000 représentent l'or. 
Je dirais que c’est tout le contraire. L'or l'emporte. 

D. $13,000,000 en or. A propos des billets de banque et des pièces de mon- 
naie, dites-vous que leur valeur est déterminée par la loi?—R. Les pièces com- 
portent une valeur statutaire. 

D. Et, bien entendu, la loi détermine entièrement la valeur du papier- 
monnaie?—R. Il est garanti par de l'or. 


Le PRÉSIDENT: Je crois que la valeur de l’or aussi est déterminée par la loi? 


Le TÉMOIN: La loi lui établit une valeur fixe. 
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M. Spencer: 
D. Diriez-vous que le système bancaire transmet au public tout l'argent 
nouveau ? 
M. MacMrrzan (Saskatoon) : Que dites-vous des mines d’or de l'Ontario? 


M. Spencer: 

D. Dites-vous que le système bancaire transmet au public tout l’argent 
nouveau?—R. Pas nécessairement. Je pourrais avoir des objets, les vendre à 
l'étranger et apporter l'argent au pays sous forme d’or ou autre. 

D. Diriez-vous que la totalité des prêts équivaut quelquefois à neuf ou dix 
fois le montant des billets de banque en cireulation?—R. Je vais faire plaisir à 
tout le monde. Je répondrai qu’elle équivaut parfois à neuf fois ce montant. 

D. Je suis heureux de vous l'entendre dire, ayant remarqué que le secrétaire 
d'Etat actuel dans un discours au Canadian Club, de Toronto, l’année dernière, 
a déclaré que le 13 septembre dernier, les billets en circulation de toutes les 
banques à charte s’élevaient à $141,000,000 et que le total de leurs obligations 
formaient $2,849,000,000, ou au delà de vingt fois le montant de l’émission de 
billets. J'ai quelques questions à vous poser, vu qu’on se méprend beaucoup, je 
crois, sur la façon dont l'argent apparaît ou disparaît. 

Le PRÉSIDENT: Monsieur Spencer, en toute justice pour le Comité et pour 
vous-même, en avez-vous pour longtemps, parce que cette question ne tombe 
pas dans nos attributions. Je suis forcé de vous le dire. 

M. Spencer: Monsieur le président, si je puis prouver que les banquiers 
font naître l'argent, ou le font disparaître, et donc, influencent les prix, cela 
tombe certainement dans nos attributions. 

Le PRÉSIDENT: Peut-être. 


M. ErxsrT: Il s’agit de trouver si ce sont les prix qui influencent les ban- 
quiers ou les banquiers qui influencent les prix. 


M. Spencer: 
D. Voulez-vous expliquer l'effet d'un prêt sur le système monétaire; aug- 
mente-t-1l le montant de la monnaie qui existe? 
M. Baker: Ne pose-t-on pas continuellement des questions théoriques, 
monsieur le président? 


Le PRÉSIDENT: Voilà exactement la situation. 

M. Baker: C'est ce qu’on à fait toute la matinée. 

Le PRÉSIDENT: Je n'aime pas les interdire, cependant. 

M. SPENCER: Si le témoin ne veut pas répondre, je poursuivrai, monsieur 
le président. 

Le TÉMoIN: Votre question me rappelle l’ancienne énigme: qu'est-ce qui 
arrive d’abord, la poule ou l'œuf. Voilà à quoi elle se résume. 


M. Spencer: 


D. Je citerai encore le secrétaire d'Etat, lequel je crois être un assez bon 
témoin—R. Un instant. Vous dites que c’est un assez bon témoin. Entendez- 
ne un est une autorité assez compétente en fait de questions financières et 
e reste’ 

D. Oui.—R. Je ne crois pas qu'il aimerait qu’on le citât comme expert 
financier. Il préférerait qu’on dise de lui qu’il est un secrétaire d'Etat ou conseil 
du roi éminent. Je ne l’ai jamais entendu prétendre qu’il était une autorité en 
questions financières, bien qu’il les connaisse quelque peu. 

D. Il n'aurait jamais déclaré dans une assemblée publique... .R. Vous faites 
mieux de le lui demander. 

D. Je vais vous lire sa citation concernant la déclaration précitée.—J’ai lu 
son discours et je n’admets pas tout ce qu'il a dit. 
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D. Je vais la relire afin qu’elle soit consignée entièrement au procès-verbal: 


L'idée généralement répandue que les dépôts bancaires ne peuvent 
être créés que par les dépôts des espèces elles-mêmes, ou leur équivalent 
en billets du Dominion ou devises étrangères est complètement erronée. 
Les rapports des banques au 30 décembre dernier révèlent que les ban- 
ques ne détenaient alors que $49,000,000 en espèces et $127,200,000 en 
billets du Dominion, ou un total d'environ $176,000,000 en espèces et en 
billets, tandis que leurs prêts et escomptes courants s’élevaient à $1,428,- 
000,000, ce qui constitue une réduction de $932,000,000 sur le montant des 
prêts et escomptes au 30 septembre 1929. 


Si le témoin ne veut pas appuyer cette déclaration ou la nier....R. Je ne tiens 
pas à exprimer mon opinion sur ce point. 

D. Diriez-vous que chaque prêt crée donc de l’argent en sus du total exis- 
tant? C’est une question très importante, monsieur le président, Si je n’obtiens 
pas de réponse, je fais aussi bien de tout abandonner.—R. Je ne crois pas être 
tenu de répondre. 

D. C’est le point important de toute la question: nous essayons de prouver 
que les banques peuvent faire disparaître ou apparaître l’argent. Le témoin a 
refusé de répondre. Cela étant, nous ne pouvons pas faire de progrès. 

Le PRÉSIDENT: Monsieur Spencer, cette question, bien entendu, échappe 
à nos attributions. J’ai essayé de vous l'expliquer. 

M. Srexcer: Je ne l’admets pas, monsieur le président. 

Le PRÉSIDENT: Poursuivez, alors. 


M. SPENCER: Si le témoin refuse de répondre je suis immobilisé. S'il répond 
oui ou non, je saurai alors quelle attitude prendre. 


M. Spencer: 

D. Prétendez-vous, monsieur Dodds, que plus le nombre de prêts est consi- 
dérable, plus les dépôts s’accroissent avec rapidité?—R. Oui, si l’on peut présu- 
mer que les prêts sont consentis pour des fins productives et qu'il en résultera 
une augmentation d’épargnes. 

D. Et, d'autre part, plus on annule de prêts?—R. Qui les annule? 

D. Je vais m'exprimer ainsi: plus on rembourse de prêts aux banques, plus 
le volume d’argent aïnsi réduit doit être d’un montant proportionnel, l’admettez- 
vous?—R. L'argent arrive et est prêté à un autre. 

D. Alors vous dites que le remboursement d’un prêt ne réduit pas la circula- 
tion monétaire?—R. C’est possible. 

_D. Je vais poursuivre. Approuvez-vous la déclaration suivante d’un hono- 
rable monsieur qu’on a déjà cité, M. McKenna: 


Le montant pécuniaire existant varie seulement selon l’augmentation 
ou la diminution des dépôts bancaires. 


R. Je n'ai pas bien saisi. 
D. M: McKenna dit: 


Le montant pécuniaire existant varie seulement selon l’augmentation 
ou la diminution des dépôts bancaires. 


R. M. McKenna dit que l’argent diminue seulement en raison des prêts con- 
sentis ou refusés par les banques. 
D. Il a dit pour chaque prêt bancaire.—R. Avez-vous dit “seulement”? 
D A "dit 


Le montant pécuniaire existant varie seulement selon l’augmentation 
ou la diminution des dépôts bancaires. 
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R. C’est une bêtise, parce que si j'arrive au pays avec une forte quantité d’or, 
les banques n’y sont pour rien. Cela va de pair avec ce qu'on a déjà dit de 
lui; il fait des déclarations pour attirer l'attention sur sa banque. 

D. Il va même plus loin et il dit: 


Chaque prêt bancaire crée un dépôt et chaque remboursement d’un 
prêt bancaire en détruit un. 


Admettez-vous que: 


Chaque prêt bancaire crée un dépôt et chaque remboursement d’un 
prêt bancaire en détruit un. 


R. Chaque prêt bancaire crée un dépôt et chaque remboursement d’un prêt ban- 
caire en détruit un? Chaque prêt bancaire crée un dépôt momentanément parce 
qu’on crédit quelqu'un. Mais ce déposant y fait des retraits et rembourse quelque 
autre personne. 

D. Je vais essayer d’être plus clair. Je suis certain que le témoin sait exacte- 
ment où je veux en venir.—R. Veuillez ne pas commencer à me flatter après cet 
interrogatoire de trois jours. 

D. Supposons qu’une banque rurale ait $50,000 en dépôts, qu’un cultivateur 
s’y présente et veut avoir mille dollars; il donne une garantie suffisante, le gérant 
lui dit qu'il va lui consentir un prêt et lui crédit mille dollars. Les dépôts de 
cette banque s’élèvent-ils alors à $51,000, $49,000 ou $50,000?—R. Quelques 
mots au milieu de la question m'ont échappé. 

D. Quand un client obtient de sa banque un prêt en fournissant une garantie 
suffisante, disons qu’il s’agit d’un prêt de $1,000, ne met-on pas $1,000 à son cré- 
dit?—R. Cela se peut, mais le fait est qu'aucun crédit n’est créé. L’emprunteur 
l’a obtenu. Il faut d’abord la substance sur laquelle baser le crédit. 

D. Oui, mais je vous parle du crédit financier.—R. Les banques ne créent 
pas le crédit. Le futur emprunteur doit l’avoir avant qu’on lui consente un prêt. 

D. Un homme ayant du crédit se présente; il en fait part au banquier et 
celui-ci lui avance alors $1,000?—R. Oui, mais ce n’est pas la banque qui les lui 
a avancés. 

D. La banque lui fait crédit jusqu’à concurrence, de disons, $1,000, ce qui 
est inférieur à la valeur de la garantie. La banque lui erédite $1,000. Cela ne 
lui permet-il pas de les retirer, tout en augmentant le total de l’argent qui existe? 
—R. Croyez-vous qu’il contracte un emprunt pour le laisser à la banque? Cet 
emprunt est destiné au paiement d’une dette. 

D. Et s’il acquitte cette dette? —R,. Il revient alors au banquier et un autre 
billet est payé. 

D. Mais le total de l'argent n’en est pas moins augmenté?—R. Il pourrait 
décroître continuellement. Je pourrais prêter à mon voisin de droite mille dollars 
et 1l pourrait rembourser mon voisin de gauche. Celui-ci me rembourserait et nous 
serions tous quittes. 

D. Qu’arrive-t-il alors quand un prêt est remboursé?—R. Autant que je me 
souvienne, en temps normal nous avons à peine obtenu le remboursement d’un 
prêt que quelqu'un se présente pour emprunter la somme. 

D. Acceptez-vous ou n’acceptez-vous pas la déclaration suivante? Je pour- 
rais dire qu’elle émane de la même autorité, M. McKenna: 


Quand une banque consent un crédit financier, le montant global en 
circulation s’en trouve augmenté. 
L’acceptez-vous ou non: 


.. Quand une banque consent un crédit financier, le montant global en 
circulation s’en trouve augmenté. 


R. Je ne dis pas que cela en résulte nécessairement. Quelqu'un pourrait le mettre 
à son crédit ou rembourser son créancier; comment ce montant peut-il en être 
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augmenté si je vous prête mille dollars et que vous payez à votre voisin de droite 
mille dollars qu’il me rembourse? La transaction est complète. Il n’y a pas 
d'augmentation dans le cas présent, alors je n’admets pas tout ce qu’il dit. 

D. Cette déclaration a été faite à l'assemblée générale des actionnaires de la 
Banque de Midland?—R. C’est sans importance. 

D. En 1925, 1926 et 1927?—R. Peu m'importe, les paroles de M. McKenna 
n’influencent aucunement mon opinion; bien des gens diffèrent d’avis avec lui. 

D. Vous n’approuvez pas l'opinion suivante, je présume: 


Lorsqu'une banque se fait rembourser d’un crédit financier, la somme 
totale en circulation est diminuée. 


R. Evidemment, cela peut être vrai ou non. Tout dépend de ce qui est survenu, 
comme Je l’ai déjà expliqué. 
D. Il dit aussi: 


On biffe le crédit financier remboursé. Il n'existe même plus dans les 
livres des banques. 


L'admettez-vous?—R. On biffe le crédit financier remboursé aux banques? 
D. Oui. Le crédit financier remboursé aux banques est biffé. Je m'expli- 
querai autrement.—R. Voulez-vous dire qu'on annule un billet payé? 
D. Oui, et une somme égale au montant du billet disparaît.—R. Disparaît? 
D. Puis, M. McKenna va plus loin: 


Les emprunts remboursés aux banques annulent les dépôts. 


R. Si un homme a mille dollars en banque et doit en même temps mille dollars à 
cette banque et s’il applique ce mille dollars au payement de son billet, ce dernier 
est payé. 

D. Je vais abandonner M. McKenna pour un moment et j'invoquerai une 
autre’ autorité.—R. Ce n’est pas nécessaire. 

D. Je voudrais citer une autorité que vous approuvez. Je cite maintenant 
le rapport Macmillan, de Grande-Bretagne, non celui du Canada.—R. C’est un 
autre document, je le répète, sur la teneur duquel les auteurs n’ont pu s'entendre. 

D. Bien, il renferme quelques conclusions précises sur lesquelles ïls se sont 
entendus?—R. Je dirais que c’est un compromis. 

D. Je lirai ceci: 


Il semble logique d'envisager les dépôts d’une banque comme 
provenant du public par le dépôt soit d’épargnes, soit de som- 
mes dont il n’a pas présentement besoin pour payer ses dépenses. Mais la 
masse des dépôts provient du fait des banques elles-mêmes, car la banque 
par la négociation des prêts, en permettant de tirer de l’argent à découvert 
ou d'acheter des valeurs, crée un crédit dans ses livres équivalant à un 
dépôt. 

L'admettez-vous?—R. La citation est longue et vous devrez la relire si vous 
désirez que je la comprenne en entier. 


D. Très bien: 


Il semble logique d’envisager les dépôts d’une banque comme prove- 
nant du public par le dépôt soit d’épargnes, soit de sommes dont il n’a pas 
présentement besoin pour payer ses dépenses. Mais la masse des dépôts 
provient du fait des banques elles-mêmes, car la banque, par la négocia- 
tion des prêts, en permettant de tirer de l’argent à découvert ou d’acheter 
des valeurs, crée un crédit dans ses livres équivalant à un dépôt. 


R. Puis-je la lire moi-même. Il m'est difficile de vous entendre. Je vous répon- 
drai que les banques obtiennent des dépôts du publie et prêtent à ceux qui ont 
pu amasser un actif sur lequel ils empruntent. 
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D. Si les prêts ne parviennent que des dépôts actuels, le montant d’argent 
n’augmentera pas, n'est-ce pas?—R. Je ne dirai pas que ce soit le seul moyen. 

D. Alors quel autre moyen employer pour mettre l'argent en circulation ?— 
R. J'ai suggéré de nombreux moyens de mettre l'argent en circulation par la 
vente des produits du pays et par l'importation de l’or pour les payer. Les ban- 
ques agissent ainsi. : 

D. Mais vous admettez que l'argent parvient surtout au publie par l'in- 
termédiaire des banques?—R. Pardon? . 

D. Vous admettez que l'argent parvient au public par l'intermédiaire des 
banques? 


Le PRÉSIDENT: Veuillez répéter, monsieur Spencer. 


M. Spencer: 


D. Vous admettez que presque tout l'argent parvient au public par l’inter- 
médiaire des banques?—R. Oui, j'en conviens. Une grande partie de l’argent 
est émise de cette manière, c’est-à-dire, le mécanisme de la banque sert à payer 
pour le compte d’un autre. 

D. Monsieur le président, j'ai devant moi un état que je veux déposer: 


DONNÉES BANCAIRES 


(En millions) 


Avances 
sous Billets | Total 
Dépôts Dépôts Total Valeurs | l'empire | du Do- des 
— à d’épar- des Prêts Or déte- de la minion | billets 
demande gne dépôts nues Loi en cir- de 
finan- culation [banques 
cière 
Paceñtes te B C A 15e D G EF E 
Année 
31 oct. 1926... 575 1,347 1793221840229 119 506 24 193 187 
31 oct. 1929... 785 1,470 2,255 | 1,864 62 487 90 211 185 
31 oct. 1932... 493 1,80 1,863 | 1,291 73 726 27 161 133 
SOC t 93e. Re fe Re PRO Me AGO EEE CS ER PR 
AFFAIRES AU CANADA 
Augmentation des prêts, de 1926 à 1929........ 635 millions 
Diminution des prêts, de 1929 à 1933: 1150: 704 millions 
1934 
RÉ Ve cree ab ane dose cit 132 millions 
Capital verse... 144 millions 


C’est le résumé des chiffres que désirait obtenir M. Irvine et que devait 
soumettre M. Tompkins. Ces chiffres proviennent d’un rapport déposé en Cham- 
bre, et, si le président le permet, je vais déposer ces chiffres, car je veux poser 
quelques questions à leur sujet. En premier lieu, je demanderai au témoin sil 
est d'avis que notre armature financière doit surtout servir à la production et à 
la distribution des marchandises et des services? —R. Vous vous plaisez à poser 
des questions auxquelles on a déjà répondu cinq ou six fois. 

D. La réponse en est très facile. 


M. ErnsT: Cette question nous reporte, n'est-ce pas, à celle du système 
monétaire? 


Le PRÉSIDENT: Sans aucun doute. 


M. IRvVINE: Qui est responsable du système monétaire? 
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Le TÉéMoIN: Je disais dans mon exposé: 


Lorsqu'il y a ralentissement les besoins du commerce ne sont pas 
aussi grands et les disponibilités de la banque augmentent, mais nos res- 
sources doivent toujours satisfaire d’abord les exigences légitimes des 
hommes d’affaires. Il ne faut oublier que les banques détiennent leurs 
pouvoirs du gouvernement et obtiennent des chartes en vue de servir le 
public, —et tout particulièrement de deux manières: premièrement, pour- 
voir un lieu sûr de dépôt pour l’argent du public, et, deuxièmement, utili- 
ser cet argent au développement de la production et du commerce. 


Je l'ai répété maintes et maintes fois, et vous conviendrez, j'espère que je 
dois avoir raison de dire que vous ne devriez pas me demander de me répéter. 


M. Spencer: 


D. Maintenez-vous toujours que les prêts se négocient uniquement sur les 
dépôts préexistants? Dites-vous toujours que les prêts viennent des dépôts pré- 
existants, c’est-à-dire que l’argent du prêt a été déposé par un autre?—R. Jus- 
qu'à un certain degré, ai-je dit. 

D. Jusqu'à quel degré? Pouvez-vous m'en donner une idée?—R. Non. 

D. Vous disiez l’autre jour, en réponse à M. Irvine, je crois, que vous aviez 
foi en la base d’or. La réponse “oui” ou “non” me satisferait parfaitement.— 
R. J’ai dit étalon-or, et non base d’or. 

D. Alors, l’étalon-or signifie-t-1l que nous aurons une augmentation de la 
base d’or si nous augmentons la somme d’argent en circulation?—R. J’ai dit que 
l’étalon-or est une base solide, et M. Irvine, à la page 164 des Témoignages, 
me questionne sur une monnaie saine. J'ai compris qu'il faisait une affir- 
mation sans me poser une question. À tout événement, je n’ai pas insisté là- 
dessus, et il déclara sur-le-champ que la monnaie canadienne était saine. 
J'avais déjà exprimé la même opinion. J'ai cru que ce serait suffisant pour le 
Comité. Je crois notre monnaie saine parce qu’elle est garantie par l’or, bien que 
nous ayons une circulation fiduciaire de $635,000,000, qui, aux termes de la nou- 
velle Loi de la Banque du Canada, sera garantie par les obligations du Dominion 
du Canada, et les $35,000,000 de bons du Trésor, sur nantissement, desquels les 
banques ont emprunté une somme égale du gouvernement, aux termes de la Loi 
financière. 

D. Prenons donc les années 1926 à 1929, lorsqu'il y eut une forte augmenta- 
tion de la monnaïe. Dites-vous qu'il serait nécessaire, dans l’ordre ordinaire des 
choses, d'augmenter les quantités d’or?—R. Si nous sommes sur la base de 
l’étalon-or, dans le cours ordinaire des choses. 

D. Je vous demanderai si nous étions sous le régime de l’étalon-or de 1926 
à 1929?—R. Vous savez quand nous l’avons abandonné. 

D. Nous avions, je crois, la base d’or en 1926. Cependant, je constate que 
les prêts ont augmenté, entre 1926 et 1929, et que l’or a diminué à moins de 
$67,000,000. Nous étions sous l’étalon-or et notre or s’est réduit à $57,000,000, 
et Je voudrais savoir comment il se fait que le total de la monnaie en circula- 
tion a augmenté de $35,000,000?—R. Je ne me souviens pas des détails, et je ne 
sais où M. Spencer veut en venir. 

M. HackertT: Monsieur le président, je propose l’ajournement. 

L’hon. M. RHonzs: J’allais rappeler, monsieur le président, que le Comité 
s’est réuni surtout pour étudier la Loi des banques et la Loi de la Banque du 
Canada. Au cours des trois ou quatre derniers jours, nous les avons à peine 
abordées, et en toute justice pour le Comité, qui a beaucoup d'ouvrage à abattre, 
et pour le témoin qui est sur la sellette depuis trois jours, il me semble que nous 
serons encore ici aux premières neiges et que nous n'aurons pas étudié la Loi 
des banques si tous les honorables députés font comme quelques-uns. Il me 
semble que l’on devrait mettre un terme à ce genre de questions. 
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Le PRÉSIDENT: Nous ajournons à quatre heures de l’après-midi, et j'espère 
que M. Spencer ne poursuivra pas cet interrogatoire, car je devrai invoquer le 
règlement. 


SÉANCE DE L’APRÈS-MIDI 
La séance est reprise à quatre heures de l’après-midi. 


Le PRÉSIDENT: Messieurs, nous devrions nous mettre à l’œuvre et faire 
quelques progrès. Avez-vous d’autres questions, monsieur Spencer ? 

M. SPENCER: À peine trois ou quatre. Par déférence pour vous, monsieur 
le président, qui avez été si juste envers le Comité, je désire terminer mon inter- 
rogatoire le plus tôt possible. Au sujet des chiffres que je discutais à l’ajourne- 
ment du Comité, à 1 heure, je désire signaler au témoin que de 1926 à 1929, 
lorsque la somme totale des prêts augmenta de $635,000,000, les billets du 
Dominion n'augmentèrent que de $18,000,000 et les billets de banques diminuè- 
rent de $2,000,000. J’en conclurais qu’il est possible d'augmenter énormément le 
montant d'argent sans augmenter le papier-monnaie sous forme de billets; est-ce 
exact? 


M. Erxsr: Vous en revenez à demander ce que l’on entend par argent. 
M. SPENCER: Tout ce qui fait fonction d'argent est argent. 


M. ErNsT: Je suis tout simplement à me demander si vous et le témoin 
avez la même conception de l'argent. 


Le TÉMoINx: Veuillez donc répéter la question. 


M. Spencer: 


D. J’essaierai de m'expliquer autrement: savez-vous que les billets du 
Dominion n’augmentaient que de $18,000,000 et les billets de banques dimi- 
nuaient de $2,000,000 lorsque, de 1926 à 1929 les prêts augmentèrent de $635,- 
000,000? Peut-on augmenter beaucoup la somme d’argent en cireulation— 
c'est-à-dire tout ce qui fait fonction d’argent—sans augmenter beaucoup l’émis- 
sion des billets?—R. Vous parlez d'argent sous forme de prêts. Avec cet exem- 
ple, c’est évident. 

D. Je soutiens encore que notre régime monétaire est surtout une question 
de comptabilité, et que les pièces de monnaie et les billets ne représentent tout 
juste que l’argent en circulation? —R. Je comprends. 

D. Ce matin, le témoin, sans le nier catégoriquement—je veux que le témoin 
me reprenne si je fais erreur—sans nier catégoriquement que les prêts créent 
l'argent, a laissé aussi entendre que l'argent est créé surtout par le prêt des 
dépôts; ai-je raison?—R. Qu'ai-je laissé entendre? 

D. Que l'argent est surtout créé par le prêt des dépôts—que presque tous 
les prêts se négocient à même les dépôts, si j'ai bien saisi? —R. Il vous faut des 
dépôts; autrement vous ne pourrez prêter. 

D. Telle est mon idée. C’est une question à laquelle je vous demande de 
répondre. Si l’assertion du témoin est exacte, je lui demanderai, puisque les 
prêts sont créés par les dépôts préexistants, comment ont-ils pu augmenter de 
$1,229,000,000, en 1926, à $1,864,000,000, en 1929, soit de $635,000,000, et cepen- 
dant garder en dépôts une somme de $2,225,000,000?—R. Les prêts augmentent 
parce que les dépôts augmentent, ou plutôt, je dirai que nous pouvons prêter 
puisque nous avons les dépôts. Voilà ce que je voulais dire. 

D. Mais si vous prêtez les dépôts, ils ne devraient pas augmenter, et pour- 
tant je constate en même temps une augmentation de $323,000,000 dans les dé- 
pôts?—R. Je le répète, nous ne pouvons prêter que l'argent en dépôt, plus les 
un fonds dont nous disposons, notre capital, et le reste. Je vous l'ai expliqué 
éjà. 
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D. J’invoquerai deux ou trois déclarations avant de terminer. Le secrétaire 
d'Etat, au cours d’un remarquable discours prononcé à Toronto, disait: “ Comme 
résultat, selon la pratique moderne, 70 ou 80 p. 100 de l’ensemble de tous les 
dépôts, admis dans les rapports des banques canadiennes, représente en réalité 
la somme de tous les prêts des banques non remboursés. Conséquemment, les 
dépôts des banques consistent surtout de crédit créé par les banques ”.—R. Qui 
a dit cela? 

D. Le secrétaire d’Etat?—R. Très intéressant. 

D. Partagez-vous cette opinion?—R. Non, j'ai toujours répété que nous 
prêtons uniquement l'argent détenu en dépôt. 

D. Vous différez aussi d'opinion avec l’économiste de réputation mondiale, 
J. Maynard Keynes, lorsqu'il affirme que tous les dépôts sont créés par les ban- 
ques?—R. Je diffère certainement d'opinion avec lui. 

D. Enfin, je désire citer l'Encyclopedia Britannica, 14ème édition, chapitre 
‘“ La banque et le crédit ” où il est dit: “Les banques créent le crédit. C’est 
une erreur de supposer que le crédit bancaire est, jusqu'à un certain degré créé 
par le paiement d'argent aux banques (à savoir, les dépôts). Un prêt consenti 
par une banque est une augmentation nette de l’argent dans la communauté.” .— 
R. C'est l’opinion d’un homme. Vous seriez peut-être surpris d'apprendre que 
J'ai collaboré aussi quelque peu à l’Encyclopedia Britannica. 

D. Pas pour cette édition, cependant?—R. Pas celle-là. 

D. Je remercie le témoin d’avoir fait son possible pour répondre à mes 
questions?—R. Merci. 


M. Power: 


D. Monsieur Dodds, revenons à l'étude de l’article de la proposition, savoir 
les méthodes générales adoptées par les banques à charte pour combattre les 
effets de la crise, et du degré de responsabilité desdites banques pour la déflation 
rigoureuse dont le pays a souffert et souffre encore. Je veux rechercher si les 
banques en sont ou non responsables. Pour éviter toute méprise, je veux dire 
clairement ce que je veux savoir. Dans tout le pays, on s’est plaint généralement 
que la conduite des banques durant la crise, savoir le rappel des prêts et le reste, 
a eu plutôt pour effet d'activer, d'accélérer la crise. Maintenant, tenant compte 
de vos obligations premières envers vos déposants, les questions que je vais 
poser portent sur des cas plus ou moins concrets, aux fins de rechercher, pour 
mon information personnelle, si cette accusation est plus ou moins justifiée. Voici, 
je crois, une manière loyale de présenter la question?—R. Si je me souviens bien, 
je n’ai pas eu le plaisir de vous voir ici lorsque j'ai traité au long la question. 
C’est ce sur quoi portait tout mon exposé et j'ai nié catégoriquement que les ban- 
‘ques eussent quelque responsabilité en la matière. 

D. Je comprends cela. 


Le PRÉSIDENT: Niez votre culpabilité. 


M. Power: 


D. Non, je vous dirai que j'ai passé dix-sept ans dans cette Chambre, et je 
n'ai Jamais été accusé d’avoir lu le Hansard ou tout rapport...—R. Je serai très 
heureux de vous en donner un exemplaire. 

D. ...ou même mes propres discours. Commentons par la chute de la Bourse 
en octobre 1929, ou à peu près. C’est en 1931, je crois, que croula, à Montréal, 
la firme McDougall and Cowan, en octobre 1931.—R. C’ est exact, je crois. 

D. Ce fut vers ce temps, je crois, qu’on fixa arbitrairement la cote des actions 
à la Bourse de Montréal?—R. A l'automne, je crois. 

D. Qu'on fixa arbitrairement la cote des actions? J'avais l'impression que 
ce fut vers le temps de la faillite de MeDougall and Cowan. 

M. TompPxixs (Inspecteur général des banques) : Lorsque l'Angleterre aban- 
donna l’étalon-or, le 21 septembre ou à peu près. 
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M. Power: 

D. Ce fut lors de la fixation arbitraire de la cote des actions à la Bourse de 
Montréal, et peut-être aussi, à la Bourse de Toronto, bien que je n’en sois pas 
assuré. Cette décision eut-elle lieu après entente avec les banques?—R. Si je 
me fie à ma mémoire, et je crois avoir raison, le président de la Bourse se pré- 
senta à la banque, et je me souviens qu’on lui dit de prendre lui-même une 
décision. 

D. N'y eut-il pas une entente connue dans le monde de la finance sous le 
nom de “Convention Luther” ou “Entente Luther” entre les banques de Mont- 
réal et M. Luther, alors président de la Bourse, à l'effet de fixer arbitrairement 
le prix des actions et de les garder. Les courtiers avaient la permission de les 
garder en nantissement au prix du marché?—R. Nous avons dit, Je crois, que 
chaque banque devait en l’occurrence s'occuper de ses propres clients. Quant à 
nous—je parle de la Banque de Montréal—nous nous sommes toujours efforcés 
d'aider nos clients et de leur éviter une grave catastrophe. Nous n’allions pas 
changer notre ligne de conduite. Maïs nous allions améliorer nos garanties dans 
les cas où nous le pouvions et chercher d’autres garanties; mais en général nous 
devions dans l’intervalle porter ces actions sans en venir à une entente définie. 

D. Vous portiez les actions cotées aux prix fixés?—R. Non, nous allions 
continuer dans la proportion où nous avions des prêts. En quelques cas, nous 
avions, disons, une marge de 50 p. 100, et, dans d’autres, de 25 p. 100 seulement. 
Nous ne devions continuer un compte, disons, en tenant simplement compte du 
prix fixé. 

D. Je vous citerai un cas concret. Un homme avait acheté 100 actions de la 
Dominion Bridge. La cote en fut fixée alors à 27; en nantissement il a donné 
une obligation de $1,000 du Dominion du Canada, ce qui était alors considéré 
suffisant, disons 30 p. 100. Cette obligation valant 100 p. 100, la valeur donnée 
en nantissement serait 80 p. 100. Supportiez-vous le courtier ou vouliez-vous le 
supporter sur cette base?—R. Lorsqu'un courtier se présentait pour obtenir un 
nouvel emprunt, je ne crois pas que nous le lui accordions à ce moment-là. S'il 
avait un prêt dans nos livres, nous cherchions à le supporter, mais nous aurions 
probablement refusé de lui consentir un nouveau prêt en prenant pour base la 
cote fixée arbitrairement. 

D. Ce qui revient à dire que si le courtier désirait négocier avec vous, vous 
lui demandiez $1,500 d'obligations en nantissement?—R. En ce moment-là, — 
je ne m'en souviens pas très bien, et j’essaierai de me reporter aux chiffres que 
j'ai cités—nous n’augmentions pas nos prêts aux courtiers. Je le répète, dès 
1927, nous avons pressenti que nous étions allés assez loin. Lors de la débâcle 
des valeurs, nous avons tenté de raffermir la position. Nous avons cherché à 
leur éviter une pire situation. 

D. I n’y a rien de vrai dans l’affirmation que les banques ont conclu une 
entente, sur parole donnée, avec la bourse aux fins de maintenir plus tard les prix 
fixés; et on accuse les banques, de leur seul gré, d’avoir vendu ces actions en 
coulisse, ou entre elles, à des prix de beaucoup moindres que les cotes fixées. 
Comme résultat, affaissement du marché et avilissement des valeurs par tout le 
pays?—R. Non. 

D. Vous ne l’admettez pas?—R. Non. 

D. Y a-t-il un fonds de vérité dans tout cela?—R. Non, la situation est 
exactement comme je l’ai décrite. 

| D. Je voudrais avoir une réponse juste à ma question?—R. C’est ce que je 
m'efforce de faire. 

D. Il n’est pas question d’une hypothèse, car c’est une déclaration généra- 
lement connue du public. Quelle soit vraie ou non, je crois qu'il est de mon 
devoir de m'en enquérir, et voilà la raison de ma question. Je voudrais con- 
naître l'opinion des banquiers pour savoir si elle est vraie ou fausse. Si cette 
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déclaration n’est pas vraie, il faut le faire savoir?—R. Nous avons simplement 
soutenu nos clients sur la base que je vous ai décrite, et nous avons fait tous nos 
efforts pour avoir de bonnes garanties. J'ignore absolument moi-même que les 
banquiers aient entrepris de déprécier les valeurs du marché ou de faire quelque 
chose de ce genre. Nous avons porté nos clients pour qu'ils se tirent d'affaire. 

D. Pensez-vous que quelques banques l’aient fait?—R. Pas à ma connais- 
sance. 

D. N'est-il pas vrai que vers 1931 ou 1932, à une réunion de l'Association 
des banquiers, un banquier très en vue, que je ne nommerai pas mais que Je 
convoquerai plus tard, a fait des reproches à ses collègues pour avoir fait cette 
chose, pour avoir vendu des valeurs en bas du prix fixé? Avez-vous eu con- 
naissance d’une réunion où cette discussion a eu lieu?—R. A quelle date? 

D. Ce fut quelque temps après la fixation des prix, et après cette soi-disant 
entente avec la bourse?—R. Je ne me souviens pas d’une réunion où il y ait eu 
une semblable discussion. 

D. Vous n’en avez aucun souvenir? —R. Non. 


Le PRÉSIDENT: Monsieur Power, puis-je vous suggérer de donner plus de 
détails, car il n’est que juste d'aider la mémoire du témoin. 


M. Power: Il y a certains détails à ce sujet que j'ai obtenus personnelle- 
ment et que Je ne puis divulguer, et je ne puis aller plus loin. Il me faudra 
peut-être avoir la permission de la personne qui me les a donnés. 

Le PRÉSIDENT: Je comprends que vous allez demander à ce monsieur de 
venir répéter cela ici. Ne serait-ce pas la meilleure méthode? 


M. Power: 

D. J'espère pouvoir l’atteindre. Dans tous les cas, à votre connaissance, il 
n’y a rien de vrai ni dans l'accusation ni dans la déclaration que j'ai faite aflir- 
mant qu'un banquier très en vue a reproché cette pratique à ses collègues ?— 
R. Non. Je n’en ai aucun souvenir. 

D. Maintenant, je vais vous poser une autre question peut-être plus théo- 
rique. Lorsque vous avez cru nécessaire de rappeler les prêts faits à certains 
clients, petits et gros, mais surtout aux petits, des prêts sur nantissement, contre 
obligations, ete.—R. Une minute, monsieur Power. Rappeler des prêts. Parlez- 
vous des prêts en bourse? 

D. Des prêts en bourse et des prêts commerciaux, qui étaient, disons, gagés 
sur des obligations, des valeurs de quelque nature; lorsque vous avez cru néces- 
saire de rappeler les prêts faits à un homme qui a été forcé de vendre?—R. Je 
ne me rappelle pas avoir réellement rappelé de prêts. 

D. Vous ne vous rappelez pas l'avoir fait?—R. Non. Comme je l’ai expli- 
qué, j'ai dit à nos gérants que cette chose était rendue assez loin, qu'ils empié- 
taient sur l’argent requis pour la transaction ordinaire des affaires et qu'il fallait 
opérer une réduction graduelle. Mais forcer les rentrées des prêts et obliger les 
gens à vendre, les courtiers, je ne me rappelle pas l'avoir fait. 

D. Bien, supposons alors que nous prenions des avocats ordinaires, comme 
moi-même, qui ont, disons, un prêt de deux mille dollars gagé sur des valeurs 
de trois mille dollars.—R. Je ne dirai pas que ce sont des avocats ordinaires, 
mais disons qu’ils soient avocats. 

D. Bien, me forceriez-vous à payer, rappelleriez-vous ce prêt en me forçant 
à vous payer au complet? —R. Si j'avais un arrangement avec vous pour vous 
prêter une somme d’argent moyennant une certaine marge, quand la marge dimi- 
nue et menace de disparaître, mon arrangement avec vous étant que vous devez 
fournir une certaine marge pour que je maintienne le prêt, je vous dirais alors 
que vous devez trouver les fonds pour la marge nécessaire. Il est clair que la 
seule chose que vous pouvez faire est de vendre quelque chose. 

D. Vendriez-vous ou me forceriez-vous tout naturellement.—R. Pas natu- 
rellement du tout. Nous ne faisons pas vendre dans tous les cas. Dans plusieurs 
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cas, nous ne rappelons pas du tout le prêt fait; nous portons tout simplement 
notre client. 

D. Puis-je vous demander pourquoi vous agissez ainsi?—R. Parce que nous 
croyons qu'il pourra nous rembourser avec le temps et que nous eroyons que les 
affaires s’amélioreront. 

D. Il n’est pas juste de dire que dans la plupart des cas vous avez porté ces 
clients parce que vous ne vouliez pas faire baïsser certaines valeurs?—R. Il est 
tout à fait faux de laisser entendre que nous étions intéressés dans ces valeurs; 
nous ne l’étions pas. Nous n'avons pas de portefeuille considérable en valeurs, 
à part les obligations à court terme. 

D. Vous aviez des valeurs en garantie, n’est-ce pas?—R. Oui. 

D. Et si vous forciez la rentrée du prêt fait à un client qui avait des obliga- 
tions du gouvernement, est-ce que cela ne pouvait faire baisser les comptes des 
autres clients et les forcer d'augmenter leur marge?—R. Pas nécssairement. Par 
exemple, un client peut vendre des obligations, et d’un autre côté s’il a de l’argent 
à placer, il peut en acheter. 

D. Je ne dis pas que vous l'avez fait. Je vous demande quel serait l'effet 
général d’une telle pratique. Je sais que vous avez acheté des obligations jus- 
qu’à vous en surcharger; c’est l’une des difficultés des banques.—R. Ces achats 
n’ont pas été une mauvaise affaire pour le pays. 

D. Peut-être que non, mais n'est-il pas vrai qu’en forçant un client à vendre 
vous faites baisser le compte d’un autre client qui détient des valeurs, et celui-ci 
à son tour fait baisser les valeurs d’un troisième?—R. I] est clair que si plusieurs 
se mettent à vendre en même temps, l'effet est cumulatif; si beaucoup de gens se 
mettent à vendre, cela fait baisser les prix; il n’y a pas de doute à ce sujet. 

D. C’est ce que je voulais savoir au sujet des valeurs. Maïntenant, passons 
à un article en particulier, le bois. Vous devez avoir eu des comptes pour le 
commeree du bois, je suppose?—R. Oui, je suis au courant. 

D. Bien, autant que je me souvienne, en 1929, alors que les affaires étaient 
mauvaises, ce commerce s’est maintenu jusqu'en 1930, mais alors il est devenu 
mauvais, et en 1931, il est passé à un état encore pire; puis en 1932, il était dé- 
sespéré. Maintenant, voici ce que je vous demande, et je parle de toutes les 
banques, et non pas seulement de la Banque de Montréal.—R. Bien il est assez 
difficile pour moi de répondre pour toutes les banques, n'est-ce pas? 

D. Bien, en 1931, n’a-t-il pas été constaté d’une manière générale qu'il y 
avait surproduction de bois et qu’il se faisait moins de ventes vu que l’industrie 
du bâtiment était très ralentie, et, pour diverses raisons, les marchands de bois 
se sont trouvés encombrés, et les banques en vertu de l’article 88 avaient aussi 
de forts stocks de bois, et elles ont forcé ces marchands de bois à mettre leurs 
produits sur le marché, n’est-ce pas?—R. Je ne crois pas que vous puissiez dire 
exactement qu’elles ont forcé ces marchands à vendre leurs marchandises. Je 
crois plutôt qu’elles leur ont démontré que s’ils restaient dans la position où ils 
se trouvaient, et si le bois se mettait à baisser, avec la perspective du nouveau 
bois arrivant sur le marché, pour diverses raisons le prix baisserait encore; et 
il est probable que celui qui a vendu dès les débuts suivant le conseil de la ban- 
que, s’en est trouvé mieux. 

D. Je crois que vous avez peut-être raison; mais pour les années 1931 et 
1932; durant ces années l’attitude des banques a été de ne pas encourager la pro- 
duction, c’est-à-dire de ne pas prêter aux marchands de bois d’autres fonds pour 
l'exploitation forestière des hivers 1931 et 1932; je crois que vous conviendrez 
que ce fut à peu près leur politique?—R. Je sais que nous avons fourni des fonds 
pour les opérations forestières de 1931 et 1932. 

D. Je sais que vous avez fourni des fonds, mais vous avez découragé la 
production ?—R. Il y avait alors bien des marchands de bois qui étaient presque 
ruinés. 
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D. Oui, ruinés sans espérance. Vous aviez probablement raison de refuser 
d'avancer des fonds à une compagnie pour lui permettre d'aller augmenter ses 
provisions de bois durant les hivers 1931 et 1932, et je crois que c’est là ce que 
vous avez fait, n'est-ce pas?—R. Comme vous l’avez dit, nous en avons aidé 
plusieurs. Les autres, qui n'étaient pas en mesure d'emprunter, ne pouvaient 
obtenir le même crédit qu'auparavant. 

D. Bien, je fais cette observation à la louange des banquiers, mais ils n’ont 
pas avancé d'argent durant ces hivers, parce qu’il y avait déjà surproduction, 
un large surplus sur le marché; mais quand nous passons aux autres phases de 
la crise, disons en 1932 et 1933, vous conviendrez que le marché était très res- 
treint, qu’il n’y avait pas de consommation?—R. Le marché d'exportation était 
supprimé, certes, et les ventes locales étaient très faibles, tandis que l’approvi- 
sionnement était abondant, bien que quelque peu réduit dans le temps. Cepen- 
dant, comme vous vivez dans Québec, vous connaissez probablement mieux que 
moi la situation. 

D. Non, voici ce que je veux savoir: vous avez avec raison refusé de nou- 
velles avances pour augmenter la production d’un article qui était déjà trop 
abondant sur le marché, et je voudrais vous demander si vous avez continué à 
forcer la vente de ce produit dont le marché était encombré?R. Je le crois, 
dans quelques cas,—sans me servir du mot “forcer”... 

D. Vous avez conseillé vos clients?—R. Nous avons signalé qu'il était dési- 
rable pour eux de vendre ce qu’ils pouvaient, vu qu’il semblait probable qu'ils 
seraient capables de produire du nouveau bois à meilleur compte, et qu’ils obtien- 
draient de meilleurs résultats de cette manière qu’en gardant leurs provisions et 
en payant l'intérêt et les autres frais. 

D. Je vous demandais l'effet de cette manière d’agir, et je ne dis pas que la 
Banque de Montréal l’a suivie de plus près que les autres banques. En fait, je 
conviens que la Banque de Montréal a été très généreuse pour le commerce du 
bois, mais en agissant ainsi, en leur conseillant de disposer de toutes leurs provi- 
sions, est-ce que la situation ne s’est pas aggravée pendant les années 1931 et 
1932?—R. Il n'y a pas de doute qu'il y a eu des ventes de bois comportant de 
lourds sacrifices. 

D. Et il y a eu des liquidateurs et autres personnes qui ont vendu du bois à 
grand sacrifice? —R. Mais la faute n’en était pas aux banques. 

D. Bien, c’est peut-être une caractéristique du commerce de bois; mais 
comme j'ai connu ce commerce depuis mon enfance, les marchands de bois ont 
toujours été entre les mains des banquiers, et je ne puis trouver d’autres facteurs 
à part les banques pour les forcer à vendre; et si les banques leur ont suggéré de 
diminuer leurs provisions, cela a eu pour effet de faire baisser les prix du bois en 
général?—R. Comme je l’ai dit, toutes les fois que plusieurs personnes vendent, 
les prix baissent; c’est un fait reconnu. Chaque cas doit être étudié à son propre 
mérite, et parfois il valait mieux pour eux d'accepter ce qu'ils pouvaient alors 
obtenir que d'attendre et avoir un prix encore plus bas. Dans le cours des événe- 
ments, 1l est vrai de dire que parfois il se trouve des cas où le prix est forcément 
abaiïssé, ou plutôt le prix de certains bois a fortement diminué. 

D. C'est-à-dire si un gros marchand a été obligé de vendre sa provision de 
bois, est-ce que cela n’a pas eu pour effet d’abaisser les prix du marché?—R. 
Bien, n’en est-il pas toujours ainsi? Si une personne vend un article $&5, les autres 
ne sont-elles pas forcées de le vendre aussi à $5 ou de ne pas le vendre du tout? 

D. Ne pensez-vous pas qu'il aurait été dans l'intérêt des banques de se 
réunir et d'essayer de quelque manière, non pas seulement dans leur intérêt, 
mais aussi pour le public, à s’entendre pour maintenir le marché au lieu de le 
déprimer davantage par ces opérations bancaires?—R. Non. Comme vous l’avez 
dit, les banques ont été très généreuses pour leurs clients dans le commerce du 
bois et elles ont fait de leur mieux pour les aider à passer la crise; mais dire que 
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ce stock ou ces stocks ou tout autre devait être vendu, cela me rappelle ce qui 
s’est passé au sujet des syndicats du blé. 

D. Pourquoi n’avez-vous pas supporté le marché du bois comme vous l'avez 
fait pour le blé?—R. Je n'ai pas supporté le marché du blé, et les banques en 
général ne l’ont pas fait. 

D. La question suivante se rapporte au sujet général de la finance. N’y 
avait-il pas unité d’action entre les banques qui avaient des intérêts dans les 
provinces de l’Est,—je ne parle pas maintenant de la Colombie- Britannique, mais 
de Québec, du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse—quant à la situa- 
tion du bois, car on admet que ce commerce est important pour les banques, 
puisqu'elles ont avancé de fortes sommes d’ argent à cette industrie?—R. I] n’y a 
pas eu d'action concertée, comme Je l'ai dit dans mon exposé général. Les 
banques se sont efforcées d aider leurs clients dans ces temps troublés. 

D. Oui, c’est très bien, mais 1] n’y a pas eu de réunion, de parole donnée ou 
de plan d’ ensemble? —R. Non, pas que je sache. 

D. Aucune action coordonnée entre les banques?—R. Non. 

D. Ne croyez-vous pas que cette méthode aurait été bonne?—R. Non, je ne 
le crois pas. Je crois aue chaque cas doit être étudié à ses propres mérites. 

D. En dépit du fait que vous savez, comme je le sais, que la vente par une 
banque, ou du moins une vente imposée par une banque, diminue la valeur des 
garanties détenues par une autre?—R. Oui. 

D. Je parle maintenant des intérêts des banques.—R. Certes, si le marché 
s'était amélioré, les ventes auraient pu se faire sans baisse des prix. Le marché 
s’est amélioré maintenant et ces ventes se continuent; et malgré cela les prix 
montent. Les banques conseillent encore de vendre ce bois, mais il se vend à 
des prix plus élevés. 

D. Est-il à votre connaissance qu'éventuellement au moins un certain nom- 
bre de banques ont soutenu quelques-uns de leurs clients et qu’elles ont formé 
une organisation qui à pu faire maintenir le prix; vous savez cela, n'est-ce pas? 
—R. Non, je n’en connais rien. 

Le PRÉSIDENT: N'était-ce pas dans les derniers stages de la liquidation, 
monsieur Power? 


M. Power: Oui. J'ai dit éventuellement. 
Le TÉMoOIN: Bien, je n’en ai rien connu; c’est possible. 
M. Power: 

D. Je reconnais que votre banque a été l’une des plus favorables à cet arran- 
gement.—R. Je regrette de dire que je ne puis me rappeler cet incident. 

Le PRÉSIDENT: Je ne crois pas que les banques soient intervenues; la chose 
a été agréée entre les manufacturiers eux-mêmes. 

M. Power: Voici ce que j'en comprends: jusqu’à un certain point les ban- 
ques ont liquidé ces stocks et elles en sont venues à la conclusion qu’elles pour- 
raient soutenir une organisation de producteurs, afin que ces producteurs, ou un 
certain nombre d’entre eux, ne fussent pas obligés de sacrifier leur bois. 


Le PRÉSIDENT: Je comprends que ce sont les producteurs eux-mêmes qui se 
sont réunis. 


M. Power: Oui, certes. 
Le PRÉSIDENT: Sans l'intervention des banques. 
ns TÉMOIN: Monsieur Power, je vous assure que c’est une nouvelle pour 
;: je n’ai Jamais entendu parler de la chose auparavant. 
M. Power: 


D. Comme le dit le président, les producteurs eux-mêmes se sont réunis et 
ont convenu de ne pas abaisser les prix, mais avant de se réunir, chacun d’eux 
était allé trouver sa banque pour avoir la permission et savoir si la banque le 

[M. Jeckson Dodds.] 


BANQUE ET COMMERCE 221 


soutiendrait, n'est-ce pas?—R. Je ne m'en souviens pas, monsieur Power; mais 
je puis dire que si J'avais su qu'ils se réunissaient, j'aurais essayé de les aider, 
je crois. 

D. Je ne sais si j'ai autre chose à demander au sujet du bois; apparemment 
vous le savez mieux que moi, mais je pensais que vous avoueriez que le rappel 
non motivé des prêts a provoqué une baisse des prix?—R. Non, je ne concède 
pas qu’il y ait eu rappel non motivé des prêts, monsieur Power. 

D. Bien, je vais modifier ma question en disant que le rappel des prêts a 
produit la vente du bois à vils prix.—R. Non. 

D. Je ne dis pas par votre banque.—R. Je ne sais s’il y a eu réellement des 
rappels de prêts. Comme je l’ai dit auparavant, les gens avaient de fortes pro- 
visions et les salaires tendaïent vers la baisse de même que tous les frais; dans 
plusieurs cas, un homme qui a vendu au début de la crise, peut-être à la sug- 
gestion de son banquier, s’est probablement trouvé en meilleure posture, mais Je 
ne crois pas que les prêts aient réellement été rappelés. 

M. Bowman: Je ne sais, monsieur le président, si les quelques questions 
que je veux poser à M. Dodds entrent bien dans cette phase de l’enquête. Je 
veux parler de la question des crédits municipaux depuis 1930 ou 1931. Cepen- 
ca je vais-poser une ou deux questions, et si le moment est mal choisi, J’at- 
tendrai. 


M. Bowman: 


D. Quel taux d'intérêt paient généralement les municipalités de l'Est, et 
les municipalités de l'Ouest, disons depuis 1929?—R. Bien, il me faut faire ‘des 
recherches, parce qu'il y a eu des changements dans les faux. 

ID}: Vous pourriez nous donner ce renseignement plus tard?—R. Oui, mon- 
sieur Bowman. 

D. Vous n'avez pas besoin de donner ce renseignement maintenant, mon- 
sieur Dodds, si vous préférez le faire plus tar 
trouver. 

D. Je voudrais faire la comparaison entre les taux d'intérêt exigés des mu- 
nicipalités en général, des municipalités rurales de l’est et de l’ouest du Canada? 
—R. Vous voulez prouver la vieille histoire disant que les taux sont plus élevés 
dans l'Ouest que dans l'Est, n'est-ce pas? 

D. Si vous l’interprétez comme cela, oui?—R. C'est ce que vous voulez 
savoir ? 

D. Oui, c’est ce que je voudrais constater. —R. Bien, d’une manière générale, 
les taux de l'Ouest sont un peu plus élevés parce que les frais sont plus hauts; 
voilà la réponse. 

D. Bien, de combien sont-ils plus élevés?=—R. Il me faut consulter mes 
livres, mais je puis dire que c’est environ une demie pour cent, d’une manière 
générale. 

D. Après l’effondrement des valeurs, est-ce que les taux pour les municipa- 
lités ont été élevés pour la première et la deuxième année pour baisser ensuite? — 
R. Je ne crois pas que les taux sur les avances gagées sur les impôts aient été 
augmentés ; ils ont certainement été abaïssés plus tard, parce que nous avons ac- 
cordé à toutes les municipalités, les cités et les provinces le bénéfice de la réduc- 
tion de taux accordés sur les dépôts. 

D. Voulez-vous être assez bon, monsieur Dodds, de me renseigner plus tard 
sur ce point?—R. Je crois que tout cela se trouve dans le rapport Macmillan. 

D. Je ne crois pas que tous ces renseignements y figurent; il en est peut-être 
donné quelques-uns?—R. Dans le rapport Macmiilan, page 75, article 262: 


Les taux sur les prêts sont basés sur l'intérêt payé sur les dépôts, plus 
les frais d'exploitation, plus le coût du risque entraîné. Il faut tenir comp- 
te de ces trois éléments; de là la différence entre une région et une autre, 
entre un client et un autre et entre une classe de clients et une autre. 
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D. En réalité, c'est tout simplement une déclaration générale?—R. C'est 
une déclaration générale à cause des conditions qui y sont données. 

D. Qui pourraient s'appliquer à toutes les municipalités?—R. Je vais vous 
trouver, monsieur Bowman, quels étaient les taux. Pour quelles années les vou- 
lez-vous ? 

D. Pour 1930, 1931, 1932 et 1933.—R. Très bien. 

D. Je pourrais dire, monsieur Dodds, que l’une des principales plaintes dans 
l'Ouest durant les deux ou trois dernières années vise les avances pour la ficelle 
d’engerbage.—R. Oui? 

D. Dans la partie nord de la province de Manitoba où je demeure, je con- 
nais un cultivateur qui s’est plaint très amèrement durant les deux ou trois 
dernières années de ce qu'il ne pouvait avoir d’avances des banques pour acheter 
de la ficelle d’engerbage?-—R. Non. s 

D. Y a-t-il une raison pour laquelle les banques agissent ainsi?—R. Les 
banques n’ont pas pris cette attitude, et tous ceux qui l’affirment faussent la vérité. 
Les banques n’ont pas adopté cette ligne de conduite. Elles désirent sincèrement 
faciliter la rentrée de la récolte et des autres produits, maïs, monsieur Rowman, 
il y a bien des cultivateurs qui se sont laissés arriérer dans le paiement de leurs 
taxes et autres redevances, et en sus, nous avons toute cette législation de la légis- 
lature provinciale qui empêche les banques de prêter. Il y a une liste de choses 
qui prennent le pas sur la banque, ce qui empêche la banque de fournir les fonds 
pour la ficelle d’engerbage destinée à la récolte. Il y a six à dix privilèges qui ont 
la priorité sur celui de la banque. 

D. Oui, je l’admets, bien que la situation ne soit pas aussi mauvaise au 
Manitoba que dans d’autres provinces. Dans mon district, en 1932 surtout, quel- 
que peu en 1931, puis en 1933, il y a eu bien des plaintes de la part de plusieurs 
cultivateurs que je connais personnellement comme jouissant d’un bon crédit et 
qui n’ont pu obtenir d’avances pour leur ficelle d’engerbage.—R. Mon expé- 
rience, monsieur Bowman, me dit que lorsqu'une personne affirme pour elle-même, 
ou pour quelqu'un qui lui est étranger, et dit qu’elle jouit d’un bon crédit, elle 
n’est pas toujours en mesure de bien juger. Je puis vous assurer que, pour ma 
part, et Je crois qu’il en est ainsi pour les autres banques, que nous avons tou- 
jours essayé de prêter notre concours, mais nous ne pouvons faire l'impossible. 
Nous ne pouvons prêter lorsqu'il y a un risque de ne pas être remboursé, et 
voulant montrer de la bonté pour les cultivateurs, la législature provinciale, dans 
plusieurs cas, leur a plutôt nui. Les banques ne peuvent aller faire vendre immé- 
diatement les propriétés d’un cultivateur qui ne peut payer. Il y en a plusieurs 
d’entre eux que nous avons aidés et qui ont superposé les emprunts; mais si quel- 
qu'un vient nous dire: vous ne ferez pas, vous ne devez pas faire cela, c’est comme 
si on nommait une commission au-dessus des juges et de tout le mécanisme chargé 
d'appliquer les lois; si l’on nous gêne aïnsi en disant: vous ne ferez pas ceci, vous 
ne devez pas faire cela et vous ne pouvez faire rembourser cet emprunt, alors le 
crédit du cultivateur se trouve ruiné. 

D. Il en est ainsi d’une manière générale, monsieur Dodds?—R. Je dis cela 
en général, mais Je ne crains que ce ne soit la situation générale. 

D. Je veux parler seulement de cet article.—R. Peu importe de quoi il 
s'agisse, des semailles ou de la moisson, cela ne fait aucune différence; si quel- 
qu'un vient nous dire que nous ne pouvons recouvrer l’argent que nous avons 
prêté pour l’achat de la ficelle d’engerbage pour faire la récolte, il est impossible 
de poursuivre le cultivateur malgré qu'il ait sa récolte, et quelque autre personne 
peut se présenter et la prendre; il est clair que les banques ne peuvent prêter dans 
ces conditions, monsieur Bowman. 

D. Cela confirme ce que j’ai dit: vous ne prêtez pas l’argent.—R. Je dis, au 
contraire, que nous le prêtons en d'innombrables circonstances, maïs que, dans 
certains cas, il est impossible de prêter. 

D. A cause de ces lois, qui restreignent le droit de recouvrement du créan- 
cier, la banque, dites-vous, n’a pas adopté l’ample politique de crédit qu’autre- 
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ment elle aurait suivie?—R. Dans tous ces districts, nous désirons donner de 
l’encouragement et faire marcher les affaires. C’est le rôle de la banque. Si ces 
régions ne prospèrent pas, nous ne saurions prospérer. Evidemment, nous prête- 
rions l’argent si nous le pouvions. Le pays ne compte pas un seul gérant qui ne 
désire pas profiter du taux qu'il obtient du client au lieu d’avoir simplement 
celui qu'il reçoit du siège social pour l’argent qu'il lui prête. Si un gérant de 
succursale a un surplus de dépôts, il obtient du siège social un certain intérêt, qui 
est bien inférieur à celui que lui rapporterait le prêt direct de l’argent. Alors il 
préfère le prêter aux clients, car tout son avenir dépend de son succès dans 
l'administration de sa succursale. L'affaire se résume à ceci: un gérant se de- 
mande sl peut prêter une somme à un tel et se faire rembourser. S'il constate 
que le remboursement est fort douteux, il ne prête pas. Vous ne le feriez pas et 
personne ne le ferait. 

D. Si l’article £&8 de la Loi des banques était modifié de manière à couvrir 
la ficelle d’engerbage, est-ce que cela serait de quelque utilité? —R. Si l’article 88 
était modifié de façon à décréter la priorité des prêts pour ficelle d’engerbage, 1l 
en serait évidemment d'autant plus facile d’aider quelqu'un. Je n’aimerais pas 
à dire jusqu'où cela pourrait aller, mais la chose compterait. 

D. Je pose cette question parce qu'un des membres—M. Perley, je crois—a 
suggéré de modifier l’article dans ce sens.—R. C’est selon. Je ne suis pas avocat. 
Piusieurs d’entre vous pourraient dire si ce privilège viendrait avant tous les 
autres ou non. S'il n'avait pas priorité, il ne servirait pas beaucoup; mais s’il 
l'avait, cela compterait. 

D. Mais en général, vous dites que les banques ont prêté aux particuliers 
suivant la sécurité du risque qu'ils offraient. Si le risque était bon, elles prê- 
taient.—R. Oui, monsieur Bowman. Pour votre gouverne, je puis dire que nous 
avons écrit à nos gérants pour les encourager et leur dire de prêter chaque fois 
qu'ils pourraient le faire moyennant les garanties voulues. Nous voulons prêter; 
nous voulons secourir le cultivateur. Nous ne pourrons demeurer dans une 
région qui ne serait pas prospère. C’est si évident que le public comprendra que 
nous voulons lui aïder. 

D. Je soulève la question parce que, dans ma partie de la province de Mani- 
toba, comme vous le savez, le cultivateur ne peut se procurer la ficelle d’enger- 
bage qu’au comptant, et je sais que, dans bien des circonstances, les banques ont 
refusé de lui aider.—R. Je comprends très bien que des gérants refusent de con- 
sentir certaines avances. Sans aucun doute, nos gérants n’ont dû le faire que 
pour les raisons que j’ai indiquées. 

D. Et vous êtes d'avis que si la loi était amendée, la banque pourrait plus 
facilement consentir ces avances?—R. En supposant que ces avances compor- 
tent le premier privilège et que l’emprunteur ait l'essentiel; c’est-à-dire le carac- 
tère. 

L'hon. M. Mackenzie (Vancouver-Centre) : 

D. Les banques ont-elles une politique générale quant à la marge de prêts 
accordée aux gérants de suceursale, dans l'Ouest canadien, par exemple?—R. TI 
n’y a pas de politique générale. En fait, la ligne de conduite change avec les 
gérants. Lorsqu'un gérant arrive à une nouvelle succursale, nous écrivons à cette 
succursale et nous lui disons: “Un tel a été nommé gérant et sa marge est de 
tant.” Je puis dire en passant que si un gérant a de l'expérience, si c’est un 
ancien, la banque augmente sa latitude sans froisser les autres. 

D. Aïnsi, dans chaque endroit, le gérant de succursale a une autorité spéciale 
et une marge de tant?—R. Oui. 

D. Ce n’est pas toujours le même montant?—R. Non. 

D. En est-il de même pour l’annulation des prêts ou le gérant doit-il con- 
sulter le siège social au sujet de la politique générale à suivre?—R. J'ai oublié 
les chiffres, mais je crois que plus de 90 p. 100 de tous les prêts consentis dans 
l'Ouest se décident par les gérants de succursales. 
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D. Mais le siège social n’établit pas de politique générale sur les instruc- 
tions à donner aux gérants de succursales concernant le consentement ou l’annu- 
lation des prêts?—R. Nous ne pourrions le faire. Le siège social ne saurait se 
charger de tout cela. Les gérants locaux ont tout latitude à cet égard. La poli- 
tique générale consiste à aider au commerce, à l’industrie, etc., et c’est aux 
gérants à s’en charger. 

D. Après 1929, lorsque se produisit l’affaissement financier, la banque avait- 
elle une politique générale, ou ses gérants de succursales avaiïent-ils des instruc- 
tions au sujet du remboursement des prêts et de la réduction du crédit?—R. Non. 

D. Voulez-vous dire qu'après la dégringolade de 1929, on a laissé les gérants 
de succursales libres?—R. Ils ont gardé la même latitude qu'auparavant. 

D. Oui, mais lorsque les titres ont baissé de valeur, quelle a été la situation? 
A-t-on envoyé aux gérants de succursales des instructions générales sur la poli- 
tique à suivre?—R. Non. Notre politique consiste et a toujours consisté à aider 
le cultivateur. 

D. Je sais, mais après la période d'inflation et l'effondrement financier de 
1929, y a-t-il eu une lettre générale d'instructions, ou les banques ont-elles indi- 
qué aux gérants de succursales la politique à suivre concernant la restriction des 
crédits ou la demande de remboursement des emprunts ou la réestimation des 
titres? —R. Non, des instructions générales de ce genre n’ont pas été données. 
Concernant les cultivateurs, nous avons indiqué notre désir de les aider à demeu- 
rer sur la terre. 

D. Nous admettons cela, maïs oublions le cultivateur et la campagne. 
Allons en Colombie-Britannique. Des instructions générales comme celles dont 
j'ai parlé ont-elles été envoyées aux gérants de succursales? —R. Non. 

D. La situation fut laissé entièrement à la discrétion des gérants de succur- 
les?—R. Suivant leur latitude, c’est-à-dire la marge qui leur était accordée pour 
consentir des prêts pour les fins commerciales ordinaires, s'ils jugeaient ces prêts 
sûrs. 

D. C'est-à-dire pour le consentement des prêts?—R. C’est la même chose. 

D. Et lorsque les titres ont baissé de valeur?—R. Si un homme empruntait 
sur des titres et que, d’après l’arrangement, il dût y avoir une marge de 25 p. 100, 
il arriverait, comme je l’ai franchement admis, qu’advenant la disparition de 
cette marge, l’emprunteur serait obligé de vendre quelques-unes de ses valeurs. 

D. Avant l'effondrement, le siège social conseïllait-1l aux clients de la ban- 
que l’achat de certaines valeurs?—R. Non. 

D. Des filiales des banques ont-elles conseillé aux clients d'acheter certains 
titres?—R. Nous n'avons pas de ces compagnies. 

D. Alors, si je produisais une preuve à cet effet, seriez-vous surpris? Le cas 
s’est produit dans la région de l’Okanagan, en Colombie-Britannique.—R. Je 
dirai simplement que celui qui donna un tel avis le fit contrairement aux instruc- 
tions reçues. Nous ne donnons pas d’avis sur l'achat des valeurs. 

D. Ainsi vous n'avez pas l'intention de faire concurrence aux banquiers de 
placement?=R. Non. 

D. Je veux savoir si, à un moment quelconque, à votre connaissance, votre 
banque a eu pour politique de conseiller les clients de certaines succursales sur 
l'achat de telle ou telle valeur? —R. Nous disons à nos gérants de s’en abstenir, 
et si quelqu'un le fait, c'est de sa propre initiative mais il n’est pas censé le faire. 

D. Je suis très heureux d’entendre dire cela. Si on le faisait, c'était con- 
trairement à la ligne de conduite de la banque?—R. Absolument. 

D. Alors si l’on a acheté de ces titres, la manière de traiter ces prêts était 
laissée à la discrétion du gérant de succursale? J'ai le eas à la mémoire et je vous 
en fournirai volontiers la preuve. Il s'agit d’un conseil donné par un employé 
de banque, lorsque la dépression fut venue et que le prêt était moins sûr.—R. 
Dans un cas semblable il se peut que nous n’en ayons rien su. 
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D. Aïnsi nous avons d’une manière générale l'impression qu'il s’est fait une 
énorme réduction de crédits par suite d’une ligne de conduite établie par les 
banques, mais tout cela se faisait par les gérants de succursales, sans être le 
résultat de la politique générale des banques?—R. Ce n'était pas la politique 
des banques. Je citerai un passage du rapport Macmillan, page 77, article 273: 


Les banques ont réfuté ces accusations avec la plus grande énergie, 
et elles ont soutenu que leurs conseils d'administration représentent autant 
que possible le pays tout entier, ou du moins les parties du pays qui four- 
nissent un volume d’affaires suffisant. Les banques font observer que, 
pour les fins administratives, les succursales sont groupées en districts, en 
général par provinces, sous l'œil d’un directeur autorisé à examiner toutes 
les demandes de crédit jusqu’à concurrence, disons, de $25,000. A cer- 
tains endroits où les banques ont des comités de membres du conseil 
d'administration, la limite est encore plus élevée. On nous a démontré 
que, dans le cas d’une banque dont le siège est à Montréal, sur des milliers 
de prêts consentis dans les trois provinces des Prairies, 99.64 p. 100 ont 
été consentis avant d’en saisir le bureau-chef; tandis qu’une autre banque 
a signalé que 82.32 p. 100 de ses prêts en Alberta avaient été examinés 
directement par les directeurs de succursales, que 16.47 p. 100 avaient été 
soumis à l’examen du directeur général à Calgary, laïssant 1.21 p. 100 
approuvés par le directeur général adjoint à Winnipeg, dont .605 p. 100 
seulement soumis au bureau-chef. 


D. Il s’agit du consentement des prêts, monsieur Dodds?—R. Ils s’en 
occupent tout de même. 

D. La même politique s’applique-t-elle à la restriction du crédit?—R. Je 
n'aime pas les mots “restriction du crédit”. 

D. Le rappel des prêts, alors?—R. Non, je n'aime pas “le rappel des prêts”, 
car ce n’est pas ce qui avait lieu. 

D. C'était une persuasion paisible?—R. Non, je n’'accepterai pas l’expres- 
sion ‘“‘persuasion paisible” ni aucune de ces insinuations. J'ai expliqué avec soin 
ou J'ai tenté d'expliquer ce qu'était notre ligne de conduite et comment nous 
décidions ces choses. Je le répète, quand un nouveau gérant se trouve embar- 
rassé par un prêt qu'il a consenti dans les limites de sa marge d’affaires et qui 
tourne mal, j’admets que, si cela peut tirer quelqu'un d’affaire, le jeune homme 
peut parfois faire des choses que nous n’approuverions pas. J’admettrai aussi, 
comme dans le cas dont je viens de parler, qu’il est fort possible qu’un nouveau 
gérant ou un jeune homme ait donné de tels avis, mais cela s’est fait sous sa 
propre responsabilité, sans l’approbation de la banque, j'en suis sûr. 

D. Je soulève cette question parce que, dans l'Ouest surtout, on a l’impres- 
sion que les gérants locaux n’ont aucune latitude.—R. C’est un préjugé. 

D. C'était bon de tirer la chose au clair, car telle est l’impression générale. — 
R. C’est trop absurde. 

D. A-t-on eu la même ligne de conduite ces dernières années?—R,. Ce pro- 
cédé existait longtemps avant mon arrivée dans l'Ouest. Et pendant tout le 
temps que j'y suis demeuré, nous avons suivi le même procédé. Sans doute, s’il 
s'agissait d’un très gros prêt je devais consulter mes supérieurs. 

D. Je n'étais pas ici lorsque M. Coote vous a interrogé au sujet du prêt de 
$35,000,000. Voulez-vous avoir la bonté d'expliquer cette opération en détails? 
M. Coote a demandé ceci: 


2. Ma première question se rapporte au prêt de $35,000,000 que les 
banques ont consenti au gouvernement il y a environ un an. Je com- 
prends que les banques ont accepté en même temps d'emprunter $35,000,- 
000 du gouvernement en vertu de la Loi de finance?—-R. Oui. 


Voulez-vous être assez bon d'expliquer à votre manière comment se conclut cette 
transaction entre le gouvernement et les banques?—R. Je ne crois pas pouvoir 
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ajouter beaucoup à ce que j'ai dit, mais d’après mes souvenirs, nous étions venus 
à Ottawa pour une certaine affaire, et le premier ministre déclara qu'il se propo- 
sait d'émettre des bons du Trésor, à deux ans, je crois, et il désirait que les 
banques empruntassent une somme équivalente, en vertu de la Loi de finance. 
Si j'ai bonne mémoire, on m'a demandé le motif de cette transaction, et J'ai 
répondu que je ne savais pas exactement, mais qu’à mon avis le premier ministre 
voulait essayer son médicament sur le chien pour voir ce qui en résulterait. 


M. Coote: 


D. J'aimerais que M. Dodds nous dise qui il appelle le chien en l’espèce— 
R. Je suis un des chiens dans ce cas, car je suis contribuable. 


M. Coote: Il y avait une question au sujet des prêts pour ficelle d’enger- 
bage, prêts qui sont maintenant privilégiés dans l'Alberta. 

Le PRÉSIDENT: C’est une question de droit, n'est-ce pas? 

Le TÉMOIN: Je ne saurais le dire. Je pourrais le savoir. Je veux tirer la 
chose au clair, monsieur Mackenzie. Nous conseillions au portefeuilliste l’achat 
des bons des gouvernements fédéral et provinciaux, mais nous ne recommandions 
pas d'actions ni d'obligations. Je dois élucider ce point parce que nous avons 
recommandé les bons du Dominion du Canada. 


L’'hon. M. Mackenzie: 


D. Je parlais de ces bons?—R. Les bons du gouvernement fédéral seulement. 

D. Seulement les bons du gouvernement fédéral? —R. Oui. 

D. Avez-vous dit les bons des provinces aussi bien que ceux du Dominion?— 
KR: Parois, 

D. Mais y est-il question d’autres titres recommandables?—R. Non. Je 
cite Falconbridge, Banking, 4e édition, p. 58: 


Dans les circonstances ordinaires, il n’est pas du ressort d’un gérant 
de succursale de donner des avis sur les placements, et la banque ne se 
tient pas responsable des négligences commises relativement à de tels 
avis. (Banbury vs. Banque de Montréal, 1918 A.C. 626, 44 D.L.R. 234.) 


M. Spencer: 


D. Je voudrais poser une question au sujet de la ficelle d’engerbage. A 
propos de certaines questions posées par M. Bowman, le témoin a dit, je crois, 
que les banquiers voulaient faciliter la rentrée des récoltes et plus tard, si le 
risque était bon, les cultivateurs pouvaient obtenir de l'argent. N'’est-il pas vrai 
que depuis un an, sinon deux, les banques du pays refusent d'avancer de l’argent 
pour l’achat de ficelle d’engerbage dans la province de Manitoba, sans la garan- 
tie du gouvernement provincial?—R. J'ai dit assez clairement que lorsqu'un 
homme avait droit à du crédit, il en obtenait. Il y a des endroits où nous avons 
fait garantir certains emprunts par la province d’Alberta, maïs il y a des cen- 
taines de cas où nous n’avons eu aucune garantie; et il n’est pas vrai que les 
banques aïent refusé de prêter de l’argent pour l’achat de ficelle d’engerbage. 

D. Je demanderai quelles étaient les instructions, car je sais qu’un très 
grand nombre de vieux colons qui furent déjà de très bons risques se sont tous 
vus placés dans la catégorie des gens qui n’obtenaient pas d'argent pour l’achat 
de ficelle d’engerbage, sauf moyennant la garantie du gouvernement?—R. Je 
vous assure que la ligne de conduite suivie est celle que j'ai indiquée. Si vous 
avez des exemples du contraire, je serai heureux de les examiner. 


M. Perley (Qu’Appelle) : 


D. A propos de cette question de ficelle d’engerbage, deux préfets de muni- 
cipalités vinrent me voir, tandis que j'étais chez moï et c'était là un de leurs 
griefs: ils avaient dû financer des cultivateurs l’année dernière, ainsi qu’en 1932, 
à propos de la ficelle d’engerbage. J’ai une déclaration du préfet de la munici- 
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palité n° 156 où il dit que la municipalité a dû avancer $6,000 pour l'achat de 
ficelle d’engerbage en 1932 et à peu près autant en 1933. Cela comprendrait 
environ 75 à 80 familles au moins. L'achat de ficelle d’engerbage dans cette 
municipalité, l'an dernier, coûta de $60 à $70 par cultivateur. Cela permettait 
de récolter au moins 10,000 boisseaux de grain. Ces deux préfets se plaignaient 
de la chose avec amertume, et encore ce printemps il leur faut avancer de 
l'argent pour faire faire des réparations afin d’engranger les récoltes. Vous avez 
parlé aussi d’un projet de loi que les différents gouvernements provinciaux se 
proposaient de faire adopter. Ces lois n’ont-elles pas été présentées depuis 
1930?—R. Sans doute, on a empilé des lois pendant les longs mois où ces parle- 
ments de l'Ouest ont siégé. Que pensez-vous qu'il fassent tout le temps? La 
moitié du temps se passe... 

D. La plupart de ces privilèges ne sont-ils pas antérieurs à 1930? Il y a 
toujours eu des\privilèges pour graines de semence et le reste?—R. Un certain 
nombre. Ce n’est pas de ceux-là que je parlais. Je parlais des nouveaux. 
Même les journaux de la Saskatchewan se montrent horrifiés de la situation. 

D. Avez-vous lu ce matin une certaine dépêche?—R. La situation empire 
continuellement. C’est ce que je disais et j'essaye de démontrer qu'il arrive du 
nouveau constamment. 

D. Un préfet m'a parlé d’un cultivateur qui avait deux sections de terre 
entièrement payées et un matériel également acquitté, mais qui, l'an dernier, ne 
put pas avoir de ficelle? —R. J'aimerais qu'il s’adressât à la Banque de Mont- 
réal. Où se trouve la municipalité n° 156? 

D. C’est la municipalité d’Indian-Head. L’autre porte le n° 155?—R. Il est 
malheureux que nous soyons partis de là. 


ANODTE 
D. Je deviens jaloux en entendant cette discussion à propos de ficelle d’en- 


gerbage. Puis-je demander à M. Dodds si les cultivateurs de la Nouvelle- 
Ecosse l’ont jamais prié de leur avancer de l’argent sur des casiers à homard?— 


R. Non. 


M. Lawson: 


D. Voulez-vous avoir la bonté de revenir à la question des prêts aux com- 
pagnies d'exploitation forestière dont M. Power a parlé? Supposons que la ban- 
que exige le remboursement complet ou partiel de son prêt et que, par suite, une 
compagnie forestière se voie obligée de liquider une partie de son bois sur un 
marché en baisse, la banque ne se voit-elle pas obligée de transformer un actif 
courant en un actif mort?—R. Je crois que vous feriez un très bon banquier. 

D. Dans ce cas, j'aimerais vous faire faire un pas de plus. La banque, je 
présume, ne peut répondre aux demandes de ses déposants locaux au moyen de 
son actif mort?—R. Je ne connais rien de plus difficile à faire. 

D. Et par conséquent, au bout du compte, la banque a à choisir entre faire 
perdre la compagnie forestière ou les déposants?—R,. Oui, mais Dieu merei, nous 
n'en sommes pas rendus là, mais en dernière analyse, c’est bien cela. 

D. J'aimerais, monsieur Dodds, à élucider un autre point. Si je comprends 
bien les questions posées ce matin par MM. Coote et Spencer, elles tendaient à 
prouver que, chaque fois qu’une banque prête de l’argent sur un titre, elle occa- 
sionne la création d’un nouveau dépôt et par conséquent accorde un crédit qui 
devient une dette. Pour mon cerveau simpliste, la chose est difficile à com- 
prendre. Je voudrais donc prendre un exemple simple et concret. Si “A” va à 
votre banque, emprunte $1,000 et dépose des titres ayant une valeur vénale de 
$1,000, ai-je raison de conclure que le dépôt du prêt a donné un crédit dispo- 
nible de $1,000, mais que le dépôt de la garantie à la banque a retiré pour $1,000 
ds ste disponibles qui existaient sous une autre forme?—R. Je crois que c’est 

ien cela. 
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M. Vallance: 

D. A présent, monsieur Dodds, je suis dans l'Ouest depuis dix ans, et les 
cultivateurs m'ont posé certaines questions auxquelles je n’ai pu répondre. J'ai 
posé les mêmes questions aux gérants de succursale et eux non plus n’ont pas su 
répondre. J'ai dit que si je retournais à Ottawa, je le demanderais à M. Dodds. 
A présent, M. Lawson a suggéré une question qu'un cultivateur m'avait posée. 
Je vais donc la poser. Il a déclaré, je crois, que la capacité d'emprunt du client 
dépendait beaucoup du gérant de succursale—R. Non. Vous dites: “du gérant 
de succursale”? 

D. Oui.—R. Non. Je ne crois pas que ce soit là une affirmation équitable. 
Ces hommes sont choisis parce que nous eroyons qu'ils peuvent prêter de l'argent. 
Autrement, nous ne les enverrions pas là. 

D. Dans des endroits plus importants, comme, par exemple, une ville de 
1,800 âmes, vous envoyez un gérant de succursale un peu meilleur qu'à un 
endroit de quatre ou cinq cents?—R. Non. Le gérant a à traiter avec plus de 
monde. Il a probablement un plus gros commerce. Evidemment, ce doit être 
un homme de plus d'expérience. Un homme peut bien prendre charge d’une 
petite épicerie de coin sans pouvoir diriger une épicerie Eatonia. C’est le même 
principe. : 

D. Prenons le cas d’un cultivateur qui exploite à peu de distance d’un petit 
endroit d'expédition où il y a vingt-cinq personnes et trois ou quatre élévateurs. 
S'il y a là une succursale de banque, le cultivateur sera peut-être obligé de 
s'adresser au siège social, parce que le gérant de la succursale sera d’un certain 
genre?—R. Non, pas du tout. Son cas sera soumis au surintendant régional, 
lequel est au courant de la situation. Nous avons des dossiers. Si nous sommes 
à un endroit depuis des années, nous en savons plus au sujet de certaines gens 
que d’autres ne le pensent. Et si un homme a toujours Joué franc jeu, c’est 
inserit. S'il a agi autrement, c’est encore indiqué. Il est peut-être bon qu’on le 
sache. 

D. Je voulais savoir ceci: il s’agit d’une réponse que vous avez donnée 
lorsqu'on vous a demandé quels étaient les fonds que la banque avait à prêter. 
Vous avez dit, je crois, une fois du moins, que les dépôts constituaient le plus 
gros de l’argent que détenait la banque?—R. D'après les bilans, ce sont les 
dépôts qui en constituent la plus grosse part. 

D. Voilà sur quoi je vais fonder la question que le cultivateur m’a posée. 
Supposons que “A” vienne à la banque déposer $2,000. C’est là un dépôt?— 
FR Out. 

D. “B’” arrive à la banque et contracte un emprunt de $2,000, pour lequel 
il donne son billet, et dépose les $2,000.—R. Oui. 

D. Il a alors à son crédit un dépôt de $4,0007—R. Pour environ cinq 
minutes, jusqu'à ce qu'il ait payé tous les effets qu'il doit. 

D. J’ai demandé à un gérant—je ne parle pas d’un de vos gérants—quand 
il balançait les effets et les dépôts. Il m'a dit qu’il n’en savait rien et je lui ai 
dit alors que je vous le demanderais. Vous dites cinq minutes?—R. Peut-être 
moins. 

D. D'après votre réponse, je puis donc dire, monsieur Dodds, que le compte 
sera balancé cinq minutes plus tard?—R. Un homme ne paye généralement pas 
à la banque 7% d'intérêt—j'ai dit 7% parce que c’est le taux actuel—pour la 
simple satisfaction de laisser de l’argent en banque. En tout cas nous n'avons 
pas beaucoup de clients de ce genre. 

D. Qu'est-ce qu’il ne fait pas? —R. Règle générale, un homme ne paye pas 
7% d'intérêt pour le simple plaisir d’avoir de l’argent à son crédit à la banque. 


M. Durr: Il le fait pour avoir le plaisir de s'acheter une automobile. 


Le Témoin: Il s’en sert. Il est dépensé en un clin d'œil. 
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M. Vallance: 


D. Cet argent est inscrit comme dépôt?—R. Le prêt n’est pas inscrit comme 
dépôt. Lorsqu'une personne emprunte $2,000, cette somme est mise à son crédit. 
La première chose qu’elle fait avant de sortir de la banque est de faire des 
chèques pour tout ce qu’elle doit; et, d’après mon expérience comme gérant d’une 
succursale rurale, ce qui arrive est qu’un homme entre à la banque, retire un 
certain montant en espèces, puis, pour la balance, il dit “Aidez-moi donc, mon- 
sieur, à dresser une liste de ceux qui doivent recevoir une part de cet argent.” 
Je lui réponds: “Vous devez à la banque tels et tels effets et il y en a d’autres 
qui nous ont été confiés pour recouvrement” et tout l’argent disparaît, à part le 
petit montant en espèces qu'il a mis dans sa poche. 

D. Je vais m’arranger pour que votre explication soit portée à la connais- 
sance des cultivateurs. Vous nous avez parlé aussi cet après-midi du cas d’un 
gérant de banque ou d'employés supérieurs d’une banque auxquels 1l arrive de se 
rendre auprès de certaines gens et de leur conseiller d'emprunter de l'argent pour 
des fins déterminées—pour acheter des actions, par exemple?—R. Pour acheter 
quoi ? 

D. Des titres ou des actions. L'histoire des banques canadiennes durant les 
15 ou 20 dernières années a-t-elle jamais fait mention qu’une banque soit allée 
trouver un cultivateur et lui ait offert du crédit pour acheter du bétail?—R. Oui. 
Le cas s’est produit mais la banque qui l’a fait n’existe plus. 

D. Ah! non, ce n’est pas absolument la vérité? —R. En grande partie, vous 
avouerez. Ce n’est peut-être pas 100 p. 100 exact mais c’est pas mal vrai. 

D. Je ne sais pas en quelle année vous étiez dans l'Ouest canadien mais 
j'aimerais retourner à 1917 ou 1918, durant la guerre, alors que le prix des 
bestiaux a atteint son apogée. Certains d’entre nous ayant décidé d'abandonner 
l'élevage des bestiaux, nous avons vendu nos animaux et nombre de particuliers, 
sur les conseils que leur donnait la banque, ont pensé que c'était un bon place- 
ment. En 1920 ou 1921, ils se sont aperçus, toutefois, que le bétail qu'ils avaient 
acheté ne valait pas un tiers du prix qu'ils l’avaient payé. Maintenant, avez- 
vous eu. connaissance que les banques aient fait des démarches auprès de ceux 
qui avaient vendu les animaux pour leur demander de les racheter? —R. Non, 
pas à ma connaissance. 

D. Avez-vous entendu dire que cela s'était fait?—R. Je n’en ai jamais 
entendu parler. J'ai fait une fois une conférence devant de jeunes banquiers de 
l'Ouest canadien et je leur ai bien recommandé de se mêler de leurs affaires et 
de ne pas donner de conseils aux cultivateurs au sujet d’achat de bestiaux, ete. 
ajoutant qu'ils devaient soumettre toutes ces questions aux collèges d’agricul- 
ture qui avaient des personnes chargées spécialement de s'en occuper. La 
banque n’a pas d'affaire à donner des conseils de ce genre. J'avoue cependant 
que c’est arrivé. J'ai eu connaissance d’un de ces cas parce que j'ai été obligé 
de recouvrer les prêts quelques années plus tard. 

D. J'ai une dernière question à vous poser. J'en ai jeté les bases. N’êtes- 
vous pas d'opinion, comme banquier, que c’est cette attitude de la part des 
banques de 1917 à 1921 qui est cause aujourd'hui que le cultivateur ordinaire 
—je dis ordinaire exprès—ne peut pas avoir de crédit à la banque?—R. Non. 
Ce n’est pas du tout mon avis. Je crois que les cultivateurs, l’un dans l’autre, 
sont pas mal rusés et que s'ils se sont mis à acheter des bestiaux, etc.—je n'ai 
nullement l'intention de critiquer le cultivateur de l'Ouest—c'est parce qu'ils ne 
sont pas faits autrement que nous autres. Ils ont dépensé leur argent et ils ont 
fait des dettes comme bien d’autres. 

D. Et vous prétendez que si le cultivateur est talonné aujourd'hui par les 
banques, ce n’est pas à cause des facilités de crédit qui existaient en 1917 et en 
1921?—R. J'ai souvent entendu en 1917 et en 1921, bien que je ne fusse pas dans 
l'Ouest à ce moment-là, des gens se plaindre que la banque ne voulait pas leur 
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avancer de l'argent pour quelque chose. C’est probablement le cas. Si les 
banques n'avaient pas tant prêté d'argent, il y a des gens qui seraient bien mieux 
aujourd’hui, je puis bien l’avouer. : 

D. Le cultivateur se trouve dans la même position que le marchand de bois 
dont M. Power nous a parlé. N’admettrez-vous pas maintenant que ce sont les 
banques qui sont responsables de la situation dans laquelle ils se trouvent tous les 
deux?—R. Certainement non. 


M. Irvine: 

D. J'ai une question à vous poser au sujet de l'hypothèse mentionnée par 
mon ami M. Lawson. Puis-je vous poser une question au sujet d'emprunts? 
D'autres ont employé les lettres “A?” et “B”, moi je vais me servir de la lettre 
“C” "Voilà donc A7 "Bet "C7 "A7 4/42 DO en DARQUENEE 0 EORRE 
$2,000. Il paye un compte de $2,000 à “C” et “C7” remet cette somme en banque 
le lendemain matin. Vous avez alors $4,000 en dépôt?—R. Supposons qu'il ne 
le fasse pas. Disons qu'il a remboursé quelqu'un. 

D. S'il paye quelqu'un, la banque doit en tenir compte. Cette somme figure 
toujours dans vos livres comme dépôt?—R. Nous pouvons retirer notre argent 
sur un prêt. 

L’hon. M. Mackenzie: 

D. Je vous ai questionné tantôt sur la politique générale des banques au 
sujet des placements et vous m'avez dit que les conseils donnés ne se rappor- 
taient qu'aux obligations provinciales et fédérales?—R. Oui. 

D. Je vous renvoie à une annonce publiée dans le Financial Times, de 
Montréal, en date du ler septembre 1933, offrant au publie $13,500,000 d’une 
nouvelle émission d'obligations de la cité de Montréal et dans laquelle figurent 
les noms de neuf banques canadiennes?—R. Nous les avons offertes en vente. 
Que dit cette annonce? 

D. Cette preuve a été fournie à la Commission Macmillan. La pièce n° 1 
a trait à une annonce du Financial Times, de Montréal, en date du 1er septembre 
1933, offrant au public $13,500,000 de la nouvelle émission d'obligations de la 
cité de Montréal et dans laquelle figurent les noms de neuf banques canadiennes. 
Quelle en est l'explication? —R. L’explication est que nous vendions les obliga- 
tions. Vous m'avez demandé si nous les avions recommandées. Est-il dit que 
nous les recommandions? 

D. Pas dans ce cas-là. Je veux que le Comité sache à quoi s’en tenir. La 
pièce n° 5 est un prospectus en date du 25 juin 1928 portant comme nom d’im- 
primeur celui de la Banque Canadienne du Commerce et offrant $500,000 d’obli- 
gations 5 p. 100 de la Panama Pacific Grain Terminals garanties par la cité de 
Victoria, C.-B.?—R. Ce prospectus dit-il que nous les recommandions? 

D. C'est un prospectus.—R. Dit-il que nous les recommandions? 

D. Je présume qu’un prospectus recommande quelque chose?R. Non. 

D. Un prospectus recommande d’acheter quelque chose?__R. Je ne dis pas, 
capitaine Mackenzie, que nous n’ayons jamais vendu d'obligations qui sont 
venues en notre possession, mais les recommander est une autre affaire. Vous 
me demandez si nous les avons recommandées. 

D. N’admettez-vous pas que, si vous avez en votre possession un million de 
dollars d’une certaine catégorie d'obligations, et que vous publiez un prospectus 
pour vendre ces obligations, vous faites le commerce d'obligations en concur- 
rence avec d’autres maisons de placement?R. Nous faisons le commerce 
d'obligations, certainement. 

Le Des affaires de placement?—R. Qu’entendez-vous par affaires de place- 
ment? 

D. Vous faites concurrence aux maisons d'obligations et de placements? — 
R. Les banques l’ont toujours fait, à ma connaissance, tant qu’elles ont eu des 
obligations, tant qu’elles en ont acheté et qu’elles en ont vendu. Cela fait partie 
des affaires de banque dans le monde entier. 
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D. Il doit en être ainsi lorsque vous publiez un prospectus?—R. Ce n'est 
pas ce que vous m'avez demandé. 

D. Oui. Le prospectus est publié par la banque?—R. Je ne dis pas que nous 
n'avons pas vendu d'obligations ou que notre nom n'apparaît pas sur le pros- 
pectus. Vous m'avez posé une question et j'ai essayé d'y répondre—les avons- 
nous recommandées ? 

D. Un prospectus. Pièce n° 7, du 22 juin 1929, offrant une nouvelle émis- 
sion de $10,000,000 d'obligations 6 p. 100 à 100 de Simpsons Limited. Ce pros- 
pectus porte aussi comme nom d’imprimeur celui de la Banque Canadienne du 
Commerce?—R. Je ne le nie pas. Je le vois. La preuve est là. Vous m'avez 
demandé si nous les avions recommandées et je vous ai répondu que non. 

Le PRÉSIDENT: Il serait intéressant pour le Comité, monsieur Mackenzie, 
que vous nous lisiez ce prospectus pour que nous sachions ce qu’il contient. 

L’hon. M. MACKENZIE: Il est déjà au dossier. J’y joindrai volontiers celui- 
ci avant l’ajournement de la séance. 


M. MacMirran: Monsieur le président, d’autres personnes vendaient-elles 
ces obligations? 


M. Mackenzie: 


D. Je passe maintenant à la National City Company Limited. La première 
page se lit comme suit: 


Pour aider les portefeuillistes à placer leurs excédents de fonds d’une 
façon sûre et profitable, nous exposons brièvement dans ce livret les prin- 
cipales raisons en faveur d’un bon placement. La National City Com- 
pany Limited, Charles E. Mitchell, président, président de la National 
City Bank, de New-York, Norman L. C. Mather, administrateur-gérant. 


Vient ensuite, bien placée pour attirer l'attention, une liste des conseillers 
contenant les noms de sir Charles B. Gordon, G.B.E., sir John Aird, M. W. A. 
Black, M. A. J. Brown, K.C. sir Lomer Gouin, K.C.M.G., M. Wilmot L. Mat- 
thews, M: F. E Meredith, K.C., Lt.-Col. Herbert Molson, C.M.G., M. C. M. 
Edson L. Pease, M. W. N. Tilley, K.C. l'honorable J. M. Wilson. A une excep- 
tion près, tous ces conseillers sont des administrateurs ou des employés supé- 
rieurs de banques canadiennes et je n’y vois pas autre chose qu’une recomman- 
dation au public de placer son argent dans ce genre de valeurs?—R. Il n’est pas 
dit que les banques les recommandent parce que les banques ne les ont pas 
recommandées et, si vous jetez un coup d'œil sur le procès-verbal de ce Comité... 

M. ErNsT: Cela ne se rapporte pas au sujet que nous discutons. Le para- 
graphe 1 qui traite de l’interrelation des conseils d'administration pourrait peut- 
être s’y appliquer. 

Le TÉMOIN: Si vous examinez la liste des conseils d'administration dont ces 
messieurs sont membres, vous constaterez, je crois, qu’ils n’en font plus partie. 
Ils ont démissionné. Ils ne sont plus administrateurs de la National City Com- 
pany. 


L'hon. M. Mackenzie: 


D. J'en ai encore une autre. Pièces n° 19 et 20 des témoignages rendus 
devant la Commission Macmillan, représentant une liste imprimée, en date du 
mois d'avril 1933, intitulée “Cotes courantes de valeurs de placement par la 
Banque de Montréal”, offrant une liste de 36 obligations différentes et une page 
du British Columbia Financial Times en date du 20 mai 1933, dans laquelle 
paraît cette réclame—“Placements. Les services de notre bureau d'obligations 
sont constamment à votre disposition—La Banque Dominion, succursale de 
Vancouver.” Il me semble que cette dernière phrase est une invitation à deman- 
der des conseils à cette banque?—R. Je ne vois pas pourquoi vous lisez des 
choses qui n’y sont pas. 
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D. Est-ce exact? L’admettez-vous?—R, Je vous ai dit ce que nous faisions. 

D. Comment interprétez-vous “Les services de notre bureau d'obligations 
sont constamment à votre disposition”?—R. Ils ne demandent pas mieux que 
d'acheter et de vendre et la Banque Dominion serait certainement heureuse de 
recevoir une commande de vous. 

D. Ce n'est pas une suggestion... —R. Pourquoi répondrais-je. Il ne s’agit 
pas de la Banque de Montréal. 

M. ErxsT: Pourquoi ce témoin serait-il appelé à donner son opinion sur un 
document publié par la Banque Dominion? Le document est assez explicite 
par lui-même. A moins qu'il n’ait été publié par l'Association des banquiers, on 
ne devrait pas permettre qu’une telle question soit posée au témoin. 

L’hon. M. Mackenzie: Si mon ami s’y oppose, je n’ai pas d’objection à ce 
qu'il s'oppose. 

Le PRÉSIDENT: Vous admettez que ce n’est pas une question à poser au 
témoin. 

L’hon. M. Mackenzie: Il est libre de ne pas répondre. Je suggère au 
témoin... 

Le TÉMOIN: Vous suggérez; je ne sais pourquoi vous faites cette suggestion 
puisque je vous ai répondu. 

L'hon. M. Mackenzie: Vous n’acceptez pas mon interprétation? 

Le TÉMoOIN: Je ne l’accepte certainement pas. 

M. ErxsT: Je proteste de nouveau; ce n’est pas une question à poser. 


L'hon. M. Mackenzie: 

D. Vous dites que les seules obligations dont s'occupent les banques cana- 
diennes... —R. Non, je n'ai Jamais dit cela. 

D. Recommandées... —R. Je n’ai jamais dit recommandées. Je dis que 
les obligations que nous recommandons sont les obligations du gouvernement 
fédéral et, quelquefois, des obligations provinciales. Nous ne recommandons pas 
les autres. 

D. Dans aucun cas. 


M. Bowman: 

D. Je crois que cette question est d’une très grande importance car si le 
nom de neuf banques à charte figure sur un prospectus, c’est certainement une 
espèce de recommandation pour une personne qui a de l'argent à placer? —R, Si 
l'affaire n'était pas honnête, notre nom n’y serait certainement pas. Nous ne 
recommandons pas ce genre de placements. Si quelqu'un vient nous trouver 
pour acheter des obligations du Dominion du Canada ou quelque chose du même 
genre, nous les lui recommandons. S'il veut acheter autre chose, nous deman- 
dons l'opinion de plusieurs personnes étrangères à la banque et c’est leur opinion 
qui prévaut et non la nôtre. 

D. Dois-je déduire de vos remarques que votre banque, en offrant ces 
valeurs au public, ne les a pas recommandées?—R. La seule recommandation est 
que nous les offrons en vente. Le seul fait que nous les vendons suffit à faire 
croire à certaines personnes que nous nous en portons garant, J'avoue que si 
notre nom y figure cela implique une idée de recommandation. Les gens savent 
bien que nous n’accolerions pas notre nom à une affaire qui n’est pas honnête, 
mais, réellement parlant, nous ne la recommandons à personne et c’est ce que 
M. Mackenzie veut savoir, —la méthode ordinaire d’achat et de vente des obli- 
gations. 
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D. Vous dites que vous ne les recommanderiez pas au sens propre du mot? 
—R. Non. $i vous veniez à notre banque et que vous nous demandiez de vous 
recommander des obligations, nous vous recommanderions d'acheter des obliga- 
tions du Dominion du Canada ou des obligations des Chemins de fer Nationaux 
garanties par le gouvernement fédéral, mais nous ne vous recommanderions pas 
d'acheter des obligations de la cité de Montréal. Si vous vouliez acheter des 
obligations municipales, par exemple de la cité de Montréal ou de la cité de 
Toronto et que vous nous demandiez quelles sont les meilleures, nous vous dirions 
“celles-ci sont cotées comme de bonnes obligations, les meilleures du genre” mais 
nous ne les recommanderions pas. 

D. Vous voulez dire, monsieur Dodds, que la banque mettra en vente et 
annoncera de la manière ordinaire des obligations qu’elle n’est pas prête à re- 
commander ?—R. Certainement. Le seul fait que notre nom y figure constitue 
une recommandation. Je le sais et je l’ai avoué mais vous le trouverez sur bien 
peu de prospectus. 

D. Vous admettrez que les obligations mentionnées dans le prospectus ou 
dans les annonces de certaines maisons bien connues se vendront mieux si le 
nom de la banque y figure?—R. Il faudrait nous en tenir à un seul sujet à la 
fois. Nous parlons d’une question puis nous passons à une autre. Au sujet des 
prospectus, j'avoue que si notre nom y figure cela implique une idée de recom- 
mandation. Nous considérons qu’elles sont bonnes, mais nous ne les recomman- 
dons pas. Si vous veniez acheter une obligation de la manière ordinaire, nous 
ne vous recommanderions pas d'acheter des obligations municipales; nous vous 
recommanderions d'acheter des obligations du Dominion du Canada. Suppo- 
sons que vous nous disiez—comme des centaines de personnes disent—qu'’elles 
ne rapportent pas assez et que vous nous demandiez des renseignements au sujet 
d'obligations de telle ou telle ville ou d’autre chose, nous vous dirons probable- 
ment qu'une telle passe pour bonne dans sa classe mais nous ne la recomman- 
derons pas; nous essaierons de vous aider mais nous ne ferons pas de recomman- 
dation. 

D. Je ne puis pas comprendre la distinction?—R. Il me semble qu'il est 
pourtant facile de comprendre qu'il y a une différence entre recommander quel- 
que chose et dire voilà quelque chose qui est considérée comme ce qu'il y a de 
mieux dans cette catégorie ou nous dirons peut-être que les courtiers nous ont 
déclaré que c'étaient les meilleures dans cette catégorie et que c'étaient celles 
qui se vendaient le mieux, etc., mais ce n’est pas la même chose que de les recom- 
mander. 

D. Je regrette de ne pas pouvoir partager vos idées.—R. Je le regrette aussi, 
mais il y a une très grosse différence. 

D. C’est ce que vous déclarez au Comité à propos d’un prospectus d’une de 
ces maisons.—R. Ne mélangeons pas les questions. Allons-nous nous en tenir 
aux émissions publiques ou allons-nous prendre le cas d’une personne qui vient 
acheter une obligation? Comme je l’ai expliqué, il y a une grosse différence. 

D. Je parle de tout ce qui est annoncé et offert au public.—R. Alors, c’est 
un prospectus et comme je l’ai dit plusieurs fois déjà, cela implique en réalité 
une idée de recommandation. Nous croyons que l'affaire est bonne autrement 
nous ne la publierions pas mais nous ne la recommandons pas. 

D. Autrement dit, vous dites au public “nous avons quelque chose à vendre 
que nous considérons comme bon mais nous ne mettons pas en toutes lettres 
dans notre prospectus que nous le recommandons”.—R. C’est exact, oui. 

D. Franchement, je ne vois aucune différence.—R. Je le regrette, mais il y 
a une grosse différence. 
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M. Mercier (St-Henri) : 

D. Supposons que la cité de Montréal émette des bons au montant de 
$10,000,000 et qu’elle les dépose à votre banque ou dans une autre banque, les 
banques prennent-elles ces obligations et en remettent-elles le montant à la cité 
de Montréal, après quoi elles offrent les obligations au public?—R. Ce n’est pas 
comme cela qu’on s’y prend, monsieur Mercier. La cité de Montréal emprunte 
sur les impôts à venir, en anticipation de revenu, ou elle emprunte pour exécuter 
certains travaux qui ont été approuvés et pour lesquels elle doit faire une émis- 
sion, le coût en étant réparti sur une période de dix, quinze ou vingt ans, et nous 
devons les garder jusqu’à ce que le marché des obligations soit propice puis, 
d’après les informations que nous recevons, nous les avisons que nous croyons le 
temps venu d'émettre les obligations; nous nous accordons alors sur un prix et, 
après consultation avec les personnes qu'ils croient en mesure de les aïder, les 
obligations sont offertes au public. 


AT, JDoiis 

D. Est-ce que cela ne veut pas dire, si votre nom figure sur le prospectus, 
que ces obligations sont déposées à votre banque pour que le public puisse aller 
les acheter chez vous de la manière habituelle; il ny a aucune garantie?—R. 
Non, il n'y a pas de garantie maïs nous n’accolerions pas notre nom à quelque 
chose que nous croirions suspect. 

D. Il n’en est pas moins vrai que pour se procurer cet argent, la cité de 
Montréal vend ces obligations ou charge un certain nombre de courtiers et de 
banques de les vendre et que les banques les détiennent pour permettre à leur 
clients d’en acheter plus facilement?—R. C'est à peu près exact. 


M. Sanderson: j 

D. Les banques achètent-elles des obligations—je ne parle pas des obliga- 
tions fédérales ou provinciales—mais achètent-elles quelquefois une série d’obli- 
gations pour les revendre au public?—R. Oui, nous l’avons déjà fait. 

D. Alors, dans ce cas-là, vous vendez au public quelque chose qui vous 
appartient?—R. Oui. 

D. Mais vous ne les recommandez pas?—R. Non, nous les mettons en vente. 

M. SPENCER: J'aimerais, monsieur le président, poser à M. Dodds une ques- 
tion au sujet de la déclaration qu'il a faite dans une conférence à Winnipeg, le 
31 mars 1933, dans laquelle il a dit: 


La banque centrale peut aussi augmenter ou diminuer la quantité 
d'argent disponible pour des fins commerciales et autres en achetant ou 
en vendant des valeurs au moyen de ce qu’on appelle communément “des 
opérations sur le marché libre”. 


Le PRÉSIDENT: Avez-vous l'intention d'engager la discussion sur un nouveau 
terrain avec votre question? 

Le TÉMOIN: À quelle page, monsieur Spencer? 

M. SPENCER: Page 24 La question que je voudrais poser est celle-ci: les 
banques commerciales ne font-elles pas actuellement des opérations sur le marché 
libre et, dans l’aflirmative, pouvez-vous nous expliquer comment elles s'y pren- 
nent? 

Le PRÉSIDENT: Nous discuterons cette question à fond, monsieur Spencer, 
lorsque nous nous occuperons de la Banque centrale. Ne nous entraînez pas sur 
ce terrain maintenant, s’il vous plaît. Vous ne savez pas où cela peut nous con- 
duire. C'est une question des plus importantes et il en est fait mention dans le 


préambule du bill de la Banque centrale. Quelqu'un a-t-il d’autres questions à 
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poser à M. Dodds au sujet du paragraphe 2 de la motion Power? $i non, nous 
renverrons le témoin. Il a certainement passé ici assez de temps. 


Le témoin se retire. 


Le PRÉSIDENT: M. Patterson, de la Banque de la Nouvelle-Ecosse, est ici 
depuis deux jours. Nous allons l’entendre maintenant, Il a un court mémoire 
qu'il préfère lire d’abord sans être interrompu. 


M. H. F. PATTERSON est appelé. 


Le TÉMoIN: Monsieur le président, monsieur Rhodes, messieurs du Comité: 

Avant de passer en revue les mesures générales adoptées par les banques 
canadiennes pour combattre les effets de la dépression, il est bon de dire qu’au- 
cune politique déterminée n’a été appliquée, c’est-à-dire que les banques n’ont 
pas conclu d’entente pour suivre une politique définie—chaque banque a réglé 
elle-même ses propres problèmes. Les efforts des gérants de banque ont tout 
d’abord été dirigés 

1° vers le maintien de la position de la banque. 

2° vers l’aide à accorder aux clients réguliers pour leur permettre d'affronter 
la tempête. 

La position d'administrateur de banque à une époque où la prospérité avait 
provoqué un excès de spéculation était extrêmement délicate. Si, dans des 
discours et par l'entremise des journaux, il avait trop insisté pour mettre le 
public en garde contre les dangers d’une telle spéculation, il est très possible 
que ces avertissements auraient pu avoir des conséquences regrettables car les 
déclarations des têtes dirigeantes d’une institution de l'importance d’une banque 
à charte canadienne peuvent avoir des répercussions inattendues. Néanmoins, 
nos administrateurs se rendaient tellement bien compte des dangers de la situa- 
tion que dans leurs discours aux assemblées générales annuelles des actionnaires 
des mois de janvier 1928 et 1929, le président et le gérant général attirèrent 
tous les deux l'attention sur la situation précaire causée par l'excès de spécula- 
tion. Ces discours furent publiés dans les procès-verbaux des assemblées annuel- 
les et furent insérés dans les principaux journaux du Canada. De plus, des 
circulaires confidentielles sur ce même sujet furent adressées de temps à autre 
par le gérant général à toutes les succursales du Canada. Pour donner une idée 
des mesures de précaution prises par notre organisation avant la crise, je tiens 
à mentionner que, dès le 15 septembre 1927, une circulaire avait été envoyée à 
toutes nos succursales pour attirer l’attention des gérants sur l’augmentation 
considérable des spéculations de bourse dans tout le pays. D'autres furent 
ensuite envoyées de temps en temps pour signaler que les prix des valeurs avaient 
subi une hausse telle que nombre d'émissions se vendaïent bien plus cher que 
leur valeur réelle tant au point de vue des recettes que de l’actif et qu’une 
spéculation aussi désordonnée provoquerait inévitablement des perturbations 
dont les affaires en général ne manqueraïent pas de se ressentir. Notre intention, 
en ce faisant, était de protéger nos gérants et nos clients et de les préparer à 
la pénible réaction qui semblait devoir s’ensuivre. 

Lorsque survient une dépression, due à des causes déterminées d’une façon 
imparfaite ou incontrôlable, la banque doit tenir compte pour savoir quelle 
est la politique la plus sage à suivre, de l'incertitude dans laquelle elle se trouve 
elle-même au sujet de la durée de la dépression, du degré qu’elle peut atteindre 
et de ses conséquences possibles. Aucun plan défini ne peut être adopté par les 
administrateurs d’une banque tant qu'ils sont dans une telle incertitude. 

Dans un cas comme celui-ci, je l'ai déjà dit, une direction éclairée s’effor- 
cera (1) de maintenir la position de la banque, et (2) d’aider les clients régu- 
liers de la banque à affronter la tempête. Ces deux objectifs doivent être étu- 
diés séparément. 
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(1) Pour le premier, il est bon de se rappeler que depuis cinq ans il y a 
eu pas moins de trois grosses crises qui ont eu une répercussion mondiale. La 
première a été le krach de la Bourse de New-York au mois d'octobre 1929. 
La deuxième a été le drainage sans précédent des réserves d’or de la Banque 
d'Angleterre au mois de septembre 1931 et enfin la troisième a été provoquée 
par la soif soudaine de thésaurisation qui s’est emparée des Etats-Unis au mois 
de février 1933 et qui a eu pour résultat la fermeture de toutes les institutions 
bancaires de ce pays le 4 mars de la même année. Est-il exagéré de prétendre 
qu’en restant sur leurs positions et en ne donnant pas prise à la panique dans 
l'esprit des déposants canadiens, les banques à charte du Canada ont rendu un 
fier service au pays? Les affaires n’ont pas été paralysées au Canada comme 
elles l'ont été aux Etats-Unis au mois de mars dernier. L’eussent-elles été que 
le crédit aurait forcément dû être restreint par suite de la contraction des tran- 
sactions commerciales résultant de la thésaurisation. Le publie sachant que 
ses dépôts étaient en sûreté, l’argent a continué à circuler dans le pays et les 
banques ont pu encore consentir des prêts à leurs clients sans rien changer à 
leurs habitudes. 

(2) Quant au deuxième objectif mentionné plus haut, à savoir: d’aider les 
clients réguliers de la banque à affronter la tempête, notre politique a été de 
voir à ce que ceux qui empruntaient n’entament pas leur actif et continuent à 
faire marcher leurs affaires. Il ne s'ensuit pas nécessairement que la banque 
s’est engagée à fournir à ses clients emprunteurs, tout solvables fussent-ils, tous 
les montants qu’ils Jugeaient à propos de demander; un banquier rend quelque- 
fois un service signalé à un client emprunteur en le dissuadant de prendre des 
engagements qui, pour un critique désintéressé, sont manifestement pleins de 
dangers. Le banquier qui serait disposé à mettre, sans rien dire, des fonds à 
la disposition de clients emprunteurs compromettrait non seulement les intérêts 
qui lui ont été confiés mais il rendrait, en temps de perturbation économique, 
un bien mauvais service au client emprunteur lui-même. Néanmoins, je n'hésite 
pas à dire—et ce n’est pas une caractéristique de la Banque de Nouvelle-Ecosse 
seulement mais des banques à charte du Canada en général, je crois—que l’idée 
prédominante de la politique des banques canadiennes a été de faire tout leur 
possible pour aider les clients emprunteurs à traverser la crise, à la condition 
que ces clients ne fussent pas, dès le début, dans une situation désespérée et 
aussi que la banque prêteuse sût à quoi s’en tenir sur la réputation et les res- 
sources des clients dont les intérêts étaient en jeu. 


Quant à la deuxième partie du paragraphe 2 de la motion de M. Power 
(“Le degré de responsabilité desdites banques dans la déflation violente dont le 
pays a souffert et souffre encore”) il est excessivement difficile de discuter 
brièvement une question aussi complexe et le Comité se rendra compte que le 
problème est d'ordre essentiellement technique. 


On peut dire brièvement, cependant; premièrement, que la dégringolade 
des prix, qui est l’expression même de la déflation, ne s’est pas produite seule- 
ment au Canada maïs que la même dégringolade des prix a eu lieu dans le 
monde entier. 


Deuxièmement, et j’insiste là-dessus, que cette dégringolade des prix n’a 
pas pris naissance au Canada mais que les prix de gros dans les principaux 
pays du monde avaient déjà commencé à baisser alors que le niveau des prix 
au Canada continuait à monter durant l’été de 1929. L'indice des prix de gros 
du ministère du Commerce dans le Royaume-Uni a atteint son apogée au mois 
de mars 1929. L'indice français des prix de gros de la Statistique générale de 
France était à son point culminant durant le même mois. Aux Etats-Unis. le 
nombre-indice des statistiques du Bureau du Travail était à son niveau le plus 
élevé au mois de juillet 1929 tandis que le nombre-indice au Canada a atteint 
son apogée en août. 
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Troisièmement, que le point culminant des prix de gros a été atteint au 
mois d'août 1929 mais que les prêts courants ont continué à augmenter jusqu’au 
mois d'octobre alors qu’ils étaient rendus à leur maximum. En tenant compte 
des influences saisonmières, les prêts courants consentis au Canada par les ban- 
ques à charte ont atteint leur plus haut niveau au mois de février 1930. 


La déduction logique de ces faits est qu’en étudiant les relations entre la 
baisse des prix de gros au Canada et la contraction des prêts courants, celle-ci 
(la contraction des prêts courants) devrait être considérée comme la résultante 
de la première (la baisse des prix de gros) et non pas la cause. s 


Si l’on tient compte de la situation générale qui existait au Canada au 
moment où les prix des articles de première nécessité ont commencé à baisser, 
nous croyons qu'on peut prouver que la contraction des prêts est le résultat 
naturel de la baisse des prix des articles de première nécessité. Il y a un axiome 
qui veut qu’en cas de baisse des prix des articles de première nécessité il faut 
moins de crédit de banque pour financer un volume constant de commerce de 
ces articles. L’emprunteur lui-même considère qu’il est préférable pour lui 
d’avoir, en temps de baisse des prix des articles de première nécessité, une plus 
petite marge de crédit que celle dont il aurait eu besoin et qu'il se serait attendu 
à avoir autrement. La crainte peut pousser subitement des hommes d’affaires 
à ne pas respecter leurs engagements et cela sans aucune pression de la part 
des banques. 


A mesure que les prix continuaient de baisser et que la dépression s’accen- 
tuait, à partir de 1929 et ensuite, non seulement les demandes d'emprunt de la 
part des clients diminuèrent proportionnellement à la baisse de la valeur de 
leur inventaire (car le remplacement du matériel et des fournitures coûtait de 
moins en moins cher), mais le volume de leurs affaires commenca aussi à dimi- 
nuer et, comme ils achetaient sur un marché à la baisse, tel que dit précédem- 
ment, ls devinrent de moins en moins disposés à prendre des engagements pour 
l'avenir. Les hommes d’affaires hésitent naturellement à contracter des obli- 
gations sous forme d'emprunts de banque à moins qu'ils ne jugent que les con- 
ditions leur permettront de réaliser un profit sur ces emprunts. Il est done sensé 
de dire que la diminution des prêts courants a été causée par la baisse des prix 
et que ce n’est pas à une pression exercée par les banques sur leurs clients 
emprunteurs que l’on doit attribuer cette diminution. 

Il n’est pas sans intérêt de jeter un coup d’œil sur le niveau des prix des 
articles de première nécessité et sur le montant des prêts de banque depuis le 
‘commencement de la dépression et je vais vous donner à ce sujet certaines sta- 
tistiques prises dans l'édition de 1933 de l’Annuaire du Canada. Elles figurent 
aux pages 815, 911 et 913. Les trois premières sont les moyennes pour l’année 
1929 et l’année 1932 et la dernière est le total pour chacune de ces années. 


1929 1932 
Indices des prix de gros (1926—100).. 95.6 66.7 
Autres prêts courants et escomptes au 
Canada des banques à charte cana- 
MLeNNeS -ectmiben li peter. à $ 1,343 millions $ 1,032 millions 
Dépôts effectués au Canada, autres que 
ceux du gouvernement fédéral.. .. $ 2,215 millions $ 1,900 millions 
Débits des banques dans les centres de 
compensations interbancaires.. ... $46,670 millions $25,844 millions 


En comparant 1929 à 1932, on peut voir que le niveau des prix de gros était 
d'environ 30 p. 100 plus bas cette dernière année que la première. La réduction 
correspondante dans le total des “Autres prêts courants et escomptes au Canada” 
a été d’un peu plus de 25 p. 100. D'un autre côté, d’après le tableau ci-dessus 
on calcule que le taux de roulement des dépôts de banque (qui reflète à peu 
près les dispositions du public à prendre des engagements financiers) a baissé 
dans la proportion de près de 36 p. 100. 
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Le plus petit de ces trois chiffres indique la baisse dans les “Autres prêts 
courants et escomptes” et le plus gros la diminution dans le taux de roulement 
des dépôts de banque. La réduction logique que l’on peut, je crois, tirer de ce 
tableau, est la suivante: le plus grand facteur de déflation au Canada, durant 
la période de dépression actuelle, a été la répugnance du publie et des hommes 
d’affaires en général à dépenser les soldes à leur crédit. 

Comme conclusion, je désire répéter qu’en tout ce qui touche à ce problème, 
il ne faut pas perdre de vue le fait que la dépression a été littéralement mondiale 
et que si nous avons eu dans ce pays une situation des plus tendues sur le 
marché des titres, la crise économique n’a pas pris naïssance ici; au contraire, 
elle n’est survenue ici qu'à cause des événements qui se sont produits dans 
d’autres pays et nous avons été pris dans Le tourbillon qui avait déjà englouti 
plusieurs autres pays. Dans ces circonstances, toute tentative faite par un pays 
pour y remédier, surtout un pays comme le Canada, qui n’est après tout qu’une 
petite unité dans le système économique mondial, n'aurait pas corrigé un état 
de choses qui s’étendait au monde entier. En poursuivant les deux objectifs 
déjà mentionnés, les banques à charte ont contribué à améliorer une situation 
qui, si elles n'avaient pas été si soucieuses des besoins de leurs clients déposants 
et emprunteurs, aurait été certainement pire que tout ce que nous avons eu à 
supporter. 

Le PRÉSIDENT: Nous allons suspendre la séance jusqu’à huit heures. 


A six heures, le Comité suspend la séance jusqu’à huit heures. 


SÉANCE DU SOIR 


La séance est reprise à huit heures. 
Le PRÉSIDENT: Il est préférable, je crois, que M. Patterson continue son 
témoignage. 


M. PATTERSON est rappelé. 


M. Spencer: 

D. Il est dit, 1l me semble, à la fin du mémoire que M. Patterson nous a 
lu avant l’ajournement, que les banques n'étaient responsables en quoi que ce 
soit de la baisse des prix durant la crise que nous traversons. Cela veut-il dire 
que les banques rejettent toute responsabilité pour les prix actuels?—R. Exac- 
tement. 

D. Les banques peuvent-elles augmenter au besoin le montant d'argent en 
circulation?—R. Je ne pense pas qu’elles puissent le faire. 

D. Admettez-vous que la quantité d’argent augmente de temps en temps? 
—R. Oui, je l’admets. 

D. Comment s’y prend-t-on pour l’augmenter?—R. On peut le faire au 
moyen d'émissions du gouvernement, au moyen de l'inflation ou autrement s’il 
y a un fonds de réserve en conséquence. 

ID) Voulez-vous nous expliquer ce qui arrive lorsque le gouvernement fait 
une émission qui est achetée dans ce cas par le public?—R. Je considère que 
pour faire face à cette nouvelle obligation il faut qu’il y ait un fonds de réserve 
quelconque maintenu par le gouvernement ou par l'entremise des banques. Il 
peut y avoir dans les banques un surplus de réserve qui peut être employé à 
l'achat d'obligations du gouvernement au lieu d’être prêté. 

. D. Ce n’est pas exactement ce que je vous demande. Je veux savoir ce 
qui arrive quand le gouvernement fait une émission d'obligations. Vous dites 
que les banques ne mettent pas de nouvel argent en circulation. On met parfois 
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de l’argent en circulation au moyen d'émissions du gouvernement?—R. Laissez- 
moi m'expliquer. Une banque peut mettre de l'argent en circulation au moyen de 
crédits créés pour la circonstance. Vous faites un emprunt et vous émettez des 
chèques pour le moment; ces chèques sont ensuite mis en circulation pour payer 
des dettes ou acheter quelque chose dont vous avez besoin. 

D. Je comprends mais ce n’est pas là où je veux en venir. Dans ce cas, 
si l’on met en circulation plus d’argent que de marchandises, est-ce que cela 
n’a pas une tendance à faire monter les prix? 


Le PRÉSIDENT: De l'inflation, en d’autres termes. 


M. Spencer: 


D. Oui. Si l’on prête plus d’argent qu'il y a de marchandises sur le marché, 
n'est-ce pas de nature à faire monter les prix?—R. Ce serait le cas, je crois, 
si les gens étaient disposés à dépenser leur argent. 

D. D'un autre côté, prétendez-vous que les banques peuvent, quand elles 
le veulent, réduire le montant d’argent en rappelant et en annulant des prêts?— 
R. Certainement, si les banques disaient que le lendemain elles vont rappeler 
leurs prêts, cela ferait une énorme différence dans le montant du pouvoir d’achat 
disponible. 

D. Vous dites, alors, que toutes les fois qu’un prêt est annulé un montant 
d'argent équivalant au prêt cesse d’exister?—R. Je n'irai pas jusque-là. C’est 
plus ou moins une question d'annulation d’un prêt contre un dépôt. Un dépôt, 
autrement dit, peut très bien ne pas être mis en circulation, mais il peut servir 
au remboursement d’un prêt ou d’un emprunt par une personne en la possession 
de laquelle il est venu. 

D. Vous avez admis, d’un autre côté, que la banque met et peut mettre de 
l’argent en circulation au moyen de prêts, ce que tout le monde sait. Par consé- 
quent, n'est-il pas naturel que, lorsqu'elle annule des prêts, elle supprime de 
l’argent?—R. On pourrait obtenir un agent monétaire de cette façon. 

D. Et donc, si la monnaie était supprimée trop rapidement, n’en résulterait- 
il pas graduellement une déflation dans les prix, ou une baisse dans les prix?— 
R. En inférez-vous que c’est ce qu'ont fait les banques? 

D. Je n’infère rien. Je cherche à obtenir des faits—R. Cela se pourrait, 
si les banques commettaient la folie de rappeler leurs prêts. Naturellement, 
l'effet serait terrible. 

D. Même si elles les rappelaient assez rapidement? Par exemple, et dans 
ce cas je ne critique pas les banques, qui suivent, je crois, la loi de conservation 
de soi-même,—quand vint le krach de 1929, dans le plus fort du boom les ban- 
ques avaient, naturellement, des prêts énormes partout. Quand les prix se 
mirent à fléchir, la valeur des titres aux mains des banques a naturellement 
baiïssé, et les banques, en présence de cette baisse dans les titres, se sont pré- 
parées à en exiger la liquidation dès qu’elles les verraient en bas de la valeur 
qu’elles leur attribuaient. 


Le PRÉSIDENT: Non, pas nécessairement. 


M. Spencer: 


D. La loi de conservation de soi-même les y incitait, n'est-ce pas?—R. Je 
crois que les banques n’ont jamais agi de la sorte. Nous avons pu nous sentir 
glisser sur une pente dangereuse pour la valeur de notre nantissement, et alors 
nous avons cherché à remédier à la situation, mais pas en rappelant les prêts. 

D. Vous avez le choix des moyens?—R. Oui, nous avons le choix des 
moyens, mais nous ne voulons pas rappeler les prêts. 

D. On 2 fait disparaître, de 1929 à 1933, un montant d’argent d’une valeur 
de $704,000,000?—R. Avec votre permission, quel sens attachez-vous ici au 
mot argent? 
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D. J'entends ici la somme des prêts. Et les dépôts aussi ont baissé, parce 
que, vous l’admettrez, quand on annule un prêt, on annule en même temps le 
dépôt, je crois, ce qui ferait disparaître un montant égal au montant annulé. 


Le ne Dites-vous qu’il en est toujours de même? 

M. SPENCER: Toujours de même. 

Le PRÉSIDENT: Toujours? 

M. SreNceR: Je le dirais. C’est un renseignement que je cherche à obtenir. 


M. Spencer: 

D. Pendant ces quatre années il s’est produit un fléchissement notoire dans 
le montant d'argent en circulation. Cela, naturellement, a provoqué un fléchis- 
sement des prix. Je n’affirme pas que les banques pouvaient faire autrement, 
mais, en fait, en prenant des mesures pour se protéger n’ont-elles pas contribué 
à la chute des prix?—R. Je ne l'ai pas admis dans le mémoire que j'ai préparé. 
J'y ai soutenu que la chute des prix eut lieu avant celle des prêts. 

D. Oui, vous l'avez dit, je le sais. Ma question au témoin portait sur le 
fléchissement, au montant de $704,000,000, dans le total des prêts faits de 1929 
à 1933, et ce fléchissement dans les prêts fut si prononcé pendant ces quatre 
années, qu'il eut pour effet naturel de contribuer à la chute forcée des prix?— 
R. Vous entendez, je présume, autant les valeurs de la bourse que celles des 
articles courants. Les prêts portent sur les premières. 

D. Ou toute autre chose, tous les prêts?—R. Oui. 

D. J’apprécie toutefois le fait que vous ayez admis que les banques peu- 
vent, suivant notre système moderne de commerce de banque, augmenter, par 
des prêts, le montant d'argent en circulation, et puis le diminuer en d’autres 
temps par des rappels de prêts?—R. Oui, admettons-le. 

D. Je vous demande pardon?—R. Admettons-le, dis-je. 

D. C'est le point sur lequel je veux attirer l’attention, parce qu’en termi- 
nant vos remarques vous avez voulu affirmer au Comité que les banques ne 
portent aucune responsabilité de cette sorte. Je crois, moi, qu’elles portent cette 
responsabilité, au moins dans une certaine mesure, du fait qu’elles peuvent 
augmenter où diminuer le montant d'argent en circulation, ce qui a pour effet 
de changer les prix, dans le sens d’une hausse ou d’une baisse?—R. Parce 
qu’elles ont ce pouvoir cela ne veut pas nécessairement dire qu’elles l’exercent. 

D. Suivant notre système il peut arriver qu’elles ne peuvent pas faire 
autrement que l'exercer. C’est ce. que je prétends.—R. Je n’en sais rien. 


M. Duf: 

D. J'hésite à poser des questions en présence d’économistes aussi distingués 
que les membres du Comité. Mais je remarque que M. Spencer, dans ses ques- 
tions à M. Patterson, a parlé d'argent. J’ignorais l'existence de pareille chose. 
Je croyais que c'était du crédit. Et quand M. Spencer a parlé d'augmentation 
ou de diminution d'argent, n’entendait-il pas chaque fois le crédit? 

M. SPENCER: Avec votre permission je vais corriger l'impression de M. 
Duff. Ce dernier ne devait pas assister à la séance du Comité, ce matin, quand 
le témoin a admis que tout ce qui fait fonction d’argent est de l'argent. 

M. Durr: Il n'existe pas réellement d’argent; c’est du crédit. Je voudrais 
que ce point soit bien compris. 

Le TÉMoIN: Monsieur Spencer, permettez-moi de vous dire qu’à une rédue- 
tion des prêts peut correspondre une expansion des placements. 

M. Durr: Je me demande si M. Patterson répondraïit à ma question, et 
me dirait s’il existe réellement de l’argent—si ce n’est pas plutôt du crédit et des 
effets? 

Le TÉMoIN: Non, je n’appellerais pas argent des effets. 
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M. Srencer: Il pourrait être intéressant de savoir comment le témoin 
définit l'argent. 


Le PRÉSIDENT: C’est de la théorie. En avons-nous besoin, pensez-vous? 


M. Coote: 


D. Pour donner satisfaction à M. Duff, je veux vous demander si, dans 
l’acception courante du terme argent, vous incluez et le numéraire et les dépôts 
des banques?—R. Non. Je n’appellerais pas argent les dépôts des banques. 

D. Supposons que j'aie fait un dépôt de $1,000?—R. Un dépôt peut, je 
crois, être converti en argent; mais si vous vous adressez à moi pour négocier 
votre chèque contre un billet du Dominion du Canada ou de la Banque de la 
Nouvelle-Ecosse, vous pouvez considérer avoir en votre possession de l’argent 
à dépenser; mais tant qu'un dépôt dort en banque ce n’est pas de l’argent. 

D. Si j'ai $1,000 en banque, j'ai bien $1,000, je suppose?—R. Oui. 

D. Et quand vous dites que la population a tant d'argent par âme, dans 
les banques d'épargne, vous en parlez comme si c'était de l’argent?—R. Le 
mot argent souffre bien des abus. 

M. Duürr: N'est-ce pas une fausse désignation? 


Le TÉMoIN: Il y a des choses, je crois, que vous pouvez appeler de l’argent. 


M. Cootc: 


D. Dans son exposé, M. Patterson nous a donné, je crois, des statistiques 
sur le niveau des prix de gros au Canada, et si je fais erreur en les citant je 
veux qu'on me corrige, parce que je me trouvais en arrière de la salle quand 
je les ai entendus. Le niveau des prix de gros au Canada était de 95.6 pour 
1929, et en 1930, il était tombé à 66.?—R. En 1932. 

D. Oui. C’est une chute de 30 p. 100. Je me demande si M. Patterson 
a des statistiques correspondantes pour d’autres pays?—R. Non, je le regrette, 
mais je n’en ai point. 

D. Si je fais cette demande c'est qu’un autre témoin, cet après-midi, 
laissé entendre que le Canada, mieux que n'importe quel autre pays, se ne 
tait de la présnte crise économique, et j'aimerais, si c'était possible, avoir ces 
statistiques. C’est à la lumière de ces dernières que nous pourrions faire des 
comparaisons Justes. 


L'hon. M. Mackenzie: 

D: A propos des questions que j'ai posées à M. Dodds, cet après-midi, en 
est-il de même pour la Banque de la Nouvelle-Ecosse au sujet de la discrétion 
accordée à ses gérants de succursales des diverses parties du pays?—R. En 
donnant des pouvoirs discrétionnaires à tous les gérants de nos succursales nous 
tenons généralement compte de l’habileté, de la capacité et du caractère de 
chacun. 

D. Il n’y a pas de pratique uniforme? Tout dépend de l'expérience et de 
l’habileté de chaque gérant?—R. Oui, et de l'importance de la succursale, natu- 
rellement, et de l'importance de la position. 

D. À propos des réserves d’or détenues par les banques, quelle est la pro- 
portion, en général, de la réserve d’or qui sert au change avec les pays étran- 
gers?—R. Vous voulez dire en général ou bien à l’heure actuelle? 

D. Bien, d’aussi près que possible. Je comprends qu'il est très difficile de 
répondre à ma question. Je vais vous demander ceci: les réserves, en général, 
détenues par les banques du Canada sont de quelque $40,000,000. Quelle pro- 
portion de ce montant sert au change avec les pays étrangers?—R. Je ne pense 
pas que les banques aïent jamais eu d'idée bien arrêtée sur les montants d’or 
qu’elles devraient mettre à la disposition du change avec les pays étrangers. 
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D. Si vous nous en indiquez une moyenne générale, je serai très satisfait.— 
R. Je ne l’essaierais pas, monsieur Mackenzie. J'ignore quel en serait le mon- 
tant, en général. Chaque banque doit elle-même fixer ce montant d’après la 
nature de ses obligations, différentes pour chacune. 

D. Pouvez-vous nous mettre au courant de ce que fait votre propre ban- 
que à ce propos?—R. Non. 

D. Accorderait-elle 10 p. 100, ou 20 p. 100 de sa réserve d’or au change 
avec les pays étrangers?—R. Non, parce que les pays, en général, n’ont pas 
l’étalon-or. Je ne pense pas que ce point nous préoccupe beaucoup actuelle- 
ment, parce que l'exportation de l’or est prohibée, je pense, dans de nombreux 
pays. Nous-mêmes nous détenons de l'or pour couvrir nos obligations étran- 
gères, et nous y comptons pour protéger nos obligations étrangères. 

D. Avec le bill de la Banque Centrale, celle-ci prend le même or au cours 
de $20.67 l’once; l’or détenu par les banques pour couvrir leurs obligations 
étrangères leur sera laissé; et je voudrais que vous me disiez approximativement, 
à la lumière de votre expérience directe dans le commerce de banque, le pour- 
centage du total d’or servant au change avec les pays étrangers?—R. Je le 
regrette, mais je ne saurais vous en donner une idée, même approximative, 
monsieur Mackenzie. Ce serait difficile de vous en indiquer le pourcentage. 


M. Dons: Nous considérons que tout notre or peut servir au change avec 
les pays étrangers. 


Le TÉMoIN: M. Mackenzie m'avait demandé, si j'ai bien compris, quelle 
en était la proportion. 


L'hon. M. Mackenzie: 


D. Ce n’est pas du tout ce que je demande; vous prenez la tangente, sauf 
le respect que je vous dois. Je comprends très bien que toute banque aimerait 
à mettre tout son or à la disposition du change avec les pays étrangers, mais 
je demande quel pourcentage de tout l’or détenu qui aurait servi aux fins ordi- 
naires du change avec les pays étrangers, et c’est là la question à laquelle, 
monsieur Patterson, vous n’avez pu répondre d’une façon précise.—R. Je pour- 
rais très bien déclarer, je pense, que tout notre or sert à couvrir nos opérations 
de change avec les pays étrangers parce que nous comptons sur notre or pour 
protéger nos obligations étrangères. 

D. Vous rendez-vous compte qu'aux termes de la Loi tout l’or servant à 
des fins domestiques tombe aux mains de la Banque Centrale?—R. Je crois 
qu'il n’est pas douteux qu’on prenne connaissance de ce fait. 


M. IRvINE: Partant de ce principe, si, dans le bon temps quand nous 


avions l’étalon-or, tout notre or servait aux fins du change avec les pays étran- 
gers, qu'est-ce qui garantissait nos propres billets? 


M. Doprs: Tout notre actif. 
M. IRvINE: Je suis content de l’apprendre. 


Me Du 


D. Vous avez attaqué le sujet de l'or détenu pour couvrir les obligations 
étrangères. Avez-vous maintenant la permission d'exporter de l'or pour protéger 
vos obligations étrangères?—R. Nous le pourrions, avec un permis. 

D. Autrement dit, vous ne le pouvez pas sans permis?—R. C’est exact. 


Le PRÉSIDENT: Est-ce que d’autres membres du Comité aimeraient à inter- 
roger M. Patterson? Sinon nous allons passer au témoin suivant. Nous deman- 
derons à M. Wilson ou à M. Logan de se présenter. 


Le témoin se retire. 
[M. H. F. Patterson.] 


BANQUE ET COMMERCE 243 


M. $S. H. Locan est appelé de nouveau. 


Monsieur le président, on nous a demandé quelles méthodes générales les 
banques ont adoptées pour combattre la crise économique et le degré de respon- 
sabilité des banques dans la déflation violente. 

La crise actuelle, tout le monde le sait, n’a pas été simplement une cala- 
mité locale, mais elle a atteint tous les pays de l’univers. Au Canada, l’une 
des causes principales de nos difficultés économiques réside dans le fléchissement 
rapide et continu des prix de ces produits naturels qui constituent une si forte 
partie de nos exportations. Non seulement ce fléchissement fut on ne peut plus 
prononcé (par exemple, le blé s’est vendu au plus bas prix depuis trois cents 
ans) mais l'écart considérable entre le niveau des prix des produits naturels 
et celui des produits ouvrés a réagi violemment sur le commerce de toute sorte. 

Toutefois les prix de nos produits naturels ont pour base non le marché 
domestique mais le marché mondial, où ils rencontrent la concurrence des autres 
nations. Les banques canadiennes n’ont donc pas pu, ne peuvent pas adopter 
de ligne de conduite capable d’aider au relèvement de ces prix. 

La crise nous est devenue encore plus aiguë par suite de la politique fiscale 
d’autres pays qui importaient considérablement de nos produits. En vue de 
protéger leurs marchés intérieurs ils ont eu recours à des échelles de tarif de 
plus en plus élevées, lesquelles bridaient nos exportations courantes et, parfois, 
tarissaient complètement l'entrée de certaines de nos marchandises sur leurs 
marchés; par exemple, le blé sur les marchés de France et d'Italie, le bois de 
construction et la crème sur ceux des Etats-Unis. 

Avant que la crise prenne son cours les banques ont de fait adopté certaines 
mesures qui, à mon sens, en ont amoindri le choc sur notre pays. 

A partir de 1927 les gérants des succursales de ma banque ont été avertis 
—d’une façon de plus en plus pressante avec les années—des dangers inhérents 
à la manie de spéculation sur les valeurs qui emportait l'Amérique du Nord. 
Ils ont reçu l’ordre d’enrayer les prêts consentis à cette fin et de dissuader les 
emprunteurs et par leurs conseils et par l’élévation des conditions de la marge 
et des taux d'intérêt. Sans doute les autres banques ont suivi la même pratique. 

En 1927, nous commencions à presser nos clients du commerce d'améliorer 
leur situation de caisse et à les mettre en garde contre l’optimisme général qui 
les engageait à augmenter leurs stocks et les ventes à crédit. Nous avons tenté 
un réel effort pour enrayer ce qui nous paraissait une dangereuse tendance des 
commerçants. 

Quelques-uns écoutèrent ces avis, mais notre effort ne fut pas en général 
très heureux. Presque toute la population de ce continent était convaincue de 
l’avènement d’une ère nouvelle de prospérité continuelle et croissante. Il est 
difficile d’aiguiller la psychologie de la foule, et la plupart trouvèrent absurde 
qu'on leur refusât ou qu’on les décourageât de saisir cette occasion inespérée de 
s’enrichir. Les efforts des banquiers pour ralentir ce débordement parurent 
souvent une ingérence injustifiée dans la direction des affaires ou une tentative 
de restreindre, par timidité, les profits légitimes d’un client. Sans doute, les 
banquiers eux-mêmes subirent graduellement les effets de l'ambiance générale, 
mais leur optimisme et leur confiance dans la situation suivirent de bien loin 
ceux du public. 

Autant que je sache, les banquiers furent les seuls, pendant les jours fiévreux 
qui précédèrent le krach de la Bourse, à émettre des avertissements contre les 
dangers vers lesquels nous marchions. Aucun d’eux ne niera les erreurs de juge- 
ment commises dans l'extension des crédits, mais il est bien plus aisé de jeter 
maintenant un regard rétrospectif pour reconnaître ces erreurs et dicter la con- 
duite qu’on aurait dû suivre, qu'il ne l'était d’aviser sur l'heure. 

Signalons un ennui. Ceux-là mêmes, que les banquiers avaient déconseillés 
de se lancer dans une aventure ou une spéculation qui paraissait hasardeuse, 
pouvaient, au cours des années de prospérité, revenir un mois après, ou peu s’en 
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faut, et leur dire en toute vérité: “Si vous ne m'aviez déconseillé cette affaire 
que j'avais décidée, je pourrais la bâcler aujourd’hui avec un assez joli profit.” 

I1 semble admissible qu’un banquier, dont les avis prudents furent à plu- 
sieurs reprises désavantageux à ceux qui les acceptaient, hésitât à vouloir con- 
vaincre ses clients, malgré sa conviction que les théories de banque à lui incul- 
quées fussent essentiellement bonnes. 

Au cours des derniers mois on a attiré l’attention sur le fait que les prêts des 
banques canadiennes ont été réduits, depuis septembre 1929 à septembre 1933, de 
$2,358,000,000 à $1,427,000,000. D'aucuns veulent voir là une diminution de 
$932,000,000 du crédit bancaire au Canada découlant nécessairement de l’action 
des banques. La politique de déflation des banques, assurent-ils, aurait intensifié 
la crise au Canada. Ces chiffres, convenons-en, indiquent le total des prêts des 
banques canadiennes tant au Canada qu'aux Etats-Unis. La réduction des prêts 
de banques au Canada seulement fut de $655,000,000, soit un tiers de moins. 
C’est déjà une formidable somme; mais il est inexact de prétendre que la somme 
d'argent au Canada disponible pour l’achat de denrées s’est trouvée réduite d’au- 
tant ou que les banques sont surtout responsables de la diminution du total des 
prêts. 

Je dirai que les banques, au cours de cette période, ne recevant pas de deman- 
des pour des prêts qu’elles auraient pu négocier avec l’assurarce raisonnable d’un 
remboursement, achetèrent des valeurs pour $400,000,000. Ces achats de valeurs 
par les banques ne sont, en somme, qu’une autre forme de prêts de banque. Le 
gouvernement qui émet des obligations emprunte l’argent des souscripteurs, ban- 
ques ou particuliers, et si une banque achète des valeurs du public elle assume à 
son compte les prêts que le publie a consentis au gouvernement qui a lancé l’émis- 
sion. Cet achat de valeurs augmentait de $400,000,000 la quantité de numéraire 
au Canada, et il a presque compensé la diminution de $655,000,000 résultant du 
remboursement des prêts. 

Je voudrais vous donner une preuve, qui me paraît convaincante, de l'erreur 
injustifiable et irraisonnée où l’on se jette en attribuant la contraction du total 
des prêts à la politique de prêts inutilement restrictive des banques. 

De 1927 à 1929 le commerce au Canada fut très actif et les inventaires de 
matériaux bruts et de marchandises étaient assez lourds, bien qu’ils n’atteignissent 
pas les chiffres excessifs de 1932. Souvenez-vous qu’en cette dernière année on 
assista à une chute d’après-guerre des prix, et les marchands, tant grossistes que 
détaillants, reçurent une très douloureuse leçon sur les pertes cuisantes qu’en- 
traîne, en de telles circonstances, la lourdeur des inventaires. La leçon n’était pas 
oubliée en 1929 et les hommes d’affaires avisés, dès qu'ils pressentirent le début 
prochain d’un avilissement prolongé des prix, commencèrent d'eux-mêmes à se 
protéger par la réduction au minimum possible de leur inventaire. Au fur et à 
mesure de la chute des prix, ils achetèrent en quantités beaucoup moindres et tout 
juste pour subvenir à leurs besoins essentiels. Comme ces nouvelles marchandi- 
ses s’obtenaient à des prix moindres, ils eurent besoin de moins en moins d’argent 
pour exploiter leur entreprise. ; 

Malheureusement il n'existe aucune statistique, par suite de la tournure des 
affaires, pour évaluer en toute certitude le chiffre des inventaires considérés com- 
me excessifs. 

Il est bien difficile d'admettre que l’ensemble de ces inventaires fut élevé et 
que ces excédents s’écoulèrent le plus rapidement possible. 

A mesure que les emprunteurs réalisaient de l’argent avec les ventes, ils en 
appliquaient volontairement le produit pour rembourser leurs emprunts, et je 
dirai, si vous me permettez une conjecture, que la réduction des emprunts ainsi 
remboursés peut se chiffrer au bas mot à $50,000,000. 

Les courtiers liquidèrent volontairement une somme assez élevée des em- 
prunts obtenus des banques. Plusieurs de leurs clients, désireux de conserver des 
profits fictifs qui s’'évanouissaient, vendirent promptement leur portefeuille et 
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acquittèrent leurs dettes envers les courtiers. D’autres, incapables de rétablir 
leur marge, se laissèrent vendre par leur courtier qui voulait se protéger. Encore 
une fois, nous ne pouvons que conjecturer sur l'étendue de la réduction volontaire 
des emprunts par les courtiers, mais je crois que le remboursement des emprunts 
ainsi fait s’établirait à $100,000,000 au moins. 

Nous tombons sur un terrain plus solide quand nous étudions l'effet de l’avi- 
lissement des prix sur le prix de revient des inventaires de 1929 à 1933-34. Je 
citerai quelques exemples de la diminution des sommes nécessaires maintenant 
pour financer la même quantité de denrées ou de marchandises, en regard de la 
situation en 1929. 

Prenons d’abord le blé. Les dispomibilités visibles de blé canadien, en 
janvier 1929, s’établissaient à 230,000,000 de boisseaux. Il est modéré, je crois, 
d'affirmer que, lorsque le blé devient “visible”, il est pour le moins engagé aux 
banques sous forme de prêt dans une proportion des deux-tiers. Ce qui signi- 
fierait qu'en janvier 1929, 150,000,000 de boiïisseaux étaient ainsi gagés. La 
moyenne du prix du blé n° 3, Northern, en janvier 1929, s'établissait à $1.12 
le boisseau, lorsqu’en janvier 1934, 1l était descendu à environ 59 cents. Pour 
financer 150,000,000 de boisseaux, il eût fallu engager $168,000,000 en 1929, 
contre $88,500,000 en 1934. 

Le bois de construction présente le même aspect, bien que mes statistiques 
ne concernent, malheureusement, qu’une partie de la production en Colombie- 
Britannique. En janvier 1929, selon le rapport de la British Columbia Lumber 
Manufacturers’ Association, la quantité disponible excédait 277,000,000 de pieds. 
La moyenne des prix en janvier 1929 et janvier 1934 était, respectivement, de 
920.80 et $13 par mille pieds. Admettons que les banques en financent 200.- 
000,000 de pieds. Les emprunts nécessaires aux banques à cet effet eussent 
été de $4,160,000 en 1929 à comparer à $2,600,000 en 1933. Dans Québec, les 
prêts sur le bois de construction indiqueraient Ja même tendance puisque les 
prix ont tombé dans cette province de $30 à $20 le mille pieds. 

Voici des explications logiques et convaincantes de la forte contraction des 
prêts, en dehors de toute pression exercée par les banques. Vous constaterez 
la même situation dans presque tous les domaines du commerce et de l'industrie. 
Les prix de gros, de septembre 1929 à 1934, ont tombé de 30 p. 100; les prix 
de détail, de 22 p. 100. La diminution des prix des marchandises portées sur 
l'inventaire tend à réduire beaucoup l’aide financière que le marchand ou le 
fabricant recherche aux banques pour ses opérations, et cette réduction provient 
des sommes moins fortes dont il a besoin et non de la décision des banques. 

Les banques ont dû, nécessairement, dans certains cas, exiger la liquidation 
ou la réduction des emprunts de leurs clients. Il y eut, ainsi, des marchands et 
des fabricants qui, malgré les avertissements, n’ont tenté aucun effort réel pour 
affermir leur position et consolider leurs ressources. Quelques-uns maïntenaient 
de lourds inventaires, évalués au-dessus des prix courants, et espéraient un 
hâtif retour des affaires qui leur permettrait d'éviter des pertes prochaines. 
Trop souvent cette attitude les conduisit aux portes de la banqueroute sinon à 
la banqueroute. D'autres accordaient de généreux crédits à de nombreuses 
entreprises faibles et prolongeaient indéfiniment l’échéance du remboursement 
par leurs débiteurs sans examiner leur véritable situation financière. Quand 
la crise les atteignit, ils constatèrent qu'une forte proportion de leurs comptes 
n'étaient pas récupérables ou n’obtinrent qu’une rentrée minime de leurs fonds. 

Je puis affirmer en toute certitude, je crois, que les banques canadiennes 
n’ont, au cours de cette crise, ni des précédentes, forcé le remboursement de 
Pemprunt d’un client que sur constatation du danger que courait l'argent prêté 
par la dissipation ou le croulement de l'actif de l’emprunteur. J'irai plus loin 
et Je déclarerai que les banques n’ont refusé aucun prêt nouveau jugé sûr, si 
J'exelus les prêts nécessaires pour frais d'immobilisation et remboursables seule- 
ment à long terme. Ces prêts, vous le savez, ne sont pas du commerce de 
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banque proprement dit. Telle fut la politique de ma banque et, j'en suis assuré, 
celle aussi de ses concurrentes depuis qu'il est distinctement plus avantageux 
pour une banque, du point de vue des revenus, de négocier des prêts que d’ache- 
ter des valeurs. 

Aucune banque soucieuse de sa responsabilité envers ses déposants ne 
voudra délibérément prolonger, sur un marché croulant, un large volume de 
prêts consentis à des emprunteurs dont l'actif égale en valeur la somme prêtée, 
ou est moindre. Agir ainsi, c’est mettre en danger la solvabilité de la banque 
en supputant que les prix reviendront un jour à un niveau suffisant pour lui 
permettre d'écouler son actif à un chiffre suffisant pour assurer le rembourse- 
ment du prêt . L'indice des prix espéré peut retarder pendant des années. 
Dans l'intervalle le prêt est “immobilisé”, et l’on a démontré, trop récemment 
encore pour y insister, les effets qu'un fort pourcentage de valeurs immobilisées 
peut avoir sur un système de banque. 

Par ailleurs, aucun banquier ne désire acculer un homme d’affaires au mur, 
ni déposséder de sa terre un cultivateur, s’il peut s’en tirer autrement. Décou- 
vrira-t-elle dans la situation d’un emprunteur quoi que ce soit qui lui permette 
d'espérer un renflouement possible, la banque ira loin, dans son propre intérêt, 
pour l'y aider. De fait, le banquier qui a tenté de tabler sur la tournure future 
des affaires a souvent donné à l’emprunteur, plutôt qu’à la banque, le bénéfice 
de tout doute—et naturellement la banque a dû souvent payer de fortes sommes. 

Il semble inévitable que les banques aient à répondre, en temps de crise, à 
l'accusation de refuser du crédit à des emprunteurs solides. Pendant 1932, à la 
suite de semblables critiques touchant la politique des banques, le gouvernement 
des Etats-Unis autorisa les Banques Fédérales de Réserve à accorder, selon leur 
discrétion, des prêts pour financer les opérations commerciales courantes de ceux 
qui ne pouvaient en obtenir des banques commerciales. Cette histoire de redres- 
sement d’un supposé tort est intéressante. Le gouverneur adjoint de la New 
York Reserve Bank nous apprenait récemment qu’au cours des dix-huit mois 
terminés en décembre dernier, la banque avait 1,286 demandes de prêts sem- 
blables. De ce nombre, 1,036 ne pouvaient être l’objet d’une réponse favorable 
parce que les sommes demandées n'étaient pas destinées à des fins commerciales 
légitimes comme une banque doit nécessairement en financer, mais devaient ser- 
vir à des obligations personnelles ou pourvoir à des frais d’immobilisation impos- 
sibles à rembourser avant plusieurs années. Les 250 autres demandes semblaient 
légitimes et furent l’objet d'une étude spéciale. Dans 14 cas seulement sur 
1,286 la banque convint de la justice de la réclamation et consentit les prêts. 
Pour mieux indiquer que la banque y apporta la plus généreuse et sympathique 
disposition dans l’étude de chaque cas, le gouverneur adjoint déclara que sur 14 
emprunteurs, 2 étaient depuis tombés en faillite. Moins de la moitié de la 
somme ainsi prêtée par la banque n’est pas encore remboursée. J'irai jusqu'à 
prétendre que les résultats statistiques d’une semblable expérience ne s’éloigne- 
raient pas beaucoup de ce que je viens d’énoncer. 

Il serait téméraire de ma part de vous soumettre quelque commentaire dog- 
matique sur une théorie économique compliquée. J'imagine, toutefois, que l’on 
n'a pas porté une attention suffisante sur l'influence immense que peut exercer 
sur les affaires la décision indépendante et simultanée de plusieurs emprunteurs 
à l'effet d'emprunter, d'économiser ou de dépenser de l’argent. Beaucoup n’em- 
prunteront pas à l’heure actuelle car le risque de perdre semble plus prononcé 
que la perspective de tirer des bénéfices. Les banques ne peuvent les y forcer. 
Depuis 1929, la dépense a diminué son allure du galop au pas. Les caleuls 
faits dans ma propre banque révèlent que la fluctuation des dépôts, en 1929, 
fut de 24, lorsque, en 1933, le chiffre est un peu plus de 14. Appliquons le 
coefficient de cette fluctuation à tous les comptes d’épargnes de toutes les banques 
au Canada, et il ressort que les déposants à l’épargne ont dépensé en 1929 
environ $3,600,000,000 à comparer à environ $2,300,000,000 en 1933. Une réduc- 
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tion de $1,300,000,000 par douze mois des dépenses doit avoir, dans un aussi 
petit pays que le nôtre un effet étonnant sur le volume total du commerce. Pour 
étudier cette question d’un autre angle, la vélocité de l’épargne a diminué de 37 
p. 100 lorsque les dépôts d’épargnes ne diminuaient que de 7 p. 100. Ces calculs 
indiquent, je crois, que l'influence de la vitesse de l’argent sur la situation écono- 
mique mérite une étude beaucoup plus approfondie. 

Je résumerai la question que j'ai tenté d'exposer ici. 

Les banques, dès les débuts de la poussée, tentèrent par leurs avis et leur 
influence à maintenir l'essor des affaires sur des bases de solidité et de solvabi- 
lité. En quelques cas, elles commirent des erreurs par l'octroi de crédits trop 
généreux, car les banquiers sont des humains et leur jugement est faïllible. 

L’effort des banquiers—le seul qu'ils pouvaient tenter—se borna à contenir, 
si possible, les expansions dangereuses pour mieux soutenir les effets de la réac- 
tion qui, à leur avis, devait suivre. 

Les entreprises tant personnelles que corporatives sont indépendantes si 
elles disposent de capitaux suffisants. Les banques ne peuvent pas dicter mais 
conseiller, et souvent leurs avis sont négligés. 

Dans un autre domaine, les banques du Canada ont préservé ce pays des 
pires effets de la crise. Quand elle surgit, les banques étaient bien pourvues de 
capitaux liquides. Durant ces quatre années, les déposants — ils se chiffrent à 
plusieurs millions — n’ont pas eu à craindre pour la sûreté de leurs dépôts. Ils 
pouvaient tirer leurs soldes au fur et à mesure de leurs besoins immédiats. Les 
Canadiens ont pu ainsi s’'épargner les lourdes pertes et les anxiétés énervantes 
qu’un système bancaire moins solide leur eût imposées. 

Sur cette deuxième partie de la question, je vous ai présenté des preuves 
qui devraient, à mon avis, convaincre les hommes de bonne foi que les banques 
n’ont pas adopté une politique de prêts indûment serrée. 

Il n’y eut aucune réduction forcée des prêts sauf pour consolider et renforcer 
la situation d’un emprunteur devenue trop serrée et sur le point de faillir. Aucun 
emprunteur ne fut sacrifié sauf lorsque son rétablissement financier parut déses- 
péré. Aucun prêt nouveau ne fut refusé lorsque les probabilités de rembourse- 
ment s’avéraient raisonnables. 

Il doit être évident, je crois, aux esprits réfiéchis que les banques ne peuvent 
pas mettre en danger leur solvabilité et la protection qu’elles donnent à leurs 
déposants en recherchant trop les risques de pertes. 

À titre d'indication de la politique que ma banque a tenté de poursuivre 
durant la crise, puis-je vous citer un extrait d’une circulaire transmise à nos 
a en juillet 1932, alors que les perspectives paraissaient des plus som- 

res. 


On ne doit pas supposer que nous ne nous rendons pas compte des 
difficultés inhérentes aux problèmes affrontant les gérants en ces jours de 
restriction financière au cours desquels bien des particuliers et des corpora- 
tions sont acculés à des pertes sur leurs opérations. Les gérants se deman- 
dent par exemple ce qu’ils vont faire des comptes d’anciens clients que 
pour divers motifs la banque n’estime plus devoir porter. La sûreté et la 
disponibilité de la situation de la banque relativement à chaque compte 
doivent être encore la considération suprême, mais il ne s’ensuit pas néces- 
sairement qu'il lui faille obliger ses clients à vendre leurs valeurs, leurs 
soldes et leurs propriétés de toutes sortes sur des marchés tellement désor- 
ganisés qu'un rapport raisonnable du prix aux valeurs intrinsèques n’existe 
pas souvent. 

Il est facile de perdre la tête et d’en venir à une liquidation forcée sans 
tenir compte de ses répercussions dans l’avenir. Une telle attitude est pré- 
judiciable non seulement à la collectivité, mais au sentiment de confiance 
envers la banque, lequel lui est particulièrement avantageux. Il faut un 
jugement bien plus pondéré en vue de distinguer entre le compte qui ne 


[M. $. H. Logan.] 
82685—24 


248 COMITÉ PERMANENT 


promet rien pour l'avenir et qui devrait donc être liquidé et celui à propos 
duquel on peut espérer le remboursement uniforme des prêts bancaires — 
même lents — d’après une base assurant au client une perspective raison- 
nable de faire face à ses problèmes. Cette acuité dans la discrimination et 
dans l’obtention de résultats est ce que le public attend du banquier. 


Je vous demanderais de peser les faits que je vous ai soumis et je crois que 
vous en viendrez à la conclusion que la déflation au pays était partie d’un rajuste- 
ment économique mondial auquel nous n’avons pu nous soustraire et que vous 
vous rendrez compte qu’on ne peut pas en rendre responsables les banques du 
Canada. 

Relativement à ce mémoire, j'ai ici le classement de nos prêts en 1929 et en 
1934. J’ignore si vous voulez que je le dépose. 


Le PRÉSIDENT: Je suis d'avis qu’il offre un vif intérêt. Vous avez préparé 
un long tableau sous 16 rubriques différentes. Il serait peut-être intéressant de 
le verser au dossier. 


M. IRviNE: Il ne nous serait guère utile s’il en faisait simplement la lec- 
ture. Je crois qu’il vaut mieux le verser au dossier. (Voir l’Appendice “X”’). 


M. Power: 


D. J’ignore si nous pouvons répondre longuement à ce dossier. Théorique- 
ment, il ressemble d'une manière frappante à celui que nous nous sommes efforcés 
de garder ici depuis longtemps; mais je veux poser une ou deux questions. 
Serait-1l opportun, monsieur Logan, de vous demander de produire copie de la 
lettre que vous avez envoyée à vos gérants en 1927?—R. En 1927. 

D. Etait-elle confidentielle?—R. Nous avons envoyé plusieurs circulaires 
contenant des avertissements généraux. 

D. Concernant l’expansion outrée. Serait-il opportun de vous demander de 
produire cette lettre? —R. Je vous en communiquerai avec plaisir des extraits, 
un grand nombre de ceux-ci, semblables à ceux que M. Dodds a soumis au 
Comité; nous avons envoyé ces circulaires en 1927 et en 1928. 

D. Pouvez-vous produire copie de cette lettre?—R. Oui; nous pourrons la 
fournir au Comité. 

D. J’ai compris à la lecture de votre mémoire que vous aviez averti tous 
vos gérants de succursales d'empêcher, dans la mesure de leurs moyens, leurs 
clients de s’adonner, soit aux spéculations de bourse où à l'expansion outrée 
de leur commerce? -R. Nous leur avons exposé le danger tant au point de vue 
commercial qu'à celui des valeurs. 

D. Vous dites avoir constaté que vous n’avez pas réussi?—R. Oui. 

D. Pouvez-vous me dire pourquoi? Pouvez-vous m'expliquer pourquoi vous 
n'avez pas été assez convaincant, est-ce mal à propos de vous le demander ?— 
R. Je ne crois pas que personne aurait pu refréner la psychologie de la foule en 
1928-1929, laquelle avait envahi toute l'Amérique du Nord. 

D. Peut-être allez-vous trouver cette question injuste pour vous sous la 
forme suivante: les banques craignaïent-elles que s1 elles s'ingéraient indûment 
dans les affaires de leurs clients, que ceux-ci s’adresseraient à une banque con- 
currente?—R. Non, il ne pouvait aucunement être question de cela. Les ban- 
ques pensaient aux spéculations généralement répandues et il leur incombait de 
signaler à leurs clients le désastre qui s’ensuivrait. 

D. Maïs, de fait, vous avez dit ne pas avoir toujours été nes Fi vos 
efforts? —R. C'est la vérité même, l'argent nous arrivait d’ailleurs: ; nous ne 
pouvions pas empêcher cela. 

D. Puis-je vous demander ce que vous. voulez dire en ue . que: l'argent 
vous arrivait. d’ailleurs? —R. Il nous arrivait des Etats-Unis Pour les spécula- 
tions à la bourse; il nous arrivait d’en dehors du pays. 
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D. En sus de celui destiné aux spéculations à la bourse?—R. Je pensais 
plus particulièrement à celui-là. Il y avait toutes sortes de spéculations et les 
banques n’en fournissaient pas les fonds; mais les courtiers empruntaient au jour 
le jour sur titres. Les spéculateurs obtenaïient malgré tout leurs fonds, mais ils 
venaient d’ailleurs. 

D. Ils obtenaïient souvent des banques des prêts sur demande?—R. Oui, et 
d’autres sources également. 

D. Dans une certaine mesure, de leur excédent d’actif dans les corporations 
privées, si je comprends bien, et surtout des banques?—R. Une forte partie des 
fonds provenait des Etats-Unis. 

D. Il en arrivait beaucoup au Canada?—R. Oui. 


M. GacxoN: Des compagnies de placements? 
Le TÉMoIN: Non, j'entends l’argent obtenu sur demande. 


M. Power: 


D. Ces fonds étaient envoyés au Canada et offerts ici sous la forme ci- 
dessus?—R. Je suis très sûr que beaucoup d'argent provenait de l'extérieur. 

D. C'est très intéressant et c'est la première fois que j'entends dire que les 
courtiers canadiens pouvaient obtenir des fonds de sources extérieures sans 
traiter aucunement avec les banques.—R. Sans conteste et les courtiers agissent 
probablement de même aujourd’hui. Les banques ne consentent pas actuelle= 
ment beaucoup de prêts à la demande, mais les courtiers obtiennent leurs fonds 
tout de même. 


M. HacketrtT: Le nombre des faillites de courtiers l’a amplement démon- 
tré. 

Le TÉMoIN: Oui. 

M. MAcMizraAN (Saskatoon): Solloway-Mills et autres. 


M. Power: 


D. Je n'ai pas saisi la fin de votre déclaration précédente, maïs vous avez 
dit que vos prêts au Canada et ceux en dehors du pays avaient fléchi d'environ 
$932,000,000 ; est-ce exact?—R. Oui. . 

D. Diminution de $655,000,000 au Canada?-—R. Oui. Diminution de $900,- 
000,000 et plus au total et de $600,000,000 et plus pour ceux au Canada. 

D. C'est-à-dire, que les deux tiers étaient au Canada et un tiers en dehors 
du pays? Comment les banques ont-elles employé les fonds venus de l’extérieur? 
—R. Non, les chiffres précités ont trait à la totalité des prêts banéaires au 
Canada et en dehors du pays. 

D. Si j'ai bien compris, la diminution sur la totalité des prêts s’est élevée 
en tout à $931,000,000, y compris les prêts consentis à l'étranger et au Canada 
de 1929 à 1933 den Oui, dont une diminution de $655,000, 000 au Canada. 

D. Au Canada?—R. Oui. 

D. Il s’agit des prêts consentis au Canada?—R. Il s’est produit une dimi- 
nution de $932,000,000 des crédits bancaires au Canada, due, croit-on à tort, à la 
liquidation imposée par les banques, dont 8600,000,000 au Canada et 8300,000,- 
0007: 

D. Qu'est-il advenu des $300,000,000?—R. Je suis d’avis que la plupart 
des gens ne tiennent pas compte de ceci: en 1928 et en 1929 les prêts à demande 
consentis par les banques canadiennes à New-York étaient énormes. Leurs 
rapports au gouvernement en faisaient foi; mais nous devons nous rappeler que 
tout cet argent ne provenait pas du Canada. Il y arrivait à New-York du 
monde entier et ainsi s'explique l’énorme augmentation des prêts bancaires à vue, 
à New-York. Notre excédent de ces prêts s’y élevait alors, je vais hasarder une 
conjecture de $50,000,000 à $75,000,000 au-dessus de la normale; cet argent 
provenait du monde entier. 
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D. Puis-je vous demander ce que vous entendez par votre ‘“ excédent ” de 
ces prêts et comment cet argent provenait du monde entier pour être prêté par la 
Banque canadienne du Commerce?—R. À New-York? 

D. Oui?—R. Il y était attiré par les taux élevés de l'argent. 

D. Comment arrivait-il à votre banque ou à n'importe quelle banque cana- 
dienne?—R. Nous avions des correspondants étrangers. Cet argent provenaït 
de tous les pays de l’Europe continentale, même de la Chine. Je n'oublierai 
jamais une certaine transaction alors que le taux de l’argent avait haussé de 10 
à 12 à New-York dans une nuit. Nous reçumes un câblogramme de la Chine 
pour une avance de $2,000,000. 

D. Vous prêtiez en fonds chinois?—R. De l'argent chinois, mais en dollars 
américains. 

D. Et le paiement devait se faire en monnaie effective?—R. C'étaient des 
dollars américains, mais qui venaient de Chine. 

D. Combien de cet argent qui a été retourné à la banque après que les prêts 
à vue eurent été rappelés fut placé en obligations de l’Etat?—R. Combien à nous 
en tout? 

D. A toutes les banques. Avez-vous ces chiffres? Je parle des obligations de 
l’'Etat—R. Le montant global y ayant été placé serait d'environ $400,000,000. 

D. C'est-à-dire, de 1929 à 1933?—R. Nous avons toujours un portefeuille 
important d'obligations de l'Etat pour les emprunts contractés sous le régime de 
la Loi des finances, ou autre analogues. 

D. Entre 1929 et 1933 votre montant d'obligations de l'Etat s'était énor- 
mément accru?—R. C'est exact. Nos propres valeurs ont monté d’à peu près 
$75,000,000 à environ $150,000,000. Le total a augmenté d'au moins $80,000,000 
et Je présume qu’il en a été proportionnellement de même pour toutes les banques. 

D. Vous mainteniez le crédit du gouvernement aux dépens de l’emprunteur 
ordinaire?—R. Pas du tout. Quand nous achetons des valeurs, nous remettons 
l'argent en circulation; c’est comme si nous consentions des prêts. Nous ne pou- 
vions consentir de prêts, donc il nous fallait acheter des valeurs. 

D. Vous m’entraînez maintenant trop loin, vous allez être obligé de vous 
adresser à certains de mes amis de la C. C. F. 


M. Spencer: 


D. Avez-vous employé les fonds des déposants à l’achat de ces valeurs ?— 
R. Sans doute. 

D. N’auriez-vous pas pu les acheter autrement?—R. Comment aurions- 
nous fait? 

D. Avec le crédit de la banque?—R. A qui prêter l'argent? Si l’emprunteur 
ne peut obtenir de crédit, il n’empruntera pas. On ne peut pas obliger celui qui 
ne veut pas emprunter à le faire. Nous ne pouvons pas aller trouver le premier 
venu et lui dire: “ Je veux prêter... 


M. Power: 


D. Quand nous aborderons ce point, mon confrère aîné poursuivra l’in- 
terrogatoire. J’ai compris qu’apparemment, la réduction des prêts commerciaux 
dépendait de ce que j’appellerai la panique, ou dirai-je, la crainte justifiée des 
commerçants ordinaires, et qu’elle s'était élevée à quelque $50,000,000?—R. 
C’est un chiffre arbitraire. Il est de détermination très difficile. 

D. Ce ne pourrait être le chiffre exact?—R. Non. 

D. Vous pourriez estimer plus exactement les prêts consentis aux courtiers? 
—R. Je les ai évalués à $100,000,000. 

D. Il s’agit de courtiers et d'emprunteurs. Il y avait des milliers de per- 
sonnes ayant détenu des valeurs, qui commencaient à être inquiètes et qui 
devaient s’en débarrasser. En sus, vous avez quelque peu rappelé des courtiers? 
—R. Les banques n'ont guère rappelé. Quand nous constations que quelqu'un 
était en difficulté... 
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D. Puis-je vous poser la question à ma manière? Un grand nombre de mes 
amis ont spéculé à la bourse, y compris moi-même, malheureusement. Il vint un 
moment au cours de cette fièvre de spéculation où ils furent quelque peu pris de 
panique et ils se crurent plus en sûreté entre les mains des banquiers qu'entre 
celles des courtiers.—R. Oui. 

D. Ils empruntèrent de l'argent des banques afin de rembourser les courtiers 
et les banques n’en exigèrent pas le remboursement? —R. Cela a sans doute été 
vrai dans une forte mesure, et aurait existé sur une plus grande échelle encore 
si les banques y avait généralement consenti. Mais nous avons constaté que les 
courtiers leur faisait transporter les comptes qu’ils avaient chez eux, aux ban- 
ques. Puis les courtiers acceptaient d’autres comptes qui pyramidaient. Nous 
n'avons pas voulu le faire. 

D. Cela s’est fait sur une grande envergure?—R,. Oui. 

D. Comment les banques procédaient-elles dans les circonstances, si les 
valeurs de leurs clients s’abaissaient au-dessous de la marge nécessaire, dépen- 
dant entièrement...—R. Vous voulez savoir quelle a été notre politique à ce 
sujet? 

D. Oui.—R. Nous... 

D. Lorsque les banques demandaient une marge, exactement comme les 
courtiers?—R. Nous tentions de le faire voir à nos clients. Il faut toujours en 
revenir à la psychologie de la période en question. Celui qui se serait porté 
acquéreur de 100 actions en temps normal en achetaït alors 1,000. Nous leur 
disions, lors des appels de fonds et du pointage de leurs achats des mille actions 
que c'était trop fort pour eux, d’en vendre assez pour équilibrer leurs comptes; 
qu'autrement la ruine les attendait. Telle fut constamment notre politique. 

D. Il y eut aïnsi certaines liquidations forcées? Vous leur disiez qu'ils fai- 
saient mieux de vendre sur-le-champ 400 ou 500 de leurs 1,000 actions, qu’autre- 
ment il en serait fait table rase?—R. Non, nous leur conseillions de réduire leurs 
emprunts, qu'ils étaient exagérés pour leurs moyens. 

D. Une autre question à propos du mémoire que vous nous avez lu. Vous 
nous*‘avez donné l'impression que, vu la contraction commerciale, l’argent néces- 
saire était bien inférieur à ce qu'il était auparavant; ceci explique en grande 
partie la diminution des prêts.—R. C'est exact. 

D. Vous renversez peut-être l’ordre des choses; il se peut que les banques 
soient responsables de la diminution des prêts et que le fléchissement des 
affaires ait suivi? —R. Non, vous avez tort, je crois. Les banques se sont tou- 
jours efforcées de faire face à la situation le mieux possible, sans causer d’em- 
barras à qui que ce soit. Le nombre de clients que nous avons embarrassés 
n’est pas considérable. 

D. Je ne vous comprends pas.—R. Nous avons essayé de ne pas acculer les 
gens à la faillite; nous les avons aidés lorsque c'était possible. 

D. Dans le mémoire que vous nous avez lu avez-vous cité une circulaire 
distribuée en 1932?—R. Oui. 

D. L’avez-vous citée en entier?—R. Non, je crois avoir cité la partie la 
plus importante; la partie qui à trait à notre attitude. 

D. Est-ce dans votre mémoire?—R. Oui, et on y montre exactement quelle 
a été notre attitude. 

D. Pour faire suite aux questions posées par mon ami, M. Mackenzie, cet 
après-midi, dites-nous si vous donniez des instructions spéciales à vos gérants de 
succursales. Tout dépend de l'importance de la succursale et dans une certaine 
mesure des aptitudes du gérant, n'est-ce pas?—R. Oui, jusqu'à un certain point. 
Il y a un surintendant dans chaque province, et sa limite est de $25,000; elle est 
fixée au même niveau que la mienne. Il me faut soumettre à mon bureau toute 
demande de crédit de $25,000 ou plus. Le surintendant de chacune des provinces 
peut accorder un crédit de $25,000 sans me consulter. 

D. Le surintendant a ce pouvoir?—R. Oui. 
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D. Passons à une petite succursale où la limite du gérant est de $1,000?— 
R. Oui; en moyenne nous accordons près de $2,000. Actuellement la moyenne 
est d'environ $1,750, mais nous visons à $2,000. 

D. Il s’agit de prêts commerciaux ordinaires, n'est-ce pas?—R. Oui, par 
tout le pays, de l'Atlantique au Pacifique. 

D. Ces prêts comprennent-ils les prêts non commerciaux aux médecins et 
aux avocats, par exemple?—R. Oui, les prêts divers, non pas les gros prêts com- 
merciaux aux exploitants forestiers et aux autres hommes d’affaires de cette caté- 
gorie; les gros prêts à ces derniers sont soumis... 

D. A l’inspecteur?—R. Au surintendant. 

D. Ces prêts sont consentis en vertu de l’article 88?—R. Pas toujours. 

D. Quels sont les pouvoirs conférés à un gérant de succursale par l’article 
88?—R. Il peut à sa discrétion accorder jusqu’à $2,000 de crédit, quel que soit 
le genre de prêt. Prenons le cas d’un gérant à Vancouver. Actuellement sa 
limite est inférieure à $2,000. Je ne sais au juste quel est le montant, mais il est 
d'environ $15,000; il est probablement fixé au même niveau à Winnipeg, mais il 
est déterminé entièrement par ce que j'appellerai le système de l'équilibre. 

D. Voici où je veux en venir; établissez-vous une distinction entre le prêt 
non commercial consenti aux professionnels, au médecin et à l’avocat, etc., et 
celui du marchand qui est défini à l’article 88?—R. Un emprunteur qui se prévaut 
de l’article 88, doit être un manufacturier ou un industriel quelconque dont les 
besoins sont beaucoup plus considérables que ceux de l’emprunteur d’une petite 
ville. Lorsqu'il s’agit de déterminer le montant d’un prêt, le gérant doit s’en 
tenir à la limite de $2,000, disons. Elle couvre tous les genres de prêts. 

D. Elle couvre tous les genres de prêts?—R. Oui. 

D. Prenons le cas d’une petite succursale de campagne où la limite est de 
$2,000, et supposons que dans cette localité il y ait un marchand qui porte un 
stock de marchandises évalué à $20,000. Votre gérant est-il libre dans un cas de 
ce genre, ou doit-il consulter l'inspecteur relativement au montant du prêt à con- 
sentir en vertu de l’article 88?—R. Il serait libre de prêter jusqu’à concurrence 
de sa limite. 

D. $2,000 seulement?—R. Oui. S'il veut dépasser cette limite il doit faire 
approuver le prêt par son surintendant. 

D. Quelle que soit la garantie offerte?—R. Oui, généralement parlant. C’est 
comme toute autre chose, cependant. Si un emprunteur vous offre $30,000 de 
titres du Dominion ou d’autres titres semblables, et si la limite du gérant est de 
$5,000 et s'il ne veut pas prêter $25,000, car autrement ses supérieurs pourraient 
douter de l’état de ses facultés mentales et lui demander de consulter un 
spécialiste. 

.D. Cette règle n’est pas absolue?—R. Non, le gérant doit user de jugement. 
Si nous constatons que le gérant profite des circonstances et dépasse continuelle- 
ment sa limite et si ses prêts ne donnent pas de bons résultats, il s’expose à se 
faire cogner sur les doigts. 

D. S'il a dépassé sa limite en 1928 et en 1929 et fait beaucoup d'argent, il a 
probablement obtenu de l’avancement?—R. Il est probable qu’il a quelque peu 
dépassé sa limite à cette époque. 

D. A part les instructions que vous avez données en 1927 à vos gérants, en 
leur signalant les dangers de l’inflation et en les priant de restreindre les prêts 
le plus possible, leur avez-vous donné d’autres instructions de ce genre depuis?— 
R. En 1927 et en 1928? 

D. Oui?—R. 1927, 1928 et 1929. Les périodes critiques se sont fait sentir en 
1927 et en 1928. Nous avons donné des instructions sévères en 1927. En 1928 la 
situation s’est aggravée et en 1929... 

D. En 1929 et en 1930 vous êtes revenu à la charge et vous avez insisté 
davantage?—R. Oui. 

D. Est-ce exact?-—R. À peu près. Nous n’étions pas de cet avis en 1929. 
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D. Vous avez demandé à vos gérants de succursales en 1929 et en 1930 de 
restreindre les prêts; n’est-ce pas?—R. Vous parlez des spéculations? 

D. Discutons de tout ce que vous voudrez.—R. Je suis prêt à parler de tout. 

D. Etudions les prêts sur les valeurs en bourse d’abord—R. Les prêts sur 
titres sont tout à fait différents des prêts ordinaires. 

D. Prenons d’abord les prêts sur titres—R. Très bien. 

. D. Vous avez donné instruction de restreindre ces prêts en 1927?—R. Et en 
8. 

D. Et en 1929?—R. Oui, nous avons demandé de diminuer le montant des 
prêts sur titres. 

D. De les diminuer? —R. Oui, c’est exact. 

D. Puis en 1930, vous avez donné instruction de ne plus en faire, n'est-ce 
pas?—R. Mais non. Nous n'avons jamais complètement empêché nos gérants 
de faire des prêts de toutes sortes. 

D. Je voudrais savoir si vous êtes de quelque façon responsable de la défla- 
tion de la valeur des titres et obligations. — j'ai discuté cette même question avec 
M. Dodds cet après-midi, —je serai bien frane, c’est là où Je veux en venir? —R. 
Je répondrai, non. 

D. Si vous forcez vos clients à vendre, vous faites fléchir le marché, n'est-ce 
pas?—R. Dans une certaine mesure, mais nous n'avons pas dit à nos emprun- 
teurs: “ Vendez tout, réglez votre compte.” Nous leur avons fait diminuer leurs 
emprunts de manière à ce qu'ils puissent les porter. Vendre 100 actions n’est pas 
la même chose qu’en vendre 1,000; c’est une chose entièrement différente. 

D. Autrefois vous n’auriez probablement pas causé de tort à un de vos 
clients en lui demandant de vendre 1,000 actions, mais en 1931 et en 1932 vous 
l’auriez ruiné probablement si vous l’aviez obligé à vendre ses 100 actions, n’est- 
ce pas?—R. Ces gens sont optimistes; ils pensent toujours que les valeurs en 
bourse vont monter. Nous serions tous un peu de cet avis, je suppose, si nous 
possédions quelques centaines d'actions. 

D. Il n’y a pas de doute qu'après la panique vous avez demandé délibéré- 
ment à vos gérants d’être plus prudents, et même de ne pas prêter du tout sur 
titres, n'est-ce pas?—R. Non, ce n’est pas exact. Les prêts sur titres ne nous ont 
pas beaucoup inquiétés après la débâcle de 1929. En réalité, très peu de gens 
pouvaient alors acheter des actions. Les prêts ordinaires sur titres ne nous ont 
pas inquiétés après 1929, car la déflation de ce côté était presque terminée. 

: D. Pouvez-vous nous donner le montant des prêts sur titres en 1927, 1928, 
1929, 1930, 1931, 1932, et 1933, consentis par les diverses banques du Canada?— 
R. Par toutes les banques? 

D. Oui, toutes les banques?—R. Nous pourrions obtenir ce renseignement. 

D. M. Tompkins le sait peut-être? —R. Nous pourrions facilement le trouver. 

Le PRÉSIDENT: Le témoin n’est peut-être pas familier avec ces tableaux, 
mais vous pouvez les obtenir de M. Tompkins. Ces renseignements sont publics. 


M. Power: 

D. Si ces renseignements sont publics, c'est parfait. Cependant, j'ai les 
chiffres sous la main. Il s’agit d’un document déposé sur le bureau de la Cham- 
bre, le 10 avril 1933, indiquant quel était le montant des prêts au jour le jour et 
le total des dépôts en banque au Canada, le 31 octobre de chaque année, à par- 
tir de 1914 jusqu'à 1933 inclusivement, mais ce n’est pas ce que je demande. Je 
veux simplement savoir quel est le montant des prêts au jour le jour au Canada. 
Ce document indique que ces prêts sont passés de $74,000,000,—en chiffres ronds, 
—en 1915, à $268,000,000 en 1929?—_H. C'était pendant la guerre. 

D. Ces chiffres sont-ils assez exacts?—R. $268,000,000 en 1929. 

D. Il s’agit peut-être d’une date différente. A tout événement, les prêts au 
jour le jour accusent une augmentation régulière de 1915 à 1929?—R. Si vous 
vous reportez à 1924 ou 1925 vous verrez que le montant était alors assez régu- 
lier; l'augmentation commence à se faire sentir en 1926. 
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D. En 1915, ils étaient d'environ $74,000,000; puis en 1924, de $113,000,- 
000?-R. Oui, c’est exact. 

D. En 1925, ils atteignent $130,000,000?—R. Oui. 

D. En 1926, ils sont de $148,000,000?—R. Oui. 

D. En 1929, ils s'établissent à $268,000,000?—R. Oui, à $268,000,000. 

D. C’est à ce moment-là que vous disiez à vos clients: “N’achetez pas d’ac- 
Honst?ÆR" Ours 

D. Comment pouvaient-ils acheter ces actions s’ils n'avaient pas l’argent 
nécessaire? Vous deviez leur prêter ces fonds?—R. De 1928 à 1929 l’augmenta- 
tion n’est pas considérable. Elle date de 1927. Prenez le mois d'octobre 1927... 

D. Vous avez commencé en 1927?—R. $210,000,000. 

D. Vous les avez avertis alors d’être prudents?—R. En 1927 et en 1928 les 
prêts atteignent la somme de $249,000,000. 

D. En 1928, vous les avez avertis de nouveau d’être prudents, et, n’avez- 
vous pas dit que vos institutions étaient sévères?—R. Oui. 

D. Le montant était de $249,000,000?—R. Soit une augmentation de $30,- 
000,000 pour tout le Canada; ce n’est pas énorme et cela comprend toutes les 
banques. 

D. Lors de la grande débâcle, la somme s'élevait à $268,000,000?—R. Oui, 
et elle est tombée à $250,000,000 au mois de novembre. 

D. Vous avez dit que les prêts sur titres ne vous avaient pas occasionné de 
difficultés après la débâcle, mais vous dites qu’en 1930 vos prêts au jour le jour 
atteignent encore la somme de $214,000,000?—R. Ils accusent une diminution 
graduelle. 

D. La diminution semble graduelle si vous examinez les chiffres de l’année 
suivante, mais c’est alors que vous avez imposé vos restrictions, et la diminution 
n'est plus graduelle. Je pense que vous avez imposé ces restrictions après la 
débâcle plutôt qu'avant?—R. Non, il n’en est pas ainsi. 

D. Car en 1930, les prêts sont de $214,000,000; en 1931, ils sont descendus 
à $158,000,000, et en 1932 ils accusent une augmentation pour une raison quel- 
conque. En 1933, vous les avez restreints considérablement, car ils ne se chif- 
frent qu'à $110,000,000?R. Non, il ne faut pas conclure que nous avons res- 
treint les prêts au jour le jour, parce que le montant des prêts a diminué. La 
psychologie du peuple avait changé; le public était fatigué de la spéculation. Il 
avait constaté que son espoir de réaliser des millions s'était évanoui. 

D. Croyez-vous que le peuple est fatigué de la spéculation?R. Je crois que 
le public a toujours pratiqué le jeu et qu’il continuera dans cette voie, mais il y 
a des cycles. 


M. Lawson: 


D. Lorsque la valeur relative des actions en bourse est tombée, les prêts 
ont diminué dans la même proportion?—R. Oui. 


M. Power: 


D. Il semble y avoir contradiction entre le témoignage entendu cet après- 
midi et le vôtre à l’effet que vous avez averti le public dès 1927; vos avertisse- 
ments n’ont pas eu de résultats?—R. Il n’y a pas de doute que nous en avons 
donné suffisamment. 

D. Le public a été averti? —R. II ne saurait y avoir de doutes à ce sujet. 
Le public à été averti, maïs il était disposé à tout acheter alors. Si nous 
n'avions pas imposé des restrictions, je me demande quel aurait été le résultat. 

D. Je ne discute pas la chose. Je voudrais simplement savoir si nous 
ne pouvons pas admettre tous deux que les banques, sans qu'il y ait faute de 
leur part, ont été obligées d'avancer des fonds sur des titres de spéculation 
pendant la période de boom, afin de ne pas perdre leur clientèle? Je ne vous 
en blâme pas. Lorsque j'ai fait de l'argent à la boursé, je ne vous ai pas 
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remercié; lorsque j'y en ai perdu, je ne vous ai pas blâmé, et tous devraient 
prendre cette attitude. Mais il n’y a pas de doute que vous avez continué 
d'avancer des fonds pour des fins de spéculation?—R. Vous voulez dire....? 

D. Lorsque le boom était à son maximum. ...—R. En d’autres termes, les 
banques ont continué de prêter aux spéculateurs pendant cette période; oui, 
évidemment. 

D. Je ne discuterai pas cette question; les chiffres le démontrent?—R. Oui, 
nous l’avons fait. Je n’éluderai pas la question; nous avons fait des prêts de 
ce genre, mais nous n'avons pas perdu la tête. Si nous avions suivi la tendance, 
je me demande où nous nous serions arrêtés. 

D. $i vous n’aviez pas imposé des restrictions, les prêts auraient peut-être 
atteint $500,000,000?—R. C’est fort possible. 

D. Ainsi le peuple canadien vous doit de la reconnaissance dans une cer- 
taine mesure?—R. De plus il ne faut pas oublier que certaines de ces colonnes 
renferment probablement des valeurs de l’état et des valeurs municipales. 

D. Des valeurs municipales?—R. Tous les prêts au Jour le jour ne sont 
pas garantis par des actions. Bon nombre de ces prêts sont garantis par des 
obligations. 

D. Vous dites qu’ils sont garantis par des obligations?—R. Des prêts sont 
garantis par des obligations. Vous ne pouvez pas établir de distinction entre 
les deux. 

D. Les emprunteurs qui avaient de bonnes valeurs, comme ces obligations, 
ont été obligés de les vendre en 1931, 1932 et 1933, parce que vous avez diminué 
vos prêts au jour le jour considérablement?—R. Ils y ont peut-être été forcés 
dans certains cas, et pas dans d’autres. 

D. C’est la conclusion qui semble se dégager logiquement de votre première 
déclaration. Il n’y a pas de doute qu'il y a eu un volume énorme de liquidation 
en 1929, mais elle n’est pas attribuable aux banques. Elle a été volontaire. 
Je connais une maison importante, à Toronto, dont les prêts s’élevaient à plu- 
sieurs millions. Tous ses clients se sont retirés avant la débâcle de 1929, et 
elle n'avait pas le moindre prêt au jour le jour. Elle ne portait pas de prêts 
au jour le jour au moment de la débâcle. La chose se pratiquait partout. 

D. Je ne vous retiendrai pas longtemps, un moment seulement. Abordons 
maintenant les prêts commerciaux. Certains prêts, disons $50,000,000, avez- 
vous dit, furent volontairement amortis. Avez-vous une vague idée du volume 
de liquidations commerciales forcées par les banques?—R. Ce volume est minime. 

D. Minime, dites-vous?—R. Voici le sort subi par mes prêts commerciaux 
de 1929 à 1934. La liquidation a atteint $160,000,000. Maïs nous n'avons pas 
forcé la liquidation de ce montant. Elle s’est produite par le cours ordinaire des 
choses. Sans nul doute, certaines liquidations furent imposées mais, à tout 
prendre, une bonne partie en fut effectuée par les clients eux-mêmes. Et puis, il 
ne faut pas oublier les valeurs de février 1934, au regard de celles de 1929. 

D. Les inventaires?—R. En effet, c’est-à-dire autant de moins dans les 
affaires. 

D. Avez-vous donné instruction, en 1927 et 1928, à vos gérants de suceur- 
sales de faire rentrer les prêts commerciaux?—R. Non. Jamais nous n'avons 
songé sérieusement à refuser des prêts commerciaux quand la compagnie emprun- 
teuse était solide et que les prêts étaient justifiés. A mon sens, ces détails ne 
doivent pas être oubliés, je veux dire que, nonobstant cette spéculation, jamais 
les banques du pays n’ont refusé de prêts justifiés à leurs clients du commerce. 

D. Naturellement, et toujours en tenant compte que les inventaires de vos 
clients avaient substantiellement diminué et qu’il vous fallait exiger d’eux plus 
de marge; il nous fallait assurer plus de garanties en nantissement ou déposer 
des polices d'assurance, ou encore et dans le cas de compagnies par actions, 
fournir des garanties personnelles ou immobilières, et le reste?—R. Vous faites 
surtout allusion ici aux prêts consentis sous le régime de l’article 88. La marge 
sur ces sortes de prêts est d'ordinaire plutôt considérable. 
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D. Vraiment, pour les prêts consentis sous le régime de l’article 88?—R. 
Article 88, garantie sur stock en mains et les effets à encaisser. Si un client est 
bon administrateur, il peut bénéficier d’une marge considérable lui permettant de 
faire face à une déflation ordinaire. 

D. Mais cette marge n’a pas suffi dans la crise actuelle, n'est-ce pas?—R. 
Avant mon départ, j'ai demandé à nos gens le nombre d’entreprises importantes 
qu'ils ont dû liquider depuis le commencement de la crise; or ce nombre est très 
restreint, et quand la liquidation s’est produite, ces maisons en étaient presque 
toujours responsables. 

D. Je vous le concède pour nombre de cas où vous avez constaté une admi- 
nistration défectueuse probablement moins visible avant la crise?—R. C'est 
toujours le cas. 

D. Une fois la crise arrivée, vous avez constaté les défauts d’administra- 
tion et il vous fallut presser ces gens?—R. Oui, mais le nombre de prêts qu’il fallut 
liquider fut très peu important. Je parle des prêts commerciaux. 

D. Une lettre me fut adressée l’autre jour, à propos d’un prêt considérable 
consenti par une autre banque, prêt que l'on pourrait appeler immobilisé, dans 
une affaire de pâte à papier et de papier; prêt de $10,000,000. On y disait que 
10,000 petits emprunteurs de $1,000 chacun avaient dû rembourser pour permet- 
tre à la banque de porter cet emprunt de $10,000,000. Puis-je savoir le “court 
et le long” de cette affaire? —R. Tout cela, oserais-je dire, est du verbiage. 

D. Que dites-vous 1à?—R. Je dis que c’est faux, que 10 petits emprun- 
LEURS EL 

D. Dix mille emprunteurs de $1,000 chacun durent rembourser cette banque 
pour lui permettre de porter le prêt de $10,000,000 immobilisé?—R. Je ne crois 
pas qu'aucune banque canadienne songe à faire rentrer les prêts consentis à un 
groupe considérable de petites gens afin de pouvoir porter un gros prêt. Je ne 
puis avaler cette pilule. 

D. Vous refusez toute vraisemblance, ou toute ombre de vraisemblance à 
cette déclaration? —R. Pas une banque n’agirait ainsi. 

D. Merci beaucoup. 


Le PRÉSIDENT: Suivant? 


M. Lawson: 


D. Je désirerais demander à M. Logan si, d'ordinaire, le taux d'intérêt des 
prêts au jour le jour dépasse ou n'’atteint pas celui des prêts commerciaux—R. 
Le taux d'intérêt des prêts sur demande serait plus élevé d’un demi à un pour 
cent. 

D. Un demi à un pour cent?—R. Oui. 

D. Plus élevé?—R. Oui, que les prêts commerciaux ordinaires. Quand un 
emprunteur obtient un prêt pour fins de spéculation, il est juste qu’il paye un 
taux plus élevé que le directeur d’une maison de commerce. 

D. Dans ce cas, j'ai mal compris votre première réponse. Le taux de l’argent 
prêté pour fins de spéculation est plus élevé que celui du prêt commercial ordi- 
naire?—R. Oui, de un demi à un pour cent. 

D. Et alors, en 1929, ce taux était exagérément élevé pour le prêt sur de- 
mande; il était hors de toute proportion avec celui des prêts commerciaux; sans 
doute parce que la spéculation faisait rage à l’époque?—R. Oui, mais ce taux 
disproportionné des prêts sur demande était en vigueur surtout à New-York. 

D.: Vraiment?—R. Mais pas au Canada. 

D. Est-ce vraiment le cas?—R. Au Canada, nous avons relevé le taux pour 
de bonnes raisons; nous l’avons porté à 7 et 74 

D. Je vois. Le taux exagéré de l’argent sur demande à New-York prove- 
nait de la demande d'argent, y compris le crédit pour le prêt à terme, tout cela 
à cause de la fièvre de spéculation? —R. Absolument. : 
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D. Et ce taux lucratif attrait l'argent étranger à New-York et le faisait 
passer par votre banque chargée de trouver des emprunteurs?—R. C’est bien 
cela. 

D. Et dans ces transactions, votre banque, en sa qualité d’agent, n'avait 
pas droit de regard sur les fins pour lesquelles les prêts devaient être consentis? 
—R. Cet argent nous était expédié pour fins de prêt et pour rapporter le maxi- 
mum. 

D. Je comprends. Maintenant, monsieur Logan, vous avez expliqué à M. 
Power que, en vue de favoriser la spéculation, on pouvait compter d’abord sur l’ar- 
gent que les banques pouvaient prêter sur demande moyennant garantie, deuxiè- 
mement, sur l'argent étranger introduit au pays; puis vous avez indiqué une 
troisième source, je crois, les corporations particulières? —R. Les corporations 
particulières comptent toujours pour beaucoup dans le chiffre des disponibilités 
de prêt, tant au Canada qu'aux Etats-Unis. 

D. J'ai cru comprendre, monsieur Logan, qu'il existait un autre groupe très 
important capable d'avancer des fonds pour la spéculation et dont vous n'avez pas 
parlé; ce sont les courtiers vendeurs à découvert?—R. Je ne saurais dire. Nous 
n'avons pas eu de preuves bien fortes de ce genre d’opérations au Canada. 

D. Ce genre de vente à découvert n ’aurait- il pas, en retour et pour résultat, 
de mettre à la disposition du courtier un chiffre considérable de crédit dont il 
pôût faire profiter ses clients, dans leurs comptes sur marge?—R. Nous n'avons 
constaté aucune preuve de cet état de choses. 

D. Je comprends?—R. Je veux dire d’une importance suffisante pour peser 
sur le marché de l’argent. 

D. Je voulais en venir à ceci: en fin de compte sur toutes ces sources de 
prêts pour fins de spéculation, l’unique garantie aux mains des banques en ma- 
tière d'intérêt sur les prêts, était l'argent prêté par les banques canadiennes 
moyennant garantie et sur demande?—R. Au Canada. 

D. Au Canada?—R. Oui. 


M. Bothwell: 


D. Vous appelez, j'imagine, un prêt agricole, consenti à un cultivateur, un 
prêt commercial?—R. D'ordinaire, nous les elassons en prêts agricoles et prêts 
commerciaux. 

.. D. Vous les classez séparément?—R. Oui, à seule fin d’en dresser la statis- 
tique. 

D. Ne serait-il pas possible d'obtenir le nombre de prêts agricoles pour une 
certaine période, comme nous l’avons obtenu pour les prêts sur demande?—R. 
Nous avons prêté, fin 1929, aux cultivateurs $32,200,000; par ailleurs, ces der- 
mers avaient, au 28 février 1934, obtenu $20,000,000. Nous comptons 22,000 
cultivateurs emprunteurs entre Winnipeg et Calgary. 

à ue Quelle montant dites-vous pour 1929?—R. $32,200,000 pour tout le 
anada. 


M. Irvine: 


D. Vous voulez parler de votre banque seulement?—R. Oui. 

D. Vos chiffres valent pour l'Ouest canadien?—R. Non, pour tout le Canada. 

D. Avez-vous quelque chiffre pour l'Ouest canadien?—R. Non, notre classi- 
fication compte pour tous les prêts effectués au Canada. 


M. Vallance: 


D. On a prétendu, monsieur Logan, que, ces dernières années, toutes les 
banques ont pris pour principe dans leur prêts agricoles, d'exiger toutes les garan- 
ties imaginables disponibles, puis de leur refuser des prêts destinés à l’exploi- 
tation agricole; qu’avez-vous à dire?—R. J'ai à dire qu'il faut prendre cela avec 
un grain de sel. Se rappeler d’abord les paroles de M. Dodds, cet après-midi, 
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sur tous ces privilèges antérieurs où l'Etat et toute la théorie des autres créan- 
ciers ont le pas sur les banques dans leurs réclamations. Ne pas oublier non plus 
que nombre de cultivateurs ont des dettes un peu partout. Or, s’il nous faut 
soutenir le cultivateur et veiller sur ses besoins; sil nous faut fournir l'argent 
disponible pour empêcher la compagnie d'instruments aratoires de dévorer le 
cultivateur, ou enfin d'empêcher tout autre de le faire, alors nous voulons savoir 
où va notre argent—si nous venons en aide au cultivateur nous devrions occuper 
une situation de créancier privilégié. Et maïntenant, je sais parfaitement que 
dans le public les banques sont accusées de refuser de prêter au cultivateur. 
Avant de quitter Toronto, j'ai demandé à nos surintendants de l’Ouest le nombre 
de cultivateurs qui ont emprunté de nous, l’an dernier. La réponse fut: 10,000 
cultivateurs dans les provinces des Prairies. 

D. Tous des prêts nouveaux, monsieur Logan?—R. Oui. 

D. Quel montant atteignent-1ls?—R. Quelque chose comme $150 par tête. 

D. Je désirerais vous questionner encore sur les accusations portées contre 
vous. Les cultivateurs se plaignent de n'avoir pu emprunter chez vous, ces 
dernières années, pour effectuer les travaux nécessaires et ordinaires de leurs 
exploitants agricoles, bien que, dans les années passées, ils aient obtenu chez 
vous une marge substantielle de crédit. Dites, le bureau chef de la banque a-t-il 
donné instruction aux gérants de succursales de tenir la dragée haute aux culti- 
vateurs?—R,. Il nous a fallu surveiller les prêts agricoles et autres avec plus de 
soin dans ce laps de temps, et c’est tout naturel, cette période ne ressemblant à 
rien de déjà vu depuis longtemps; et pour cette raison, il nous fallait être plus 
prudents que jamais. Quand un cultivateur est solide sur ses bases, qu’il n’est 
pas trop endetté, il n’a aucune difficulté à emprunter pour ses besoins courants. 
Mais si, au contraire, il est surchargé de dettes, comme c’est le cas pour plusieurs, 
il est réduit à se tirer d’affaires comme vous, comme moi et comme n'importe 
qui. En effet, je ne vois plus aucune issue pour lui, surtout s’il doit à tout le 
monde. 

D. Dois-je conclure que, de nos jours encore, les banques ont pour principe 
de prêter aux cultivateurs pour fins d'exploitation agricole ordinaire et pourvu 
que ce prêt n’aille pas enrichir une compagnie d'instruments aratoires ou ne 
tombe pas dans le gousset d’un autre créancier?—R. Absolument, nous prêtons 
quand nous nous savons en sécurité et que notre prêt doit nous être remboursé. 


M. MacMillan: 


D. Avez-vous des données détaillées sur la coutume aux banques en matière 
de prêts agricoles; je veux parler de l’expérience acquise en matière de prêts 
ordinaires; vous prêtez aux cultivateurs et aux gens d’affaires à des fins spécia- 
les?—R. Les prêts agricoles s'effectuent d'ordinaire au printemps pour rembour- 
sement à l'automne. C’est du moins l’usage dans la province d’Ontario. 

D. Avez-vous quelque document sur le nombre de prêts agricoles non rem- 
boursés à échéance, je veux dire de prêts agricoles mis en regard des prêts 
ordinaires?—R. Quantité de nos prêts de l'Ouest sont en retard, mais nous ne 
sévissons pas. 

D. Mais alors les cultivateurs ne liquident pas leurs fonds aussi rapidement 
que les autres?—R. Non, parce que dans plus d’un cas plusieurs d’entre eux se 
sont trop engagés, je veux dirè qu'ils ont assumé trop d'obligations un peu 
partout. 

M. Fraser (Caribou) : 

D. Monsieur Logan, on a parlé ici, aujourd’hui, de prêts immobilisés, et je 
voudrais vous demander ceci: Quelle est la situation de vos prêts immobilisés, 
je veux dire de vos prêts commerciaux immobilisés au regard de ceux consentis 
à fins de spéculations et immobilisés; dans laquelle de ces deux catégories 
détenez-vous le plus de prêts immobilisés; pouvez-vous me le dire?—R. Non, je 
crains que non. 
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D. Dans ce cas, je vais vous poser une autre question: vous avez répondu 
aux questions posées sur les prêts à fins de spéculation et sur les prêts agricoles; 
qu’avez-vous à dire des prêts commerciaux; quel est le chiffre total de vos prêts 
commerciaux pour 1929 au regard de ceux de 1934? Avant de répondre, dites- 
moi si vous avez classé ces prêts commerciaux?—R. Oui, ainsi nous avons prêté 
$78,000,000 pour les produits alimentaires en 1929 contre $42,000,000 en fin 
février 1934. Maintenant on peut subdiviser ces chiffres comme ceci: $1,214,000 
aux boulangers en 1929 contre $2,000,000 cette année. 


M. Irvine : 


D. En 1929?7—R. Oui, comparaison faite avec 1934. Le poisson, y compris 
les fumeurs et une bonne proportion de commerçants: $2,300,000 en 1929 contre 
$600,000 cette année; meuniers et exportateurs de farine: $11,000,000 en 1929 
contre $4,900,000 cette année; fabricants de conserves de fruits et de légumes et 
exportateurs de fruits: $1,300,000 en 1929 contre $1,100,000 cette année; négo- 
ciants en grain, exportateurs de grains et marchands de graines de semence: 
$56,000,000 en 1929 contre $32,000,000 cette année; bouchers et maisons de 
salaisons: $4,300,000 en 1929 contre $581,000 cette année; bois: $13,100,000 en 
1929 contre $6,300,000 cette année; manufacturiers: $41,200,000 en 1929 contre 
$20,500,000 cette année: cette rubrique peut se subdiviser ainsi: instruments 
aratoires: $2,800,000 en 1929 contre $3,900,000 cette année; automobiles: $1,191,- 
000 en 1929 contre $447,000 cette année; marchands et agents d'automobiles: 
$3,270,000 en 1929 contre $1,200,000 cette année; brasseurs et distillateurs: 
$3,371,000 en 1929 contre $1,900,000 cette année; matériaux de construction: 
$1,400,000 en 1929 contre $465,000 cette année; meuble: $2,300,000 en 1929 
contre $1,149,000 cette année; fer, acier et produits métalliques de tous genres: 
$11,550,000 en 1929 contre $5,200,000 cette année; mines: $2,800,000 en 1929 
contre $683,000 cette année; caoutchouc et articles de caoutchouc: $1,138,000 
en 1929 contre $268,000 cette année; textile, coton, soie, lainages, vêtements, etc.: 
98,500,000 en 1929 contre $4,000,000 cette année; tabacs, cigares et cigarettes: 
$716,000 en 1929 contre $547,000 cette année; raffineries de pétrole: $1,375,000 
en 1929 contre $567,000 cette année. Entrepreneurs en construction, construc- 
teurs et marchands de matériaux de construction: $7,809,000 en 1929 contre 
$3,300,000 cette année; clients désireux de construire: $6,000,000 en 1929 contre 
94,000,000 cette année. Grossistes et détaillants de tout genre, dans tout le 
pays, importateurs et exportateurs et tout ce qui se trouve dans cette ligne: 
929,600,000 en 1929; et $13,000,000 maintenant. Services publics, $6,000,000 
en 1929; à présent, $17,700,000. Navigation, $1,200,000 en 1929; à présent, 
9875,000. Institutions financières, $17,600,000 en 1929: à présent, $3,000,000; 
ces prêts se subdivisent comme suit: compagnies financières, $12,000,000 en 
1929; maintenant, $602,000; banques et banquiers, $123,000 en 1929; maintenant, 
94,000; compagnies de fiducie, d'hypothèques et d'assurances, $5,400,000 en 1929; 
maintenant, $2,474,000. Les prêts sur actions et obligations, en 1929, ont été 
de $89,000,000; ils sont à présent de $47,000,000; les prêts aux courtiers et agents 
de change, en 1929, ont été de $55,000,000; ils sont maintenant de $30,000,000. 
Voilà le bilan qu’on voit habituellement dans les rapports sur les prêts à demande 
consentis aux courtiers. Divers prêts sur actions en novembre 1929, $34,000,000 ; 
maintenant, $17,000,000. Prêts aux particuliers et à divers commerçants, $22.- 
000,000 en 1929; maintenant, $15,000,000. Gouvernements, ete., $42,000,000 en 
1929; maintenant, $39,000,000. Effets de commerce escomptés et lettres de 
change anglaises eti étrangères achetées, $21,000,000 en 1929; maintenant, 
$9,000,0000. Je crois que cette énumération épuise joliment la liste de nos em- 
prunteurs. 

M. Bothwell: 


D. A titre documentaire, monsieur Logan, voulez-vous indiquer les prêts 
agricoles à partir de 1927?—R. Il est extrêmement difficile de fournir ce rensei- 
gnement. Je ne crois pas pouvoir le faire. 
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D. Vous avez pu nous les donner pour 1929.—R. Oui, mais nous avons com- 
mencé il y a un certain nombre d’années à nous faire fournir ces renseignements 
pour nous-mêmes et périodiquement nous nous faisons envoyer ces renseigne- 
ments par nos succursales. Nous ne pouvons faire cela que lorsque nous le 
demandons comme rapport spécial. 


M. Coote: 

D. Monsieur Logan, dans votre première déclaration, je crois, vous avez dit 
que les prix des produits agricoles avaient baissé peut-être plus que toute autre 
chose, et je voulais vous demander si, d’après vous, les cultivateurs qui ont 
compté en grande partie sur la production du blé et des bestiaux, produits qui 
se vendent, je crois, à moins que le prix de revient depuis trois ans peut-être, 
peuvent payer 7% ou 8% sur ces prêts qui, pour la plupart, je le sais, sont en 
souffrance?—R. Ils peuvent payer. Le loyer de l’argent, dans le budget d’un 
homme de commerce ou d'un cultivateur, compte relativement pour peu. Je 
crois qu'on le grossit toujours. Un cultivateur emprunte $500 ou $1,000 pour 
un an à 7%. Qu'il paye 6% ou 7%, la différence réelle pour ce cultivateur est 
de $10 pour l’année. Ce $10 n’est pas la différence entre le succès et le fiasco. 
L'homme de commerce qui emprunte $100,000 et renouvelle sa marchandise 
quatre fois l'an, par exemple, bénéficie comme de $400,000. S'il paye 1% ou 
davantage de plus sur un emprunt de cette ampleur et à plusieurs remplois, c’est 
moins que 25 cents par cent dollars sur chaque valeur de $100 en marchandise. 

D. Si un homme doit $5,000, la différence de 2% pour l’année va représenter 
$100?—R. Cela monte sans doute. 

D. Je désire signaler à votre attention le cas d’un cultivateur de l’Alberta 
qui avait un emprunt de plus de mille dollars. En votre qualité de gérant 
général, Je ne sais si vous avez pu remarquer la chose. Il y a de cela un an. 
Pendant l'hiver, on l’obligea à aller en ville tous les mois pour renouveler cet 
emprunt à 8 p. 100 et, sans doute, il était impossible à ce cultivateur de payer 
son billet avant d’avoir une nouvelle récolte. Est-ce là une pratique bancaire 
générale? Est-ce une pratique bancaire convenable?—R. J'aurais dit au gérant 
de banque d’aller se promener s’il m'avait demandé cela. Ce n’est pas là bien 
traiter les gens. Si un cas de ce genre était signalé au surintendant de n'importe 
quelle banque, il ne le tolérerait pas un instant. 

D. Si la chose vous avait été signalée, vous l’auriez fait cesser? —R. Absolu- 
ment. J'aurais mis ce gérant à sa place. 

D. Je suppose que vos recettes ont baissé beaucoup au compte des intérêts? 
—R. Certainement; il n’y a plus de points d'appui. 

D. Serait-ce là la raison d’une coutume qui se généralise dans les banques 
et qui consiste à taxer de tant chaque chèque qui passe par le compte d’un 
client, à moins que ce client n’ait un solde mensuel minimum de $300, par exem- 
ple?—R. Il est censé payer une taxe de service. Je vous dirai une chose que 
tout le monde semble oublier. On dit que l’argent de la banque coûte 2% ou 
22e L'argent de la banque ne coûte pas seulement 21% ; il coûte plutôt environ 

+ p. 100. 

D. Est-ce là une coutume suivie dans toutes vos succursales?=—R. Je suis 
à parler du coût de l’argent et vous parlez d’une taxe de service. 

D. Oui, je parle d’une taxe de service.—R. Si nous avons une taxe de service, 
il doit y avoir une raison. Je veux parler des cas où il y a beaucoup de chèques 
et où le compte n’est pas avantageux. < 

D. Bien souvent on persiste à maintenir une taxe de $2.50 par mois. Le 
saviez-vous?—R. Non, je ne puis pas dire cela. C’est suivant que le client fait sa 
tenue de livres lui-même ou qu’il la fait faire par la banque. S'il nous faut 
tenir ses livres et fournir la papeterie, il y a lieu d'imposer-une taxe raisonnable. 

D. Est-ce la coutume de taxer un client de 25 cents, par exemple, à chaque 
chèque insuffisamment couvert qu'il dépose et qu'il faut ensuite débiter à son 
compte?—R. Si on ne le fait pas, on devrait-le faire. 
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D. Quand a-t-on inauguré cette pratique?—R. Je ne connais pas l'existence 
de cette pratique, mais vous dites que le client dépose une série de chèques qui 
demeurent sans provision et qu'on débite à son compte. 

D. Je n'ai pas dit cela. J’ai dit que parfois un homme peut déposer un 
chèque et la banque s’apercevoir ensuite qu'il est insuffisamment couvert, le 
débiter au déposant et taxer celui-ci de 25 cents. J'aimerais savoir si c’est là 
une coutume ?—R. J'aimerais savoir si le chèque en question a été envoyé ailleurs. 
S'il s'agissait d’un chèque envoyé ailleurs, la taxe serait motivée, comme, par 
exemple, si c'était un chèque reçu à Toronto venant d'Ottawa et qu'il aurait fallu 
renvoyer à Ottawa. 

D. Un seul homme m'a envoyé des renseignements sur ce point—et je 
regrette qu'il ne me permette pas de me servir de son nom, mais j'ai les pièces 
justificatives en ma possession. Il s’agit de la Banque du Commerce. Il y a 
une quantité de ces chèques qui ont occasionné une taxe de 25 cents chaque fois 
qu'ils n'étaient pas suffisamment couverts—R. Où demeure-t-il? Etait-ce un 
chèque envoyé ailleurs? Etait-il tiré sur une banque de ville. S’agissait-il 
d’une ville où il y a un certain nombre de succursales? 

D. Pas un très grand nombre. C’est dans la Nouvelle-Ecosse. Je cherche 
à savoir si c'est une coutume de la banque et si vous trouvez qu’elle est réelle- 
ment motivée. 

Le PRÉSIDENT: Je dois vous dire, monsieur Coote, que dans toute ma car- 
rière je n'ai jamais entendu parler de cela. 

Le TÉMOIN: À moins qu'il ne s’agisse d’une chambre de compensation locale, 
je ne comprends pas. Si vous voulez me donner un mémoire indiquant où cela 
s’est produit, je vais y voir. 

D. J'aimerais que vous vous en occupiez, monsieur Logan.—R. Si vous voulez 
me passer un mémoire à ce sujet, Je vais m'en informer. Il peut s’agir d’une 
succursale isolée. 

D. D'aucuns se sont plaints, monsieur Logan, de ce qu’on leur présentait, 
lorsqu'ils ouvraïent un compte, des formules à signer comportant beaucoup de 
matière imprimée en leur disant que c'était là la formule ordinaire que signaiït 
chaque déposant. Ils constataient ensuite que cette formule autorisait la banque 
à les taxer de tant pour chaque chèque qui passait par leur compte. Votre 
banque emploie-t-elle des formules de ce genre? —R. Il y à une formule, un enga- 
gement, mais le banquier devrait expliquer au client ce qu’il signe. 


M. SPENCER: J'ai ici une de ces formules. 
Le TÉMOIN: J'aimerais la voir. 


M. Coote: 


D. Je me demandais si vous verriez des inconvénients à déposer—pour la 
gouverne du Comité—les formules de ce genre dont se sert votre banque.—R. Il 
y a des formules de protêts et le reste. 

D. Ces formules sont-elles imprimées au bureau-chef et envoyées aux suc- 
cursales?—R. Je ne puis vous le dire. 

D. J'aimerais revenir un instant à la question des taux d'intérêts. Dans le 
cas des cultivateurs qui ne peuvent pas faire honneur à leurs engagements parce 
que leurs récoltes ou la vente de leurs animaux ne leur ont pas suffisamment 
rapporté ces dernières années, croyez-vous, en votre qualité de gérant d’une 
grande institution financière, qu’il ne serait pas sage et avantageux, de la part 
des banques, de réduire leur taux d'intérêts à 5 p. 100? Je ne veux pas fixer un 
taux, mais ne serait-ce pas pratique?—R. Comme vous le savez, nous avons 
réduit le taux de 8 à 7. Si nous avions opéré une réduction de 7 à 5, tout le 
monde aurait voulu l'avoir et il nous en aurait coûté beaucoup. Selon moi, c’est 
affaire de négociation avec chaque client. Si un homme se trouve dans l’em- 
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barras et ne peut en sortir, les banques n'aiment pas le priver de sa terre, elles 
tiennent à son succès, mais si le client peut payer, elles s’attendent à ce qu'il 

aye. ‘ 
ne D. J'ai entendu parler récemment d’une compagnie de commerce de grain 
de Winnipeg qui ne pouvait emprunter aux banques à moins de 6 p. 100 pour 
son compte de magasinage de grain. Elle est allée à New-York où elle a em- 
prunté à 3 ou 4 p. 100.—R. C’est exact. 

D. Je me demandais s’il ne serait pas pratique pour les banques canadien- 
nes de réduire l'intérêt de ces comptes de magasinage de grain à un taux qui 
correspondît au prix du blé et de garder ces emprunts au Canada?—R. Venons- 
en aux faits. Nous avons $400,000,000 en dépôts qui nous coûtent environ 2 p. 
100. En outre, nous avons à payer 5,000 salaires d'employés, disons $7,500,000, 
et $1,800,000 d'impôts par année et plusieurs autres choses. Si l’on fait la somme 
de tout cela, on constate que cet argent ne nous coûte pas 2 p. 100 mais 4 p. 100. 
Comment pourrions-nous nous prémunir contre les mauvaises dettes, etc., si 
nous prêtions aux marchands de grain à 3 p. 100 cet argent qui nous coûte 45 
p. 100? Nous ne pourrions le faire qu’en nous préparant à une déconfiture. 

D. Vous prêteriez cela en plus, n'est-ce pas?—R. Oh! non. Plus nous prête- 
rions, plus nous perdrions. 


M. Sanderson: 

D. Monsieur Logan, votre banque n’a-t-elle pas un gros commerce de prêts 
à demande à New-York?—R. D'ordinaire, oui. Mais actuellement nos prêts à 
demande à New-York représentent peu de chose. 

D. Mais il y a trois ou quatre ans?—R. Oh alors, ils se montaïent à un 
chiffre énorme. 

D. $i j'ai bonne mémoire, M. Dodds a déclaré que la Banque de Montréal 
n'avait jamais perdu un dollar sur ses prêts à demande à New-York. Votre 
banque a-t-elle fait la même expérience?—R. Absolument la même expérience, 
je dirais. 

D. Vous n’en diriez pas autant des prêts à demande au Canada?—R. Nos 
pertes sur les prêts à demande au Canada sont insignifiantes. 

D. Voulez-vous parler d'aujourd'hui ou si vous remontez à quatre ou cinq 
ans?—R. Elles ont toujours été infimes. Nos pertes sur les prêts à demande sont 
très faibles. 

D. Mais vous avez subi certaines pertes?—R. Très peu; la proportion est 
très faible. 


M. Perley (Qu’Appelle) : 


D. Vos prêts au Canada s'élèvent à plus de $600,000,000?-R. Le total des 
prêts au Canada ou des nôtres. 

D. Non, le total des prêts de toutes les banques.—R. Oh oui, le total pour 
toutes les banques est d'environ $1,150,000,000. 

D. Quel est le total de vos prêts?—R. En chiffres ronds, notre total est de 
$245,000,000. 

D. Et le total de vos prêts aux cultivateurs?—R. A la même date, le total 
des prêts aux cultivateurs s'élève à $20,027,000. 

D. Les agriculteurs, qui produisent plus de nouvelle richesse que toute 
autre industrie au Canada, ont une très faible proportion du total des prêts — 
R. Oh non, si vous suivez ce bilan lorsqu'il vous sera passé, vous verrez que le 
cultivateur obtient autant que la plupart des autres industries, surtout si l’on 
inclut les denrées alimentaires, les produits laitiers et les choses de ce genre. Le 
total de nos prêts sous cette rubrique est de $61,000,000. 

D. A part les $20,000,000?—R. Il va vous falloir voir ce bilan pour voir de 
quoi il se compose exactement. 


M. Fraser (Caribou) : 


D. Va-t-il être imprimé au compte rendu?—R. Oui, je crois. 
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M. Perley: 


D. Une des principales plaintes du cultivateur de l'Ouest, c'est que jusqu’en 
1928, en général, le cultivateur avait une marge de crédit basée sur le risque 
moral. Il n'avait pas généralement besoin de fournir des garanties à la banque. 
Chaque automne, la banque faisait un état, et c’est là-dessus qu’elle consentait 
une marge de crédit. Un cultivateur avait une demi-section et des effets mobi- 
liers libres d’hypothèques et de privilèges. Avant la crise, on lui consentait un 
prêt chaque année, mais à présent, pour accorder un prêt, on exige des garanties 
et lorsqu'on les a on cesse de lui prêter et il se trouve mal pris, ne pouvant 
exploiter comme de coutume.—R. Je ne crois pas que ce soit exact, à moins que 
le cultivateur ne soit si chargé de dettes que la banque ne croirait pas pouvoir se 
faire rembourser son argent. Je crois que toutes les banques du pays sont joli- 
ment chargées de prêts aux cultivateurs. 

D. Il n’y a pas de doute, mais rappelons-nous que 45 p. 100 des cultiva- 
teurs de la Saskatchewan n’ont pas d’hypothèques. On prétend que ces hommes 
doivent s'adresser aux municipalités pour obtenir certaines garanties de leurs 
comptes pour obtenir de l’essence de pétrole et des réparations. 

Le PRÉSIDENT: Quelle est votre législation, là-bas, monsieur Perley? 

M. Percy: Je crois que la législation dont on se plaint n'existe que depuis 
deux ans. Il y a toujours eu des privilèges sur les batteuses, sur les grains de 
semence et le reste. 

M. Coore: J’ai demandé, cet après-midi, si dans l'Alberta il n’y a pas un 
premier privilège pour la ficelle d’engerbage et on m'a dit que c'était une ques- 
tion de droit. Si la banque doit s’en plaindre, elle devrait nous dire quels sont 
ces privilèges. 

Le PRÉSIDENT: Sans doute, la loi est explicite. 


VA Due 

D. Vous nous avez dit que les prêts aux cultivateurs s’élevaient à $20,000,- 
000. Est-ce pour votre banque ou pour toutes les banques?—R,. Pour notre 
banque. 

D. Pourriez-vous répartir cette somme et nous dire quelle partie est prêtée 
aux cultivateurs des Provinces maritimes?—R. Ce n’est pas réparti par pro- 
vinces. 

D. Ai-je raison de dire qu'il n’est prêté qu’une très faible proportion de 
cette somme aux cultivateurs des Provinces maritimes?—R. Je dirais qu'il n’en 
est prêté qu’une très petite proportion à l’est de Winnipeg. Nous n'avons pas 
de gros prêts en Ontario ni dans Québec ni dans les Provinces maritimes. 

D. Est-ce plus que 1 p. 100 dans les Provinces maritimes?—R. C’est plus 
que cela, maïs je ne me risquerais pas à mentionner un chiffre. 

D Combien prête-t-on aux pêcheurs des Provinces maritimes, je parle des 
vrais pêcheurs, pas des gens comme moi; je ne voudrais pas que l’on sût com- 
bien j'ai emprunté?—R. Je crois que les pêcheurs s’approvisionnent chez leurs 
fournisseurs. 

D. Il me semble que vous avez dit dans votre mémoire qu’en plus des 
$20,000,000 que vous avez prêtés aux cultivateurs, 1l y avait, en 1930, 230,000,000 
de boisseaux de blé à financer, est-ce vrai? —R. C'est un chiffre approximatif; il 
représente le blé en magasin à la fin de la saison. 

D. Bon, alors prenons la quantité en magasin; il fait parfaitement mon 
affaire—R. Comme je l’ai déjà dit, supposons que le stock visible du Canada, 
au mois de janvier 1929, fut de 230,000,000 boisseaux. On peut dire sans crainte 
de se tromper, je crois, que les deux tiers au moins étaient portés au moyen de 
prêts consentis par les banques canadiennes. 

D. Et vous dites que, cette année-là, les prêts se sont élevés à $168,000,000? 
—R. C'est-à-dire qu'au mois de janvier 1929, 150,000,000 de boisseaux de blé 
étaient financés de cette façon. Le prix moyen, en 1929, était de $1.12. Depuis 
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ce temps-là le blé est tombé à 59 cents et, alors qu’en 1929, il fallait $168,000,000 
pour porter 150,000,000 de boisseaux de blé, il n’en fallait plus en 1934, que 
$88,000,000 pour porter la même quantité. 

D. Très bien. Cette année-là, les banques ont done avancé $168,000,000 
pour porter le blé?—R. C'est à peu près le montant qu'il faut pour porter 150,- 
000,000 de boisseaux. 

D. Quelles garanties, monsieur Logan, les banques avaient-elles pour ce 
gros montant d'argent, $168,000,000?—R. Nous avions l’article 88 de la Loi des 
banques et les reçus des élévateurs à grains. 

D. Quoi encore?—R. C’est notre principale garantie. 

D. Et les nantissements?—R. Vous voulez parler de la garantie? 

D. Oui.—R. Il y a le client emprunteur, il y a sa responsabilité financière, 
quelle qu’elle soit. 

D. Bien.—R. Il y a aussi le grain et vous avez une marge sur laquelle vous 
faites faire la contre-partie. 

D. N'’avez-vous pas, en plus, une garantie de quelqu'un?—R. S'il s’agit 
d'une société par actions, on nous donne une garantie pour un montant raison- 
nable. Nous l’exigeons dans certains cas, mais pas toujours. 

D. Ne recevez-vous pas, dans certains cas, des garanties des gouvernements 
provinciaux ?—R. Vous revenez à la question des syndicats du blé. 

D. Vous dites?—R. Vous revenez aux syndicats du blé, à des cas déter- 
minés. 

D. Vous dites que pour porter ces 230,000,000 de boisseaux de blé, les ban- 
ques ont avancé $168,000,000?—R. Attendez un peu. J’ai dit qu'il y avait 
probablement cette quantité de blé et qu'il fallait cette somme en 1929 pour 
porter les deux tiers, soit 150,000,000 de boiïsseaux de blé alors qu'il en a fallu 
beaucoup moins en 1934 pour financer la même quantité de blé. 

D. Je vous demande si, en plus de l’article 88 de la Loi des banques, vous 
aviez comme garantie un billet de la compagnie qui portait ce blé; quelle autre 
garantie aviez-vous?—R. Parlez-vous des syndicats du blé? Les syndicats du blé 
étaient naturellement dans une position bien différente parce qu'ils n'avaient 
pas la contre-partie. 

D. Dans quelle position se trouvaient-ils?—R. Les syndicats du blé faisaient 
un paiement initial; ils faisaient la contre-partie eux-mêmes. Quand le marché 
a commencé à baisser, chaque fois qu'il tombait au-dessous du montant du 
paiement initial et qu'il n’y avait plus de marge, c'était tant pis pour les banques. 

D. C'était tant pis pour les banques mais n’avaient-elles pas d’autres 
garanties?—R. Elles n’ont eu l'actif des syndicats du blé comme garantie que 
jusqu'au moment où les gouvernements provinciaux sont intervenus et ont donné 
une garantie. 

D. Quelle sorte de garantie les gouvernements provinciaux ont-ils donnée 
en 1930, 1931, 1932 et 1933?—R. Je ne peux pas vous le dire exactement parce 
que c'était fini à ce moment-là. Je crois que cela a fini en 1929. 

D. Je croyais que toute l'affaire n'avait été réglée qu’en 1930?=R. Non, 
je crois que l'affaire était à peu près réglée en 1929. 

D. Vous dites que les gouvernements provinciaux ne donnaient pas de garan- 
ties en 1929 et en 1930?—R. Je n’en suis pas certain. 


M. VazLanCE: En 1929, les gouvernements provinciaux se sont d’abord portés 
garants pour les syndicats puis, au moïs de novembre 1930, le gouvernement 
fédéral est intervenu. 


Le PRÉSIDENT: N’allons pas trop loin dans cette affaire des syndicats du blé, 
monsieur Duff. 


M. BorxweLL: Il vaudrait mieux que nous sachions à quoi nous en tenir 
au sujet de la date exacte. La loi a été adoptée en janvier ou en février 1930 
par les gouvernements provinciaux. 
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Le PRÉSIDENT: Les faits sont là. 

M. Durr: Dans son mémoire, M. Logan a mentionné la quantité de blé, la 
quantité moyenne de blé et le montant que les banques avaient avancé. Je 
demande maintenant à M. Logan sur quelles garanties les banques ont avancé 
$168,000,000. 

Le PRÉSIDENT: Il vous l’a dit. 

M. Durr: Non, il ne me l’a pas dit. 

Le TéMoIN: Nous avions la garantie du client emprunteur; nous avions le 
grain soit sous forme de reçu de l’entrepôt, soit en vertu de l’article 88; nous 
n'avions qu'à faire la contre-partie sur ce grain pour avoir une marge. 


M. Duf: 


D. Vous dites que vous n’aviez pas de garantie des gouvernements provin- 
ciaux ?—R. Attendez un peu, vous m'avez demandé quelle garantie nous détenons 
ordinairement pour les prêts sur le blé——je vous ai donné ce qu'il en coûtait pour 
financer 150,000,000 de boisseaux de blé en 1929 comparé à 1934. 

D. C’est très bien.—R. Je n’ai pas parlé d’une valeur quelconque; j'ai parlé 
du blé en général. 

D. C'est bien, mais vous avez soulevé cette question dans votre mémoire 
et c’est pourquoi j'en parle maintenant, monsieur le président. Dans son mé- 
moire, M. Logan a mentionné le fait qu'il y avait une certaine quantité de blé 
sur lequel les banques avaient prêté un certain montant d'argent. Je prétends 
qu'en ma qualité de député et de citoyen de ce pays—et d’emprunteur des 
banques si vous voulez—]’ai le droit de savoir sur quelles garanties les banques 
ont prêté cet argent ou tout autre argent au syndicat du blé ou à toute autre 
personne relativement au blé en question. Je demande à M. Logan de nous 
dire si les banques, en plus de ce qu'il nous a énuméré il y a un moment, avaient 
des garanties ou des nantissements des gouvernements ?—R. Elles en avaient. 

D. Elles en avaient?—R. Jusqu'à la fin de 1929, si je ne m’abuse. 

D. Avez-vous jamais eu aussi la garantie du gouvernement fédéral?—R. 
Nous avons eu la garantie du gouvernement fédéral pour la saison de 1931-1932. 

D. Quelle sorte de garantie? 

Le PRÉSIDENT: Le Comité a déjà décidé que vous ne deviez pas répondre à 
une telle question. 

M. Dwrr: Pas du tout. 

Le PRÉSIDENT: Je suis lié par la décision du Comité. 

M Dürer: Pas du tout, ce qui ouvre la voie à la discussion. 

Le PRÉSIDENT: Peu m'importe ce qui ouvre la voie à la discussion; je vous 
ferai simplement remarquer que le Comité a déjà tranché cette question. 

M. Dürr: Il ne s’agit pas de ce qui vous importe; vous êtes le président 
du Comité, mais j'ai le droit de poser la question. 

Le PRÉSIDENT: J'ai eu le pénible devoir... 

M. Durr: A la dernière séance vous avez dit que vous étiez entre les mains 
du Comité; et vous n’avez pas eu le pénible devoir de vous prononcer, car vous 
avez refusé de le faire. 

Le PRÉSIDENT: Mais le Comité s’est prononcé, et nous avons essayé de 
suivre cette décision, et nous le ferons. 

M. Durr: Monsieur le président, j'affirme qu'il est dans l'intérêt du pays 
de faire connaître cette situation. 

Un memBre: C’est ce que M. Lapointe a dit. 

M. Durr: Peu m'importe qui l’a dit; je le répète, le peuple devrait savoir 
quelle somme le gouvernement fédéral à garanti aux banques du pays pour por- 
ter le blé des provinces de l'Ouest. C’est l'intérêt des provinces Maritimes qui 
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motive ma question, car on ne nous a pas fait d’avances sur notre poisson, notre 
bois et ainsi de suite; et il est temps que le reste du pays sache quelle somme le 
gouvernement a garanti aux provinces de l'Ouest sur le blé. 

M. InviNe: Présentez-vous un argument, ou posez-vous une question? 

M. Duwrr: Je pose la question. 

Le PRÉSIDENT: Je déclare la question inadmissible, vu la décision antérieure 
rendue par le Comité. Vous pouvez en appeler de cette décision, si vous le 
voulez. 

M. Durr: Je vais en appeler, car j'ai parfaitement le droit de demander 
qu’on réponde à ma question. 


M. Vailance: 

D. Relativement à la question soulevée, monsieur Logan, vous nous avez 
dit quelle serait la somme nécessaire, à une date déterminée, pour financer une 
certaine quantité de blé, comparativement à 1934 Dites-moi maintenant ce 
qui arrive, en ce qui concerne les banques, lorsque le blé commence à venir sur 
le marché à l'automne? En d’autres termes, si une compagnie qui fait le com- 
merce du grain achète mille, ou dix mille boisseaux de blé par l’entremise de 
ses élévateurs à la campagne, elle vendra des options pour couvrir ces achats; 
la banque l'exige, n'est-ce pas?—R. Oui, elle se protège. 

D. Il faut disposer d’une certaine somme d’argent pour acheter des options 
sur la quantité de blé acheté du cultivateur la veille?—R. Elle achète le blé du 
cultivateur. 

D. Certainement, et il faut tant d'argent pour couvrir ces achats. Pour 
protéger la banque la compagnie doit vendre ce blé le lendemain, ou vendre des 
options; c’est pour cela qu’en 1929, lorsque le blé se vendait $1.12, vous dites 
qu’il a fallu $168,000,000 pour financer cette quantité de blé, et en 1934, comme 
le blé ne se vendait que 59 cents, la somme requise n’a été que de $88,500,000 ?— 
R. C'est exact. 

D. $i monsieur Duff veut bien me le permettre, je vous poserai une autre 
question, monsieur Logan. 


M. Durr: Ne serait-il pas préférable de n’étudier qu’une question à la fois. 


M. VALLANCE: Nous traitons de la question du blé, et je vous demande de 
me permettre cette question. 


M. Durr: N'en posez pas un trop grand nombre. 


M. Vallance: 


D. Monsieur Logan, vous nous avez donné des chiffres ce soir indiquant le 
montant des prêts consentis par les banques pour des fins détrrminées. Vous 
nous avez dit qu’on avait prêté une certaine somme d’argent sur le blé, à une 
date déterminée, puis vous nous avez donné la somme affectée à des prêts ga- 
rantis par le blé en 1934; et maintenant je voudrais savoir à quelle condition 
la banque fait ces prêts, où le blé doit se trouver avant que la banque autorise 
ces avances?—R. Le blé doit être rendu à l’élévateur de campagne. 

D. Vous ne pouvez pas avancer d'argent sur le blé qui est encore dans le 
grenier du cultivateur?—R. On ne nous a jamais fait beaucoup de demandes de 
ce genre. 

D. Oh, oui, on vous en demande?—R. Vous voulez parler du blé entre les 
mains du cultivateur? 

D. Oui?—R. Oui, si je me rappelle bien les faits, nous avons prêté aux 
cultivateurs sur la garantie de leur blé, en vertu de l’article 88. 

D. Vous avez raison; la banque peut prêter au cultivateur sur le blé emma- 
gasiné dans son grenier?—R. Parfaitement, mais les prêts de ce genre aux cul- 
tivateurs n’ont Jamais été considérables. 
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D. Le cultivateur peut-il actuellement emprunter sur le blé gardé à la 
ferme?—R. La banque peut prêter au cultivateur sur la garantie du blé battu, 
à la ferme. 

D. Sur le grain à la ferme,—à quelle condition? 


Le PRÉSIDENT: Il faut que son identification soit possible. 


M. Vallance: 

D. En ma qualité de cultivateur, monsieur Logan, Je n'ai jamais pu me 
présenter à votre banque, la Banque du Commerce, et y emprunter de l'argent, 
à moins d’avoir en main un billet d'entreposage ou d’élévateur. Je vous pose 
cette question parce que je veux m'en faire un argument, une preuve, contre un 
certain projet de loi que l’on a l'intention de présenter à la Chambre; je veux 
prouver que je ne peux pas emprunter d'argent, ou obtenir des avances sur mon 
blé, tant qu’il n’est pas dans l’élévateur local, en transit, ou à la tête des lacs. 


Le PRÉSIDENT: Cette autorisation existe actuellement. 
Le TÉMOIN: Elle se trouve dans la Loi des banques. 


M. VALLANCE: Je veux savoir exactement quand la banque reconnaît la 
négociabilité du blé et l’accepte comme garantie. 


M. Durr: M. Vallance n’a pas soulevé de question qui comporte une déci- 
sion de la part du Comité; je propose que nous revenions à ma question. 

Le PRÉSIDENT: M. Duff a posé une question. J’ai décidé qu’elle était inad- 
missible, pour des raisons déjà données, maïs il en appelle de cette décision. Il 
s’agit maintenant de déterminer, “Si la décision du président doit être mainte- 
nue?” Ceux qui sont de cet avis répondront “Oui”. Ceux qui y sont opposés 
_ répondront “Non”. 

Je crois que les “Oui” l’emportent. 


M. Durr: On me permettra peut-être de poser une autre question à M. 
Logan, vu que vous avez déclaré, monsieur le président, que je ne pouvais pas 
demander quelle somme le Dominion du Canada,—pas le gouvernement actuel, — 
avait garanti aux banques pour leurs prêts sur le blé. Je demanderai à M. 
Logan de nous dire s’il n’est pas vrai que la garantie du gouvernement fédéral a 
dépassé les #100,000,000 en 1933? 

Le PRÉSIDENT: Monsieur Duff, ne feriez-vous pas mieux d'abandonner ce 
genre de questions? 


M. Durr: J’ai l'intention de les poser aussi longtemps que je le pourrai, 
monsieur le président. 

Le PRÉSIDENT: Je déclare cette question inadmissible. 

M. Durr: Pour quelle raison? 


Le PRÉSIDENT: D'abord parce qu’elle n’est pas du ressort de notre enquête. 
M. Durr: Ah! oui, elle l’est. 


Le PRÉSIDENT: Je vous demande pardon, il n’en est rien. Nous ne discutons 
actuellement que l’article 2 de la résolution Power. 


M. Durr: “Les mesures générales adoptées par les banques à charte pour 
combattre la crise des affaires, et le degré de responsabilité desdites banques dans 
la déflation violente dont le pays a souffert et souffre encore.” 

Le PRÉSIDENT: Monsieur Duff, puis-je vous poser cette question: votre but 
est-il d'obtenir indirectement ce que le Comité a déjà décidé que vous ne pouviez 
obtenir directement? 


M. Durr: Même si cela est vrai, il n’y a rien qui m’empêche de poser la 
question et d’avoir droit à une réponse. Je dis que nous demandons aux banques 
certains renseignements avant d'adopter certains articles de la Loi des banques. 
J'ai donc le droit de vous demander le montant de la garantie donnée par le 
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gouvernement fédéral aux banques à propos du blé. Voici ce qui m’amène à le 
demander: je veux établir une comparaison avec la garantie donnée par le 
gouvernement fédéral ou par le gouvernement provincial aux autres industries. 
Je crois avoir le droit de le savoir. 

Le Présinenr: Naturellement, si vous avez le droit de poser cette question 
pour 1931, vous l'avez pour 1932, 1933 et 1934. Je vous dis donc que vous 
demandez indirectement ce que le Comité a déjà décidé que vous ne pouviez pas 
demander directement. 

M. Durr: Non, je ne le demande pas. 

Le PRÉSIDENT: Tel est mon avis. 

M. Durr: Je ne peux pas comprendre, monsieur le président, pourquoi on 
met la lumière sous le boisseau à ce sujet; pourquoi on ne discute pas la question 
au grand jour. De quoi peut-on avoir honte? 

Le PRÉSIDENT: Je ne connais rien dont nous pouvons avoir honte. 

L'hon. M. MaAcKkeNztE: On met la lumière sous un boisseau de blé. 

M. Durr: Ne voyez-vous pas le calembour que j'essaie de faire? Le mon- 
tant a-t-il dépassé $100,000,000? 

Le PRÉSIDENT: Si vous insistez, je le regrette, mais je serai obligé de décidé 
que votre question est irrégulière. 

M. Duwrr: Je crois que vous le regretteriez, parce que je croirais ne pas 
remplir mon devoir envers mes commettants si Je ne la posais pas. 

Le PRÉSIDENT: Rien ne s'oppose à ce qu'on la discute à la Chambre, mais 
pas ici. 

M. Dvurr: Elle sera discutée à la Chambre, mais elle devrait d’abord l'être 
au Comité. Je la discuterai à la Chambre si je suis présent. Monsieur Logan, 
puis-je vous demander si le gouvernement a garanti d’autres avances à d’autres 
industries du pays, outre l’avance pour le blé? 

Le PRÉSIDENT: Je vais vous répondre. 

M. Durr: Non. 

Le PRÉSIDENT: Je veux y répondre. 

M. Durr: Vous n'êtes pas témoin. 

Le PRÉSIDENT: Vous dites qu’on n’a rien fait pour les provinces Maritimes. 
Que dites-vous de la garantie à la Dominion Iron, Steel and Coat Company? 

M. HacxeTT: Et les taux de transport dans ces provinces. 

M. Durr: Ce n’était pas une garantie; c'était un cadeau. 

M. IRvine: Le Pacifique-Canadien. 

M. Dwurr: J’y suis opposé. 

M. Power: Ces provinces y avaient droit. 

M. Durr: Je vous parle d’une question commerciale ordinaire, monsieur le 
président. J'aimerais savoir le montant de la garantie aux banques concernant 
Jes prêts à leurs clients dans d’autres commerces dans les provinces Maritimes? 
PAR PRÉSIDENT: Tout cela figure aux documents parlementaires déposés l’autre 
jour. 

M. Durr: Oui. Comme M. Power je ne lis pas les documents parlemen- 
taires. 

L'hon. M. RHopss: Vous trouverez tout cela dans le prochain budget, mon- 
sieur Duff. 

M. Durr: Monsieur le président, j'ai peur du budget; il a été si désappoin- 
tant depuis les trois dernières années. 

L’hon. M. RHopes: Je ne parlais pas de l’ensemble du budget; rien que des 
garanties par le gouvernement. 
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M. Power: Vous dévoilez les secrets du budget. 

M. Duürr: Puisque je ne puis obtenir de renseignements, je suis peut-être 
satisfait des réponses que je n’ai pas eues. Vous, monsieur le président et ceux 
avec qui vous frayez, devez porter la responsabilité de ne pas donner au publie 
les renseignements que j'ai demandés, 

Le PRÉSIDENT: Le Comité partage cette responsabilité. 

M. Lawsonw: Tous ceux avec qui vous frayez ont voté contre. 

M. Durr: Frayez-vous avec moi? Monsieur Logan, à titre d'homme d’af- 
faires et de banquier, pouvez-vous donner au Comité quelque idée de—je m'aper- 
çois que le président tend l'oreille; il a peur que je demande quelque chose 
d'irrégulier. 

Le PRÉSIDENT: J'écoute toujours attentivement vos paroles, monsieur Duff. 

M. Durr: Merci. Monsieur Logan, à titre d'hommes d’affaires et de ban- 
quier, pouvez-vous exposer au Comité les causes de la crise au pays et dans les 
autres pays? 

L'hon. M. Mackenzie: Vous vous ralliez à la CCF. 

M. Power: Où est notre avocat doyen; il vous renseignera sur ce point. 

M. MacMizran (Saskatoon): Envoyez chercher M. Coote. 

M. Durr: Je n'aimerais pas accepter l'opinion de M. Coote; mais plutôt 
celle de M. Logan. 

M. Lawson: Je crois que cela échappe à notre enquête. 

Le TÉMoIN : Tout est au premier paragraphe que je lis. 

M. Durr: Relisez-le. 

Le Témoin: “La crise actuelle, tout le monde le sait, n’a pas été simplement 
une calamité locale, mais elle a atteint tous les pays de l’univers. Au Canada, 
l’une des causes principales de nos difficultés économiques réside dans le fléchisse- 
ment rapide et continu des prix de ces produits naturels qui constituent une si 
forte partie de nos exportations.” 

M. Dur: Je croyais avoir saisi une allusion aux tarifs élevés? 

Le TÉMoIN: “Toutefois les prix de nos produits naturels ont pour base non 
le marché domestique mais le marché mondial, où ils rencontrent la concurrence 
des autres nations. Les banques canadiennes n’ont donc pas pu, ne peuvent pas 
adopter de ligne de conduite capable d'aider au relèvement de ces prix. 

“La crise nous est devenue encore plus aiguë par suite de la politique fis- 
cale d’autres pays qui importaient considérablement de nos produits, En vue 
de protéger leurs marchés intérieurs ils ont eu recours à des échelles de tarif de 
plus en plus élevées, lesquelles bridaient nos exportations courantes et, parfois, 
tarissaient complètement l'entrée de certaines de nos marchandises sur leurs 
marchés; par exemple, le blé sur les marchés de France et d'Italie, le bois de 
construetion et la crème sur ceux des Etats-Unis.” 

Le PRÉSIDENT: Cela survint entre 1928 et 1931? 

L'hon. M. MackeNz1IE: Rayez cela du compte rendu. 

M. Durr: À propos de la partie que vous venez de lire, vous dites que la 
crise est due en partie à l'impossibilité où se trouve le Canada d'exporter avec 
facilité à cause des tarifs et des restrictions... 

Le TÉMoIN: Et les bas prix. 

D. Et des pas prix. N’est-il pas avéré que les bas prix proviennent des 
restrictions imposées au commerce et des tarifs élevés? 

M. HacxertT: Ce n’est pas ce que vous disiez à la Chambre. Vous préten- 
diez que les tarifs avaient pour effet d'augmenter les prix. 


M. Durr: Qui? 
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M. HAckeTT: Vous. 

Le PRÉSIDENT: C’est ce qu’on a toujours avancé. 

M. Durr: Vous ne savez pas où je veux en venir. 

M. HAcKeTT: Personne ne le sait. 

M. Durr: Vraïment? 

Le PRÉSIDENT: Vous vous perdez en profondeur, je crois. 


M. Duf : 

D. Qu'en dites-vous, monsieur Logan?—R. Vous avez, je crois, de bas prix 
pour les denrées dans le monde entier. 

D. Quelle est la raison des bas-prix dans le monde entier?—R. Situation 
générale, et non locale. 

D. Je n’ai pas prétendu que c'était une situation locale, ni une situation 
Logan. Alors, monsieur Logan, puisque vous ne voulez pas répondre à ma ques- 
tion, je vous en poserai une autre. N'est-il pas vrai que nous sommes un pays 
exportateur, et que les tarifs élevés décrétés contre nos exportations et ceux qui 
nous avons édifiés contre les importations ont pour effet de provoquer la crise 
commerciale ? 

Le PRÉSIDENT: Croyez-vous devoir poser cette question au témoin? 

M. Durr: Pourquoi pas? Le témoin est homme d’affaires et banquier, et 
les banquiers souffrent autant de la crise commerciale que tout le monde. 

M. Lawson: J'ai cru que nous examinions Je rôle des banques dans la crise. 
Or, on ne peut certes imaginer qu’une banque puisse élever ou abaisser les tarifs 
de quelque façon. 

M. Durr: Je n'ai pas dit que les banques influaient sur les tarifs. Je 
cherche à apprendre de M. Logan, homme d’affaires,—et nous l’admettrons tous, 
je crois —homme d’affaires très brillant—il vient de la Nouvelle-Ecosse et, natu- 
rellement, il ne peut en être autrement—je cherche à savoir, monsieur, pour le 
profit du Comité et surtout des autres députés, quels sont les remèdes qu’il 
apporterait à la situation. 

Le PRÉSIDENT: Vous ne devriez pas, je crois, poser cette question à M. 
Logan. 

M. Durr: Je me demande s’il ne serait pas mieux de le lui demander. S'il 
ne répond pas, très bien. 

Le PRÉSIDENT: Le président a quelque devoir, je crois. A mon avis, tout 
ceci est en dehors de nos attributions. 

M. Durr: Je crois au contraire. Nous étudions la situation bancaire et 
voici, à mon avis, une question très importante. Je sais que de très nombreuses 
industries ont souffert de l’augmentation des tarifs douaniers. D’autres pays 
ont emboîté le pas et les affaires ont périclité. 

Le PRÉSIDENT: Une banque est impuissante en l’espèce. Cette initiative 
appartient au gouvernement. 

M. Durr: Oui, mais les banques ressentent certainement les événements. 
Elles s’y intéressent vivement et en souffrent tout autant que quiconque. Donc, 
je me crois parfaitement fondé à poser ma question. 

Le PRÉSIDENT: Je ne le crois pas. 

M. Durr: Evidemment, vous êtes le président, le médecin. 

Le PRÉSIDENT: Pas tout à fait. 

M. Durr: Tantôt vous affirmez l'être, et tantôt, vous le niez. 


Le PRÉSIDENT: Je prendrai la responsabilité de statuer à ce sujet. Sur la 
question du blé, j'ai demandé au Comité de partager avec moi cette responsa- 
bilité, à la suite de la déclaration du ministre des Finances. 
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M. Durr: Je n’ai pas entendu le ministre des Finances faire de déclaration. 
I] était bien consentant, je crois, à communiquer le renseignement au public. 

Le PRÉSIDENT: Assurément; mais il a dit que le Comité devra porter la 
responsabilité de tout préjudice causé, et le Comité a refusé d'assumer cette 
responsabilité. 


M. Durr: Qu'entendez-vous par préjudice? 


Le PRÉSIDENT: Je vous renverrai à M. Vallance. C’est lui qui s’est servi de 
cette expression sur cette question. 


M. Durr: Très bien, je ne pourrai, certes, pas approfondir davantage cette 
question si vous en décidez ainsi, monsieur le président. Il me semble que j'ai 
parfaitement le droit de poser toutes questions concernant les avances des ban- 
ques sur le blé, ou toute autre question. 


M. Lawsow: Vous avez parfaitement le droit de poser toute question tou- 
chant les prêts sur le blé consentis par les banques, mais les mots “toute autre 
question” visent quelque chose de différent. 


M. Durr: Monsieur le président, vous me refusez le droit de poser cette 
question ? 


Le PRÉSIDENT: Je ne puis vous empêcher de poser une question. 


M. Tomkins: Puis-je rappeler au Comité, à titre documentaire, que les 
particularités de la législation provinciale restrictive soi-disant furent portées à 
l'attention de la Commission royale au cours de plusieurs audiences et figurent 
aux témoignages. 


M. Irvine: Monsieur le président, avez-vous l’intention de continuer jusqu’à 
onze heures? 


Le PRÉSIDENT: Je l'espère. 


M. Irvine: 


D. Je voudrais poser à M. Logan une ou deux questions. Puis-je dire, 
monsieur Logan, que l’on m'arrêtera avant que j'aille bien loin, mais je vais 
adopter la méthode de notre conseiller juridique senior et vous dire exactement 
ce que je recherche. Il n’y aura ainsi aucun malentendu. Je n’ai aucun doute 
—et je l'ai affirmé lorsque j'essayais de questionner le témoin précédent—je n’ai 
aucun doute que les banques du Canada ont appliqué à la lettre la Loi des 
banques et ont géré de façon excellente le système financier en cours. Point 
n’est besoin de votre présence ici pour m'en convaincre. Mes questions porteront 
sur le système que vous administrez. La première sera celle-ci: les prêts des 
banques en général ont-ils pour effet d'augmenter la production?—R. La produc- 
tion et la consommation à la fois. Tout producteur est un consommateur. 

D. Directement, je veux dire. J’en conviens. Il résultera indirectement, 
d’un prêt consenti pour des fins de production une consommation.—R. Non, je 
ne l’admets pas. Il se trouve, je crois, nombre de prêts consentis aussi pour des 
fins de consommation. 

D. Voulez-vous me donner un exemple de prêt destiné, selon vous, à des 
fins de consommation ?—R. Il y a le prêt individuel. Sous les rubriques ci-contre: 
manufacturiers, consommateurs, producteurs, commanditaires d’expéditions, indi- 
vidus de toutes catégories, enfin, de commerçants et de marchands. 

D. Vous venez de parler de prêts aux manufacturiers. Ce prêt n’en est pas 
un de consommation mais de production?—R. C’est vrai, mais ces gens doivent 
consommer un volume considérable de marchandises. 

D. Je le comprends, mais je me disais que l’objet primordial de ce prêt vise 
sûrement la production. Vous voudrez bien reconnaître, en effet, que s’il y 
avait plus d'argent dans le gousset du consommateur canadien à l'heure actuelle, 
ce dernier se trouverait en mesure, selon toute probabilité, de consommer beau- 
coup plus qu’il ne le fait présentement?—R. S'il avait plus d’argent, il consom- 
merait davantage, j'imagine. 
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D. Quelle est, à votre avis, la source de tout pouvoir d'achat du consom- 
mateur ? 

Le PRÉSIDENT: Nous pénétrons dans le domaine économique. Cela échappe 
à nos attributions. 

M. IRviNe: Si le témoin préfère ne pas répondre, il est libre. 

Le PRÉSIDENT: Pour être franc, cette question n’est pas de notre ressort. 

M. IRvine: Je pourrais peut-être discuter ce point de vue, monsieur le pré- 
sident, mais je ne le ferai pas. 

Le PRÉSIDENT: Il s’est posé, ce matin, des foules de questions de même nature, 
que j'ai tolérées dans l’espoir d’en finir au plus tôt. 


M. Irvine : 

D. Dans ce cas, puis-je poser cette question-ci: à votre avis, monsieur 
Logan, est-il possible de financer la consommation au Canada dans toute la 
mesure des capacités de consommation de la population canadienne?—R. Je serais 
embarrassé de vous répondre. 

D. Je ne suis pas au bout de ma question. Mais si vous le voulez, je vais 
prendre une tangente d’un caractère assurément d'ordre pratique. Puis-je ajou- 
ter que je vous pose ces questions en vue de certains amendements pouvant être 
proposés à la Loi des banques; or, avant de les proposer, je désirerais me ren- 
seigner. 

Le PRÉSIDENT: À propos, messieurs, si l’un de vous désirait poser des ques- 
tions du même calibre, il pourrait parfaitement prier le témoin de revenir. A 
mon sens, nous devons étudier une seule question à la fois. 

M. Irvine: Dans ce cas, je me rends bien volontiers à votre avis, monsieur 
le président; toutefois, j'avais simplement trois questions à poser. 

Le PRÉSIDENT: Posez-les donc, nous en finirons plus tôt. 

M. IRvine: Ma première question a trait aux appointements des employés 
de banque, des commis de banque. 

Le PRÉSIDENT: Avec l'agrément de M. Logan, vous pouvez les poser; nous 
ÿY gagnerons peut- être beaucoup de temps. 


M. lrvine: 

D. Etes-vous disposé à répondre, monsieur Logan?—R. Oui, si je possède 
les renseignements. 

D. Existe-t-il un minimum d’appointements en faveur des commis de ban- 
que et des employés de banque en général?—R. Oui. Il est de $450 par année 
en moyenne pour les débutants de 16 à 17 ans. Disons $500 en chiffres ronds. 

D. Et quel est l'échelle des augmentations? —R. $100 par année, en temps 
normal, mais ne pas oublier que, ces trois ou quatre dernières années, les relève- 
ments furent assez rares; la règle n’a pas été suivie. 

D. Certains de vos employés recoivent-ils moins que $2,500 par année?— 
R. Ah! certainement, et des centaines. 

D. Quel est le minimum pour les hommes mariés? —R. Nous nous efforçons 
de l’établir à $1,500 par année. En d’autres termes, ils ne peuvent prendre 
femme avant d'atteindre $1,500, mais nous avons, récemment, abaiïssé ce chiffre 
à $1,200 et $1,000. Nous voulons leur assurer des appointements d'au moins 
$100 par mois avant de les autoriser à se marier. 

D. Avez-vous eu l’occasion de lire les remarques d’un juge de Québec à 
propos d’un commis de banque accusé de vol?—R. Non. 


M. HacxetT: Il avait deux automobiles et deux femmes. 


M. Imvine: Ce n'est pas ce que le juge a dit. Il a déclaré, je crois, qu'il 
gagnait $25 par mois. 
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Le PRÉSIDENT: $11 par semaine, d’après mon souvenir; j’ai pris connaissance 
de ce fait divers. 


M. IRvine: J'ai le compte rendu. Le juge a déclaré qu'on ne pouvait atten- 
dre de l’honnêteté de ce commis. Voici d’ailleurs: 


D. Depuis quand êtes-vous employé à la banque?—R. Six ans. 
D. Quelles sont vos fonctions actuelles?—R. Caissier. 
D. Combien vous passe-t-il d'argent par les mains par jour?—R. 


Une moyenne de plus de $10,000. 


D. Quels sont vos appointements?—R. Onze dollars par semaine. 

“Voilà la réponse”, nota le juge Monet. “Ces institutions sont à ce 
point lésineuses que leurs employés se voient réduits à voler pour vivre. 
Eussiez-vous volé si vous aviez touché $25 par semaine?—R. Non.” 


Le PRÉSIDENT: Cette dernière réponse s'imposait. 


M. Trvine: 

D. Je désire en venir à ceci, monsieur Logan, que, selon moi, les appointe- 
ments de ces employés sont reconnus par tous comme trop bas; ensuite que les 
commis de banque ne sont pas organisés de façon à pouvoir exiger de meilleurs 
appointements, comme le sont les autres travailleurs; et je me demande si vous 
vous opposeriez à l'insertion dans la Loi des banques d’une clause autorisant 
l'organisation libre des commis de banque. 


Le PRÉSIDENT: Rien ne les en empêche aujourd'hui. 


M. Irving: Non, pas maintenant; mais à la dernière refonte de la loi les 
banquiers s’y sont opposés, devant ce même Comité, il y a dix ans; or, je me 
demandais s’il s’y opposent encore. 

Le TÉMOIN: Vous affirmez que les commis de banque ne sont pas suffisam- 
ment rétribués. Je dois déclarer que, généralement parlant, ïls le sont assez bien, 
vu la clause de la pension. J'ai en mains une échelle d’appointements qui pourra 
être complétée plus tard. A 21 ans, tant de commis gagnent 8630; à 26, $986; 
à 32, 1,480; à 38, certains jusqu'à $1,980 et à 44, un certain nombre gagnent 
jusqu’à $2,620. Cette échelle peut être complétée et je puis fournir de plus 
amples renseignements si le Comité veut bien dire exactement ce qu’il veut. 


M. Irvine : 


D. J'ai ici quelques renseignements fournis par des commis de banque. 
Je ne me propose pas de donner les noms, de sorte que si je ne puis les com- 
muniquer au Comité sans donner les noms, j'aimerais à le savoir immédiatement. 


Le PRÉSIDENT: Je crois qu'il serait très inconvenant de donner les noms. 


M. Irvine: 
D. Voici une partie de la lettre: 

Nous pourrions énumérer un grand nombre de cas, mais qu'il nous 
suffise de dire que des jeunes gens ont passé huit ou neuf ans, et même dix 
ou douze ans et plus, dans une banque pour recevoir très fréquemment des 
petits salaires de $700 à $800 par année, et la responsabilité attachée à 
leur position peut réduire fortement cette rémunération. On peut ajouter 
que pour accroître le chiffre d’affaires et par suite de la vive concurrence 
entre les banques, ils sont souvent forcés de faire des dépenses addition- 
nelles qui ne s'imposent pas dans les autres carrières. 


Nous désirons aussi insister sur le point que ces conditions ne sont 
pas seulement le résultat de la crise qui atteint toutes les industries, mais 
qu’elles ont toujours existé. Dans les temps prospères les employés de 
banque ont été traités avec moins de libéralité que leurs confrères dans les 
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autres occupations, et maintenant en face des prix à la hausse, leur 
position devient de plus en plus anormale. Considérant que les action- 
naires ou les propriétaires de banques se sont toujours accordés de généreux 
revenus sur leur capital investi, nous concluons que le personnel a indirecte- 
ment porté le fardeau de la taxe sur le revenu par des sacrifices inconnus. 
Ils ont fortement contribué à la formation de fonds de réserve considéra- 
bles, et ces fonds leur appartiennent aussi justement qu'aux actionnaires 
ou au public. 


J'ai lu cette partie simplement pour indiquer que les commis de banque en 
général sentent vivement qu’ils ne sont pas payés suffisamment, et qu'ils n’ont 
aucun recours pour exiger un plus fort salaire comme peuvent le faire les ouvriers 
syndiqués, et je voudrais vous demander, monsieur, si vous auriez objection, 
comme banquier, à laisser les commis de banque, disons ceux de votre banque 
dans tout le Canada, se syndiquer?—R. Je crois que j'aimerais mieux traiter 
directement avec nos propres employés. C’est mon opinion personnelle. Nous 
avons toujours cru que notre personnel était bien traité. Je puis dire que nous 
avons passé une période de quatre ans sans accorder d'augmentation à nos 
employés. Je sais que c’est une perspective très décourageante, mais d’un autre 
côté il ne faut pas oublier qu’ils ont un emploi. S'ils tombent malades pour trois 
mois ou six mois, leur salaire est versé régulièrement. Ils bénéficient tous d’un 
système de pension auquel ils contribuent pour une moitié, l’autre moitié étant 
payée par la banque. En outre, ils ont l'avantage de l’assurance de groupe. Ce 
sont là d'importants bénéfices. Ils ont tous les étés leur congé payé de deux ou 
trois semaines, et si nous pouvons faire des profits raisonnables, ils reçoivent 
un boni à la Noël, mais je dois dire que malheureusement nous avons dû, depuis 
deux ou trois ans, réduire les salaires. 

D. Ma question, monsieur Logan, ne se rapporte pas seulement aux quatre 
dernières années, mais je n’insisterai pas plus. Je passe à une autre question, 
celle du régime de pension que vous venez de mentionner. Vous pourriez nous 
décrire brièvement, si vous le pouvez, comment les banques appliquent ce régime 
de pension?—R. Le nôtre est administré par un bureau de syndics. Je ne sais 
si Je pourrai vous donner ce soir toutes les particularités qui se rapportent aux 
pensions. 

D. Je pourrais peut-être vous donner un repère en vous demandant s’il est 
vrai que lorsqu'un commis est démis, ou quitte la banque pour quelque raison, 
l’argent qu'il a versé à la caisse de pension ne lui est pas remis, mais reste dans 
la caisse?—R. Il retire la moitié; nourquoi retirerait-il le tout? 

D. Je ne dis pas qu'il devrait retirer le tout, je veux simplement savoir ce 
qui se passe.—R. T1 retire la moitié de ses contributions pour le temps qu'il a été 
au service de la banque, mais il a eu tous les bénéfices du régime de pension: 
si, vers l’âge de trente ans, il devient incapable de travailler, alors il reçoit le 
montant de pension auquel il a droit d’après son Âge, son salaire et la somme 
qu'il a versée à la caisse; mais s’il quitte son emploi et demande son argent, il 
reçoit la moitié de ses contributions et cesse d’avoir droit au régime de pension. 

M. HackerT: C’est à peu près la même règle qui s’applique pour la pension 
des employés civils, n'est-ce pas, monsieur le ministre? 

_ L'hon. M. RHopes: Un employé civil retire ses contributions pourvu qu’il 
ait été dix ans dans le service. 


Le TÉMOIN: Je pourrais vous donner plus tard des renseignements beaucoup 


plus précis que ceux qui me viennent maintenant à la mémoire. 


M. Irvine: 


D. Les renseignements en ma possession indiquent qu’ils ne sont pas rembour- 
sés du tout.—R. Ils peuvent retirer la moitié de leurs contributions, et le montant 
dépend probablement de la longueur du service; mais avant de faire une décla- 
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ration définitive, je voudrais relire nos règlements pour connaître exactement ce 
qui en est. C’est la pratique suivie: si un homme a fait quelques années de 
service et se retire, on lui remet la moitié de ses contributions; mais avant de me 
prononcer formellement, je voudrais me renseigner davantage. 

Le PRÉSIDENT: Allons-nous ajourner jusqu’à jeudi prochain? 

M. GAGNoN: Avons-nous fini d'étudier ce point? 

Le PRÉSIDENT: En avons-nous fini avec M. Logan? Je crois que nous pour- 
rions le congédier. 

J'ai convoqué M. Wilson de la Banque Royale du Canada, et il a été ici 
toute la journée; malheureusement nous n’avons pas eu le temps de l'entendre. 
J'hésite à lui demander de revenir. 

M. IRviNE: Ne pouvons-nous siéger demain? 


Le PRÉSIDENT: Je ne vois pas comment nous pourrions nous réunir demain, 
parce que les autres comités siègent. $Serait-ce trop exiger de M. Wilson de lui 
demander de revenir Jeudi? 

M. Wizsox: Non, je reviendrai. 


Le PRÉSIDENT: Il a été suggéré d'entendre ensuite le Dr Marvin et un autre 
monsieur; Je ne puis me rappeler son nom, mais il est comptable de la Banque 
Royale; nous voulons l’entendre au sujet de la crise et des méthodes bancaires. 

M. IRVINE: Je ne vois pas pourquoi nous entendrions d’autres témoins à 
ce sujet, monsieur le président, à moins que nous ne sortions du champ de nos 
attributions. Nous avons eu assez de témoignages disant que les banquiers ont 
fait tout ce qu'ils ont pu. Quant à moi, je ne voudrais pas poser d’autres questions 
à ce sujet. 

M. Dopps: Permettez-moi de dire ceci: M. Coote a demandé une liste de 
noms; nous serons heureux de lui fournir cette liste si nous pouvons avoir ces 
renseignements; nous le pouvons et nous les lui donnerons. 


Le PRÉSIDENT: Nous pouvons demander à M. Wilson de revenir et de nous 
donner quelques renseignements sur ce sujet, puis ensuite aborder la question 
de l’interrelation des conseils d'administration, car je crois qu’il est prêt à témoi- 
gner à ce sujet; et il y a ensuite l’arrêté du conseil n° 2693. 

A présent, s’il en est qui désirent des témoignages additionnels, assigner 
d’autres témoins, ils voudront bien en informer le sous-comité demain matin. 

Vais-je prier le docteur Marvin de venir? 

M. SPENCER: Je n’insiste pas. 

Le PRÉSIDENT: Est-ce vous qui l'aviez demandé? Je ne l’inviterai pas à 
venir si vous ne le demandez pas. 

M. SPencer: Si nous pouvions obtenir les renseignements nécessaires de 
M. Wilson, nous n’aurions pas besoin de lui. 

M. Irvine: Si vous les obtenez! 

Le PRÉSIDENT: Si le docteur Marvin pouvait nous renseigner je serais cer- 
tainement en faveur de le convoquer. 

M. IRvINE: Il pourrait nous renseigner sur ce point, monsieur le président. 

Le PRÉSIDENT: Tous le pourraient. 


A dix heures ceinquante-cinq le Comité s’ajourne au jeudi 12 avril 1934 à 
onze heures du matin. 


[M. S. H. Logan.] 
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CHAMBRE DES COMMUNES, 


Le 12 avril 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit à onze heures 
du matin, sous la présidence de M. R. B. Hanson. 


Le PRÉSIDENT: Avant de reprendre l'enquête, je veux signaler que l’on m'a 
fait remarquer qu'une lecture très hâtive de l'édition française des Témoignages 
du fascicule n° 1 révèle un manque d’uniformité dans l'emploi de certaines ex- 
pressions, et le reste. 

Cette version est l'œuvre sans doute de plusieurs traducteurs. Un traduc- 
teur rend “General Manager” d’une banque par l'expression européenne “Direc- 
teur général”; un autre emploie le terme plus répandu au Canada “Gérant géné- 
ral”, tandis qu’un autre dit “directeur gérant”. 

Les amendements proposés ont été traduits littéralement sans égard au 
texte français de la motion, et le reste, proposée en anglais. 

Les pièces imprimées en appendice sont traduites d’une certaine façon, tan- 
dis que dans le cours des témoignages les citations de ces mêmes pièces sont 
traduites différemment. 

En conséquence, il est difficile de coordonner les témoignages avec les pièces, 
les amendements et les motions primitives, et le reste. Il n’est que juste de 
signaler que ni le Président ni le Comité ne doivent être tenus responsables de 
ce manque d’uniformité. 


M. Power: Le président a-t-il une proposition à nous soumettre sur ce que 
nous devons faire en l’occurrence? 


Un hon. MEMBRE: Nous ferions mieux de référer la chose au Comité du Ser- 
vice Civil. 

M. Power: On se plaint que la traduction française nous arrive longtemps 
après le texte anglais. Je crois que la plainte est fondée, n'est-ce pas? 


 L'hon. M. Ruones: Cela est une autre question, et nous pouvons y remé- 
dier. 
M. Power: Je comprends. 


Le PRÉSIDENT: Si on s’en plaint, je discuterai la chose avec le greffier de 
la Chambre. 


M. Power: Je vois où vous voulez en venir. Sans doute, si plusieurs tra- 
ducteurs sont chargés de ce travail et si chacun traduit différemment les mêmes 
termes techniques dans le compte rendu, il s’ensuivra de la confusion. La chose 
est évidente. Le Comité pourrait peut-être demander de confier ce travail à un 
certain nombre de traducteurs supplémentaires parce que plusieurs rapports 
sont présentement traduits par le même service? 


Le PRÉSIDENT: Votre proposition est raisonnable. J’en parlerai au greffier 
de la Chambre. 


M. Power: M. Gagnon est plus compétent que moi dans ce domaine. 


Le PRÉSIDENT: Je vais porter toute l'affaire à l’attention du Dr Beauchesne. 
Je suppose que c’est lui qu'il faut plutôt consulter. Avec l'entente que la ques- 
tion sera soumise aux autorités compétentes de la Chambre, je crois que nous 
pouvons procéder. M. M. W. Wilson, gérant général de la Banque Royale du 
Canada, est ici pour rendre témoignage sur la question de la déflation et de 
l'attitude des banques. Après la lecture de son mémoire, M. Wilson pourra 
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sans doute répondre aux questions. A mon avis, cet interrogatoire mettra fin à 
l'enquête sur ce point, à moins que certain membre du Comité ne veuille citer 
d’autres témoins. Avec la fin de ce témoignage, je tiens à vous en informer, et 
à moins que quelque membre du Comité ne désire entendre d’autres personnes, 
nous pourrons déclarer cette partie de l'enquête conclue, tout en permettant 
d’assiener d’autres témoins plus tard... 


M. Power: Vous voulez parler de mon paragraphe n° 2. En tant que je 
suis concerné, jusqu'à présent les témoins que nous avons entendus représentent 
entièrement les vues de la direction de leurs banques respectives. Je vous répé- 
terai que je suis de l'opinion, comme je l’ai d’ailleurs toujours été, que nos ban- 
ques ont été administrées d’une excellente façon. Mais si j'ai des plaintes à 
formuler c’est au sujet des industriels et ce sont ces derniers que je veux citer. 


Le PRÉSIDENT: Alors, nous laisserons l'enquête ouverte à cette fin, à moins 
que le Comité n’en décide autrement. Je ne veux pas mettre fin à la discussion 
sur aucun point, mais je vous donne simplement mon opinion. 


M. Howarp: Monsieur le président, mon opinion, confirmée par un téléphone 
de longue distance reçu ce matin, est que, lorsque ces messieurs en auront fini, 
il conviendrait d'entendre la contre-partie. J’estime que les intéressés devraient 
nous donner l’autre version. 


Le PRÉSIDENT: Ceux qui partagent cet avis feraient bien de dresser une liste 
des témoins qu'ils veulent citer et le sous-comité se réunira immédiatement pour 
l’examiner. 


M. Power: Très bien. 


Le PRÉSIDENT: Nous appellerons maintenant M. Wilson. 

M. M. W. Wrzson est appelé. 

Le. PRÉSIDENT: Mi je ne me trompe, M. Wilson a un mémoire très court à 
présenter; nous pourrons l’interroger ensuite. 

Le TÉMOIN: J'ai un mémoire à présenter, mais il est de peu d'étendue, vu 
que vous avez déjà entendu trois autres gérants généraux qui ont à peu près 
épuisé le sujet. Voici mon mémoire 

Mémoire relatif à l’article 2 de l'amendement de M. Power libellé ainsi 
qu'il suit: 

S'enquérir des mesures générales adoptées par les banques à charte 
pour combattre la crise des affaires, et du degré de responsabilité desdites 
banques dans la déflation violente dont le pays a souffert et souffre encore. 


Article 1.—Mesures adoptées pour combattre la crise des affaires. La crise 
commencée en 1929 était d'un caractère umiversel et d’une gravité sans exemple. 
On jugera de ses effets sur les exportations canadiennes par les chiffres suivants: 


DISONS LOF SUP 65 of Te to 283 
a PloURan dal 
ne de somme ad 460408 
ARS dette ardimosaté act: ettertestet 61243;003 
loss tamunal MO Up. snEnoinatno 1512801839 396 


La prospérité nationale dépend tellement du commerce d'exportation que le 
fléchissement prononcé de nos expéditions à l’étranger a produit une crise des 
affaires. La déflation mondiale et la diminution du pouvoir d'achat fit surgir 
une situation à laquelle le Canada ne pouvait remédier. Nulle agence cana- 
dienne, bancaire ou gouvernementale, ne pouvait nous sauver entièrement de cette 
crise. Il nous reste à étudier quelles mesures ont été adoptées ou pouvaient 
être adoptées pour en atténuer les effets. 

IM. M. W. Wilson:]| 
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Position des banques commerciales dans une période de déflation.—Le flé- 
chissement des prix a un double effet sur les affaires. Il réprime l’activité et, 
partant, réduit le volume du commerce et entraîne des pertes au chapitre des 
marchandises inventoriées. Au début de 1930, les résultats des opérations des 
emprunteurs des banques furent sérieusement atteints pour ces deux raisons. 

Le premier devoir d’une banque est de protéger ses déposants. Nulle banque 
ne saurait espérer se maintenir longtemps en affaires si elle adopte une attitude 
de complaisance relativement aux créances qui ne sont pas acquittées d’une façon 
satisfaisante ou qui peuvent devenir véreuses. Par conséquent, les banques se 
sont vues, quelquefois, au cours des dernières années, dans la nécessité d’avertir 
leurs clients emprunteurs (1) que les frais d'administration doivent être réduits 
en vue d’atténuer les pertes; (2) que les emprunts doivent être portés à un 
chiffre inférieur qui serait plus conforme à la nouvelle situation créée par le 
fléchissement des prix et la diminution des affaires et (3) qu’elles ne pouvaient 
pas permettre l’affaiblissement continu des situations de caïsse par le payement 
de dividendes. 

La situation d’un créancier pendant une période de déflation n’est pas en- 
viable. La valeur de ses titres et de l'actif de l’'emprunteur est sur le déclin et 
le risque d’une perte éventuelle, est considérablement augmenté. D'un autre 
côté, le débiteur, sans qu'il en soit responsable, constate que le fardeau réel de 
ses obligations devient plus lourd, et que le créancier, dont les prêts représen- 
taient autant d'unités d’une certaine denrée quand les avances ont été consen- 
ties, insiste pour réduire le montant de la dette ou se faire rembourser quand un 
plus grand nombre d'unités de cette denrée sont nécessaires pour les fins de liqui- 
dation. La tendance naturelle est de considérer les créanciers comme injustes 
et cela s'applique aux banques en particulier. Entre autres choses, vu que les 
banques manipulent l'argent, il y a probablement beaucoup de gens qui croient 
qu'elles sont de quelque façon responsables de sa valeur. De plus, le chiffre de 
l'actif d’une banque fait croire au peuple que les banques sont des institutions 
fort riches. On oublie leurs obligations vis-à-vis des déposants. Le point capi- 
tal est de se rappeler que la misère était si grande chez les emprunteurs pendant 
la période de 1929-1933 que certaines concessions ou réductions de la part des 
banques à l'égard des dettes en souffrance auraient été de peu d'importance 
tandis qu'un compromis général au sujet de ces obligations ou une attitude trop 
bienveillante relativement au remboursement des prêts aurait fait négliger les 
intérêts des déposants et la sécurité de leurs dépôts. 

Les banques servent d’intermédiaires, prêtant les fonds de centaines de 
milliers de petits déposants. Ces derniers constituent les créanciers des ban- 
ques. Une banque ne doit pas demander ou espérer de concessions de la part 
de ses créanciers. Par conséquent, d’une façon générale, elle ne peut pas faire 
remise d'aucune partie des dettes qui lui sont dues. Elle n’a pas de choix en 
la matière. 

Dans ces conditions, tout ce que les banques peuvent accomplir pour com- 
battre l’avilissement des prix, c’est d’user de saine raison et de sens commun 
dans les transactions avec leurs emprunteurs; d'éviter la réduction impossible 
des prêts; et de continuer à faire des avances tant que l’individu ou la compa- 
gnie ont des chances raisonnables de se maintenir en affaires. Telle a été la pra- 
tique générale des banques canadiennes au cours des quatre dernières années. 
Un grand nombre d’emprunteurs furent portés, malgré leur solvabilité amoin- 
drie, et malgré la marge de protection presque imaginaire pour les prêteurs. 
Non seulement les emprunts effectués ont-ils été renouvelés;—subordonnément 
aux réductions imposées par les circonstances, mais de nouvelles avances ont 
été consenties pour les besoins saisonniers. Il n’a pas été possible de sauver 
toutes les compagnies ou tous les individus de la banqueroute ou de la liquida- 
tion, mais le grand nombre d'emprunteurs des deux catégories qui ont pu se main- 
tenir et attendre des jours meilleurs après quatre années de crise sans précédent 
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constitue la réponse à la question: “Comment les banques ont-elles combattu 
la crise des affaires?” Et la réponse est satisfaisante si l’on tient compte de la 
restriction des pouvoirs des banques dans ce domaine. 

Pour combattre une crise de déflation, les banques ne peuvent adopter d’au- 
tres mesures compatibles avec leurs devoirs vis-à-vis des déposants que celles que 
nous résumons dans les quelques mots suivants: 


1. Liquidation ordonnée, quand la chose est possible. 
2. L’acceptation même d’un risque normal relativement aux nouvelles 
avances permettant la poursuite des opérations. 


Mais les banques ne doivent jamais accepter un risque démesuré dans l'espoir 
de remédier à une situation excessivement mauvaise. L’aide dans ces cas doit 
venir du public sous une forme ou l’autre mais non des banques auxquelles les 
déposants ont confié leurs épargnes. 


Article 2. Degré de responsabulité des banques dans la déflation.—Petit pays, 
le Canada tend à partager la prospérité ou la dépression des grandes nations du 
monde. Il subit particulièrement l'influence de son voisin les Etats-Unis et de 
son client le plus important, le Royaume-Uni. De plus, tant que le change cana- 
dien restera au pair avec le dollar américain ou avec la livre sterling, le niveau 
des prix des denrées canadiennes doit suivre le niveau des prix de l’autre ou 
des autres pays concernés. 

Le Canada n'aurait pas ressenti les effets de la dépression s’il avait pu: 

(1) Maintenir le chiffre de son commerce, et 

(2) Maintenir le niveau des prix de ses denrées. 


Vu que le Canada doit dépendre de ses exportations, il est évident qu’il était 
impossible de maintenir le volume de commerce en face de l’amoindrissement 
universel du pouvoir d'achat. Dans la mesure que ce volume réduit à été res- 
ponsable de la situation des quatre dernières années, la dépression au Canada 
était inévitable. 

Mais les effets de la dépression ont été aggravés et intensifiés par le déclin 
du niveau des prix. Tant que la monnaie canadienne était au pair avec le dollar 
américain, la livre sterling et autres monnaies saines, il était impossible de 
compter sur un niveau des prix sensiblement plus élevé que celui des prix cou- 
rants dans les autres pays. Nous ne pouvons pas dicter le prix mondial d'aucune 
denrée. Si les prix canadiens pour nos denrées d'exportation eussent été relati- 
vement élevés, nous n’aurions pu vendre sur les marchés mondiaux; également, 
si les denrées domestiques eussent été hors prix, les importations à des prix infé- 
rieurs en auraient forcé le déclin. Nous ne pouvions pas compter non plus que 
le mouvement de restauration du niveau des prix au Canada aurait été suivi 
dans les autres pays. Nous n'avons ni le pouvoir ni l'influence nécessaires. 

La seule manière dont le Canada aurait pu maintenir le niveau de ses prix 
à un chiffre supérieur à celui des Etats-Unis, par exemple, aurait été de modi- 
fier la valeur de sa monnaie en rapport avec le dollar américain. A proprement 
parler, il n’y avait pas d'autre moyen à prendre en ce pays pour arrêter ou atté- 
nuer le déclin des prix qui s’opérait. 

En traitant la question du “degré de responsabilité desdites banques dans 
la déflation violente dont le pays a souffert et souffre encore”, nous devons donc 
nous demander quels pouvoirs avaient les banques pour réglementer les cours 
étrangers du change. Les banques n’ont nullement le pouvoir de fixer les cours 
du change. Elles ne font pas de spéculation. Elles achètent les devises étran- 
gères de leurs clients seulement dans la mesure et aux prix qu’elles peuvent les 
revendre à d’autres; et elles ne vendent que ce qu’elles peuvent acheter. Pour 
ce qui concerne le change étranger, la fonction de la banque est de servir d’in- 
termédiaire ou de courtier opérant sur une marge fractionnelle de profit. Assu- 
mer une position prépondérante en fait de change serait une tentative d’influencer 
les taux qui comporterait un risque tout à fait injustifiable. Il s'ensuit qu'il n'y 
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a qu'une agence, le gouvernement du pays intéressé, qui puisse adopter un pro- 
gramme réfléchi de dévalorisation de l’argent pour tâcher de brider ou d’atténuer 
le fléchissement du niveau des prix, attendu qu’il appartient au gouvernement 
ou bien à quelque puissance intimement alliée d'adopter des mesures de régie 
de l'inflation ou de la déflation, ou du change. 


M. Power: 

D. Pendant que vous lisiez, monsieur Wilson, j'ai pris des notes, et J'ai 
saisi quelques-unes de vos idées sur le change—R. Oui. 

D. Les banques n’exercent aucun contrôle sur le change?—R. Non. 

D. Qui l’exerce?—R. Je le répète, les banques ne sont que des intermé- 
diaires. Nous achetons des exportateurs et nous vendons aux importateurs. 
Nous ne créons pas le change nous-mêmes. Qui en a le contrôle? Si quelqu'un 
prenait sur soi—je veux dire que je pourrais provoquer une hausse dans les 
valeurs de New-York dès demain, si je me lançais sur le marché avec un million, 
cinq millions, dix millions en billets de ma banque pour acheter des devises; 
je provoquerais certainement cette hausse, mais ce serait de la spéculation, ce 
que je ne puis naturellement pas entreprendre. 

D. Je me rappelle que vers la fin de la guerre, les exportateurs de bois de 
construction de même que les exportateurs de bois de charpente de la province 
de Québec pouvaient accumuler de l’autre côté de l’océan beaucoup de sterling? 
—R. Oui. 

D. En 1919 et en 1930, vous le savez, le marché du bois de construction et 
de charpente s’est mis à s'améliorer? D'une part on pouvait y accumuler de 
fortes sommes et, d'autre part, nos banques accordaient des prêts garantis par 
cet argent?—R. Autrement dit, les banques canadiennes ont prêté de l’argent 
sur la garantie du sterling déposé à Londres. 

D. N'est-ce pas là encourager, ou assister le commerce du change? Somme 
toute, ce l'était en réalité? —R. Aïder le commerce du change? Certainement! 
C’est notre fonction! 

DD —R. D'aider le commerce du change, mais dans le cas que vous 
apportez nous ne courrions pas de risques du tout, si nos prêts ainsi garantis 
n'étaient pas trop élevés. Voudriez-vous dire que nous encouragions le client 
à spéculer? 

D. A peu près cela?—R. Il vous faut tracer une ligne de démarcation entre 
les affaires légitimes et celles qui ne le sont pas. Si vous êtes marchand de bois 
de construction et vous vouliez dresser un. inventaire, il pourrait nous paraître 
sage, à vous et à moi, d’en dresser un dans le détail, mais pour d’autres ce serait 
de la spéculation. Ù 

D. Supposons que les conditions soient les mêmes sur toute la ligne?—R. 
Oh! mais elles ne le sont pas! | 

D. Supposons qu’elles soient les mêmes sur toute la ligne à un certain temps? 
—R. Mais elles ne le sont pas, parce qu’en pratique, monsieur le major Power, 
les banques ne prisent pas fort pareilles transactions, et pour la bonne raison 
qu'elles sont souvent fertiles en difficultés. On est toujours à se disputer avec 
le client. Il refuse de vendre son sterling à la cote du jour, et espère toujours 
des hausses éventuelles. 

D. Il veut spéculer?—R. Il en espère la hausse. On est toujours à se dis- 
puter avec lui pour l’amener à liquider son emprunt. Il arrive que le marché 
est défavorable, et plus il l’est et plus j'en presse la liquidation, et plus le client 
se montre difficile à convaincre. C’est pour ces raisons que les banques évitent 
tant qu’elles peuvent des transactions de cette nature. 

D. Si les banques encourageaient un grand nombre de personnes, dans les 
mêmes conditions, si elles les poussaient à des transactions de cette nature, 
n’exerceraient-elles pas une sorte de contrôle, du moins, sur le change?—R. Non, 
je ne dirais pas contrôle. Le contrôle est bien différent de cela, c’est certain. 
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M. MacMizrax (Saskatoon): Un boom de la Bourse! 
Le TÉMoIN: Ce n’est pas le contrôle. 


M. Power: 
D. Maintenant, n'est-il pas vrai que l’une des grandes difficultés de la dé- 
funte Banque Union... —R. Que nous avons absorbée. 
D. ...lui venait de sa spéculation sur le change?—R. Je l’ignore. On me 


l'a répété, et c’est peut-être une des raisons de sa disparition. Elle viendrait à 
l'appui de ma thèse. 

D. Une entre plusieurs qui ont spéculé?—R. Je le crois. Je n’en ai pas de 
preuve, parce que mes occupations ne m'ont pas permis d’en étudier l’historique 
dans le détail. 

D. Voudriez-vous m'expliquer comment il se fait qu'il y aït une si grande 
différence, ou divergence, entre les fluctuations du change fournies par les ban- 
ques à un jour donné?—R. Parce que le change... 

D. Qu'il s’agisse de sterling ou de dollar américain?—R. Parce que le change 
peut varier à toute heure du jour. A présent, pourquoi varie-t-il? Parce que 
le marché en est très sensible. C’est un marché mondial, qui subit la réaction 
d'événements qui se passent à Londres, à Montréal, à New-York et ailleurs. 

D. Pourquoi, par exemple, devrais-je m'adresser à vous, puis à la Banque 
de Montréal, puis à une demi-douzaine d’autres banques, pour connaître quel 
est le cours du change? N’est-il pas vrai que vous cherchez à retirer de gros 
bénéfices du change?—R. De gros bénéfices? Nous cherchons à en avoir, mais, 
parole d'honneur, ils ne sont pas considérables, tant s’en faut! La concurrence 
est des plus actives dans le change, et dans nos opérations de change nous ne 
songeons pas à de gros bénéfices. Nous prenons 1/32, 1/64 et 1/128 ou à peu 
près. 

D. Mais, même sur la base des chiffres que vous venez de donner, quand vos 
opérations atteignent des millions, cela représente une jolie somme?—R. Oui, 
une forte somme, mais abstraction faite des dépenses contractées. Les opérations 
de change coûtent de l’argent, et on subit des pertes de temps à autre. Il arrive 
que sur des achats conclus le matin il s'effectue des ventes à perte avant le soir. 


Le président : 


D. Il s'effectue des pertes?-R. Vous avez entendu ce qu’il a dit au sujet 
d'une banque particulière. 


M. Power: 

D. Donc, c’est vrai, vous spéculez sur le change, parfois?—R. On m'a rap- 
postés. 

D. Votre banque ne spécule pas?—R. Non. 

D. Quand vous subissez des pertes?—R. Non, major, vous n'êtes pas juste. 
Je n’ai pas dit que nous spéculons sur le change. Nous faisons le commerce du 
change. J'ai été très clair sur ce point. Nous ne créons pas de change. Nous 
achetons et vendons. En tant que marchands, nous devons encourir les risques 
du marchand. En règle invariable nous fermons nos livres, le soir, avec perte 
ou profit. Si, dans la journée, nous avons subi des pertes, nous fermons nos 
livres dans l'espoir de nous trouver, à la fin de l’année, du bon côté. Nous y 
réussissons parfois mais pas toujours. 

D. On a laissé entendre que quand les cours des Etats-Unis variaient—et 
alors aussi, je crois, les cours du sterling—les banques ont encaissé des béné- 
fices considérables. Est-il juste de vous demander si c’est exact?—R. Elles ont 
pu encaisser des bénéfices relativement considérables pour subir ensuite des 
pertes relativement considérables, à la transaction suivante. La plupart des 
banques désirent la stabilité. C’est ce que nous aimons. Nous ne prisons pas 
plus les fluctuations de long en large que vous, marchand de bois, n’en priseriez 
dans le commerce du bois de construction, par hausses et par baisses... 
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D. Je ne suis pas marchand de boïs.—R. Si vous l’étiez—à $17 le lendemain 
et à un autre prix le jour suivant. Nous voulons la stabilité. Avec la stabilité, 
nou$ pouvons atteindre aux meilleurs résultats. 

D. Il ne serait pas raisonnable, je suppose, de vous demander, à vous ou 
aux autres banques, de nous apprendre, à la lumière de votre bilan des profits 
et pertes pour une année donnée, quels bénéfices vous avez encaissés sur le 
change?—R. Il ne m’appartient pas de juger si votre demande serait, ou non, 
raisonnable. 

D. En seriez-vous dans l’embarras?—R,. Oui, je le serais, à moins que vous 
ne demandiez à tous les mêmes renseignements, Evidemment, vous ne me 
demanderiez pas de révéler les miens sans demander aux autres banques de 
révéler les leurs. 

D. Pareille demande, si elle vous était faite, vous mettrait dans l'embarras? 
—R. Tout comme vous le seriez vous-même si on vous demandait de révéler les 
détails de votre entreprise privée. 

D. Serait-il raisonnable de prier toutes les banques de nous donner ce ren- 
seignement?—R. Non, je ne crois pas, parce que vous me paraissez avoir une 
fausse conception des bénéfices encaissés de cette source par les banques. La 
concurrence est très active sur ce point. En qualité d'homme d’affaires vous 
savez que très rarement nous avons une opération de change très importante. 
Il s’agit plutôt, comme vous l’avez dit tantôt, d'appels téléphoniques que nous 
recevons et que deux ou trois banques reçoivent. Ainsi les chances d’encaisser 
des bénéfices dans ces conditions sont assez limitées. Si notre banque était seule 
dans les affaires, nous serions bien à l'aise. 

D. Les banques ne se sont-elles jamais entendues pour... —R. Non, mal- 
heureusement. Si elles s'étaient entendues, nous, banquiers, aurions moins de 
maux de tête! En dehors des heures d’affaires, nous sommes d'accord, mais 
pendant les heures d’affaires, c’est la guerre! 

D. C'est un des points sur lesquels vous vous faites la guerre?—R. Oui, 
certes. 

D. C’est admis de tous, je pense. 


M. Robinson: 
D. N'est-il pas vrai qu’un comité de cinq banquiers de New-York fixe le 
cours du change entre le Canada et les Etats-Unis? —R. Non, certes, non! 
D. Je pensais qu'il y avait un comité de ce genre?—R. Non, monsieur, rien 
du tout du genre, et il n’y en eut jamais, à ma connaissance. | 


M. Power: 

D. Monsieur le président, me serait-il permis de prier M. Wilson de dire au 
Comité, s’il le peut, comment la Banque Centrale pourra régulariser le change, 
puisque les autres banques n’y peuvent rien? 

Le PRÉSIDENT: Cette demande est très pertinente. 


Le TÉMoIN: Voulez-vous que je vous le dise? 


M. Power: 

D. Voici ma réponse: Non!—R. Non. Elle le peut, si quelqu'un veut endu- 
rer le contre-coup. Et ce quelqu'un, dans le cas de la Banque Centrale, c’est le 
gouvernement, C’est ce qui se passe en Angleterre. 

D. Je ne saisis pas très bien.—R. $i le gouvernement consent à remettre à 
a Banque Centrale les fonds nécessaires à la régularisation du change, pour la 
hausse ou pour la baisse, elle le peut. Et si le gouvernement voulait me les 
confier, à moi aussi, je le pourrais. Mais je voudrais faire comprendre que si 
j'entreprenais moi-même pareille tâche, il faudrait des fonds de la banque, et ce 
serait de la spéculation pure. 

D. C'est-à-dire si le gouvernement entreprenait de stabiliser le change 
comme il entreprend de stabiliser le prix du blé?=R. Comme le gouvernement 
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anglais l’entreprend avec ses propres fonds. M. Dodds ajoute: “tant que durent 
les fonds”. 

Fe C’est devenu une vraie conspiration?—R. Non, je vous ai rapporté ses 
paroles. 


M. Howarp: Vous autres, banquiers, vous devriez plutôt vous entendre. 
Le PRÉSIDENT: M. Dodds à dit: “tant que durent les fonds”. 


M. Power: 


D. Y a-t-il du vrai dans cette déclaration qu’une fois la crise arrivée les 
banques, la vôtre ou toute autre, ont décidé d'augmenter les frais des emprunts, 
le taux d’intérêt?—R. S'il s’agit d’une pratique générale, non, je ne le pense pas. 
De fait, la tendance était plutôt vers la baisse. 

D. Non, je veux dire qu'immédiatement après le krach il pouvait rester des 
cas particuliers, des prêts d'ordre spéculatif, et que vous avez eu recours à des 
moyens comme celui-là, parfois, pour hâter la liquidation des prêts spéculatifs, 
des prêts d’affaires, mais non pas des prêts commerciaux, des prêts agricoles ou 
d’autres du même genre?—R. Non, je dirais... 

D. N'est-il pas vrai que quand un prêt venait à vous paraître quelque peu 
risqué vous ayez haussé d’une demie pour cent le taux d’intérêt?—R. Non parce 
que les risques augmentaient. Si les garanties de l’emprunteur diminuaient, 
J'en causais franchement avec lui et lui demandais s’il ne devrait pas se désister 
d’une partie de son nantissement et chercher à mettre un peu plus d'ordre dans 
la situation. D'autre part si, à mon jugement, il pouvait facilement payer l’em- 
prunt et s’il appartenait à la classe que moi, ou vous, nous appellerions obstinée, 
1] pouvait arriver que nous augmentions son taux d'intérêt d’une demie pour 
cent, et si nous avions affaire à quelque Ecossais, il lui arrivait de répliquer: 
je vais vous rembourser, voici mon chèque. C'était notre désir, notre objectif 
était atteint, et de part et d’autre nous étions contents. 

D: Un des moyens à votre portée d'obtenir la liquidation d’un prêt risqué 
et branlant était d'élever le taux d’intérêt?—R. Mais, dans des limites très 
restreintes, dans des cas bien particuliers, jamais dans le sens d’une augmenta- 
tion générale. 

D. Très bien, mais on s’est plaint un peu partout qu’une fois la crise venue, 
alors que les conditions financières n'étaient plus les mêmes ou ne paraissaient 
plus les mêmes, on ait élevé le taux d’intérêt?—R. Ah! à mon sentiment ce n’est 
pas là une plainte. Si elle fut générale, je n’en ai rien su; elle n’était nullement 
motivée. 

D. Elle n’est pas motivée?—R. Ah! non, certes, nullement. 

D. Vous admettrez toutefois... —R. II est des cas particuliers, naturelle- 
ment; les taux s'élèvent et baissent chaque jour. Il y a toujours quelqu'un qui 
marchande et, de fait, les municipalités et les gouvernement nous “juivent” 
continuellement. 

D. J'hésite beaucoup à citer le cas de l'emprunt du Pacifique-Canadien. 
Je ne vois pas comment on vous ait “juivé” avec la garantie du Pacifique- 
Canadien, n1 comment on vous ait “juivé” avec l'emprunt de la Dominion Steel 
and Iron, à 6 p. 100, garanti par l'Etat; je ne vois pas que personne vous ait 
jamais “juivé” avec des prêts de cette sorte.—R. Quels prêts? 

D. Le prêt garanti à la Dominion Steel and Iron; je pensais qu’on l'avait 
obtenu par l'entremise de votre banque?—R. Nous faisions partie des trois 
banques. 

D. L'intérêt était de 6 p. 100?—R. C’est le taux qu’elle verse, oui, et c’est 
celui qu’elle doit verser. Si elle ne le verse pas, j'y verrai. Je ne vois pas pour- 
quoi la Dominion Steel and Iron emprunterait à meilleur compte que toute 
autre entreprise commerciale. 

D. Avec la garantie de l’Etat?—R. Avec la garantie de l'Etat, certes. Je 
n'y attache pas beaucoup d'importance. 
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D. C’est vous mettre en guerre avec le ministre des Finances, j'en ai bien 
peur, que d'affirmer que nous n’attachez pas beaucoup d'importance à la garantie 
de l'Etat. 


Le président: 

D. Dites-nous donc, monsieur Wilson, si vous avez exigé cette garantie?— 
R. Certes, non, nous n’y avons été pour rien. 

D. Et la compagnie?—R. La compagnie l’a demandée. La compagnie 
acceptait une transaction à longue échéance des chemins de fer Nationaux, et 
voulait se protéger, et l'Etat était le seul actionnaire du National-Canadien, en 
mesure d'aider. 

L'hon. M. Rnongs: Si cela peut vous soulager, monsieur Power, je dirai 
que le gouvernement a approuvé la transaction comme mesure de secours. 


Le TÉMoIN: Le maire de Sydney a déclaré récemment que la municipalité 
de Sydney fut soulagé de l’octroi de secours. 


L’hon. M. RHopes: Le gouvernement n'aurait pas à payer 6 p. 100, ni 6 cents, 
si l'obligation est payée en entier, comme je l’anticipe. 

M. Power: En réalité, je crois me souvenir, que le gouvernement a eu à 
payer Jusqu'ici une somme d'environ treize mille dollars. 

L'hon. M. Raopes: Il est inutile de relater iei cette transaction; elle ne 
comporte qu'environ la moitié du montant mentionné, de sorte que cela reporte la 
base à 3 p. 100, parce que la compagnie a fourni la matière sans aucun frais 
d'intérêt. 

M. Power: Je me contenterai de dire, en réponse au ministre, qu'il a été 
passé récemment un arrêté du conseil, à mon sens, pour payer le montant de 
$13,000. 

Le TÉMoIN: La garantie du gouvernement ne couvre pas 6 p. 100; elle est 
limitée à 5 p. 100, et nous faisons payer 1 p. 100 par l’emprunteur. 


M. Power: 


D. Maintenant, monsieur Wilson, j'ai posé quelques questions à M. Dodds 
sur la situation des valeurs, ou plutôt sur les prêts au jour le jour à Montréal, 
après la débâcle de 1931—R. A l’automne de 1931. 

D. Oui, lorsque on a fixé le prix des valeurs à la bourse de Montréal. Avez- 
vous eu connaissance d’un arrangement fait par le président de la bourse, par 
lequel les banques devaient supporter les valeurs ou assumer la fixation des prix? 
—R. Je ne suis pas dans le cas de M. Dodds; j'étais à Montréal à l’époque, et je 
me suis beaucoup occupé de la chose. J’ai assisté à nombre de conférences, et 
Je me souviens très bien avoir assisté le dimanche 21 septembre, à une confé- 
rence qui dura jusqu'à deux heures du matin, alors que nous nous sommes 
séparés bien fatigués. 

D. J'ai assisté moi-même à des conférences semblables—R. Je crois que 
nous parlons de choses différentes. Je parle de réunions de banquiers et de cour- 
tiers, et ils étaient tous très déprimés, veuillez le croire. 

D. Vous vous rappelez peut-être mieux que moi les résultats de ces séances 
du soir?—R. Bien, je ne veux pas dire cela. 

D. Quel en a été le résultat? —R. Je ne prétends pas me rappeler tous les 
détails, parce que, comme je vous l'ai dit, la conférence de ce soir-là est l’une des 
cinquante conférences que nous avons tenues depuis trois ou quatre ans. Il me 
semble qu'il y ait eu une série de crises, et chaque fois que les courtiers étaient 
embarrassés, ils s’adressaient aux banquiers. Ils ont demandé notre avis sur ce 
qu'ils devaient faire, s'ils devaient ou non ouvrir la bourse le lendemain matin. 
Il a été suggéré, je ne sais pas par qui, mais cela ne fait aucune différence, je sup- 
pose, de savoir d’abord ce qui avait été décidé à New-York, et je me rappelle 
très bien que lorsque nous nous sommes séparés vers 2 heures du matin, les 
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courtiers de New-York n'avaient pas encore décidé ce qu'ils devaient faire. 
Plus tard, ils ont décidé d'ouvrir, et ils rencontrèrent, vous le savez, beaucoup 
de difficultés. Les courtiers de Montréal dans leur sagesse, ou leur imprévoyance 
si vous le préférez, ont décidé d'ouvrir aussi, mais avec des prix fixes, le prix de 
fermeture de la veille devant prévaloir. Il en résulta bien peu de transactions, 
parce que peu de personnes voulaient acheter au prix de fermeture de la veille. 
Cependant, cette décision leur a permis de s'orienter. 

D. Je comprends très bien, mais cette entente, ou cet arrangement, a été 
conclu en consultation avec les banquiers, n'est-ce pas?—R. Ils ont demandé 
notre avis. Nous n'avons pris aucune responsabilité à ce sujet, et ce sont eux qui 
ont dû prendre la décision. Ils nous ont demandé de leur dire ce qu'ils devaient 
faire. Nous leur avons dit que la bourse avait fait cela durant la guerre et que 
c'était un expédient temporaire, mais c'était ce qu’on pouvait trouver de mieux. 

D. Et au meilleur de votre connaiïssance, les banquiers, ni séparément, ni 
par leur association, ni autrement, n’ont pris action à ce sujet et n’ont accepté 
aucune responsabilité? —R. Ce n’était pas notre affaire. Nous le leur avons dit 
clairement. Nous avons discuté la chose avec eux, et nous les avons traités 
comme des clients ordinaires venant à la banque pour demander un avis. 

D. Mais les courtiers étaient intéressés à la fixation des prix surtout afin de 
pouvoir garder les valeurs au prix fixé, et c’est ce qu’ils ont fait, n'est-ce pas?— 
R. Ils croyaient agir dans l'intérêt public. En sauvant leurs clients, ils se sau- 
vaient peut-être eux-mêmes; il n’y a pas de doute, parce que leurs intérêts sont 
communs; on ne peut établir la lione de démarcation entre les intérêts des deux 
catégories. 

D. Vous n’avez pas demandé une marge additionnelle au delà du prix fixé? — 
R. Oh! non. Nous avons cherché à coopérer. A quoi bon d’ailleurs? Ils 
n'avaient pas cette marge et n'auraient pu la trouver. Nous ne voulions pas 
mettre toute la place en liquidation. 

D. Vous les avez encouragés à fixer les prix?—R. Nous les avons encouragés, 
—bien oui, si vous le comprenez de cette manière. Je vous ai dit franchement 
ce qui s’est passé, et je donnerais le même avis aujourd’hui si l’on me posait 
la même question dans des conditions similaires. 

D. Je veux seulement me renseigner.—R. Je croyais que vous tentiez d'établir 
la responsabilité de la banque, et je m'efforce de vous répondre aussi clairement 
que possible, mais Je ne suis pas avocat, et peut-être. . . 

D. Vous vous en tirez bien. On m'a laissé entendre que vous avez souvent 
eu affaire à des avocats?—R. Oui, j'en connais un grand nombre. 

D. Alors vous avez refusé toute responsabilité dans cet arrangement; ce- 
pendant vous êtes prêt à déclarer que vous avez laissé entendre aux courtiers 
qu'ils ne seraient pas appelés à fournir une autre marge au-dessus du prix fixé? — 
R. Oh! oui, mais un arrangement de ce genre ne peut durer longtemps. Nous 
étions en temps de panique. Nous avons donné l’avis que nous estimons le 
meilleur pour ces circonstances anormales; mais c'était un shaneement pris de 
jour en jour, car nous avions des conférences tout le temps, les dimanches, la 
nuit, et de tous les genres. 

D. L'arrangement ne devait pas être de longue durée?—R. Non, major 
Power, parce que nous ne pouvions nous lier les mains. Les banques à charte 
ne sont pas seules à prêter de l'argent sur la place. Il y a beaucoup de prêts 
privés sur la place, et il aurait été bien puéril de ma part de dire au nom de 
la banque: je ne ferai pas cela, ou je le ferai pour quelques semaines ou quelques 
mois, quand je ne savais rien des intentions des autres prêteurs. Je suis prêt 
à coopérer si les autres sont prêts à faire leur part. 

D. La prochaine fois qu’un courtier viendra vous demander un avis, vous 
lui répondrez d’aller en voir d’autres?—R. Ah! non, ce serait impoli. 

D. Quelle fut la duré de cette entente?—R. Je ne puis vous le dire, major 
Power. 
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D. Avez-vous une idée de l'époque à laquelle les banques ont commencé 
à vendre leurs propres valeurs à leurs clients au-dessous du prix du marché?— 
R. En d’autres termes, en dehors de la Bourse? 

D. Oui?—R. Nous ne l’avons jamais fait que je sache; je n’en ai aucun 
souvenir. Cela aurait été détruire le moyen même que nous leur avions con- 
seillé. 

D. C'est la responsabilité que ie cherche à vous imputer?—R. Je crois l'avoir 
compris. 

D. Et vous dites que vous ne l’avez pas fait? —R. Je ne me rappelle avoir 
rien fait de ce genre, et je ne vois pas comment nous aurions pu le faire, parce 
que ce serait manquer de parole, surtout après avoir suggéré de suivre une 
certaine ligne de conduite, puis ensuite faire exactement le contraire moi-même. 

D. Si vous aviez deux clients dont l’un aurait, disons, 100 actions de la 
Montreal Power, et un autre un certain montant d'argent; ce dernier pourrait 
acheter au rabais des actions de la Montreal Power, et vous savez que celui 
qui en a 100 se trouve dans des conditions difficiles et ne pourrait trouver à 
vendre ses actions sur le marché ou au prix fixé; j'ai dit 100 actions, mais le 
chiffre pourrait en être de 1,000; n’est-ce pas votre habitude de dire ceci à M. X.: 
“M. Y. achèterait peut-être si vous alliez lui offrir vos valeurs à vingt”’.—R. Je 
ne crois pas avoir jamais dit cela à personne. Je ne suis pas un boursier, alors 
pourquoi le ferais-je? On proposerait probablement un autre amendement à la 
Loi des banques si nous agissions de la sorte. 

D. Vous avez assez à vous occuper des garanties, sans entreprendre le com- 
merce des valeurs.—R. Il y a des degrés, voyez-vous. 

D. Mais, à votre connaissance, ce n’est pas une pratique générale?—R. Sé- 
rieusement non, major Power. 

D. D'après ce que j'ai compris, vous avez dit que ce fut après la débâcle 
que vous avez conseillé à certains clients de cesser le paiement des dividendes, 
lorsque ceux-ci pouvaient entamer le capital. Est-ce que vous avez fait cette 
démarche avant la débâcle? —R. Bien des fois auparavant, chaque fois que la 
situation de la compagnie justifiait cette action. C'était notre devoir de ban- 
quiers. 

D. Mais vous n'avez pas insisté spécialement après la débâcle?—R. Non, 
mais vous pouvez comprendre facilement que quand la plupart des compagnies 
perdaient de l’argent, nous devions nécessairement discuter des cas semblables 
bien plus souvent que durant les années 1927 et 1928, alors que toutes les compa- 
gnies faisaient des profits. 

D. Sans nommer aucune compagnie maïs en ayant une en vue, que Je ne 
nommerai pas, avez-vous jamais permis à une compagnie d'emprunter de l'argent 
de vous pour payer des dividendes après la débâcle?—R. Si elle était en bonne 
situation et si ses affaires pouvaient le justifier, oui. Il n’y a aucune objection 
à cela, n1 légalement, ni moralement, ni économiquement, ni autrement. Certes, 
il y a certaines compagnies qui paient régulièrement des dividendes empruntés 
à la banque. Il n’y a rien de mal en cela. 

D. $i la chose est justifiée par leur position financière, c’est-à-dire l’état de 
leur capital? —R. Oh! oui, et leur situation en disponibilités. (C’est ce que les 
banquiers doivent considérer. 

D. Je reviendrai probablement sur ce point plus tard, quand je vous parlerai 
de l’industrie de la pâte de bois et du papier, mais je connais une compagnie 
qui, peu de temps après avoir payé des dividendes, a été mise en liquidation, et 
les dividendes payés avaient été empruntés à la banque.—R. Il n’y à rien de 
répréhensible à cela. 

D. Il n’y a rien de condamnable en cette action? —R. Oh! pas du tout. 

D. Nous avons eu l’autre jour une discussion avec M. Dodds au sujet des 
recommandations faites par les banques à des clients sur l’achat de valeurs. — 


R. J'en ai entendu une partie, mais j'ignore si j'ai tout entendu. 
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D. Prenez-vous la même attitude que M. Dodds, et dites-vous que vous ne 
recommandez pas l’achat de valeurs à vos clients?—R. Bien, on peut répondre 
“oui” et “non”. Les banques s'occupent des valeurs, et en fait toutes les banques 
du monde sont dans ce commerce, mais ces valeurs se résument principalement aux 
obligations fédérales, provinciales et municipales. Vous avez mentionné l’indus- 
trie de la pâte de bois et du papier, ce qui m’a rappelé qu'aucune banque cana- 
dienne n’a endossé la vente des valeurs de pâte de bois et papier, non pas que je 
veuille jeter du discrédit sur ces valeurs, mais simplement parce que les banques 
ne l’ont pas fait. Je ne veux pas non plus dire que cela s’applique spécialement à 
cette industrie, car c’est notre plus importante industrie, et elle n’est aucunement 
détruite. Cependant, nous nous occupons quelque peu du commerce des valeurs. 
Nous avons mis notre nom sur un prospectus visant la vente des obligations du 
gouvernement fédéral, ou des obligations provinciales, ou des valeurs des villes de 
Québec ou de Montréal, et nous sommes prêts à les recommander, autrement nous 
ne mettrions pas notre nom sur le prospectus. Je ne voudrais pas offrir une valeur 
à quelqu'un ou lui conseiller de l'acheter, si elle n’était pas sûre. 

D. Bien, est-ce que vos compagnies contrôlées ou affiliées... —R. Nous n'en 
avons aucune, mais continuez; c’est une question hypothétique. 

D. Aucune compagnie contrôlée? —R. La seule compagnie contrôlée est notre 
propre compagnie d'immeubles, que la Banque Royale possède entièrement, mais 
cette compagnie ne fait jamais affaire avec le public. Nous n'avons pas de com- 
pagnies contrôlées ou associées ou affiliées, ni de filiales. 

D. N’appelleriez-vous pas la Montreal Trust C'ompany une filiale?—R. Nous 
ne possédons pas une seule action de cette compagnie. 

D. Mais ce n’est pas une compagnie associée? —R. Nous n’y possédons 
aucune action, si vous voulez parler de la banque elle-même. 

D. Je comprends la distinction que vous faites, monsieur Wilson. Mais nous 
pourrons revenir sur le sujet une autre fois —R. J’oserais le dire. 

D. Un autre sujet. Voici ce que je veux établir: n’y aurait-il pas une ten- 
dance, vu que vous admettez qu'il y a affiliation par l’entremise des administra- 
teurs, d'accorder plus facilement appui aux valeurs vendues par votre compagnie 
affiliée qu’aux autres valeurs?—R. Vous parlez encore des compagnies affiliées. 
Comme je vous l'ai dit, nous n’en avons pas. Si vous voulez désigner la Montreal 
Trust Company, celle-ci n’achète ni ne vend des valeurs. Ce n’est pas son com- 
merce, elle s’occupe de fiducie. 

D. Non, mais elle garantit.—R. Non. ‘ Elle n’a jamais garanti une valeur. 
Elle fait des placements pour les successions qu’elle administre, ou place les 
fonds qui lui sont confiés, mais ne garantit jamais. Elle ne l’a jamais fait dans 
toute son histoire. 

- D. Je n’ai aucun doute qu’elle a une liste de valeurs dites recommandées ?— 
R. Oh! oui, certainement. J'en ai encore vu aujourd’hui, des obligations de 
gouvernement fédéral. C'était la liste recommandée pour hier. 

D. Peut-être hier, et peut-être aussi avant-hier, mais la veille, il pouvait 
en être autrement?—R. Bien, peut-être pas. Je ne puis saisir ce que vous vou- 
lez, major Power. 

M. Ernst: Ces valeurs ne doivent être des valeurs dites “légales”, à moins 
qu'une certaine liberté ne soit accordée par le legs ou la fiducie. 

M. Power: Je comprends cela, mais ce n’est pas ce que je veux discuter. 


Le PRÉSIDENT: Expliquez-vous, major Power; je ne saisis pas très bien. 


M. Power: 

R. Voici: les compagnies de fiducie recommandent à leurs clients, et aux 
successions qui, comme l’a fait remarquer très à propos M. Ernst, peuvent 
acheter des valeurs “légales”, d'acheter aussi d’autres valeurs?—R. Non seule- 
went elles font cette recommandation, mais elles en achètent elles-mêmes. Elles 
agissent pour le compte des successions et pour d’autres personnes, et, à ce titre, 
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elles font des placements; elles ont souvent un pouvoir discrétionnaire pour 
acheter; mais elles ne font jamais de recommandations comme dans le cas où, 
étant parfait étranger, j'irais demander à un gérant ce qu'il me conseillerait 
d'acheter. Il dirait alors: monsieur, vous nous êtes complètement étranger, 
nous ne vous connaissons pas; d’ailleurs nous ne sommes pas de la partie; 
mieux vaudrait vous adresser à une personne engagée dans la vente des valeurs. 

D. La banque n’aurait-elle pas tendance, à propos de la catégorie de va- 
leurs recommandées de cette façon par la Montreal Trust, à faire le nécessaire 
pour appuyer dans la mesure du possible ces valeurs sur le marché?—R. La 
Banque Royale songerait-elle à supporter sur le marché les valeurs que cette 
compagnie de fiducie aurait achetées pour ces successions ou clients? 

D. Ou à en conseiller l'achat? —R. Personnellement, la Banque Royale s’en 
désintéresserait. J'en sais quelque chose car je suis administrateur et membre 
du bureau de la compagnie de fiducie, mais je n’achète pas de valeurs. 

D. Mais n’auriez-vous pas tendance à les protéger?—R. Non, la banque 
n’achète pas cette catégorie de titres. 

Nos achats vont aux valeurs de l'Etat nous ne demandons l'avis de per- 
sonne à leur sujet. Je sais à quoi m'en tenir sur la valeur des bons de l'Etat ou 
de la province d'Ontario. 

D. Mais en votre qualité de banquiers et après avoir vu défiler une théorie 
de valeurs de cette nature; ne songeriez-vous pas qu’en me forçant à les vendre, 
tatez que certains de vos clients ont peut-être sur les bras des valeurs d’une 
certaine nature... R. Voulez-vous parler des clients de la banque? 

D. Oui, détenant des valeurs en nantissement; votre opinion en serait-elle, 
oui ou non, modifiée sur l'opportunité de les vendre?—R. Ne n'imputez-vous 
pas des motifs que vous n’aimeriez pas à m’entendre vous imputer? En d’autres 
termes, me croiriez-vous capable de chercher à dégager la banque de certaines 
responsabilités ? 

D. Je vous demande pardon, je n'avais aucune intention de cette nature. 

Le PRÉSIDENT: Messieurs, je crois que vous ne vous entendez pas sur les 
mots. 


Le TÉMoIN: Voulez-vous répéter votre question? 


M. Power: 

D. Voyons, vous êtes administrateur de la Montreal Trust?—R. Je suis 
administrateur, mais je ne suis pas la tête. 

D. Non, non. Hier, dites-vous, il vous est passé sous les yeux certaines 
valeurs dignes, selon vous, d’être recommandées?—R. Oui. 

D. Imaginons que je sois client de votre banque?—R. Je vous suis. 

D. J'ai des embarras ou suis à la veille d’en avoir, maïs je détiens une masse 
de valeurs de cette nature; ne songeriez-vous pas qu’en me forçant à les vendre, 
d’autres valeurs recommandées par vous en votre qualité d'administrateur de la 
Trust Company en subiraient le contre-coup?—R. Non. Mais, major, vous 
oubliez ceci: si vous étiez embarrassé vous ne détiendriez pas la catégorie de 
valeurs dont j’ai conseillé hier l’achat à ces successions. 

D. Pourquoi pas?—R. Un détenteur d'obligations du Dominion ou de la 
province de Québec n’est pas, d'ordinaire, embarrassé. 

D. Admettez-le, il fut un temps, hier ou auparavant, où les compagnies de 
fiducie portaient au tableau des valeurs recommandées des valeurs autres que 
celles du Dominion, des municipalités ou de la province de Québec.—R. Je ne 
sais ce que vous entendez par “ce tableau des valeurs recommandées”, parlez- 
vous de valeurs autres que celles du Dominion et des provinces? 

D. Si un client ou une personne désireuse d’acheter une valeur “légale” se 
présentait en disant: “Veuillez m'indiquer un bon assortiment d’actions ordi- 
naires et d'obligations —R. La compagnie de fiducie lui soumettrait alors, 
selon vous, un tableau de valeurs. 
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D. En effet, la compagnie de fiducie ne posède-t-elle pas un tableau de ce 
genre et ne dit-elle pas, à l’occasion: nous avons tel et tel tableau portant telle 
et telle valeur de bons placements?R,. Je n’en ai jamais entendu parler. Mon 
attitude en ce cas serait celle des autres. S'il se présentait à la banque un client 
désireux de placer des fonds, je lui conseillerais d'acheter des bons de l'Etat. 
Souvent le client me répondrait: “Je ne désire pas acheter de bons de l'Etat; je 
désire des bénéfices plus élevés” Dans ce cas, je pourrais énumérer nombre 
d'excellentes valeurs. Pour ma part, et si vous deveniez mon client, je vous 
dirais honnêtement mon avis et rien d'autre; il vous resterait alors à vous retirer 
et à juger par vous-même. 

D. La Montreal Trust Company ou d’autres compagnies de même nature ne 
possèdent-elles pas un tel tableau? Si vous vous adressez à elles et leur deman- 
dez où placer un excédent de fonds vous appartenant en propre ou appartenant 
à une succession, ajoutant que vous ne voulez pas de bons de l'Etat, ne vous 
produira-t-on pas ce tableau?—R. Tableau déposé dans un tiroir? 

D. Oui.—R. Je ne le crois pas. Je n’imagine pas l'existence d’un tel tableau 
car ce genre de transaction ne se produirait pas assez souvent pour en nécessiter 
la préparation. Si, dans mon domaine, la même personne se présentait à moi 
quotidiennement pour se faire ainsi renseigner, je dresserais à son intention et 
pour gagner du temps un tableau d’une demi-douzaine de valeurs. 

D. Cette liste serait purement personnelle?—R. Ah! oui. 

D. Je parle d’un conseil, je parle d’un avis qu’une compagnie de fiducie don- 
nerait à une personne intéressée—R. On ne donnerait pas d'avis officiel, j'en 
suis bien sûr. 

Le PRÉSIDENT: Vous parlez là d’une attitude spéciale de la part des compa- 
gnies de fiducie. 

M. Power: En effet, je prétends que sinon présentement du moins dans le 
passé, cette pratique a eu cours. 

Le TÉMoIN: Vous en savez peut-être plus long que moi. Je ne suis admi- 
nistrateur que d’une unique compagnie de fiducie. 


M. Power: 


D. Pour moi, je ne suis administrateur d'aucune. Toutefois, et à votre 
connaissance, un tableau de cette nature n'existe pas?—R. Ah! non. 

D. On m'a conseillé d'aborder la question des fonds de réserve, mais je 
crois préférable d’y revenir lors de la discussion de l’article approprié de la Loi 
des banques. 


Le PRÉSIDENT: Il vaudra mieux attendre. 


M. Power : 

D. M. MacKenzie a discuté la question avec M. Dodds et il me dit que dans 
un mémoire rédigé et déposé au nom de la British Columbia Bond Dealers 
Association devant la Commission royale instituée par le gouvernement du 
Canada pour faire enquête et rapport sur les amendements à apporter à la Loi 
des banques, mémoire daté de septembre 1933, on lit à la page onze: 


Qu'il nous soit permis de vous présenter maintenant la pièce n° 10: 
circulaire imprimée datée de Vancouver le 2 août 1930. Elle porte en gros 
caractères: “Service des obligations de la Banque Canadienne du Com- 
merce, Vancouver. Liste mensuelle des obligations à offrir.” Au recto, 
ceci écrit en caractères rouges: ; 

L'achat d'obligations haut cotées constitue un moyen excellent de 
se construire une fortune rondelette. Nous conseillerions, pour l’inau- 
guration d’un système d'épargne bien arrêté, d'ouvrir à cette banque 
un compte spécial d'épargne appelé à être alimenté périodiquement. 
Puis vient en caractères gras: “Valeurs achetées, vendues ou cotées.” 
Ce tableau comporte soixante-six émissions diverses d'obligations. Il 
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est intéressant de noter que trois d’entre elles (et le premier venu peut 
parfaitement le présumer, doivent être considérées comme “obligations 
haut cotées” indiquées comme devant réaliser l'‘excellent moyen de se 
construire une fortune rondelette”) cent mille dollars de bons 6% de la 
Beauharnois Power Corporation, à 100; cinq mille dollars d'obligations 
5% de l'Abitibi Power and Paper Company, Ltd., à 864, et deux mille 
dollars d'obligations 6% de la Canada Steamship Lines Limited, 93, toutes 
avant perdu leur valeur et ne valant encore rien quant au versement des 
intérêts et cotées en avril de l’an dernier, à 40, 15 et 17 respectivement. 


M. Howarp: Detroit Bridge n’était-il pas compris? 


M. Power: 
D. J'apprends de vous qu’au mieux de votre connaissance aucune banque, 
ni aucunes banques n’ont jamais vendu d'obligations de compagnies de pâte à 
papier et de papier.—R. J'en suis absolument certain. pour m'en être assuré. 
Rien de tel ne s’est fait chez nous; quant aux autres banques, je me suis ren- 
seigné. Je n'ai jamais dit qu’elles avaient de ces obligations à vendre. J'ai dit 
qu’elles suportaient les valeurs émises. 


Le PRÉSIDENT: Il y a là, monsieur Power, une distinction bien nette. 


M. Power: M. Dodds et M. Wilson diffèrent d’avis sur la question de savoir 
si le nom d’une banque au bas d’un prospectus d'obligations à vendre constitue 
une recommandation ou non. M. Dodds tient la négative et M. Wilson l’afir- 
mative. 


Le TÉMoIN: Je ne diffère pas d’avis avec monsieur Dodds. Je me contente 
de dire que, selon moi, ce nom à cet endroit constitue une quasi-recommandation 
de la part de la banque. 


M. Power: 

D. Et à propos de cette circulaire-ci?—R. Je n'ai jamais vu une telle 
circulaire. 

D. La banque se trouverait-elle engagée en l’occurrence?—R. À mon sens, 
ce nom à cet endroit voudrait dire sans doute possible que la banque juge comme 
excellentes les valeurs portées au tableau. Pour moi, je trouve cette liste 
suffisamment bonne. Elle portait une date. . .avez-vous dit? Quelle est-elle? 

: a Le 2 août 1930. Or, ne me dites pas qu’Abitibi était solide en 1930 — 
Se 

D. Je vais m’adonner aux affaires de banque.—R. Prenez done ma place si 
vous aimez les embarras. Août 1930. Le tableau comportait dites-vous, à 
l’époque, 60 émissions? 

D. Non, pour $5,000 d’Abitibi?—R. Peu importe leur valeur en dollars, je 
parle du nombre d'émissions diverses incluses dans la circulaire d'août 1930. 

D. Soixante-six émissions diverses d’obligations?—R. Oui, soixante-six, et 
cela après le pire cataclysme que le monde ait connu; trois d’entre elles sont 
tombées. 

D. Je vais vous montrer pire.—R. J'avais cru vous entendre dire qu'il n’y 
en avait que trois d'aucune valeur. Mais, dites, qui donc a déposé cette liste 
aux mains de la Commission Macmillan? 

D. L'Association des porteurs d'obligations de la Colombie-Britannique.— 
R. Voilà qui est plutôt fort. 

D. Toutes les pièces furent déposées.—R. La discussion fut très étendue. 
Avez-vous pris connaissance des commentaires de la Commission Macmillan à 
la suite de la discussion? 

D. Oui, l’autre jour. 


Le PRÉSIDENT: On les trouvera dans son rapport, au paragraphe 269. 
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M. Power: 
D. Le paragraphe 269 dit: 


269—Le droit incontestable des banques à exercer le commerce des 
valeurs ne saurait nous celer la preuve des abus perpétrés. Il est possible 
que le volume des affaires industrielles et autres lancées et réparties par 
les banques peut avoir été faible comparé aux émissions gouvernemen- 
tales et municipales vendues par elles; néanmoins, nous engagerions forte- 
ment les banques canadiennes, dans leur intérêt, à n’acheter ou vendre 
à leur propre compte que les meilleures valeurs accessibles au pays, et 
plus particulièrement les titres des gouvernements, des municipalités et 
des autres organismes publics ou semi-publics. 

Article 270—Quant au commerce des actions, nous ne croyons pas 
que les banques devraient agir autrement qu'à titre de mandataires pour 
placer au nom de leurs clients les commandes qu’elles peuvent recevoir 
par les voies régulièrement constituées pourvues par les courtiers et les 
banquiers en valeurs. 


R. On ne sous-entend nullement que les banques aïent jamais joué d'autre 
rôle que celui de courtiers. 

D. Avez-vous lu cela vous-même?—R. Oui, j'ai tout suivi. 

D. “Quant au commerce des actions’”?—R. Oui. 

D. “Nous ne croyons pas que les banques devraient agir autrement qu’à 
titre de mandataires?”—R. J'ai bien lu ces mots mêmes et je n'ai vu nulle part 
que les banques aient été accusées d'agir en aucune autre façon. Tout l’effort se 
concentre sur le point de vue courtage. Pour ma part, j'irai jusqu’à dire que je suis 
saturé de financement de corporations, surtout en ce qui a trait au commerce 
d'obligations. 

D. Je ne vous en blâme aucunement.—R. Que vous le soyez ou non, je le 
suis, MOI. 

D. Quantité de gens se sont fait une opinion en la matière, à part nous. 


Le PRÉSIDENT: Ecoutez! Ecoutez! 


M. Power: 

D. Ne semble-t-il pas y avoir implication pour le moins, au paragraphe 
269 que je viens de lire, à l'effet que les banques ont vendu ou servi de conseil- 
lères ou de distributrices?—R. C’est que vous m'embarrassez quelque peu. Vous 
me mettez sous les yeux une circulaire d’une autre banque. Or, je préfère ne pas 
formuler d'opinion sur les agissements d’une autre banque; non. 

D. Vous préférez vous taire sur les procédés d'émission d’une autre ban- 
que?—R. Laissez-moi m'en tenir à mes propres connaissances sur les agisse- 
ments de mon propre établissement. 

D. Vous m'avez cité le rapport Macmillan?—R. C'est vrai. 

D. À mon tour de vous le citer?—R. Vous avez raison. Et je reconnais 
qu'il a pu surgir des abus. Mais je me garde de faire le partage de ces abus. 
Ils n’ont pu être si graves, car dans ce cas ils eussent pris des proportions publi- 
ques. À mon avis, il est raisonnable de croire que ces abus furent de la caté- 
gorie ci-après: les vendeurs d'obligations se plaignirent fortement de l’intrusion 
des banques dans leur domaine et montraïent trop d’activité dans la vente d’obli- 
gations. Et c’est tout naturel. Personne n'aime la concurrence. Tous, nous 
voulons agir seuls. Je ne blâme donc nullement les courtiers d'obligations pour 
leur geste, mais par ailleurs ils ne prisent pas du tout notre concurrence. Or, 
je me demande pourquoi nous abandonnerions un droit que détient notre banque 
et que toutes les banques ont détenu de temps immémorial. Mais je n'irai pas 
jusque-là. Nous n'avons jamais voulu nous montrer injustes à leur endroit—et, 
sans vouloir établir de comparaison, si vous vous adressez en particulier à tel 
courtier ou tel autre, ils vous diront que la Banque Royale a négligé bien des occa- 
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sions de se mettre en travers de leurs activités. Je me rappelle présentement 
qu'un homme connu pour ses activités contre les banques en matière de vente 
de valeurs, m'a déclaré à table (comme vous le voyez, je précise l'endroit, à 
table): “Wilson, vous êtes fou; vous possédez 800 succursales au Canada, grâce 
à quoi vous pourriez faire un chiffre formidable d’affaires de valeurs au Canada, 
si seulement vous vous y mettiez”. 

D. Il ne vous a pas demandé d’agence de vente?—R. Non, il n'avait au- 
cune arrière-pensée. Je l'avais invité à luncher. 

Il croyait sincèrement qu’à mon avis la vente des titres était un service 
peu important chez nous. Quant à moi, ce service ne prendra jamais de grandes 
proportions à la Banque Royale. Je crois qu'aux autres banques, on est du 
même avis. 

D. Vous admettez, je suppose, que les membres de la Commission MacMillan 
étaient d'accord au sujet des banques. Vous admettez aussi que le paragraphe 
269 comporte au moins un blâme implicite?—R. Oui. Je ne cherche pas à lui 
faire dire ce qu’il ne dit pas. 

M. Irvine: 

D. Monsieur Wilson, ai-je raison de présumer que les banques du Canada 
ont été les administratrices du régime financier du pays?—R. Il va vous falloir 
définir le mot “administratrices”. 

D. C'est-à-dire que certains principes financiers bien définis sont générale- 
ment acceptés et sont incorporés à la Loi des banques que vous administrez 
en ce sens que vous exécutez. . —R. Je dirai que nous exploitons les banques 
sous l'empire de la Loi des banques. 

D. Dans cette exploitation, vous croyez-vous astreints à des limites spé- 
ciales lorsqu'il s’agit de rendre des services financiers proportionnés aux besoins 
économiques du pays?—R. Vous voulez savoir si, au Canada, les services rendus 
par les banques sont suffisants? 

D. Pas exactement, à moins que par services vous vouliez dire plus que ce 
qu'on entend d’ordinaire?—R. C'est juste ce que je veux savoir. Je ne veux 
pas convenir d’une chose que Je ne comprends pas. 

D. Je pourrais peut-être m’exprimer comme ceci: voici une lettre mensuelle 
publiée par votre banque, excellente lettre. . —R. Merci. 

D. Elle contient un paragraphe qui met en relief l’argument que je veux 
faire valoir: on explique habituellement la dépression actuelle par des extra- 
vagances, de la surproduction, des barrières douanières trop élevées, ete. A 
des degrés variables, ces facteurs, et d’autres aussi, ont produit des situations 
tout à fait dangereuses, mais en général le facteur déterminant a résidé dans la 
mauvaise administration de l’argent et du crédit. Le niveau moyen des prix 
résulte du rapport qui existe entre les marchandises vendues et les services 
rendus, d’un côté, et l'importance de la provision d’argent d'autre part. L’affais- 
sement général et désastreux des prix ne se serait pas produit si l’on avait réglé 
convenablement la dispensation de l'argent. 

M. MacMirran (Saskatoon): Quelle est la date? 

M. IRvine: Février 1932. 

Le TÉMoIN: J'ai tout cela ici. 


M. Irvine: 


D. Que pensez-vous de cette affirmation? En approuvez-vous la substance? 
TR. Je n'approuve pas tout ce qu’elle contient, car la banque comporte une sorte 
de service d'éducation populaire, mais je ne la désapprouve pas. Je ne voudrais 
pas qu’il fût dit que je la désapprouve essentiellement; mais, comme vous le 
savez, dans le domaine économique il y a bien des nuances d'opinions. Ce ne 
sont pas toujours des questions bien tranchées comme lorsque nous étions jeunes. 
I] y a maintenant une zone embrumée. 
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D. Je ne suis pas de cet avis, monsieur. Il n’y a pas de place pour les 
divergences d'opinions concernant les faits et les principes économiques. L’éco- 
nomique est aussi scientifique que toute autre branche de la science?—R. Et! 
bien, monsieur, ce doit être ravissant d’avoir cette certitude. Je ne l’ai pas. 

D. En êtes-vous aussi certain que la banque l'était dans sa lettre mensuel- 
le?—R. Permettez-moi de la relire. Je suis de cet avis en général, oui. C'est 
ce que vous voulez me faire dire. 

D. En général. Il peut y avoir des nuances d’opinion?R. Si je l'avais 
écrite, Je me serais exprimé un peu différemment; j'aurais employé une autre 
expression ici et là. 

D. En dirigeant votre commerce bancaire, avez-vous remarqué que certai- 
nes restrictions empêchaient votre banque ou toute autre banque d'émettre 
assez d'argent et de crédit pour faire face à la situation économique?—R. Non, 
je n'ai Jamais constaté aucune restriction de ce genre. Je crois que le régime 
actuel donne une ample liberté d'accorder du crédit pour les opérations financières 
du pays. 

D. Alors, évidemment, vous n'êtes pas exactement d’accord avec l’affirma- 
tion contenue dans cette lettre mensuelle?—R. C’est un exposé de la situation 
universelle. Il ne se rapporte pas au Canada en particulier. 

D. Pensez-vous que lé Canada puisse avoir un système domestique agencé 
de manière à répondre aux besoins financiers du pays, sans égard au reste du 
monde?—R. Je crois que nous l’avons déjà. Nous ne souffrons pas du manque 
de monnaie. 

D. Je n’examinerai pas la question de la monnaie au point de vue techni- 
que.—R. J'irai encore plus loin, si vous le désirez. Il y a amplement de crédit 
disponible au Canada. 

D. Si les gens avaient plus d’argent, croyez-vous qu'ils pourraient user con- 
venablement d’une plus grande quantité de marchandises et de services?—R. 
Sans doute; s’ils avaient de l’argent. Moi-même je pourrais en user. 

D. Oui?—R. Oui. 

D. Par conséquent, nous avons tout à fait raison de supposer que l'argent 
est rare, du moins chez les consommateurs?—R. Pas nécessairement. Vous avez 
dit: “Pourrais-je employer plus de services et utiliser plus de marchandises, si 
j'avais plus d'argent”? Si j'étais disposé à le dépenser, oui. Beaucoup de 
gens ont de l’argent qu'ils ne sont pas disposés à dépenser. Telle a été une des 
difficultés de ces dernières années. Ils ont vécu dans une atmosphère de peur. 
Ils ont vu se produire des choses si terribles qu'ils ont eu peur de dépenser nor- 
malement. 

D. Vous parlez maintenant de ceux qui ont des capitaux engagés et des 
obligations, mais je parle de la majorité des gens qui n’ont pas d’argent à dépen- 
ser. Vous savez que depuis quelques années, les divers gouvernements ont pris 
soin d’une population d’un million et quart?—R. Oui, malheureusement. 

D. Vous admettrez sûrement que, si ces gens avaient un peu plus d'argent, 
le gouvernement n'aurait pas besoin de les faire vivre?—R. Certes je l’admets. 
Si les cultivateurs du sud de la Saskatchewan n'avaient pas été victimes de la 
sécheresse pendant quatre ans, ils seraient heureux. Je serais bien content de 
faire tout ce que je pourrais pour les rendre heureux, mais personne ne m’a encore 
dit comment leur donner une bonne récolte. 

D. Je ne vous accuse pas.—R. Je comprends. 

D. Je cherche à savoir ce qui gêne l'application des principes financiers qui 
régissent notre système et qui constituent le fonds de la Loi des banques?—R. 
Oui. 

D. Sous un régime financier qui fonctionne normalement, eroyez-vous qu’il 
soit possible d'émettre des avances sur la production plutôt que d’en émettre à 
la manière actuelle? —R. Emettre quoi? 
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à D. Des services financiers, c’est-à-dire, des crédits aux corporations finan- 
cières et à la production en générale. 


M. MaAcMiLan (Saskatoon): Aux cultivateurs. 
M. IRvine: Oui, ce sont des producteurs aussi. 


M. Irvine: 


D. Au lieu d'émettre les finances dont le pays a besoin pour produire, ne 
pourrait-on pas les émettre directement au consommateur pour que ces sommes 
parviennent au producteur au moyen de l'achat des marchandises?—R. Voilà 
une question très longue, et je ne suis pas sûre de la comprendre. Soyez précis. 
Vous parlez de livrer de l’argent directement au consommateur? Qui fait cette 
livraison directe? 

D. Les banques la font?—R. Eh bien, je comprends... 

D. Prenons un exemple, voici une grande cordonnerie qui veut produire 
tant de cent mille paires de chaussures en un an; pour cela elle demande à la 
banque une aide financière? —R. Oui. 

D. Et elle l’obtient comme probablement elle doit l’obtenir. Je ne le con- 
teste pas. Les chaussures qu’elle produit doivent se vendre.—R. Oui. 

D. Et en dernier ressort, les seuls gens qui achètent ces chaussures sont 
ceux qui les font?—R. Eh bien, ils font partie du public consommateur. 

D. Je vais vous montrer comment cela fonctionne. Les seuls gens qui 
achètent ces chaussures sont ceux qui les font, et leur seul moyen de les acheter 
provient du salaire qu’on leur paye pour les faire. Il en est de même de toute 
l'industrie du pays.—R. Exactement. Leur pouvoir d'achat se trouve limité à 
ce qu'il produisent eux-mêmes. D'accord. 

D. Non, ils achètent tant de paires de chaussures et ils n’en peuvent pas 
acheter davantage parce qu’ils n’ont plus d'argent. Tel est le fait—R. Ils de- 
vraient faire grève pour obtenir plus de salaire, je dirais. 

D. Pour un banquier, c’est un bon aveu. J'espère, monsieur, que vous met- 
trez cela en pratique à l'égard de vos commis de banque.—R. Nous nous effor- 
çons de traiter nos commis de banque convenablement. Vous n'avez pas reçu 
bien des plaintes de leur part, n'est-ce pas? 

D. Beaucoup.—R. Pourquoi ne m’envoyez-vous pas ces lettres comme font 
les autres députés? 

D. J’ai plus de respect que cela pour l’homme qui se plaint, car il pourrait 
se trouver mal pris, parfois.—R. Si étrange que cela paraisse, j’essayerais d’être 
juste. 

D. Revenons à la question que je cherchais à élucider.R. Je cherche à être 
sérieux, mais il me paraît difficile de suivre ce raisonnement. Est-ce la théorie 
de M. Douglas? Dans l’économique, je connais ma partie. Je ne suis pas en 
mesure de discuter les théories de M. Douglas, mais allez-y; je répondrai du 
mieux possible. 

D. Je n’ai pas dit que c'était la théorie de M. Douglas. Je vous demande 
ces choses pour voir si, d’après vous, ce sont là des faits. 8Si ce que j'ai dit ne 
correspond pas aux faits, dites-le—R. Je ne puis qu’exprimer ma propre opinion. 

D. La question de savoir si un ouvrier gagne suffisamment pour acheter des 
marchandises n'est-elle pas affaire d’opinion?—R. Non. 

D. C'est une question de faits?—R. Vous avez dit tantôt qu'il produisait 
des chaussures et que, lorsqu'ils voulait en acheter une paire, il n’en avait pas 
les moyens. 

D. Exactement.—R. C’est ce que vous avez dit tantôt. 


Le PRÉSIDENT: S'il avait été économe, il aurait pu s'acheter des chaussures. 


M. IRvINE: Je ne veux pas traiter ce point. S'il avait pratiqué l’économie 
il se serait vendu moins de chaussures, et par conséquent il y aurait eu moins 
d'ouvrage. 
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Le PRÉSIDENT: S'il avait pratiqué une économie convenable, il aurait eu de 
l’argent pour s'acheter des chaussures; surtout s'il n'avait pas dépensé son 
argent en frais d'automobile, il aurait le moyen de s'acheter des chaussures, 

M. IRvINE: Vous ne dites pas qu’il n’a pas pu s'acheter des chaussures parce 
qu'il n’a pas pratiqué l’économie? 

Le PRÉSIDENT: Je ne veux pas engager un débat avec vous. 

M. Irvine: Je l'espère. 


M. Irvine: 


D. Encore une question et j'ai fini. Au lieu de passer de l'argent au manu- 
facturier de chaussures, pour que cet argent descende lentement, vers l’ouvrier, 
dans le cours de la production, croyez-vous qu’il soit possible de le passer au 
consommateur tout d’abord, pour que cet argent monte et se rende éventuelle- 
ment au producteur, afin que celui-ci puisse faire marcher les industrie du pays. 

M. Erxsr: Je suggérerais, lorsqu'on pose de ces questions à M. Wilson, 
qu’on lui dise si on interroge chez lui le banquier ou l’économiste. 


M. IRvine: Peu m'importe à quel titre vous répondez. 

Le PRÉSIDENT: Vous préconisez les théories du major Douglas; je crois que 
vous ne devriez pas les exposer à un banquier. Si vous parlez au banquier, il va 
vous répondre à ce titre. 


M. Ernsr: Autrement dit, peut-il, à titre de banquier, prêter de l'argent à 
cette fin? 

Le PRÉSIDENT: Pouvez-vous prêter l’argent des déposants à cette fin? 

Le TÉMoIx: Vous vous êtes servi du mot ‘“‘émettre”. (Cette expression ne 
m'est pas très familière dans le sens où vous l’employez; mais vous demandez si 
nous pouvons émettre de l’argent au consommateur plutôt qu’au manufacturier. 
D’après ma manière de voir, nous prêtons de l'argent au manufacturier, et 
celui-ci achète sa matière première, paye des salaires—des salaires convenables, 
je l’espère—et l’argent se répand et chacun en reçoit sa part. A titre de ban- 
quier, je ne vois pas comment nous pourrions procéder inversement, car que 
deviendrait le manufacturier si nous ne lui consentions pas de prêts? Comment 
pourrait-1l acheter sa matière brute, si nous donnions l’argent au consommateur? 
D'après votre théorie, celui qui fabrique de ses mains est en même temps l’ache- 
teur. Serait-il satisfait d’un tel régime? 

D. Je crois que vous saisissez mon argument?—R. Je le pense. 

D. Je vais m’exprimer autrement. Vous admettez sans doute qu’il y a bien 
des paires de chaussures dans les rayons des entrepôts et dans les fabriques, et 
qu’elles demeurent là paree qu’il n’y a pas d’acheteurs?—R. Eh bien, je crois que 
l'industrie de la chaussure marche très bien. 

D. Je parle de cas hypothétiques—R. Il y a eu des moments où les manu- 
facturiers ne pouvaient pas les écouler aussi facilement qu’ils l’auraient voulu. 

D. Il y a au Canada aujourd’hui bien des gens qui n’ont pas de chaussures 
et qui les mettraient bien, même en pratiquant l’économie comme ils le font.— 
Fe Our. 

D. Alors, s’ils obtenaient de l’argent de manière à pouvoir acheter ces chaus- 
sures, et s'ils recevaient en même temps un salaire, les manufacturiers ne fini- 
raient-ils pas par avoir l’argent?—R. A ce point de vue, vous dites que les gens 
n’ont pas les moyens d’acheter les chaussures et vous ajoutez qu’on devrait leur 
fournir l'argent pour qu’ils puissent les acheter. Vous voulez dire leur donner des 
secours en argent. Mais c’est ce qu’ils obtiennent actuellement. 

D. Dans une certaine mesure.—R. Vous employez un autre mot, mais c’est 
la même chose. 

D. Je ne dois pas retenir le Comité trop longtemps pour pousser cet interro- 
gatoire.—R. Je regrette de ne pas saisir certaines idées. 
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D. Vous comprenez très bien, je crois. Je vais vous poser juste une autre 
question. Diriez-vous que le système bancaire actuel du Canada—qui est évi- 
demment très bon comme tel, vous savez—est plus apte à financer des obligations 
que des salaires?—R. Je ne sais pas ce que vous voulez dire par là. Je crois que 
le système bancaire a pour but de financer le commerce du pays. 


M. Fraser (Caribou) : 


D. Monsieur Wilson, j'aimerais vous poser quelques questions. En répon- 
dant à M. Irvine tantôt, vous avez dit que les banques fonctionnaient dans les 
limites fixées par la Loi des banques?—R. Oui. 

D. L'article 91 de la Loi des banques contient le paragraphe suivant: 

La banque peut stipuler, prendre, réserver ou exiger tout taux d’inté- 
rêt où d’escompte n’excédant pas sept pour cent par année, et elle peut 
recevoir et prendre ce taux d'avance; mais la banque ne peut recouvrer un 
taux d'intérêt plus élevé. 


Eh bien, les autres gérants généraux qui ont comparu devant le Comité ont 
déclaré que le taux général d'intérêt dans le pays est de 8 p. 100. 


M. Dopps: Non, monsieur je ne l’ai jamais dit. 
Le TÉMOIN: Non, personne n’a dit cela, monsieur. 


M. Fraser: 


D. Déclarez-vous maintenant que votre banque ne demande pas 8 p. 100? 
—R. Je déclare que notre banque ne demande pas 8 p. 100 en ce moment. Je 
déclare de plus que nous avons demandé 8 p. 100 dans certains cas et je dis 
également qu’en faisant cela, nous restons dans les limites de la Loi des banques. 

D. Très bien?—R. Voulez-vous que je vous explique ce que je veux dire 
par là? 

D. Tout ce que je veux demander, monsieur Wilson, est comment vous justi- 
fiez ce taux de 8 p. 100?—R. Je vais vous le dire. 

D. Aux termes de la Loi des banques?—R. L'article de la Loi des banques 
auquel vous faites allusion est très ambigu. Il y a eu des procès dans les cours 
de justice, et un en particulier est allé devant la plus haute cour de l’Empire, le 
conseil privé; et le conseil privé a décidé que si un client consent à payer 8 p. 100 
ou 74 p. 100, n'importe quoi au-dessus de 7 p. 100, et l’a payé volontairement, il 
ne pouvait pas le recouvrer. Cette décision émane du conseil privé en 1913, il y 
a plus de vingt ans. Je dis donc, monsieur Fraser, que le Parlement a eu vingt 
ans pour changer cet article de la Loi des banques, s’il avait l’intention d’obliger 
les banques et les habitants du pays à se conformer aux termes de la décision du 
conseil privé. Est-ce juste? 

D. Oui, c’est ce que vous dites et tout à quoi je pouvais m’attendre.—R. 
Mais, je ne sais, je suis sérieux. 

D. Je ne dirais pas que c’est une déclaration qui serait acceptée d’une façon 
générale, par les clients des banques?—R. Mais... 


Le PRÉSIDENT: La page 72 du rapport Macmillan, articles 248, 249 et 250, 
définit la situation. L'article 250 dit: 

. Les banques paraissent avoir adopté l’idée que la transaction est 

légitimée par le consentement du client à payer un taux supérieur à 7 p. 

100 et par l'acquittement effectif de ce taux, et, en agissant dans ce sens 

elles se prêtent à l’accusation d’avoir éludé la loi. É 


; M. FRASER: Oui, mais voulez-vous avoir l’obligeance de regarder l’article 
précédent, monsieur le président? 


Le PRÉSIDENT: Oui. 
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M. Fraser: A la fin de l’article, au bout de la septième ligne avant la fin, 
dans les commentaires sur le jugement: 

L'opinion de Leurs Seigneuries, telle qu'exprimée par lord Moulton 
(à la page 316) était ‘que les dispositions explicites de la première partie 
de cette clause rendaient ultra vires l'insertion par la banque dans l’hypo- 
thèque mobilière du 28 mai 1907 de la stipulation à l'effet que l'intérêt 
serait payable au taux de huit pour cent, et que cette stipulation est par 
conséquent inopérante.” Des frais illégitimes ne sont pas légitimés à 
cause de leur irrécouvrabilité advenant leur acquittement. 

M. Dopps: Aucune cour ne s’est occupé de cela. C’est simplement l'opinion 
de la commission; ce n’était pas une cour. 

Le TÉMOIN: Je m'en tiens à ma déclaration que le conseil privé a interprété 
cet article. 

M. Fraser: Je n’ai pas la compétence voulu pour en discuter l’aspect juri- 
dique. Je laisse ce soin à d’autres membres du Comité et je n'insisterai pas 
davantage. 

Le TÉMOIN: Je dis maintenant nue le Parlement est sur le point de faire ce 
qui est nécessaire, d’éclaireir cet article et d'établir clairement que nous ne pou- 
vons pas demander plus de 7 p. 100, et cela me satisfait. 

M. Fraser: Vous en rejetez la responsabilité sur le Parlement? 


Le TÉMOIN: C’est lui qui fait les lois et pas nous. 


M. Coote: 


D. En d’autres termes, vous vous en tenez à la lettre de la Loi des banques et 
non à l'esprit; c’est cela que vous voulez dire?—R. Je n'ai pas dit cela. Je dis 
que nous nous tenons dans les limites de la Loi que le conseil privé a su inter- 
préter dans son esprit aussi bien que dans sa lettre. 

Le PRÉSIDENT: J'aimerais à faire remarquer aux membres du Comité que le 
cas de McHugh c. la Banque Union du Canada fut décidé en 1913, et en 1923 
nous avons essayé de modifier cet article de façon à empêcher les banques d’exiger 
plus de 7 p. 100. J’en ai un vague souvenir. 

M. Coore: Je me souviens que le Comité repoussa un amendement que nous 
avions proposé. 

Le PRÉSIDENT: Je me souviens d’une modification à cet article. 

M. SPENCER: Non. 

Le PRÉSIDENT: Une modification fut apportée à l’article 91 en 1923. 

M. Srexcer: Le paragraphe 4 fut ajouté en 1923. 

M. Coore: Il y eut un projet d’amendement qui aurait limité le taux à 7 p. 
100. 

Le PRÉSIDENT: Eh bien, nous allons en référer aux procès-verbaux de 1923. 


M. Coore: Mais l'amendement fut repoussé. 


M. Fraser (Cariboo) : 


D. Paragraphe 4, monsieur Wilson?—R. Du même article? 
D. Oui, du même article: 

Nulle banque ne doit directement ou indirectement imposer ou rece- 
voir une somme quelconque pour la tenue d’un compte, à moins que cet 
impôt ne soit fait conformément à une entente expresse entre la banque 
et le client. 


Eh bien, est-ce que votre banque perçoit des frais d'administration pour la tenue 
des comptes?—R. Oui, avec l'autorisation du client. 
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D. Dans tous les cas où vous percevez des frais d'administration, votre 
réponse est que vous avez une entente spéciale avec le client? —R. Parfaitement, 
et telles sont nos instructions à nos gérants et à notre personnel, et personne ne 
m'a jamais dit qu’on n’y avait pas obéi. 

D. Et, par conséquent, vous ne violez pas la Loi dés banques en imposant ces 
frais?—R. À ma connaissance nous observons la loi. 

D. Quand votre banque a-t-elle commencé à percevoir ces frais d’adminis- 
tration?—R. La Banque Rovale? 

D. Oui?—R. Pas à ma connaissance. 

D. Je dis quand, à quelle époque?—R. Excusez-moi, j'avais mal compris. 

D. Vous n'avez pas toujours perçu ces frais d'administration de vos clients, 
ou insisté qu'ils signent un engagement de ce genre?—R. Non, mais il est devenu 
assez difficile de faire de l’argent maintenant. 

D. Voici ce que je veux savoir: le paiement de ces frais ne coïncide-t-il 
pas avec la crise?—R. Non, non. Cette disposition fut insérée par le Comité 
il y a dix ans, en 1923. 

D. Je ne parle pas de ce qui a été ajouté à la Loi des banques. Je demande 
quand vous avez mis en vigueur la perception de ces frais, à quelle époque?— 
R. Je ne peux pas dire au juste, mais en voyant ce paragraphe je me rends 
compte qu'il a été ajouté en 1923 et la pratique doit être antérieure à 1923; 
forcément, autrement pourquoi le Comité s’en serait-il occupé alors? 

D. Voulez-vous dire que les banques faisaient payer des frais d’adminis- 
tration avant 1923?—R. Dans certains cas, oui, des cas particuliers. 


Le PRÉSIDENT: Vous et moi n'avons jamais eu à en payer, monsieur Fraser. 
) 


M. Fraser: Je n’en ai jamais entendu parler avant la crise, mais j'ai 
entendu pas mal de commentaires depuis. 


Le TÉMoIN: Cela se fait dans presque toutes les banques, dans presque tous 
les pays—les banques américaines, françaises, anglaises, toutes font payer ces 
frais et depuis longtemps. 

D. Je comprends cela, monsieur Wilson, mais voici le point que je veux 
élucider: Personnellement je n’ai jamais entendu parler de frais d'administration 
jusqu’après la crise mais depuis j’en ai entendu parler souvent?-—R. Très bien; 
pour résumer, les banques font payer ces frais dans certains cas depuis dix, 
quinze ou vingt ans. 

D. La pratique n'est-elle pas plus générale depuis la crise?—R. Je ne saurais 
le dire, non. 

D. Dites-vous que non?—R. Je ne puis répondre “oui” ou “non”; je ne me 
suis pas renseigné, mais je ne serais pas surpris qu'elle fût plus générale. 

D. Vous n’en seriez pas surpris?—R. Oh! non, pas du tout. 

D. Vos profits généraux ne sont pas aussi gros et vous avez recours à ce 
moyen pour les maintenir?—R. Nous faisons comme tout le monde, nous tra- 
vaillons dur chaque jour pour ne pas perdre d’argent. 


Le PRÉSIDENT: Avant d’en finir avec cette question de 7 p. 100, M. Shaw 
proposa un amendement, en 1923, qui fut rejeté par le Sénat. Je crois m’en 
souvenir assez bien. 


M. Power: Je ne pense pas qu'il fut adopté au Comité. Je sais que J'avais 
voté avec la minorité, contre le gouvernement. 


Le PRÉSIDENT: En tous cas il est mentionné au procès-verbal. Et j'aimerais 
appeler l'attention de M. Fraser sur la dernière phrase du paragraphe 257 du 
rapport Macmillan. On a dit ici que le rapport Macmillan n’est pas la Bible 
des banques, mais les commissaires s'expriment ainsi à propos de ce sujet 
même: 

La loi concernant les banques a reconnu, et à juste titre, le droit des 
banquiers à imposer par entente des frais pour les services rendus dans 
l'administration des comptes actifs, lorsque le client n'offre pas de garantie 
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collatérale ou d'avantage compensatoire. Toute autre façon de faire 
aurait pour résultat de transporter d'un groupe de clients à un autre les 
frais d’accomplissement de certains services. 


M. Perley (Qu’Appelle) : 


D. Voudriez-vous bien nous donner le montant des avances aux cultivateurs, 
disons en 1929, par votre banque?—R. Vous voulez dire la Banque Royale? 


D::Oui, la Banque Royale.—R. Je ne crois pas pouvoir le faire, monsieur. 
D. Eh bien alors en 1933. 


Le PRÉSIDENT: M. Logan nous l’a donné pour sa banque. 


M. PEerzey: Mais seulement pour sa banque, pas pour la Banque Royale. 
Je voudrais connaître les prêts accordés aux cultivateurs par la Banque Royale. 
—R. Je ne les ai pas, monsieur. 


Le président: 

D. Est-ce que vous les séparez?—R. Non, monsieur, le président, mais j'ai 
trouvé hier un état préparé l’année dernière pour la Commission Macmillan 
indiquant nos prêts aux cultivateurs de l'Ouest, pour l’année 1933, qui repré- 
sentaient à cette époque entre $15,000,000 et $16,000,000. Cet état montrait 
de plus—et ceci à propos d’une déclaration de M. Logan au sujet de sa banque 
mardi dernier—que pendant les douze mois précédents, c’est-à-dire en 1932, 
nous avions fait de nouveaux prêts à 13,600 cultivateurs. Ces nouveaux prêts 
s'élevaient à $2,486,000 et de ces $2,486,000 de nouveaux prêts consentis en 1932 
un montant de $1,540,000 a été remboursé. 

D. Vous voulez dire en argent nouveau?—R. Oui, monsieur, en argent nou- 
veau, pour les opérations de la saison. Je ne veux pas dire que la différence 
entre $1,500,000 et $2,400,000 a été perdue. Elle est reportée à nouveau. En 
même temps qu'on nous remboursait $1,500,000 sur ces nouveaux emprunts 
accordés à ces 13,600 cultivateurs on nous remboursa également $2,500,000 sur 
de vieux emprunts. 


D. Pourriez-vous me donner le renseignement pour 1929?—R,. Je regrette 
de ne le pas pouvoir. Ce n’est que par hasard que j’ai ces chiffres pour 1933. 


Le président: 
D. D'une manière générale, diriez-vous qu’ils étaient plus gros ou plus 
petits?—R. Plus gros. 
D. Je veux dire aujourd'hui—R. Non, ils ne seraient pas plus gros aujour- 
d’hui. Je sais qu’ils étaient plus hauts en 1929, pour des raisons évidentes, — 
les prix étaient plus hauts. 


M. Duf: 

D. Monsieur Wilson, dans le relevé ou mémoire que vous avez lu et qui 
contient les chiffres du commerce pour l’année dernière, vous avez dit que le 
pays ne saurait être prospère sans un gros volume de commerce extérieur. Je 
voudrais vous demander, en votre qualité d'homme d’affaires et de banquier, 
comment ce pays, par exemple, pourrait augmenter son commerce extérieur ?— 
R. Monsieur Duff, je crois savoir où vous voulez en venir. C’est une question 
trop vaste pour que j'essaie d’y répondre ici. Cependant, je pense, étant donné 
la situation mondiale, les tarifs douaniers et les difficultés du commerce, et une 
chose et l’autre, avec la difficulté de faire des affaires avec notre grand voisin 
du Sud, que le Canada est en train d’agir logiquement en essayant de faciliter 
les relations commerciales entre les différentes parties de l’Empire. 

D. Si cela est vrai, monsieur Wilson... —R. Comme je la conçois, la ques- 
tion est de faire des arrangements séparés et individuels avec chaque pays dans 
l'espoir que tôt ou tard la situation s’améliorera, ou qu’une nouvelle génération 
viendra démolir les barrières ou tout au moins les abaisser. 
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D. Je vous remercie beaucoup, monsieur Wilson, de ce que vous avez dit. 
C’est ce que je voulais entendre. Alors il me semble—et je ne parle pas seule- 
ment du Canada... —R. Je parle du monde entier. 

D. A votre avis, comme homme d’affaires et banquier, ne pensez-vous pas 
que pour augmenter le commerce international il faut que les tarifs douaniers 
soient diminués ou abaissés?—R. Je crois que cela viendra, mais auparavant, 
la situation pourrait encore empirer. 

D. Vous ne répondez pas à ma question, monsieur Wilson. J'aimerais une 
réponse directe.—R. Je ne m'’estime pas compétent pour y répondre. 

D. Je crois également vous avoir entendu dire à ce sujet, ou lire dans une 
de vos circulaires. publiés vers 1932, que les tarifs excessifs étaient une des 
raisons de la crise. Etes-vous toujours de cet avis?—R. Eh bien! de facon 
générale, oui. Il existe trop de tarifs de par le monde. Je crois que l'opinion 
est unanime là-dessus. J’ai dit “trop”, non pas “trop élevés’. 

D. Votre mémoire dit “barrières douanières excessives”. (Cela n’implique- 
t-il pas l’idée de tarifs élevés?—R. Pas nécessairement. Le cas est concevable 
d’un grand nombre de tarifs bas comme d’un petit nombre de tarifs élevés. 

Le PRÉSIDENT: Après tout, la question n’en est-elle pas une d’administra- 
tion publique et convient-il d'exiger que le témoin donne une opinion? Vous 
avez vos vues, nous avons les nôtres; peut-être ne diffèrent-elles pas sensible- 
ment. 

M. Dwrr: Il se peut, monsieur le président, que nous ayons raison tous 
deux. 

Le PRÉSIDENT: A l’ordre, je vous prie; on n’entend rien. 

M. Durr: Je tiens à dire, monsieur le président, en réponse à votre obser- 
vation, que, le Comité étant un comité de banque et de commerce et M. Wilson 
ayant, avec votre permission, parlé, tant dans son mémoire que dans l’article 
qu’il a lu, de tarifs élevés et de commerce extérieur, il me semble que j'ai parfai- 
tement le droit de poser cette question. D'ailleurs, M. Wilson s’est montré fort 
charmant et il a répondu à ma question d’une façon qui m'est tout à fait satis- 
faisante. Cela vous satisfait-il, monsieur? 

Le PRÉSIDENT: Poursuivez. 


M. Duf : 

D. Une autre question, monsieur Wilson, m'inquiète fort depuis quelques 
années: celle du change. Vous en avez traité jusqu’à un certain point. Or, 
pouvez-vous dire au Comité—j’ai essayé de la découvrir par mes propres moyens 
—la raison de l'écart considérable entre le dollar canadien et celui des Etats- 
Unis? Il y a deux ou trois ans, vous vous en souvenez—j’en ai bénéficié consi- 
dérablement moi-même—e dollar américain cotait jusqu’à $1.24 et le dollar 
canadien tombait à 86 cents—R. Oui. 

D. Pouvez-vous donner une raison qui explique cela, ou une opinion?— 
R. Ce n’est pas une affaire d'opinion. D'autre part, c’est assez difficile à expli- 
quer. Au fond c’est l’effet de l'offre et de la demande. Lorsque le change sur 
New-York est en grande demande, naturellement le taux monte; dans le cas con- 
traire, il baisse. 

D. La balance du commerce y est-elle, selon vous, pour quelque chose?—R. 
Ah! oui, certainement; la balance du commerce entre pays exerce une très grande 
influence sur le taux du change. 

D. Or, s’il en est ainsi, si la balance des comptes y est pour quelque chose, 
comment se fait-il qu’en 1928 ou 1929, alors que le Canada achetait aux Etats- 
Unis pour sept à huit cents millions de dollars de marchandises et ne lui en 
vendait que pour environ cinq cents millions, le dollar canadien était au pair et 
même un peu au-dessus?—R. A cette époque nous empruntions à New-York de 
vastes sommes avec lesquelles nous acquittions une partie de nos achats. Il faut 
se rappeler que, depuis bientôt quatre ans, nous n’empruntons pas à New-York. 

[M. M. W. Wilson.] 


BANQUE ET COMMERCE 301 


D. Les emprunts ne sont-ils pas compris dans le volume du commerce?—R. 
Voici: nos importations, dites-vous, furent de $700,000,000, tandis que nos expor- 
tations ne s'élevaient qu’à $500,000,000. Or, comment avons-nous réglé la dif- 
férence de $200,000,000? Nous ne l’avons pas payée, nous l’avons empruntée. 

D. C'est donc pour cette raison que le dollar américain valait 20 cents de 
plus que le nôtre?—R. Si nous n’avions pu emprunter à New-York, il nous aurait 
fallu fournir les marchandises. 

D. Allons un peu plus loin. Comment s'explique la situation de l’an der- 
nier, lorsque notre commerce se trouvait à peu près en équilibre, bien que les 
chiffres en fussent de beaucoup inférieurs à ceux de 1928 ou 1929?—R. C'est que, 
comme les particuliers qui ont des emprunts à rembourser, nous nous efforçons 
d’acquitter notre dette extérieure et cela impose un fardeau au pays, car nous 
sommes obligés d'exporter tant de boisseaux de blé, ou tant de millions de pieds 
de bois, et ainsi de suite, pour payer les excédents d’importations d'années pré- 
cédentes. 


Lhon. M. Euler: 


D. A propos de l’écart du change, monsieur Wilson, particulièrement en ce 
qui concerne la monnaie des Etats-Unis, par rapport à laquelle, il y a deux ou 
trois ans, la nôtre cotait environ 20 p. 100 en perte, voudriez-vous dire au Comité 
si les banques en ont bénéficié?—R. Je ne puis répondre que pour ma propre 
banque. Il nous est plus facile de faire de l’argent en trafiquant du change 
lorsque le marché est stable que lorsqu'il fluctue, car la chance ne paraît guère 
nous favoriser. Naturellement, lorsque le taux est élevé et le marché instable, 
1l faut que la marge soit plus considérable. 

D. C'est pourquoi, lorsqu'on vend du change à une banque et le même jour 
on en achète, on constate peut-être une différence de 2 p. 100 ou même davan- 
tage? (Cela s’est vu, n'est-ce pas?—R. Cela me paraît une bien grande différence. 
Je n’ar jamais constaté une variation de cette amplitude. Il se peut fort bien 
que le change monte d’un point contre l'acheteur, mais je ne crois pas qu'il se 
produise jamais un écart de 2 p. 100. 


Le président : 

D. On a signalé un écart de 4 points le même jour dans la même ville.—R. 
À la même heure? 

D. Non, je ne dirais pas la même heure, mais le même jour.—R. Cela me 
paraît extraordinaire. 

D. Le fait est qu'il n’y avait pas de concurrence. En s'adressant au siège 
principal on obtient un meiïlleur taux et c’est ce qui est arrivé dans l’espèce.—R. 
Un écart de 4? 

D. Oui, une différence de 4. La chose s’est produite à ma connaissance. — 
R. Depuis combien de temps cela se pratiquait-1l? 

D. Je l’ignore. Je ne crois pas que cela aït duré longtemps, car ceux qui 
auraient eu à négocier des quantités importantes de change se seraient adressés 
au siège principal.—R. Un banquier serait très stupide d’agir ainsi, car il pous- 
serait ceux qui ont du change à vendre à se passer de ses services et chercher 
eux-mêmes ceux qui ont besoin d’en acheter. 


Le PRÉSIDENT: C’est précisément ce qui est arrivé. 


. M. Bowman: 

D. A propos de change, monsieur Wilson, votre banque a-t-elle une succur- 
sale à New-York?—R. Oui, monsieur. 

D. Combien souvent compensez-vous les changes entre votre siège principal, 
qui, je suppose, est à Montréal, et votre bureau de New-York?—R. Qu'entendez- 
vous par “compenser”, monsieur Bowman? 
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D. Combien souvent compensez-vous les changes ?—R. Je regrette que mon 
rhume m’'empêche de me faire entendre. L’explication que je vais donner répondra 
peut-être à votre question. Comme je le disais tout à l'heure, les banques cher- 
chent à éviter les opérations spéculatives. Nous liquidons notre position à la 
fin de chaque journée. Supposons qu'à Montréal nous achetions $500,000 de 
change sur New-York et qu’à deux heures, en ayant vendu $300,000, il nous en 
reste $200,000. Si nos clients ne viennent pas l'acheter, notre cambiste commu- 
nique avec les autres banques pour trouver un acheteur, et ainsi, à quatre ou 
cinq heures de l'après-midi, notre position se trouve liquidée, c’est-à-dire nous 
avons vendu tout le change que nous avions acheté. Il s’agit là de Montréal, 
mais la même chose se fait à New-York. Ces opérations se poursuivent tous les 
jours. 

D. Chaque transaction? —R. Pas chaque transaction, mais chaque groupe 
de transactions. Nous essayons de les balancer chaque jour, car autrement nous 
nous trouverions en fin de journée en possession soit de trop, soit de trop peu 
de livres ou de francs. La confusion régnerait. En vérité, ce serait pire que 
les barrières douanières dont nous parlions tantôt. 

D. Envisagez-vous chaque transaction séparément ou l’ensemble de vos 
achats et ventes de change?—R. Voici: je vous achète aujourd’hui $50,000 de 
change sur New-York—vous avez exporté du bois; j'en achète $100,000 à un 
autre clrent, et ainsi de suite. Or, nous avons des clients importateurs aussi 
bien qu’exportateurs: des industriels du textile qui ont à acquitter des importa- 
tions de coton, des magasins à rayons qui ont à payer des marchandises impor- 
tées d'Allemagne. Ils nous achètent du change. Les achats des importateurs ne 
correspondant pas aux sommes que nous avions achetées des exportateurs, nous 
cherchons, comme je l’ai dit, à vendre notre solde à d’autres banques. 

D. Cette partie est claire, mais cela réagit-il sur votre bureau de New- 
York?—R. La position serait exactement la même à New-York. 

D. En dernière analyse, la banque se fait payer?—R. Si elle ne se faisait pas 
payer elle ne pourrait pas subsister. 

D. Mais c’est la seule différence?—R. Oui. 

Le président: 

D. Vous achetez réellement les lettres de change? Vous avancez de l’ar- 
gent?—R. Voici: si J'achète de vous du change sur New-York pendant la mati- 
née—j’ignore le taux du moment, s’il est & ou -4—et le taux change au cours 
de la journée, me devenant défavorable, je me trouverai peut-être en perte à 
la fin de la journée. Le lendemain, cependant, ce sera peut-être le contraire. 


Il faut bien qu'il en soit ainsi, car nous ne pourrions pas continuer en affaires si 
nous perdions toujours. 


M. Bowman: 


D. Il y a quelques jours, j'interrogeais M. Dodds sur les prêts aux cultiva- 
teurs pour l’achat de ficelle d’engerbage. 


Le président: 


D. Puis-je demander à M. Wilson s’il a jamais été possible de régler nos 
balances internationales sauf par l'intermédiaire de New-York et, s’il répond 
“non”, pour quelle raison. Cette question m'intrigue depuis longtemps. J'ai 
toujours eu le sentiment que le Canada payaït tribut à New-York à cet égard. 
Pouvez-vous nous renseigner là-dessus?—R. Eh bien! lorsque vous dites que 
nous réglons nos soldes internationaux par l'intermédiaire de New-York, cela 
revient à dire que New-York est le centre financier de ce continent. Quand je 
veux acheter du change sterling, si je ne peux me le procurer de mes clients qui 
exportent en Grande-Bretagne du bois ou d’autres produits, je téléphone à New- 
York et J'achète là. New-York est une importante place cambiale; on peut y 
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acheter et vendre du change sur tous les pays du monde. On l'utilise pour 
régler nos balances en sterling favorables ou défavorables. Si l’on a un surplus 
ae livres sterling provenant d’un excédent d’exportations sur nos importations. 
on le vend, mettons à New-York, et afin de transporter cet argent au Canada, 
il faut faire un pas de plus et trouver un acheteur de ce change sur New-York. 

D. En d’autres termes, il n'existe aucun marché monétaire au Canada, 
mais il y en a un à New-York?—R. Ah! oui, New-York est un marché moné- 
taire international. 


M. MacMillan (Saskatoon) : 


D. Est-ce qu’une banque centrale améliorerait la situation—R. Je ne crois 
pas qu’elle l’améliorerait du tout. 


M. TBE ne 


D. Qui fixe le taux du change?—R. Le marché, tout comme le marché fixe 
le prix des œufs ou des porcs. 

D. Comment est-il déterminé?—R. Par l’achat et la vente. 

D. Comment est-il déterminé au Canada?—R. Par les courtiers de change 
qui circulent d’une banque à l’autre toute la journée. Supposons qu’à dix heures 
et demie du matin un client nous demande $100,000 de change sur New-York. 
Si nous n’en avons pas à ce moment-là, nous nous adressons au courtier. Celui- 
ci téléphone aux autres banques et l’une d’elles lui répond: “Oui, nous avons un 
excédent”. Ses clients ayant peut-être beaucoup exporté la veille, elle se trouve 
en état de nous vendre du change sur New-York. $i elle en détient une quantité 
considérable, elle nous fera peut-être un prix un peu plus bas afin de s’en débar- 
rasser, et alors nous achetons. 


M. Bowman: 


D. Dois-je comprendre que ces courtiers de Montréal fixent le taux du 
change?—R. Ah! non; ils se bornent à dire qu'ils peuvent acheter ou vendre 
du change sur New-York à 1/16 ou 1/8, selon le cas. 

D. Votre banque, par exemple, au lieu de s'adresser à un courtier de Mont- 
réal, dont les opérations sont sans doute restreintes, ne s’adresse-t-elle pas à la 
Banque de Commerce ou à la Banque de Montréal?—R. Nous nous adressons 
à un courtier. 

D. Pourquoi?—R. Parce que c’est plus commode. 

D. Toutes les banques font-elles ainsi?—R. Oui, c’est la coutume. Ces 
courtiers ne réalisent qu'un très minime bénéfice. Je n’en ai vu aucun s’enri- 
chir. Ils ne le pourraient guère en traitant avec les banques seulement, Quand 
je dis “courtiers”, j'entends courtiers de change. 

D. Je comprends.—R. Leur nombre est restreint. 

D. Quelle a été la ligne de conduite de votre banque au sujet de prêts 
aux cultivateurs pour l’achat de ficelle d’engerbage? Dans la partie du Mani- 
toba où je réside, les plaintes sont nombreuses—R. Notre ligne de conduite à 
l'égard de prêts aux cultivateurs pour l’achat de ficelle d’engerbage est la même 
qu'à l'égard de prêts aux cultivateurs pour toute autre fin légitime. Si leur 
crédit est bon et si nous avons une raisonnable assurance de rentrer dans nos 
IONUS. : 

D. Il ne s’agit pas tout à fait de cela.—R. Vous parlez des cultivateurs 
solvables qui n’ont pu emprunter à la Banque Royale du Canada pour acheter 
leur ficelle d’engerbage? 

D. Oui, ils n’ont pu obtenir du crédit de la banque.—R. $i cela est arrivé, 
_ ce n’est pas à raison d’une politique définie par l’administration centrale de la 
banque, mais plutôt de la stupidité d’un gérant local. Nous n'avons pas une 
politique différente pour chaque catégorie d'emprunteur. 
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D. En ce qui concerne la question de garantie—prenons, par exemple, la 
ficelle d’engerbage—vous savez bien que c’est à l’époque de la moisson que le 
cultivateur en a besoin.—R. Certainement; je sais fort bien qu’elle ne lui est 
d'aucune utilité à Noël. 

D. Autrement il est susceptible de perdre sa récolte, mais pour ce qui est 
de la banque, elle est prête à lui avancer les fonds nécessaires pourvu que son 
crédit soit raisonnable?—R. Oui, si nous avons la perspective probable d'en 
obtenir le remboursement nous avancons certainement les fonds nécessaires. 

D. Vous ne proposez pas, monsieur Wilson, qu'il devrait y avoir une garantie 
spéciale?—R. Ce n’est pas mon avis. 

D. Ou que la loi pourrait encore être modifiée de façon à accorder à la 
banque une garantie spéciale?—R. Franchement, non. Je crois que quelqu'un 
a dit l’autre jour que le coût de la ficelle d’engerbage pour le cultivateur ordi- 
naire revenait entre $150 et $160, est-ce exact? 

D. Pour une ferme assez étendue?—R. Très bien, cela ne fait qu’ajouter 
à la force de mon argument. S'il ne s’agit que de $75 ou $100, la différence ne 
serait guère considérable, même si l’on modifiait l’article 88; je ne crois pas que 
le risque attaché au crédit en serait diminué. 

M. Power: Monsieur le président, peut-être ne pourrai-je être présent cet 
après-midi. Je voudrais vous suggérer brièvement ce que nous pourrions faire 
la semaine prochaine. 

Le PRÉSIDENT: Mardi nous entendrons le major C. H. Douglas. 

M. Power: J'aimerais suggérer que nous passions bientôt à l'étude du 
paragraphe 6 de ma résolution, à savoir: “Les relations des banques à charte 
ou n'importe laquelle d’entre elles avec l’industrie de la pâte de bois et du 
papier et jusqu’à quel point l’extension désordonnée du crédit a provoqué la sur- 
capitalisation et l'expansion exagérée et partant, la désorganisation et la quasi- 
banqueroute d’une industrie qui exploite certaines de nos plus précieuses res- 
sources naturelles.” A cette fin j'aimerais convoquer M. J. H. Gundy et cer- 
tains de ses associés, sir Herbert Holt, K.B., M. E. W. Beatty, C.R., et autres 
membres du soi-disant comité des banquiers, ainsi que Price Brothers. J'aime- 
rais faire enquête sur les affaires de Price Brothers et convoquer ici sir Herbert 
Holt, certains de ses autres administrateurs de même que lord Beaverbrook. Le 
motif pour lequel j'aimerais surtout entendre ce dernier découle d’une lettre 
reçue par M. J.-E. Grégoire, maintenant maire de Québec, à son titre d'avocat 
consultant du comité de protection des actionnaires, de lord Beaverbrook, en date 
du 5 juin 1933, en ces termes: 


CHER MONSIEUR,—Tous mes remerciements pour votre lettre du 20 
mai ainsi que de l’article l’accompagnant. 

. Je crois que c’est extrêmement regrettable qu’on ait laissé tomber 
Price Brothers en liquidation. 

On me dit qu’ils doivent moins de $3,500,000 aux banques. On dit 
que $1,500,000 sont garantis par des actions de la Aluminum Co. of Ca- 
nada. On m'assure que le solde est plus que couvert par les comptes rece- 
vables et par le papier à journal en transit. 


Le Daily Express est le plus gros consommateur du papier à journal 
de Price Brothers. Je crois qu’il en consomme beaucoup plus qu’un tiers 
de leur production. 

Tous les comptes du Daily Express sont déterminés ici. 

Il faudrait reconstituer la compagnie Price Brothers. Les banques 
devraient leur accorder l’appui financier indispensable. Si elles ne le 
font pas, on ne devrait pas renouveler leurs chartes. 

Rien ne permet aux banques de motiver leur refus d’acquitter le 
compte d'énergie qui a produit la faillite de Price Brothers. 

[M. M. W Wilson.] 


BANQUE ET COMMERCE 305 


C'était assez de ne pas acquitter l'intérêt sur les obligations, mais 
le non-paiement de la facture d'énergie était tout à fait intolérable. 

Il me semble que les actionnaires et les créanciers de la compagnie 
au Canada doivent engager la lutte. Je suis trop loin. De plus, je suis 
le principal client de la compagnie. 

Vous savez que J'ai soumis un projet de réorganisation en 1932. Il a 
été rejeté par les obligataires de la compagnie. Bien entendu, les ban- 
ques l’ont appuyé. L'’acceptation de ce projet de réorganisation aurait 
assuré l’existence de la compagnie. 


Cette lettre émane de Max Aïtken, lord Beaverbrook. Je veux qu’il nous 
en donne des explications ici même, 

M. MacMizran (Saskatoon): Avant la levée de la séance, je voudrais savoir 
combien M. Douglas demande pour comparaître. 


Le PRÉSIDENT: Simplement le remboursement de ses dépenses, ne devant pas 
dépasser un maximum de $500. 

M. MacMmizraN: J'apprends qu'il a demandé $1,250 à l’une des provinces 
de l'Ouest. 

Le PRÉSIDENT: Je n’en sais rien. Nous nous sommes entendus avec lui par 
déférence à nos amis “de la gauche” qui ont demandé plusieurs témoins. Nous 
en sommes venus à un compromis en ne demandant que la comparution du 
majour Douglas. 

M. MacMirzan (Saskatoon): Il a bien demandé $500, n'est-ce pas? 


Le PRÉSIDENT: C’est cela. Ses dépenses lui seront remboursées. 


À une heure la séance est suspendue jusqu’à quatre heures. 


SÉANCE DE L’APRÉS-MIDI 


La séance est reprise à quatre heures. 
M. Wilson est interrogé de nouveau. 


M. BoraHweLL: Une question, monsieur le président? 
Le PRÉSIDENT: Très bien. 


M. Bothwell: 


D. Je veux savoir, monsieur Wilson, ce que vous entendez par l'expression 
“réserves intérieures” de votre banque. Ces mots apparaissent au dernier rap- 
port annuel de la Banque Royale, il a surgi quelque doute quant à leur signifi- 
cation et leur relation aux autres réserves générales de la banque?—R. L’expli- 
cation la plus facile est que ce sont des réserves ou compte contingent en sus 
des autres réserves apparaissant au bilan. Le bilan d’une banque fait voir le 
capital versé, ainsi que son surplus ou fonds de réserve. De temps à autre les 
banques ont accumulé ce qu’elles appellent des “réserves intérieures”, espèce de 
réserve spéciale, mis de côté à l’époque des recettes normales en vue de parer 
aux pertes anormales du fait des crises. (Cette répanse vous agrée-t-elle? 

D. Ce compte apparaît-il jamais à l’état déposé ou publié par la banque en 
vue de renseigner le public?—R. En tant qu'article à part? Non. 

D. Apparaît-il de quelque manière au bilan? —R. En ce sens qu’il apparaît à 
actif. Voici ce qui en est: peu importe la vigilance déployée en matière de 
prêts monétaires, ceux-ci comportent constamment des points faibles. Parfois 
on les connaît; parfois on n’en a connaissance qu’une semaine ou un mois plus 
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tard. Ce compte contingent supplémentaire sert à parer à ce que j'appellerai 
les surprises dans les comptes de prêts. En établissant le bilan on en déduit 
naturellement ce compte contingent spécial des prêts; le bilan n’accuse alors 
que le montant net des prêts. ‘ 

D. La réserve générale n'est-elle pas disponible pour cette fin?—R. Oui. 

D. Quelle est alors la nécessité de cette autre réserve?—R. Je répète que 
c’est une réserve supplémentaire. C’est une précaution extraordinaire, si Je 
puis employer ce terme, 

D. Existe-t-il quelque motif spécial de ne pas renseigner le public sur ce 
que sont les réserves intérieures de la banque, contrairement aux renseigne- 
ments qu'il obtient sur ce qui constitue les réserves générales?—R. Je suppose 
que le motif c’est, comme pour bien des choses, qu’on ne l’a jamais fait. Ces 
questions sont censées être confidentielles; les banques veillent très attentivement 
sur le montant de ces soi-disant réserves intérieures. 

D. Au rapport de la Banque Royale de novembre dernier—je ne sais pas sl 
était en date du 30 ou du ier...—kR. Du 30 novembre. 

D. On y voit je crois que vous avez transporté $15,000,000 des réserves 
générales aux réserves intérieures?—R. C’est exact et nous déclarons l’avoir fait 
afin de rembourser nos réserves intérieures des affectations anormales des quatre 
dernières années, et en outre afin d'établir des réserves supplémentaires pour parer 
à toutes les éventualités futures. 

D. Voici pourquoi je vous pose cette question: l'expression même de “ré- 
serves intérieures” a induit bien des gens à croire qu’on dissimule quelque chose 
au publie en fait de transactions bancaires. Je voudrais avoir à ce sujet une 
explication aussi claire que possible—R. Mon explication est-elle claire? 

D. Oui, je vous ai compris jJusqu'ici—R. Peut-être, étant donné ce que 
vous avez dit, les expressions “réserves intérieures” ou “réserves cachées” ne 
sont-elles pas heureuses. Peut-être pourrions-nous imiter les marchands et les 
appeler simplement compte contingent. De fait c’est ainsi qu'il est désigné dans 
notre grand-livre général. 

D. S'il apparaissait à votre bilan annuel il n’y aurait pas de malentendu?— 
R. Vous ne m'interrogeriez pas. Vous le consulteriez. Je répète qu’on n’a 
jamais eu l’habitude de divulguer ces renseignements. Les entreprises com- 
merciales ne révèlent plus le chiffre de toutes les réserves qu’elles établissent en 
prévision de pertes accusées par l'inventaire et autres. 

D. Où en est-il question dans le rapport annuel? Sous quel chapitre ce 
chiffre apparaît-il; y figure-t-il?—R. Vous me demandez s’il apparaît séparément, 
il n’en est évidemment pas ainsi. 

D. Que ce soit en tant qu’article séparé ou non, y apvoaraît-il?-R. Je dis 
qu'il est renfermé dans les prêts et avances. Voici comment nous procédons: 
nous retranchons le montant de ce compte contingent de nos prêts et de nos 
avances. Autrement dit, une fois cette opération effectuée il nous reste un cer- 
tain montant net. Nous estimons que cet article est susceptible de contraction. 
Nous pouvons avoir raison, ou avoir tort. Tout dépend de la marche des 
affaires dans l’avenir; mais c’est ainsi que le bilan de la banque dispose de cet 
article. Du moins tel est le procédé suivi par les banques canadiennes. D'un 
autre côté, les banques anglaises l’assimilent à une obligation. Là où apparaît 
l’article “comptes des déposants et autres”, l'expression ‘autres comptes” com- 
prend les comptes contingents. Telle est je crois, la pratique anglaise. 

D. Alors, en parcourant le rapport de la banque, là où nous voyons l’article 
“prêts et autres avances”, peu importe sa désignation, nous pouvons assumer qu’il 
comprend le montant des réserves intérieures?—R. Oui. On peut dire qu'il 
représente le montant des prêts et des avances de la banque, moins le montant 
de toutes les affectations contingentes pouvant être établies en vue de couvrir 
peut-être les pertes non établies de l’avenir. Telle est, je crois, la réponse à votre 
question. 
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D. Vous dites ‘“‘moins”’?R. Oui, il y a déduction. 

D. Est-ce exact?—R. Certainement. 
. D: Alors cet article ne signifie rien pour le public?—R. Pourquoi pas? Il 
indique ce que nous considérons être une estimation modérée de notre porte- 
feuille. Il indique la valeur brute moins ce compte contingent. 

ÿ D. Comment ces réserves intérieures se comparent-elles à vos réserves 
générales?—R. Vous me demandez de divulguer ce que nous ne révélons jamais, 
ai-je dit. 

D. Si ma question est mal venue, je n'insisterai pas—R. Je ne dis pas 
qu’elle est mal venue, mais je ne crois pas pouvoir y répondre. 


M. Ernsr: Elle est étrangère à cette enquête. 


M. Bothwell: 


D. Le seul motif qui m’anime en vous posant cette question est de dissiper 
tout malentendu dans l'esprit du publie à l'effet que les banques lui cachent 
quelque chose. Si je vous ai bien compris, en lisant un bilan de banque, on peut 
comprendre que ces réserves intérieures, suivant l'expression employée dans 
votre rapport, sont comprises dans les fonds y apparaissant?—R. Oui, assuré- 
ment. 

M. Fraser (Caribou) : 

D. Dois-je comprendre, monsieur Wilson, que le montant des prêts courants 
signalés mensuellement n’en est pas le montant véritable; que vous en avez un 
certain montant en sus?—R. C’est le montant de nos prêts courants, compte 
tenu des créances mauvaises. 

D. Alors vous avez réellement d’autres prêts courants?—R. Oui, s'ils se 
liquidaient à leur valeur au pair. 

M. ARTHURS: Quelle en est la proportion? 

Le PRÉSIDENT: La Loi des banques n’y pourvoit-elle pas? 


M. Bothwell: 

D. Je comprends d’après votre explication de ce compte que le bilan de la 
banque est fidèle et que les réserves intérieures ne comprennent pas d’autres 
recettes?—R. Non. Il ne s’agit pas ici de réserves. Nos rapports sont fidèles, 
mais à même nos recettes nous sommes obligés de réserver, comme le fait un 
marchand, un certain montant afin de couvrir les mauvaises créances, parce 
que malheureusement, elles sont l'accompagnement obligé de la conduite d’une 
banque. 

D. Par suite de l’emploi de l'expression précitée, le public croit que les 
banques ont réalisé des bénéfices en sus de ceux qu’elles accusent et qu’elles les 
ont transférés au compte des réserves intérieures?—R. Les bénéfices que nous 
accusons sont ce qui reste, compte tenu des créances mauvaises et après avoir 
établi les réserves pour parer aux pertes futures, à l’impôt sur le revenu et le 
reste. 

Le PRÉSIDENT: Puis-je, pendant un instant, appeler votre attention sur 
l’article 53, chapitre 12 des Statuts revisés du Canada, alinéa 3, paragraphe M, 
ainsi qu'il suit: 

Le bilan doit comprendre et indiquer les autres prêts courants et 
escomptes au Canada, moins la déduction de l'intérêt, après qu'il a été 
pleinement pourvu pour toutes les créances mauvaises et véreuses. 

Si je comprends bien, le bilan est établi suivant ce principe? 

Le TÉMOIN: Oui. 


M. Bothwell: 

D. Je n'en doute pas; J'essaie simplement de découvrir la signification de 
l'expression ci-dessus et je crois la comprendre—R. Puis-je ajouter que les 
banques ne pourraient pas dissimuler des profits, étant comme tout le monde 

[M. M. W. Wilson.]| 


308 COMITÉ PERMANENT 


assujetties à l'impôt sur le revenu. Nous ne pourrions jamais les cacher à ce 
service. Nous sommes soumis à trop d’inspections et de vérifications. Il peut 
m'arriver de faire une erreur dans mon compte personnel, maïs je ne vois pas 
comment la banque pourrait en commettre à moins d’une conspiration générale. 
D. Je comprends la situation maintenant. 
M. Ware (Mont-Royal) : Je ferai remarquer que plus les réserves inavouées 
de la banque sont fortes, plus la banque est solide. 


M. Arthurs: 

D. C’est surtout l'expression “réserves annuelles après qu’il a été pourvu 
pour les créances mauvaises” qui m’embarrasse—R. C’est l’expression “après 
qu'il a été pleinement pourvu... 

D. Autrement dit, votre réserve pour les créances mauvaises est-elle sufi- 
sante ou plus que suffisante?—R. Nous estimons qu’elle est suflisante. 

D. Plus que suffisante?—R. C’est difficile à dire. Je crois qu’elle l’est; 
j'espère qu’elle l’est. 

D. Beaucoup plus?—R. Peut-être. (C'est très difficile à dire. Dans les 
affaires de banque, vous ne pouvez jamais être trop conservateur lorsqu'il s’agit 
de fixer un chiffre. Les quatre années écoulées nous ont au moins appris à l'être. 


M. MacMillan (Saskatoon) : 


D. Vos réserves réelles ont été pas mal entamées depuis quatre ans?—R. 
C'est ce qui nous a obligés à faire un virement de certaines réserves. 


M. Ernst: 


D. Si vous me le permettez, monsieur le président, je vais poser au témoin 
une ou deux questions qui ne sont pas absolument pertinentes au paragraphe 2 
mais qui ne s’en éloignent pas plus que bien d’autres qui ont été posées aujour- 
d'hui. M. Bothwell a demandé des renseignements au sujet de la structure 
financière des banques. Il m'a fait penser aux soi-disants fonds d’administra- 
tion des banques américaines que l’enquête du Sénat des Etats-Unis a révélés, 
et que, si mes renseignements sont exacts, les administrateurs se divisaient entre 
eux en plus de leurs appointements réguliers. Existe-t-il des fonds de ce genre 
dans les banques canadiennes?—R. Certainement non. S'il y en a, on me les a 
cachés. Nous n’avons rien de tel au Canada. 

D. En deuxième Jieu—je ne vous demande pas de citer de chiffres parce 
que j'estime que c’est une question que l’on ne doit pas poser—comment les 
appoimtements des banquiers canadiens figurent-ils à côté de ceux des banquiers 
américains?—R. J’envie le sort de ces messieurs d’outre-frontière. 


M. Power: Pas actuellement. 


Le TÉMoIN: Quant aux appointements. Les choses sont bien différentes ici. 
D'abord, les banques n’ont pas eu, et n'auront vraisemblablement Jamais, d’oc- 
casions de faire de l’argent comme en ont eu les institutions américaines. Nos 
administrateurs n’ont Jamais rien touché de plus que ce qu'ils sont autorisés 
à recevoir à l’assemblée annuelle des actionnaires. Dans notre cas, nous avons 
25 administrateurs auxquels les actionnaires ont voté $85,000. Les administra- 
teurs on réduit eux-mêmes leurs appointements de 15 p. 100, il y a un an ou deux, 
lorsque nous avons décidé une coupure de 10 p. 100 dans les salaires de nos 
employés supérieurs. Les administrateurs ne retirent rien de plus. Quant au 
président de la banque, je crois que c’est l'individu qui est le plus mal rétribué 
au Canada. 

M. MacMizran (Saskatoon) : Il n’a jamais été aussi bien payé que le prési- 
dent des chemins de fer Nationaux? 

M. ArtauRrs: Si l’on tient compte de ses responsabilités. 

[M. M. W. Wilson.] 


BANQUE ET COMMERCE 309 


Le TÉMoIN: Non. M. Ernst a demandé comment ils figuraient à côté de 
ceux des banques américaines. Je ne sais pas ce que va en penser notre pré- 
sident si Je vous le dis, mais je ne vois pas pourquoi le cacher. Si je ne le fais 
pas moi-même, un autre le lui demandera probablement. Notre président est 
à la tête de la banque depuis 25 ans et ses appointements actuels sont de $25,000 
moins 10 p. 100. Il reçoit de plus, comme tous les autres administrateurs, des 
honoraires annuels de $3,000 à $4,000, ce qui représente une somme de #26,000 
à $27,000 qu'il reçoit actuellement par année. Il n’a jamais reçu un sou des 
boni qui ont été distribués et nous n'avons jamais payé son impôt sur le revenu 
comme pour les autres membres du personnel. 

M. Power: La banque pourrait faillir si elle payait son impôt sur le 
revenu. 

Le TÉMoIN: Il ne reçoit que ses appointements; j'ai calculé l’autre jour, 
par curiosité, ce qu’il avait touché depuis 25 ans et j'ai trouvé que la moyenne 
de ses appointements et de ses honoraires d'administrateur était d’un peu plus 
de $14,000. Je ne vois qu’une banque qui puisse se procurer au Canada les 
services d’un homme de sa compétence pour $14,000 par année. 

Le PRÉSIDENT: Le pays le fait bien. 

Le TÉMOIN: Oui, mais c’est un honneur et une gloire, tandis qu’il n’y a pas 
beaucoup de gloire à diriger une banque. 

M. Power: Il y en avait il n’y a pas longtemps. 

Le PRÉSIDENT: Le pays ne paye pas assez cher ses serviteurs publics. . . 

Le TÉMoIN: Je l’admets. 

Le PRÉSIDENT: Ÿ compris les députés. 


M. Ernst: 

D. La question que je vais vous poser maintenant n’est pas pertinente à 
l'enquête, mais elle découle de la question du change étranger qui a été traitée 
longuement ce matin. Il me semble que vous avez dit au Comité ce matin que 
la question de parité de notre dollar avec le dollar américain relevait de plu- 
sieurs facteurs?—R. Oui. 

D. Et que deux de ces facteurs sont: premièrement, le commerce entre les 
pays, la balance commerciale, et deuxièmement, le flux de capitaux?—R. Oui. 

D. Et en troisième lieu, dans la deuxième catégorie, les emprunts étrangers. 
Je les mettrais plutôt dans la colonne des mouvements de capitaux. Leur place 
est en réalité sous la deuxième rubrique?—R. J'y inscrirais les balances com- 
merciales, les dépenses de touristes, aussi bien les dépenses des touristes cana- 
diens à l'étranger que celles des étrangers au Canada. 

D. Et les services?—R. Oui. 

D. Les services aussi?—R. Oui. 

D. A ce propos, monsieur Wilson, vous avez dit en réponse à une question, 
que de gros emprunts avaient été faits à l'étranger au moment où notre balance 
commerciale avec les Etats-Unis était à notre désavantage?—R. C'est vrai. 

D. Il n’est plus possible aujourd’hui de faire de tels emprunts à l’étranger, 
n'est-ce pas?—R. À ma connaissance, le seul qui ait pu emprunter à New- 
York depuis quatre ans, et encore d’une façon très limitée, c’est le gouvernement 
fédéral. 

D. Le gouvernement fédéral lui-même?—R. Oui. 

D. Ces emprunts sont très limités?—R. Très limités. 

D. Surtout aujourd’'hui?—R. Oui. 

D. N'y a-t-il pas d’autre moyen, pour maintenir notre dollar au pair avec 
le dollar américain, que d’essayer d’équilibrer notre commerce?—R. Vous devez 
être en mesure d'emprunter ou d'exporter des marchandises; il n’y a pas d’alter- 
native; il faut vous ouvrir du crédit à l'étranger au moyen des exportations ou 
être en position de pouvoir emprunter à l'étranger. 
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D. Nous nous trouvons actuellement dans une situation telle que nous ne 
pouvons pour ainsi dire pas emprunter à l’étranger?—R. Oui. 

D. En mettant cela de côté, pour les besoins de la cause, est-il absolument 
essentiel d’équilibrer notre commerce pour maintenir notre crédit à l'étranger ?— 
R. C'est la seule façon pour nous de faire honneur à nos obligations. : 

D. Connaissez-vous, pendant que nous y sommes, d'autre moyen, pour équi- 
librer le commerce au milieu du chaos dans lequel le monde se débat actuelle- 
ment, que celui de restreindre les importations? —R. Il vous faut maintenir une 
balance et, pour y arriver, vous devez forcément accroître vos exportations ou 
restreindre vos importations. 

D. Ou les deux?—R. Oui, et c’est automatique. 

D. Et l'instrument dont on s’est servi pour y arriver depuis des années c'est 
le tarif? —R. C'est... 

D. C’est exact, je crois; c’est l'instrument dont on s’est servi généralement? 
—R. Oui. 

D. Il peut y en avoir un autre, par exemple l'inflation de la monnaie, le 
change?—R, On peut imposer des contingentements. 

D. Il y a aussi des restrictions commerciales?—R. Il y en a certainement. 


M. Coote: 


D. Je regrette que l’exposé de M. Wilson ne soit pas imprimé parce que 
nous aurions pu lui poser certaines questions sur sa teneur; c'était mon intention. 
M. Wilson a exprimé, il me semble, l'opinion que la dépression était mondiale? 
—R. Oui. 

D. Il serait intéressant, monsieur Wilson, de vous entendre dire ce qui, 
d'après vous, a causé cette dépression mondiale?—R. Je me souviens, monsieur 
Coote, avoir assisté à un déjeuner au Country Club, à Ottawa, quand sir Josiah 
Stamp était ici pour faire une certaine enquête sur le blé. C’est un économiste 
bien connu, et après un excellent déjeuner offert par un monsieur en vue 
d'Ottawa, quelqu'un, parmi les convives, et ils étaient nombreux, demanda à sir 
Josiah s’il voulait bien définir les causes de la dépression. Autrement dit, il lui 
posa la même question que celle que vous venez de me poser; et sir Josiah répon- 
dit, en souriant malicieusement: A mon avis, il y a dix-huit causes séparées et 
distinctes”. Un éclat de rire général accueillit ces paroles et, là-dessus, nous 
nous séparâmes pour retourner à nos occupations. Je n’essaierai donc pas de 
répondre sérieusement à cette question. 

D. Pouvez-vous nous donner votre opinion sur la cause de la déflation au 
Canada; ce sera peut-être plus facile pour vous d’y répondre, ou est-ce un pro- 
blème du même ordre?—R. Oui, nous avons eu notre part de la déflation mon- 
diale. 

D. L’étalon-or est-il la cause?—R. Je crois que l’étalon-or a provoqué une 
crise temporaire, mais il y a eu bien d’autres causes. A mon avis, les principales 
remontent à la guerre. Certains d’entre nous ont été assez fous pour croire, quel- 
ques années après la fin de la guerre, que la guerre était réellement terminée. La 
vérité est qu’elle n’est pas encore finie. 

D. Quand finira-t-elle; pouvez-vous nous le dire?—R. Oh, non; je ne suis 
pas un prophète; je suis très modeste. 

D. Dans un discours qu’il a prononcé à l’assemblée annuelle de votre ban- 
que, au mois de janvier 1931, si je ne me trompe, feu M. Neill a dit: “Les pays 
à monnaie fictive, comme l’Argentine, ne souffrent pas autant de la crise que les 
pays à étalon-or”. N'est-ce pas la preuve que la très forte déflation qui s’est 
produite dans la monnaie provenait du fait que le Canada avait conservé 
l’étalon-or?—R. Cette déclaration ne le dit pas. Elle dit simplement: “Les pays 
à monnaie fictive ne souffrent pas autant de la crise que les pays à étalon-or.” 

D. Pensez-vous que si nous n’avions pas eu l’étalon-or en 1931 nous aurions 
souffert de la crise autant que nous l’avons fait?—R. En 1931? 
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D. Oui—R. Nous avions l’étalon-or? 

D. Je veux dire durant toute cette dépression?—R. Il y a déjà quelque 
temps que nous n'avons plus l’étalon-or. 

D. Ne l’avions-nous pas en 1931, au mois de janvier 1931?—R. Je n’ai pas 
les dates exactes à l'esprit. Je crois que nous l’avions plutôt en théorie qu'en 
pratique. Quelqu'un pouvait peut-être se procurer de l'or, mais je sais bien 
que pour ma part Je ne pouvais pas en trouver. 

D. Quel est le principal signe d’une dépression, une dégringolade des prix ?— 
R. Certainement et un ralentissement général de l’activité industrielle du pays. 

D. Les tentatives faites pour maintenir la monnaie au même niveau que 
dans les pays à étalon-or, n’ont-elles pas contribué à faire baisser les prix?—R. 
Vous voulez dire pour maintenir le change au pair avec les pays à étalon-or? 

D. Oui.—R. Cela causerait une déflation. Autrement dit, cela aurait pour 
effet d'empêcher une hausse des prix au Canada. 

D. Pouvez-vous nous dire ce qui est le plus important pour le Canada, la 
stabilité du niveau des prix domestiques, en tant qu’ils peuvent être maintenus, 
ou la stabilité du niveau du change avec les pays à étalon-or?—R. C’est une 
question très discutable. Je ne conçois rien de plus important que la stabilité 
du niveau des prix domestiques. Malheureusement, il arrive quelquefois que 
l’on ne peut pas avoir les deux et alors, il faut choisir. Dans ce cas, vous devez 
soit laisser tomber les prix et maintenir le change ou laisser tomber le change 
et maïntenir vos prix. Je considère que tout dépend de la situation du pays 
dont vous voulez parler. 

D. Prenez un pays d'exportation comme le Canada. J’essayais Justement 
d’avoir votre opinion sur la meilleure politique à suivre pour le Canada. 


M. ERNST: Pourquoi ne pas inclure les exportations et les dettes dans cette 
question ? 


M. Coote: Celles du Canada. 


Le TÉMoIN: Le chiffre de notre dette étrangère est un facteur important, 
monsieur Coote. En parlant du Canada, il vous faut tenir compte de sa dette 
étrangère et de sa solvabilité. 


M. Coote: 


D. C'est compensé par l'importance de la stabilité du niveau des prix do- 
mestiques?—R. Je prétends que pour savoir lequel des deux l'emporte, c’est 
purement une question d'appréciation. 

D. Il me semble que vous avez insisté ce matin sur l’importance du com- 
merce d'exportation du Canada?—R. Certainement. 

D. Je n’ai pas très bien saisi les chiffres, mais je crois qu’on peut dire, sans 
crainte de se tromper, qu'il y a eu une grosse diminution dans les exportations 
en 1927 et en 1928.—R. J'ai donné, je crois, les chiffres de cinq années. La 
première année, le total était d'environ $1 300,000,000 puis il est descendu à 
$500,000,000 dans la cinquième année. 

DD). Il y a donc eu une diminution constante jusqu’en 1931?—R. Oui, mais 
c'était général. 


D. Dans un article qu’il a écrit sur l'Australie, le professeur Copland dit: 
La production pour l'exportation a augmenté de plus de 25 p. 100 en 
1931-1932 et de 30 p. 100 en 1932-1933, comparée aux trois années qui ont 
précédé la crise. 
—R. Il parle de l'Australie? 
Ou. 


M. ErxsT: Parle-t-il de volume ou de valeur? 
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M. Coote: 
D: Il dit: 
La production pour l'exportation a augmenté de plus de 25 p. 100 en 
1931-1932 et de 30 p. 100 en 1932-1933, comparée aux trois années qui 
ont précédé la crise. 


—R. Est-il question de quantité ou de prix? 
D. Je suppose qu'il parle de quantités.—R. Vous le croyez? 
D. Oui.—R. La récolte de laine et de blé a été considérable. 


Le président: 
D. S'agit-il du volume ou des prix? 
M. Coore: Rien ne l'indique iei. J'imagine qu'il veut parler du volume. 


M. Coote: 

D. Pourriez-vous me dire, monsieur Wilson, si le volume de la production 
canadienne est aussi considérable que celui de la production australienne, car 1l 
dit qu’elle a été beaucoup plus forte qu’au cours des trois dernières années avant 
la crise?—R. Je ne vois pas sur quoi je pourrais exprimer une opinion. S'il y a 
eu une augmentation de production, c’est un fait; et mon opinion n’y peut rien 
changer, monsieur Coote. Je n'ai peut-être pas bien saisi certains aspects de la 
question. 

D. Non, nous diseutons la politique suivie pendant les mauvaises années. 
La nôtre diffère radicalement de la politique australienne, je crois, et je vou- 
draïs savoir si nous avons suivi la bonne.—R. En ma qualité de profane, —je ne 
voudrais pas empiéter sur le terrain du gouvernement,—je dirai que notre poli- 
tique a peut-être été un peu moins retentissante, mais je n’admets pas qu’elle 
a été moins efficace que celle de l'Australie. Si je compare le niveau des prix 
au Canada et en Australie, je constate qu’en 1934 il est de 79 en Australie et de 
75 au Canada par rapport à 1929. Un écart de 4 p. 100 n'indique pas une 
grande différence dans les conditions des deux pays. 

D. Vous dites que notre niveau des prix est de 75?—R. Je parle de mémoire 
en ce moment. J'ai les chiffres ici, je crois. 

D. Le gérant général de la Banque de la Nouvelle-Ecosse nous a donné 
un chiffre différent, je crois. Un gérant l’a établi à 66-7 en 1932.—R. J'ai les 
chiffres concernant la moyenne de 1929, et j'ai également le niveau des prix en 
janvier 1934. Au Canada, il s'établit à 77-9 et en Australie à 79-7, en 1934. 

D. Il est évident que la valeur de notre monnaie se rapproche beaucoup 
plus maintenant des devises australiennes que pendant la plus grande partie 
de cette période.—R. Oui. 

D. Avez-vous les chiffres de 1932?—R. Non, mais j'ai ceux de 1933. Le 
pour-cent établi sur la même base est de 75 en Australie et de 67 au Canada. 
La différence était alors un peu plus prononcée. 

D. Nous étions à 60 environ en 1932.—R. Au mois de mars 1933 nous étions 
à 67-4. 

D. Pouvez-vous nous dire de quelle manière on à maintenu le taux du 
change en Australie, c’est-à-dire, le cours des devises australiennes exprimé en 
sterling?—R. Vous savez probablement que le gouvernement y a vu par l’en- 
tremise de sa Banque Centrale. On désigne cette institution sous le nom de 
Banque Centrale, n’est-ce pas? 

D. Si le Canada juge à propos de maintenir le cours du change, je suppose 
qu'une banque centrale pourrait nous être utile sous ce rapport?—R. Vous 
n'avez pas besoin d’une banque centrale pour y arriver. Je plaide la cause des 
banques à charte en ce moment. 

D. Croyez-vous que la chose aurait pu se faire au cours des deux dernières 
années?—R. Si le Canada avait pu se procurer des crédits à l'étranger, s’il avait 
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consenti à risquer une somme suffisante à cette fin,—je ne dirai pas quelle somme 
il faudrait, —il aurait pu tenter cette aventure; d’autres pays l’ont essayé, mais 
tous n’en ont pas fait un succès. 

D. Je n'ai pas entendu dire que l'Australie avait risqué des fonds dans ce 
but.—R. Il ne faut pas oublier que ces opérations comportent toujours un élément 
de risque. 


M. Ernsr: Est-ce que les emprunts de l'Australie ne viennent pas en 
grande partie de Londres? 


M. Coote: 


D. Elle à fait ses emprunts surtout à l'étranger. La dette de l'Australie à 
l'étranger est plus forte, proportion gardée, que celle du Canada, n'est-ce pas? 
—R. Oui, maïs ses emprunts ont été obtenus presque tous au même endroit, et 
ont été consentis par des amis à Londres. Ce qui fait une grosse différence. 
Londres était prête à coopérer à toute politique mise de l’avant par l'Australie. 
Je ne voudrais pas essayer d'accomplir à New-York ce que l'Australie à réussi 
à Londres, et je ne manque pas d’audace. 

D. L'Australie a acquitté tout l'intérêt dû en Grande-Bretagne sans diffi- 
culté, n'est-ce pas?—R. Oh, oui, mais elle a obtenu une diminution du taux 
d'intérêt de consentement commun. 

D. Le Commonwealth a assumé les dettes de tous les Etats?—R. Oui, il l’a 
fait à un moment donné. 

D. Ses devises étaient en perte de 30 p. 100 en Grande-Bretagne?—R. Oui. 

D. Ceci nous ramène à la question du paiement de nos dettes à l'étranger. 
Le Comité l’a déjà discutée longuement, mais lorsque nous acquittons ces engage- 
ments à l'étranger nous les payons en marchandises, ou en services, ou en dépenses 
faites par les touristes?—R. Oui, mais il faut voir à ce que les devises canadien- 
nes soient mises entre les mains des gens qui ont des dettes à acquitter. Il ne 
suffit pas d'attirer des fonds au Canada, il faut les faire parvenir au bon endroit. 

D. Il me semble, monsieur le président, qu’on a quelque peu exagéré les 
difficultés du règlement de nos dettes à New-York, et je me demande si le Comité 
me permettra d'interroger M. Wilson sur cette question. 


Le PRÉSIDENT: Très bien. 


M. Coote: 


D. Dans la lettre mensuelle de votre banque, au mois de mars 1933, vous 
citez une estimation, faite par À. E. Ames & Company, des dettes canadiennes 
à acquitter aux Etats-Unis en 1933?—R. Oui. 

D. Je devrais dire des dettes remboursables en devises américaines. Le total 
s'établit à $266,000,000. La lettre mensuelle se lit ainsi qu'il suit: 

Le total réuni de ces paiements s'établit à 266 millions de dollars. 
Sur les échéances de 109 millions de dollars, on peut estimer raisonnable- 
ment qu'environ 25 millions de dollars sont entre les mains de Canadiens, 
et on calcule qu'environ 75 millions de dollars des paiements en intérêt 
parviendront en définitive à des Canadiens, ce qui diminue le chiffre net 
des paiements à effectuer aux Etats-Unis en 1933 d'environ 100 millions 
de dollars et laisse une somme d’environ 166 millions de dollars à acquit- 
ter à New-York. : 
Cette somme ne semble pas bien considérable, et un pays comme le Canada ne 
devrait pas avoir de difficulté à l’acquitter en une année?—R. Cette somme me 
semble assez rondelette, monsieur Coote. 

Le PRÉsIDENT: Monsieur Coote, avez-vous déjà possédé des obligations 
canadiennes remboursables en devises américaines, et dans ce cas ne les avez- 
vous pas toujours déposées à la banque pour encaisser la prime? 

M. Coote: Je ne crois pas l’avoir jamais touchée, monsieur le président. 
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Le PRÉSIDENT: Si vos amis en ont eu, qu'ont-ils fait? 

M. Coore: Mes obligations du Dominion du Canada sont remboursables en 
argent canadien. Du moins on ne me les a jamais remboursés autrement qu’en 
numéraire canadien. 

Le PRÉSIDENT: L'ensemble des engagements est calculé en une seule somme. 
Je n’ai jamais connu de Canadiens assez patriotes pour ne pas exiger la prime. 


M. Coore: Si vous me permettez de vous répondre, monsieur le président, 
je vous dirai que je connais des Canadiens, qui détiennent des obligations rem- 
boursables à New-York et qui verraient avec plaisir le gouvernement décréter 
que les Canadiens devront accepter des fonds canadiens. 

Le PRÉSIDENT: C’est plutôt le contraire qui arrive. 

M. Coore: Il appartient au gouvernement de décider cette question. 


M. Coote: 


D. En votre qualité de banquier pratique, monsieur Wilson, pourriez-vous 
me dire si le peuple Canadien aurait pu rembourser ces 166 millions aussi facile- 
ment si le cours de notre numéraire avait été au même niveau que celui de 
l'Australie? —R. L'avilissement de notre monnaie par rapport à la monnaie amé- 
ricaine, disons, rendrait d'autant plus difficile le paiement par les gouvernements 
de leurs dettes aux Etats-Unis. L'avantage apparent d’une monnaie dépréciée 
est saisi par ceux qui produisent en vue de l’exportation. Donc, si les divers 
gouvernements canadiens ayant des engagements à acquitter à l’étranger perce- 
vaient suffisamment de taxes additionnelles de ceux qui produisent pour l’expor- 
tation, le service des dettes gouvernementales à l’étranger aurait pu sans doute 
être maintenu. Cette réponse ne s'applique pas à certaines corporations privées 
dont le revenu est en dollars canadiens et qui, pour diverses raisons, ne peuvent 
augmenter ce revenu pour compenser le fardeau additionnel de leurs engagements 
à l'étranger. 

D. Vous admettez que nous aurions pu maintenir les prix plus élevés au 
Canada en 1930, si nous avions abandonné l’étalon-or comme l'Australie l’a 
fait?—R. Oui, nous l’aurions pu par ce moyen, je crois. 

D. Les banques en auraient profité, n'est-ce pas?—R. Si nous avions été 
prêts à accepter toutes les conséquences. 

Le président : 

D. Quelles seraient ces conséquences? Le public a droit de connaître la 
réponse à une question de ce genre, n’est-ce pas? Quelles seraient les consé- 
quences; cette politique ne ruinerait-elle pas notre crédit à l’étranger?—R. Il 
n’y a pas de doute que notre crédit en aurait souffert, et le fardeau de la dette 
étrangère des gouvernements fédéral, provinciaux et municipaux, aussi bien que 
des compagnies privées, s’en serait trouvé accru d'autant; c’est-à-dire qu'il 
aurait été plus onéreux dans cette proportion. D’après vos théories, monsieur 
Coote,—et je fais ces observations avec tout le respect que je vous dois,—vous 
prétendez que les gouvernements fédéral, provinciaux et municipaux pourraient 
équilibrer les charges en s’appropriant une partie du supplément touché en dollars 
canadien par le producteur de blé ou le marchand de bois, ou tout autre expor- 
tateur. : 

M. Coote: 


D. Y compris les pêcheries et les mines?—R. Oui. Si nous avions pu pro- 
céder de cette façon nous aurions probablement pu acquitter notre dette à 
l’étranger, mais cette politique comporterait une nouvelle répartition assez con- 
sidérable de la richesse au sein du pays et entraînerait une dislocation énorme 
des affaires. Comment pourriez-vous obtenir ce supplément du cultivateur autre- 
ment qu’en le frappant d'impôts additionnels. 

D. N’avons-nous pas eu un bouleversement assez considérable?—R. Il a 
certainement été assez grave. 
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D. En conséquence, les banques n'ont-elles pas été obligées de garder un 
grand nombre de billets de cultivateurs qu’elles n’ônt pu encaisser?——R. Evidem- 
ment, des billets de cultivateurs et d’autres également. 

D. Oui. Et ceci me ramène à ma question. Les banques n’auraient- 
elles pas bénéficié davantage du maintien des prix à un niveau élevé en dépré- 
ciant notre dollar?—R. C’est une question d'opinion, et vous ne trouverez pas 
deux individus qui s’entendront parfaitement sur ce point. 

D. Je parle du point de vue des banques en ce moment?R. J'aurais pré- 
féré, toutes autres considérations étant égales, maintenir les prix élevés, car 
mes clients auraient pu me rembourser plus facilement, et c’est une de mes 
principales occupations dans la vie. 

D. Je veux examiner cette question sous tous ses aspects. Vos prêts auraient 
été en meilleur état, n’est-ce pas?—R. Oui. 

D. La seule répereussion possible sur vos déposants aurait été de rendre les 
dépôts plus sûrs, n'est-ce pas?—R. Nos engagements par rapport à nos dépôts 
seraient restés les mêmes, car nous les aurions acquittés avec le genre de numé- 
raire que nous aurions reçu de nos emprunteurs. 

D. Cependant, si les prix deviennent trop bas, vous ne serez peut-être pas 
capable de recouvrer tous vos emprunts. Quantité de produits au Canada se 
vendent d’après les prix du marché d’exportation?—R. Continuez, je ne vous 
comprends pas très bien. 

D. Le blé, par exemple?—R. Le prix est universel. 

D. Oui?—R. Certainement. 

D. Le produit de la vente de ces denrées aurait été beaucoup plus considé- 
rable, car les prix accrus s’appliqueraient aux produits consommés au Canada 
aussi bien qu’à ceux vendus à l’étranger?—R. Oui, prenez le cas du nickel. Si 
notre numéraire était déprécié davantage, en termes de dollars canadiens, chaque 
livre de nickel nous rapporterait plus, mais la médaille a un revers. 

D. Il en résulterait plus de travail, n’est-ce pas?—R. C'est possible, mais ce 
n’est pas certain. 3 

D. Vous diminueriez les dépenses de secours aux chômeurs?—R. Oh, non, 
la question n’est pas aussi simple que vous le croyez. Au début l’exportateur 
touche une plus forte somme, mais est-il plus riche à la fin de la journée s’il 
doit acquitter des impôts additionnels; c’est ainsi que la question se pose, n’est-ce 
pas? En d’autres termes, c’est le résultat. Il faut considérer non pas l'avoir 
du matin, mais ce qu'il possède le soir. 


M. MacMillan (Saskatoon) : 


D. Ce genre de dollar serait-il plus utile que tout autre type de dollar au 
Canada?—R. Il le serait moins; sa valeur serait moins grande, d’après cette 
théorie. 


M. Coote: 


D. Si c'était nécessaire, je pourrais vous citer des statistiques australiennes 
pour vous démontrer que le coût de la vie en ce pays est beaucoup moins élevé 
qu'il l’était en 1929, même après avoir appliqué le régime de la dépréciation 
monétaire pendant trois ans, ce qui a entraîné un relèvement considérable des 
prix des denrées d'exportation? —R. Leur régime économique est peut-être 
différent du nôtre. Vous avez cité le professeur Copland. J'ai eu le plaisir de 
l'entendre à New-York pendant trois heures, il y a quelque temps. Il est très 
intéressant, mais ses déclarations ne m'ont pas enthousiasmé. A mon retour au 
pays, en y songeant bien, j'ai constaté que nous avions fait la même chose dans 
bien des cas, tout en les désignant par des noms différents. 

D. Avons-nous diminué le taux de l'intérêt? —R. Oui, dans une certaine 
mesure, mais le procédé est lent. 
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D. Il y a deux ans, les taux d'intérêt ont atteint leur maximum depuis la 
guerre, je crois?—R. C’est possible, mais je dirais plutôt qu'ils ont atteint leur 
plus haut point dont il soit question dans les annales du monde, il y a quatre ans. 

D. Les périodes de dépression sont-elles inévitables?—R. Il le semble, à 
moins que vous ne changiez la nature humaine. 

D. Ce phénomène est-il attribuable à la nature ou à l’homme?—R. C’est un 
phénomène naturel, Je crois. Si nous pouvions tous agir intelligemment nous 
arriverions à quelque chose, maïs par impulsion nous suivons la foule. Tout 
va bien tant qu’elle se dirige du bon côté, mais quand elle s’écarte de la bonne 
vole, nous en souffrons. 

D. Vous admettrez que ce serait une excellente chose de renforcer quelque 
peu notre armature économique.—R. Ce serait une chose merveilleuse, je crois. 

D. Dans votre lettre mensuelle. ..—R. Je vais être obligé de supprimer 
cette lettre mensuelle. 

D. Je ne poursuivrai pas davantage, monsieur Wilson, si cela vous embar- 
rasse.—R. Je ne suis pas embarrassé. 

D. Je pense que ce sont les meilleures lettres mensuelles publiées au Canada. 
—R. Vous êtes bien aimable. Je ne les écris pas, Je les censure; c’est tout. 

D. Feu M. Neill était, à mon avis, le gérant de banque le plus éclairé du 
Canada.—R. Je n’en connais pas de meilleur. 

D. Il dit, dans son discours, en 1931, qu'il ne croyait pas que ces époques 
de dépression fussent des phénomènes naturels comme les marées et les phases 
de la lune, et qu'on pouvait les maîtriser.—R. Il voulait dire, si ce sont là ses 
paroles exactes, que.... 

D. Il parlait au sens mondial de collaboration par les banques centrales.— 
R. En d’autres mots, si vous avez foi dans le progrès, vous devez croire que les 
connaissances augmentent avec le temps et que par conséquent nous apprendrons 
à mieux nous tirer d'affaire. 

D. C'est ce que j'ai pensé jusqu’à ces deux ou trois dernières années mais 
aujourd'hui je commence à avoir des doutes. Et maintenant, monsieur Wilson, 
revenons à ce que vous avez dit ce matin de la nécessité éprouvée par les ban- 
ques de mettre quelques-uns de leurs prêts en meilleur état, c’est-à-dire, d’obliger 
quelques-uns des emprunteurs à les rembourser, parce que vous devez toujours 
tenir compte du fait que vos déposants pourraient réclamer leur argent.—R. 
Nous devons protéger leurs fonds, autant qu’il est humainement possible de le 
faire, oui. 

D. Pour satisfaire leurs demandes.—R. Sûrement, cela est fondamental pour 
un banquier. 

D. La question que je vais vous poser ressemble à plusieurs qu'on a déjà 
faites. Mes électeurs me l’ont posée à différentes reprises; la voici: Ils disent 
qu'il y a en dépôt dans les banques, par les gouvernements, et dans les comptes 
d'épargne et comptes courants, d’après l’état que j'ai sous les yeux, $1,900,000,000 
ou environ?—R. Oui. 

D. Et le montant des billets du Dominion dont disposent les banques est 
de $134,000,000, l'or et autres monnaies du Canada $39,000,000, un total d’à 
peu près $173,000,000, et ces gens disent: Comment les banques pourraient-elles 
payer tout le monde en argent comptant. J'ai dit hier que les dépôts étaient 
de l'argent, mais le Comité ne l’a pas accepté. Comment les banques pourraient- 
elles payer les déposants en argent. 


M. Ernst: Je suggère que vous demandiez au ministre des Finances com- 
ment s’y prendrait le Domimion. 

Le PRÉSIDENT: Ou n'importe qui. 

Le TÉMoIN: Toute la théorie bancaire, monsieur Coste, repose sur la pré- 
somption que tout le monde ne perdra pas la tête en même temps. Nous avons 
vu ce qui est arrivé chez nos voisins. J'aimerais à m’étendre un peu là-dessus. 
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Je veux dire que si chaque personne qui dépose de l'argent dans une banque 
s'imagine qu'elle peut se présenter demain avec tous les habitants du pays et 
retirer 100 cents par dollar, elle est dans l'erreur, parce qu’il est physiquement 
impossible à n'importe quelle banque de réaliser son actif en vingt-quatre heu- 
res. Cela prend un temps raisonnable. Si les banques se tenaient en mesure 
de faire des miracles elles ne seraient d'aucune utilité au pays; elles ne seraient 
que des entrepôts frigorifiques et beaucoup plus frigorifiques que n'importe quels 
entrepôts que nous connaissons. Nous avons vu ce qui est arrivé aux Etats- 
Unis. Tout le monde a décidé de retirer son argent. Les banques avaient des 
réserves d’or comme on n’en avait jamais vu, et cependant qu'est-il arrivé? Les 
banques, jusqu’à la dernière, ont fermé solidement leurs portes. Disons, à l’éter- 
nelle louange des Canadiens, que pendant tout ce temps-là il n’y eut pas la 
moindre agitation nulle part au pays. 

D. Vous avez dit que s'il en était ainsi les banques ne seraient d'aucune 
utilité? —R. Aucune. 

D. Au pays ou à l’industrie, avez-vous dit?—R. Au pays, c’est la même 
chose. L'industrie est le pays. 

D. Les banques dernièrement, je crois, avaient autant de leurs fonds en 
obligations diverses qu’en prêts courants.—R. Il faut employer nos fonds, et 
nous les plaçons en obligations. En d’autres termes, nous les prêtons au 
Dominion du Canada, aux gouvernements provinciaux ou aux villes. 

D. N'est-ce pas là une indication que l’industrie est peut-être insuffisam- 
ment commanditée?—R. Non, pas du tout, cela ne s'ensuit pas. Cela montre 
simplement que l’industrie n’a pas besoin d'autant d'argent aujourd’hui qu'il y 
a trois ou quatre ans, à cause de la baisse du niveau des prix et du ralentisse- 
ment de l’activité industrielle. 

D. Pensez-vous que la diminution des prêts ait influé sur la baisse du niveau 
des prix?—R. Je ne dirais pas que c’est une cause. Je pense que c’est 90 pour 
cent effet, et ]’essai d’être Juste à ce sujet. 

D. Prenez cette déclaration, d’une source orthodoxe: 


La diminution des prêts et des dépôts est à la fois une cause et un 
effet de la crise. 
Cela est publié par la National City Bank. Etes-vous de cet avis?—R. Je viens 
de le dire. 

D. 90 p. 100 cependant?—R. Disons 90 pour cent, que la diminution des 
prêts est 90 pour cent effet et non pas cause. 

D. Eh bien, c’est la meilleure admission que nous avons eue jusqu'ici. 
R. J'espère qu’elle n’est pas trop compromettante. 

D. J'avais espéré une admission de plus de 10 p. 100—R. Ce n’est qu’une 
conjecture, monsieur Coote, ce ne peut être autre chose. 

D. Nous avons discuté ici à plusieurs reprises, monsieur Wilson, la question 
de savoir si toutes les industries avaient eu à réduire leurs emprunts dans la 
même mesure, et je crois que vous avez apporté un état montrant le total des 
emprunts au Canada et la réduction apportée à ces emprunts par comparaison 
avec l’ensemble des prêts accordés aux administrateurs et aux firmes dont ils 
faisaient partie pendant un temps donné au cours des deux années de 1930 à 
1932, le 31 mars de chacune de ces années, et les prêts au jour le jour et à 
court terme diminuèrent de $100,009,000 ou 43 p. 100. Je crois que c’est approxi- 
mativement exact.—R. Cela me semble familier. 

D. Les autres prêts courants au Canada diminuèrent de #276,000,000 ou 
environ 20 p. 100, mais les prêts aux administrateurs et à leurs firmes accusèrent 
en fait une légère augmentation. Ils étaient de $20,747,000 en 1930 et de 
$20,828,000, je crois, en 1932. Je me demande si ce n’est pas là une indication 
que ceux qui étaient administrateurs d'une banque n’eurent pas, peut-être, à 
rembourser leurs emprunts aussi rapidement que les autres—R. Ah! non, ce 
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n’est pas cela du tout, monsieur Coote. Les emprunts des administrateurs des 
banques canadiennes sont très petits dans l’ensemble quand on considère les 
gros intérêts commerciaux qu'ils représentent, environ 1 p. 100 du total des 
prêts, je crois, 1 ou 2 p. 100. Et quant à l'emploi du terme “forcer les gens à 
réduire” au cours de ces dernières années, cette expression a été employée sou- 
vent pendant la dernière session, et je crois qu'il doit y avoir un malentendu 
dans l'esprit de beaucoup de gens. Si je n'étais pas un banquier de profession 
je crois qu’en écoutant ce qui se dit ici je me ferais l’idée qu’un banquier passe 
la plus grande partie de sa journée à relancer les gens pour leur faire rembourser 
leurs emprunts. C’est pour cela que nous sommes dans les affaires, pour prêter 
de l’argent. C’est un de nos plus gros problèmes actuellement que l'emploi de 
nos fonds. Si vous connaissez une bonne affaire commerciale, je vous serai très 
reconnaissant de me l'indiquer; je m'y lancerai, même s’il fallait l'enlever à 
mes concurrents, si j'en étais capable. Prenez le commerce du blé dans l'Ouest, 
les compagnies d’élévateurs, M. Logan a très bien expliqué ce point, et ces 
choses sont si évidentes quand on y pense que j'ai presque honte d’en parler. 

D. $i nous avons par inadvertance employé le mot “forcer”, c’est peut-être 
parce que nous l’avons si souvent entendu prononcer par nos commettants.—R. 
Sans doute des mesures s'imposent dans certains cas, mais ces cas sont loin d’être 
les plus nombreux. Les manufactures, par exemple, les entreprises de produits 
forestiers, de papier, de charbon, ont vu leurs affaires diminuer et elles ont réduit 
leurs stocks. Il ne nous a pas fallu exercer de pression sur elles pour les amener 
à réduire leurs emprunts. l 

D. C’est pour cela que je me demande depuis trois ans pourquoi les banques 
n'ont pas insisté auprès du gouvernement pour le maintien des niveaux des prix. 
—R. Les banques sont peu portées à faire des suggestions au gouvernement. 


M. Iruine: 
D. Depuis quand?—R. Depuis toujours. 


M. Coote: 


D. Il n’en était certainement pas ainsi il y a dix ans.—R. J'ignore à quoi 
vous faites allusion. 

D. Je ne vous poserai qu’une question. Je l’ai posée également à M. Logan. 
Ne pourriez-vous pas prêter plus d'argent aux entreprises de grains aux taux qui 
leur sont offerts à New-York?—R. Il s’agit, n'est-ce pas, d’un commerçant de 
grains qui est allé à New-York emprunter à 3 p. 100? Il m'est impossible de con- 
sentir un taux pareil, car mon argent me coûte davantage. 

D. Vous dites que vous avez quantité d'argent à prêter?—R. Je ne peux pas 
prêter à un client à 3 p. 100, car tous les autres exigeraient le même taux et je 
ferais banqueroute. De fait, nous opérons actuellement sur une marge très 
faible. 

D. J'ai lieu de croire que, règle générale, les banques exigent des taux d’in- 
térêt plus élevés, notamment sur les prêts aux municipalités, dans l’ouest que 
dans l’est du Canada. Qu'en dites-vous?—R. Le taux est bien un peu plus élevé 
dans l'Ouest parce que, en raison des distances et de la population éparse, les 
affaires de banque y sont plus rares et, par conséquent, nos frais généraux y sont 
un peu plus considérables. Il faut bien récupérer par quelque moyen ce surcroît 
de frais et un moyen est d'élever légèrement le taux de l'intérêt. La différence 
est minime, cependant; je ne crois pas qu’elle atteigne en moyenne une demie 
pour cent et, depuis un an surtout, elle tend fort à diminuer. 

D. On en a donné, hier, trois raisons. Je crois que vous étiez présent.— 
R. Trois raisons? 

D. Trois raisons des taux plus élevés.—R. Dans l'Ouest? 

D. Dans une région par rapport à une autre, et une était le risque de perte. 
—R. Naturellement, le risque entre en ligne de compte. Le fait que depuis 
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quelques anées nombre de municipalités rurales de l'Ouest ne peuvent emprunter 
que sur la garantie de leur province indique l’état de leur crédit. 

D. Voici un état de la dette des municipalités obérées dans l'Est et dans 
l'Ouest, indiquant un total de $400,000 pour l'Alberta, contre $15,000,000 pour 
Québec et $100,000,000 pour l'Ontario. Il me semble que le crédit d’une munici- 
palité doit se juger par le montant de ses obligations, emprunts bancaires et 
autres dettes impayés—R. D'accord, mais il faut se rappeler que cet état de 
choses est tout récent dans l'Est. Jusqu'à l'an dernier, aucune municipalité de 
l'Est n'avait manqué à ses engagements. Il en est autrement aujourd'hui. Nous 
estimions autrefois le risque moindre dans l'Ontario que l'Alberta. 

D. Y a-t-il lieu d'attendre, pour les prêts aux municipalités, des taux aussi 
bas dans l’Ouest que dans l’Est?—R. Je crois que telle est la tendance, que la 
différence diminue peu à peu. 

D. Ne croyez-vous pas que l’industrie bancaire devrait être considérée en 
quelque sorte comme une institution nationale et que les municipalités d’une 
région devraient avoir droit à un taux d'intérêt aussi avantageux que celles d’une 
autre région ?—R. Il faut envisager les faits. En fin de compte, il nous faut 
boucler notre budget, tout comme vous à Ottawa devez boucler le vôtre. Nous 
ne pouvons pas décaisser d’un côté ce que nous n’encaissons pas de l’autre. Nous 
n'avons pas de mine d’or dans notre arrière-cour., Nous opérons sur une marge 
très faible. 

D. Vous avez dans l’Est d'importantes municipalités qui grossiraient vos 
bénéfices si vous leur exigiez une demie pour cent de plus sur leurs emprunts.— 
R. Essayez de le leur arracher. 

D. Je n’ai pas le temps de poursuivre plus loin la question de l'intérêt, bien 
que je la considère comme étant aujourd’hui une question brûlanteR. Moi 
aussi. 

D, Je crois avoir lu que la Banque Royale détenait des obligations de la 
ville de Calgary payables en monnaie des Etats-Unis et que vous aviez consenti 
ANACCEDIER. 0 —R. Cherchez-vous à gâter mon voyage à Ottawa? 

D. Nullement.—R. Poursuivez. 

D. On m'a informé, si Je me souviens bien, que la Banque Royale, après 
avoir consenti à en accepter le paiement en monnaie canadienne, s'était refusée 
à le faire.—R. I] est faux que nous ayons retiré notre promesse. Nous n'avons 
fait rien de la sorte. 

D. Ne vous êtes-vous pas ravisés, après avoir consenti à accepter de l’or au 
Canada?-R. Non, on ne nous a jamais offert de l’or au Canada. Nous déte- 
nions des obligations de la ville de Calgary que nous avions achetées à New- 
York avec de la monnaie des Etats-Unis et on nous en offrit paiement en mon- 
naie canadienne qui se cotait alors entre 15 et 20 p. 100 de perte. Nous les 
avons gardés longtemps. D’autres obligataires poursuivirent le cité de Calgary, 
mais il nous répugnait de citer en justice une municipalité canadienne. En fin 
de compte, nous avons consenti à un compromis, qui fut très désavantageux 
pour nous, mais dont on ne nous sut guère gré. 


M. MacMillan (Saskatoon) : 


D. Y avez-vous perdu?R. On nous paya en monnaie du Canada, bien 
que notre placement fût en monnaie des Etats-Unis. Ce fut là notre perte. 


M. Coote: 


D. Je suppose que vous pourriez les réaliser si vous les aviez mamtenant.— 
R. Nous ne les avons plus. 
D. Je croyais que l’on avait offert de vous payer en monnaie canadienne, 
ou en or au Canada, et que vous aviez accepté. 
Le PRÉSIDENT: Que cherchez-vous à démontrer par ces questions? 
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M. Coote: Je cherche à me renseigner sur la ligne de conduite suivie par 
les banques depuis trois ans. 


Le TÉMOIN: Insinuez-vous que nous avons manqué de parole envers la 
municipalité de Calgary? 


M. Coote: 


D. Je vous le demande. On me l’a dit.—R. Je comprends. On vous a 
mal renseigné. 

D. J'ai une lettre d'un citoyen de Vancouver qui se plaint des prélèvements 
excessifs opérés par les banques sur les comptes de clients pour la tenue de 
leurs comptes. Vous avez discuté cette question ce matin.—R. Une taxe de 
service ? 

D. Il cite le cas d’une banque de cette ville qui aurait perçu par ce moyen 
assez pour payer les appointements de tout son personnel. Croyez-vous que ce 
soit exact?—R. Non, c’est absurde. 

M. MacMizran (Saskatoon): Ne devrions-nous pas exiger le nom du 
plaignant? 

Le PRÉSIDENT: Est-ce bien nécessaire? Il s’agit du principe. 


A, Codes 

D. C’est le principe que je vise. Je veux savoir jusqu'à quel degré les 
banques utilisent ce procédé pour encaisser des fonds. J’ai une lettre d’un M. 
Penny—malheureusement, les signataires des lettres que nous recevons—et elles 
sont nombreuses—nous demandant de nous enquérir de telle ou telle affaire nous 
prient toujours de ne pas divulguer leurs noms, de crainte que la banque ne 
leur refuse tout crédit.R. Vous comprenez sans doute que je ne puis dire tout 
ce que je sais, car je suis astreint au secret professionnel. C’est là l’aspect 
injuste de beaucoup de plaintes de cette sorte. 

Je soutiens que l’obtention de ces signatures—la Cour Suprême de la 
Colombie-Britannique en a prononcé l’illégalité—ne devraient pas lier les 
signataires. 

—R. Qu’entend-il par cela? 

D. Savez-vous que les tribunaux de la Colombie-Britannique ont décidé 
qu’une certaine formule d'autorisation n’engageait pas le signataire? —R. C’est 
trop vague; cela ne me dit rien. 

D. Vous n’en savez rien?—R. Les indications que vous me donnez sont 
insuffisantes. 

D. Je vous passerai volontiers cette lettre.—R. Si vous me la remettez. ... 

D. Je vous la passerai volontiers, afin que vous puissiez l’examiner à loisir. 
—R. Certainement. 

D. Je ne veux pas accaparer le temps du Comité. 

M. Ernst: Souvent, la signature n'engage pas le signataire. Aïnsi, dans 
la province de Québec, lorsqu'il s’agit de femmes mariées. 

Le TÉMOIN: Les signataires soutiennent toujours qu'ils n’ont pas lu le 
document. 

M. ERrxsT: En fait, vous les forcez à prendre conseil. 

Le TÉMOIN: Même alors, cela ne vaut pas grand’chose. 


M. Coote: 


D. On m'a prié d'interroger des gérants de banque au sujet de la taxe, 
imposée par la Chambre de compensation d'Ottawa et débitée au client de la 
banque, de 50 cents pour chaque chèque ‘sans provision qu’il dépose—R. Cin- 
quante cents? 
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D. Lorsque le chèque a passé par la chambre de compensation.—R. Ce 
tarif me paraît élevé. 

D. Il existe une formule imprimée. Je serais curieux de savoir si les sièges 
sociaux des banques sont au courant.—R. Je sais que c'est l'usage de percevoir 
une taxe sur les chèques sans provision à cause des frais qu ils nous occasion- 
nent. Il faut, en effet, les porter à la chambre de compensation, les faire trans- 
mettre à une succursale, les reprendre, et ainsi de suite. Nous employons des 
messagers qui parcourent la ville. Comme tout le monde, nous sommes obligés 
de nous faire payer nos démarches. 

D. Vous ignorez si la pratique est générale?—R. Je ne saurais vous le dire 
sur-le-champ. Cinquante cents me paraît un tarif très élevé. 

Le PRÉSIDENT: Est-ce le tireur du chèque ou le client qui la paie? 

M. Coore: C'est le déposant, je crois. 

Le TÉMOIN: Le tireur. 


M. C'oote: 


D. Je voudrais qu'avant la clôture de l’enquête quelques-unes des banques 
nous renseignent à cet égard. Je vais vous demander maintenant si votre banque 
autorise ses gérants à prêter à leurs clients sur découvert ou EN elle exige que 
tout prêt, quelque minime soit-il, fasse l’objet d’un billet—R. Nous préférons 
de beaucoup un billet dans chaque cas, à cause de la plus grande e précision qu'il 
apporte à la transaction. L’emprunteur souscrit un engagement de payer telle 
somme tel jour, Ce qui, au point de vue du banquier, est beaucoup plus satis- 
faisant qu'un découvert, lequel ne comporte aucune date d'échéance. Souvent, 
quand un découvert se produit par erreur, le client, lorsqu'on le lui signale, dit 
qu'il n’en sait rien et il en résulte des incidents fâcheux. Afin de prouver une 
créance résultant d’un découvert, il faut parfois remonter à l'ouverture du 
compte, tandis que le billet seul prouve l'existence de la dette. D'ailleurs, c’est 
une façon plus formaliste et meilleure d'emprunter. Si vous voulez m'emprun- 
ter $1,000, je préférerais que vous veniez me le demander et que vous me disiez 
pourquoi et pour combien de temps. Je rédigerais le billet, vous le signeriez et 
l'affaire serait close. 

D. N'est-ce pas que c’est plus avantageux pour la banque, du point de 
vue de l'intérêt, de prêter de cette façon?—-R. Pardon? 


D. La banque ne peut-elle pas, en procédant ainsi, exiger un taux d'intérêt 
plus élevé?—R. Vous pensez et parlez maintenant en ex- -banquier. I y a bien 
un léger avantage à ce point de vue, mais la raison que J'ai indiquée est la plus 
importante. Nous n’ordonnons pas à nos gérants de ne pas consentir de décou- 
verts. Toutes nos succursales en ont plusieurs. 

M. Dopps: Je viens de lire cette formule de la chambre de compensation, 
monsieur Coote. Il y est dit au bas que la taxe de 50 cents est imposée au tireur 
du chèque sans provision pour frais de recouvrement. 

Le PRÉSIDENT: N’est-elle pas débitée au déposant, qui, lui, doit se faire 
rembourser par celui dont il tient le chèque? 

M. Dopps: Elle est débitée non pas au déposant, mais au tireur du chèque. 

M. IRVINE: Qu'importe; c’est une lourde taxe. 

M. Dons: L'objet en est d'empêcher les clients de tirer des chèques sans 
provision. 

M. Coore: Je remarque quelque chose d’imprimé au verso que je n’ai pas 
lu. Quoi qu'il en soit, je suis bien aise de connaître l’avis des banquiers sur le 
montant de cette taxe. 

M. ErnsT: La chambre de compensation l’impose à la banque, qui, à son 
tour, la débite au tireur du chèque. 
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M. Spencer: 

D. J'ai quelques questions à poser au témoin. Je me proposait de l’inter- 
roger sur les réserves occultes, mais M. Bothwell l’a fait suffisamment. Je désire 
signaler à M. Wilson l’article 11 du rapport de la Commission MacMillan. 

Le PRÉSIDENT: Quelle page? 

M. SPexcer: Page 12, article 11 de l'introduction. 

Le TÉMOIN: Je l’ai, monsieur. 


M. Spencer: 


D. Cela commence vers le mieu du paragraphe: “Le banquier commercial 
a, à très bon escient dans le passé, considéré sa responsabilité comme bornée 
surtout à la sauvegarde des intérêts de ses déposants et actionnaires et à la réali- 
sation de prêts et placements judicieux avec les fonds confiés à sa garde. Mais 
on commence maintenant à comprendre que d’autres responsabilités moins 
évidentes mais importantes reposent sur le système bancaire d’un pays. Il doit 
contribuer au maintien de la stabilité et à la régularisation de la quantité et du 
mouvement du crédit; il lui faut s'intéresser au niveau des prix, aux fluctuations 
du change, à la coopération monétaire internationale, bref, à tout ce qui concerne 
la finance nationale. Pour apprécier la qualité d'un système bancaire moderne, 
il faut tenir compte de son utilité dans ces domaines plus vastes.” Je voudrais 
maintenant vous demander votre opinion à ce sujet? —R. Naturellement, par ces 
paroles, la commission travaille pour le compte de la Banque Centrale. C’est 
évident, n'est-ce pas? 

D. Très évident. Il me semble que c’est probablement parce que nos insti- 
tutions bancaires n’ont pas rempli leurs obligations dans le passé qu'il faut une 
banque centrale—R. Les banques à charte du Canada n'ont pas rempli ces 
obligations dans le passé parce qu’on ne les leur a pas imposées. Nous ne som- 
mes pas particulièrement responsable du niveau des prix, ou des taux du change 
entre le Canada et l'étranger. Comme je l’ai dit, ou essayé de le dire dans mon 
allocution de ce matin, c’est l'affaire du gouvernement ou d’une institution très 
rapprochée du gouvernement, comme la banque centrale, par exemple. 

D. Vous ne seriez donc pas opposé à la Banque centrale?—R. Je n'ai pas 
dit cela, mais si vous me le demandez, je ne le suis pas et ne l’ai Jamais été. 

D. Un point que les banques semblent faire ressortir clairement est qu'il y 
a eu très peu de coopération; chaque banquier a agi sous sa propre responsabilité 
et a fait ce qu’il a jugé le mieux. Cela ne semble-t-il pas prouver la nécessité de 
quelque agence coordonnatrice comme une banque centrale?—R. Nous avons 
tous agi... 

D. Pour accomplir ces résultats? —R. Nous avons tous agi indépendamment 
dans le sens qu’il n’y avait pas de direction coordonnatrice pour dieter un pro- 
gramme. Mais dans la pratique nous avons à peu près suivi les mêmes lignes 
pour la même raison que les quatre magasins du coin des rues dans une petite 
ville conduisent leurs affaires à peu près de la même facon. C’est la concurrence 
qui sert de guide. Je ne pourrais pas adopter un programme qui chasserait mes 
clients dans une autre banque et espérer survivre. Comme je le dis, en pratique, 
cela revient à suivre à peu près le même programme dans chaque banque sans la 
formalité de se consulter et de créer une institution dirigeante. En d’autres 
termes, 1l y a des choses qui s'imposent au bon sens d’un banquier, et il se laisse 
guider par son bon sens. 

D. En ce qui concerne l’expansion des affaires, les banquiers ont le pouvoir 
d'augmenter la quantité d'argent au moyen de la création de crédits en circula- 
tion, je crois?—R. Oui. 

D. Les banquiers ont, je crois, deux moyens à leur disposition. Ai-je raison 
de dire que l’un est de mettre plus d'argent en circulation? Quand je dis “argent” 
je veux dire tout ce qui compte comme argent.—R. Je comprends. 
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D. En consentant des prêts?—R. Sûrement, c’est ce qui se passe. Quand les 
affaires s'améliorent, nous faisons plus de prêts, et ainsi il y a plus d’argent en 
circulation. 

D. Qu'arrive-t-il quand une banque achète des obligations?—R. Cela met 
de l’argent en circulation. L'achat d'obligations est un autre moyen de prêter 
de l’argent à un gouvernement ou une municipalité. 

D. Ne pourrais-je pas dire qu'il y a deux manières de diminuer l'argent, de 
le supprimer ?—R. Je ne vous comprends pas; je n'aime pas cela. 

D. Je vais essayer de m’exprimer à votre goût.—R. Très bien. Je ne veux 
pas chicaner. Vous êtes si habile que j'ai peur que vous me fassiez dire des mots 
que je ne comprends pas. 

D. Pas avec un témoin de votre force. Il est reconnu dans notre système 
bancaire que l’argent—et au fond c'est juste—devrait être et peut être rendu 
plus abondant de temps en temps pour pourvoir aux besoins commerciaux.—R. 
Bien entendu. 

D. Sans tenir compte des dépôts disponibles à ce moment?—R. Sans en 
tenir compte? 

D. Oui.—R. Vous vous contredisez. Vous avez cherché à démontrer, l’autre 
jour, que les dépôts étaient de l’argent. J'ai accepté votre définition parce 
qu’elle était aussi bonne qu’une autre. 

D. Je dis que tout ce qui compte comme argent est de l’argent.—R. J’ac- 
cepte cela. 

D. Laissez-moi m'exprimer ainsi: supposez que nous ayons un milliard de 
dollars au Canada?—R. En dépôts et en billets de circulation? 

D. Tout ce qui existe—R. Bien. 

D. Supposez que pour les besoins des affaires vous désiriez augmenter cela 
d'un autre demi-milliard. Est-ce possible? —R. Sûrement; si nous avons les 
réserves nécessaires nous faisons une plus grande quantité de prêts, les autres 
banques également, et la première chose qui arrive est qu'il y a plus d'argent 
en circulation. 

D. Et le fait de prêter de l’argent augmente le total de l’argent en circula- 
tion?—R. Oui, si vous prenez le système bancaire dans l’ensemble; mais cela 
ne s'applique pas à une banque individuelle. 

D. Je parle de l’ensemble. Donc, il existe les deux moyens que je viens de 
vous suggérer de créer de l’argent?—R. Oui. 

D. Et les deux moyens de supprimer de l’argent seraient de réclamer le rem- 
boursement des prêts et par-conséquent de les annuler quand ils sont remboursés? 
—R. Le remboursement d’un prêt, naturellement, entraîne une diminution corres- 
pondante dans les dépôts. 

D. Merci; et l’autre moyen serait, Je crois, de vendre des obligations? 
Est-ce vrai—R. Oui. 

D. Si les avances ou les prêts dépassent les proportions des achats de mar- 
chandises, leur effet serait de faire monter les prix?—R. Je ne vois pas com- 
ment vous pouvez avancer de l’argent quand le commerce n’en veut pas. 

D), J’écinets cue. 280 —R. Nous sommes disposés à faire des prêts en ce 
moment et nous voudrions en faire. 

D. Le banquier n’a pas le dernier mot?—R. C’est l’emprunteur qui vient 
à la banque; le banquier ne va pas à l’emprunteur. 

D. Le banquier ne peut pas forcer les gens à emprunter de l’argent?—R. 
C’est ce qu’ils essaient de faire aux Etats-Unis et ils n’y réussissent pas. 

D. Mais les banquiers déploient beaucoup d'activité quand il s’agit de récla- 
mer les prêts et de diminuer le total de l’argent?—R. Sans doute, oui. Mais, 
quand nous le faisons sans nécessité, c’est nuisible à nos propres intérêts. 

D. Par conséquent, Je peux dire que nous n'avons pas à blâmer les institu- 
tions bancaires de l'inflation autant que nous avons à les blâmer de la déflation? 
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—R. Oui, mais vous faites des affirmations; vous affirmez que le banquier pro- 
duit la déflation et je le me. 

D. Je suis d'accord avec vous en partie; je ne rejette pas tout le blâme sur 
vous.—R. La part de responsabilité des banquiers en ce qui concerne la déflation 
est très petite. M. Coote en a traité et il a cité la National City Bank qui fixe 
la proportion du blâme à 90 p. 100 et à 10 p. 100. 


M. Coot£: Pour rétablir l'exactitude du procès-verbal, je n’ai pas dit qu'il 
était fait mention de 90 p. 100 dans le passage de la National City Bank que 
j'ai lu. 

Le TÉMoIN: En effet, je vous demande pardon. 


M. Spencer: 


D. J'ai devant moi un de vos excellents bulletins mensuels—R. Il y a 
anguille sous roche; continuez. 

D. C’est à propos du crédit et de ce que le système bancaire pourrait faire 
pour le gouverner. Cela m'a vivement frappé et je voudrais vous demander 
votre opinion. C’est le numéro de juin.—R. Cette année? 

D. 1931.—R. Bien. 

D. Je lis: “Voilà sûrement un conseil de perfection difficile à mettre pleine- 
ment en pratique dans les affaires humaines, mais les grandes banques centrales 
ont clairement le pouvoir, au moyen de taux d'intérêt convenables, et de pro- 
grammes de marché libre, de maintenir dans des limites raisonnables les aug- 
mentations trop rapides dans le volume des crédits et aussi d'empêcher la con- 
traction du développement normal du crédit, qui est la base de la tragédie 
mondiale du moment”’.—R. C’est mon avis. 

D. Merci beaucoup, vous avez grandi dans mon estime.—R. J'ai dû faire 
une erreur quelque part. 

D. Je voudrais vous poser quelques questions au sujet des déposants. Quel 
est l'intérêt payé sur les dépôts?—R. Au Canada? 

D. Vous pouvez seulement répondre pour votre banque?—R. Ils sont tous 
les mêmes au Canada, 21% sur les dépôts. 

D. L'argent déposé après le premier du mois porte-t-il intérêt?—R. Je ne 
sais pas. En rapporte-t-il? 


M. Donps: Seulement dans le cas de nouveaux comptes. 


M. Spencer: 


D. Pas les anciens comptes?—R. Dans les comptes d'épargne, nous payons 
seulement sur le solde minimum du mois excepté en cas de nouveaux comptes, 
comme l’a dit M. Dodds. 

D. Alors il ne rapporte pas nécessairement 21 en plein?—R. Après le pre- 
mier du mois. 

D. Il peut même ne rapporter que 2 p. 109 si on tire des chèques? —R. Non; 
si vous perdiez l'intérêt pour tout un mois vous ne pourriez pas faire tomber le 
taux à 2 p. 100. 

D. Après qu’un compte a été ouvert et qu'il est resté un mois? —R. Si vous 
ouvriez un compte d'épargne chez moi et vous veniez, autant que je me le rap- 
pelle en ce moment—ne me prenez pas à la lettre, je parle de mémoire et je ne 
me suis pas occupé de ces choses depuis des années—mais, comme cela, de 
mémoire, si vous veniez le 15 et ajoutiez quelque chose à votre compte, vous ne 
toucheriez rien sur ce montant additionnel Jusqu'au premier du mois suivant. 
C’est ce que font toutes les banques dans le monde entier. 

Le PRÉSIDENT: Vous ne leur payez pas l'intérêt jour par jour? 

Le TÉMOIN: Non. 
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M. Spencer: 


D. J'ai dans les mains un état de la Banque Royale du Canada; daté le 30 
novembre 1933. C'est un exemplaire des rapports au gouvernement, et J'ai 
également un état de comptes publié dans les journaux; je voudrais vous poser 
quelques questions sur l’état publié. Je vous donnerai les chiffres en millions, 
mais je prie le sténographe de mettre les chiffres exacts. Le rapport au gou- 
vernement indique ce qui suit: 


Solde dû au gouvernement du Dominion, $8,649,947; 

Solde dû aux gouvernements provinciaux, $8,618,067; 

Dépôts publics payables à demande au Canada, $133,039,759; 

Dépôts publics payables après avis au Canada, $263,711,727; 

Dépôts ailleurs qu'au Canada, $165,273,458. 

Comme je l’ai dit, dans l’annonce je trouve simplement deux articles 
de comptes, 

Dépôts ne rapportant pas intérêt, $128,829,694; 

Dépôts rapportant intérêt, $450,463,265. 


R. Il s’agit de deux choses différentes. 

D. Oui, mais les deux font le même totalR. Certainement; ils sont du 
même jour. Le premier état que vous avez cité était le rapport annuel envoyé 
aux actionnaires; et dans quelques détails de moindre importance il est établi 
un peu différemment en ce qui concerne les dépôts. L'état pour les actionnaires, 
requis par la Loi des banques, donne les dépôts divisés en ceux qui rapportent et 
ceux qui ne rapportent pas intérêt. Les états mensuels, d’un autre côté, donnent 
les dépôts sujets à avis préalable au Canada, connus généralement sous le nom 
d’épargnes, et enfin les dépôts ailleurs. En d’autres termes, dans une catégorie 
vous avez trois en-têtes et dans l’autre vous n’en avez que deux. Le total est 
naturellement le même. 

D..Est-ce que je comprends bien que vous payez intérêt sur $450,463,265 ? 
—R. Vous avez dit? 

D. Il y a, “Dépôts rapportant intérêt. —R. Alors, c’est que c’est vrai. 

D. Naturellement les deux montants doivent égaler les autres? —R. Oui, non 
pas “doivent égaler”’, mais ils égalent les autres puisque c’est le total des mêmes 
chiffres le même jour. 

D. Quelle est la proportion des dépôts d'épargne dans les dépôts ailleurs 
qu’au Canada ?—R. Je ne peux pas vous répondre. 

D. Quel intérêt rapportent-ils?—R. Cela varie, toutes sortes de taux. A 
New-York nous ne payons rien, à Londres presque rien ainsi que dans d’autres 
pays. À Paris, un taux très faible. Il y a des endroits où ils rapportent la 
même chose qu'au Canada. En réalité, nous payons davantage au Canada que 
n'importe où. 

M. CooTe: Avez-vous réduit le taux? 

Le TÉMOIN: Nous faisons de notre mieux. 


M. Spencer: 

D. Quel intérêt percevez-vous sur les prêts à l’étranger?--R. Cela varie. 
En général nous obtenons des taux qui sont au niveau et au-dessus des taux que 
nous pouvons avoir au Canada. Je parle de ce que nous appelons prêts commer- 
ciaux pour les distinguer des avances sur titres. 

D. Je voudrais vous poser quelques questions sur la situation des cultiva- 
teurs. M. Logan a dit qu’un cultivateur en bonne posture n'aurait aucune peine 
du tout à obtenir un prêt—R. C'est vrai. J'ai dit ce matin qu’en 1932 nous 
avons prêté à 13,600 cultivateurs dans l'Ouest. 

D. Je suppose que si les cultivateurs ne sont pas de bons risques en ce 
moment c’est parce qu’ils ne sont pas en bonne posture?—R. C'est exact. Le 
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cultivateur n’a pas de récolte ou bien il a des difficultés financières. N'oubliez 
pas qu'il y a des tas de gens dans l'Est qui ont également des difficultés finan- 
cières. 

D. Je voudrais vous ramener à une situation qui m'est très familière, celle 
de 1930, quand nous avons eu la seconde neige en octobre et une grande partie 
des récoltes était encore dans les champs et nous ne comptions pas battre jus- 
qu'au printemps—je ne fais pas allusion à votre banque dans ce cas particulier. 
I m'arriva d'aller un jour dans une banque et je vis une foule de gens qui fai- 
saient la queue à la porte du gérant. Ils ne pouvaient pas espérer un seul 
instant pouvoir battre jusqu’au printemps suivant. Ils avaient une très bonne 
récolte dans les champs.—R. Maïs couverte de neige. 

D. Oui, couverte de neige, mais il leur fallait de quoi vivre pendant l’hiver, 
les uns voulaient $50 et les autres $100. Je connais très bien le gérant, un 
excellent homme et je lui dit une fois entré dans son bureau ‘pouvez-vous 
avancer quelque chose à ces gens sur leur récolte” et il répondit “pas un sou.”— 
R. Pour quelle raison? 

D. Je n’en sais rien: Je suppose qu’il y avait des instructions du siéxe social, 
mais cela me parut très injuste.—R. Je sais, mais c’est une des meilleures excuses 
des banquiers. J’ai été gérant de succursale pendant beaucoup plus longtemps 
que je n’ai été gérant général et quand je ne voulais pas faire quelque chose j’en 
rejetais toujours le blâme sur le gérant général. 

D. Dans la partie du pays dont je parle la récolte n’a jamais complètement 
manqué; ces gens y habitent depuis vingt-cinq ou trente ans, et on ne pcuvait 
supposer qu'ils s’enfuiraient de nuit. Il m'a donc paru que l'attitude du 
gérant était des plus déraisonnable.—R,. Je le répète, si ces cultivateurs étaient 
en bonne posture et avaient bonne réputation, je ne vois pas pourquoi on n'aurait 
pas pu les aider. C’est notre métier, et nous prêtons des milñions tous les 2ns. 

D. Comme résultat ces gens furent obligés de se faire faire crédit au 
magasin du village. 

Le PRÉSIDENT: Je me rappelle l’époque où le marchand du village était le 
banquier de tous les cultivateurs; c'était la coutume générale, et le marchand 
à son tour avait pour banquier la maison de gros qui, elle, s’adressait aux banques. 
Maintenant on a passé le fardeau au député de l’endroit. 


M. Spencer: 

D. M. Logan a dit que les cultivateurs chbtenaïent leurs prêts du printemps 
à l’automne.—R. Des prêts saisonniers, oui. 

D. C’est une nouvelle pour moi et j'habite l'Ouest depuis vingt-sept ans, 
et ce n’est que dans des cas très exceptionnels que nous pouvions avoir du prin- 
temps à l’automne. Les billets sont généralement de trois à quatre mois —R. 
Cela n’a aucun rapport avec la remarque le M. Logan. Vous venez emprunter de 
l'argent et je prends votre billet à trois mois. Je ne m’attends pas à ce que ce 
billet soit payé à la fin des trois mois, mais à l'échéance, vous venez renouveler 
votre billet ce qui prouve au gérant l’occasion de vous parler de vos affaires, de 
se renseigner sur la perspective de vos récoltes, ete. Ce n’est pas une question 
de confiance, cela donne seulement au gérant l’occasion de se tenir en contact 
avec ce que font ses clients. 

D. On se plaint que parfois au milieu de la saison les billets ne sont pas 
renouvelés et cela laisse le fermier dans une situation très embarrassante.R. 
Le gérant qui prête de l’argent à un cultivateur au printemps, disons en avril, et 
qui s'attend à être remboursé en juillet devrait consulter un aliéniste. Nous 
encourageons nos gérants à accepter des billets, disons à trois mois, pour la seule 
raison que je mentionne, de manière à leur donner l’occasion de voir leurs clients 
et de se renseigner sur ce qui se passe, parce que nos gérants doivent envoyer 
des rapports au siège social de temps en temps sur les prêts qu'ils ont consentis; 
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l'inspecteur des banques veut voir ces rapports, et nous voulons les voir, au 
siège social, et le gérant ne peut pas les faire s’il ne voit pas le client. 

D. Le taux d'intérêt est plus élevé quand il est composé?—R. Vous n’avan- 
cez pas cela sérieusement comme une raison. 

D. Cela a de l’importance pour le cultivateur.—R. Cela fait une différence 
infinitésimale. Ce n’est pas la raison pour laquelle cela se fait, je vous en donne 
ma parole. 

D. Je crois que vous avez dit que votre taux est maintenant de 7 p. 100.— 
R. Oui, nous l'avons abaïissé à 7 p. 100. Toutes les banques ont fait de même, 
d’ailleurs, quand l’intérêt sur les épargnes a été diminué. 

D. Avez-vous jamais fait payer 9 p. 100 ou 10 p. 100?—R. La Banque 
Royale, non, mais nous avons absorbé des banques qui le faisaient et nous l’avons 
changé aussi rapidement que possible. 

D. J'ai ici un billet à 9 p. 100.—R. La Banque Royale? 

D. Non, pas la Banque Royale. J’ai à la maïn une liste de tous les prêts 
garantis aux banques par le gouvernement depuis 30,000 tonnes de rails d'acier, 
Algoma Steel Company... 

Le PRÉSIDENT: Monsieur Spencer, à quoi voulez-vous en venir. Sûrement, 
nous ne voulons pas entamer ce sujet maintenant. 


M. Spencer: 

D. Je ne prendrai pas beaucoup de temps. J'ai une liste de huit corpora- 
tions et elles font la jolie somme de $96,000,000 et quelques dollars. 

M. MacMirran (Saskatoon): Cela comprend-il l'emprunt du Pacifique- 
Canadien? 

M. Srencer: Cela comprend l'emprunt du Pacifique-Canadien, maïs pas 
les emprunts du Syndicat de Blé. 

Le TÉMoIN: Vous ne voulez pas que je complète la liste, n'est-ce pas? 


M. Spencer: 

D. Y a-t-il eu une réduction d'intérêt en faveur de ces différentes organisa- 
tions quand le gouvernement a donné sa garantie?—R. Une réduction? 

D. Oui, d’intérêt?—R. Voulez-vous dire que le gouvernement a ajouté sa 
garantie à une ancienne transaction? Il s’agit d’une nouvelle transaction. 

D. Ce genre d'affaire s’effectuait auparavant. Y eut-il une réduction dans 
le taux d'intérêt payé par ces différentes organisations?—R. Est-ce que les ban- 
ques diminuèrent l'intérêt sur ces transactions parce que le gouvernement les 
garantissait? Oui. Le Pacifique-Canadien au lieu de payer 6 p. 100 en paye 5; 
c’est une bonne garantie. 

M. Power: Le Pacique-Canadien a payé plus de 5 p. 100 sur un de ses 
propres emprunts. 

Le TÉMoIn: Le Pacifique-Canadien .\e pouvait pas à cette époque se procu- 
rer lui-même l'argent à n'importe quel taux. Les conditions sont différentes. Un 
emprunt de cinq ans n’est pas un emprunt ordinaire. 


M. Spencer: 

D. Qu'est-ce que le gouvernement en a retiré? —R. Un tas d’injures, mais 
il a préservé le crédit de la meilleure organisation privée du Canada. 

D. J'ai un mot à dire au sujet des $60,000,000. Je remarque que votre 
banque a comme actif total un chiffre rond de $719,000,000 et $717,000,000 
comme passif total?—R. Quand vous dites passif total vous ajoutez notre capital 
et nos réserves et le reste? 

D. Oui; si vous retranchez le passif et l’actif votre solde est de $1,818,499. 
—R. Oui, c’est le compte de profits et pertes. 

D. Les gens se demandent comment il se fait que vous ayez pu prêter au 
Pacifique-Canadien $12,280,000?—R. Ils se demandent quoi? 
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D. Ils ont été surpris que vous puissiez prêter au Pacifique-Canadien $12,- 
280,000.—R. Que nous puissions? Mais nous l’avons fait avec la plus grande 
aise. 

D. Je sais comment cela peut se faire, naturellement, mais vous dites que 
ce passif comprend votre capital et vos réserves?—R. Oui. 

D. Mais vous ne prêteriez pas votre capital, pourtant?—R. Pourquoi pas? 
Nous pouvons prêter tout notre actif. 

D. Est-ce que le capital n'entre pas dans les immeubles, etc.?—R. Pas en 
grande partie, non; mais vous disiez tantôt que le capital n’était pas nécessaire 
pour prêter de l'argent; nous faisons simplement des prêts et nous créons des 
dépôts. 

D. Vous avez eu l’amabilité d'accepter ma suggestion auparavant —R. 
Qu'est-ce que j'ai accepté? 

D. Chaque prêt augmente la quantité d’argent en circulation—R. Je n’ai 
pas dit cela. J'ai dit que chaque fois qu’un prêt est effectué, si vous considérez 
le système bancaire du Canada dans l’ensemhle, ce prêt crée un dépôt ou rem- 
bourse un autre prêt. 

D. Supposons un prêt entièrement nouveau, un prêt de $500,000; il y aurait 
$500,000 de plus qu'un moment auparavant.—R. Oui, votre dépôt; je ne con- 
teste pas cela, mais je ne sais pas pour combien de temps. 

D. J'ai encore une ou deux questions au sujet de l’article 91 qui vous a été 
signalé ce matin. Vous avez dit que la banque faisait payer plus de 7 p. 100 
parce que l’article avait probablement un sens ambigu et que les cours s'étaient 
prononcées en faveur des banques.—R. La plus haute cour de l’Empire a inter- 
prété cet article. Nous avons accepté cela comme une interprétation de la Loi 
des banques, c’est-à-dire comme la loi. 

D. Je voudrais vous demander si, à votre avis, monsieur Wilson, le projet 
d’amendement de la nouvelle Loi des banques est également ambigu ou non— 
R. Si je pense que les banques l’observeront ou s’il y a encore une échappatoire. 

D. Si c’est la même qu'avant. 


Le PRÉSIDENT : Croyez-vous juste de poser une pareille question excepté dans 
une cour de justice? 

Le TÉMOIN: Il n’y a pas la moindre ambiguïté. 

Le PRÉSIDENT: Le témoin dit que les banques comprennent l’amendement et 
comptent l’observer. 

M. Spencer: 

D. Vous avez dit cet après-midi, je crois, que vos gérants recevaient des 
bonis sur les affaires ou sur les profits.—R. Je n’ai pas dit cela, non. Les ban- 
ques du Canada ont adopté la coutume, pendant les années prospères, de payer 
ce que nous appelons un boni spécial à tout le monde, depuis le gérant général 
: ; : : 

Jusqu'au concierge et aux chauffeurs, basé sur le salaire. 

D. Pas sur le chifire d’affaires de la succursale? —R. Non, non. C’est un 
pourcentage du salaire. Des fois un demi-mois de salaire. En fait, une fois 
J'ai eu une inspiration et je leur ai donné un mois entier de salaire. C’est le 
dernier qu’ils ont reçu. Et, à ce propos, nous faisons une seule exception, il 
y à une personne à qui nous ne payons Jamais de boni, et c’est le président. 

D. Vous avez dit, monsieur Wilson, que vous pensiez que la dépression était 
en grande partie due à la guerre?—R. Je pense qu’elle remonte jusque-là. 

D. Croyez-vous que si nous n'avions pas eu de guerre nous n’en serions pas 
arrivés au même point? 

M. ErxsT: Sûrement, nous sortons de nos attributions. 


M. Spencer: 


D. En tout cas, vous admettrez qu'après la guerre nous étions, en ce qui 
concerne la production des marchandises, en meilleure posture qu'auparavant ?— 
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R. C’est là le malheur, nous produisions trop. Le monde entier est trop indus- 
trialisé. 
D. Mais si les gens pouvaient consommer il n'y aurait pas trop de mar- 
chandises. 
M. McGibbon: 


D. Cependant, je connais une compagnie qui marchait bien, elle n’était pas 
en banqueroute, excepté qu’elle ne pouvait pas emprunter l’argent?-R. N’est-il 
pas possible que, si la banque leur avait prêté de l'argent, elles auraient produit 
davantage et contribué peut-être à la banqueroute de quelque autre fabricant? 

D. Je vais en venir là dans un instant. Dans un autre cas, le prix de la 
matière première était tombé à presque rien. Le gérant et son conseil d’admi- 
nistration dirent “c’est le moment de profiter des cours et d’acheter, nous ne 
l’aurons Jamais à aussi bon marché” Ils n'avaient pas l’argent voulu mais ils 
avaient l’usine et un stock évalué à un demi-million de dollars. Les banques 
refusèrent de leur prêter un dollar pour acheter de la matière première quand elle 
était au plus bas cours.—R. Ils ne voulaient pas acheter cette matière première 
pour la fabrication, mais simplement parce qu’elle était très bon marché. 

D. Vraiment?—R. Et avaient-ils une perspective raisonnable de vendre 
ieur produit s'ils l'avaient manufacturé? 

D. Cela date seulement de l’année dernière et l’affaire marche toujours; ils 
continuent à manufacturer et vendre ieur produit. Le point à considérer est celui- 
ci: c'était de la matière première qu’ils avaient l’occasion de se procurer pour 
presque rien. En supposant qu'ils auraient eu à l’emmagasiner pour un an ou 
deux, ils étaient d’avis que c'était une bonne affaire?—R. Cela pouvait bien 
être une bonne affaire à leur point de vue, mais je me demande si moi, comme 
banquier, je croirais faire une bonne affaire en prêtant de l’argent pour cela 
jusqu’au moment où un manufacturier pourrait se mettre à fabriquer et à vendre. 
Evidemment s'ils n'avaient pas d'argent pour acheter il leur fallait l’emprunter 
des banques. 

D. Mais ils n’ont jamais suspendu leurs opérations?—R. J'ai dû mal com- 
prendre. J’ai cru que vous disiez qu'ils voulaient acheter la matière première 
pour la mettre de côté. 

D. Voici où Je veux en venir: cette industrie n’était pas dirigée par son 
président et son conseil d'administration. Elle suivait les conseils, ou instruc- 
tions des administrateurs de la banque qui, probablement, n’entendaient rien 
à l'affaire? —R. En d’autres termes, cette industrie était, comme on dit couram- 
ment, ‘entre les mains d’une banque.” 

D. Non, comme je l'ai dit, ils ne devaient rien aux banques.—R. Alors pour- 
quoi leur obéissaient-ils? 

D. Ils étaient entre les mains des banques en ce sens que, tout en ne rien 
devant aux banques, celles-ci ne voulaient rien leur prêter pour acheter leurs 
stocks?—R. Je vois. En d’autres termes, parce que les banques, à tort ou à 
raison, avaient décidé qu’elles ne pouvaient pas accorder le prêt, ils ne poivaient 
pas fabriquer. 

D. Cette matière première a déjà augmenté de 300 p. 100, et s’ils avaient 
pu l’acheter il y a quinze mois, vous voyez dans quelle meilleure situalion ils se 
trouveraient. Ils jugeaient sage d'acheter mais les banques s’y opposèrent. Je 
ne trouve pas à redire, monsieur Wilson, mais voici où je veux en venir. Ne 
pensez-vous pas que dans une époque de crise comme celle que nous avons tra- 
versée il devrait y avoir quelqu'un, quelque organisation, pour financer ces 
industries plus ou moins spéculatrices, dans l'intérêt du pays; qu'est-ce que vous 
proposez, ou avez-vous quelque chose à proposer?—R. C’est une grosse question, 
et je ne saurais y répondre sans y réfléchir. Cependant, je ne demande pas 
mieux que de répondre en ce qui concerne le côté purement bancaire. Il est très 
difficile à un banquier de discuter des généralités. 
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D. C’est un cas particulier que je cite. Je ne vous cache que le nom de la 
firme et l’industrie? —R. Oui, mais j'ai pas mal d'expérience, et j'ai eu à m'oc- 
cuper d’un tas de plaintes dans tous les coins du pays, des plaintes de tous genres, 
et j'ai trouvé que dans la plupart des cas il y avait un point dont celui qui me 
racontait l'affaire ne se doutait pas, et c’est qu’on ne le lui avait pas racontée 
en entier. Je ne pense pas que l’attitude des banques au cours des trois dernières 
années ait été de mettre un frein aux affaires. 

D. Je suis entièrement de votre avis?—R. Je peux dire que, pour mon 
compte, j'ai probablement occasionné maintes pertes à mes actionnaires en 
essayant de maintenir les affaires en train. 

Le PRÉSIDENT: Est-ce nécessaire de nous occuper de ces choses-là, mmsieur 
MecGibbon? Je veux être généreux et je l'ai été. Nous n’en finirons pas avec les 
bills, si nous continuons de la sorte. 


M. Spencer: 

D. Vous avez parlé de la diminution des exportations dans le monde entier, 
monsieur Wilson?—R. Oui. 

D. Je vois que le Japon l’année dernière a augmenté ses exportations de 
53 p. 100.—R. II y a une raison spéciale à cela. 

D. Je me demande si vous pourriez m'indiquer cette raison—R. Vous la 
connaissez probablement aussi bien que moi. Ils se lancent à la conauête du 
commerce international. Ils envoient des émissaires commerciaux en Amérique 
du Sud; ils essayent d'enlever au Lancashire le commerce du coton de l'Inde. 

D. Comment font-ils? —R. Ne me le demandez pas. Que payent-ils leurs 
ouvriers, dix sous par jour? 

D. Est-ce vrai qu’ils subventionnent leurs exportations?—R. Je ne sais pas, 
mais si Je ne me trompe pas la paye des ouvriers est insignifiante. Leur manière 
de vivre est entièrement différente et nous ne pouvons pas lutter avec eux. 


Le PRÉSIDENT: Et nous n’avons aucune intention de lutter sur ce terrain. 


M. Bothwell: 


D. La déduction à tirer, je crois, de la question adressée par M. Spencer au 
sujet de ce nouveau prêt de $500,000 est que, dès que ce prêt est effectué il y a 
un demi-million de plus en circulation—R. Quand vous faites un prêt de 
$500,000, en prenant le système bancaire dans l’ensemble, vous déposez pour 
l'instant $500,000 au crédit de quelqu'un et de la sorte vous avez augmerté les 
dépôts du pays de $500,000; mais ce n’est que temporairement paree que per- 
sonne n’emprunte $500,000 pour le plaisir de le déposer à son crédit et de les y 
laisser. [ls servent à payer quelqu'un autre qui à son tour en paye un autre. 
L'argent circule d’une personne à une autre. 

D. De sorte que M. Spencer est dans l'erreur en tirant la déduction que ce 
prêt mettait un demi-million de dollars en cireulation?—R. Je ne sais pas si 
c’est là déduction de M. Spencer. 

Le PRÉSIDENT: En réalité, cela ne met pas un dollar en cireulation: ce sont 
des écritures de comptabilité. 

M. BoTrxweLz: Je voulais seulement éclaircir ce point. 


M. Srencer: Une écriture de comptabilité est tout aussi bonne si elle sert 
à payer une dette. 

Le TÉMoIN: Si l'écriture représente quelque chose de réel, comme dans le 
cas d’un prêt bancaire ou d’un dépôt de banque. 

M. McGibbon: 

D. Monsieur Wilson, la fonction des banques est double, si je comprends 
bien. Premièrement, vous êtes gardiens des dépôts?—R. Oui. 

D. Et deuxièmement vous financez le commerce du pays. Eh bien, je crois 
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crise le commerce n’a pas été alimenté financièrement. Je ne fais pas de critique, 
mais il se trouve que j'aie connaissance d’un nombre d'industries qui n’ont pas 
pu obtenir l’argent nécessaire à leurs affaires; elles marchent toujours et les 
banques leur avancent des fonds maintenant, mais elles ne pouvaient pas s’en 
procurer il y a un an ou deux.—R. Quelle était donc la nature de l’industrie et 
pourquoi ne pouvait-elle pas se faire financer l’année dernière? 

D. Je l’ignore. Quelques-unes étaient dans l’industrie des bois de construc- 
tion.—R. Je peux répondre à cette question. La plupart de mes amis dans cette 
industrie avaient des chantiers encombrés et ils ne songeaient pas plus à envoyer 
des bûcherons dans les bois que moi à leur prêter l’argent pour faire de nouvelles 
coupes. 

D. Dans un cas qui m'est connu, ils avaient la scierie et les permis de coupe 
et ils croyaient pouvoir vendre leur produit.—R. Ils croyaient? 

D. Oui, pour être juste, je crois qu'ils manquaient d'argent, mais ils avaient 
des clients et ils espéraient que les affaires se maintiendraient.—R. Toutes les 
fois qu'un marchand de bois s’est adressé à nous et que nous avons cru à la possi- 
bilité de vendre son bois, nous lui avons avancé des fonds sans nous faire prier, 
et souvent de grosses sommes. 

D. Voici où je veux en venir; par le fait que les usines ne marchaïent pas 
une foule de gens se sont trouvés sans travail?—R. Sans aucun doute. 

D. Je n’en doute pas. Je vais vous citer un autre cas. Il y a dans ma 
propre ville, la ville de Bracebridge, un marchand qui m’a dit qu’il avait porté 
pour $700 de bons de secours à la banque pour emprunter $300 et qu’on les lui 
avait refusés. 80 p. 100 de ces bons de secours avaient été octroyés par deux 
gouvernements, et sûrement la signature de deux gouvernements est bonne ?— 
R. Bien entendu, maïs je ne connaïs pas les bons de secours de votre ville. 
J'habite une province où vous pouvez obtenir des bons de secours au boisseau 
mais personne ne sait s'ils sont bons ou mauvais, et vous ne prêteriez pas un 
sou dessus. Il s’est commis des tas d'irrigularités, et un banquier ordinaire n’a 
pas la compétence voulue pour dire si un bon est valable et sera honoré par le 
gouvernement. 

D. Ceux-là étaient signés par la municipalité qui n'avait qu’à les envoyer 
à Toronto pour encaisser l’argent.—R. C’est très bien, mais nous habitons Mont- 
réal où ils sont également signés par la municipalité et personne ne veut les 
accepter. 

D. Mais il s’agit d’une petite municipalité de 2,000 habitants.—R. Si l’au- 
thenticité de ces bons ne faisait aucun doute je dis encore une fois que le gérant 
de la banque n’a pas fait preuve de bon sens. 

D. A mon avis, il devrait y avoir une institution, soutenue par le gouverne- 
ment si vous voulez, capable de combler cette lacune en temps de crise, parce 
que tant de gens sont victimes de ces circonstances et obligés de demander des 
secours. Pourriez-vous suggérer quelque chose? —R. Vous voulez dire la R.F.C. 
comme aux Etats-Unis? 

D. Je demande cela à titre de renseignement, monsieur Wilson—R. Vous 
me demandez une chose à laquelle je n’ai pas beaucoup réfléchi parce que je n'ai 
jamais cru que nous en avions besoin. 

D. Je pense que nous en avons plus besoin ou que nous en avons eu plus 
besoin que vous ne pensez.—R. Je sais parfaitement qu’il y a de la misère au 
pays. 


M. Power: 


D. Serait-il possible d'insérer quelque chose dans la Loi des banques pour 
limiter la responsabilité, dans le cas d'avance sur titres, aux titres remis en nan- 
tissement au moment du prêt?—R. Autrement dit, se passer de la garantie 
personnelle? 

D. Exactement.—R. Pas avec le consentement des banques. 
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D. Quel en serait l'effet? Supposons que j'aie 85,000 en titres du Paci- 
fique-Canadien?—R. Nous deviendrions acheteurs du nantissement; nous ne 
serions pas prêteurs d'argent. Si le nantissement était bon nous serions rem- 
boursés. S'il y avait un profit, c’est vous qui le toucheriez, et s’il y avait une 
perte la banque la subiraït. 

D. Il n’y a rien de pratique ou de possible?—R. Pas à mon avis. 


Le PRÉSIDENT: Croyez-vous que cela serait juste? 


M. Power: Je ne sais pas. Tant de gens qui se sont plaints d’avoir remis 
en nantissement bien plus que le montant de leur prêt au moment où 1l a été 
effectué. La banque a accepté le nantissement comme parfaitement valable; 
c'est un emprunt. Dans l’ancien temps, je crois, quand vous empruntiez au 
moyen-âge, vous donniez des bijoux ou des marchandises en gage et, si vous 
ne remboursiez pas en temps voulu, le prêteur vendait ce que vous lui aviez 
remis. Il devenait donc prêteur de gages. Serait-il possible d'insérer quelque 
chose dans la Loi des banques pour que les banques en fassent de même dans 
le cas de certains genres de prêts?—R. Je n'ai aucun désir d’être prêteur sur 
gages, si c'est ce que vous voulez dire. 

M. IRvine: Est-ce que M. Wilson reviendra, monsieur le président, où 
est-ce notre dernière chance de l’interroger. 


Le PRÉSIDENT: M. Wilson reviendra si on a besoin de lui. 


M. IRvine: Tout ce que je veux demander concerne le fonds de pension 
des employés, la même question que j'ai posée à M. Logan et qui n'a pas 
abouti. Et je crois également que M. Logan m'a donné des renseignements 
erronés. 

Le TÉMoOIN: Je serai très heureux de vous donner tous les renseignements 
possibles. 


Le PRÉSIDENT: Je suis sûr que M. Logan se fera un plaisir de rectifier ses 
erreurs, si on les lui fait remarquer. 


M. IRvine: Je veux bien attendre si nous avons une occasion d’y revenir. 
Le PRÉSIDENT: Que voulez-vous demander, monsieur Irvine. 


.. M. IRVINE: J’avais demandé à M. Logan de quelle manière la banque admi- 
nistrait le fonds de pensions dans le cas des employés qui démissionnaient ou 
qui sont remerciés par la banque. 


Le TÉMoIN: Voulez-vous que j'y réponde. 


M. Irvine: 


D. Oui.—R. Quand un employé démissionne il reçoit la moitié de ses ver- 
sements et l’autre moitié reste acquise au fonds comme compensation du risque 
couru parce que, pendant que l'employé faisait partie du fonds, s’il avait été 
frappé d'incapacité, ou était devenu incapable de travailler, le fonds lui aurait 
payé une pension Jusqu'à sa mort, et aurait également payé une pension à sa 
veuve, et ainsi de suite. 


M. MacMillan (Saskatoon) : 


D. Après combien d'années de service?—R. N’imperte quand, cela ne fait 
aucune différence. 


M. Irvine: J'ai devant moi les statuts et règlements du fonds de pensions 
de la Banque Canadienne du Commerce, qui preserivent que le fonds ne fera 
aucun paiement à tout membre qui a quitté le service de la banque. 


Le TÉMOIN: Je ne peux pas répondre pour M. Logan, je parle de la 
Banque Royale. 
[M. M. W. Wilson.l 
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M. Irvine: 


D. Il y a donc des différences?—R. Oui, toutes les banques ont des plans 
de pension différents. 

M. TompPKxins (inspecteur général des banques) : Quelle est la date de cette 
brochure, monsieur Irvine? 


M. IRvine: Adopté le 30 mai 1925. 


M. TomPKins: Je ne serais pas étonné que les règlements aient été modifiés 
depuis. 


M. IRVINE: J'ai ici une lettre: 
J'étais employé dans. .. 


Le PRÉSIDENT: Attendez un moment, monsieur Irvine. Il est 6 heures. M. 
Wilson a eu une Journée très fatigante. Siégerons-nous ce soir ou ajJournerons- 
nous la séance? M. Dodds, naturellement, aimerait à rester et voudrait bien 
que la séance continue; d’un autre côté, je ne crois pas qu’il soit juste de laisser 
M. Wilson plus longtemps à la barre aujourd’hui. 


M. IrviNe: Je comprends cela parfaitement, monsieur le président. Mais 
avant d’ajourner, les banques sont des institutions publiques et nous avons le 
droit de connaître les salaires payés à leurs employés, et étant donné au‘ils ne 
sont pas autorisés à se syndiquer pour se protéger... 

Le PRÉSIDENT: Rien ne les en empêche. 


M. IRvine: Je voudrais proposer un amendement à la Loi des banques à cet 
effet. ù 

Le PRÉSIDENT: Libre à vous, si vous en donnez avis. 

M. IRvine: Je voudrais encore interroger un gérant à ce sujet un de ces 
jours. 

Le PRÉSIDENT: Avez-vous terminé avec M. Wilson sur cette phase de l’en- 
quête. En ce qui concerne, je crois pouvoir dire que nous n'avons plus besoin 
de lui. 

Le témoin se retire. 


Le PRÉSIDENT: Allons-nous passer ce soir à l’interrelation des conseils d’ad- 
ministration, ou voulez-vous remettre la question à plus tard? 

M. Power: J'ai terminé avec tous les gérants généraux sur cette phase de 
mon amendement. Il y a différentes choses, cependant, qui n’ont pas été soumises 
au Comité mais qui, sans aucun doute, seront mentionnées dans d’autres articles 
du bill, et je suppose qu’il y aura des banquiers présents. 

Le PRÉSIDENT: Ils sont tous disponibles. Si je ne me trompe, ils se feront 
un devoir de se mettre à notre disposition. 

M. Power: Eh bien, tenons-nous-en là pour aujourd’hui et ajournons à la 
semaine prochaine. Personnellement, je ne crois pas que nous puissions résoudre 
la question de l’interrelation des conseils d'administration avec M. Dodds ou les 
autres gérants généraux. 

Le PRÉSIDENT: Je crois que M. Power a l'intention de faire comparaître 
d'autres témoins à ce propos. Cependant, on m’avertit que M. Dodds et M. 
Wilson sont ici pour parler à ce sujet et qu’ils ont préparé un mémoire. Si le 
Comité le désire nous pourrions entendre M. Dodds ce soir. Je crois que nous 
pourrions en finir avec lui et entendre M. Wilson ensuite. Je ne suppose pas que 
nous puissions terminer l’enquête ce soir. 

M. Power: En ce qui me concerne, ils peuvent déposer leurs mémoires et 
nous pourrons examiner d’autres témoins. 

Le PRÉSIDENT: Très bien. Que M. Dodds dépose son mémoire; qui paraîtra 
au procès-verbal d'aujourd'hui et, si nous avons besoin d'explications, M. Dodds 


reviendra. 
[M. M. W. Wilson.] 
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M. Power: M. Wilson a-t-il aussi un mémoire? 

Le PRÉSIDENT: Non, il n’en a pas préparé. 

Mémoire déposé par M. Jackson Dodds au sujet du paragraphe 1 de la pro- 
position de M. Power: 

L'interrelation des conseils d'administration des banques, compagnies 
de fiducie, compagnies d'assurances et maisons industrielles importantes, 
et les effets de cette interrelation sur les conditions générales financières 
et économiques du pays. 

Le mot “Interrelation” appliqué aux conseils d'administration est souvent 
employé pour faire supposer que l'élection de certaines personnes à plus d’un 
conseil cache des motifs sinistres. Je préfère croire que l’amendement de M. 
Power n’emploie pas le mot dans ce sens et que le paragraphe 1 a été iustré en 
vue de provoquer des éclaircissements. Il est regrettable que le publie énrouve 
la moindre appréhension à voir un administrateur de banque siéger à d’autres 
conseils et les banques sont heureuses de profiter de cette occasion pour rassurer 
l’opinion. 

Les banques à chartes sont les dépositaires de l'épargne publique dont le 
total s'élève à $1,355,000,000 au Canada. Au cours de ce qu’on a appelé la plus 
grande dépression mondiale, nous avons observé au sud de notre froitière la 
faillite de milliers de banques, avec des pertes colossales pour les déposants, et 
finalement nous avons vu tout le système bancaire des Etats-Unis s’enfoncer 
dans un état de catalepsie. Pendant cette période sans précédent pas une seule 
banque canadienne n’a fermé ses portes; les 3,900 succursales sont restées ouvertes 
tous les jours comme d'habitude, et pas un seul déposant n’a éprouvé un instant 
de délai en retirant une partie ou la totalité de son argent. 

En qualité de gérant général, d’employé de banque, je n'ai pas l'intention 
d'attribuer tout le mérite de ce tour de force aux administrateurs, dont le choix 
ne dépend pas des gérants généraux—ce sont les 47,000 actionnaires qui les 
élisent. Telle qu’elle est, la Loi des banques en ce moment devant la Chambre 
pour sa révision décennale, mérite une grande partie des éloges et cela sans 
ravir aux administrateurs, à la direction et au personnel le mérite qui leur 
revient. 

Il est de la plus grande importance pour les quatre millions et demi de 
déposants et les 400,000 emprunteurs du pays que les banques soient dirigées 
par les hommes du plus grand mérite sous tous les rapports. En effet, sans cette 
condition fondamentale une banque n’arriverait même jamais au stade d’organi- 
sation—il serait impossible de trouver le minimum de capital nécessaire à sa 
fondation, et même s’il était possible de se le procurer, la banque n’avancerait 
pas au delà du stade d'organisation parce que le public se refuserait à lui confier 
des dépôts sans lesquels une banque ne peut pas fonctionner. 

En choisissant les administrateurs parmi les hommes du plus grand mérite, 
les actionnaires de banques au Canada, comme en Angleterre, s'adressent à ceux 
qui ont réussi dans leurs propres affaires et qui apporteront au conseil d’admi- 
nistration et par conséquent à la direction des affaires de la banque la sagesse 
qu'ils ont acquise au cours d’une carrière couronnée de succès dans différentes 
entreprises et professions. 

Il est préférable, sinon essentiel, qu’il y ait dans le conseil d'administration 
d’une banque des représentants et des associés de tous les principaux genres 
d’affaires commerciales et industrielles du pays. Les demandes d'emprunts arri- 
vent de tous les côtés, de personnes et de corporations engagées dans toutes les 
industries, et il est par conséquent très utile d’avoir au moins un administrateur 
au courant du genre d’affaires auxquelles se livre l’emprunteur et de la manière 
dont ce genre d’affaires est atteint pour le moment par la situation générale. 

Nous avons dix millions d'habitants au Canada et parmi le nombre nous 
avons au moins la moyenne d’intelligences et de capacités qu’on trouve dans 

[M. Jackson Dodds.] 
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tous les pays,—probablement davantage pour des raisons etchnologiques. Nos 
institutions financières, commerciales, industrielles ou charitables, s'efforcent 
invariablement de profiter des conseils, de l’aide et de l’influence de ces hommes, 
remarquables par leur mérite, leur expérience et la variété de leur contacts. 

Il s'ensuit naturellement qu'avant que ces hommes soient appelés par les 
actionnaires à diriger des affaires de banques ils ont déjà servi comme adminis- 
trateurs dans plus d’une compagnie de fiducie, compagnie d'assurance et grosse 
compagnie industrielle. La raison que les actionnaires d’une compagnie invi- 
tent un administrateur de banque à siéger dans leur conseil est la même que 
celle qui pousse les actionnaires d’une banque à inviter l’administrateur d’une 
compagnie à siéger au conseil d'administration d’une banque—d’où interrelation. 

Il y a, cependant, des hommes qui tout en étant les artisans de leur 
propre fortune, tout en jouissant d’une haute réputation et de gros moyens, sont 
tellement absorbés par leurs affaires qu'ils fréquentent à peine leurs semblables 
—reclus commerciaux, comme les appelait George Hague, des hommes qui ne 
connaissent presque rien aux affaires en général et qui eux-mêmes sont inconnus. 
Ces hommes ne feraient pas de bons administrateurs de banques; et il y en a 
d’autres qui, malgré leur bon vouloir, leur esprit de civisme et leur honorabilité 
seraient encore pires: ce sont ceux qui n’ont pas réussi dans leurs propres affaires. 

La garde de l'épargne publique ne saurait être confiée sans danger à une 
banque dont les administrateurs ne seraient pas doués des qualités morales et 
pratiques que je viens d’énumérer. 

J'ai appuyé sur deux attributs essentiels d’un administrateur de banque 
et J'aimerais franchement en ajouter un troisième; un administrateur devrait 
être capable de procurer à la banque des affaires sûres et profitables. J'ai gardé 
cela pour la fin parce que la réputation et l'expérience des administrateurs de 
banques comptent d’abord. 

Les administrateurs de banques sont par conséquent choisis parmi les chefs 
du commerce et des professions d’un océan à l’autre. Ceux qui demeurent dans 
des endroits éloignés viennent moins souvent aux assemblées, mais le conseil 
met constamment à profit leur connaissance des districts qu'ils habitent. 

La combinaison de sagesse et d’expérience représentée par de tels hommes 
est d’une valeur importante et réelle pour la banque, et le pays entier subirait 
une perte sérieuse si on interdisait aux banques d'employer l’aide et les con- 
seils de ceux qui peuvent le mieux aider et conseiller. Sans le moindre doute, 
la solidité des banques comme dépositaires et leur utilité financière dépendent en 
grande partie du fait qu’elles sont libres de grouper dans leurs conseils d’admi- 
nistration des hommes du calibre que j'ai indiqué. Une loi qui empêcherait 
ces hommes de siéger comme administrateurs de banques serait contraire aux 
intérêts du pays; elle affaiblirait notre structure bancaire et empiéterait injus- 
tifiablement sur les droits civils. Je n’ai aucune connaïssance d’abus contre la 
morale née de cette coutume, au Canada et en Angleterre, qui consiste à choisir 
les administrateurs de banques parmi les hommes les plus capables de rendre 
les meilleurs services, et je suis convaincu que, si un administrateur de banque 
déshonorait un conseil d'administration ou une institution, ses collègues, jaloux 
de leur propre réputation, s’en apercevraient bien vite et prendraient des me- 
sures plus rapides et plus efficaces que celles qu'une loi pourrait prescrire. 

Le PRÉSIDENT: Mardi nous entendrons le major C. H. Douglas. Si quel- 
qu'un du Comité désire citer un témoin particulier, il voudra bien m'en donner 


le nom demain matin. Nous avons une séance du sous-comité demain et nous 
nous en occuperons alors. 


La séance est levée à six heures et ajournée au mardi 17 avril 1934, à onze 
heures du matin. 


[M. Jackson Dodds.] 
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CHAMBRE DES COMMUNES, 


le 17 avril 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit à onze heures 
du matin, sous la présidence de M. R. B. Hanson. 


Le PRÉSIDENT: Messieurs, la séance est ouverte. M. Dodds a des états qu'il 
voudrait déposer. 


M. Dopps: Monsieur le président et messieurs, le Comité a ordonné qu’on 
lui fournisse un état indiquant, le cas échéant, la différence entre le taux d’inté- 
rêt perçu par la Banque de Montréal sur les prêts accordés aux municipalités de 
l’est du Canada et sur ceux accordés aux municipalités de l'Ouest au cours des 
années 1930 à 1933 inclusivement. Le voici; et, de la part de M. Logan, gérant 
général de la Banque Canadienne du Commerce, je vous remets les renseigne- 
ments demandés à cette banque. M. Logan fournit au Comité des exemplaires 
de circulaires et des extraits de lettres adressées par le bureau-chef de la Banque 
Canadienne du Commerce à ses gérants de succursales au cours des années 1927 
à 1929 au sujet des prêts. Puis-je demander qu’elles soient consignées au compte 
rendu ? 


Le PRÉSIDENT: Elles seront insérées au compte rendu. 


M. Hacxetr: Monsieur le président, en ma qualité de porte-parole du sous- 
comité, je propose que le major C. H. Douglas comparaisse maintenant devant 
le Comité. 

Le PRÉSIDENT: Plaît-il au Comité d'entendre le major Douglas? 

(Adopté.) 

Major Douglas, voulez-vous avancer, s’il vous plaît? 


Le major C. H. Douczas est appelé. 


Le PRÉSIDENT: Messieurs, le major Douglas n’est pas un étranger à Ottawa 
mais j'aimerais dire quelques mots à son sujet. Le major Douglas est ingénieur 
et économiste; il est gradué de l’Université de Cambridge et il a eu une carrière 
distinguée dans les Indes, où il était directeur de la Compagnie Westinghouse:; 
au cours des dernières années, il a consacré la plus grande partie de son temps à 
l'étude et au perfectionnement des théories économiques. Il a publié plusieurs 
ouvrages parmi lesquels “Economic Democracy”, “Credit Power”, “The Control 
and Distribution of Credits”, “Social Credits”, “The Monopoly of Credits”. 
Ses théories ont eu une grande vogue en Angleterre où elles ont été adoptées par 
un groupe composé du doyen de Canterbury, représentant l'Eglise, du marquis 
de Tavistock, représentant la noblesse, et, chose étrange, de plusieurs roman- 
ciers. Aux Etats-Unis, ses théories ont été publiées par un nouveau groupe 
économique à New-York, et par un magazine bimensuel appelé New Democracy. 
Au Canada, il a, paraît-il, de nombreux adhérents dans les provinces des Prairies, 
et c’est par déférence à ces adhérents et à leurs représentants à la Chambre des 
communes, qu’il a été invité à comparaître devant vous. 


M. ARTHURS: Que lisez-vous, monsieur le président? 


Le PRÉSIDENT: C’est un petit discours que j'ai préparé moi-même. Je vais 
maintenant demander au major Douglas de prendre la parole. 

Le TÉMoIN: Monsieur le président et messieurs les membres du Comité de 
la banque et du commerce de la Chambre des communes, je veux d’abord vous 
dire combien j'apprécie le compliment que vous me faites en m’invitant à com- 

[Le major C. H Douglas.] 


BANQUE ET COMMERCE 337 


paraître devant vous, et je vous assure que mon seul but, en prenant votre temps 
et en employant le mien, est de vous aider à résoudre ce qui, à notre avis com- 
mun, est un problème difficile. Je sais que l'opinion publique réclame un plan à 
grands cris, et je vais calmer votre anxiété en disant que j'ai l'intention de vous 
soumettre une ébauche de plan, pas nécessairement sous une forme définitive 
quant à son application au Canada; mais je voudrais auparavant, avec votre 
indulgence, vous faire un tableau de la situation telle que je la vois actuellement. 
Car, si ce tableau manquait d’exactitude, les déductions que nous pourrions en 
tirer seraient forcément inexactes. 

D'abord, je veux vous signaler les huit plus gros symptômes ou défauts du 
système financier actuel. Ces symptômes, je vous préviens, sont des symptômes 
et non la maladie même; et, de ce fait, 1ls sont généralement plus faciles à com- 
prendre que la nature même de la maladie. Il est toujours plus aisé de voir les 
boutons du malade atteint de petite vérole que de savoir s’il a la petite vérole ou 
la varicelle. 

Le premier de ces symptômes est un surplus invendable de production. 
Remarquez que surplus invendable de production ne signifie pas et ne peut pas 
signifier production dont personne ne veut, car il serait très difficile de trouver 
aujourd’hui dans le monde un produit dont personne ne veut; mais il existe une 
très grande quantité de produits que personne ne peut acheter,—ce qui est très 
différent. De sorte que surplus invendable de production peut se traduire par 
produits en excès du pouvoir d'achat. 

La deuxième caractéristique est le chômage qui résulte de cette situation, 
puisque, avec un surplus qui ne peut pas se vendre, nous ne pouvons pas profita- 
blement, dans le sens orthodoxe du mot, produire davantage. Le chômage pro- 
voqué, peut, à un certain point de vue, se rendre par “ surplus de capacité de 
production ”, attendu que les chômeurs sont des ouvriers qui ne produisent pas ce 
qu'ils pourraient produire s'ils étaient au travail. 

Le troisième symptôme est celui de la pauvreté qui découle du chômage 
que nous venons de discuter. En réalité, cette pauvreté n’est pas le résultat du 
chômage; il serait plus exact de dire que c’est un manque de pouvoir d’achat 
accompagné d’une nécessité économique, ce qui est très différent de la pauvreté 
réelle. 

Le quatrième symptôme est un excédent de matériel industriel, ce qui peut 
également se décrire comme surplus de capacité de production par rapport au 
pouvoir d'achat disponible. Cela ne signifie pas que l’usine a en réalité trop de 
matériel ou que les gens n’ont pas besoin des marchandises fabriquées avec ce 
matériel; mais cela signifie que les gens sont incapables d’acheter les marchan- 
dises que ce matériel pourraït fabriquer; par conséquent c’est un surplus de capa- 
cité de production par rapport au pouvoir d'achat. 

La cinquième caractéristique est la concurrence acharnée ou vente à outrance 
qui en résulte. C'est-à-dire l’échange des marchandises en pouvoir d’achat, 
ce qui est exactement ce que vendre signifie. 

Sixième caractéristique: disparition des profits industriels, qui s'expriment 
en pouvoir d'achat. 

Septième: crise commerciale et industrielle avec faillites, banqueroutes, etc., 
ce qui signifie que l’industrie n’est plus capable de se procurer le pouvoir d’ achat 
nécessaire à son existence. 

Huitièmement: la concurrence à l'exportation, l’augmentation de la concur- 
rence sur les marchés extérieurs pour suppléer à l'insuffisance des marchés inté- 
rieurs, ce qu’on peut traduire ainsi: pression exercée sur l'exportation de valeurs 
réelles en échange de pouvoir d'achat avec, comme résultante, friction interna- 
tionale comportant menace de guerre et finissant par y conduire. 

A présent, ces systèmes que l’on trouve dans le mécanisme du système finan- 
cier actuel — parce qu'il ne faudrait pas oublier que tout événement actuel se 
rattachant de quelque façon à la finance—et vous conclure, je crois, des traduc- 
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tions que je vous en ai faites, que le pouvoir d'achat, et la finance n’est rien 
autre, s’y trouve dans chaque cas—que tout événement se rattachant de quel- 
que façon à la finance actuelle, se rattache aussi au présent système financier. Les 
mérites, ou les vices, ou les défauts de systèmes financiers autres que le nôtre 
sont d’un grand intérêt, sans doute; mais à l’heure actuelle, tout cela reste totale- 
ment étranger aux conditions qui nous entourent. S'il faut placer la responsabilité 
sur le système financier, c’est le système financier de l’heure, et non les proposi- 
tions d’autre sources sur les modifications à y apporter, qui est à l’étude et devant 
le tribunal de l’opinion publique. C’est important à admettre, je pense. 

Procédons par ordre: d’abord, je voudrais vous poser une question, à laquelle, 
d’alileurs, vous me permettrez de répondre moi-même, et la voici: sont-ils admis, 
ces faits? Il est à souhaiter, il est même très nécessaire, actuellement, d'éviter, 
dans cette affaire, un parfait cercle vicieux. J’ai noté avec infiniment d'intérêt et 
d'attention, en lisant le texte des témoignages entendus par ce Comié, que plu- 
sieurs autorités bancaires ont discuté et rejeté des propositions admises, pour 
toutes fins d'ordre pratique, depuis au moins dix ou douze ans, celle-ci, entre 
autres: les banques, après tout, créent-elles, ou non, le pouvoir d’achat, autre- 
ment dit, la monnaïe de crédit? Maintenant, on pourrait discuter indéfiniment, 
c'est bien certain, si l’un dit blanc, et l’autre noir, sans que personne décide de la 
fin du débat,—on pourrait discuter sans jamais s'arrêter. Le premier pas à faire 
est d'obtenir des prémisses admises de tous sans discussion de ce genre, pour en 
ürer quelque conclusion pratique. Et, j'en suis certain, le Comité et tous les 
intéressés recherchent véritablement des résultats pratiques, et non des débats 
académiques. 

Ainsi, le premier point à décider, à ce sens, c’est de savoir s1 ces faits, si ces 
symptômes, si l’existence de ces symptômes, sont admis? A présent, 1l n’est guère 
possible, je crois, de refuser d'admettre l'existence d’une opinion, chez les gens de 
confiance, sur ces symptômes; mais, si on le refuse, je pense que le Comité, s’il a 
l’obligeance de suivre mon conseil, devrait se procurer une déclaration précise 
sur le refus ou le consentement d'admettre l’existence de ces symptômes, et s'il 
n’y a pas de déclaration de refus, il devrait être entendu, et une fois pour toutes, 
qu’il n’y en a point, et qu’il ne faut plus y revenir. 

Ensuite, voici la deuxième question qu’il paraît raisonnable de poser: Sont- 
ce là des conditions satisfaisantes? Tenons-nous la présence de ces symptômes 
pour quelque chose de normal, d’inéluctable, de satisfaisant, actuellement, dans 
l'univers? Pour y répondre, il faut considérer un autre fait lequel aussi, je pense, 
a besoin d’être assis — d’être établi comme un fait qui est ou qui n’est pas — 
savoir, qu'au cours des derniers dix ans, ou à peu près, quelque 75 ou 80 p. 100 
de l’actif mondial, dans les pays dits occidentaux, du moins, sont tombés, directe- 
ment et indirectement, par privilèges, aux mains des banques et des compagnies 
d'assurance. Pendant que ces symptômes gagnaient évidemment de la vigueur, 
quelque 75 ou 80 p. 100 — la proportion exacte peut être établie, et doit l'être — 
de actif mondial sont tombés, directement et indirectement, par privilèges, aux 
mains des banques et des compagnies d’assurance. Ainsi, quand nous demandons 
de répondre à la question: “ sont-ce là des conditions satisfaisantes ”, on com- 
prendra, je pense, que cela dépend de ceux pour qui elles sont satisfaisantes! 

. H'est trois facteurs possibles en cette affaire — il peut y en avoir plus, mais 
disons qu’il y en a trois. Premièrement, les banques. Les banques en sont-elles 
satisfaites? Eh bien! sans m'afficher en mandataire des banques, je puis dire 
qu’elles n'auraient absolument rien de la nature humaine, si elles ne se mon- 
traient pas extrêmement satisfaites. Tout organisme ou tout arrangement qui 
centralise de 75 à 80 p. 100 de l’actif mondial dans les coffres d’une famille d’ins- 
titutions peut bien, je crois, passer pour très satisfaisant aux yeux des bénéficiai- 
res. C’est un fait, naturellement, qu’il faut ne pas oublier. 

Deuxièmement, les gouvernements des différents pays en sont-ils satisfaits? 
Je n’en suis pas non plus le mandataire, mais je crois qu’on cherche de toute 
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façon à leur faire déclarer s'ils sont associés au système bancaire, ou s'ils ea 
sont séparés. S'ils en sont séparés, eh bien! ils ne sont naturellement pas satis- 
faits. 

Troisièmement, le publie en est-il satisfait? Naturellement, je ne pourrais 
parler pour le public, excepté en qualité d’observateur de groupements assez im- 
portants, soit ici, soit en Australie, en Nouvelle-Zélande, en Europe et en Grande- 
Bretagne. Mais je n’hésite aucunement, en ma qualité d’observateur, à vous affir- 
mer que le public est très loin d’en être à et que le public devient de plus 
en plus indocile sur ce point. 


Maintenant, tout compte fait, vous constaterez que ce n ‘est pas le publie 
qui a demandé de plan. Le public ne s'intéresse guère à des plans; il préfère 
de beaucoup les résultats. Ce que le public veut, actuellement, c’est de s'emparer 
des effets existants ou en puissance, qui lui échappent aujourd'hui. En consé- 
quence, quelque réaliste que soit l’acception choisie, la mise en exécution d’un 
plan de cette nature supose des sanctions, comme disent les hommes de loi, des 
pouvoirs d'atteindre l’objectif fixé, comme aussi quelque idée de son fonctionne- 
ment éventuel, une fois en vigueur. Il ne serait pas bien pratique, je crois, de pré- 
coniser, par exemple, un plan minutieusement détaillé, avec des points sur tous les 
i et des barres sur tous les t, pour modifier le système des banques ou de la finance, 
et dire: pouvons-nous compter sur votre excellent naturel pour assurer l'exécu- 
tion de ce projet? Il serait très agréable de croire aux mérites d’une telle méthode, 
mais j’entretien des doutes sur son efficacité réelle. Je comprends que le plan 
serait entouré d’amabilité et de courtoisie, parce que mes relations avec les ban- 
quiers m'ont appris qu'ils sont humains, qu'ils veulent se montrer aimables, si 
c’est possible — et, dans la vie privée, plusieurs sont charmants, et je les aime — 
mais, devant pareille proposition, ils diront, je crois: “ Merci bien; nous allons 
tout verser au dossier pour considération éventuelle. A présent, voudriez-vous 
avoir l’amabilité de proposer un autre plan? ” Et, j’en suis certain, on pourrait 
proposer longtemps des plans qui grossiront les dossiers pour considération éven- 
tuelle! Aïnsi, pour donner des résultats efficaces, tout plan doit porter les germes 
qui le rendront efficace. 


J'ai foi dans l'application à la condition présente des banques de quelques 
propositions générales, et il est, dans l’exécution d’un plan, des propositions 
d'ordre général qui ont les qualités des sanctions qui lui donneront son efficacité, 
quelque chose comme ceci: en premier lieu, il vous faut arrêter un but—et notez 
bien, je vous prie, l’ordre suivi, qui est l’ordre accepté, dans ces sortes de choses, 
pour obtenir des résultats. D'abord, dis-je, il vous faut un but. Ensuite, il vous 
faut étudier les moyens d'atteindre ce but. Enfin, il vous faut étudier les voies 
qui s'ouvrent de tous côtés dans la poursuite d’un but difficile à atteindre. Et 
j'ai cherché à montrer clairement, sans trop approfondir le sujet, les raisons cou- 
rantes, marquées au coin du plus gros bon sens, pour lesquelles ceux qui dirigent 
le système financier de l’heure, s'opposent à tout changement. Ils ne pourraient 
lécitimer leurs plaintes sur ce système, qui tourne toujours en leur faveur, de 
sorte qu'il devient facile à comprendre pourquoi vous aurez à vaincre une résis- 
tance formidable. 

Conséquemment, il vous faut étudier les voies qui s'ouvrent de part et 
d'autre à la discussion, si vous voulez donner de l'efficacité à vos plans et vaincre 
la résistance. Et finalement, en quatrième lieu—et non en premier lieu—l vous 
faut un plan. Le plan est la dernière phase qu’il faut étudier. 

À ce propos, pour peu que vous soyez réalistes—et les membres du Comité 
le sont, je le sais—vous comprendrez l’absurdité de supposer qu'un plan peut 
s'exécuter d’un seul grand coup, comme on dirait, une fois pour toutes, excepté 
s’il s’agit de conditions très difficiles. Il faut entreprendre la tâche en s'inspirant 
en tout point du grand principe de stratégie du maréchal Foch, pendant la der- 
nière guerre, celui du but limité, et, évidemment, c’est votre volonté d'avancer 
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dans la direction tracée, et de tirer des postes atteints tout l'avantage possible 
pour la marche progressive. 

Voilà la proposition générale. Il est possible, je crois, de nous en tenir à ces 
données. Vous direz qu'il faudrait d’abord faire admettre, si possible, par le 
système financier ou ceux qui s’en font les mandataires, que seuls les bénéficiaires 
du système financier actuel se disent satisfaits de son fonctionnement. Et, si 
possible encore, les faire remonter volontiers au vice de leurs méthodes, afin que 
tous en profitent aussi. Mais, à mon sentiment, cette proposition n’a rien de 
pratique, ni de très bon. Il est bien peu vraisemblable, je pense, que vous puis- 
siez la faire admettre. Ces dernières années ne présentent aucun signe de libre 
admission, de la part des mandataires du système financier, qu'il y ait des vices 
dans le système financier. Ils conviendront des erreurs de quelques administra- 
teurs, et diront: “Cela suffit, pour le moment. Nous ferons mieux demain. Nous 
garderons le même système, bien que des erreurs, commises par certaines gens, 
aient provoqué des faillites. Nous en convenons, du reste, mais nous ne con- 
naissons pas de vices au système même.” 

Ainsi, ce n’est pas là une méthode assez satisfaisante, croyons-nous, d’abor- 
der le problème. Mais il en est d’autres, et j'en voudrais porter une à votre 
attention, une qui contient la première étape, je dirais, du plan visé, sans rien de 
définitif, mais qui vous place en meilleure posture d'avancer davantage, et qui 
applique pour la première fois, je pense, au système financier actuel, le principe 
des sanctions, je veux dire qu’il fournit au système financier ou à ses mandataires 
une raison qui leur ira, je l’espère, et ces derniers devraient étudier ces questions 
avec l'intention de nous permettre, disons, de conduire quelque négociation. 

Voici un plan—une simple ébauche—que j'ai soumis au gouvernement de la 
Nouvelle-Zélande. Plusieurs lettres en ont précédé la rédaction, lettres qui, en 
général, portaient sur à peu près les points dont je vous ai entretenus ce matin: 


I. Par la mise en vigueur de ce plan, nulle banque de la Nouvelle- 
Zélande... 


Vous pourrez sans doute vous-mêmes faire les transpositions nécessaires 
pour le Canada. 


.ne versera de dividende, en Nouvelle-Zélande ou à l'étranger, sur ses 
affaires transigées dans le Dominion, excédant six pour cent (6%) l'an 
de son capital souscrit. 


Le taux de six pour cent l’an paraît être le taux généralement admis par les 
banques pour les dividendes qu’elles doivent payer. J’ignore quelle force vous 
pouvez attribuer au mot “doivent”, mais ce taux, semble-t-il, a fait l’objet d’une 
entente entre toutes les banques centrales. C’est le dividende que verse la Ban- 
que d'Angleterre, et c’est aussi, je crois, sauf erreur, celui que se propose de ver- 
ser la Banque du Canada. 


II. Nulle banque n’augmentera son capital de manière à altérer le 
montant brut du dividende basé sur les affaires transigées en Nouvelle- 
Zélande, sans le consentement ou une mesure légale du gouvernement de 
la Nouvelle-Zélande. Dans les trois mois qui suivront l'adoption de ce 
plan, toute banque en affaires en Nouvelle-Zélande fera un rapport exact 
de son actif, indiquant en particulier toutes actions et obligations acqui- 
ses par chacune, les prix payés, ainsi que la valeur comptable, pour la 
banque, desdites actions et obligations sur son bilan annuel. 

Il sera procédé de même façon pour les biens immobiliers, les édifices 
et toute propriété immobilière, ainsi que pour le mobilier et agencement 
appartenant aux banques. La déclaration, sous serment, portera le niveau 
du prix courant de tout l'actif au moment du rapport, niveau devant être 
fixé par un inspecteur où un estimateur indépendant. 
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III. S'il est acquis que la valeur comptable dudit actif dans le bilan 
est inférieure au prix courant déclaré sous serment, transport sera effectué 
d'une somme égale à la différence sur un compte appelé compte d’ordre 
n° 1. Si la banque intéressée a des affaires ailleurs qu’en Nouvelle-Zé- 
lande, il en sera fait un rapport complet, et compte sera tenu de la pro- 
portion des affaires à l'étranger. 

IV. Tous bénéfices encaissés de toute source par la banque et dépas- 
sant le montant requis pour verser un dividende de six pour cent seront 
portés sur un compte appelé compte d’ordre n° 2. 

V. Dans les six mois qui suivront l’adoption de ce plan, un montant 
égal à cinquante pour cent du total porté au compte d'ordre n° 1 servira 
à réduire les découverts dont les banques auront débité leurs clients, la 
répartition devant être effectuée suivant le découvert moyen des clients 
des banques pendant les trois années précédant immédiatement le jour 
de la mise en vigueur de ce plan, la répartition de la moitié du solde du 
dit compte devant s'effectuer ensuite annuellement. 

VI. Un mois après la publication du bilan annuel de toute banque 
un montant égal à soixante-quinze pour cent (75%) du total porté au cré- 
dit du compte d'ordre n° 2 servira à réduire ou à rembourser l'intérêt 
versé sur les découverts par les clients des banques, réductions ou rem- 
boursements devant être effectués dans les proportions indiquées à l’ar- 
ticle V. 

VII. Les méthodes indiquées à l’article précédent s’appliqueront aux 
comptes et valeurs de toute compagnie d'assurance faisant affaires dans 
le Dominion, excepté que les fonds alimentant le compte d'ordre n° 1 (as- 
surance) lui viendront de l’escompte répété sur la réserve déclarée, avec 
la Reserve Bank de la Nouvelle-Zélande, et que la disposition des fonds 
ainsi obtenus soit effectuée conformément aux conditions suivantes: 

Cinquante pour cent (50 p. 100) du montant au crédit du compte 
d'ordre n° 1 (assurances) seront appliqués annuellement au paiement des 
actions privilégiées ou des obligations souscrites par tout sujet majeur 
d’origine néo-zélandaise, autant que le permettra le fonds réservé à cet 
usage. Ces actions seront allouées au prorata aux souscripteurs sans aucun 
frais et seront enregistrées sans bénéfice de transfert ou valeur d'emprunt. 
A la mort du détenteur, ou en cas de résidence permanente à l'étranger, elles 
seront annulées. 

VIII. Le compte d’ordre n° 2 (assurance) sera conservé comme fonds 
de régularisation de dividende pour assurer le paiement du dividende, au 
taux fixé, sur toutes les actions privilégiées et toutes les obligations sous- 
crites conformément à la clause ci-dessus. Dans le cas où ce fonds aug- 
menterait à raison de plus de cinq pour cent (5 p. 100) l’an, l'excédent en 
serait distribué au prorata comme dividende supplémentaire sur les actions 
souscrites en vertu de la clause VII. 

IX. Ces propositions devront être considérées sous le jour de la cor- 
respondance qui les précède et qui les accompagne. 


J’ai l'intention, naturellement, d'en déposer un exemplaire entre les mains du 
président. J'aimerais à vous en expliquer certains points et la meilleure manière 
de procéder est probablement de vous expliquer ce qui se passe quand a lieu une 
émission de valeurs de tout repos. Sortons un instant du Canada et prenons ce 
qui se passe en Angleterre: vous trouverez que quelle que soit la crise dont 
souffre le pays — et généralement plus la crise est grande plus cela est vrai — 
quand une émission de ce genre est offerte au public elle est toujours surpassée deux 
ou trois fois en quelques minutes, et ceux qui ne comprennent rien à la situation 
disent, “ Faut-il qu’il y aît de l’argent tout de même! ”. La plupart de ces obliga- 
tions et de ces actions privilégiées sont acquises pour rien par la Banque d’Angle- 
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terre, les banques ou les compagnies d'assurances, c’est-à-dire que les acquéreurs 
donnent simplement un chèque pour le montant. Ils se proposent, naturellement, 
d’honorer le chèque comme ils en sont en même temps tireurs et tirés c’est l'affaire 
d’un simple virement. Mais le résultat est de mettre en mouvement le mécanisme 
dont on parle souvent et qui fait dire que l'argent en circulation dans un pays ne 
varie que par deux causes. La première s'explique par le fait que chaque prêt 
bancaire crée un dépôt et que le remboursement de chaque prêt annule un dépôt; 
et l'achat de valeur par une banque crée un dépôt qui est annulé par la vente de 
ces valeurs. De sorte que quand une banque souscrit, par exemple, une tranche 
importante de Central EÉlectricity 4 p. 100, un des meïlleurs placements en Angle- 
terre, elle reçoit en même temps que les compagnies d'assurances et les autres 
banques, presque tout le montant de l'émission, et elle en effectue le paiement en 
argent nouveau qui va dans la poche du publie et qu’elle reprend au public quand 
celui-ci l’a reçu sous forme de salaires distribués par la Compagnie Central Elec- 
tricity. La Compagnie Central Electricity reçoit d’abord cet argent. Elle le paye 
en salaires et il est annulé quand il revient aux banques; mais les actions sont 
acquises par le simple procédé de tirer un chèque et tant que ces actions restent 
dans les mains des institutions financières elles rapportent 4 p. 100, si c’est le 
taux d'intérêt, et quand les institutions financières les vendent, leur vente annule 
un dépôt. 

Le projet en question, dont la première partie peut probablement s'exprimer 
sous forme de sanction, est simplement de permettre au public d'acquérir les 
actions pour rien plutôt que de les donner aux banques. On peut laisser au 
publie, je crois, le choix de décider s’il préfère avoir les actions lui-même pour 
rien ou s’il préfère que les banques les aïent pour rien. Il n’y a pas de dissimula- 
tion possible quant à l'existence d’un tel changement et cette signification est 
probablement une des moins évidentes de toutes celles qui peuvent être attachées 
à une partie de ce projet. 

Je crois en avoir dit assez pour vous permettre de m'interroger. 

Le PRÉSIDENT: Messieurs, la discussion est ouverte. 


M. Hackett: 


D. Major Douglas, votre conclusion indique que dans une série de transac- 
tions comme celle que vous avez décrites, quelqu'un — le public ou les banques — 
reçoit quelque chose pour rien; répondez-vous oui?—R. Sous certaines réserves. 

D. Oui. Alors la base de votre théorie est que quelqu'un recevra quelque 
chose pour rien?—R. Non, je ne suis pas de cet avis. 

D. Vous n'êtes pas de cet avis?—R. Non. 

D. Mais j'ai cru comprendre que le publie aurait le choix de décider si les 
banques recevraient quelque chose pour rien ou si lui-même recevrait quelque 
chose pour rien; avez-vous dit cela?—R. Permettez-moi de vous expliquer ce que 
Wabdite 

D. Oui, mais auparavant je voudrais une réponse à ma question.—R. Vou- 
lez-vous me permettre de vous expliquer exactement de quoi il s’agit? 

D. Très volontiers.—R. Il s’agit simplement de savoir qui a le pouvoir de 
monétiser la richesse réelle. A présent, il est admis que ce pouvoir appartient 
entièrement aux banques et je suggère qu’elles le partagent en tout cas avec le 
public. 

D. J'en reviens à ma question: j’ai eru comprendre que quelqu'un devrait 
décider si les banques auraient quelque chose pour rien ou si le public aurait 
quelque chose pour rien et je vous demande si vous avez dit cela, oui ou non?— 
R. Voulez-vous me permettre de m'expliquer davantage? 

D. Non, je voudrais une réponse à ma question.—R. J'y ai répondu. 

D. Je voudrais que vous répondiez à ma question, major Douglas. Si vous 
ne tenez pas à y répondre, nous passerons outre.—R. Je dis clairement qu'à pré- 
sent les banques reçoivent quelque chose pour rien. 
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D. Oui, comme base. Alors vous échafaudez votre théorie sur la présomp- 
tion, ou la conviction, que les banques reçoivent quelque chose pour rien?—R, Je 
me ferai un plaisir de le répéter. 

D. Bien, nous sommes d’accord?—R. Oui. 

D. Alors, qu'est-ce donc que les banques reçoivent pour rien?—R. Elles 
reçoivent l’hypothèque représentée par les obligations qu'elles souscrivent au 
moyen de chèques dont elles sont tireurs et tirés; elles acquièrent cette hypothè- 
que par le seul fait de tirer un chèque sur elles-mêmes; elles donnent simplement 
en échange un chèque qui n’a aucune valeur, à moins que celui qui recoit le 
chèque ne tire sur le compte où le chèque est déposé et ne se serve de l'argent 
pour payer des marchandises et des salaires. Le chèque que la banque tire sur 
elle-même en pareil cas n’est qu'un morceau de papier avec quelques mots à 
l'encre; mais, quand il est payé à quelqu'un qui a un compte de banque, par 
exemple, la Compagnie Central Electricity—les employés et les fournisseurs de 
la Compagnie Central Electricity consentent à échanger leurs marchandises et 
leur travail pour le dépôt ainsi créé, et comme résultat—les banques acquièrent 
une hypothèque ou privilège sur ce travail, pour rien, si ce n’est la signature 
d'un chèque. 

D. Alors vous êtes d'avis que lorsqu'une banque—et je ne crois pas que les 
banques aient l'habitude chez nous de souscrire à de grosses tranches d'actions 
industrielles; mais si une banque donne un chèque vous croyez qu’elle émet un 
document sans valeur en vertu de prérogatives accordées par la loi?—R. Au 
contraire, je dis que la valeur du chèque ne dépend pas de la banque mais de 
ceux qui consentent à donner des marchandises et du travail en échange. 

D. Croyez-vous que le crédit de la banque soit entièrement indépendant de 
l'argent et de la richesse? Croyez-vous que la banque ne paye rien pour son cré- 
dit?—R. Le seul coût est l’entretien de ses immeubles, le salaire des employés, 
etc., et immeubles et employés sont payés en argent, ce que nous appelons argent. 
Le méilleur résultat du premier rapport MacMillan en Angleterre a été, à mon 
avis, de dissiper tous les doutes sur l’origine de l'argent. L'argent vient des 
banques, et, par conséquent, les salaires que les banques payent à leurs employés 
sont payés en argent que les banques eréent elles-mêmes. 

D. Avez-vous connaissance que les banques reçoivent des dépôts?—R. Oui, 
je le sais. 

D. Et que sur certains de ces dépôts—je parle des banques canadiennes— 
elles payent un intérêt, et avez-vous connaissance qu'il existe une relation bien 
établie entre ce qu’on appelle l’extension de crédit par les banques et les place- 
ments de la banque d’un côté et ses dépôts de l’autre? —R. Cela est vrai dans le 
cas d'une banque individuelle, maïs pas dans celui du système bancaire. 

D. Je vous parle des banques canadiennes, parce que nous nous occupons 
seulement des lois bancaires du Canada en ce moment; êtes-vous familier avec la 
relation qui existe entre la totalité des dépôts dans les banques canadiennes et la 
totalité des placements et des extensions de crédit des banquiers canadiens? — 
R. D'après ce que vous dites, monsieur, vous avouerez que la question tourne 
dans un cercle. 

D. Mon cher monsieur, elle ne tourne pas dans un cercle. Je vous ai sim- 
plement demandé si vous êtes familier avec le rapport entre la totalité des 
dépôts dans les banques canadiennes et la totalité des placements et des exten- 
sions de crédit des banquiers canadiens; je vous prie de me répondre oui ou 
non?—R. Je ne peux pas répondre oui ou non. Ces sujets n’ont entre eux aucun 
rapport fixe. Le seul rapport fixe est celui qui existe entre la qualité de monnaie 
légale et la totalité des prêts et des dépôts. 

D. Mais, major Douglas, je crois que vous ne comprenez pas ma question. 
—R. Maïs je crois que si. 

D. Voici, connaissez-vous le total des dépôts dans les banques canadiennes? 
—R. Voulez-vous dire le chiffre exact? 
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D. Cui.—R. Non. 

D. Connaissez-vous le total des placements en valeurs des banques cana- 
diennes?—R. Le total de leurs placements en valeurs? 

D. Oui.—R. Voulez-vous dire le montant qui figure à l’actif de ces banques 
ou bien le prix de revient? 

D. Comme vous voudrez.—R. Mais il y a une différence. 

D. Alors, expliquez-nous la différence?—R. La différence est celle qui 
existe entre les chiffres du bilan, connus seulement des vérificateurs, et le mon- 
tant des chèques couvrant l’achat des placements. 

D. Sauf votre respect, je ne suis pas encore arrivé à vous faire comprendre 
ma question dans toute sa simplicité. Connaissez-vous le montant exact des 
placements en valeurs des banques canadiennes?—R. Eh bien, dites-le moi; 
c'est le moyen le plus simple de me l’apprendre. 

D. Dois-je en conclure que vous ne le connaissez pas?—R. Il n’a aucun 
rapport avec ma thèse. 

D. C’est possible, mais il en a avec la mienne. Connaissez-vous le montant 
exact des placements en valeurs des banques canadiennes?—R. Non, mais 
J'aimerais le connaître, dites-le moi. 

D. Tout à l'heure. Ainsi vous ne connaissez pas le total des dépôts dans 
les banquës canadiennes?—R. Non. 

D. Vous admettez que vous ne connaissez pas le montant des placements 
en valeurs des banques canadiennes?—R. Je vous demande. . 

D. Un instant, quand je soumettrai un plan je vous donnerai le renseigne- 
ment, mais en ce moment J'essaie d'apprendre, si possible, sur quoi vous basez 
vos suggestions. Ensuite, connaissez-vous l'extension moyenne de crédit accordé 
par les banques, ou le total des prêts bancaires en ce moment?—R. Non. 

D. Eh bien, si vous ne connaissez aucun de ces trois éléments, comment 
pouvez-vous dire qu’ils n’ont aucun rapport entre eux?—R. Simplement parce 
que je connais, et très bien, les méthodes qui font croître les dépôts et les prêts, 
et le rapport entre les deux n'est pas modifié par la différence entre le montant 
des prêts et des dépôts. 

D. Je vais vous donner un renseignement: entre la totalité des dépôts dans 
les banques canadiennes sur lesquels les banques paient ou ne paient pas d’in- 
térêt d’un côté, et les placements et extensions de crédits ou prêts de ces banques 
d'un autre côté, il existe un rapport intime et constant, le montant est à peu 
près le même. Cela vous surprend-1?—R. J'aimerais vous l’entendre répéter, 
si vous voulez bien; c’est très intéressant. 

D. Le sténographe va vous le répéter. (Le sténographe relit la question.) — 
R. Puis-je demander pourquoi vous mettez dans le même groupe les dépôts sur 
lesquels les banques paient intérêts et les placements qui leur rapportent intérêt? 

D. Oui—R. Vous les groupez d’un côté du bilan? 

D. Oui.—R. Puis-je demander pourquoi? 

D. Oui.—R. Je suppose que l'un est un passif et l’autre un actif. 

D. Comme je l’ai dit tantôt, cela dépend du point de vue. Je voudrais aller 
un peu plus loin; s'il existe un rapport constant entre le crédit accordé par les 
banques et leurs placements et dépôts, croyez-vous qu’il soit juste de dire que 
le crédit n’entraîne aucun frais et que c’est un caprice ou le résultat d’une préro- 
gative dont bénéficient les banques en vertu de la loi? —R. En réponse à la der- 
nière parte, c'est une question de fait et il n’y a aucun doute que le pouvoir de 
monétiser la richesse réelle n’est pas nécessairement conféré aux banques par la 
loï, et il est bien douteux qu’il le soit, maïs les banques se sont arrogé ce pouvoir 
et pour en arriver rapidement au point où vous voulez en venir, d’où vient 
l'argent de ces dépôts et celui qui a servi à l’achat de ces valeurs: d’où vient-il? 
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D. C’est une autre question et je voudrais m’arrêter là pour l'instant, parce 
que nous avons assez fait établir que le crédit accordé par les banques est une 
marchandise que les banques ont dû acheter.—R. De qui l’ont-elles achetée? 

D. Elles ont des dépôts sur lesquels elles doivent payer intérêt.—-R. D'où 
vient l’argent en premier lieu? 

D. Je vous prie de m’excuser de ne pas poursuivre. Je cherche à prouver 
ma thèse contre votre assertion que le crédit ne coûte rien à la banque, car, vous 
vous souvenez, vous vouliez savoir si les banques allaient continuer d'obtenir 
quelque chose pour rien. Or, je m'’efforce de vous démontrer qu’elles n’ont pas 
obtenu ce crédit pour rien.—R. Je crois que non. D’après votre propre admis- 
sion, les banques payent leurs dépôts avec de la monnaie. S'il est admis par 
toutes les autorités que la majeure partie, du moins, de cette monnaie est actuelle- 
ment créée par les banques, il s'ensuit certainement que même si les banques 
donnent de la monnaie pour l'emploi de dépôts, elles donnent de la monnaie 
qu’elles créent elles-mêmes. 

D. Cette thèse encore, je ne me propose pas de la discuter pour l'instant. 
Je voudrais savoir si vous êtes l’auteur de la théorie que vous avez avancée ce 
matin.—R. Je n'ai avancé aucune théorie; j'ai examiné des faits. 

D. Des faits dont nous avons constaté la non-existence?—R. Voyons, cela 
est très important... 

D. Attendez...—R. Existent-ils ou non? 

D. Attendez. Vous avez fait des assertions concernant le régime bancaire 
du Canada, et vous avez avoué que les trois éléments sur lesquels reposent vos 
assertions vous étaient inconnus, savoir le montant des dépôts dans les banques 
canadiennes, le montant des placements des banques canadiennes et le montant 
du crédit consenti par les banques canadiennes.—R. Votre affirmation ne serait 
exacte qu'à condition de supposer le régime bancaire du Canada différent de 
celui des autres pays. 

D: Restons-en là. Je remarque que, ce matin, vous nous avez transportés, 
nous, un comité bancaire canadien, en Nouvelle-Zélande. De même, il y a onze 
ans, devant le comité bancaire du Parlement canadien, vous avez parlé d’un 
autre pays. Et en Angleterre, devant le comité MacMillan, vous avez parlé du 
Canada.—R. Pardon. Si je me souviens bien, la seule allusion que J'ai faite au 
Canada se rapportait à certaines parties du témoignage que j'avais rendu devant 
le comité parlementaire canadien. 

D. Exactement. Maintenant, je voudrais savoir si ce régime qui doit assu- 
rer à quelqu'un quelque chose pour rien...—R. Quelqu'un autre que les banques. 

D. Qui doit assurer à quelqu'un quelque chose pour rien a jamais été adopté 
dans aucun pays?—R. Evidemment, pour des raisons que J'ai essayé d'expliquer, 
il rencontre des obstacles. 

D. Ah! ou; vous avez dit que le régime actuel jouait à l'avantage des ban- 
quiers et que ceux-ci, naturellement, s’opposaient à toute innovation. Je le sais. 
Mais je vous demande si votre système a jamais été introduit dans un pays quel- 
conque et s’il a Jamais été mis à l’épreuve.—R. J'aurais deux choses à dire à ce 
sujet: d’abord, je n’employerais pas le mot “système” à cet égard. 

D. Comment le désigneriez-vous? 


Le PRÉSIDENT: Il l’a appelé “plan”. 
Le TÉMoIN: Un plan. 


M. Hackett: 


D. Quelle est la différence entre un plan et un système?—R. Nous ne nous 
querellerons pas là-dessus. 

D. Cela vaudrait mieux.—R. La réponse à la seconde partie de votre ques- 
tion est que l’on a, dans deux cas, Je crois, pris des mesures basées sur ce que 
j'appellerai, si vous voulez, mon idée. D'abord, l'Autriche, je crois, en fit un bref 
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essai en 1923. J'en ai parlé dans mon témoignage précédent. Durant les quel- 
que trois mois que l'essai a duré, l'Autriche a joui d'une très grande prospérité 
qui fut suivie... 

D. Par la faillite, n'est-ce pas?—R. Elle fut suivie de bien des choses, qui 
n'étaient pas attribuables... 

D. Mais qui aboutirent à la banqueroute?—R. Non, au contraire... 

D. Attendez un peu. 

M. Mrercter (St-Henri): Laissez-le répondre. 

M. HacxerT: Attendez. Mon ami M. Mercier aura bientôt son tour de’ 
poser des questions. 

M. Mrercrer (St-Henri): Il y a tant d’hésitation que nous avons peine à 
suivre. 

M. Hackett: 

D. En attendant, je veux savoir si l'Etat autrichien n’a pas fait banqueroute 
il y a environ onze ans?—R. Pas en conséquence de l'opération... 

D. Je vous demande simplement si, oui ou non, l'Etat autrichien n’a pas, 
il y a environ onze ans, fait banqueroute?—R. La Société des Nations l’a mis en 
banqueroute. 

D. Oui. C'était peu de temps après qu'il eut appliqué votre système à ses 
finances?—R. Il n'a pas appliqué mon système à ses finances. 

D. Vous nous avez dit que—pas votre système—mais votre plan avait été 
adopté par l'Autriche. —R. En partie et avec beaucoup de succès. Maintenant, 
puis-je répondre à la seconde partie de votre question? Il y a eu une seconde 
application de mes idées et cette application se poursuit présentement. 

D. Où?—R. Au Japon. 

M. BowMmax: Quelle est-elle?—R. Je ne la recommanderais pas, bien 
qu’elle soit sans doute basée sur mes idées. Il s’agit de l’utilisation du crédit 
national pour exporter au-dessous du prix de revient et ainsi conquérir les 
marchés extérieurs. Le résultat en a été tellement remarquable que les expor- 
tations nipponnes ont augmenté, l’an dernier, de 50 p. 100. 


Le PRÉSIDENT: Pendant que le commerce mondial se trouvait démoralisé. 


M. MacMirran (Saskatoon): Et l’ouvrier touche un cent et demi pour 
fabriquer une paire de chaussures. 


Le TÉMoIN: Naturellement, la réponse orthodoxe à l’essor phénoménal du 
commerce nippon est de l’attribuer à la modicité des salaires payés à la main- 
d'œuvre. Cela vous convient-il? 


M. Hackett: 


D. Non. Vous avez dit que le Japon appliquait actuellement certains 
aspects de votre plan?—R. Pas de la façon que je les recommanderais pour le 
Canada. 

D. Et il en résulte que les producteurs nippons veudent au-dessous du prix 
de revient. Est-ce cela que vous avez dit?—R. Financièrement. 

D. Ainsi, si une caisse de marchandises japonaises coûtaient, en termes de 
monnaie canadienne, $100, l'application de certains aspects de votre plan per- 
mettrai aux Japonais de la vendre $50 ou $860?—R. C'est là l’idée générale. 

D. Or, si une caisse de marchandises nipponnes coûte $100 et le producteur 
Japonais la vend $50, qui lui paye les $50 qu’il ne recouvre pas par la vente 
de sa marchandise?—R. Le $50 est créé par la monétisation de la richesse réelle 
du Japon précisément de la même façon que le système bancaire monétise la 
richesse réelle du Canada lorsqu'il consent un prêt sur hypothèque. 

D. Continuons avec le Japon. 


Le PRÉSIDENT: Bref, c’est le contribuable qui comble la différence? 


Le TÉMOIN: Au contraire, le contribuable ne la paye pas. 
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M. Hackett: 


D. Quelqu'un remet au producteur japonais les $50 qu’il a perdus en ven- 
dant $50 des marchandises qui lui ont coûté $100 à produire? —R. On monétise 
et lui paye cinquante nouveaux dollars dont la richesse réelle existe déjà. 

D. Peut-on dire, de façon simple, que quelqu'un—nous rechercherons tan- 
tôt son identité—remet au producteur japonais les $50 qu’il a perdus en vendant 
$50 des marchandises dont la production lui a coûté $100?—R. Personne ne les 
lui donne; ils sont créés pour lui. 

D. Ils sont créés? Vous employez le mot ‘“eréer” au sens biblique, Je 
suppose, c’est-à-dire tirer du néant?—R. Me permettez-vous de lire. ... 

D. Attendez. Je vous permettrai de lire ce que vous voulez mais je veux 
savoir si vous employez le mot “créer” dans le sens de tirer du néant?—R. Vou- 
lez-vous me permettre de répondre..... 

M. MaAcxeNzIe (Vancouver-centre): Je m'oppose à cette façon d'interroger 
le témoin. Le Comité a déjà entendu plusieurs témoins et à chacun d’eux il a 
donné toute liberté de lire ou citer quoi que ce soit à l’appui de ses vues. 


M. HacketT: Monsieur le président, je ne veux nullement empêcher le 
major Douglas de répondre d'une façon aussi étendue et satisfaisante pour lui- 
même qu'il le voudra, mais je lui ai demandé s’il attribuait au mot “créer”, 
qu'il a employé, un sens particulier. Il me semble qu'il serait aussi utile à lui 
qu'à nous de savoir exactement ce qu'il entend par “créer”. Veut-il dire tirer 
quelque chose du néant? 

Le TÉMOIN: Me permettrez-vous de répondre par les paroles d'un auteur? 
Cet auteur est l'Encyclopedia Britannica, 14me édition: “Les banques prêtent 
de l’argent en créant de rien le moyen de payement.” C’est le premier. 


M. Hackett: 

D. C’est une opinion écrite par qui?—R. Par l'Encyclopedia Britannica. 

D. Voyons, l’Encyclopedia Britannica n'écrit pas d'opinions. L’avez-vous 
écrite?—R. Non. En voici une deuxième, acceptée par l’ensemble du monde 
de la banque, celle exprimée par H. D. MeLeod dans son ouvrage “Theory and 
Practice of Banking”: “Il est communément supposé que le profit du banquier 
consiste en la différence entre l'intérêt qu'il paye pour l'argent qu’il emprunte 
et celui qu'il exige pour l’argent qu'il prête. En réalité, son bénéfice provient 
uniquement des profits qu'il peut réaliser en créant et consentant du crédit au 
delà de l’actif liquide qu'il détient en réserve et en échange de créances payables 
à une époque ultérieure.” Voilà le sens que jJ'attache au mot “créer”. 

M. Bowmax: Cela n’est pas une réponse à la question. 


M. Hackett: 

D. Maintenant, major Douglas, après votre excursion dans l’Encyclopedia 
Britannica, voulez-vous dire au Comité si vous avez employé le mot “créer” 
dans le sens de tirer du néant?—R. Je l’ai employé dans précisément le même 
sens que l’emploie l'Encyclopedia Britannica. 

Le PRÉSIDENT: Qu'entendez-vous par le même sens? 

Le TÉMoIN: Exactement le même sens. 


M. Hackett: 


D. Par conséquent, le producteur japonais qui vend $50 des marchandises 
dont la production lui a coûté $100 reçoit de quelque part—du néant—un autre 
montant de $50, dont le payement n’a appauvri personne?—R. Est-ce “sorti du 
néant” lorsque le banquier le crée? Je crois que cela a été inspiré par une 
histoire. . ... 

D. Quelqu'un a raconté une histoire amusante, mais c’est à côté du sujet. 
Je veux savoir si les $50 payés au producteur japonais pour combler son prix 
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de revient coûtent quelque chose à quelqu’un?—R. Ils coûtent précisément ce 
qu’ils coûteraient s’ils étaient créés, au moyen du même procédé, par un banquier. 


Le PRÉSIDENT: Ils émanent du crédit public? 
Le TÉMoIN: Ils émanent du crédit public. 


M. Hackett: 

D. Ils émanent du crédit public? Le crédit public est-il une manne du ciel, 
une source infaillible dont coule la compensation des marchandises?—R. Si c’est 
là votre définition, monsieur, je ne saurais l’accepter. 

D. Vous avez trouvé quelque part $50 pour combler la perte du producteur 
japonais. Or, je vous demande de dire au Comité d’où vient cette somme de 
$50.—R. Elle vient de la monétisation de richesses réelles déjà existantes. 

D. La monétisation de richesses existantes signifierait-elle, par exemple, un 
prêt garanti par une hypothèque ou par des biens déjà existants?—R. Pas à 
moins de supposer que l’utilisation ou la monétisation de richesses réelles ne 
dépend pas de leur propriétaire, mais d’une institution distincte. 

D. Je ne souffrirai pas qu'on me détourne de la question. Vous avez parlé 
de la monétisation des richesses existantes. Elles sont une quantité finie?—R. 
Elles sont une quantité dynamique. 

D. Cessons de nous renvoyer la balle. Elles sont une quantité finie avec 
des limites?—R. Oui. 

D. Les ressources naturelles sont-elles une quantité infinie et inépuisable? 
—R. Sur une période de temps infinie, oui. 

D. Je croyais que le temps était fini. Quoi qu'il en soit, ne jouons pas sur 
les mots. 


M. IRvINE: Cessez de chicaner sur les mots. 


M. Hackett: 


D. Je voudrais que vous disiez au Comité d’où vient cette somme de $50 
et si elle sera jamais remboursée à sa source?—R. Voulez-vous dire remboursée 
dans le sens qu’un emprunt est remboursé à une banque? 

D. Je veux dire remboursée dans le sens qu’elle a été payée à un marchand; 
et je veux savoir si, du fait de votre système, le marchand bénéficiera de ces 
$00 sans que personne en soit appauvri?—R. Exprimé de cette façon, mon 
système, je dirai, rendra tout le monde plus riche et personne plus pauvre. 

D. Votre système comporte l'obtention de quelque chose pour rien?—R. 
Au contraire, 1l permet d’utiliser quelque chose qui existe déjà mais que l’on 
ne peut utiliser maintenant parce qu'il n’est pas monétisé. 

D. N'est-il pas vrai que, sous le régime japonais, l'Etat verse au producteur 
japonais les $50 qu'il a perdus en vendant sa marchandise $50 au-dessous du 
prix de revient?—R. Oui, cela fait peu de doute. 

D. Par conséquent, l'Etat verse à ses nationaux de la monnaie qu'il crée? — 
R. Oui, cela peut s'exprimer ainsi. 

D. De la monnaie irremboursable; elle n’est pas remboursée?—R. Non, je 
n’en conviens nullement. 

D. $i vous n’en convenez pas, dites-nous comment, quand et par qui elle 
sera remboursée? 


Le PRÉSIDENT: Et sous quelle forme? 


Le TÉMOIN: Elle est remboursée de maintes facons, mais la première et la 
plus évidente est par le moyen des prix. La partie de cette monnaie qui se 
rattache aux prix retourne à l’état japonais, c’est-à-dire à son créateur, et, 
suivant le principe que tout remboursement de prêt détruit un dépôt, cette partie 
de la monnaie cesse d’exister. 
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M. Hackett: 


D. Revenons à l'individu qui avait les marchandises, qui a produit les mar- 
chandises, à un prix de revient de $100. Il les avait vendues quelque part $50 et 
le gouvernement japonais lui a donné un autre $50 pour parfaire son prix de 
revient: ?. 

M. McGi8B0N: Qui rembourse ce $50 au contribuable? 4 

M. HackettT: A celui qui l’avait déboursé? 


Le TÉMoOIN: Ce n’est pas le contribuable qui l’a versé le premier, vous le 
comprenez bien. 


M. Hackett: 


D. J'ai bien peur de ne pas le comprendre; c'est mon malheur.—R. Vous 
comprenez sûrement qu'il n’est pas nécessaire de taxer le contribuable pour 
créer du crédit. 

D. Je comprends certainement qu'il n’est pas nécessaire de taxer le contri- 
blable pour imprimer de la monnaie fictive; je comprends qu'il n’y a pas besoin 
de taxer personne pour émettre du papier qui ne repose sur rien?—R. Une ban- 
que taxe-t-elle le contribuable lorsqu'elle crée l’argent qu’elle prête? 

D. Je pensais vous avoir prouvé, major Douglas, que votre assertion, en 
ce qui concerne le Canada tout au moins, était entièrement erronée. Vous avez 
admis vous-même qu’en ce qui concerne le Canada, vous n’étiez pas au courant 
des faits. Je crois que nous ferons bien de nous en tenir au Japon?—R. Je ne 
puis pas admettre que les dépôts dans les banques canadiennes n’ont pas été 
créés par le procédé bien connu qui crée les profits. Ils ont certainement été 
créés soit par l'extension des prêts ou par la vente ou l’achat de valeurs détenues 
par le public. 

D. Les économies du peuple?—R. Ils sont nés des premières économies du 

peuple. 
M. McGzB8B8oN: Quelquefois aussi de six pouces de terre. 


M. Hackett: 

D. Il y a plusieurs membres du Comité qui veulent vous poser des ques- 
tions. Pouvez-vous me dire d’où vient les $50 que recoit le Japonais pour com- 
penser sa perte sur des marchandises qui lui ont coûtées $100 et qu'il a vendues 
$50?—R. Du crédit général du pays. 

D. À quel moment ces $50 retournent-ils au crédit général du pays? 

Le PRÉSIDENT: Ÿ retournent-ils jamais? 

M. IRvINE: Vingt-quatre heures après que nous aurons payé notre dette 
nationale. 

Le PRÉSIDENT: Autant dire jamais. 

Le TÉMoIN: M. Irvine a frappé, je crois, la note juste; tant qu'ils restent 
dus, ils constituent l'équivalent monétaire de notre dette nationale et lorsqu'ils 
sont remboursés, la dette nationale s’en trouve réduite d’autant. 

M. SuLLIVAN: Payons-nous de l'intérêt sur nos dettes nationales? 

Le TÉMOIN: Pas forcément. Touchons-nous de l'intérêt sur ces dettes que 
nous avons créées? Il me semble que non. 


M, Hackett:, 

D. Voici un exemple qui est bien simple et que vous connaissez, j'imagine. 
Vous avez mentionné l'Autriche et, par une malencontreuse coïncidence, ce pays 
a fait banqueroute peu après avoir mis ces théories en pratique. Prenons un 
autre exemple, celui de la France à l’époque de la révolution. Vous vous rappe- 
lez certainement que, vers 1790, on se mit à émettre des assignats garantis par 
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la richesse nationale. On fit miroiter aux yeux des gens le fait que l'Etat venait 
de s'approprier des richesses accumulées depuis des siècles par l'Eglise et qu’en 
conséquence, ce papier-monnaie était amplement garanti; vous vous en souvenez? 
—R. Je m'en souviens. 

D. Et vous vous rappelez que quatre cent millions furent émis au début 
du printemps de 1790, puis un autre huit cent millions vers la fin de l’automne, 
que l’année suivante on en émit le double, et qu’en définitive le nombre des 
assignats devint tellement grand qu'ils n’eurent plus aucune valeur réelle. La 
monnaie, le papier-monnaie qui avait été mis en circulation ne valait absolu- 
ment rien et, après que la France eut renié toutes ses obligations, la banqueroute 
survint.—R. Il y a beaucoup à dire à ce sujet, et je puis vous en parler longue- 
ment si vous y tenez. Je vous dirais d’abord que le livre bien connu intitulé 
“Monarchie ou puissance monétaire” contient une très intéressante description 
des événements de cette époque; il jette, il me semble, un jour un peu différent 
sur cette lutte, entre bien d’autres, contre le système bancaire qui existait alors; 
chose encore plus importante, à cette époque, il ne se produisait pas en général 
d'augmentation réelle de richesse correspondant le moins du monde à l’augmen- 
tation du pouvoir d'achat. La différence fondamentale entre la situation qui 
existait alors et celle qui existe aujourd'hui est que notre taux de production de 
richesse est trente ou quarante fois supérieur à ce qu'il était à ce moment-là et 
qu'en conséquence, notre taux de production de pouvoir d'achat doit, tout au 
moins, être beaucoup plus fort qu'à cette époque; voilà la différence fondamen- 
tale. Il est certain que, si vous avez en circulation un grand nombre de billets 
—comme c'était sans aucun doute le cas des assignats—pour lesquels 1l n’y a pas 
de richesse réelle équivalente contre laquelle ils puissent être échangés, ces assi- 
gnats, ou ces billets, appelez-les comme vous voulez, ne sont rien que des billets; 
mais si vous avez, comme nous l’avons certainement aujourd’hui, une très grande 
richesse en échange de laquelle il n'existe pas de billets, il est parfaitement 
possible alors d’avoir un pouvoir d'achat beaucoup plus fort sous forme de 
billets, si vous voulez, ce que les assignats étaient en réalité... 

D. Il s'agissait néanmoins de la monétisation de l'actif, de l'actif réel de 
la nation?—R. Non. C'était la monétisation ou un essai de monétisation de quel- 
que chose d’inutilisable, de quelque chose qui n’était pas disponible. 

D. Il s'agissait de la monétisation des terres, des mines, des forêts, des riches- 
ses nationales comme elles existent aujourd’hui au Canada.—R. Il ne s'agissait 
pas de la monétisation de richesses disponibles pour l’usage du public en général. 

D. Il advint qu'elles ne furent pas disponibles et c’est ce qui provoqua une 
baisse de la valeur de la monnaie et une hausse des prix et obligea d'augmenter 
la vitesse des presses d'imprimerie, n'est-ce pas?—R. Non. 

D. Passons ensuite aux Etats du sud après la Guerre civile. Ils émirent du 
papier-monnaie contre l'actif de leur territoire et ils aboutirent à la banque- 
route, n'est-ce pas?—R. Ils ont pu aboutir à quelque chose qu’on appelle ban- 
queroute. 

Le PRÉSIDENT: Ils ont fait défaut. 


Le TÉMOIN: Ils ont manqué mais simplement parce qu’on ne leur a pas per- 
mis de livrer la richesse qu’ils avaient à leur disposition. 


M. Hackett: 


D. Prenons maintenant le cas de l'Allemagne. En 1923, il me semble, 
l'Allemagne a essayé de monétiser ses ressources nationales, n'est-ce DAS ER. 
Non, parce que dans aucun des cas que vous avez mentionnés, il n’y a eu d'autre 
monétisation que celle que les banquiers seuls peuvent faire aujourd’hui. D’après 
ce que je peux voir, vous voulez montrer que si la monétisation est faite par les 
banquiers, c'est une bonne chose, mais que si elle est faite par d’autres, elle est 
vouée à la catastrophe; c’est votre argument, n’est-ce pas? 
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D. Non, je préfère ne pas l’appeler argument; j'essaye simplement d'éprou- 
ver la solidité de votre système. Vous nous avez dit qu’en appliquant votre 
théorie au Japon, un producteur japonais peut vendre pour $50 sur les marchés 
mondiaux des marchandises dont le prix de revient est de $100 et que son gou- 
vernement, en monétisant les ressources naturelles du pays, peut le dédommager 
de sa perte. J'essaye de vous prouver que la France, les Etats du Sud et l’Alle- 
magne ont essayé à tour de rôle de monétiser leurs ressources naturelles et que 
ces trois pays ont failli—R. A-t-il jamais été question dans les cas que vous 
avez cités de la monétisation appliquée à une réduction de prix? 

D. Je n’essaierai pas de répondre.—R. C'est toute la question. 

D. Non, ce n’est pas toute la question parce que le point essentiel, comme 
vous l’avez dit à la fin de vos explications, le problème, est de savoir qui a droit, 
les banques ou le publie, à recevoir quelque chose pour rien et vous avez pré- 
tendu que quelqu'un allait recevoir quelque chose pour rien.—R. Je me demande 
si nous sommes engagés dans un débat où il s’agit de démolir son adversaire ou 
si nous essayons de deviser quelque méthode par laquelle on puisse remédier à 
ces neuf défauts, dont personne ne nie l'existence, je crois, et qui résultent tous 
du manque de pouvoir d'achat. Si vous dites qu'il est impossible de résoudre le 
problème de la création d’un pouvoir d'achat suffisant pour distribuer les mar- 
chandises disponibles, nous ne nous entendons plus, mais si vous connaissez une 
meilleure méthode de répartition du pouvoir d’achat nécessaire à la distribution 
de ces marchandises que celle que je propose, je puis vous certifier que je serai 
le premier à m'en réjouir. Je ne suis cependant pas prêt à admettre que le 
problème n'existe pas. 

D. J’admets comme vous qu'il y a un problème mais votre déclaration va 
plus loin, si je ne m’abuse, que la simple mention de l’existence d’un problème. 
J'essaye de savoir si votre solution a jamais été mise à l'essai et si un pays qui 
en a tenté l'expérience n’a pas invariablement failli, si tous les pays qui l’ont 
appliquée n’ont pas fait banqueroute et n’ont pas renié toutes leurs obligations ?— 
R. Je répondrai qu'on n’a jamais appliqué un plan qui contienne toutes les 
dispositions que j'ai, dans différents cas, suggérées pour éviter les conséquences 
de l'inflation proprement dite qui est, comme vous le savez, pratiquée par le 
système bancaire tout autant que par n'importe qui et à laquelle, de fait, ont 
recours actuellement les systèmes bancaires de nombreux pays. 


D. Rappelez-vous, major Douglas, que nous parlons du Canada...—R. Je 
dirais alors que je le comprends... 
D. ...et je n'ai pas à m'occuper d’autres pays.—R. Je dirais alors: est-il 


vrai que l’on recommande actuellement de tout mettre en jeu pour relever le 
niveau des prix au Canada; cette recommandation vient-elle de banquiers ortho- 
doxes? 

D. Je me garderai bien d’essayer de jusüfier la conduite des banquiers 
orthodoxes. J'essaye tout simplement de savoir si le plan que vous avez suggéré 
pour le Canada pourra améliorer la position du peuple canadien?—R. On ne peut 
le savoir qu’en l’essayant plus ou moins longuement ou en le soumettant à un 
jury. 

D. Dans votre témoignage, vous avez dit, 1l me semble, que votre plan 
n'était encore qu'à l'état embryonnaire et qu’il n'était pas assez perfectionné 
pour permettre de l’appliquer à un pays, est-ce exact?—R. Non, ce n'est pas 
exact. 

D. Vous avez dit qu’il n'était pas encore dans une forme définitive—je crois 
avoir vos paroles ici—“l’absurdité de supposer qu’un plan peut s’exécuter une 
fois pour toutes”.—R. C'est vrai, à cause de l’opposition qu'il rencontrera de la 
part de personnes intéressées. 

D. Vous voulez dire les banques?—R. Oui. 
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Le présulent: 


D. En définitive, major Douglas, votre théorie est basée sur une inflation 
limitée, c'est ce ‘que vous avez voulu dire, il me semble, du crédit national?— 
R. Ma théorie n° a, au contraire, monsieur, aucun rapport avec l'inflation. 


Le PRÉSIDENT: Alors je n’y comprends plus rien. 
Le TÉMOIN: Permettez-moi de définir l'inflation. 


Le PRÉSIDENT: Certainement. 

Le TÉMoIN: L'inflation est une augmentation du nombre de gages moné- 
taires accompagnée d’une augmentation des prix plus ou moins équivalente à 
l’augmentation des gages monétaires, de sorte que le rapport entre le pouvoir 
d'achat et les prix n’est pas modifié pour être plus conforme à l’augmentation des 
gages, et un projet, par exemple, de relèvement du niveau des prix dans un pays, 
au moyen de l'émission de nouveaux crédits pour la production ou autre chose, 
est un projet d'inflation et c’est le projet orthodoxe du système bancaire à l'heure 

actuelle. En conséquence, le projet orthodoxe du système bancaire est un projet 
d'inflation. Ce que Je propose, d'un autre côté, est d'émettre du nouveau pouvoir 
d'achat principalement à l’aide d’une réduction de prix et, en conséquence, ce 
n'est pas un projet d'inflation; c’est un projet d’ augmentation du pouvoir d’achat, 
ce qui est bien différent. 


Le président : 
D. L'inflation et la hausse du niveau des prix marchent-elles de pair ou 
l’une est-elle le résultat de l’autre?—R. Elles marchent de pair. 
D. L'une n’est pas la cause de l’autre?—R. Mais oui. 


M. McGibbon: 


D. Comment maintenez-vous ce rapport entre les deux?—R. Voilà: depuis 
dix ou onze ans, le paiement des articles s'effectue de deux sources différentes; 
c’est un fait, le système général de fabrication et de production a vendu au 
publie à moins que le prix de revient; la différence entre le coût de production et 
le prix qu'a payé le public, en général, a été comblée au moyen des réserves pri- 
vées des producteurs ou par une augmentation du découvert dans les banques. 
Il est admis que cela n’a pas provoqué une hausse des prix; autrement nous 
n’aurions pas vendu au-dessous du prix de revient. On a donc constaté qu'il 
était possible de vendre au-dessous du prix de revient et de payer de deux sources 
pour le produit sans causer une hausse des prix. 

D. Ce n’est pas ce que je vous demande. J’ai demandé comment vous pou- 
viez avoir en même temps une augmentation des prix et votre inflation ?—R. 
Vous ne pouvez pas les avoir en même temps. 

D. Alors, votre théorie tombe d’elle-même?—R, Non, ma théorie n’est pas 
de l'inflation. Le projet actuel est de hausser le niveau des prix ici et dans 
d’autres pays en augmentant, pour des fins de production, les émission d’argent 
qui relèveront, espère-t-on, le niveau des prix et en émettant en même temps de 
nouveaux gages monétaires. C’est, d’après moi, de l'inflation toute pure et c’est 
justement ce que je ne veux pas faire; c’est pourtant ce qui se fait à l'heure 
actuelle, surtout au sud de la frontière, à moins de deux ou trois cents milles 
d'ici. 

M. Geary: 

D. Je dois vous dire, major, que nous sommes très heureux de votre pré- 
sence parmi nous. Nous voulons—que nous partagions ou non vos idées, peu 
importe—profiter de vos observations à ce sujet et c’est dans le seul but de mieux 
comprendre votre thèse que je vais vous poser quelques questions. Pouvez-vous 
résumer tout ce que vous avez dit de l'inflation? La déflation monétaire, comme 
on dit, aboutit, d’une certaine manière, au résultat qu’à votre avis nous devrions 
obtenir en revisant notre système bancaire?R. Non, je suis absolument opposé 
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D. C'est-à-dire que vous ne recommanderiez pas de réduire la valeur de 
notre dollar?—R. Certainement pas. 

D. Vous avez comparu ici il y a une dizaine d'années, je crois? —R. Onze 
ans, je pense. 

D. Et antérieurement, vous aviez, à l’occasion, préconisé les principes que 
vous avez énoncés ic1?—R. Oui. 

D. Et vous avez persisté à les préconiser?—R. C'est vrai. 

D. Ai-je raison de dire que vous les avez exposés dans des ouvrages écrits 
de votre main? Votre notice biographique l’indique.—R. Oui. 

D. Et ces ouvrages ont suscité des critiques que nous trouvons dans d’autres 
publications?—R. Tout juste. 

D. Aïnsi, pour discuter votre plan, nous pouvons bénéficier de votre étude 
et aussi des travaux de ceux qui y trouvent à redire et qui, eux aussi, ont exposé 
leurs raisons?—R. C'est un fait. 

D. Et nous pouvons dire, entre nous, que vous n’avez rien ajouté à ce que 
vous prêchiez auparavant?—R. Je vous ai soumis certaines suggestions qui ne se 
trouvent pas ailleurs, par exemple, le projet concernant la Nouvelle-Zélande et 
qui, je le mentionne spécialement, n’est qu’une partie de ce qu’il faudrait faire, 
à mon avis. Ces idées font partie d’un plan. 

D. Ai-je raison de dire que, jusqu'à présent, vous n'avez pas élaboré tout 
votre plan?—R. Je crois que vous avez raison. 

D. Ce que vous avez donné, c’est la partie qui pourrait s'appliquer ici à la 
revision de la Loi des banques? —R. Oui. 

D. Et à cet égard vous nous avez donné votre opinion sur la situation qui 
existe en Nouvelle-Zélande et qui, à votre avis, pourrait exister au Canada. Il 
n'y aurait qu'à remplacer à notre avantage le mot Nouvelle-Ecosse par le mot 
Canada?—R. C'est exact. 

D. Ai-je raison aussi de comprendre que vous ne prétendez pas que le crédit 
soit la création de rien au moyen de rien ni au moyen de quelque chose par une 
banque?—R. Le mot crédit, évidemment, est un mot très malheureux qu'on a 
incorporé au vocabulaire des banques. En fait, il a du prestige. Je m'en suis 
servi jusqu'à présent et si vous voulez bien constater que je ne l’emploie que dans 
un sens purement technique, je vais encore en user. Il y a un sens dans lequel 
le mot crédit s'emploie à juste titre. C’est dans ce sens que saint Paul l’a 
employé lorsqu'il a dit que le crédit était un motif d'espoir, la preuve de choses 
inaperçues. 

D. A-t-il dit cela avant ou après sa conversion?—R. II l’a dit après sa con- 
version en utilisant l'aptitude qu’il avait acquise de traiter ce sujet. 

D. Je ne parle que du crédit accordé aux gens au moyen de chèques. —R. 
À ce point de vue, je crois que le mot ‘‘monnaie” serait beaucoup plus juste. 

D Vous voulez dire que les banques devraient employer ou emploient la 
richesse publique comme moyen d'échange ou constituent leur moyen d'échange 
à fnême le crédit ou la richesse publique?—R. Oui. 

D. C'est-à-dire qu’elles monnayent la richesse publique?—R. Je ne veux 
pas vous retenir trop longtemps, mais votre mot “moyen d'échange” désigne 
une chose très importante. Depuis un siècle, les méthodes de production ont 
changé du tout au tout. L’ancien mode de production individuelle consistait 
dans la production de la richesse sous différentes formes par chaque individu ou 
chaque petite unité de production, et l’on avait alors raison d'appeler la monnaie 
un moyen d'échange. Un homme échangeait lui-même ses produits ou son 
surplus contre de la monnaie puis il échangeait la monnaie avec quelqu'un contre 
quelque chose produit par celui-ci, de sorte qu’il était fort possible qu’un sys- 
tème monétaire fonctionnât sur la supposition que la monnaie consistait à l’ori- 
gine en un système d'échange. Il y avait alors certaines objections théoriques, 
mais elles n'étaient pas fortes. Le système de production moderne est tout à fait 
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différent. Grâce à l’usage de grands établissements et d'outillages perfectionnés 
la production est devenue une entreprise méthodique de synthèse des riches- 
ses. On tend de plus en plus à produire ces richesses non plus au moyen du 
travail humain mais par l'emploi de sources d'énergie comme les chutes d'eau 
et le reste. Ainsi, de nos jours, la monnaie n’a plus pour fonction principale 
de servir de moyen d'échange. Le travail de celui-ci devient de moins en moins 
nécessaire. Un particulier n'échange pas ses produits avec son voisin. On cen- 
tralise la production. Ainsi la monnaie devient de moins en moins un moyen 
d'échange. C’est de plus en plus un prélèvement sur la masse de la richesse. 
Il sera important de s’en souvenir en examinant ce que nous voulons faire pour 
utiliser à l'avantage du public cette concentration des richesses. Vous ne désirez 
pas organiser un système d'échange entre vous et moi; vous voulez agencer un 
plan nous permettant à tous deux de puiser à la source centrale de la richesse. 

D. Voulez-vous élucider ce point en me disant par quel moyen vous pour- 
riez puiser à la source des richesses?R. Eh bien, on puise à la source centrale 
des moyens d'échange au moyen de ce que nous appelons communément la mon- 
naie. Actuellement, la monnaie provient d'une source centrale: le système 
bancaire. La source d'émission bancaire n’est pas la source d’où provient la 
richesse pas plus que le système bancaire lui-même. 

D. Distinguez-vous entre la monnaie comme simple devise et la monnaie 
dans son sens large?—R. Non, non. 

D. Alors, si je comprends bien, vous dites que la banque a le pouvoir de 
monnayer la richesse?—R. La source centrale. 

D. Et l’a à sa disposition? —R. Oui. 

D. Vous vous opposez à cela?—R. Oui. 

D. Est-ce bien votre idée?—R. Oui. 

D. Mais il faut puiser à cette source centrale?—R. Oui. 

D. Et vous trouvez qu'un autre organisme devrait puiser à cette source 
centrale à la place des banques?—R. Non, je n'ai pas d'opinion particulière sur 
le mode d'administration; je n'ai pas d'opinions dogmatiques. Dans la mesure 
où mes opinions sont formées, Je suis favorable à l'idée de laisser faire les 
affaires par les banques actuelles. Ce qui est surtout en jeu, c’est le pouvoir 
que possèdent les banques de monnayer et ainsi de créer du pouvoir d'achat 
uniquement en leur propre faveur, pouvoir qu’elles ne veulent pas céder au 
gouvernement ni au public, sauf à leurs propres conditions. Par suite de cet 
état de choses, on croit que toute production appartient aux banques puisqu'elles 
sont les seules à créer la demande effective qui permet de livrer la production. 
Et les banques réclament la propriété de la demande effective qu’eiles créent. 


D. Etes-vous d’avis que le système bancaire tel qu'il existe ici suffirait s’il 
était contrôlé de quelque manière par la législation ou préféreriez-vous établir 
un autre moyen d'échange en vertu d’une loi?—R. Je ne crois pas qu'un tel 
changement soit nécessaire. Le mécanisme actuel me paraît excellent. Les 
banques sont, à mon avis, des institutions merveilleusement bien dirigées, mais 
au point de vue de l'intérêt public je ne suis pas favorable à l’idée de leur 
laisser faire le travail d’après le système qu'elles suivent. 

D. Et vous avez esquissé le système que, d’après vous, l’on devrait adopter 
à cet égard?—R. J'ai indiqué, je crois, la première partie de ce système. Elle 
ne comporte aucune intervention dans la manière d’administrer les industries. 
Elle donne simplement au publie le moyen d’acheter la marchandise, mais, en 
outre, pour parler franchement, elle adresse un léger défi au système bancaire 
actuel à l'effet que la situation actuelle pourrait se corriger par négociations. 

D. Dans le mémoire applicable à la Nouvelle-Zélande, vous avez exprimé 
toutes vos idées sur les moyens de remédier à l’état de choses que vous signa- 
liez?—R. A l’époque. 
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D. Nous pouvons donc croire que c’est là tout ce que vous suggérez à cet 
égard?—R. Dans le moment. 

D. Mais ce n’est qu'une partie de votre plan général. Elle doit être suivie 
d’autres propositions dont vous ne nous avez pas fait part aujourd’hui?—R. 
C’est exact. 

D. Voulez-vous m'éclairer sur ce point: les banques du Canada peuvent- 
elles créer indéfiniment de la monnaie, à part le crédit?—R. Voilà une ques- 
tion purement constitutionnelle et juridique et non pas une question technique. 

D. Concerne-t-elle votre thèse?—R. Pas beaucoup, non. 

D. Alors je veux prendre l’exemple que vous nous avez cité d’une banque 
qui achète un bon pour lequel elle donne son chèque. Ce chèque, je suppose, se 
change et la compagnie garde l’argent dans sa voûte ou s’en sert pour payer sa 
main-d'œuvre ou sa matière première—R. Oui. 

D. Dans les deux cas, le chèque prend quelque temps avant de retourner 
à la banque mais vous dites qu’en définitive il retourne à la banque sous forme 
de dépôt en espèces?—R. C'est exact. 

D. Je suppose que la compagnie paye ses salaires en espèces et que l’ouvrier 
à son tour paye le marchand et le reste et qu’en définitive la monnaie revient 
lorsque le marchand vient faire un dépôt en espèces.—R. Oui. 

D. La banque, alors, est tenue de lui verser l’argent à n'importe quel mo- 
ment?-—R. C'est exact. 

D. Alors voulez-vous me dire pourquoi vous affirmez que la banque obtient 
le bon pour rien?—R. L'opinion généralement acceptée sur ce point dans les pays 
les plus occidentalisés me semble être celle-ci: pour chaque unité de monnaie 
légale représentée par le billet d’un dollar, par exemple, ou le billet de deux dol- 
lars ou peu importe le billet, la banque crée environ neuf ou dix fois cette somme 
en monnaie de crédit. C’est là, je crois, un fait admis. Il est sûrement admis 
aux Etats-Unis. Il à été mis en évidence une demi-douzaine de fois devant le 
Sénat et le Congrès, et je ne crois pas que les banquiers le nient. Ainsi, par 
exemple, si vous avez dix dollars en or, ce dix dollars en or dans vos mains ne vaut 
que dix dollars, mais pour la banque il vaut cent dollars. La situation, comme on 
l’a souvent expliquée, résulte du fait que s'il y a une limite à la somme de crédit 
qu’une banque peut créer individuellement, il n’y a pas de limite à celle que peu- 
vent créer les banques réunies. 

Le PRÉSIDENT: Messieurs, nous allons suspendre la séance jusqu’à quatre 
heures. 


A une heure, la séance est suspendue jusqu’à quatre heures. 


SÉANCE DE L’APRÈS-MIDI 
La séance est reprise à quatre heures. 


Le PRÉSIDENT: Messieurs, nous allons nous mettre à l’œuvre. Lorsque nous 
avons levé la séance à midi, le colonel Geary interrogeait le témoin. 


M. Geary: 


D. Avec votre permission, monsieur le président et messieurs, j'aurais encore 
quelques questions à poser. En admettant, pour le moment, major Douglas, qu’un 
prêt effectué par un banquier augmente la somme des dépôts, voulez-vous nous 
dire comment se motivent les prêts effectués par les banquiers?—R. Sur le fait 
que le public en général peut et veut donner à ces prêts une valeur en marchan- 
dises et en services. 

D. Le public exprime-t-il son consentement en donnant les garanties à la 
banque?—R. Non, je ne dirais pas cela. Le fait de fournir un nantissement ne 
change rien à ce qui a lieu lorsqu'on effectue un prêt. 
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D. Est-ce 1a coutume des banques d’exiger des garanties en consentant des 
prêts?—R. Oui, sans doute. 

D. Ces garanties peuvent être une lettre de change, des actions ou d’autres 
effets?—R. Oui. 

D. Et même lorsque la banque n’exige pas de nantissement et prête de con- 
fiance, elle tient probablement compte de l’actif disponible du client?—R. Oh! 
sans doute. En d’autres termes, en prêtant de l'argent, elle érée un prêt à même 
la richesse réelle du client. 

D. Je me demande si vous êtes de mon avis, mais il me semble que, dans 
cette opération, la banque ne transforme pas la richesse réelle en argent. Est-ce 
bien cela? —R. Non, je retoucherais un peu la formule. Je dirais que la banque 
crée un équivalent financier de la richesse. Elle ne transforme pas la richesse 
en argent; elle crée un équivalent financier de la richesse qui existe déjà en grande 
partie, et cet équivalent financier est gagé sur la richesse qui existe déjà. 

D. Oui. J'imagine que nous disons la même chose, moi d’une manière cou- 
rante et vous d’une façon plutôt technique. Aï-je raison de dire que l’emprunteur 
fournit la richesse réelle et que la banque fournit la valeur liquide? —R. Si l’on 
suppose que le prêt ne se fonde que sur la richesse qui le garantit. Mais il n’en 
est pas toujours ainsi. La monnaie créée par les banques pour les fins du prêt 
moyennant cette garantie n’est pas gagée seulement sur la richesse qui motive 
cette monnaie, mais sur toute richesse; de sorte qu’on peut dire avec vérité que 
le nantissement est simplement la garantie du prêt, mais que la monnaie qui 
comprend le prêt est gagée sur le crédit global de la communauté et non sur le cré- 
dit de l'individu. 

D. Oui, je ne vous chercherai pas querelle là-dessus.—R. C’est très impor- 
tant en réalité. 

D. Richesse réelle particulière ou richesse réelle générale, vous préférez 
croire que c’est gagé sur la richesse réelle générale?—R. Oui, c’est juste. 

D. Lorsque les banques fournissent une valeur liquide, cette valeur est accep- 
table comme moyen de paiement, transférable d’une personne à l’autre?—R. Oui, 
c’est ce que je discutais avec vous ce matin, je pense; cela constitue le seul moyen 
que nous connaissions d'opérer un prélèvement sur la richesse générale. 

D. J'ai écrit une question que je vais vous lire, avec votre permission. J’es- 
père qu’elle n’est pas trop longue; elle n’est peut-être pas trop bien tournée non 
plus. Ne prétendez-vous pas au moins que la banque, du fait qu’elle s’est entou- 
rée de confiance, qu’elle a établi son crédit — que ce crédit ait un caractère apos- 
tolique ou non — se trouve en mesure de prêter au client et transforme en valeur 
liquide la richesse réelle de celui-ci?—R. Elle ne fait rien à la richesse réelle du 
client, laquelle demeure exactement ce qu’elle était avant le prêt. Tout ce qui 
arrive en tirant ce prêt de la richesse particulière du client, est d'émettre en sa 
faveur une traite sur la richesse générale de la communauté et prétendre que c’est. 
sa propriété. 

D. C'est la distinction que vous avez établie il y a un instant et nous en 
sommes restés là?—R. Oui. 

D. Vous faites une distinction entre la richesse réelle particulière et la 
richesse réelle générale?—R. Oui. 

D. Maintenant cet échange s'effectue au moyen de chèques?—R. Pour la 
plus grande partie, oui. 

D. Ce qui équivaut simplement à un ordre donné à la banque de changer 
un dépôt au nom d’un client pour le mettre au nom d’un autre?—R. C’est à peu 
près cela. 

D. A ce point de vue, pendant que nous avons réglé la question du transfert, 
après tout, c'est le dépôt qui constitue l'affaire d'importance primordiale, parce 
qu'il importe peu d'offrir les moyens de changer la position d’une chose si vous ne: 
possédez pas cette chose?—R. Parfaitement. 
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D. Sous un régime bancaire c’est une condition sine qua non, où à peu près, 
de son fonctionnement que les dépôts soient presque immédiatement disponibles 
si le déposant désire les réclamer?—R. Oui, certainement; il devrait en être ainsi 
pour une partie considérable de ces dépôts. Naturellement, nous avons des dépôts 
à court terme et autres dépôts du même genre. 

D. Oui. Nous tiendrons compte de ces distinctions; mais la banque doit être 
prête à payer, — théoriquement, et dans la pratique c’est ce qui à lieu en ce pays, 
dans tous les cas, — à toute époque où un certain nombre des déposants se pré- 
sentent pour retirer le montant de leurs dépôts?—R. Parfaitement. 

D. Et cela s'applique en tout temps peu importe si le dépôt est effectué en 
argent ou sous forme d’un emprunt de la banque?—R. Ces dépôts sont toujours 
payables, présume-t-on, en cours légal, c’est-à-dire en billets de banque. 

D. Lorsqu'une banque se voit dans la nécessité de payer un grand nombre 
de dépôts, elle a besoin de beaucoup d'argent en espèces et peut-être de plus 
d'argent qu’elle n’en a à sa disposition. Comment peut-elle rembourser ses dépo- 
sants?—R. Le mécanisme exact varie selon les pays; mais la coutume générale est 
d’escompter son passif de toutes catégories à une banque comme par exemple, la 
Federal Reserve Bank aux Etats-Unis, ou la Banque d'Angleterre, en Angleterre, 
et d'augmenter par ce moyen son cours légal. En Angleterre, ce régime permet 
de plus à la Banque d'Angleterre de financer le gouvernement par l’intermédiaire 
du compte des voies et moyens et, pour toutes fins pratiques, le comité des voies 
et moyens n’est ni plus ni moins qu'une reconnaissance (I.O.U.) de la part du 
gouvernement de sa dette à la Banque d'Angleterre, — et pour cette dernière, la 
reconnaissance équivaut à de l’argent et cela permet à la Banque d'Angleterre 
d'augmenter le chiffre de sa caisse disponible d’un montant égal à la somme repré- 
sentée par la reconnaissance de la dette au compte des voies et moyens en faveur 
de la Banque d’Angleterre; mais, naturellement, tant que le mécanisme fonction- 
ne d’une façon régulière, le tout finit par l'émission d’un certain nombre de billets 
que l’on peut mettre en circulation. 

D. Ensuite, elle peut forcer les emprunteurs à acquitter leurs prêts?—R. 
Comme je l’ai dit au Canadian Club samedi dernier, d’après le présent régime 
d'administration de nos banques, pas une seule ne pourrait faire face à ses obli- 
gations si elle devait les acquitter toutes à la fois. 

D. Nous n'avons pas encore connu ce genre de difficulté. Je fais simplement 
une supposition en parlant d’un cas où elle aurait besoin de beaucoup d'argent. 
Je ne veux pas parler d’une “course” sur la banque, comme on dit. Voici ce 
que Je désire savoir: La banque avance des prêts exigibles à court terme afin de 
pouvoir toucher ses fonds rapidement?—R. Parfaitement. 

D. Si la banque en vient à ce point-là et encaisse ses prêts, touche l'argent 
qu’elle a prêté afin de payer ses déposants, n’est-ce pas réellement l’argent qu’elle 
a prêté qui revient effectivement pour payer les déposants?—R. Non. Le paie- 
ment du prêt détruit le dépôt. 

D. Je le sais; mais cela donne des fonds à la banque pour payer ses dépo- 
sants—les déposants qui exigent le remboursement de leurs dépôts?—R. Cela 
ne lui donne pas de fonds dans le vrai sens du mot. L'effet est d'augmenter 
le rapport de son passif à son cours légal, mais le remboursement d’un prêt 
détruit le dépôt. 

D. Oui. On le dit et je l'ai entendu dire avant aujourd’hui? —R. Mais c’est 
un fait quand même. 

D. Je cherche à en venir à un cas particulier où ces prêts sont disposés de 
telle façon que le plus grand nombre d’entre eux sont facilement remboursables 
et que vous puissiez toucher l'argent; ces prêts reviennent et payent les dépôts? 
—R. Oui ces choses arrivent mais tout dépend des montants exacts en banque. 

D. Pourquoi ne prête-t-on pas le dépôt lui-même?—R. Le dépôt lui-même? 
Parce que le remboursement du dépôt, comme je l'ai dit —le payement du prêt 
détruit le dépôt. 
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D. Je le sais fort bien. Je cherche encore à m'expliquer votre point de vue 
à l'effet que le dépôt n'est jamais prêté et, cependant, quand on lui remet son 
dépôt, c'est de l'argent qui est payé au déposant puisqu'il veut retirer son dépôt 
en espèces?—R. Je comprends où vous voulez en venir, monsieur, la manière la 
plus simple d’arriver aux faits précis est d'envisager ce qui survient toujours 
dans les rares occasions dont l’histoire moderne fasse mention lorsque nous cons- 
tatons une course générale et simultanée sur toutes les banques à la fois, comme 
la Banque d'Angleterre en connut une en 1914, alors que les dépôts dans les ban- 
ques à fonds social étaient dans le temps en chiffres ronds d'environ mille millions 
de livres tous exigibles, va sans dire, en or. Il y eut une course simultanée sur 
toutes les banques et elles payèrent en or cent quatre-vingts millions de livres, 
ce qui représente à peu près tout l'or qui existait au pays. Il restait pour envi- 
ron huit cent soixante-dix millions de dépôts qui ne pouvaient pas être payés 
du tout; 1l n'y avait rien pour les payer. Le point est qu'à l’origine la seule 
chose qui ait Jamais été déposée dans les banques c’est de l’or, de sorte que les 
dépôts étaient, pourriez-vous dire, dans les circonstances existant dans le temps, 
de cent soixante-dix millions. Mais ces dépôts de cent soixante-dix millions 
avaient atteint le chiffre de mille millions et cette augmentation représente la 
différence entre les dépôts effectués à l’origine et leur valeur actuelle créée grâce 
au présent régime. 

D. Je pense avoir tout saisi ce que vous dites. Je comprends qu'il existe 
une vaste différence entre les dépôts en monnaie et les dépôts dont nous avons 
parlé, des dépôts dans les banques. Je ne m'étendrai pas du tout sur ce point, 
mais AB effectue un dépôt en obtenant un emprunt de la banque?—R. Oui. 

D. C’est son droit?-—R. Oui. 

D. Dans ce cas-ci la banque prête de l'argent à CD. AB se présente et dit: 
Je désire retirer mon dépôt. Que fera la banque? Elle prendra le dépôt de CD 
si elle n’a pas l’argent voulu. C’est certainement un dépôt qui lui est prêté?— 
R. Non. Quand elle prête —je désire ne pas m'embarrasser avec ces initiales, — 
$100 à AB, elle ne dit pas à CD: “J'ai prêté votre $100 à AB, par conséquent, 
vous ne pouvez pas retirer votre $100”. AB et CD peuvent retirer $100 à la 
fois. Tant que AB, CD, EF et tous les autres ne demandent pas en même temps 
non seulement leurs dépôts mais leurs dépôts en argent, tous peuvent être payés. 

D. Cela confirme mon point de vue; du moins je le pense. Mais je puis 
faire erreur. Je ne vois pas pourquoi vous dites au sujet des dépôts créés par le 
fait d'un emprunt consenti par la banque, que ce n'est pas l’argent qui est prêté. 
Je ne parle pas de monnaie; je parle des dépôts. Quand le prêt constitue un 
dépôt, cet emprunteur a droit de se présenter pour obtenir cet argent, n'est-ce 
pas?—R. L'homme qui bénéficie d’un prêt a droit de retirer le montant de son 
emprunt. L'argent est prêté, certainement. 

D. Et ainsi de suite, c’est le droit de chacun de se présenter pour avoir son 
argent?—R. En effet. 

D. Et s'il n’y a pas de dépôt ni de valeurs pour remplacer le dépôt qui a été 
prêté, il ne peut pas avoir son argent?—R. Ah! oui; il le peut; du moment qu’il 
ne le demande pas en billets de banque... 

D. Mais certains d’entre nous le demandent; il me semble que c’est la seule 
manière?—R. Oui, oui; c’est absolument toute la question, assumant,—ceci res- 
sort des données mathématiques, —que dans des circonstances normales seul un 
certain pourcentage de tous les dépôts sera retiré en espèces. 

D. Je comprends cela parfaitement bien?—R. Oui. Tels sont les faits. Et 
je ne vois rien de plus. 

D. Je saisis ce que vous voulez dire, major Douglas, que la banque prête 
son argent ou accepte des dépôts et des prêts en s'appuyant sur le fait qu’on ne 
demandera pas de les rembourser avant une certaine période, ce qui lui permet- 
tra de les payer en faisant appel à son actif liquide, et ainsi de suite?_R. Elle 
n’est pas forcée de faire appel à son actif du tout. En considérant le régime 
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bancaire dans son ensemble, la banque n’est pas du tout obligée de se faire payer 
l'argent qu’elle a prêté aux fins de payer les dépôts créés par les prêts, tant que 
les dépôts exigés en cours légal ne représentent pas une somme supérieure au 
dixième du total des dépôts. S'il en est autrement, il lui faudra faire appel à 
tous les emprunteurs jusqu'à ce que le total des dépôts soit réduit au total de 
son cours légal, ce qui serait naturellement une situation impossible. 

D. Dans l'intervalle, chaque déposant a obtenu son argent et principale- 
ment de celui qui l'avait emprunté de la banque?—R. Oui, le déposant l’a eu de 
celui qui l'avait emprunté de la banque. Vous avez parfaitement raison. 

D. Vous me pardonnerez, mais je suis encore d’avis que la banque prête les 
dépôts. Vous ne m'avez pas encore convaincu ?—R. Il n'existe pas de divergence 
réelle—pas de divergence générale—sur les faits. La Commission Macmillan l’a 
prouvé outre une douzaine d’autres autorités. 

D. Je me rappelle l'avoir lu. Mais je n’admettrais pas que ce soit là tout 
à fait le résultat du rapport de cette commission. J'ai fini de vous interroger 
sur ce point. Depuis l’ajournement, j'ai lu vos propositions à la Nouvelle- 
Zélande. Avez-vous des observations à fournir au sujet des rapports fournis 
par les banques conformément aux dispositions de la loi au Canada?—R. Je 
viens d'y jeter un coup d'œil, mais Je n’ai rien à dire dans le moment. 

D. Vous n'avez rien à dire?=R. Je n’ai pas eu le temps d’y voir. Je suis 
tout le temps à votre service. 

D. Je pensais qu'il serait profitable d'entendre vos commentaires. Vous 
n’avez aucune remarque à faire au sujet des profits réalisés par les banques en 
ce pays?—R. Je ne saisis pas bien ce que vous voulez dire. 

D. Je croyais que vos propositions à la Nouvelle-Zélande comportaient peut- 
être l’idée que les banques avaient fait trop d'argent grâce aux privilèges ou aux 
droits, quel que soit le nom que vous voulez leur donner, qu’elles possédaient ?— 
R. Les profits effectivement distribués par les banques sont pour moi ce qu’il y 
a de moins repréhensible dans le commerce de banque. Je suis loin de critiquer 
les profits. Ils peuvent être un peu élevés. C’est l’opinion de certaines gens. 
Mais cela est en dehors de la question. 

D. Voulez-vous dire exactement ce qui en est?—R. Oui. C’est le refus de 
monétiser et de distribuer la valeur monétaire de la richesse véritable qui existe; 
et en ne distribuant pas toute cette valeur monétaire, il a été impossible de tirer 
sur le fonds des marchandises qui peuvent être produites pour la consommation. 

D. Ne pourrait-on pas remédier à cela en augmentant les allocations de 
crédit ou en prêtant plus d’argent?—R. Non, pas en prêtant plus d'argent. Voilà 
précisément le point. Prêter plus d'argent pourvu qu'il soit prêté sans intérêt, — 
ce serait alors, pour toutes fins pratiques, un cadeau,—serait aggraver la diffi- 
culté dont le monde souffre présentement, c’est-à-dire la question des dettes. 
Chacun de ces prêts, naturellement, constitue une dette, quand vous l’envisagez 
comme un prêt d’une organisation distincte au public en général et en augmenter 
le montant c’est aceroître le montant de la dette obérant le public. 

D. Comment procéderont-ils? Que conseillez-vous de faire? —R. Relative- 
ment aux propositions à la Nouvelle-Zélande, ou parlant d'une manière générale? 

D. D'une manière générale. Vous dites que ce n’est pas en prêtant de 
l'argent. Vous ne conseilleriez pas aux banques de prêter plus d'argent pour 
arriver aux fins que vous avez exposées. Elles feraient autre chose. Que doi- 
vent-elles faire, d’après vous?—R. D'une façon bien générale, mon idée du fonc- 
tionnement convenable des banques, comme teneurs de livres admirables accor- 
dant au public un certain pouvoir d'achat, est qu'elles doivent exiger certaines 
taxes pour leurs services en créant ce pouvoir d'achat; mais que dès que ce 
pouvoir d'achat a été créé, les fonds devraient être considérés comme la pro- 
priété du public et non pas comme la propriété de la banque. C'est-à-dire, ces 
prêts ne seraient pas exigibles en tant que la banque est concernée. Sans doute, 
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il faudrait tenir compte de certaines considérations au point de vue des écritures 
et pour cela nous avons présentement le mécanisme voulu sous différentes formes; 
mais la différence capitale maintenant est que lorsque ces crédits sont créés, — 
ces blocs de pouvoir d’achat—par les banques, ils sont créés par les banques 
tout comme si l’argent que ces crédits représentent était la propriété de la ban- 
que, tandis que, à mes yeux, l’argent n’est pas la propriété de la banque. Il 
convient de payer la banque pour ses services rendus, ses services très précieux 
dans le domaine des écritures, mais elle ne peut rien réclamer du point de vue du 
remboursement du prêt. Elle ne prête pas son propre argent. Ce qu’elle prête 
c’est de l’argent nouveau créé d’après la base de la richesse générale de la nation. 

D. N'avez-vous rien à proposer que l’on puisse insérer dans la Loi des 
banques aux fins d'assurer la solution que vous mentionnez?—R. Je le pourrais 
bien; mais rien, pour vous parler franchement, que vous pourriez faire adopter. 


Le PRÉSIDENT: Voilà qui est franc, dans tous les cas. 


M. Geary: 


D. Votre plan excite ma curiosité? —R. D'abord ce plan présuppose l’admis- 
sion du fait que l’argent prêté par la banque n’est pas son propre argent ni l’argent 
de ses déposants, maïs de l’argent nouveau et 1l faut donc décider à qui cet 
en appartient. Pour ma part, je répondrais que cet argent appartient au 
public. 


Le président: 
D. A la nation?—R. Oui; à la nation. 


M. Geary: 


D. Et le prêt produira son effet par suite de la distribution de l'argent, 
mais ne sera pas lui-même remboursable?—R. Non remboursable à la banque de 
son plein droit. 

D. Mais la banque voit à la distribution de cet argent, sous une forme quel- 
conque, pour aider au mouvement des marchandises et à certains services; elle 
fournit l’argent qui ne lui revient pas?—R. C’est l’idée. 

D. Elle fournit l’argent qu’elle se fait rembourser suivant certains accords 
a vous seriez heureux sans doute, de nous donner les détails?—R. C’est bien 

idée. 

D. Ensuite, je note que votre proposition à la Nouvelle-Zélande comprend 
les banques, et les compagnies d'assurance, mais pas d’autres compagnies. Vous 
prenez leur actif mais non celui des autres compagnies?—R. Non, parce qu’elles 
possèdent un monopole sur la monétisation de l'actif. 

D. Voilà pourquoi vous avez pris ces compagnies et non les autres?-—R. Oui. 

D. Je vais m’arrêter à un point pour en voir l’application: vous dites que 
la banque compte à son actif un certain nombre d'actions ordinaires. Elle les 
porte dans ses livres au pair ou à leur valeur comptable, ce qu’elle les a payées. 
À certains moments ces actions valent davantage, 120, par exemple, quand elles 
ont été achetées à 100, et vous proposez de taxer la banque de 10 p. 100, c’est-à- 
dire la moitié de 20, et de verser la somme “compte d'ordre n° 1” que vous 
établissez?—R. Oui. 

D. Puis les actions tombent à 80 l’année suivante; remettez-vous à la banque 
le montant que vous lui avez prélevé?—R. Je suppose—et j'ai de bonnes raisons 
pour cela—que les chiffres qui figurent à l’actif des banques—actif direct ou indi- 
rect—sont toujours bien au-dessous de la valeur réelle des cours. 

D. Si la situation est telle que je l’ai décrite, le résultat est donc tel que 
je l'ai indiqué?—R. $i la totalité de l’actif des banques a été monétisé à sa 
valeur entière, la clause n’a aucune valeur. 

D. Je vois. Je dis “je vois”, mais je ne vois pas très bien.—R. Je crois que 
c’est un état de choses peu probable. 
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D. Il présente des difficultés. Je crois que je n’ai plus rien à vous demander. 
Ce sont les seules propositions que vous ayez à faire au Comité, et vous dites 
qu’on peut les adopter sans plus de délai? —R. Je pense qu’on pourrait les adopter 
‘avec avantage en ce moment, et, une fois en vigueur, elles donneraiïent lieu à des 
suggestions qui permettraient de perfectionner le plan tout entier, mais elles ne 
changeraient rien à l’état de choses actuel. 

D. $Si on adoptait ce plan, il est bien complet? Il ne serait pas nécessaire 
de le compléter plus tard en y ajoutant d’autres parties de votre plan?—R. Non, 
je n’admets pas cela. 

D. C’est une partie intégrale du plan tout entier? —R. Oui. 

D. Je ne comprends pas très bien. Je croyais que vous aviez dit le con- 
traire?—R. Non. 

D. Mais nous ne pouvons pas vraiment continuer sans étudier le plan tout 
entier?—R. Je ne suis pas tout à fait de cet avis, parce que vous ne feriez que 
ce qui se fait maintenant. Vous permettriez au public de souscrire à ces actions 
au lieu de les répartir entre les institutions financières. Vous n’empêchez pas les 
difficultés qui surgissent maintenant avec le système actuel. Mais pour toucher 
‘4 système actuel, il faudrait que le système financier admette encore certaines 
choses. 

D. C’est là où je veux en venir. Ce plan, si on l’adopte, entraînera néces- 
sairement une autre partie de votre plan?—R. Pas nécessairement, parce qu'il 
n’y a rien à changer. 

D. Il est désirable?—R. Oui, très désirable. 

D. Vous êtes d'avis qu'il est tout à fait opportun que nous n’en restions pas 
là mais que nous allions plus loin?—R. Je crois que c’est désirable mais non 
nécessaire. 

D. Très bien, merci. 


M. Irvine: 


D. Je voudrais poser quelques questions au major Douglas. Ce sont les 
questions des autres membres du Comité qui m'y ont fait penser et elles man- 
queront peut-être de suite, mais pour commencer au bon endroit, je voudrais 
demander au major Douglas, s’il n’y voit pas d’inconvénient, à nous expliquer 
brièvement, son idée de la raison d’être du système financier? —R. Je n’ai aucun 
doute sur sa raison d’être actuelle. Il existe pour le bénéfice du système finan- 
cier. Mais si vous voulez dire ce qu'il devrait être, mon opinion est qu'il devrait 
servir d’abord à refléter le système de production, le système qui produit la 
richesse; il devrait devenir ensuite, sous la direction d’une haute politique, un 
mécanisme de distribution de la richesse dont il tient les livres. L’essence réelle 
d’un bon système financier est d’être en premier lieu un système de comptabilité, 
et deuxièmement un système de distribution. Les conditions qui affectent la dis- 
tribution appartiennent clairement à la haute politique. A présent, le système 
financier tient mal la comptabilité de la richesse du pays et il est très irrégulier 
comme système de distribution. 

D. Alors il n’est pas nécessaire de vous poser la question suivante: À votre 
avis, le système financier actuel ne fait pas ce qu'il devrait faire, il ne remplit 
pas adéquatement toutes les fonctions d’un système financier?—R. Je suis d’avis 
que non et c’est l'opinion qui se répand dans le monde. 

D. Voudriez-vous nous expliquer quels seraient les résultats économiques, 
au Canada, sans tenir compte des autres pays, de l’adoption des principaux 
projets que vous avez exposés dans votre thèse?—R. Techniquement, je n’ai 
aucun doute que le Canada se porterait non seulement aussi bien, mais même 
beaucoup mieux qu’à l'heure actuelle s’il adoptait des méthodes de ce genre. 
Mais il n’y a pas à se dissimuler qu’il s’est créé entre tous les pays, depuis une 
centaine d'années, des connexions qui rendent excessivement difficile au système 
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financier d’un pays de se détacher du système général sans s’exposer à des repré- 
sailles de la part de la finance internationale. 


Le président : 
D. Cela pourrait-il se faire? —R. Oui, cela pourrait se faire, sans le moindre 
doute. 


M. MacMillan (Saskatoon) : 
D. Avec succès?—R. Oui, avec succès. 


M. Irvine: 

D. À ce propos, puis-je vous soumettre une objection qu’on nous a fait valoir 
—à ceux de nous qui proposent des plans comme le vôtre—et c’est que si nous 
adoptions ce plan au Canada, nous éprouverions de grandes difficultés à payer 
nos dettes extérieures. Croyez-vous que nous aurions plus de difficulté, avec 
votre système, à payer nos dettes extérieures qu’en ce moment?—R. Moins. 

D. Voudriez-vous nous donner un peu plus d’explications?—R. C’est une 
question qui demande un examen minutieux, expert et continuel de tous les 
détails. Je viens témoigner comme expert sur la question générale, comme Je 
vous donnerais en qualité d'ingénieur mon opinion générale sur la possibilité de 
construire un pont. Mais si vous me demandiez quel genre de pont à tel endroit 
et un devis détaillé de ce pont, je vous dirais: “Il faudra que je fasse un levé 
exact de l'endroit et que je prenne en considération tout ce qui s’y rapporte”. Ce 
levé de plans, cet examen, dans ce cas, je ne l'ai pas fait. Je ne suis pas en 
mesure de le faire sans instructions de la part des autorités compétentes du 
Canada. 


M. MacMaiilan (Saskatoon) : 

D. Avez-vous fait un examen de ce genre en Nouvelle-Zélande?—R. En 
grande partie, oui. Quant à la question des dettes, je peux affirmer que l'adop- 
tion de quelques légères modifications dans son système financier permettra au 
Canada—si je puis m'exprimer ainsi—de disposer plus avantageusement qu’au- 
jourd'hui de ses surplus inutilisables. Cela est incontestable. 


Le président : 

D. Faites-en donc l'application à nos surplus de blé et voyons ce qui se 
passerait? —R. Il y aurait plusieurs moyens, mais vous ne voulez probablement 
qu'un exemple, et je vais vous donner la méthode dont se sert le Japon pour 
disposer en ce moment de ses surplus en dépit de la concurrence. Les succès du 
Japon en matière de concurrence mondiale, sont plus prononcés, généralement, 
dans les cas de marchandises qui demandent le moins de travail manuel. Cela 
réfute complètement l'accusation fréquemment répandue que le Japon devance 
ses concurrents parce que sa main-d'œuvre est bon marché. 

Je peux vous citer un cas particulier dans lequel le Japon éclipse le reste 
du monde, celui de la soie artificielle. 11 se trouve que je suis au courant des 
frais de la main-d'œuvre, et comme 1ls sont confidentiels je ne vous donnerai pas 
les chiffres exacts; ceux que je vais vous citer sont beaucoup plus élevés—je ne 
dirai pas combien de fois—mais en tout cas beaucoup plus élevés que les chiffres 
réels; la main-d'œuvre directe de la soie artificielle est de moins de 1 p. 100 du 
prix normal de vente. 


Le président : 

D. Vous voulez dire au Japon?—R. Non, presque partout. Eh bien, suppo- 
sons qu’on double la main-d'œuvre directe disons aux Etats-Unis, par rapport 
au Japon; le prix n’a augmenté que de 1 p. 100 et je ne crois pas qu'il y ait 
personne ici pour prétendre qu’on peut capturer le marché mondial en vendant 
à un sou de moins que les autres? 
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M. Hackett: 


D. Il y a d'autre main-d'œuvre que la main-d'œuvre directe?—R. La main- 
d'œuvre directe est la seule qui compte dans ce cas; la main-d'œuvre employée 
par l’industrie de la soie artificielle revient à moins de 1 p. 100 de sa valeur — 
moins de 1 p. 100 du prix de vente de la soie artificielle. 


L'hon. M. Morand: 


D. Que représentent les autres 99 p. 100?—R. Les autres 99 p. 100, ce sont 
les frais de matériel, les frais généraux, les frais de commandite et autres frais de 
ce genre. 


M. Bowman: 
D. Et la matière première? —R. Elle est comptée dans ces frais. 


M. McGibbon: 
D. Supposons que tous les pays fassent comme le Japon, qu'arriverait-1l?— 
R. Le niveau des prix baisserait considérablement et tout le monde pourrait 
acheter davantage avec le pouvoir d’achat actuel. 


M. Irvine: 


D. Permettez-moi de poursuivre mon interrogatoire. 
M. Suzuivan: Qu'il revienne à la question du blé. 


M. Irvine: 


D. Le blé ne m'intéresse pas plus que les chaussures ou n'importe quelle 
autre marchandise; tous ceux qui s'intéressent à la question du blé, des chaussures 
ou d’une marchandise quelconque sont intéressés à ce que je vais demander: 
vous n’allez pas nous dire, ou alors je suis dans l'erreur, que vos plans sont actuel- 
lement en vigueur en Autriche ou au Japon?—R. Non. 

D. Mais certaines méthodes employées dans ces pays font partie de vos 
plans?—R. C’est exact. 

D. Quant à ce qui concerne le Japon, admettez-vous que puisqu'il a réussi 
à augmenter son commerce extérieur grâce à des, comment dirais-je, manipula- 
tions financières?—R. C’est bien le mot. 

D. Il pourrait vendre aux Japonais à meilleur marché?—R. Oui sans aucun 
doute. 

D. Et cela ne vaudrait-il pas mieux?—R. Cela dépend entièrement de la 
haute politique et celle qui est cause de cette expansion formidable se prépare 
évidemment à la guerre. A son point de vue, elle a de bonnes raisons d’agir 
ainsi. 

D. M. Hackett nous a cité les Etats du Sud, la Révolution française et 
l'Allemagne pour prouver décisivement que l'inflation est désastreuse; était-il 
nécessaire de remonter si loin?—R. Non, je l’aurais admis tout de suite. 

D. C’est ce que je pensais. Est-ce que l'Allemagne, la Belgique, la France 
et d’autres nations n’ont pas manqué grandement à leurs obligations internatio- 
nales?—R. Ma foi, on peut dire que c’est une question de degré; elles y ont 
manqué dans certains cas et non dans beaucoup d’autres. 

D. Dans beaucoup de cas jusqu’à un certain degré; n'est-il pas vrai que ces 
nations jouissent du même système financier que le Canada?-R. Certainement. 

D. De sorte que nous n’avons pas besoin d’avoir peur que notre système 
actuel nous fasse manquer à nos engagements?—-R. Toutes les nations du monde 
ont en général le même système financier et on peut dire qu’elles manquent toutes 
à leurs engagements aujourd’hui. 


M. Sullivan: 


D. Nous n’y manquons pas au Canada—R. Vous y manquez quand vous 
dépréciez votre monnaie. 
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D. Nous pouvons emprunter à 100 p. 100 dans les 24 heures?—R. Votre 
dollar vaut, je crois, actuellement $5.13 la livre sterling et la valeur de la livre 
est censée être dépréciée, de sorte, que comparé aux cours de 1914 le dollar 
canadien est déprécié; et cela, naturellement, est une forme d'inflation. 

Le PRÉSIDENT: Voilà une déclaration bien dogmatique, et je voudrais qu’elle 
soit prouvée. 

M. Sullivan: 

D. Je ne crois pas que ce soit exact. Le sous-ministre est là, demandez-lui 
si nous ne pouvons emprunter tout l'argent que nous voulons, et probablement, 
même à 3 p. 100. 


M. Irvine: 
D. C’est seulement parc que les autres ont manqué davantage à leurs enga- 
gements?—R. C’est ce que cela veut dire. 


M. McGibbon: 

D. Quand vous payez vos dettes avec la même monnaie qu’au moment où 
vous les avez contractées, vous ne manquez pas à vos engagements?—R. Si vous 
payez avec la même monnaie, et la même valeur relative, non; mais si vous payez 
avec quelque chose de différent... 


M. Sullivan: 
D. Nous payons d’après les termes du contrat, n'est-ce pas?—R. Le contrat 
original stipulait le paiement en or, ou en monnaie à étalon d’or. 


M. McGibbon: 

D. Tant que vous observez les conditions du contrat vous remplissez vos 
obligations?—R. Alors, dans ce cas, peu importe la quantité de marchandises ou 
de travail que vous achetez avec un dollar, du moment que vous repayez le 
dollar vous êtes en règle. 

D. Si vous payez ce que vous avez promis de payer, d’après les termes du 
contrat, vous êtes en règle? —R. Supposez que le dollar ne soit pas le même. 

D. Vous ne prouvez rien en supposant.—R. Pas du tout; la seule valeur du 
dollar est ce qu'il peut acheter. Si vous empruntez un dollar qui vous permet 
d'acheter pour dix livres sterling de marchandises et de travail, disons. 


M. Irvine: 

D. Monsieur le président, puis-je faire remarquer au major Douglas à ce 
sujet qu’en septembre 1931, nous avons discontinué les paiements en or, ce qui 
revient à dire que nous avons cessé d’honorer nos obligations envers nos conci- 
toyens; et que, de plus, un grand nombre de municipalités du Canada ont sus- 
pendu leurs paiements complètement; de sorte que si la nation continue de remplir 
ses engagements, ce n’est certainement pas Le cas des municipalités?-R. Je n’ai 
aucun doute que presque toutes les nations du monde, sous couvert d’excuses 
techniques, manquent à leurs engagements; pas le moindre doute. 


M. Sullivan: 
D. Même le Japon?—R. Même le Japon. 


M. White (Mont Royal) : 
D. Excepté le Canada?—R. Comme nous sommes au Canada, je n’insiste- 
rai pas. 


M. Irvine: 

D. Major Douglas, je voudrais que vous nous expliquiez pourquoi le pouvoir 
d'achat conféré aux consommateurs par le procédé de production ne les met pas 
en mesure d’acheter cette production?—R. Le meilleur moyen est de se rendre 
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compte du fait que l'argent qui part de la banque revient à la banque au bout 
d'un certain temps. Il y a des cycles de circulation de l'argent. Nous connaissons 
leur durée en Angleterre, mais je ne la connais pas au Canada. En Grande- 
Bretagne, le cycle dure environ une quinzaine, ou à peu près, c’est la moyenne 
du cycle de l’argent à partir du coût jusqu’à son retour aux prix. Si tout l'argent 
absorbé par le coût pendant ce temps pouvait se recouvrer en prix pendant la 
durée de ce cycle, il y aurait assez d'argent en circulation pour acheter les 
marchandises en vente; mais il y a de grandes quantités de prix qui entrent dans 
le prix de revient, de grosses sommes qui font partie du prix de revient et dont 
l’origine est antérieure à ce cycle de quinze jours. Certains d’entre eux, comme 
vous le savez, remontent à cinquante-cinq ans ou davantage; le service des 
obligations, les frais de matériel, et en général presque tous les frais excepté 
ceux de la main-d'œuvre directe entrent dans le prix de revient à une date diffé- 
rente de ce cycle de quinze jours; ces frais ne peuvent pas se recouvrer au moyen 
de la circulation d’un montant fixe de pouvoir d’achat dans un cycle de quinze 
jours. Cela signifie que les frais occasionnés pendant ce temps dépassent le 
pouvoir d'achat disponible. Autrement dit, vous créez plus de dettes en ce 
er par le même procédé de production que vous n'êtes en mesure d’en 
iquider. 


M. MacMillan (Saskatoon) : 


D. C’est votre théorème “A” et “B”, n'est-ce pas?—R. Sous une de ses for- 
mes, oui. 


M. Irvine: 


D. Vous connaissez, naturellement, le point de vue orthodoxe qui prétend 
qu'un pays a toujours suffisamment d'argent pour acheter toutes les marchandises 
qu’il produit?—R. Oui, c’est une théorie orthodoxe. 

D. C’est la théorie en cours?—R. Oui. 

D. Et vous dites, si je vous ai bien compris, qu’une des plus grandes fai- 
blesses de notre système financier actuel est de ne pas avoir fourni un pouvoir 
d'achat suffisant pour acheter ce que nous avons produit?—R. Exactement. 

D. Et vous en déduisez certaines conséquences qui en découlent, comme le 
chômage, la pauvreté et autres calamités de ce genre. Eh bien, monsieur, des 
banquiers nous ont déclaré que les conditions que vous avez brièvement exposées 
ne découlent pas du manque de pouvoir d'achat, mais qu’elles ont pour cause 
les tarifs douaniers et l’entêtement du public à dépenser trop d'argent à certains 
moments, de sorte qu’il n’en a plus pour acheter à d’autres moments; et qu’elles 
ont pour cause également la situation mondiale. Croyez-vous, par exemple, que 
nous aurions un plus grand pouvoir d'achat avec le libre-échange?—R. Je suis 
persuadé que cela ne ferait pas la moindre différence dans l’ensemble. 

D. Avant de continuer l’interrogatoire, principalement au sujet de votre plan, 
je veux vous signaler la réponse que m'a faite un des banquiers—je crois que 
c'est M. Dodds—quand je lui ai posé une question au sujet de votre système; il 
m'a dit que vous aviez comparu devant la Commission Macmillan à Londres 
et que (je ne cite pas exactement ce qu'il a dit) vous n’aviez pas fait long feu. 
Pouvez-vous expliquer ce qui s’est passé, est-ce vrai? —R. Au contraire, j'ai été 
très bien reçu par la Commission Macmillan de Londres et je crois que tout le 
monde a été satisfait. 


Le président: 

D. Votre système a-t-il été l’objet de louanges?—R. Non, monsieur. On a 
explicitement déclaré, je crois, au Canada, que la Commission Macmillan avait 
examiné mon système et l’avait rejeté. Rien de la sorte. La Commission Mac- 
millan avait certaines attributions qui embrassaient ordinairement l'étude du 
fonctionnement du système monétaire actuel dans le but de faire des recomman- 
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dations à son sujet et qu’elle restreignit finalement à l'étude du système moné- 
taire actuel basé sur l’étalon d’or, et à des recommandations. Son mandat ne lui 
permettait pas d'exprimer aucune opinion sur mes suggestions ou toute autre qui 
n’était pas basée sur l’étalon d’or; les miennes ne l’étaient pas. 

Le PRÉSIDENT: C’est également le cas ici. 


M. Irvine: 

D. J'allais demander au major s'il savait qu’il comparaissait devant nous 
précisément au même titre?—R. C'est votre affaire, je fais ce que vous m'avez 
demandé, 

D. Parfaitement, mais je tiens à vous avertir en toute justice que si nous ne 
mettons pas le système Douglas en vigueur la semaine prochaine, vous pouvez 
concevoir que nous ne songeons même pas à l'étudier, nous avons le plaisir 
d'écouter vos lecons sur la finance; mais nous n’avons aucune intention d'aller 
plus loin.—R. Je m'en rends parfaitement compte. 

Le PRÉSIDENT: Vous avez exactement défini la situation, monsieur [rvine. 


M. Trvine: 

D. Je crois que oui. Mais je crois que vous avez dit, major Douglas, que 
sans certaines sanctions il est inutile de proposer un plan concret?—R. C'est 
entièrement mon avis. 

D. Et cette sanction devait renfermer certains pouvoirs pour mettre vos 
plans en vigueur?—R. Oui. 

D. Et de qui, à votre avis, émanerait cette sanction?—R. En théorie, si je 
ne me trompe, le Canada, comme les autres pays anglo-saxons, est gouverné par 
le peuple qui est le pouvoir souverain; c’est la théorie et je ne suggère pas que 
c’est la réalité. Par conséquent, la sanction devra émaner en fin de compte du 
pouvoir souverain, le peuple—qui détient le pouvoir de forcer le système financier 
à se rendre à vos désirs. 

Le PRÉSIDENT: Vous voulez dire le Parlement. 


M. Irvine: 

D. Je voudrais que vous nous donniez quelques explications sur votre prin- 
cipe de crédit social, celui que vous avancez. Plus particulièrement, quand vous 
proposez ou bien de diminuer les prix ou de distribuer ce que vous appelez, je 
crois, un dividende national, je voudrais que vous expliquiez au Comité d’où 
vous tirez ce dividende? —R. Cela peut s'expliquer de deux façons. Une est 
exprimée par cette phrase “la plus-value automatique de l'association” qui s’ex- 
plique très simplement aïnsi et c’est un facteur très important de nos jours, un 
facteur presque prépondérant—supposez qu’un réseau téléphonique ait dix abon- 
nés. Chacun de ces abonnés peut communiquer avec les neuf autres. Supposez 
maintenant qu’un autre abonné arrive. Les autres dix abonnés sans interventions 
de leur part et sans l'intervention du onzième abonné jouissent maintenant de plus 
grandes facilités et peuvent sans le moindre changement communiquer avec dix 
abonnés au lieu de neuf. Les moyens de communication de ce réseau ont été 
augmentés de neuf abonnés à dix sans aucune action de la part des dix premiers 
abonnés. C’est également ce qui se passe quand dix hommes tirent un fardeau. 
S'ils tirent séparément, ils pourraient chacun tirer une semaine sans le remuer, 
mais si les dix prennent une corde et joignent leurs forces, la tâche devient facile. 
Ils peuvent faire à dix ce qui est impossible aux dix séparément. 

Cette association est le principe fondamental du système moderne de pro- 
duction, et la corde ou le réseau téléphonique, selon la métaphore que vous pré- 
férez, devient le système moderne de production qui emploie des machines, 
l'énergie, des procédés physiques et chimiques, ete. On ne peut pas dire que 
l'énorme augmentation de production rendue possible par cette associaiton soit 
due aux efforts particuliers d’une seule personne; elle vient de l'association. Et 
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le résultat est si important que nous en arrivons au stade où un nombre décrois- 
sant de personnes, considérablement inférieur au nombre disponible, est en mesure 
de produire la richesse nécessaire à l’ensemble. Le surplus de richesse ainsi 
produit appartient à la société en vertu du fait qu'il provient de la plus-value 
automatique de l’association. Le vrai problème pratique de notre époque ne 
consiste pas à distribuer la plus-value automatique de l’association mais à la 
monétiser et la distribuer. Voilà la base de la théorie du crédit social. 


M. MacMillan (Saskatoon) : 


D. Vous imprimeriez des billets en échange?—R. Vous me prêtez des inten- 
tions que je n’ai pas. Le mécanisme ne ressort pas nécessairement des principes 
généraux de mon plan. 

D. Quels procédés employez-vous pour la monétiser?—R. A l'heure actuelle 
vous monétisez une certaine quantité de cette plus-value automatique de l’asso- 
ciation toutes les fois que les banques créent de l'argent, soit en imprimant des 
billets ou en faisant des prêts. Je propose simplement de transférer le procédé 
au public au lieu de le laisser aux banques. Je le propose non pas à cause de mes 
idées dans le domaine de l'éthique, mais parce qu'il est impossible d'utiliser 
l’'énorme pouvoir de production du monde moderne sans permettre au public 
d'acquérir la production, et le public n’a pas les moyens d'acquérir cette produc- 
tion si vous ne lui donnez pas l’argent pour l'acheter. 


M. McGibbon: 


D. Autrement dit, vous voulez enrôler les idées, l’énergie et l’intelligence du 
peuple et les distribuer au public?—R. Au contraire. La plus grande partie de 
ce système moderne de production ne provient pas d’intelligences contemporaines; 
nous la devons à nos ancêtres. Et il n’y a pas un seul de nos contemporains qui 
puisse prétendre être seul propriétaire des activités de ses ancêtres. 

D. Il faut cependant admettre qu'ils seraient seuls propriétaires de la plus 
grande partie s'ils en étaient les créateurs?—R. Je ne suis pas du tout de cet 
avis. Si vous mettez les plus grands génies de l’industrie ou de la finance, ou de 
n'importe quoi, sur une île déserte du Pacifique avec le loisir d'exercer leur génie 
pendant cinq ans, que produiraïent-ils? 

D. Changez votre hypothèse. Que produirions-nous sans leur génie?—R. 
Pas mal de choses. La contribution apportée de nos jours par un grand génie 
au système de production, même dans le cas du plus grand génie, est peu de 
chose en comparaison de l’héritage intellectuel dont ce génie profite. 

D. Cela est vrai, mais le monde est gouverné par une poignée d'hommes. 
Prenez l’ensemble et vous verrez qu'il y a peu de gens doués d'initiative et 
d'esprit d’aventure.—R. Je n’ai aucune intention de mettre des bâtons dans leurs 
roues. Mais je dis qu'il ne sert pas à grand’chose d’avoir ces génies et ces hommes 
capables de gouverner le monde si le monde en général ne peut en profiter. Si 
vous voulez dire que le monde actuel appartient à ces quelques génies financiers 
et que le reste de la population ne compte pas, alors je suis d'accord avec vous 

D. J’estime que le produit de leur génie, de leur courage et des risques qu'ils 
ont courus leur appartient en grande partie. Vous allez le commercialiser et 
le distribuer gratuitement?—R. Ce que vous dites m'intéresse parce que c’est 
un point de vue très raisonnable sous certains aspects. Vous avez l'impression 
qu'il n° y en a pas assez pour tout le monde, et que, étant donné les vertus des 
personnes que vous énumérez, elles devraient avoir le premier choix et que le 
public devrait se partager le reste. S'il était vrai que ces personnes pourraient 
ne pas avoir assez de ce qu’elles désirent tandis que le public aurait tout ce qu’il 
voudrait, je crois que je serais porté à partager votre avis. Mais notre difficulté 
à l'heure actuelle ne vient pas de ce que les riches sont riches et que, par consé- 
quent les pauvres sont pauvres. C’est la seule alternative, et je dois dire que 
si on l’acceptait, il est certain que les pauvres demanderaient à partager les 

[Le major C. H. Douglas.] 


368 COMITÉ PERMANENT 


richesses des riches. Mais ma théorie est différente. Elle soutient qu'il y a de 
grandes richesses dont personne ne profite et qu’il est possible d’en faire profiter 
les moins fortunés sans rien enlever aux riches. Notre malheur ne consiste pas 
à vivre dans un monde pauvre, car nous vivons évidemment dans un monde très 
riche. Nous avons trop de tout. Je vais répéter ce que j'ai dit dans cette salle 
même, il y a onze ans: dix hommes traversent le Sahara; ils n’ont que deux 
ou trois gallons d’eau pour s’abreuver au cours du voyage. La distribution de 
ces deux ou trois gallons d’eau est évidemment une affaire d'importance. Si ces 
dix hommes se trouvent sur le lac Supérieur, c’est une perte de temps que de 
discuter combien de gouttes d’eau chacun devra recevoir. 

D. Aucun d’eux ne produit d'eau?—R. Nous avons l’eau. La vrai raison 
pour laquelle nous parlons de ces choses actuellement réside dans le fait para- 
doxal de la pauvreté parmi l’abondance. Actuellement la richesse réelle existe, 
en puissance ou en réalité. Nous avons un excédent et nous ne pouvons le 
mettre à la disposition des gens qui en ont besoin. Je ne suggère pas d’enlever 
la richesse à celui qui en a, mais d'empêcher la richesse produite de se gaspiller 
comme elle se gaspillle actuellement dans tout l’univers, ou bien de permettre à 
la richesse en puissance, représentée par les établissements et la main-d'œuvre 
qui chôment, de servir au peuple qui en a besoin. Mon plan ne consiste pas à 
priver certaines gens de leur richesse pour le donner aux pauvres. Ce serait là 
l’autre moyen. Si vous n’abondez pas dans le sens de ma théorie, vous devez 
favoriser l’autre, d’après laquelle, si le pouvoir d'achat n’est pas suffisant, le seul 
remède consiste à enlever aux riches leur richesse. Telle n’est pas ma théorie. 
Je prétends qu’il y a abondance de richesse et que, par conséquent, nous n’avons 
pas besoin d’enlever son bien à qui que ce soit. On peut monétiser la richesse qui 
existe pour la donner à ceux qui en ont besoin. 


M. MacMillan (Saskatoon) : 


D. Pour revenir à votre exposé sur la monétisation, lorsque vous monétisez 
vous créez du pouvoir d'achat, n'est-ce pas?—R. Oui. 

D. Alors je suppose que cela correspond au crédit dont disposent les banques, 
n'est-ce pas?—R. Il s’agit là d’un mécanisme qu'on appelle communément le 
crédit. 

D. Alors si c’est là le crédit dont disposent les banques, on peut dire que 
si un homme va à la banque emprunter une certaine somme d’argent, un autre 
peut y aller en même temps demander une certaine somme en monnaie fiduciaire. 
Les deux doivent aller ensemble?—R. Dans le fonctionnement du système ban- 
caire actuel, il n’y a rien de foncièrement naturel. C’est simplement un sys- 
tème... 

D. Est-ce que le vôtre n’aboutit pas, en définitive à la mise en marche des 
presses d’imprimeries?—R. Non. 

D. Je ne vois pas comment vous pouvez l’éviter. Je suis peut-être un peu 
obtus. 


M. Irvine: 


D. Monsieur le président, le major Douglas a expliqué, je pense, que l’ac- 
croissement de la richesse dû à l’association dans la production est la source du 
dividende national dont il parle dans son plan; et je crois qu’il y a un autre 
moyen de monnayer cet accroissement de richesse, dans ce que vous appelez, 
major, le juste prix. Vous avez dit, il me semble, que vous utiliseriez ce crédit 
pour la distribution des produits et la réduction des prix. Voudriez-vous expli- 
quer un peu ce point?—R. Oui; un de mes interrogateurs de ce matin l’a soulevé. 
Il a dit qu’à différentes époques l'inflation avait été mise à l’essai et avait donné 
des résultats désastreux. Là-dessus, je suis parfaitement d'accord. La principale 
caractéristique de ce qu’on appelle l'inflation, c’est la création d’un certain 
nombre de billets additionnels, mais accompagnée d’une hausse de prix. Cette 
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hausse se produit pour diverses raisons, mais surtout parce que le public, consta- 
tant que ces produits coûtent plus cher et souhaitant d'en avoir davantage, 
hausse les prix. Les consommateurs ayant de l’argent, les marchands obtiennent 
leur prix, et l’on arrive à un moment où le pouvoir d'achat se trouve exactement 
ce qu'il était auparavant, parce que non seulement les billets ont augmentés 
mais les prix aussi, et la proportion se trouve la même qu'auparavant. Mais il 
est possible d'appliquer la création du pouvoir d'achat à la réduction des prix. 
Cela peut se faire en payant un article au moyen d’une monnaie provenant de 
deux sources: une de ces sources que le monde connaît bien et qui ne sert pas 
dans bien des circonstances actuellement réside dans les subsides. Par exemple, 
en Angleterre, actuellement, dans les cercles non officiels, on prétend que la marine 
britannique devrait recevoir des subsides pour concurrencer les marines étran- 
gères. Supposons pour l'instant que l’on donne suite à cette idée, cela vau- 
drait dire que les entrepreneurs de navigation auraient moins de frais à supporter 
et pourraient abaisser leurs prix de transport. Dans les milieux orthodoxes, on 
croit que c’est uniquement au moyen d'impôts qu’on peut employer ce mécanisme, 
c’est-à-dire trouver les fonds pour approvisionner la seconde source de paiement. 
Mais ce n’est absolument pas nécessaire, sauf si l’on suppose qu’on a déjà plus de 
pouvoir d'achat que de services disponibles pour le fournir. 

On peut constituer ce subside en créant un pouvoir d'achat nouveau c’est-à- 
dire en imitant les banques lorsqu'elles créent les prêts. Personne n’a jamais 
prétendu que, si l’on subventionne la marine marchande, par exemple, cette 
subvention fasse hausser le prix du transport maritime. Au contraire, elle le 
fait baisser. Il en serait ainsi des autres marchandises ou des autres services, 
et par suite on pourrait augmenter le pouvoir d'achat du pays en baïissant les 
prix de cette manière, sans occasionner de pertes aux producteurs. 


L'hon. M. Euler: 


D. Nous admettons tous, je crois, qu'il y a abondance de richesse dans le 
monde et que le pouvoir d’achat n’est pas ce que nous aimerions qu’il fût, mais 
je voudrais demander au major Douglas quel est son plan, au point de vue 
pratique, pour pouvoir donner du pouvoir d'achat à ceux qui en ont besoin? —R. 
Je vous ai indiqué un moyen ce matin. J’en ai indiqué trois à l’univers, si vous 
aimez que je m'exprime ainsi, mais on m'interroge continuellement là-dessus. 
Voulez-vous bien examiner les plans que je vous ai donnés? 

D. Je me place au point de vue du citoyen ordinaire du pays qui ne peut 
acheter, comme il le voudrait, les marchandises qui abondent dans le pays. 
Dites-nous exactement comment vous fourniriez l'argent pour mettre ce pouvoir 
d'achat entre les mains du peuple?—R. Tout juste. Nous allons examiner le 
plan que je vous ai exposé ce matin. D’après ce plan, chaque citoyen du Canada, 
par exemple, se trouverait en possession d'actions et de parts actuellement non 
disponibles dans presque toutes les entreprises du pays, et les dividendes de ces 
actions et de ces parts diviendraient disponibles pour lui à titre de pouvoir 
d'achat lui permettant de se procurer des marchandises et des services. 

D. De qui les recevriez-vous?—R. La première suggestion l'indique. 

D. Qui les donnerait?—R. Voulez-vous être assez bon de lire le plan dont 
je vous ai saisi. 


M. Donnelly: 


D. Sur ce point, j'aimerais savoir pourquoi vous ne les donneriez pas aux 
gens qui ont de l’assurance-vie, c’est-à-dire aux assurés. Ils ont versé de l’ar- 
gent aux compagnies d'assurance et leur ont permis de réaliser des bénéfices 
supplémentaires. Pourquoi cet argent ne reviendrait-il par aux assurés? Pour- 
quoi le donner au public? Pourquoi ce grave passe-droit?—R. L’argument n’est 
évidemment pas très facile à formuler clairement, à en juger par le nombre 
de gens qui posent le même genre de questions. Même les compagnies d’assu- 
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rances mutuelles qui ne distribuent de boni qu’à leurs actionnaires ont toujours 
de grandes quantités de réserves cachées, non déclarées et non monétisées. Ces 
réserves ne sont pas disponibles comme moyen de créer du pouvoir d'achat. 
Nous voudrions augmenter la quantité de pouvoir d’achat disponible. Nous ne 
voulons pas nous emparer de l’actif matériel qui appartient à ces compagnies 
d'assurance; nous voulons le monétiser afin que sa valeur en monnaie devienne 
disponible comme pouvoir, entre les mains de la communauté, d'acheter la 
production générale du pays. Me suis-je fait comprendre clairement? 


Le PRÉSIDENT: Monsieur Euler veut savoir comment vous allez opérer le 
transfert du pouvoir d’achat en faveur de celui qui en a besoin. 


M. IRvixE: Si M. Euler le veut bien, j'aimerais à poursuivre mon interro- 
gatoire, car j’achève. Je ne veux pas permettre à d’autres questionneurs d’in- 
tervenir, parce que j'aurai bientôt fini. J’ai hâte, monsieur le président, que 
le major Douglas indique au Comité que si celui-ci était prêt à adopter son plan, 
il pourrait l’exposer en détail. Moi, je n’en doute pas. Il est exact de dire 
qu'aujourd'hui nos banquiers ont la haute main sur la politique monétaire. 


Le TÉMoIN: Je crois que c’est vrai dans un sens large. 


M. Irvine : 


D. Et le but de la politique des banquiers n'est pas surtout de distribuer 
la production?—R. Cela doit sans doute être vrai. 

D. Cela doit sans doute être vrai. Alors si nous devions changer notre 
régime financier afin d'enlever aux banques et de socialiser le pouvoir de créer 
du crédit, comme cela devrait se faire, le plan détaillé d'application technique 
de ce système serait-il plus difficile à élabcrer que ne l’a été le plan du système 
actuel?—R. Non. 

D. Vous ne conseillez pas de nouvelles inventions. Vous êtes tout aussi 
capable de produire un plan pour appliquer votre système que les banquiers 
pour appliquer le leur?--R. Certainement. 

D. Si le gouvernement vous chargeait de rédiger la Loi des banques de 
manière à appliquer vos idées, le pourriez-vous?—R. Avec de l’aide, je le 
pourrais. 

D. Vous avez dit, Je crois, monsieur, que votre proposition d'aujourd'hui 
était la première initiative qu'on pouvait prendre sans accepter tout le projet. 
Vous avez aussi indiqué que les banques pouvaient mettre votre projet en 
application?—R. L'idée me plairait beaucoup. 

D. Mais ce serait un changement d’orientation?—R. Oui. 

D. Un changement complet?—R. Oui. 

D. Encore une question. J'ai hâte de voir adopter un nouveau plan. Celui 
qu'on applique présentement ne donne pas de bons résultats. Nous avons hâte 
d'en voir appliquer un autre, et j'aimerais savoir par où nous pouvons com- 
mencer. Je ne parle pas des détails ni de la technique du plan. Je veux sim- 
plement savoir par quoi on commence. Avons-nous le droit d'adopter ce plan, 
d’y mettre des sanctions? Et par quoi commençons-nous?—R. Cela nous amène 
à des questions constitutionnelles, mais je suis porté à dire que le nœud du 
problème réside dans l’Acte de l'Amérique britannique du Nord. 

D. Quelle relation dites-vous que les banques devraient avoir avec le gou- 
vernement ou le gouvernement avec les banques, à part certaines influences ?— 
R. Entre les banques et le gouvernement, le rapport devrait être le même qu’en- 
tre tout autre service du pays et son chef. Quand je dis service, je considère 
que les magasins de denrées alimentaires sont des services comme toute autre 
chose, et que si un gouvernement constate que tous les services de distribution 
alimentaire du pays sont monopolisés et sont exploités de façon à permettre la 
détention et la destruction des denrées, il doit pouvoir dire: “Nous ne vous 
permettrons pas cela; nous comptons exercer un droit souverain en vous en 
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empêchant.’ La même chose a eu lieu au sujet du système financier actuel, 
et J'ai déjà exprimé mon avis sur ce point. Je répète qu'il appartient au gouver- 
nement de ce pays ou de tout autre pays de dire aux gens qui exploitent le 
système financier du pays ou à ceux qui sont chargés de la distribution des 
denrées: “Nous ne vous dirons pas comment cela doit s’exécuter, mais nous 
allons le faire exécuter.” En d’autres termes, nous ne leur laisserons pas usurper 
l’autorité souveraine dans le pays. Voilà ce que vous avez à faire pour que cela 
s'exécute. Il n’est pas du tout nécessaire qu’on sache comment s’y prendre. Le 
gouvernement doit savoir ce qu’ il veut faire accomplir; il veut que les marchan- 
dises se rendent du producteur à ceux qui en ont besoin. 


M. Vallance: 

D. Major Douglas, lorsque vous avez cité en exemple, ce matin, les impor- 
tations venant du Japon, vous m'avez beaucoup intéressé. Vous avez parlé de 
marchandises valant $100 au Japon et vendues pour #50, soit la moitié du prix, 
dans les échanges avec l’étranger.—R. Oui. 

D. Si le Canada pouvait produire tout le blé que requiert le marché mondial 
et le vendre à la moitié du coût de production, qu’arriverait-il?—R. La situation 
qui s’est produite au Japon se répéterait. En enlevant tout le surplus de pro- 
duction presque aussitôt qu’il se produit, on rend possible l’accroissement de la 
production, de sorte que la base de création de nouveaux crédits s'étend tou- 
jours. On maintient les prix à un niveau inférieur dans tout l’univers et l’ac- 
croissement du pouvoir d'achat permet au monde d'acheter plus de marchandises. 

D. Etant un personnage international, vous comprenez que la distribution 
de son surplus de blé est le plus grand problème auquel le Canada ait à faire 
face aujourd’hui?—R. Oui. 

D. Voulez-vous dire que nous devrions suivre l'exemple que vous nous avez 
cité ce matin et faire comme le Japon, c’est-à-dire mettre du blé à 50 cents sur 
le marché et en racheter à 25 cents?-—R. Je crois que ce serait bien mieux que 
de gaspiller le blé. 

D. En réponse à M. Irvine, vous avez parlé du subventionnement de la con- 
sommation ?—R. Oui. 

D. Vous subventionneriez la consommation?—R. Oui. 

D. En votre qualité d’économiste ou de banquier ou d'autorité dans les 
deux domaines, voulez-vous nous dire si en subventionnant la consommation on 
encouragerait la production?—R. Sans doute. 

D. Et pouvez-vous vous représenter au Canada, par exemple, les grandes 
prairies que vous connaissez produisant plus de blé qu’on n’en pourrait consom- 
mer dans le monde entier peut-être?—R. Oui, je puis me représenter cette 
situation. 

D. Alors comment la résoudriez-vous?—R. Je l'ai considérée. La ques- 
tion est parfaitement raisonnable à poser, pourrais-je dire. Je n'ai aucun doute 
que l'application intégrale de mes suggestions aurait pour résultat de développer 
une prospérité semblable à celle de 1927 et 1928, c’est-à-dire une production non 
restreinte. Il me semble avoir entendu quelqu'un dire “c’est ce que nous vou- 
lons”, mais je n’en conviens nullement, bien que Je comprenne fort bien le 
sentiment. Evidemment, il est possible d’affecter A de terre à la culture du 
blé. Un des meilleurs remèdes, à mon sens, consisterait à réglementer les trans- 
ports de terre. 

D. Les transports de terre?—R. Oui, les transports de terre d’un individu 
à un autre. 

M. MacMirran (Saskatoon) : Quelle relation cela peut-il avoir avec le blé? 


M. Vallance: 
D. Qu’entendez-vous, major Douglas, par le transport de terre d’un individu 
à un autre?—R. J'entends le transport de terre à un individu qui peut tout 
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D. Qu’arriverait-il si je voulais transférer une partie de mes terres à M. 
Mackenzie, par exemple? Que proposez-vous?—R. Je propose la réglementation 
des transports de terre: j'interdirais tout transport de terre destinée à la culture 
du blé. 

D. Votre plan de contrôle financier embrasse donc l’ensemble du commerce 
du pays?—R. Il n’y a aucun doute, à mon sens, sur l’inévitabilité de quelque 
forme de ce que l’on appelle communément l’économie dirigée. 

D. N'’avez-vous pas affirmé, au déjeuner d'hier, que vous étiez anti-socia- 
liste?—R. C’est, naturellement, affaire de définition. Par socialisme j'entends, 
de façon générale, la nationalisation des procédés de production. Or, à ce 
point de vue, il serait, je crois, exact de dire que Je suis anti-socialiste. 

D. Revenons à la production. Vous dites que vous subventionneriez la 
consommation. Vous ne croyez done pas que le subventionnement de la con- 
sommation stimulerait la production?—R. Ah! oui, j'ai dit qu'il la stimulerait 
jusqu’au point où personne ne voudrait du produit. 

D. On a donné à entendre que le subventionnement de la production ou 
de la consommation du blé conduisait à un cercle vicieux.—R. Je vous refuserais 
la terre pour cultiver du blé. 

D. Cela n’est ni socialisme ni dictature; qu'est-ce donc?—R. C'est le crédit 
social. 

D. Attribuez-vous notre fâcheuse situation au fait que nous avons, par des 
tarifs douaniers, subventionné la production? Vous ne eroyez pas à la vertu 
de tarifs douaniers?—R. Je n'ai pas d'idées préconçues sur ces questions. Je ne 
crois pas que ce soit là la cause de nos difficultés. 

D. Vous ne croyez pas que ce soit, en certaine mesure, le subventionnement 
de la production qui nous a conduits à la passe où nous sommes?—R. Décidé- 
ment non. J’estime que le problème de la production a été résolu. Nous avons 
atteint le point où il existe suffisamment de biens pour tout le monde. 

D. Grâce à quoi?—R. Grâce au progrès de ce que l’on appelle la science. 

D. Par quoi cette production a-t-elle été encouragée?—R. Par les méthodes 
de financement qui lui ont été appliquées jusqu’à présent. 

D. Votre solution, done, serait d'appliquer les mêmes principes à la consom- 
mation? —R. De façon générale, oui. 


Le président : 
D. La production illimitée?—R. Non, non. 


M. Vallance: 


D. Vous dites que la production actuelle est suffisante. Or, la consommation 
pourra-t-elle jamais atteindre le point où en est la production?—R. Oui, je le 
crois, très facilement. 

D. Mais, pour le présent, il faut subventionner la consommation?—R. C’est 
certainement la consommation qui fait défaut. 

D. Ce matin, lorsque mon ami, M. Hackett, vous interrogeait, vous avez 
parlé d’une caïsse centrale où nous puiserions tout. Je peux me représenter la 
caisse et je peux l’imaginer pleine, mais je voudrais que vous me disiez comment 
on l’a remplie pour que tous puissent ainsi y puiser?—R. A l'heure actuelle elle 
est assez pleine. 

D. Comment l’a-t-on remplie?—R. Comment l’a-t-on remplie? 

D. Oui.—R. La moderne machine productive l’a remplie. 

D. Or, la machine productive l’ayant remplie, une faible proportion de la 
population y contribuant, votre plan, croyez-vous, permettrait à la population . 
entière d'y puiser? —R. Exactement. 

D. C’est certes un plan dont je voudrais voir la réalisation. 

[Le major C. H. Douglas.] 


BANQUE ET COMMERCE 373 


M. Hacxert: Monsieur le président, je ne désire pas poser de questions, 
je veux simplement faire une suggestion. Je crois qu'il plairait au Comité de 
permettre à quelques-uns des banquiers ici présents d'interroger le major Douglas 
à un moment opportun. 


L'hon. M. Euler: 


D. Une question seulement. Le major Douglas a dit qu'il avait déjà 
répondu à des questions concernant les propositions néo-zélandaises. Je l’ai 
écouté avec un vif intérêt, mais je n’ai pas eu l’occasion de lire les propositions 
attentivement. De la lecture superficielle que j'en ai faite je conclus que c’est 
par l'intermédiaire des banques et des compagnies d’assurance, par la déclaration 
de certains dividendes, et ainsi de suite, qu'il compte mettre entre les mains du 
public la puissance d’achat dont il parle. Or, croyez-vous que ce moyen, qui me 
paraît quelque peu restreint, suffise? Pouvez-vous nous démontrer que la puis- 
sance d'achat ainsi distribuée correspondrait aux besoins actuels du peuple? 
Existe-t-il un rapport quelconque entre ces propositions et la suffisance de votre 
plan?—R. Non, il n’est pas suffisant. Pour le rendre suffisant, il faudrait proba- 
blement y ajouter un prix compensateur. 


M. Donnelly: 


D. Vous proposez que les bénéfices au delà de 6 p. 100 réalisés par les ban- 
ques soient appliqués à la réduction des découverts débités aux clients des 
banques; or, pourquoi ne pas les appliquer aussi bien aux dépôts?—R. Eh bien, 
cela nous ramène à la vieille question, savoir si les dépôts créent les dépôts ou 
les prêts créent les dépôts. Ce sont les emprunteurs qui font les dépôts. 


M. Willis: 

D. Outre le commerce de banque, major Douglas, vous avez mentionné celui 
des assurances et les transports de terre; or, puis-je vous demander quelles 
autres domaines de l’industrie et du commerce se trouveraient modifiées par 
votre plan?—R. En soi, mon plan ne modifierait aucunement l’organisation 
générale des affaires. Il entraînerait indubitablement, ainsi que je l’ai répondu 
à un de mes derniers interrogateurs, un accroissement immédiat et considérable 
de la production. Bref, son effet probable serait de ramener les heureux jours 
de 1926 et 1927. Je ne dis pas qu'il serait du tout désirable que le monde entier 
soit couvert d'usines ou même de terres à blé. Il faudrait donc quelque mode 
de réglementation. Mais, en ce qui concerne l'administration des commerces et 
industries existantes, il n’y aurait rien de changé. Le plan ne fera qu’assurer leur 
existence. 

D. Proposez-vous, major Douglas, la réglementation des usines aussi bien 
que des transports de terres?—R. La réglementation des usines existe à présent. 

D. À quel égard?—R. Je suppose que vous avez, au Canada, des lois sur les 
usines, réglementant les heures de travail. A peu près tout est réglementé. 

D. Il s’agit là des conditions de travail, mais pas de la fabrique même ou 
du titre de propriété. Modifierez-vous cela?—R. Pas du tout. 

D. Lorsque M. Vallance vous demanda ce que vous feriez s’il voulait transfé- 
rer ses terres à M. Mackenzie, vous avez répondu que vous l’en empêcheriez. 
Or, quel serait le sort de ces terres advenant le décès de M. Vallance, que nous 
regretterions tous beaucoup?—R. Je n’empêcherais pas la vente de ces terres, 
mais je dirais que leur utilisation devrait être subordonnée à l'intérêt général. 
Cela se résume, au fonds, au droit d’expropriation, dont le principe est reconnu 
à peu près sur l’ensemble de ce continent et en Angleterre. Le droit de propriété 
n'existe aujourd’hui que pour la commodité de la chose. 

D. Au point de vue pratique, qu’arriverait-il si les terres de M. Vallance ne 
convenaient qu’à la culture du blé?—R. Evidemment, on continuerait d’affecter 
les terres de M. Vallance à la culture du blé et l’on empêcherait le transport 
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D. Vous avez, major Douglas, un système. Ce système, je crois, comporte 
une subsistance pour tout le monde?—R. Oui. 

D. Une certaine subsistance minimum pour tout le monde?—R. Oui. 

D. Cette subsistance, quelle est-elle? —R. Cela dépend de ce que le système 
—je n’entends pas mon système—peut produire. Cela dépend, dis-je, de ce que 
le système producteur peut facilement produire et de la bonne volonté qu'y 
mettent ceux qui le font fonctionner. 

D. Elle comprendrait la nourriture, le vêtement et le logement, par exemple? 
—R. Certainement. 

D. Et quoi de plus?—R. Je ne saurais dire sans étudier la capacité produc- 
tive du pays dont il s’agit. 

D. Ces personnes seraient-elles obligées de travailler?—R. Elles ne le 
seraient certainement pas si leur travail n’était pas nécessaire. 

D. Et si leur travail était nécessaire, mais qu’elles ne voulaient pas travail- 
ler?—-R. Là, évidemment, l’autorité souveraine entre en jeu, mais il me semble 
que le monde peut fort bien se passer des services de ceux qui ne veulent pas 
travailler. En effet, le nombre des travailleurs bien disposés suffit amplement 
à nous dispenser de la tâche d’administrer une main-d'œuvre récaleitrante. 

D. Je crois, major, que vous surestimez le nombre de ceux qui veulent réel- 
lement travailler —R. Je ne le crois pas du tout. Je crois que c’est une grossière 
erreur d'affirmer qu'une population tant soit peu saine compterait une proportion 
considérable de sujets réfractaires au travail. 

D. Voudriez-vous développer votre idée suffisamment, par exemple, pour 
me dire comment je pourrais obtenir une part de l’argent de M. Vallance, car il 
en à beaucoup et je n’en ai pas?—R. Vous n’obtenez aucune partie de la fortune 
de M. Vallance. Il retient tout ce qu’il possède. 


Le PRÉSIDENT: Il est Ecossais. 


M. Willis: 

D. D'où viendrait ma subsistance, major Douglas?—R. Elle viendrait de 
la création de nouvelle monnaie, de la même façon qu’un emprunt bancaire crée 
de la nouvelle monnaie aujourd’hui. 

D. Vous voulez dire une nouvelle impression de monnaie?—R. Non. 

D. Cela me paraît encore une peu vague.—R. Je suggérerais que le moyen 
le plus simple de répondre à cette question pour vous-même et pour quiconque 
veut la poser est non pas de m'interroger sur le fonctionnement de mon système, 
mais d'examiner à fond le fonctionnement du régime actuel. 


M. McGi880N: Ah! non; vous nous offrez une solution nouvelle-—R. Je ne 
vous offre rien qui n’ait été actuellement essayé dans ses parties constituantes. 


M. Willis: 

D. Voilà précisément la situation: nous avons cherché, maïs en vain. Or, 
croyant que vous nous apportiez un plan ou système susceptible de nous aider, 
nous en demandons les détails—R. Eh bien! si vous voulez que je vous donne 
une série de conférences sur le fonctionnement du régime financier actuel, je le 
ferai très volontiers. Le système financier actuel crée chaque jour du nouveau 
pouvoir d'achat sans pour cela imprimer de la monnaie nouvelle. 

D. Nous avons, sur le continent, des systèmes comme le N.R.A., le CCF. 
et d’autres et nous en connaissons quelque peu les détails, mais le vôtre, vous n’en 
n'en avez pas, à mon sens, expliqué la base. Quel effet aurait-il sur la finance 
publique de notre pays?—R. Sur la finance publique? 

D. Oui.—R. Il rendrait possible la suppression à peu près totale de l’im- 
pôt. 

D. Il rendrait possible la suppression à peu près totale de l'impôt?_R. Oui. 
Le PRÉSIDENT: Expliquez. 
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M. Willis: 


D. Sauf le respect dû au ministre des Finances, vous devriez, major Douglas, 
occuper sa charge dès maïntenant. Quel serait l'effet de votre plan sur les 
chemins de fer du Canada?—R. Il les rendrait rémunérateurs. 

D. Comment le ferait-il?—R. I] assurerait À la population du pays les 
moyens, qu'il n’a pas à présent, de voyager en chemin de fer. 

D. Que feriez-vous de la présente dette des chemins de fer?—R. Je leur 
ferais rapporter assez d'argent pour l’amortir en peu de temps. 

D. Tâchez donc, major Douglas, de trouver le temps pendant que vous 
êtes ici, de visiter le ministre des Chemins de fer. Votre plan aurait-il un effet 
quelconque sur la production de l'or et sa réglementation?—R. Je suggérerais 
que l’on procède à un examen des dents du pays. A mon sens, la production 
de l'or n’a d'importance que dans la mesure où ce métal peut servir au plombage 
des dents. Sauf son utilité pour les arts, il n’a pas d’autre valeur. 

D. Vous n'envisageriez pas, par exemple, la nationalisation des mines? — 
Pas des mines d’or; cela n’en vaudrait pas la peine. 

D. Votre plan envisage-t-il la nationalisation de quoi que ce soit en ce 
pays?—R. Non. 

D. Votre plan, major Douglas, est à peu près entièrement un plan moné- 
taire?—R. Oui, absolument. 

D. Vous n'avez pas l'intention, par exemple, de faire porter une chemise, 
comme les Nazis ou d’autres, avec votre système?—R. Pas du tout. 


L’hon. M. Euler: 


D. Revenant à ma question, je crois que vous avez dit à M. Willis que le 
fonctionnement de votre plan assurerait à tous une existence confortable pourvu 
qu’on profite, peut-être entièrement, du crédit national. Mais vous venez de 
dire, il y a quelques instants, que le système que vous avez proposé n’est pas 
complet. À mon avis, il serait désirable d'avoir un projet suffisamment complet 
pour assurer l'existence de tous, et je me demande si vous auriez l’obligeance 
de nous soumettre les propositions nécessaires pour compléter votre système? 
Est-ce trop vous demander?—R. J'ai prévu cette question en disant que j'étais 
sûr que toutes les propositions que Je‘pourrais faire en ce moment ne seraient 
pas acceptées de bonne grâce par ceux qui dirigent le système actuel, et qu’on 
ne manquerait pas de dire qu'il serait intéressant d’avoir un autre plan. Evi- 
demment je ne dis pas cela pour vous, monsieur, mais il n'y a pas à nier que 
le droit de monétiser la richesse réelle constitue le monopole le plus précieux du 
monde moderne. Le problème véritable ne consiste pas à suggérer un plan 
pratique, parce que sans fausse modestie, je me crois capable, et je ne suis 
probablement pas le seul, de proposer un plan de ce genre. Mais le problème 
est de présenter un plan et d’en forcer l'adoption. J’emploie le mot “forcer” 
à bon escient. Par conséquent, il est complètement inutile d’aller plus loin si 
vous n’acceptez pas, au moins, une petite partie de mon plan. Je préfère aller 
petit à petit. 


L’hon. M. Ralston: 


D. Major Douglas, restons-en à la question de M. Euler et à votre idée 
d'aller petit à petit. Comme tous les autres membres du Comité j'ai parcouru 
le plan de la Nouvelle-Zélande et j'ai essayé d’en comprendre les détails, mais 
je voudrais que vous nous expliquiez, avant de finir, ce que vous entendez 
exactement par les premiers pas de votre système. Si je comprends bien, vous 
vous en prenez aux deux membres des institutions financières de ce pays, les 
banques et les compagnies d’assurances, et c’est contre elles que vous dirigez 
d’abord vos attaques, n'est-ce pas?—R. Oui. 
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D. Et vous proposez d’abord de limiter le profit des banques à 6 p. 100 
du capital souscrit? —R. Oui; pas pour le principe, mais parce que c’est plus 
commode. 

D. Mais c’est votre plan, c’est le premier pas, n'est-ce pas?—R. Oui. 

D. Et vous proposez cela comme un plan pratique?—R. Oui, mais Je ne 
vois pas d’'inconvénient à changer les 6 p. 100 en 8 p. 100. : 

D. Si je comprends bien vous soumettez cela comme un plan pratique?—R. 
Oui. 
D. Et vous croyez que vous ne pouvez pas avancer plus loin avec votre 
plan à cause des difficultés que vous prévoyez, c’est-à-dire l'opposition qu’il ren- 
contrera?—R. Oui. 

D. Et vous ne chercheriez pas à aller plus loin en ce moment?—R. Disons 
cela d’une autre manière. Quand on aura accepté d'aller jusque-là, je suis prêt 
à faire de nouvelles propositions, mais si vous ne voulez même pas commencer, 
toutes mes autres suggestions sont inutiles. 

D. Maïs nous devrions examiner ces suggestions tout de même, aïnsi que 
celles qui ont trait au système des institutions financières dans notre pays ou à 
l’étranger?—R. Vous avez raison. 

D. De sorte qu'en distribuant le soi-disant pouvoir d'achat qui dépend du 
surplus de l'actif et du surplus des profits de ces deux institutions, vous disposez 
en grande partie de ce qu'on peut appeler les problèmes du système financier en 
général, n'est-ce pas?—R. Oui, si vous comprenez bien ce que le tout implique. 

D. Voyons si nous comprenons bien toutes les conséquences de votre plan. 
Vous y travaillez depuis longtemps, n'est-ce pas?—R. Oui. 

D. Depuis combien de temps?—R. Il est difficile de le dire. 

D. Dix ou quinze ans?—R. Oh! oui. 

D. Et ce plan que vous nous avez soumis cet après-midi est tel que vous 
croyez pouvoir le recommander à un groupe de gens intelligents, étant donné la 
situation mondiale actuelle? —R. Non. C’est seulement ce que je crois que des 
électeurs intelligents, ou des membres du Parlement, accepteront probablement 
pour commencer. 

D. Et vous dites que c’est tout ce que vous avez de pratique à proposer en ce 
moment?—R. Si vous voulez. 

D. Donc, la première proposition, si je ne me trompe, est de limiter le divi- 
dende des actions de banques à 6 p. 100 du capital souserit?-R. Oui. 

D. Et d'établir un fonds pour y verser la différence entre les 6 p. 100 et le 
profit réalisé par les banques, et d'appeler ce fonds ‘compte d'ordre n° 1” ou 
n° 27?—R. Je crois que c’est n° 2, mais cela n'a aucune importance. 

D. Cela n’a aucune importance?—R. Non. 

D. Et ce fonds, si je comprends bien, les banques s’en serviront—corrigez- 
moi si Je me trompe—pour payer ou réduire le découvert de leurs elients?—R. 
C’est le compte d’ordre n° 1 qui est affecté aux découverts. 

D. Prenons le compte d'ordre n° 2 et voyons à quoi il sert. Il sert à payer 
l'intérêt sur les découverts, n'est-ce pas?—R. Oui. 

D. Alors la seule partie du public qui en profitera est celle qui a des décou- 
ie à la banque et qui en paye l’intérêt?—R. C’est exact dans le cas de cette 
clause. 

À D. J'entends par découvert un débit de compte supérieur au crédit?-R. 
ui. 


D. Le découvert représente la différence entre les deux?—R. Oui. 


M. Coote: 
D. Vous n’y feriez pas entrer les billets?—R,. Si. 


L’'hon. M. Ralston: 


D. Vous voulez dire ceux à qui la banque a prêté de l’argent?--R. Oui. 
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D. Avez-vous calculé le pourcentage de la population que cela représente? 
—R. Pas au Canada. 

D. En Nouvelle-Zélande?—R. Oui. 

D. Quel est-il? —R. Vous m'excuserez de ne pas vous le dire attendu qu’il 
s’agit de la Nouvelle-Zélande. 

D. C’est confidentiel?—R. Oui. 

D. Voudriez-vous avoir l’obligeance de nous en donner une idée grâce à 
votre grande habitude de ces problèmes? —R. D'une manière générale, presque 
tous les cultivateurs de la Nouvelle-Zélande doivent de l’argent aux banques. 

D. Donnez-nous une idée de la proportion des habitants du Canada qui, à 
votre avis, emprunte de l'argent aux banques?—R. Par “emprunte de l'argent”, 
vous voulez dire escompte des billets, ete.? 

D. Oui.—R. Je ne peux guère que deviner en parlant du Canada, mais je 
crois que dans les provinces de l'Ouest à peu près 60 p. 100 des cultivateurs 
doivent de l’argent aux banques. 

D. 60 p. 100 des cultivateurs?—R. Je crois que oui. J’emploie un chiffre que 
j'estime raisonnable. 

D. Pourriez-vous nous donner une idée approximative pour tout le Canada, 
plus ou moins?—R. Je suis entièrement à votre service, mais d’autres personnes 
pourront vous répondre mieux que moi. 

D. Moi, par exemple, mais nous voudrions un chiffre de vous pour le consi- 
gner au compte rendu et voir exactement à quoi nous en tenir sur votre plan. 


Le PRÉSIDENT: Donnez done un chiffre vous-même, colonel Ralston, et ser- 
vez-vous en pour votre interrogatoire. 


L'hon. M. Ralston: 


D. Croyez-vous que 10 p. 100 de la population totale du Canada emprunte 
de l’argent aux banques?—R. La population adulte? 

D. 10 p. 100 de toute la population.—R. Les enfants, je suppose, n’emprun- 
tent pas aux banques. Disons qu'il y ait quatre personnes par famille, ce qui 
est le chiffre ordinaire, cela ferait 40 p. 100 de la population adulte. Je suis 
porté à croire que, directement ou indirectement, certainement 20 à 25 p. 100 de 
toute la population du Canada emprunte aux banques sous une forme ou sous 
une autre. 

D. Directement ou indirectement?—R. Oui. Je veux dire, par exemple, que 
si, comme patron, j'emprunte la totalité de mon bordereau de paye à la banque, 
il est évident que les ouvriers à qui je distribue cet argent deviennent indirecte- 
ment les emprunteurs de la banque. J’emprunte simplement comme patron. 

D. Je veux savoir à quel chiffre vous estimez le nombre des emprunteurs 
parce que vous nous proposez ce plan de la Nouvelle-Zélande, et je suppose que 
vous le croyez applicable au Canada?—R. Oui. 

D ..Votre idée et que de 20 à 25 p. 100 de la population totale du Canada 
émprunte directement ou indirectement aux banques, c’est-à-dire que le chef de 
famille ou le patron pour qui il travaille, emprunte de l’argent aux banques?— 
R. Sans aucun doute. 

D. Pourriez-vous me dire le montant annuel qui serait distribué en Nou- 
velle-Zélande d’après votre plan?—R. Non, c’est impossible, attendu que, pour 
le compte d'ordre n° 1, je ne crois pas que personne connaisse la valeur réalisable, 
ou si vous préférez, le prix de revient des obligations détenues directement ou 
indirectement par les banques. La première chose à faire est d'établir ce mon- 
tant, et je suis sûr qu’il surprendrait bien des gens. 

D. Restons-en au compte d'ordre n° 2 pour un instant. Alors, je suppose 
que vous n’avez également aucune idée du montant annuel à distribuer en Nou- 
velle-Zélande dans le cas du compte d'ordre n° 2, c’est-à-dire la différence entre 
6 p. 100 et le profit réel de la banque?—R. Les deux choses n’ont absolument 
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aucun rapport, parce que si vous comptez comme profits, sans provisions pour 
dépréciation, tous les actifs qui passent aux mains des banques au cours de 
l’année, les profits augmentent normalement. Si vous faites la part de la dépré- 
ciation, les profits diminuent, mais l'actif invisible augmente, de sorte que la 
difficulté fondamentale, quand il s’agit du compte de capital d’une banque et de 
l'intérêt ou dividende qu’elle paye, est d'y arriver d’une manière ou de l’autre. 

D. Major, essayons de nous occuper d’une chose à la fois; j’espérais que 
vous pourriez tout au moins nous donner un chiffre approximatif —R. Je vous 
répète qu'il est absolument impossible de s’en faire une idée sans connaître la 
valeur réelle basée plus ou moïns sur le cours des actifs directs ou indirects de 
la banque. C’est ce qui détermine les profits réels des banques. Prenez, par 
exemple, ce que je vous ai dit ce matin, que les banques détiennent directement 
ou indirectement des hypothèques sur 75 p. 100 des actifs réels du monde ocei- 
dentalisé à l'heure actuelle, ces 75 p. 100 représentent des profits pour les ban- 
ques, mais des profits invisibles. 

D. Je l’ai entendu, maïs cela ne se rapporte pas à ma question. Je veux 
savoir combien toucheraient les emprunteurs des banques en Nouvelle-Zélande, 
et Jen conclus que vous n'avez aucun chiffre à ce sujet?—R. J'ai bien quelques 
chiffres mais ils n’ont rien à voir à la question que vous me posez. 

Le PRÉSIDENT: Messieurs, voulez-vous suspendre la séance jusqu’à huit 
heures. Il est évident que nous ne pouvons consacrer qu’une journée à cette 
discussion. 

Le TÉMOIN: Je regrette, monsieur le président, de ne pouvoir être ici ce soir. 
Je parle à la radio. 

Le PRÉSIDENT: Le Comité pourra-t-il siéger demain matin à onze heures? Le 
major Douglas dit qu’il ne pourra pas venir ce soir, il parle à la radio. Ajour- : 
nons donc jusqu'à demain matin à onze heures. 

L’hon. M. Moranp: Je crois que c’est impossible, monsieur le président, à 
cause des réunions d’autres comités. 

Le PRÉSIDENT: Nous ne pouvons pas siéger ce soir ni demain matin. La 
séance est donc renvoyée à jeudi à onze heures du matin. 


À six heures du soir le Comité s’ajourne au jeudi 19 avril, à onze heures du 
matin. 


[Le major C. H. Douglas.] 


BANQUE ET COMMERCE 379 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
le 19 avril 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit à onze heures 
du matin, sous la présidence de M. R. B. Hanson. 


Le PRÉSIDENT: À l’ajournement, mardi, l’interrogatoire du major Douglas 
se poursuivait. Le major Douglas est de nouveau à notre disposition, mais je 
souhaite bien qu’on ne le retienne pas toute la matinée, car nous avons convoqué 
d’autres témoins pour la présente séance. 


Le major C. H. Douczas est rappelé. 


L'hon. M. Ralston: 


D. Mardi, à l’ajournement, nous cherchions à estimer le montant du compte 
d'ordre n° 2, constitué par la différence entre les bénéfices réalisés par les 
banques en une année et un dividende de 6 p. 100 sur leur capital versé. Je 
rappelle la chose simplement pour vous rafraîchir la mémoire.—R. Oui, je m'en 
souviens. 

D. Je vous demandais si vous aviez estimé le montant de ce compte d’ordre 
en ce qui concerne la Nouvelle-Zélande.—R. Je me rappelle parfaitement ce qui 
s’est passé, monsieur. J’essayais de vous expliquer que toute estimation en était 
impossible sans savoir quels éléments ne sont pas considérés comme bénéfices ou 
gains, c’est-à-dire transférés au compte de capital et ristournés. Comme ces 
chiffres ne sont pas disponibles, il est impossible de répondre à votre question. 

D. Je vous ai demandé et je vous demande de nouveau si vous avez estimé 
ce montant pour la Nouvelle-Zélande.—R. Je me suis formé une opinion générale, 
sous réserves de chiffres précis, mais je ne suis pas prêt à énoncer ces chiffres. 

D. Vous n'êtes pas prêt à les énoncer: cela veut-il dire que vous ne les 
avez pas encore fixés assez précisément, ou que vous considérez. . —R. J'entends 
précisément ce que j'ai dit: je ne suis pas prêt à les énoncer. 

D. Vous êtes satisfait de vous en tenir 1à?—R. Je le suis. 

D. Passons à la situation canadienne. Nous sommes tous intéressés, comme 
vous l’êtes, à l’accroissement du pouvoir d’achat—R. Parfaitement. 

D. Et le mécanisme que vous avez proposé à cette fin—du moins un des 
moyens est la distribution de ce que vous considérez comme profits en excédent, 
savoir les bénéfices des banques au delà de 6 p. 100 sur leur capital versé? —R. 
Oui. Je voudrais amplifier cette description. Ce qui m'intéresse particulièrement, 
c’est la distribution, ou la monétisation, de profits qui aujourd’hui demeurent 
non monétisés. 

D. Je parle du mécanisme du plan.—R. C'est là son mécanisme, 

D. Le mécanisme du plan consiste en la proposition de prendre 75 p. 100 
du bénéfice des banques au delà de 6 p. 100 sur leur capital versé et de le répartir 
entre les clients emprunteurs des banques?—R. Oui. Le plan a été mis par écrit 
et tout à fait clairement, je crois. On peut s’y référer. 

D. Major, il faut le décrire de quelque façon. Je voudrais, si vous me le per- 
mettez …..—R. Pourrais-je dire... 

D. Voudriez-vous me permettre de continuer un instant. Vous avez lu les 
propositions néo-zélandaises au Comité très rapidement. ..—R. Vous en avez, 
je crois, une copie imprimée. 

D. Vous les avez lues au Comité très rapidement et, comme on y remarque 
des réserves et des restrictions, je voudrais que vous les expliquiez. Il est très 
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important, il me semble, que vous expliquiez le plan et que vous répondiez aux 
questions que je pose, quitte à faire les réserves que bon vous semble. En effet, 
il est essentiel de connaître la forme que revêtira la méthode de répartition ou 
d'en avoir une idée générale. Je constate par le rapport Macmillan. . —R. Le 
rapport Macmillan sur l'Angleterre ou sur le Canada? 

D. Sur le Canada. J'y constate que, pour la dernière période décennale, les 
banques canadiennes ont eu environ $17,006,000 par année de disponible pour 
dividendes?—R. Parfait. 

D. Avez-vous cherché à connaître le montant du capital versé des banques 
canadiennes?—R. Non, il me semble que... 

D. Peut-être en prendrez-vous ma parole, basée sur le rapport Macmillan? 
—R. Assurément. 

D. Le capital versé moyen, d’après le rapport Macmillan, s'établit à $123,- 
605,663. Vous proposez de n’allouer que 6 p. 100 à ce capital versé?--R. C’est le 
chiffre donné dans le rapport néo-zélandais. 

D. Estimez-vous que c’est tout à fait juste lorsque le capital a été fourni 
à prime? Ne croyez-vous pas que l’actionnaire devrait toucher 6 p. 100 sur 
la somme au’il a actuellement engagée?—R. La réponse, naturellement, est que 
la même plainte——si je peux employer ce mot—s’élève lorsque le public achète 
à prime des actions qui, par l’opération de la politique monétaire, tombent beau- 
coup au-dessous de leur prix d’acquisition. Le même raisonnement vaut pour 
les deux cas. 

D. Voudriez-vous simplement répondre à ma question?—R. Il me semble 
que l’équité n’entre pas en ligne de compte dans l’un ou l’autre cas. 

D. Lorsqu'un actionnaire a payé $140 son titre de $100, n'est-il pas injuste 
de ne lui permettre de toucher que 6 p. 100 sur $100?-R. Si vous voulez soule- 
ver cela comme objection à mon plan, je répondrai que le capital souscrit est 
si Minime en comparaison des opérations des banques que la compensation de 
ceux qui ont acquis leurs actions au-dessus du pair ne présenterait pas un pro- 
blème formidable. 

D. Nous allons supposer qu’on leur alloue, en compensation, 6 p. 100 sur 
leur mise. Je constate aussi, par le rapport Macmillan, qu'’outre les quelques 
$123 millions de capital versé, 42 p. 100 des réserves et des bénéfices non dis- 
tribués représentent la prime actuellement versée par les actionnaires. Or, 
les réserves et les bénéfices non distribués s’élevant, je crois, à environ 144 mil- 
lions de dollars, il faudrait ajouter 42 p. 100 de cette somme, soit 57 millions, 
aux 123 millions pour constituer la somme sur laquelle payer un dividende de 
6 p. 100? —R. Pourquoi? 

D. Parce que c’est la prime. Vous avez suggéré que les actionnaires de- 
vraient être compensés, ou plutôt que l’on devrait permettre qu’ils soient com- 
pensés de Ja prime qu'ils ont versée.—R. Oui, mais vous avez fait une seule 
masse des réserves et des bénéfices non distribués. 

D. Vous m'avez mal compris. J'ai dit que 42 p. 100 des réserves et des 
bénéfices non distribués des banques représentent des sommes actuellement 
versées par les actionnaires à titre de prime sur les actions auxquelles ils ont 
souscrit.—R. Je regrette d’avoir mal compris. Ils ont payé cela de plus pour 
leurs actions. 

D. Par conséquent, le montant total du capital sur lequel vous seriez dis- 
posé à allouer—je suggère “disposé” pour les fins de l’argument—6 p. 100 s’éta- 
blirait à environ $180 millions? —R. Apparemment. 

D. Et 6 p. 100 de cette somme fait $10,800,000?—R. Exactement. 

D. Ce qui laisse 86,200,000 des 17 millions qui, je l'ai dit, constituent le 
total de la somme annuelle disponible pour profits?—R. Oui, je le suppose. 

D. Ce qui laisse $6,200,000 sur les $17,000,000 disponibles chaque année 
comme profits? —R. Parfaitement. 
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D. Sur ces $6,200,000 vous prélevez 75 p. 100?—R. Oui. 

D. Et cela représente environ $4,500,000?R. Oui. 

D. C'est votre compte d’ordre n° 2 qui est, d’après ce que vous dites, dis- 
tribué annuellement parmi les emprunteurs de la banque?—R. Le compte d’or- 
dre n° 2, si ma mémoire est bonne, est celui qui sert à réduire... 

D. L’intérêt?—R. Parfaitement. 

D. Connaissez-vous le nombre approximatif des emprunteurs?—R. Non. 
Vous alliez—ou quelqu'un allait me le dire. 

D. On m'informe qu'il y en a environ 400,000.—R. Très bien. 


Le PRÉSIDENT: Emprunteurs directs. 
Le TÉMoIN: C'est cela, emprunteurs directs. 


L’'hon. M. Ralston: 

D. Oui.—R. Naturellement, il y en a bien davantage par l'intermédiaire 
d'institutions de crédit. 

D. Je vous demande pardon?—R. Naturellement, il y en a davantage, sans 
aucun doute, par l'intermédiaire d'institutions de crédit. 

D. Ce qui donnerait, probablement, environ $10 à $12 chacun à ces em- 
prunteurs sur ce compte d'ordre n° 2?—R. Disons que oui, d’après vos chiffres. 

D. Alors, l'augmentation de pouvoir d'achat accordée à chacun de ces 
400,000 emprunteurs sur leur part d'intérêt serait de $10 à $12, dans le cas du 
compte d'ordre n° 2?—R. Oui, si vos chiffres sont exacts. Et si, comme vous 
avez l'air de vouloir le faire paraître, c’est une affaire de peu d'importance, je 
propose de l’essayer et de voir les résultats. 

D. Comment dites-vous? 


Le PRÉSIDENT: Essayer la chose et voir les résultats. 
M. Baker: Expérimenter. 


L’hon. M. Ralston: 

D. Considérez-vous comme une chose importante la distribution de $10 
pièce à 400,000 personnes?—R. Je considère qu’il est de la plus grande impor- 
tance de mettre le plan à exécution, oui. 

D. Autrement dit, le pouvoir d'achat de ce nombre de gens se trouve aug- 
menté de $10 à $12 par an?—R. Compte d'ordre n° 2. 

D. Et maintenant, le compte d’ordre n° 2 qui est formé par les profits des 
compagnies d'assurances. Ce compte est distribué de la même façon, n’est-ce 
pas?—R. Oui. 

D. Il est partagé entre combien de personnes?—R. Vous avez évidemment 
de meilleurs renseignements que moi à ce sujet. Dites-moi combien. 

D. Je ne sais pas. Il est partagé—si j'ai bien saisi, corrigez-moi si je me 
trompe—entre tous ceux qui sont majeurs et qui prennent la peine de souscrire 
leur part gratuite d'obligations ou d’actions privilégiées.—-R. Oui, en fin de compte 
et selon la moyenne mathématique, car il y en a qui souscriront l’une et il y 
en a qui souscriront l’autre. Ils ont le droit de choisir, dans cette compagnie 
ainsi organisée, les actifs qu'ils préfèrent qu'on leur rende ou dont ils veulent 
une part; mais finalement, ils ne font que souscrire toutes les parts et comme 
résultat, sur une population d’un million et demi qui est à peu près celle de la 
Nouvelle-Zélande, en comptant en moyenne quatre personnes par famille, vous 
aurez probablement environ un quart de million de souseripteurs. 

D. Au Canada, nous aurions d’après vous, une personne sur quatre ou deux 
millions et demi de souscripteurs?—R. Je suppose que vous avez un recensement 
de personnes majeures au Canada. 

D. Il y en aurait au moins ce nombre, peut-être un peu plus?—R. Proba- 
blement un peu plus. 
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D. Aïnsi la part individuelle du fonds d'assurance est réduite par le fait 
qu’elle est partagée entre un plus grand nombre de bénéficiaires que dans le cas 
des banques?—R. C'est exact; cela semble exact. 

D. Je voudrais passer maintenant au compte d’ordre n° 1 parce que le pré- 
sident a dit que nous n'avions pas beaucoup de temps. Si je comprends bien, 
le compte d'ordre n° 1 est crédité de la différence entre la valeur comptable de 
l'actif bancaire et sa valeur courante?—R. En prenant naturellement en consi- 
dération la valeur mathématique des créances hypothécaires des banques. 

D. Je vous demande pardon?—R. En prenant également en considération 
la valeur mathématique des créances hypothécaires des banques. 

D. Je suppose que la créance hypothécaire de la banque sur le gage que je 
leur remets en garantie de mon emprunt ne saurait avoir une valeur supérieure 
au montant de ma dette?—R. C’est exact à moins que—il y a des cas où elle 
pourrait l'être. Si vous avez une hypothèque sur une de mes propriétés évaluée 
à $100,000 et sur laquelle vous m'avez prêté $10,000 que vous savez que Je ne 
pourrai jamais vous rendre, dans ce cas, la valeur de votre créance hypothé- 
caire est de plus de $10,000. 

D. Cela implique que la propriété ne vaut pas plus, car vous ne seriez pas 
en peine de me rembourser si elle valait $100,000. Si elle valait $100,000 vous 
ne trouveriez pas impossible d’en rembourser $10,000?—R. Mais si personne ne 
voulait en donner $100,000? 

D. Alors elle ne vaudrait pas $100,000.—R. Je ne suis pas du tout de cet 
avis. Un changement de politique monétaire pourrait. . ... 

D. Je vous rappelle que votre théorie est basée sur le marché; vous évaluez 
l'actif des banques à leur valeur courante?—R. Oui; mais la valeur courante 
d’un objet dépend presque entièrement de la politique monétaire. Elle dépend 
évidemment de la quantité d'argent en circulation et le montant d'argent en 
circulation dépend de la politique monétaire. 

D. La définition de valeur courante, d’après ce que j'ai toujours compris, 
est le prix qu’un acheteur qui n’est pas forcé d'acheter consent à payer à un 
vendeur qui n’est pas forcé de vendre? —R. Oui, à condition que l’acheteur ait 
l'argent pour acheter. 

D. Cela fait partie de l’état du marché, n’est-ce pas?—R. L'état du mar- 
ché résulte de la politique monétaire. 

D. Mais cela fait partie de l’état du marché?—R. Oui. Puis-je vous faire 
remarquer que si, non pas comme institution isolée, mais comme organisation, 
j'ai le pouvoir de déterminer la politique monétaire, il est clair que je gouverne 
l’état du marché ainsi que tout le reste. 

D. Mais alors, dans ces conditions que vous avez supposées, vous établis- 
sez un mécanisme pour enlever aux banques, ou aux compagnies d'assurances, 
tout ce qui excède la valeur comptable de leur actif. Alors cet état du marché 
existe actuellement?—R. Oui; si vous prenez la définition exacte d’état du mar- 
ché, certainement. 

D. C'est bien l’état actuel du marché, n'est-ce pas?—R. En prenant la 
définition exacte. Par exemple, si j'ai quelque chose que je ne peux pas vendre 
immédiatement et que je ne suis pas forcé de vendre, je ne dirais pas nécessai- 
rement, si Je ne peux en tirer que #10,000 en ce moment quand je n’ai pas à le 
vendre, je ne dirais pas que c’est là nécessairement sa valeur. Je peux dire que 
si je le garde, et je vais le garder, il vaut $25,000. 

D. Autrement dit, en ce qui concerne l'évaluation des actifs, vous voulez 
dire que vous ne tenez pas compte du prix courant d'aujourd'hui. Dois-je com- 
prendre que quand vous comptez les actifs à distribuer, vous ne prenez pas la 
valeur courante du jour mais celle d’une époque future?—R. Pas du tout. 
Prenons la méthode que nous avons appliquée à l'évaluation et, par exemple, 
une mine de charbon. Vous pouvez avoir une mine de charbon qui n’est pas 
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exploitée et que vous ne pouvez pas vendre en ce moment. Il est possible de 
l’évaluer, tout dépend de l’expectative qu’à une époque future. . 

D. Vous comptez donc l’expectative dans la vente?—R. Si vous voulez un 
fait Je peux vous en citer à la douzaine. Non seulement elle a une valeur mais 
très souvent une valeur imposable. 

D. L’expectative est une des probabilités, un des facteurs de la valeur cou- 
rante actuelle?—R. Oui, mais pas de la valeur courante actuelle. Ce sont deux 
choses différentes. 

D. Revenons-en au compte d'ordre n° 1; quelle que soit la valeur courante, 
vous proposez de déduire la valeur comptable des actifs de leur valeur courante 
et de distribuer 50 ou 75 p. 100 de la différence entre les emprunteurs. Avez- 
vous calculé combien cela ferait en Nouvelle-Zélande ou au Canada?—R. Je 
crois en avoir mentionné le montant. 

D. Supposons que ce soit chose faite et qu’à la fin de cette année vous 
ayez pris les valeurs,—je crois que les banques disent qu’elles ont $833,000,000 
de valeurs à l’heure actuelle—R. C'est ce qu’elles disent. 

D. Et supposons que, d’après vos chiffres, elles aient une valeur courante 
de 10 p. 100 de plus, disons $900,000,000; cela laisse $67,000,000 à distribuer — 
R. Pour les besoins de la cause, je veux bien accepter tous les chiffres que vous 
voudrez, mais ce chiffre me paraît loin de... 

Le PRÉSIDENT: Acceptez l’hypothèse du colonel Ralston. 


L’hon. M. Ralston: 

D. Supposons donc que vous ayez $67,000,000 de plus que la valeur compta- 
ble.—R. Très bien. 

D. Vous proposez d’en Sn 75 p. 100 ce qui ferait $46,000,000 ou 
$47,000,000 et de les distribuer aux 400,000 emprunteurs, est-ce exact?—R. Oui, 
sous forme d'actions ou obligations. 

D. Non, non, pour réduire leurs découverts.—R. En effet, vous avez raison. 

D. Aïnsi, vous créditez chaque emprunteur d'environ $120 d’après ces 
chiffres ?—R. D’après ces chiffres, oui. 

D. Et quand c’est fait, major, c’est fini, n'est-ce pas? La plus-value, ou 
l'excédent de plus value, vous n’en avez pas tous les ans?—R. Non, à moins 
que la banque ne reçoive d’autres actifs. Nous avons eu une très grande plus- 
value dans les quatre ou cinq derniers siècles. 

D. Eh bien maintenant, supposons que vous ayez distribué vos $46,000,000 
à vos 400,000 emprunteurs en crédits de $120, et que l’année suivante les cours 
baïssent de 10 p. 100, que faites-vous? Pour payer ces $67,000,000 ou $46,000,000 
il à fallu évaluer l’actif des banques à $900,000,000 c’est-à-dire au dessus de Îa 
valeur comptable? —R. Oui. 

D. Il a fallu les porter au débit d’un compte?—R. A 25 p. 100 près. 

D. Par conséquent, l’année suivante en calculant la différence entre notre 
valeur comptable et la valeur courante, nous avons une autre valeur comptable 
que l’année précédente.—R. Oui. 

D. Et nous trouvons que cette valeur comptable est de 15 p. 100 de plus 
que celle de l’année précédente.—R. Vous vous basez sur la présomption que 
la richesse réelle augmente ou diminue selon la situation économique. Je pré- 
tends énergiquement que non; elle augmente constamment. 

D. Major, si vous voulez bien me permettre, il s’agit d’un plan bien défini 
de distribution, d’un certain nombre d'obligations appartenant à certaines insti- 
tutions, et je vous demande, dans le cas où leur cours aurait baissé, ce que vous 
feriez à la fin de l’année suivante?—R. Alors, je compterais sur vous pour 
prendre les mesures nécessaires pour empêcher la baisse. 

D. Il ne s’agit pas de cela dans votre plan, n'est-ce pas?—R. Je vous ai 
certainement informé que cela en faisait partie. 

D. Je sais, maïs ce n’est pas dans le plan?-—R. Non. 
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D. Je croyais que ce plan était le premier jalon d’un plan pratique?—R 
C’est ce qu’il est. 

D. Et je vous demande, à ce sujet, ce que vous ferez quand vous aurez 
perdu la valeur des actifs où subi un forte perte dans la valeur de ces actifs ?— 
R. Le seul moyen de vous répondre est de vous demander pourquoi la valeur de 
ces actifs pourrait baisser. 

D. Major, je ne suis pas en train de théoriser,—votre plan s'applique aux 
choses comme elles sont et j'essaie de me renseigner sur sa valeur pratique avant 
d’en voter l'adoption au Canada dans les circonstances aetuelles—R. Ah, alors, 
la première chose à faire est de se procurer les chiffres nécessaires pour Savoir 
à quoi s’en tenir. 

D. C’est ce que j'essaie d'obtenir de vous. Je suppose qu’en nous proposant 
ce plan vous aviez l'intention de nous suggérer quelque chose de pratique que nous 
aurions pu incorporer dans la loi, et je croyais que vous auriez pu nous donner une 
idée de la manière dont nous pourrions distribuer tant de pouvoir d'achat—R. 
Je peux vous affirmer sans le moindre doute que le pouvoir d’achat disponible n’a 
aucun rapport avec Ja valeur réelle des obligations qui lui serviraient de base. 
Autrement, il serait impossible qu'il n’y ait pas de pouvoir d’achat quand il y a 
des marchandises à vendre et des travailleurs à employer. 

D. Oui, mais il s’agit d’une institution particulière; vous ne dites pas cela des 
actifs appartenant à la banque?—R. Si vous acceptez comme vrai qu'une très 
grande proportion des actifs disponibles du pays appartiennent aux banques direc- 
tement ou indirectement, ce qui, je crois, est généralement admis partout, il faut 
bien qu’il en soit ainsi. 

M. Haoxert: l/Annuaire du Canada prouve, monsieur le président que cela 
n’est pas exact. 

Le TÉMoIN: Je n’ai pas les chiffres publiés à ce sujet. 


M. Hacxerr: Le Bureau de la statistique publie des chiffres qui démontrent 
que votre présomption est entièrement inexacte. 


M. Irvine: Quels sont ces chiffres. 
M. Hackerr: Je les ai là. 


Le TÉMOINX: Je suis sûr qu’il y a d’'éminents banquiers dans la salle et peut- 
être ils voudront bien nous dire si leur actif est évalué à ce qu'ils considèrent sa 
valeur entière. 


L'hon. M. Ralston: 


D. Le gérant général d’une banque vient de me donner le chiffre total de 
l'actif de sa banque. Mon idée est que les valeurs, les prêts — tout ce qui fait 
partie de l’actif — s'élèvent à cinq ou six milliards de dollars, pour les banques et 
les compagnies d'assurances; les banques ont approximativement trois milliards et 
demi et les compagnies d'assurances approximativement un milliard et demi, et 
le Bureau de la Statistique place la valeur des actifs du Canada à trente milliards 
de dollars. Etes-vous en état de contredire cela?—R. Je ne voudrais pas contre- 
dire de pareils chiffres sans les analyser et m’assurer de leur portée. 

D. À propos de puissance d'achat, savez-vous à quoi s'élève le total des 
débits au Canada, mettons pour une année, représentant l'exercice du pouvoir 
d’achat?—R. Je serais intéressé à le savoir. 

D. À environ trente milliards—R. S'agit-il des compensations bancaires? 

D. Il s’agit du montant total des chèques portés au débit de comptes indi- 
viduels.—R. Le montant total des chèques portés au débit de comptes individuels? 

D. Oui.—R. Naturellement, ils circulent plusieurs fois au cours d’une année. 
C’est le total des compensations bancaires, n'est-ce pas? 

D .Non, non; c’est le total des débits bancaires.—R. Oui. 

D. Prenons la différence entre 833 millions et 900 millions, sont 67 millions, 
somme que vous estimez insuffisante; ajoutons-y, si vous voulez 100 millions ou 
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davantage et distribuons le total: même alors le pourcentage d’accroissement du 
pouvoir d'achat ne serait pas très considérable—R. Non. 


L’hon. M. Razsron: C’est tout; merci. 


M. Spencer: 


D. Dans votre exposé au Comité l’autre jour, vous avez donné comme un 
des grands problèmes du système économique actuel, la production invendable. 
C’est le terme que vous avez employé. Vous avez ajouté, n'est-ce pas, que cela 
résultait en très grande mesure du défaut de pouvoir d’achat?—R. C’est exact. 

D. Et c’est ce qui a fait naître le problème du chômage?—R. Oui. 

D. Et le chômage, à son tour, a engendré beaucoup de pauvreté? —R. Oui. 

D. Vous conviendrez, je suppose, que la pauvreté est en grande mesure la 
mère du crime?—R. À ce propos, je signalerai qu'il vient d'être publié en An- 
gleterre, par une société tout à fait neutre, une brochure intéressante qui attribue 
à des causes financières environ 92 p. 100 des erimes commis en Grande-Bretagne. 

D. Nous devrions done, selon vous, chercher à transformer la demande réelle 
en demande effective?—-R. Parfaitement. 

D. Si le public disposait d’une puissance d'achat suffisante et quelque peu 
uniformément répartie, la concurrence effrénée qui sévit dans la vente des mar- 
chandises cesserait, n'est-ce pas?—R. Indubitablement. 

D. Vous avez dit que les bénéfices industriels tendaient graduellement à dis- 
paraître? —R. C’est exact. 

D. Voudriez-vous développer un peu cette pensée?—R. Les bénéfices indus- 
triels se mesurent, sous certaines réserves, par la différence entre la somme d’ar- 
gent que l’entreprise a à son crédit, sous diverses formes, à la clôture et à l’ouver- 
ture de la période comptable. C'est-à-dire, les bénéfices d’une entreprise com- 
merciale impliquant un accroissement continu du montant de ses crédits, distri- 
bués ou non; et puisque le montant des crédits des entreprises industrielles — cer- 
tainement en Grande-Bretagne et probablement au Canada, du moins au cours 
des quelques dernières années — n’ont pas augmenté de la façon que je viens de 
décrire, on ne saurait dire que ces entreprises ont réalisé des bénéfices. 

D. Par conséquent, sous le régime actuel, la crise commerciale et industrielle 
est tout à fait logique, sauf par une extension d'endettement résultant d’un 
accroissement des crédits?—-R. Parfaitement. 

D. Aurais-je raison d'affirmer que nous devrions toujours avoir assez 
d'argent pour acheter les marchandises qui sont produites en abondance et en 
outre acheter nos importations moins nos exportations?—R. Oui. 

D. L'état de choses actuel, par conséquent, conduira fatalement à la guerre? 
—R. C'est mon avis. 

D. Si la guerre ne vient pas, quelle est l’alternative? 


M. Jacogs: La paix. 
Le TÉMoOIN: Quelqu'un dit “la paix”. Il se peut que nous ayons ce qui 
paraît être l’alternative de la guerre et que l’on appelle parfois “ la paix ” 


M. Spencer: 

D. Vous soutenez que les procédés de production ne mettent pas en cireu- 
lation assez d'argent pour permettre l’achat des marchandises produites?—R. 
Exactement. 

D. Une solution provisoire serait done de vendre à crédit ou, à un certain 
degré, d'emprunter aux banques, afin d'aider à créer un pouvoir d’ achat? R. Oui, 
mais il existe un autre moyen, peut-être plus vital encore, du moins qui l’a été 
par le passé, savoir la production en grosses quantités de ce que l’on appelle des 
biens durables, car le pouvoir d’achat qu ‘engendre cette production augmente 
la demande de biens consommables. Ainsi, aux époques où se poursuivent de 
vastes travaux publics, où se construisent de grandes voies ferrées et où s’expor- 
tent de grandes quantités de machines, le pouvoir d'achat peut être suffisant. 
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D. En tout cas, ce pouvoir d’achat résulte de la création de dettes?—R. In- 
dubitablement. 

Le PRÉSIDENT: N'y a-t-il pas création de nouvelle richesse? 

M. Spencer: ; : 

D. Est-ce que, comme l’on entend souvent dire, le cultivateur qui produit, 
mettons seize ou dix-huit boisseaux de blé à l’acre et le vend crée par là une 
richesse nouvelle ne comportant aucune création de dette?—R. Certainement. 
La production de seize ou dix-huit boisseaux de blé à l’acre, ou d’une quantité 
quelconque de blé, représente indubitablement une création de richesse nouvelle, 
mais non pas, en soi, la création d’un pouvoir d’achat nouveau. Beaucoup de 
gens le comprennent mal, car ils ne cessent de confondre les biens réels avec leur 
prix et leur prix avec le pouvoir d’achat nécessaire. Ces deux choses sont entiè- 
rement distinctes; elles ne figurent pas au même côté du bilan. Si, par exemple, 
A produit dix-huit boisseaux de blé et les vend à B, il reçoit de B en échange 
simplement le pouvoir d'achat de dix-huit boisseaux de blé. Sans doute, il y entre 
d’autres facteurs, constitués par le financement de la récolte de blé, par son mois- 
sonnage et ainsi de suite, maïs le fait reste que la production de dix-huit bois- 
seaux de blé dans les conditions que je viens d'indiquer ne crée aucun nouveau 
pouvoir d'achat. 

D. Dois-je conclure de votre exposé de l’autre jour que vous voudriez moné- 
tiser la plus-value automatique ou la richesse réelle pour parfaire la différence 
entre le prix de revient et le prix de vente?—R. Oui. 

D. Vous avez dit l'autre jour, je crois, que le système bancaire crée de la 
monnaie lorsqu'il consent des prêts ou achète des valeurs?—R. Cela ne souffre 
pas de doute. 

D. Vous approuvez done également l’assertion que cette monnaie disparaît 
lorsque le système bancaire recouvre les fonds prêtés ou vend les valeurs achetées? 
—R. Ces deux assertions sont exactes. 

D. Soutenez-vous que l'Etat pourrait créer de la monnaïe de la même ma- 
nière que le fait le système bancaire s’il possédait les institutions nécessaires ?— 
R. Certainement. Cela se résume à la tenue de livres. N'importe qui peut tenir 
des livres. 

D. Pouvez-vous nous dire, en peu de mots, comment vous fourniriez au comp- 
te du crédit national les fonds nécessaires?—R. Oui. Il serait possible d'établir 
une évaluation exacte de la production actuelle d’un pays, qui est son aspect 
dynamique, mais aussi de sa production potentielle, laquelle constitue sa plus 
grande richesse, et le moyen pratique et reconnu de distribuer cette richesse est 
d’en répartir le pouvoir d’achat. 

D. On a répété maintes fois devant le Comité, major Douglas, et je viens de 
l'entendre de nouveau, que vous voudriez faire fonctionner les presses pour fabri- 
quer de la monnaie. Or, vous êtes tout à fait opposé à cette méthode de créer 
de la monnaie, n'est-ce pas?—R. Je le suis tout à fait. C’est un moyen très 
grossier et rigide de fabriquer de la monnaie. 

D. En fait, même avec la petite quantité de monnaie qui circule à présent, 
en comparaison de la circulation possible, les banques créent beaucoup plus de 
monnaie au moyen d’écritures qu’au moyen de la presse d’imprimerie?—R. Les 
chiffres exacts sont connus, je crois. D'ailleurs, il est possible de les estimer par 
le fait qu’en Grande-Bretagne environ 99 3 p. 100 des transactions monétaires 
effectuées en douze mois se font sans aucune intervention de monnaie légale. 

D. Un des principaux objets de vos propositions, si je comprends bien, est de 
permettre au peuple de jouir de l’abondance des biens qu’il produit et dont il 
a besoin?—R. Pour les fins de la présente enquête, je tiens à dire que je n’ai 
aucune visée philanthropique à cet égard. J’envisage la question au simple point 
de vue de notre connaissance que nous avons le pouvoir de créer et qu’en fait nous 
créons de vastes quantités de richesses qui ne sont pas distribuées, et que nous 
avons le pouvoir potentiel de sréer beaucoup plus de richesses qui ne sont pas 

[Le major C. H. Douglas.] 


BANQUE ET COMMERCE 387 


distribuées non plus. Or, il me semble que c’est là un moyen peu intelligent d’ad- 
ministrer les affaires du pays. Ces potentialités existent; pourquoi ne pas les 
utiliser? 

D. Vous admettriez, par conséquent, que l’application d’un plan de ce genre 
supprimait en grande mesure la pauvreté, le crime et le désordre social? —R. 
Oui, tel en seraït sans doute l'effet. 

D. A propos de la thèse que les emprunts bancaires créent des dépôts, l’em- 
prunt crée une valeur active aussi bien qu’une valeur passive, n'est-ce pas?—R. 
Du point de vue comptable. 

D. Du point de vue comptable, oui, car lorsqu'une banque crée, comme on dit, 
un dépôt, ce dépôt devient une obligation de la banque?—R. Tout dépôt est une 
valeur passive et tout emprunt, une valeur active, au point de vue de la banque. 

D. Mais le passif est contre-balancé par la garantie que le client à fournie à 
la banque?—R. C'est là la façon restreinte d'envisager l'affaire; la véritable 
garantie est, au fond, le crédit général du pays. 

D. D'accord, mais si le client se trouvait incapable d’acquitter sa dette, la 
banque vendrait sans doute son gage et rentrerait ainsi dans ses fonds?—R. Oui, 
naturellement. Le moyen orthodoxe, vous le savez, de liquider le compte est de 
vendre l’actif afin de rembourser à la banque la somme qu’elle a prêtée. La som- 
me que rapporte l'actif est créditée à l’emprunt, et ainsi, l'emprunt et son rem- 
boursement disparaissant ensemble, l'actif reste ce qu'il était auparavant. 

D. Par conséquent, les remboursements d'emprunts ont pour effet de réduire 
le montant d’argent en cireulation?—R. Oui. 

D. En annulant une valeur active d’un côté, ils annulent une valeur passive 
de l’autre?—R. Parfaitement. 

Le PRÉSIDENT: Monsieur Spencer, ces questions ont été posées maintes et 
maintes fois. 


M. SPENCER: J’achève, monsieur le président. 


M. Spencer: 

D. L'autre jour, lorsque M. Irvine vous a demandé si le libre-échange amélio- 
rerait la situation, vous avez répondu, je crois, que, selon vous, il n'aurait aucun 
effet. Voudriez-vous développer cette idée un peu?—-R. Les avantages des tarifs 
douaniers sont, naturellement, bien connus. Ils tendent à assurer au producteur 
national le monopole du marché intérieur. Il en résulte une plus grande quantité 
de richesse créée au pays même, plutôt que la même quantité de richesse en partie 
produite au pays et en partie importée. J'espère que je n’abuse pas, monsieur le 
président, mais la tendance générale des tarifs douaniers est indubitablement 
de produire des capitaux fixes. Je crois que cela ne souffre pas de doute. 

D. Vous avez été très caustique, en répondant à un membre du Comité, au 
sujet de l’or. Affirmez-vous que l'or n’est pas nécessaire à titre de couverture de 
la monnaie du pays, et aussi pour le règlement des balances internationales ?—R. 
Il n’est certainement pas nécessaire pour la monnaie du pays. Il n'existe aucun 
rapport entre la quantité d’or et le taux de production. L’idée de rattacher un 
système financier à une base métallique est en soi irrationnelle, En ce qui concerne 
les échanges internationaux, la seule question qui s'élève au sujet de l'emploi de 
l'or est celle de savoir si, à cause d’un état psychologique entièrement faux et 
peut-être de l'intervention de certains motifs intéressés, l’or convient mieux 
que toute autre chose au règlement des balances internationales. Mais le 
simple transport d’une masse d’or d’une voûte à Londres à une voûtre à Paris 
ou à une troisième voûte à Washington ne peut certainement pas produire un 
effet physique quelconque. 

D. À certaines questions posées l’autre jour, suggérant que la plus grande 
partie de la monnaie payée au public émanait du système bancaire, on a répondu 
qu'il n’en était pas ainsi; que l’on pouvait vendre des marchandises à l'étranger, 
recevoir de l'or en payement et apporter cet or au pays, et qu’en pareil cas, par 

[Le major C. H. Douglas.] 


388 COMITÉ PERMANENT 


conséquent, l'or ne venait pas du système bancaire. Qu’en dites-vous? : R: Cela 
revient simplement à échanger des marchandises contre de l'or. C’est là l’aspect 
physique de la transaction, ni plus mi moins. € 

D. Je vais maintenant vous poser une question au sujet des dettes; Je vous 
laisse libre de répondre ou non. Etes-vous d’avis qu'il est possible, dans les 
conditions actuelles, d’acquitter l’ensemble des dettes?—R. Pas sans une com- 
plète refonte du système financier actuel, car tout acte de payement de la dette 
entraîne la création d’un nouveau fardeau de dette. nef 4 

D. Est-il nécessaire, selon vous, qu'une nation emprunte à l'étranger pour 
développer son propre territoire?—R. Nullement. : 

D. Diriez-vous que, sous notre régime actuel, tout développement entraîne 
forcément un accroissement de la dette?—R. Oui; j'irais même plus loin et Je 
dirais que dans les conditions actuelles, il y a augmentation dans le taux d’accroïs- 
sement de la dette par suite de développement. ; ‘ 

D. Diriez-vous qu’un pays ne peut se faire payer ses marchandises exportées 
qu’en important d’autres marchandises ou de l’or, considéré comme marchandise ? 
_—R. J'aimerais donner quelques précisions. Il est absolument faux de croire 
que nous vivons sous un régime de troc, que le commerce n’est qu’un échange de 
marchandises, et que l'argent est simplement un moyen d'effectuer ces échanges. 
Nous échangeons des marchandises pour de la monnaie et ensuite de la monnaie 
pour des marchandises. Dans une vente complète, il n’y a pas qu’une opération, 
mais deux. On ne troque pas des marchandises pour d’autres. On échange des 
marchandises contre une certaine somme d’argent puis la même somme contre une 
autre quantité de marchandises, laquelle n’est pas nécessairement échangée. On 
dit depuis longtemps qu’en dernière analyse le commerce est un échange de mar- 
chandises. Il faut constater que, si cette maxime a jamais été vraie, elle est 
absolument fausse aujourd’hui. 

D. Alors, s’il faut trouver de la monnaie pour financer l’achat des mar- 
chandises, les organismes financiers peuvent faciliter l'accroissement ou la dimi- 
nution du commerce?—R. Oh! certes. 


M. Bowman: 


D. A propos de ce que vous avez suggéré en Nouvelle-Zélande, major, je 
voudrais vous poser une couple de questions. Quand avez-vous fait ces proposi- 
tions à la Nouvelle-Zélande?-R. Vers le 25 février, je crois. 

D. Cette année?—R. Cette année. 

D. On ne les a pas encore adoptées?—R. Non, pas encore. 

D. Lorsque vous avez suggéré ces idées en Nouvelle-Zélande, à quoi se chif- 
frait le capital des banques néo-zélandaises?—R. Je pourrai vous fournir ce 
chiffre, mais je ne l’ai pas dans le moment. Je puis le trouver dans les statistiques 
de la Nouvelle-Zélande. Je les ai. 

D. Avez-vous une idée de la somme des capitaux?—R. Non, car la plupart 
des banques, en Nouvelle-Zélande, sont australoanglaises ou australiennes. Le 
chiffre a besoin d’être ajusté de différentes manières. 

D. Pour suggérer ces idées, vous avez fait certains rajustements, n'est-ce 
pas?—R. Oui. 

D. Lorsque vous avez suggéré ces idées, à combien estimiez-vous la capita- 
lisation des banques néo-zélandaises?—-R. Voulez-vous parler des capitaux 
souserits ? 

D. La capitalisation?—R. On peut faire la somme des capitaux souserits et 
des réserves. Si vous désirez connaître cette somme, je vous l’indiquerai par 
écrit mais je ne puis vous la donner de mémoire. 

D. Vous n'avez pas d'idée? R. Je préférerais ne pas donner de chiffres 
de mémoire. 

D. Lorsque vous avez fait cette proposition, quelle était la somme des dépôts 
aux banques?-R. Je n’ai pas de chiffres de ce genre par devers moi. 

[Le major C. H. Douglas.] 


BANQUE ET COMMERCE 389 


D. Vous les aviez alors?—R. Oui. 

D. Quelle était la somme des valeurs que possédaient les banques?—R. J'ai 
répondu à cette question plusieurs fois. 

D. Je ne me rappelle pas la réponse.—R. C’est impossible à dire, parce que 
la plupart de ces valeurs sont bien dépréciées. 

D. Lorsque vous avez fait cette proposition, il était impossible de dire ce 
qu'était le total des valeurs?—R,. Oui. 

D. Ainsi, à l’heure actuelle, vous ne pouvez pas nous donner de chiffres 
concernant les propositions que vous avez soumises à la Nouvelle-Zélande pour 
que nous les comparions aux chiffres correspondants relatifs au système bancaire 
canadien ?—R. On trouve bien plus facilement le sens général de ces chiffres, car 
je prétends que les chiffres se rapportant à la finance ne représentent pas les faits. 
On trouve mieux le sens général de ces chiffres en faisant un relevé, comme j'en ai 
fait un en Nouvelle-Zélande, au sujet du chiffre de la population directement 
ou indirectement endettée envers les banques. Puisqu’un pays est censé apparte- 
nir à sa population, on peut dire qu’une grande partie du pays appartient aux 
banques soit directement, soit indirectement. 

D. Je cherchais justement à savoir quelle partie de la Nouvelle-Zélande 
appartenait aux banques.—R. Oui. 

D. Vous ne pouvez pas nous fournir ce renseignement ?—R. De mémoire, non. 

D. En soumettant cette proposition à la Nouvelle-Zélande, avez-vous indiqué 
que l'intérêt à payer aux actionnaires des banques était de 6 p. 100?—R. Six pour 
cent, c’est le taux que la banque de réserve de la Nouvelle-Zélande se propose 
de payer et que la Banque d'Angleterre paye et a toujours payé, et, si je ne me 
trompe, c’est le taux que votre Banque du Canada doit payer. Ce chiffre semble 
être le taux accepté pour payer les frais d’une banque. 

D. Aïnsi lorsque vous avez suggéré ce taux d'intérêt vous vous rappeliez 
que c'était le taux généralement accepté?—R. Oui. 

D. Et que, dans les conditions actuelles, il était raisonnable?—R. Oui, je 
le crois. 

D. Lorsque vous avez fixé le taux à 6 p. 100, vous ne vous êtes pas occupé 
de la somme des capitaux sur laquelle il faudrait prélever ce taux?—R. Non, ce 
n'était pas nécessaire. 

D. En établissant le taux à 6 p. 100, avez-vous tenu compte du taux que 
la banque, à son tour, devrait exiger sur les sommes prêtées aux particuliers et 
aux corporations dans toute la Nouvelle-Zélande—R. Cela se trouve prévu par 
la restitution des bénéficices dépassant environ 6. p. 100. 

D. Je vous demande ce que vous aviez en vue lorsque vous avez soumis 
cette proposition à la Nouvelle-Zélande. Quel taux trouviez-vous que les banques 
de la Nouvelle-Zélande devaient exiger de leurs emprunteurs, pour que ce taux 
soit raisonnable—R. Je ne puis donner moi-même de mémoire un sens au mot 
raisonnable employé à ce propos. 

D. Vouliez-vous dire que les banques de la Nouvelle-Zélande exigeraient 
de leurs emprunteurs une rémunération quelconque?—R. Oui, sans doute. 

D. Quel taux devaient-elles exiger, à votre avis?—R. Je n'ai pas insisté sur 
le taux à établir, parce que ce taux s’établirait de lui-même. 

D. Comment s’établirait-il de lui-même?—R. Parce que les bénéfices dé- 
passant 6 p. 100 et résultant de taux trop élevés retourneraient aux gens qui 
auraient payé ces taux. 

D. Que pensiez-vous que serait la somme de ces bénéfices additionnels pour 
une période raisonnable d’années?—R. Est-ce que mon interrogatoire de ce matin 
ne couvre pas cela? 

D. Vous aurez peut-être le banté de me dire ce que vous aviez en vue?—R. 
Je ne puis vous donner ce chiffre, parce que la question des bénéfices se fond 
complètement avec les chiffres sur lesquels l'actif de la banque se trouve établi. 
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D. Et lorsque vous avez fixé à 6 p. 100 le taux que la banque payerait à ses 
actionnaires, vous n'avez pas songé du tout aux taux que la banque à son tour 
devrait exiger de ses emprunteurs?—R. A cela je viens de répondre. Ù 

D. Vous n'avez pas répondu. J’estime que c’est là votre réponse —R. Oui, 
je crois avoir dit que le taux exigé au delà de 6 p. 100 seraït pour ainsi dire 
rendu par l’un des comptes d’ordre. L 

D. Lorsque vous avez soumis cette proposition au Canada songiez-vous que 
les banques canadiennes devaient payer 6 p. 100?—R. Oui, je crois que c’est un 
taux raisonnable. 

D. Pensiez-vous à ce que les banques du Canada devraient exiger de leurs 
emprunteurs ?—R. Même réponse. 

D. Vous n’aviez aucun taux en vue?—R. Non, cela ne fait pas de différence, 
si l’on applique ce plan. 

D. Avez-vous fait le calcul?—R. Non. Je suis de passage à Ottawa pour 
deux ou trois jours afin de rendre témoignage d’une manière générale sur la ques- 
tion des systèmes financiers en usage dans le monde. On ne peut raisonnable- 
ment me demander, dans un pareil laps de temps, d’avoir sous la main toutes les 
statistiques concernant le régime bancaire canadien. 

D. Je comprends bien cela, major, mais vu que, ces derniers mois, vous avez 
soumis à la Nouvelle-Zélande certain projet assez précis, j’ai cru que vous auriez 
à la mémoire quelque chose qui puisse nous permettre d'établir une comparaison 
avec le Canada?—R. Si vous craignez la nature de mes propositions, Je crois que 
vous pouvez vous former un jugement sur ce point sans avoir besoin de statis- 
tiques précises, car ces propositions se fondent sur un principe bien défini que les 
chiffres n’affectent pas. 

D. Sûrement, le taux d'intérêt payé par une banque à ses actionnaires influe 
sur le taux à exiger des emprunteurs?—R. A cela je viens de répondre. Nous 
avons convenu que 6 p. 100 était un dividende raisonnable sur les actions de 
banque. D’après mon projet, si les banques exigeaient plus de 6 p. 100 sur la 
moyenne des prêts l'excédent retourneraït aux emprunteurs. Tout cela est prévu 
dans le projet; de sorte que les intérêts exigibles par les banques se trouvent réglés 
dans le projet par le taux d'intérêt payable aux actionnaires. 

D. Avant-hier, vous avez déclaré que vous pouviez imaginer un projet per- 
mettant presque de supprimer le paiement des impôts dans le Dominion?—R. 
Certainement, cela ne fait pas de doute. 

M. MacMirran (Saskatoon): Et aussi de rendre rémunérateur le chemin de 
fer National. 


M. Bowman: 
. D. Vous pourriez effacer la dette du National-Canadien?—R. Avec le temps, 
oui. 
D. Vous ne nous avez pas donné de détails sur un tel projet?—R. Oui. 
: ee Voudriez-vous nous indiquer en quelques traits votre plan à ce sujet?— 
. Non. 
D. Vous ne voulez pas?—R. Non. 


L’hon. M. Euler: 


.D. Monsieur le président, j’ai suggéré mardi au major Douglas que les pro- 
positions soumises à la Nouvelle-Zélande me paraissaient plutôt insuffisantes à 
fournir une quantité substantielle de pouvoir d'achat, chose que nous considérons 
tous comme très désirable, et le major a alors admis qu’elles étaient insuffisantes 
déclarant que le plan de la Nouvelle-Zélande n’était que partiel. Si l’on appli- 
quait les autres parties, serait-il prêt à affirmer que le plan serait suffisant pour 
doter la population du Canada d’un pouvoir d’achat réellement substantiel. Afin 
que les membres du Parlement canadien puissent se former une opinion tant soit 
peu intelligente du plan en question, je suggérerais au major de l’exposer un peu 
plus complètement; au lieu de n’en indiquer qu’une partie, il devrait nous dire 
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si les autres parties pourraient s'appliquer tout de suite. En le faisant, il nous 
permettrait de nous former une opinion intelligente de son plan surtout s’il le 
développait davantage. J’ai alors dit, et le major l’a admis, que le plan proposé 
à la Nouvelle-Zélande ne suffirait pas à développer un nouveau pouvoir d'achat. 
Je crois que c’est exact, n'est-ce pas, major?—R. D’après les chiffres que vous 
citez, il n’y aurait pas beaucoup de différence, mais je ne suis pas prêt à accepter 
vos chiffres. 

D. Je vais m'en reporter aux chiffres soumis par le colonel Ralston ce 
mutin?—R. Oui, ce sont les chiffres du colonel Ralston. 

D. Ils m'intéressent parce que, si l’on donne du pouvoir d'achat, je crois 
que nous devrions savoir la somme dont on va augmenter le pouvoir de chacun 
ou si ce pouvoir d'achat va augmenter d’une quantité presque négligeable ?— 
R. Eh bien, je n’admets pas cela; mais les adversaires, parmi lesquels je ne vous 
range pas, ne peuvent prendre deux attitudes à la fois. Ils ne peuvent pas se 
dire incapables d'appliquer un vaste plan de réforme monétaire parce que les 
risques sont trop grands, puis faire volte-face et dire qu'ils ne peuvent appliquer 
un plan de réforme monétaire parce qu'il ne va pas assez loin. Si vous décidez 
de prendre un grand risque ou un petit, je pourrai peut-être ensuite répondre 
aux chjections que vous formulerez. 

D. Au moins, le major admet qu'il y a un certain risque.—R. C’est vous 
qui lé dites. 

D. Non, je répète vos paroles.—R. Non. Je présente l'argument tel que for- 
mulé par les adversaires comme un argument pour ne pas agir du tout. 

D. Je veux signaler deux choses. Tout d’abord, je crois que, pour nous 
former une opinion sur la valeur du plan, il serait raisonnable que nous ayons au 
moins un aperçu de l’ensemble du plan au lieu de n’en connaître qu'une partie. 
T1 me semble peu raisonnable de demander à un pays d'appliquer une partie de 
ce plan sans savoir ce que sera le reste.—R. Je crois avoir déjà dit qu’une pro- 
position de ce genre pourrait raisonnablement se fonder sur une investigation 
appropriée ainsi que sur une consultation convenable de personnes bien au fait 
de la situation générale. L'idée qu’il soit possible de siéger dans une chambre 
à plusieurs milie milles de chez soi et de produire un plan parfait, adaptable à 
n'importe quelle partie du monde, me paraît une chose tout à fait impraticable. 

D. Je m'en remets à vous. Votre conclusion est sans doute conforme à votre 
jugement. Je veux me référer à certains chiffres fournis par le colonel Ralston. 
Au sujet du compte d’ordre n° 1, il a dit qu'il y aurait distribution des bénéfices 
des banques excédant 6 p. 100 du capital. Il a calculé que cela représenterait 
soit $9 ou $10 par tête soit $10 ou $12 par année pour chacun des 400,000 em- 
prunteurs de la banque. Je vais parler maintenant de l'injustice dont souffrirait 
le reste de la population du Canada. Il a ensuite mentionné le compte d'ordre 
n° 2. Si Je comprends bien, lorsqu'on aurait soustrait les valeurs inscrites des 
valeurs vénales et distribué la différence, la distribution cesserait. Du moment 
que, dans la première année, on aurait effectué cette répartition, il n'y aurait 
plus de reste?-—R. Je ne crois pas qu’il en soit ainsi. Mais c’est ce qu'il a dit. 
Le plus court moyen de régler la question, je crois, serait d’appliquer le plan à 
la population du Canada et de voir si chacun aimerait avoir $10 ou $12 dans 
le compte d'ordre n° 1. 

D. En réponse au colonel Ralston, vous avez dit tantôt que vous ne pouviez 
pas indiquer la somme probable qui reviendrait à chaque personne par suite de 
la distribution faite à même les compagnies d'assurances. J’allais justement 
vous poser une question à ce sujet. Mais nous allons supposer que cette réparti- 
tion rapporterait encore #12, $13, $15 ou $25 à chacun des 400,000 personnes 
participantes, et le nombre pourrait en être augmenté à cause du nombre d’action- 
naires des compagnies d'assurances. Voici ce que je veux vous demander: je ne 
veux pas vous le faire dire malgré vous—-vous avez dit que quoique le montant 
semble petit, et il est trop petit, à mon avis, pour être d’un grand secours comme 
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augmentation de pouvoir d'achat, vous avez dit faites l'essai et voyez le résultat. 
Vous devez certainement avoir une idée de ce résultat qui, je suppose, augmen- 
terait considérablement la valeur de cette petite distribution. Pouvez-vous nous 
dire ce qui, à votre avis, la rendrait plus précieuse?—R. Je vais vous citer une 
chose entre toutes celles qui pourraient se produire et je vous prie de m’excuser 
de n’en citer qu’une seule. Il se produirait une stimulation énorme dans les 
dépenses de capitaux, ce qui vous donnerait les résultats que recherchent vos 
voisins du Sud en inaugurant de grandes quantités de travaux publics, mais au 
lieu de grossir la dette publique, ces dépenses de capitaux feraient circuler des 
actions et des obligations qui deviendraient des véhicules de pouvoir d’achat. 
Ainsi, les frais de la dette n’obéreraient pas la population, mais seraient détenus 
par la population, ce qui est entièrement différent. 

D. Ai-je raison de supposer qu’à votre avis cette distribution comparative- 
ment insignifiante effectuée par l'adoption du plan de la Nouvelle-Zélande, aurait 
de très grands résultats indirects?—R. Oui. 

D. Vous croyez peut-être que les résultats indirects dépasseraient les résul- 
tats réels?—R. C'est exact. 

Le PRÉsinenT: M. Shaver, qui ne fait pas partie du Comité, a demandé la 
permission de poser quelques questions sur l'industrie de la soie artificielle. 


M. Shaver (par permission du Comité) : 

D. Je vous remercie monsieur le président et messieurs les membres du 
Comité de vouloir bien me permettre de poser ces quelques questions. Mardi 
dernier, le major Douglas —R. Voulez-vous me permettre de faire remarquer 
que je suis seulement à la disposition du Comité et pas du public. 

D. M. Shaver (Stormont) est député. 


Le TÉMoOIN: Excusez-moi. 


M. Shaver: 


D. A la page 362 de votre témoignage de mardi dernier, vous avez dit, au 
sujet de la concurrence japonaise: 


Je peux vous citer un cas particulier dans lequel le Japon éclipse le 
reste du monde, celui de la soie artificielle. Il se trouve que je suis au 
courant des frais de la main-d'œuvre, et comme ils sont confidentiels je 
ne vous donnerai pas les chiffres exacts; ceux que je vais vous citer sont 
beaucoup plus élevés—je ne dirai pas combien de fois—mais en tout cas 
beaucoup plus élevés que les chiffres réels; la main-d'œuvre directe de la 
soie artificielle est de moins de 1 p. 100 du prix normal de vente. 


Le président : 
D. Vous voulez dire au Japon? —R. Non, presque partout. 
Je suppose que vous voulez dire dans le monde entier?—R. Natu- 
rellement; évidemment, il y a des fabriques dont le rendement est plus... 


Il y a d'autre main-d'œuvre que la main-d'œuvre directe? 
et vous avez répondu: 


La main-d'œuvre directe est la seule qui compte dans ce cas; la main- 
d'œuvre employée par l’mdustrie de la soie artificielle revient à moins de 
1 p. 100 de sa valeur—moins de 1 p. 100 du prix de vente de la soie arti- 
ficielle. 


Dès que j’ai vu ce témoignage j'ai fait un petit caleul. Nous avons à Cornwall 
une grande fabrique de soie artificielle, Courtaulds, qui est une succursale de 
Courtaulds d'Angleterre. Ils ont des fabriques dans un grand nombre de pays.— 
R. Je sais. 
D. Ils payent toutes les semaines à Cornwall des salaires qui s'élèvent à 
$30,000 et si ces salaires représentent 1 p. 100 de leur production, il faudrait donc 
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que la production atteigne $3,000,000 par semaine ou $156,000,000 par an pour 
cette seule fabrique. Mais je vous dirai que les chiffres publiés par le Board of 
Trade de la ville de Cornwall, le mois dernier, donnent une production de $15,- 
000,000 pour trois fabriques différentes, un grand moulin à papier, une fabrique 
de vêtements et deux ou trois petites industries, et vous trouverez que le 1 p. 100 
ne rime à rien—R. Tout ce que je peux répondre, monsieur, est que je ne suis pas 
un expert en soie artificielle. Je vous donnerai confidentiellement, très confiden- 
tiellement, la source de ces chiffres; c’est une source irrécusable, je ne discute 
pas! 
M. Jacoss: À quoi bon donner à un député des renseignements confidentiels. 
Il ne peut pas s’en servir. 

Le TÉMoIN: Ce monsieur se pose apparemment en représentant de l’industrie 
de la soie artificielle. Je n’en suis pas un. 


M. Hackerr: Non, il est membre du Parlement. 


M. Shaver: 


D. Je n’aime pas voir cette impression se répandre dans le pays, parce que 
votre réputation dans le monde économique lui donnerait beaucoup de poids. De 
plus, le gérant de la fabrique de soie à Cornwall m’a informé ce matin par télé- 
phone que dans les fabriques de Courtaulds du monde entier, en Angleterre, en 
France, aux Etats-Unis et au Canada, les salaires représentent 30 p. 100 du prix 
de revient et 25 p. 100 du prix de vente de leur produit. C’est la situation géné- 
rale dans toutes leurs fabriques.—R. Vos chiffres me laissent entièrement froid. 
Les miens viennent de la plus grande fédération de fabricants, probablement la 
plus grande du monde. 

D. Merci bien, monsieur le président.—R. Je ne démordrai pas de ces chif- 
fres tant que cette institution ne les rectifiera pas. 


Le PRÉSIDENT: Vous convenez de rester en désaccord? M. White veut vous 
poser quelques questions. 


M. White (Mont-Royal) : 

D. Je voudrais quelques renseignements, major Douglas, sur un point qu’on 
a souvent soulevé. Vous avez dit que tous les emprunts créent des dépôts; est-ce 
exact?—R. Non, ce n’est pas moi qui l’ai dit; c’est l'opinion de tous ceux qui ont 
une compétence quelconque en la matière et je ne fais que répéter ce qu'ils disent. 

D. C’est l'impression générale?—R. Oui. 

D. Est-ce exact?—R. Je vous renvoie aux sources de cette opinion. 

D. S'ensuit-il que tous les prêts sont immédiatement crédités aux comptes 
des emprunteurs dans les banques? L’emprunteur ne pourrait-il pas toucher 
comptant une partie de l’argent?—R. Cela ne... 

D. Cela doit sûrement arriver quelques fois?—R. Permettez-moi de vous 
expliquer ce qui se produit dans ce cas, à mon avis, avant que vous poursuiviez. 
Si l’emprunteur touche une partie de l’argent, ce n’est pas, probablement, pour 
l’enfermer dans un tiroir; 1l s’en sert pour payer un compte ou il le met... 

D. En cireulation?—R. Oui, en circulation. Supposons qu’il paye son épicier. 
L’épicier a un compte dans une autre banque. A la fin de la journée, l’épicier 
porte à sa banque l'argent que l’emprunteur lui a remis en paiement, et le compte 
de l’épicier se trouve augmenté du montant de ce dépôt. 

D. Exactement, et si le prêt figure sous forme de dépôt, le résultat est le 
même. Ce dépôt est un dépôt par chèque sur lequel on tire jusqu’au dernier sou, 
car il est invraisemblable qu’un marchand paye 6 p. 100 sur un emprunt pour 
le laisser au crédit de son compte et toucher 3 p. 100 d'intérêt; ce serait ridicule. 
Vous ai-je entendu dire que les dépôts dans les banques canadiennes représentent 
des emprunts consentis par les banques?—R. Je peux vous répondre brièvement 
en vous disant qu'il existe au moins huit autorités incontestables qui affirment 
catégoriquement et sans laisser le moindre doute que l’augmentation et la dimi- 
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nution de l'argent en circulation dans un pays proviennent uniquement des prêts 
accordés par les banques ou des achats d'obligations par les banques. Si vous ne 
voulez pas accepter ces opinions, j'ai peur que la mienne ne vous paraisse man- 
quer de poids. 

D. Seriez-vous surpris d'apprendre que les dépôts dans les banques cana- 
diennes en ce moment dépassent les prêts commerciaux de plus d’un milliard de 
dollars?R. C’est un chiffre qui n'offre aucune signification fondamentale. 

D. Excepté la signification que ces dépôts ne proviennent pas de prêts — 
R. Il se peut qu’ils ne proviennent pas de prêts dans ce pays, mais ils provien- 
nent peut-être de prêts ailleurs. 

D. Les dépôts des banques d’épargnes sont les économies du peuple cana- 
dien.—R. Comment le peuple les a-t-il économisés? 

D. En dépensant moins que ses revenus.—R. Exactement. Et d’où viennent 
ces revenus, ou bien l'argent qui constitue ces revenus, d’où vient-il en premier 
lieu? 

D. Ma foi, je ne peux pas vous le dire, mais je sais que le peuple canadien 
a en dépôt dans nos banques à charte un milliard de dollars de plus que les prêts 
commerciaux de ces banques.—R. Très bien, monsieur, je suis enchanté. 

Le PRÉSIDENT: Pas d’autres questions? 


M. Coote: 

D. Pour éclaircir ce point, je tiens à demander au major Douglas s’il sait 
que les banques, d’après un état récent, ont entre huit cent et neuf cent millions 
de dollars en obligations en même temps que leurs prêts commerciaux et si ce 
montant pourrait être la source d’une partie de ces dépôts?—R. Très facilement. 

D. Major Douglas, depuis trois ans, je crois qu’il est juste de dire que le 
programme des travaux publics au Canada a été ralenti, et que nous avons- 
beaucoup de chômeurs et de matériel oisifs, ainsi que de marchandises sans 
acheteurs; serait-il possible de faire un usage convenable du crédit national pour 
employer ces chômeurs et ce matériel? —R. Certainement. 

D. Diriez-vous que c’est possible sans augmenter la dette du Dominion?—R,. 
Certainement. 


Le président : 

D. Comment? Dites-moi comment, s’il vous plaît?—R. Je crois que mon 
questionneur peut vous répondre. 

M. Coore: Très volontiers, mais je crois que le Comité préfère que vous 
’épondiez vous-même. 

Le PRÉSIDENT: Oui, j'aimerais mieux. 

M. Coore: Si vous tenez à poser cette question, monsieur le président, je 
n'y vois pas d’inconvénient. 

Le PRÉSIDENT: Je voudrais bien qu’il nous le dise. 

_. M. Coorx: Je n’avais pas l'intention de poser cette question, mais je vais 
demander au major Douglas d'y répondre en quelques minutes. 

Le Témoin: Mais il faudrait évidemment prendre le temps d’y réfléchir, 
mais le principe, naturellement, est le même que celui par lequel on se 
procure l'argent pour les services publics, disons en Grande-Bretagne, par le 
compte des voies et moyens. Les reconnaissances du compte des voies et moyens 
sont traitées comme argent comptant. Ces reconnaissances sont acceptées 
comme argent comptant par la Banque d'Angleterre et perçues de nouveau sous 
forme d'impôts, mais il n’est pas du tout nécessaire de les percevoir de nouveau 
en impôts. Il suffit d’amortir cette dette du montant de la détérioration annuelle 
de la richesse réelle, c'est tout. 

M. Bowman: Clair comme de l'encre. 

Le TÉéMoIN: C’est pour cela qu'il est impossible de l'expliquer à ceux qui n’y 
sont pas versés. 
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D. Quant aux profits des banques, au sujet de la question discutée assez 
longuement avec vous ce matin, la totalité des profits des banques n’est pas 
publiée ou portée sur l’état annuel des banques, et je crois que les banquiers ont 
admis qu’un certain montant est consacré aux réserves éventuelles ou réserves 
intérieures?—R. Oui. 

D. Et quant au changement dans la valeur courante des obligations, vous 
n’ignorez pas qu'il s’en est produit un très grand dans le cours des valeurs sur 
tous les marchés du monde de 1929 à 1932?—R. Je le sais. 

D. Un changement très important?—R. Oui. 

D. Et un autre changement de 1932 à 1934. Diriez-vous que la politique 
monétaire en est la principale cause? —R. Certainement. 

D. Et que dans certains cas, la valeur réelle de l’actif qui sert de base à ces 
valeurs est théoriquement la même?—R. Comment est-il possible que la valeur 
réelle d’un actif physique change de 30 à 40 p. 100 entre le 29 octobre 1929 et 
janvier 1930? 

D. Comment est-il possible que sa valeur courante change?—R. Ah! cela, 
c’est entièrement une affaire de politique monétaire. Il n’y a pas à discuter la 
cause du krach de 1929. Il a été amené par l'échéance ou la demande des prêts 
à New-York et l'intérêt de 30 p. 100 et quelquefois davantage des avances sur 
titres. 

D. Vous pensez que c’est la principale cause de la crise? —R. Je pense que 
c’est à peu près la cause, c’est-à-dire la cause immédiate, oui. 

D. Et croyez-vous également que les crises sont inévitables ou qu’elles vont 
par cycles?—R. Non, pas le moins du monde. 

D. Que nous pourrions établir un système au moyen duquel elles ne revien- 
draient pas périodiquement?—R. Certainement. 

D. Et que c’est ce que nous devrions chercher à faire?—R. Je pense que 
nous devrions chercher à faire bien plus. 

D. Mais nous pourrions cependant y arriver grâce à vos propositions ?— 
R. Certainement. 

D. Croyez-vous que nous puissions y arriver—je parle maintenant des pro- 
ducteurs de matière première car je suis cultivateur et je représente le vote 
de cultivateurs—pensez-vous qu'une plus grande stabilité de prix soit nécessaire 
pour que nos producteurs continuent à recevoir les mêmes prix; vous êtes 
au courant des changements de prix.—R. Plus ou moins, oui. Je crois avoir 
dit ie1 il y à onze ans que ce n’est pas la stabilité des prix qui m'intéresse. Ce 
qui m'intéresse vivement est de voir les faits réels du système physique se réflé- 
chir dans le système financier, et ces faits réels du système physique sont que 
les vrais prix de revient, les frais de production, sont définitivement à la baisse, 
de sorte qu'un système qui réfléchirait exactement la situation actuelle devrait 
probablement avoir comme facteur un niveau des prix constamment à la baisse 
et ce serait à vous de vous arranger pour qu'il n’en résulte pas une perte pour le 
producteur. 

D. Le producteur ne devrait-il pas, par un moyen quelconque, recevoir un 
prix qui couvre tout son prix de revient?—R. Oui. 

D. C'est-à-dire le total des frais de production? —R. Oui. 

D. Et tout système que vous recommanderiez renfermerait cette disposition? 
—R. Sans le moindre doute. 


Le PRÉSIDENT: Messieurs, avez-vous d’autres questions. Sinon, cette partie 
de l'enquête est terminée. 


M. Nicholson (par permission du Comité) : 
D. J'ai compris, d’après le témoignage du major Douglas, jeudi dernier, que 
dans l'application d’une partie de ce plan à un autre pays—le Japon—les mar- 
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chandises sont vendues à 50 p. 100 du prix de revient et que le gouvernement 
parfait la différence avec le crédit général du pays?—R. De différentes manières, 
oui. 

D. Je suis fortement intéressé dans une industrie qui dépend de l’exporta- 
tion de son bois de construction. Me serait-il possible d'exporter du bois en 
Grande-Bretagne à 50 p. 100 du prix de revient et de me faire payer la diffé- 
rence par le gouvernement sur le crédit général du pays, et continuer ainsi indé- 
finiment?—R. Je vais essayer de vous expliquer la base, la base fondamentale, 
qui vous permettrait de le faire. Supposons qu’un procédé financier de ce genre 
vous donne les moyens de doubler vos exportations de bois et d'augmenter en 
même temps la valeur de votre capital de 100 p. 100. Ce serait une augmenta- 
tion de crédit pour l’industrie des bois de construction et j'entends par là les 
scieries et tout le reste. Le pays aurait une plus grande capacité de production 
en ce qui concerne le bois de construction. Toute augmentation dans le rythme 
de production d’un pays se traduit par une augmentation dans le crédit réel du 
pays et ce crédit s’exprime par un équivalent financier; et si ce rythme d’aug- 
mentation dans le crédit réel du pays ne peut être atteint qu’en exportant deux 
fois plus de bois qu'avant, eh bien, c'est exactement ce que le Japon est en train 
de faire. A ce sujet, si vous voulez bien me le permettre, je vais vous lire quel- 
que chose que j'ai reçu ce matin de je ne sais où. C’est une simple circülaire 
commerciale d'une maison qui fournit ce qu’on peut appeler des renseignements 
généraux sur le commerce aux hommes d’affaires que cela intéresse, et cela 
m'intéresse beaucoup, quoique je l’ai reçue tout à fait par hasard; j'y trouve 
cecl: 


C'était notre opinion que le ministre des Finances du Japon avait une 
conception plus claire des difficultés monétaires mondiales que les autorités 
des grandes banques centrales des Etats-Unis ou de l'Angleterre. 


Et, souligné: 


Et que le Japon, à notre avis, sera la première nation du monde à 
vaincre la crise et à redresser son crédit. 


M. Irvine: 


D. Cela vient-il d’une maison canadienne?—R,. C'est une maison canadienne. 
Je ne tiens pas à cette circulaire et je la mets à la disposition du Comité. Je n’y 
attache pas plus d'importance que vous n’y attacheriez peut-être vous-même. 
Mais je dirai que ce qui est arrivé au Japon depuis deux ou trois ans a certaine- 
ment augmenté considérablement sa capacité de production, et que cette aug- 
mentation de capacité de production justifie parfaitement la création de crédits 
commerciaux et l'application de ces crédits à la réduction des prix, car si le 
Japon n'avait pas diminué ses prix il n'aurait pas été capable d'augmenter son 
actif-capital. 


M. Nicholson: 


D. Disons done en passant que nous pourrions augmenter notre capacité de 
produire des bois de construction à un rythme incroyable. ..—R. Naturellement. 

D. Tant que le gouvernement avancerait 50 p. 100 du prix de revient. 
Mais, major Douglas, nous ne sommes pas le seul pays du monde à produire du 
bois. Cela irait bien pendant quelque temps, maïs cela se gâterait si tous nos 
concurrents des autres pays se mettaient à en faire autant. Je ne parle pas de la 
Russie, mais il ÿ a d’autres pays qui exportent du bois, et si leur gouvernement 
payait 50 p. 100 du prix de revient, qu’arriverait-il au marché en fin de compte? 
—R. J’ai déjà répondu à cette question, et, si l’univers tout entier coupe les prix 
en deux, vous appliquez le principe de la compensation des prix que j'ai toujours 
recommandé, de sorte que tous ceux qui ont un pouvoir d'achat quelconque en ce 
moment sont capables d'acheter davantage parce que les prix ont baissé. 
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D. Si vous mettez en vigueur une proposition de ce genre, vous ne tenez 
aucun compte du prix de revient?—R. Evidemment non. Le principal est de 
vendre votre bois pour être en mesure d’en vendre davantage. 

D. C’est ce que j'essaie de faire et j'essaie de trouver un moyen. J'ai près 
de moi un ami qui est dans la même situation et quelques-unes des personnes 
qui fournissent les moyens pour nous permettre de continuer sont peut-être ici 
également. Donc, c’est là le point fondamental, mais poussons plus loin. Si, 
dans l’industrie du bois, on peut vendre du bois à 50 p. 100 du prix de revient et 
faire payer la différence au crédit du pays, pourquoi ne pourrait-on pas vendre 
du blé, du charbon, du bétail, des pores et tout le reste sur la même base?— 
R. Pourquoi pas. Vous n'avez qu'à abaisser le niveau général des prix: pour 
augmenter la production au moyen du pouvoir d'achat dont vous jouissez. 

D. Le principe est done qu'il n'existe aueun rapport entre prix de revient et 
prix de vente si la nation peut ainsi intervenir et, en signant simplement un 
chèque sans distinction ou sans limite, nous permettre de vendre nos marchan- 
dises sans nous occuper de crédit? —R. Pas sans distinction ou sans limite. La 
limite est imposée par le taux de plus-value de tout l'actif du pays. C’est ce qui 
impose une limite. 

D. L'actif-capital disparaîtrait rapidement si on continuait comme cela 
dans l’industrie du bois. 

M. Vallance: 

D. Votre méthode s'occupe-t-elle de la capacité de consommation des mar- 
chandises? Je vous ai posé cette question au sujet du blé l’autre jour. Ne 
serait-il pas possible de créer, par votre système, une telle quantité de marchan- 
dises que nous ne pourrions pas les consommer?—R. Est-ce que vous vous plai- 
gnez de cela, car à notre point de vue, il y a en ce moment une quantité de mar- 
chandises non consommées quoiqu'il y ait des gens qui les consommeraient volon- 
tiers. Je prétends que quelles que soient les mesures que vous ayez à prendre 
finalement au sujet de votre proposition, nous n’en sommes pas encore là. 

D. C’est également un problème.—R. Mais ce problème ne vient pas de ce 
qu’il y a au monde des gens qui veulent du bois. 

D. Mais la consommation a des limites, vous l’admettez bien?—R. Cer- 
tainement. 

D. Mais par votre système vous produiriez tellement de bois, de blé et de 
tout, en si grandes quantités qu’on ne pourrait pas les consommer, même si tout 
le monde en avait autant qu’il pouvait consommer, et je voudrais savoir ce que 
vous feriez dans ce cas?—R. Mais ce n’est pas le problème actuel. 

D. Non, le malheur est que nous ne pouvons pas distribuer les marchandises 
de façon à donner à tous ceux qui en ont besoin la facilité de consommer tout ce 
dont ils ont besoin.—-R. Je vous dirai comment résoudre l’autre problème quand 
nous y arriverons. 

D. Il y a eu beaucoup de discussion ici ce matin au sujet de nouvelle 
richesse. Voudriez-vous avoir l’obligeance de m'expliquer combien de nouvelle 
richesse un cultivateur de blé comme moi produirait avee mille boisseaux de 
blé?—R. Combien de nouvelle richesse vous produiriez avec mille boisseaux de 
blé? 

D. Oui. Nommez le prix que vous voudrez. Disons, par exemple, que le 
boisseau me coûte 50 cents à cultiver et que je le vende à un dollar, combien de 
nouvelle richesse ai-je créée?—R. Toute la nouvelle richesse que vous avez créée 
est tant de boisseaux de blé, c’est tout. 

D. C'est-à-dire que toute la nouvelle richesse que je crée est représentée 
seulement par la différence de ce qu’elle me coûte à produire?—R. Oui, mais il 
faut tenir compte dans la réponse de la production générale du pays. Si vous 
désirez une réponse générale, qui est la seule qu’on puisse faire à des questions 
de ce genre, le taux général d'augmentation de la richesse d’un pays est ce qu’il 
produit de plus qu’il ne consomme pendant un temps donné. 
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D. De sorte que si je produis mille boisseaux de blé qui me coûtent 50 cents 
le boisseau à cultiver...—R. Les frais de culture n’ont rien à y voir. 

D. ...et je les vends à 35 cents, j’ai dépensé 15 cents par boisseau de la 
richesse actuelle et cette perte ne peut jamais se recouvrer? —R. Non. Tout ce 
que vous avez fait est de produire mille boisseaux de blé. Les chiffres que vous 
y attachez n’ont rien à voir à l’effet physique. ; 

D. Mais je veux en venir à ceci que je crée de la richesse et que plus j'en 
crée, moins j'en ai.—R. Oui, c’est ce dont je me plains. : 

D. Et avec votre système, s’il était appliqué dans la situation actuelle, j'en 
aurais davantage ?—R. Oui. 

M. VALLANCE: Alors j'espère que le gouvernement adoptera ce système. 

L'hon. M. EuLer: En répondant à une question de M. Nicholson, le major 
Douglas a dit qu'il y avait une limite que le pays ne pouvait pas dépasser en 
payant la différence entre le prix de revient et le prix de vente. Est-ce quand les 
frais de production dépassent la consommation? 

Le TÉMoIN: Assurément. A quoi bon créer du pouvoir d'achat quand vous 
n'avez rien à acheter? 


M. MacMillan (Saskatoon) : 

D. Je suppose que vous savez qu'au Japon aujourd’hui presque tous les 
revenus du pays sont dépensés pour préparatifs de guerre?—R. Au Japon? 

D. Oui-—R. Quand vous dites “préparatifs”, —naturellement, une déclara- 
tion de ce genre est toujours motivée par la politique en jeu, c’est évident, et il 
n'y a pas l'ombre d’un doute que la politique immédiate des Japonais est de se 
préparer à la guerre. 

D. Ils dépensent presque la totalité des revenus du pays à des préparatifs 
de guerre?—R. J'en conviens. 

D. Jusqu'à quand peuvent-ils continuer à subventionner l’industrie quand 
ils ne payent que 50 p. 100 du prix de revient?—R. Jusqu'à ce que tout le Japon 
soit tellement couvert de fabriques de munitions qu’il n’y ait plus de place pour 
une autre. 

Le PRÉSIDENT: Major Douglas, nous vous remercions de votre visite, et je 
crois que nous allons déclarer que cette partie de l’enquête est terminée. 


La séance est suspendue à midi cinquante jusqu’à quatre heures. 


La séance est reprise à quatre heures. 


Le PRÉSIDENT: Le paragraphe n° 1 de la résolution de M. Power propose une 
enquête sur: “L'interrelation des conseils d'administration entre banques, com- 
pagnies de fiducie, compagnies d'assurances et maisons industrielles importantes, 
et les effets de cette interrelation sur les conditions générales, financières et écono- 
miques du pays”. Comme il a été convenu, M. Jackson Dodds, président de 
l'Association des banquiers canadiens, a déposé un mémoire qui se trouve dans 
les Témoignages du 12 avril, aux pages 334 et 335 M. Dodds est revenu se 
mettre à notre disposition pour répondre aux questions que vous jugerez à propos 
de lui poser sur son mémoire ou ce qui s’y rattache. Je demande à M. Dodds 
de s’avancer. 


M. Jackson Dopps est rappelé. 

M. Power: M. Dodds a-t-il autre chose à déclarer? 

Le PRÉSIDENT: Avez-vous autre chose à dire en ce qui concerne le sujet de 
l'enquête ci-dessus? 

Le TÉMOIN: Je n’ai rien de particulier à dire, maïs je voudrais ajouter quel- 
ques mots pour rassurer ceux qui considèrent l’interrelation des conseils d’admi- 
nistration comme une chose sinistre. Je peux dire, tout d’abord, que je n'ai 
jamais vu refuser crédit à un client parce qu'un administrateur de la banque 
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était intéressé dans une affaire qui faisait concurrence à l’emprunteur. J'aime- 
rais ajouter autre chose. En dehors de l'emprunt du Pacifique-Canadien, dont le 
Comité a beaucoup entendu parler, nous avons dans nos livres des prêts à des 
compagnies dont deux ou plusieurs administrateurs de la Banque de Montréal 
sont: également administrateurs, pour un total comparativement peu élevé, 
#17,280,823. Sur ce montant, $11,114,209 sont couverts par du comptant et/ou 
des obligations avec beaucoup de marge. Il reste $6,166,614 dont $4,837,583 
appartiennent à un compte qui était dans nos livres avant que deux de nos 
administrateurs fussent nommés au conseil de cette compagnie pour l'aider à se 
remettre sur pied. Les autres $1,329,031 sont distribués entre les 36 comptes 
énumérés à la page 871 des Témoignages. 

M. Power: Page 835, n'est-ce pas? 

Le PRÉSIDENT: Non, 871. 

Le Témoin: 871, monsieur Power. A part cela, je n’ai plus rien à dire. 


M. Power: 


D. Y a-t-il des compagnies sous le contrôle de la Banque de Montréal?— 
R. Oui. Nous avons une compagnie appelée Campania Territorial Mexicana, 
S.A., qui est en liquidation. Elle avait été organisée pour réaliser l'actif de 
l’ancienne compagnie United States Banking au Mexique. Les actions appar- 
tiennent entièrement à la banque et figurent au compte Actions et emprunts de 
compagnies contrôlées à la valeur nominale de $1. Il s’agit tout simplement de 
liquider quelques vieux comptes, et la compagnie devait à la succursale mexi- 
caine de la banque, au 31 mars 1934, la somme de 624,383 .62 pesos composée 
comme suit: emprunt de liquidation, 121,000 en monnaie mexicaine; achat des 
immeubles, 300,808.71 pesos; emprunts garantis par hypothèques, 202,573.91 
pesos; en tout, 624383.62 pesos mexicains, plus $28,400 en monnaie améri- 
caine. 

D. Quels sont les administrateurs de la compagnie?—R. Les administrateurs 
sont les employés supérieurs de la banque au Mexique. 

D. Comment vous êtes-vous engagés dans cette affaire?—R. Quand nous 
sommes arrivés au Mexique nous avons pris en nantissement certains actifs de 
la United States Banking Company que nous avons graduellement liquidée. 
C’est tout ce qu'il en reste. 

D. C'était une institution mexicaine?—R. Je ne sais pas à qui elle apparte- 
nait originairement, à des Mexicains ou à des Américains. C’est une vieille 
affaire, 1911; il n’en reste presque plus rien. 

D. Elle est à présent en liquidation?—R. Nous avons fini récemment de la 
liquider. 

D. Quelles sont les autres compagnies que vous contrôlez?—R. Nous avons 
la St. James Land Company Limited, au capital de $200,000, appartenant entiè- 
rement à la Banque de Montréal et porté aux livres à $1. La direction est celle 
de la banque. La compagnie avait été incorporée par la Banque Molson qui lui 
avait fait cession de cette partie de ses propriétés connue sous le nom de Lot “B’ 
au coin des rues St-Pierre et Notre-Dame-Ouest, Montréal. 


Le PRÉSIDENT: La banque était propriétaire des actions? 
Le TÉMOIN : Oui. 


M. Power: 


D. Je suppose que la Banque Molson avait une compagnie contrôlée pour 
gérer ses propriétés?—R. Oui, et ses propriétés consistaient en l'immeuble servant 
de siège social à la banque. 

D. Elle n'avait qu’une propriété?—R,. Oui. 

D. C’est maintenant la Banque de Montréal qui en est propriétaire et qui la 
contrôle?—R. Oui. 
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D. Les administrateurs sont ceux de la banque?—R. Non, ce sont des mem- 
bres de la direction de la banque. Le secrétaire de la banque est le président. 

D. A qui appartiennent les actions? —R. Elles appartiennent en totalité à la 
banque et ne sont que de $200,000 qui figurent aux livres à $1. 


M. Geary: 

D. Vous avez acquis l'actif de la Banque Molson?—R. Oui, c'est comme 
cela que nous en sommes devenus propriétaires. Nous avons également la 
Hochelaga Realty and Development Company. Cette compagnie a été organi- 
sée par la banque pour détenir les immeubles de notre agence à New-York. Les 
agents de la banque détiennent les actions pour le compte de la banque sur les 
livres de laquelle elles figurent à “nil”. Le bilan de la banque porte chaque 
année une déclaration à cet effet. 

M. Power: 

D. Avez-vous d’autres compagnies contrôlées?—R. Nous avons la Land 
Securities Company of Canada Limited, qui avait été incorporée en 1893, avec 
une charte du Manitoba, sous le nom de Land Securities Company of Manitoba 
Limited, par la Banque des Marchands du Canada; et le nom a été changé par 
la suite. Les $200,000 d'actions appartiennent entièrement à la banque et figu- 
rent à $1. Une somme de $165,000 est réservée contre une avance de $225,000 à 
la rue Lombard, Winnipeg. 

D. Il s'agit d'une propriété tombée entre les mains de la Banque des Mar- 
chands et simplement, comme vous le dites, amortie et liquidée?—R. Oui. 

D. Et la St. James Land Company Limited?-R. Non, elle n’est pas du 
tout dans le même cas. 

D. Il s’agit ici d’une propriété que la banque a prise à sa charge?—R. Oui, 
la Banque des Marchands. 

D. A la suite d’une affaire courante, et pour laquelle elle organisa une com- 
pagnie?—R. Oui. Nous avons acheté les actifs de la Banque des Marchands, et 
cette compagnie que nous liquidons était du nombre. 

D. Pouvez-vous me dire si ce procédé, employé dans ce cas par la Banque 
des Marchands et qui consiste à passer des propriétés à une filiale, est encore 
en vogue aujourd'hui—je m'adresse à vous en ce moment comme président de 
l'Association des banquiers?—R. Pas que je sache, mais vous pouvez interroger 
les autres gérants généraux. A ma connaissance, cela ne se fait plus, excepté 
dans certains cas, comme M. Wilson l’a expliqué l’autre jour, pour les immeubles 
d'une banque. 

D. Ce sont les propriétés ainsi contrôlées que je veux dire, celles gardées 
par la banque comme immeubles de banque. 


M. WILSON: Purement comme immeubles de banque. 


M. Power: 

D. Il s’agit ici d’une propriété que la banque a prise à sa charge à la suite 
d’une affaire courante?—R. Oui, la Banque des Marchands. 

D. Je ne crois pas que la Loi des banques l’interdisait à l’époque. (Cette 
compagnie date de 1893, n'est-ce pas?—R. Oui, c’est cela, 1893. 

D. Je ne sais pas si la Loi des banques l’interdisait ou non.—R. Elle nous à 
toujours défendu de prêter sur propriétés immobilières. C’est une propriété qui 
a dû leur tomber dans les mains au moment de la vente, et je m'imagine qu'ils se 
sont crus plus capables de terminer l'affaire. Nous avons continué la liquidation 
et vous voyez qu’il ne reste plus que $60,000. 

D. Voici où je veux en venir: est-il possible à une banque d’éluder les 
dispositions de la loi?—R. Pas maintenant. 

D. Qui l'empêche d’avoir des propriétés immobilières si elle les confie à des 
compagnies contrôlées? —R. Des lois récentes exigent que les bilans de toutes les 
compagnies contrôlées accompagnent le bilan annuel de la banque. 
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D. Je crois que ces lois ne datent que de 1923?—R. Ensuite, nous avons 
encore une compagnie, la Edificio Montreal, S.A., Mexique, qui a été formée en 
1930 conformément aux lois du Mexique, pour détenir et administrer la propriété 
qui abrite la succursale de la banque dans la ville de Mexico; son capital est de 
750,000 pesos mexicains divisés en 100 actions de 7,500 pesos chacune. Ces 
actions sont au nom de notre gérant et autres personnes de l’endroit, et les titres 
sont entre les mains de la Banque de Montréal, Mexico, et à son ordre. Les 
immeubles de la succursale mexicaine figurent aux livres du siège social à la 
valeur nominale de $1. 

D. Je suppose que le Mexique a des statuts qui prescrivent que les pro- 
priétés soient au nom de Mexicains ou de corporations mexicaines?—R. C’est 
exact. 

D. Et vous agissez ainsi pour vous y conformer?—R. Oui. Il y a deux 
Mexicains dans notre conseil d'administration. C’est tout. 

D. Y a-t-il une compagnie du nom de “Bankmont”’?—R. Oui. Je ne suis 
pas sûr s’il s’agit d'une compagnie ou d’associés. Elle a un but et un seul: celui 
de détenir des titres que nous voulons enregistrer au nom de nos nominataires, et 
leur nom dans ce cas est Bankmont. Par exemple, si un de vous venait emprun- 
ter à la banque sur des titres qu'il faut enregistrer, nous les enregistrerions au 
nom de “Bankmont Co.” 

D. Est-ce une compagnie contrôlée?—R. Non. 

D. Elle ne possède aucune propriété?—R. Aucune. Elle ne possède rien et 
ne fait rien, excepté ce que J'ai dit. 


Le président : 


D. Ce n’est pas une compagnie d’exploitation?—R. Pas du tout, seulement 
une nominataire. 


M. Power: 

D. De qui se compose la direction?—R. Je ne sais pas exactement qui est 
autorisé à signer en son nom, mais c’est probablement le gérant de la succursale 
de Montréal avec le sous-gérant et un autre. La compagnie ne sert qu’à enre- 
gistrer les titres remis en nantissement. 


D. Elle fonctionne dans tout le Canada?—R. Seulement à Montréal. 

D. À Montréal?—R. Oui. 

D. Pour la seule fin de détenir des titres?—R. Pour nulle autre fin que celle 
de détenir les titres de nos clients. 

D. $e fait-elle payer pour cela?—R. Non. 


Le PRÉSIDENT: La banque perçoit l'intérêt de ses emprunts. 


M. Power: 
D. Prête-t-elle de l’argent?—R. Non. 
D. Comment gagne-t-elle sa subsistance? —R. Elle ne la gagne pas. 
M. HackertT: C’est une compagnie. 
Le TÉMOIN: Ce n’est pas une compagnie. 
M. HackerT: C’est une dépositaire. 
Le TÉMoIN : C’est une nominataire. 


M. Power: 


D. Mon ami M. Mackenzie dit qu’elle subsiste de crédit social.R. Je crois 
qu’alors elle mourrait de faim. 

D. D'après votre explication, elle doit mourir de faim, car elle n’a aucun 
moyen visible de subsistance. —R. Elle n’a aucune existence dans le sens ordi- 
naire. 

D. Elle ne fait que cela et elle ne se fait pas payer ses services?—R. Non. 

D. Au meilleur de votre souvenir, c’est une société?—R. Oui. 
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D. Enregistrée à Montréal et n’opérant qu'à Montréal?—R. Oui, au meil- 
leur de mon souvenir. 

D. Fait-elle beaucoup d’affaires?—R. Non, sa seule fonction consiste à 
accepter le transfert à son nom de titres déposés chez nous comme garantie 
d'emprunts et qui ont besoin d’être enregistrés et de les retransférer lorsque les 
emprunts ainsi gagés ont été remboursés, évitant à la banque d’ennuyeuses for- 
malités de transfert. 

D. Pourquoi ne pourrait-on pas enregistrer ces titres au nom de la banque? 
—R. Voici un exemple qui indique pourquoi il n’est pas sage de le faire: une 
certaine banque, qui n’existe plus, découvrit un beau jour que certaines actions 
qu’elle avait fait enregistrer à son nom comportaient une obligation de quelque 
$60,000, qu'il lui fallut bel et bien payer. 

D. Est-ce un moyen pour une banque de se soustraire à ses obligations ?— 
R. Non. 

Le PRÉSIDENT: Ce n’était pas une obligation de la banque. 

Le TÉMoIN: Ce n’était nullement une obligation de la banque. Cependant, 
lorsque l’on a, enregistrées à son nom, des actions comportant une obligation 
non appelée, et que la compagnie fait faillite, il faut bien acquitter cette obliga- 
tion. Il n’y a aucun moyen de sy soustraire. 


M. Geary: 
D. Qui la paye lorsqu'elles sont enregistrées au nom de la compagnie? — 
R. Si les créanciers ne peuvent la recouvrer sur les propriétaires des actions, ils 
doivent, me semble-t-il, supporter leur perte. 


M. Power: 

D. La compagnie n’a aucun capital?—R. Non. 

Le PRÉSIDENT: Si je saisis bien, la compagnie est une dépositaire. Si la 
banque prend, en garantie d’un prêt qu’elle me consent, des titres enregistrés à 
mon nom et qu’elle veut en changer l’enregistrement, elle les fera enregistrer au 
nom de son gérant local et de quelque employé de la banque. Dans l’espèce, elle 
les fera enregistrer au nom de la Bankmont Company. 

M. Power: Et elle l’appellera de l'argent de Bankmont? Il faut que le titre 
soit enregistré non seulement au siège de la compagnie émettrice, mais aussi 
ailleurs où... 

Le PRÉSIDENT: Cela dépend des lois de l'endroit. 

Le TÉMOIN: Je vous en procurerai des renseignements supplémentaires si 
vous voulez. 


M. Power: 

D. La Banque de Montréal possède-t-elle une compagnie immobilière?— 
R. Aucune, sauf celles que j'ai mentionnées. 

D. Comment vos biens immeubles figurent-ils à votre bilan?=—R. Ils sont 
portés au compte des immeubles de la banque à titre de propriété de la banque. 
Sauf les quelques cas que j'ai mentionnés, la banque les détient à ce titre. Nous 
n'avons pas d'émissions d'obligations. Nous n’avons pas non plus de compagnie 
immobilière autre que celles que j'ai mentionnées et qui figurent aux états 
annuels. 

D. Distinguez-vous entre les immeubles de la banque et ceux qui vous sont 
échus à la suite de créances impayées?—R. Je n'ai pas bien saisi votre question. 

D. Faites-vous une distinction à cet égard dans votre bilan ou ailleurs ?— 
R. Le rapport au gouvernement comporte trois rubriques à cet égard: 21, 
“Immeubles autres que les bureaux de la banque”; 22, “Hypothèques sur immeu- 
bles vendus par la banque”, et 23, “Immeubles de la banque, à pas plus que le 
prix de revient, moins les amortissements, s’il en est”. 
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D. Le secrétaire aurait-il un exemplaire de l’état mensuel des banques... 


Le PRÉSIDENT: Oui, mais lisez l'annexe G du chapitre 12 des Statuts revisés 
du Canada. 


M. Power: 
D. Quelles rubriques, dites-vous?—R, Au chapitre de l'actif, rubriques 21, 
22 et 23. 
Le PRÉSIDENT: Annexe G de la Loi des banques. 


M. Power: 

D. D'après son bilan du 31 janvier 1934, la Banque de Montréal possède 
des biens immeubles autres que les bureaux de la banque au montant de 
$509,693?—R. Oui. 

D. D'après son rapport du 31 janvier 1934?—R. D'après le rapport au 
gouvernement. 

D. Rapports des banques à charte du Canada. C’est le rapport que vous 
avez fait au gouvernement?—R. Oui, monsieur Power. 

D. Qu'est-ce que cela représente réellement?—R. Cela doit représenter... 
De quelle rubrique s’agit-1l? 

D. Immeubles autres que les bureaux de la banque.—R. Rubrique n° 21. 
Cela représente les immeubles que nous détenons, autres que les bureaux de la 
banque, c’est-à-dire les immeubles dont les hypothèques ont été forcloses et 
d’autres immeubles que nous détenions à titre de garantie supplémentaire et qui 
nous sont échus. Ils restent là Jusqu'à leur vente. Nous jouissons d’un délai 
pour en effectuer la vente, à moins que nous n’obtenions la permission du gou- 
vernement de les retenir plus longtemps. 

D. Pouvez-vous nous dire de mémoire si ce montant varie beaucoup ?— 
R. Il ne varie pas beaucoup. De temps à autre, naturellement, nous vendons un 
immeuble, mettons 85,000, et le total se trouve diminué d’autant. Parlant de 
mémoire, Je crois que les chiffres à cet égard ne varient pas sensiblement. 

D. Je suppose que vous n’éprouvez aucune difficulté à faire prolonger le 
délai?—R. Non, très peu, je crois, quant à nous. Nous avons toujours une bonne 
raison. Nous ne tenons pas à garder un capital fixe; nous nous en débarrassons 
à la première occasion. 

D. Vous ne voulez pas immobiliser des fonds en immeubles, mais, dans les 
conditions actuelles, il doit être difficile d’en disposer? —R. D'accord, mais vous 
voyez que, même dans les conditions actuelles, le total ne s'établit qu'à environ 
$500,000. 

D. Puis, à la colonne suivante, 22, se trouvent les hypothèques sur immeu- 
bles vendus par la banque?—-R. I] s’agit là du cas où nous vendons un immeuble 
et prenons une hypothèque pour le solde impayé. Ainsi, lorsque nous acquîmes 
la Banque de l'Amérique Britannique du Nord, nous devînmes propriétaires de 
l'immeuble qui constituait son siège social. Nous le vendîmes comptant, mais si 
nous l’avions vendu $100,000 comptant avec le solde réparti sur quatre années, 
comme nous aurions pu le faire, ce solde aurait figuré à la rubrique 22. 

D. Serait-il possible d’éluder les prescriptions de la Loi des banques en 
vendant certains de vos immeubles moyennant un petit comptant et en prenant 
une hypothèque très élevée?—R. Pardon? 

D. Serait-il possible d’éluder les dispositions de la Loi des banques qui pres- 
crivent la vente de l’immeuble après un certain délai en le vendant moyennant 
un petit comptant et une grosse hypothèque?—R. Je suis certain que personne 
ici ne suggérerait que je me prêterais à un tel subterfuge. Je ne le ferais pas. 
D'ailleurs, ce ne serait pas possible. Indépendamment de l'aspect moral de la 
question, si l’on m'attrapait à le faire, on me mettrait en prison. 


M. Jacos: Vous n’auriez qu’à retenir un bon avocat. 
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Company avait enchéri de beaucoup sur la Banque de Montréal, bien que la 
banque tenait à se procurer ces bons. Il en résulta que la Trust Company les 
obtint et la banque dut s’en passer. L'administration de la compagnie et celle 
de la banque sont entièrement distinctes à tous les points de vue. Je possède 
quelques actions de la Royal Trust Company, que j'ai achetées, mais, à part 
cela, je n’ai aucune relation avec elle. Je n'ai pas assisté à ses réunions 
annuelles; je n’ai rien à voir à sa gestion. Si elle cherchait à se mêler de la 
gestion de la banque. elle aurait bientôt de nos nouvelles. Elle n’a rien du tout 
à faire avec nous. 

D. Vous n'êtes ni directeur ni administrateur de la Royal Trust Company? 
—R. Je ne le suis assurément pas. 

D. Vous n'allez pas me dire que si la Banque de Montréal avait des affaires 
de fiducie à confier à quelqu'un, elle les confierait à la Montreal Trust ou à la 
National Trust Company?—R. Monsieur Power, si vous étiez mon ami au 
point que l’est la Royal Trust Company et si quelqu'un cherchait un avocat, je 
lui recommanderais probablement de s'adresser à vous. 

D. Mais, en réalité, il est généralement supposé que la Royal Trust Com- 
pany fait les affaires de fiducie de la Banque de Montréal lorsqu'il y en a.— 
R. Je ne sache pas que nous ayons des affaires de fiducie à donner à qui que ce 
soit. Comme je l’ai dit, nos relations sont amicales, mais l'administration ordi- 
naire de la banque et celle de la compagnie ne se confondent d'aucune façon. 

D. Que dites-vous de l'accusation, si Je peux ainsi la caractériser, fréquen- 
ment formulée contre les banques, qu'elles se servent de compagnies de fiducie 
pour faire indirectement ce que la Loi des banques leur interdit de faire directe- 
ment?—R. Je dis, monsieur Power, qu’en ce qui concerne la Banque de Mont- 
réal, elle est entièrement fausse. La Banque de Montréal ne fait pas indirecte- 
ment ce quil lui est interdit de faire directement et ni son gérant général ni 
son conseil d'administration ne tolérerait quoi que ce soit qui ne pût supporter 
la lumière du jour. 

D. Je devrais peut-être poser la question comme ceci: les banques se servent- 
elles parfois des compagnies de fiducie pour faire des choses en elles-mêmes fort 
légitimes mais non permises par la Loi des banques?—R. Pourriez-vous me 
donner un exemple, car je ne connaïs rien de ce genre. 

D. Je crains de ne pouvoir, avant de vous avoir interrogé davantage. Que 
fait la Royal Trust Company? Quelles sont ses fonctions? —R. Je ne puis vous 
le dire exactement. Elle fait les opérations ordinaires des compagnies de fiducie. 
Vous allez entendre un autre témoin qui fait partie de la Royal Trust Company; 
vous pourrez lui demander ce que fait la compagnie, mais je ne sais que d’une 
manière générale qu’elle se livre aux opérations ordinaires des compagnies de 
fiducie, c’est-à-dire qu’elle s'occupe de placements, de successions et le reste. 


M. Arthurs: 
D. Et qu’elle prête de l’argent sur biens-fonds?—R. Oui. 


M. Power: 


D. Elle prête de l'argent sur biens-fonds?—R. Oui, pas son propre argent, : 
mais l’argent de ses clients. Il va vous falloir interroger le président de la com- 
pagnie. 

Le président : 

D. Administre-t-elle, en qualité de fiduciaire, votre fonds de pension?—R. 
Non, pas du tout. Nous administrons nous-mêmes notre fonds de pension, c’est- 
à-dire que certains employés de la banque administrent la Société du fonds de 
pension de la Banque de Montréal. 


M. Power: 


D. Pourrait-on dire que la Royal Trust Company est une banquière en 
valeurs?—R. Non. 
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D. Pouvez-vous me dire quels sont vos administrateurs qui sont en même 
temps administrateurs de la Royal Trust Company?—R. Le rapport que voici 
comprend tout cela, monsieur Power. Dois-je lire les noms, page 874? 

D. Page 874, Appendices, je constate que les administrateurs de la Banque 
de Montréal qui font partie du conseil d'administration de la Royal Trust Com- 
parny sont sir Charles Gordon, G.B.E.; H. R. Drummond; l'honorable major 
général $S. C. Mewburn, C.M.G.; D. Forbes Angus; le It-col. Herbert Molson, 
C.M.G., M.C.; l'honorable Henry Cockshutt:; E. W. Beatty, CR., F. E. Mere- 
dith, K.C., etc.: l'honorable Thomas Ahearn; J. W. MeConnell; W. A. Black; 
W. N. Tilley, K.C.; sir Frederick Williams-Taylors; R. H. McMaster, et C. F. 
Sise, quinze en tout. Dans une autre colonne, je vois le nombre total des 
administrateurs. S'agit-il des administrateurs de la Banque de Montréal ou de 
ceux de la Royal Trust Company?—R. Non. Le nombre total des administra- 
teurs de la Royal Trust Company est de vingt-cinq et il y en a quinze qui sont 
aussi administrateurs de la Banque de Montréal. 

D. Ainsi la majorité des administrateurs de la Royal Trust Company se 
compose d'hommes qui sont aussi administrateurs de la Banque de Montréal? — 
R. C'est cela. 

D. J’admets que le mot “interrelation”’ n’est peut-être pas la bonne expres- 
sion à employer dans l'espèce, mais ne vous semble-t-il pas juste de dire que les 
compagnies sont en liaison étroite?—R. Elles sont liées seulement dans le sens 
que j'ai indiqué. Un certain nombre d’administrateurs de la Banque de Mont- 
réal, vers 1889, je crois, ont pensé que ce serait une bonne chose de fonder une 
compagnie de fiducie, et naturellement la tradition s’est établie de recruter les 
administrateurs de la Royal Trust Company parmi ceux de la Banque de 
Montréal. La Royal Trust Company aïmait à les garder comme administra- 
teurs parce que c'étaient des hommes de haute réputation et d’une parfaite 
intégrité. Ayant été choisis pour cette raison comme administrateurs de la 
Banque de Montréal, on trouvait qu'ils pouvaient exercer une influence sur les 
affaires de la Royal Trust Company. 

D. Y a-t-il lieu de croire que ces hommes, se trouvant en contact avec la 
Royal Trust Company ou avec la banque, pouvaient exercer une certaine 
influence sur les affaires en faveur de la Royal Trust Company?—R. Non, pas 
parce qu'ils étaient administrateurs de la banque. Je ne connais aucun genre 
d’affaires où la banque puisse influer sur la Compagnie de fiducie ou vice versa. 

D. La Royal Trust Company fait des affaires d'assurances, n'est-ce pas?— 
R. La Royal Trust Company a une filiale, la Royal Agencies, qui fait de l’assu- 
rance. 

D. N'est-il pas possible que le lien qui existe entre les deux conseils d’ad- 
ministration influe sur les affaires d'assurance en faveur de la Royal Trust 
Company?—R. Non. La répartition des assurances de la Banque de Montréal 
se base sur les affaires que nous obtenons des diverses compagnies. Nous fai- 
sons une liste de nos assurances et nous la répartissons suivant la valeur des 
affaires que nous obtenons des différents compagnies d'assurances. La Royal 
. Agencies nous aide à préparer la liste des assurances, mais nous établissons la 
répartition. La Royal Trust Company n’a rien à y voir et n’en sait rien. Nous 
allouons, par exemple, 10 p. 100 du total à une compagnie d'assurances, 5 p. 100 
à une autre, 4 p. 100 à une troisième, et ainsi de suite. La Royal Trust ou la 
Royal Agencies n'influent aucunement sur notre répartition. 

D. Les assurances se souscrivent-elles par l’entremise de la Royal Agencies? 
—R. C'est une compagnie d'agents généraux et nos assurances passent par ses 
mains. 

D. Toutes vos assurances lui sont-elles confiées? —R. Oui, elle en a charge. 

D. Il s’agit des assurances de la Banque de Montréal. Je ne veux pas 
parler des clients. Les assurances de la banque se souscrivent par son entre- 
mise?—R. Les assurances de la banque se distribuent par son entremise aux 
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diverses compagnies. Elle fait tout le travail s'y rapportant. Nous l’employons 
à titre de courtiers tout comme nous pourrions employer un autre courtier. 

D. Et lorsqu'il s’agit d'assurances demandées par vos chients?—R. Nous 
ne faisons aucune pression sur nos clients au sujet du placement de leurs assu- 
rances; nous leur demandons simplement de s'assurer dans une compagnie satis- 
faisante et nous nous servons de l'Annuaire de Best. Si les clients sont satis- 
faits, nous le sommes. 


M. Robinson: 


D. Est-ce là une ligne de conduite générale qui s'applique à toutes les 
banques?—R. Non. Je veux dire que si nous avons des assurances à prendre 
sur nos bâtiments, nous les plaçons comme je l’ai expliqué. Si nos clients ont 
des assurances à souscrire et que nous ayons en garantie l'immeuble qu'il s’agit 
d'assurer nous ne disons pas par quelle compagnie cet immeuble doit être 
assuré, du moment qu'il s’agit d’une compagnie jugée satisfaisante par la mai- 
son que j'ai mentionnée, laquelle fait le classement des compagnies d’assu- 
rances. 


M. Power: 


D. La Royal Trust Company vous confie-t-elle ses affaires de banque?— 
R. Assurément, ces gens-là sont nos meilleurs amis, comme je l'ai expliqué. 

D. M. Wilson dit qu'il n’a jamais pu obtenir une part de ce compte—kR. 
J'espère qu'il ne le pourra jamais. 

D. C’est une assez bonne cliente, je suppose?—R. Oh! oui, c'est une bonne 
compagnie et une bonne cliente. 

D. Elle n’a jamais de découverts? —R. De temps à autre, il lui faut quel- 
que chose, maïs malheureusement pour nous, elle a toujours assez d’argent pour 
combler ses découverts. Lorsqu'elle emprunte, elle nous donne probablement 
de meilleures garanties que les autres. 

D. On a donné à entendre qu'ayant quinze administrateurs dans le conseil 
administratif des deux compagnies, la Banque de Montréal ne pouvait avoir de 
difficulté à garder cette cliente. Pour la Royal Trust Company, faites-vous 
d’autres opérations que les affaires de banque ordinaires?—R. Non. 

D. La Royal Trust Company vous rend-elle des services? —R. Oui, elle 
s'occupe des hypothèques que nous détenons relativement à notre fonds de 
pension, mais c’est tout ce que je me rappelle. 

D. Achetez-vous parfois des valeurs de la Royal Trust Company ou lui en 
vendez-vous?—-R. A certains moments, nous pouvons avoir acheté certaines 
valeurs de la compagnie pour nos clients, maïs d'ordinaire nous achetons nos 
propres valeurs. Nous sommes dans ce commerce nous-mêmes. Nous achetons 
et vendons des obligations, et nous n’avons pas besoin de la compagnie de 
fiducie pour le faire. 

D. Vous vous servez de votre propre service des titres?—R. Oui. 

D. Vous ne vous adressez pas à la Royal Trust Company?—R. Non. S'il 
lui arrive d’avoir quelque chose à vendre, et si c'est meilleur marché qu'ailleurs, 
alors nous achèterons d’elle; autrement nous ne le ferons pas. 

D. Vous nous avez dit que la Royal Trust Company avait été créée afin de 
faire fonction d’exécutrice testamentaire pour un certain nombre d’administra- 
teurs de la Banque de Montréal.—R. Non. J'ai dit que, d’après mes souvenirs, 
certains administrateurs de la banque et quelques-uns de leurs amis, qui n’ai- 
maient pas beaucoup confier l’administration de leurs successions à des exécu- 
téurs testaméentaires individuels, crurent qu'il serait bon de former une com- 
pagnie de fiducie. 

D. Vous pouvez peut-être me dire à quel point la Royal Trust Company 
s’est écartée de son premier dessein de se constituer exécutrice testamentaire?:— 
R. C’est ce que ces messieurs ont cru. Ils ont acheté la charte d’une compagnie 


Fe [M. Jackson Dodds.] 


408 COMITÉ PERMANENT 


de fiducie déjà formée, et la Royal Trust Company fait maintenant les opéra- 
tions ordinaires et régulières des compagnies de fiducie. Je pourrais vous don- 
uer un autre exemple, je crois, de la manière dont cette compagnie nous fait 
concurrence. En fait, je puis vous citer plusieurs exemples. Elle prête cons- 
tamment de l'argent aux courtiers et à d’autres hommes d'affaires à qui nous 
aimerions prêter. Elle leur prête à des taux moins élevés que les nôtres, et nous 
ne pouvons que laisser faire. 

D. A votre place, à la prochaine réunion du conseil de la Banque de 
Montréal, je sermonnerais quelques-uns des administrateurs parce qu'ils per- 
mettent cela. Ils vous écouteraient peut-être.—R. Au surplus elle paye un taux 
d'intérêt plus élevé que le nôtre sur les dépôts. 


M. Spencer: 
D. Comment peut-elle le faire?—R. Elle peut prêter sur hypothèque et 
nous ne le pouvons pas. 


M. Power: 
D. Quittons la Royal Trust Company pour l'instant, car je ne crois pas 
pouvoir vous faire dire quoi que ce soit sur ce point. Je vais lire un passage 
du mémoire que vous avez déposé le 12 avril. 


Le PRÉSIDENT: Quelle page? 
M. Power: Page 334, monsieur le président. 
Le TÉMoIN: Le mémoire sur l’interrelation des conseils d'administration. 


M. Power: 
De Ou GPO 


“Il est de la plus grande importance pour les quatre millions et demi 
de déposants et les 400,000 emprunteurs du pays que les banques soient 
dirigées par les hommes du plus grand mérite sous tous les rapports.” 


RAQOUE 


D. Sans exprimer aucun doute sur la valeur des hommes mentionnés, qu'ils 
administrent votre banque ou d’autres, je comprends que vous prenez pour 
acquis que les administrateurs sont, tel que vous le dites, des hommes de la 
plus haute valeur. De la plus haute valeur au point de vue de la richesse, 
n'est-ce pas?—R. Pas du tout; parce qu'un homme a de l'argent, cela ne veut 
pas dire que c’est un homme de la plus haute valeur; il en est parfois tout 
autrement. 

D. Je ne suis aucunement au courant de la situation financière des mes- 
sieurs qu'on à mentionnés ici, mais je serais prêt à gager qu'un très petit nom- 
bre d’entre eux payent aussi peu d'impôt sur le revenu que les membres du 
Comité. On a donné à entendre qu’ils ne payaïent pas cet impôt du tout.— 
R. J'ai dit dans mon mémoire: 


En choisissant les administrateurs parmi les hommes du plus grand 
mérite, les actionnaires de banques au Canada, comme en Angleterre, 
s'adressent à ceux qui ont réussi dans leurs propres affaires et qui appor- 
tent au conseil d'administration et, par conséquent, à la direction des 
affaires de la banque la sagesse qu'ils ont acquise au cours d’une car- 
rière couronnée de succès dans différentes entreprises et professions. 


D. J'y arrive dans un instant.—R. Bien. 

D. Mais dans votre première déclaration, vous disiez “des hommes du 
plus grand mérite sous tous les rapports”.—R. Je veux dire au point de vue de 
la réputation et ainsi de suite. 

D. Je vous demande si vous voulez réellement dire de la plus haute valeur 
au point de vue financier? —R. Je dis “sous tous les rapports” et non pas seule- 
ment au point de vue financier. 
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D. En relisant cette liste—et je le répète sans exprimer aucun doute sur 
ces messieurs—Jje constate, en tout cas, qu'ils sont hautement cotés au point de 
vue financier.—R. Je suis heureux de l'entendre dire. Je le répète, nous les 
choisissons parmi ceux qui ont réussi dans leurs propres affaires. 

D. Nous y arrivons dans un instant, monsieur Dodds, mais n'est-il pas 
vrai que très souvent c’est par accident que certains hommes réussissent leurs 
propres affaires et acquièrent une grande richesse? —R. Je me demande parfois 
quelle est la part du hasard dans ces choses. Je ne saurais le dire, mais si 
nous croyions qu’un homme n’est parvenu là que par accident, nous ne le choïisi- 
rions probablement pas. Nous les choisissons à cause de leur haute valeur au 
point de vue de la réputation et ainsi de suite. 

D. N’arrive-t-il pas très souvent que le fils d’un homme qui a obtenu un 
certain succès dans ses affaires se trouve nommé pour succéder à son père au 
conseil d'administration d’une banque?—R. La chose est possible, mais d’ordi- 
naiïre ce n’est pas la première génération m1 la deuxième qui devient faméante. 
Je ne veux mentionner aucun nom. Il y a dans notre conseil des hommes qui 
ont réussi pour leur propre compte mais qui ont aussi hérité de fortes sommes 
d'argent. 

D. Dans ce cas, ils n’ont peut-être pas été choisis, ou ils peuvent l’avoir été 
avant d’avoir eu l’occasion de montrer si, oui ou non, ils pouvaient réaliser le 
succès dans leurs affaires, n'est-ce pas?—R. La plupart sont très habiles et réus- 
sissent dans les affaires d’une manière ou d’une autre. 

D. La plupart, oui.—R. La proportion en est si grande que les banques 
pourraient bien en accepter quelques autres. 

D. Pouvez-vous me dire, en général, pourquoi on cherche à entrer dans un 
conseil d'administration? —R. Oui, avec votre permission, je dirai que le fait 
d’être administrateur de la Banque de Montréal comporte beaucoup d’honneur. 
Je ne suis pas administrateur, maïs un de ces jours je peux le devenir et j’en serai 
fort honoré. Mais je ne postule pas la charge présentement. 

D. Ce serait peut-être la promotion de l’Irlandais—R. Dans un sens oui, 
mais d’autre part l’argent n’est pas la seule considération. 

D. Il doit y avoir un motif qui attire ceux à qui on demande d’entrer dans 
le conseil.—R. Oui, et je suppose que certains motifs inspirent l’homme qui 
cherche à devenir premier ministre. C’est un honneur. 

D. Souvent c’est parce qu’il aime la tâche—R. Ayant causé avec quelques- 
uns d’entre eux, je n’en suis pas bien certain. 

D. De plus, dans certains cas tout au moins, un homme peut être animé du 
désir de servir le peuple. Je vois très bien qu'il peut y avoir un motif patrio- 
tique dans ce cas-là, mais quand il s’agit d’un administrateur de banque, croyez- 
vous qu'il en soit ainsi?—R. Je crois que les hommes d’affaires qui ont réussi 
apprécient l'invitation de siéger au conseil d'administration de la Banque de 
Montréal, non seulement parce qu'ils se rendent compte que c’est le couronne- 
ment de leur carrière financière, comme vous l'avez dit, mais aussi, étant donné 
les vues que vous m’avez entendu exprimer sur les qualités de ceux que nous 
choisissons, parce que cela les classe parmi les hommes du “plus grand mérite” 
sous tous les rapports. 

D. N'est-il pas vrai qu’un grand nombre de gens désirent faire partie de 
votre conseil et sont heureux d’être élus?—R. Oui, beaucoup de gens désirent en 
faire partie. 

D. Beaucoup sont heureux d’être administrateurs de votre banque, ou d’une 
autre banque, à cause du prestige que cela leur donne dans les affaires, et ensuite 
à cause des avantages que cela leur procure sur les autres?—R. Je ne vois pas 
que cela leur donne des avantages sur les autres hommes d’affaires. Quel avantage 
y auraient-ils à part celui de toucher des jetons de présence? Mais, s'ils ont 
atteint une situation prééminente dans les affaires, sûrement cela seul ne les 
intéresserait pas. Quel autre avantage auraiïent-ils, par exemple? 
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D. N'’auraient-ils pas une sensation de pouvoir et d'autorité dans les affaires, 
s'ils étaient administrateurs de banque?—R. Peut-être, mais après avoir assisté 
à quelques assemblées, ils verraient que le conseil discute des questions de politi- 
que bancaire, ete. Les autorisations de prêts ne sont accordées que sur la recom- 
mandation du gérant général. 

D. Je vais supposer que les hommes d’affaires ne sont pas plus désintéressés 
que les autres hommes — pris au hasard au Canada — et, malheureusement, parce 
que nous sommes dans la politique, nous voyons peut-être beaucoup plus d’égois- 
me que vous?—R. Probablement. 

D. Mais pas dans notre milieu-—R. Ah, je comprends! 

D. Je ne veux pas que mes collègues se méprennent sur mes paroles. Peut- 
on dire que beaucoup d'homme d’affaires tiennent à être élus administrateurs 
parce qu'ils croient y trouver quelque avantage personnel ou un avantage pour 
les maisons auxquelles ils sont associés?—R. Vous ferez mieux de le demander 
à un des administrateurs. Je ne vois pas qu'ils aient grand avantage à être admi- 
nistrateurs. 

Le PRÉSIDENT: Monsieur Power, ne croyez-vous pas que c’est une question 
à adresser aux administrateurs mêmes. Je ne vois pas comment le témoin peut 
y répondre. 

M. Power: Je n'ai pas demandé à M. Dodds de venir cet après-midi. 
J'étais parfaitement satisfait de son témoignage. 

Le TÉMoIN: Monsieur Power, j'estime que c’est un grand honneur d’être 
administrateur de banque. On a le devoir de veiller à la bonne administration. 
de l’épargne publique. Prenez, par exemple, la Banque d'Epargne de la Cité 
et du District de Montréal; quel profit un administrateur de cette banque pour- 
rait-1il retirer de sa charge, excepté la satisfaction du devoir accompli. 


M. Power: 

D. Vous dites dans votre mémoire: “Il est préférable, sinon essentiel, qu'il 
y ait dans le conseil d'administration d’une banque des représentants et des 
associés de tous les principaux genres d’affaires commerciales et industrielles 
du pays.”’—R. Oui, monsieur Power. Un gérant général de banque ne peut: 
pas être parfaitement au courant de toutes les affaires du pays. Il peut avoir 
la connaissance pratique des affaires commune à tous les banquiers, }’ai examiné 
et étudié toutes sortes d’affaires, mais quand je veux savoir à quoi m'en tenir 
sur le commerce du bétail, par exemple, je n’hésite pas à m'adresser à:... 

D. Mon ami le colonel Mullins?—R. Excusez-moi, non. Je m'adresse à 
mon ami le sénateur Pat. Burns pour me renseigner. Quand il s’agit d'acier, 
je m'adresse à M. Ross MeMaster, et ainsi de suite. 

D. Ne pourriez-vous pas vous adresser à un autre administrateur de la 
banque? —R. Nous avons des administrateurs que nous avons nommés à cause 
de la position qu’ils se sont créée dans les affaires, et nous nous attendons à ce 
qu'ils nous donnent leurs meilleurs conseils, et sans parti pris. 

D. Mais en réalité, est-ce que vous ne consultez pas souvent dans la pra- 
tique les principaux dirigeants de ces industries, indépendamment de vos admi- 
nistrateurs?—R. Certainement. 

D. Vos gérants de succursales le font souvent?—R. Ils y sont obligés. 

D. Obligés?—R. Oui. Il faut qu'ils se tiennent au courant des affaires 
locales. Ils sont donc obligés de les consulter. 

D. Cela ne reviendrait-il pas -au même si la banque, en général, le faisait 
du siège social?—R. Non. Nous tenons à avoir quelqu'un en contact direct et: 
responsable en quelque sorte envers la banque. 

D. Vous dites ensuite que les demandes de prêts émanant de personnes.et 
de corporations engagées dans toutes les industries et qu’il est par conséquent 
très utile d’avoir au moins un administrateur au courant du genre d’affaires 

[M. Jackson Dodds.] 


BANQUE ET COMMERCE 411 


auxquelles se livre l’emprunteur et de la manière dont ce: genre d’affaires est 
atteint par la situation générale. Ne se peut-il pas qu’un gros emprunteur soit le 
concurrent de votre administrateur?—R. Monsieur Power, je n'ai jamais vu 
refuser une avance présentant les garanties nécessaires parce qu'un administra- 
teur se trouvait être un concurrent de l’emprunteur. Je n'ai jamais vu exercer 
des pressions de ce genre. 

D. Mais vos administrateurs sont pourtant humains?—R. Ils sont humains, 
mais je suis le gérant général de la banque et je sais ce que je dis à ce sujet. 
J’assiste à tous les conseils. J'écoute ce que disent les administrateurs; je suis 
heureux d'obtenir leurs conseils, mais Je ne les ai Jamais vu se servir de leur 
influence pour faire refuser une avance ou nuire à un concurrent grâce aux 
renseignements procurés par le conseil d'administration. 

D. Ne leur est-il pas possible de présenter seulement un côté de l'affaire? 
—R. Vous venez de me demander si nous ne prenions pas d’autres renseigne- 
ments. Nous nous adressons également ailleurs; nous demandons l’avis d’au- 
tres personnes, nous nous renseignons sur la situation, et moi aussi de mon 
côté. Comme je l’ai dit, ces personnes du dehors n’ont aucune responsabilité, 
mais nos administrateurs en ont une. Et si un administrateur se servait de sa 
charge pour nuire à un coneurrent, nous avons assez d'hommes de caractère au 
conseil d'administration de notre banque pour le mettre à sa place, et prompte- 
ment. 

M. Jacobs: 

D. L'administrateur connaît, naturellement, la réputation de ceux qui sont 
dans le même commerce que lui, et il est de son devoir de renseigner le conseil, 
n'est-ce pas?—R. Naturellement. 

M. Power: 

D. M. Dodds nous a donné à comprendre qu'il ne dirait pas grand’chose 
sur cette réputation?—R. La réputation de quelqu'un? 

D. Si elle était mauvaise—R. Nos administrateurs n’hésiteraient pas. Je 
ne veux pas vous donner cette impression. Si un de nos administrateurs avait 
des doutes sur l’honnêteté de quelqu'un il me le dirait et je me renseignerais de 
mon côté, pour être Juste envers le client. 

D. Je vais maintenant vous poser une question sans espérer recevoir la 
réponse que je voudrais.—R. C'est dommage, monsieur Power. 

M. Gary: Dites-lui donc la réponse et posez-lui la question ensuite. 

M. Power: 


D. Nous avons l’impression que ceux qui acceptent une charge d’adminis- 
trateur de banque ont un autre intérêt que celui de l'honneur et du prestige de la 
charge, et que les banques, de leur côté, y gagnent autre chose que la réputation 
et les conseils de reux cv'elle choisit —R. J'ai insisté dans mon mémoire sur deux 
attributs essentiels et j'aimerais “ franchement en ajouter un troisième: un ad- 
ministrateur devrait être capable de procurer à la banques des affaires sûres et 
profitables.” 

Le PRÉSIDENT: Veuillez donc, monsieur Power, attirer l’attention sur la pre- 
mière partie de votre question qui m'a paru singulière. 

M. Power: La première partie avait trait.à l'intérêt de celui qui devient 
administrateur, et la deuxième partie à la réciprocité d'intérêt de la part de la 
banaue en le choisissant comme administrateur. 

Le PRÉSIDENT: Le témoin peut vous répondre en ce qui concerne la deuxième 
partie, mais Croyez-vous qu’il puisse répondre à la première? 

M. Power: Je suis de votre avis, monsieur le président. Je ne crois pas avoir 
autre chose à demander au témoin. La continuation de cet interrogatoire a pour 
but de trouver si l’interrelation des conseils d'administration cache des abus, et 
s’il y a des abus, nous devrions les connaître. 
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M. Power: 

D. Je vais vous poser la question très franchement, monsieur Dodds. Y 
a-t-il aucun mal pour la collectivité à ce que, comme cela se pratique au Canada, 
les administrateurs de nombreuses entreprises siègent en même temps aux Ccon- 
seils des banques?—R. Aucun, à mon avis. 

D. Cette question a été discutée devant la Commission Macmillan?—R. 
Quelle page? 

D. Les paragraphes 276, 277, 278 et 279, page 78. Le paragraphe 276 
attire l’attention sur le fait que cette pratique a donné lieu à des plaintes au 
Canada, et nous dit qu’il y a eu des cas de passe-droits?—R. Oui, et il dit aussi 
qu’on n'avait prouvé en rien que... 

D. J'y arrive. Le paragraphe 277 dit, “on ne nous a prouvé en rien” que de 
tels passe-droits existent. Le paragraphe 278 soutient plutôt vos vues que, dans 
l'intérêt des banques et celui du pays, il importe que les membres des conseils 
d'administration de différentes compagnies soient d’éminents hommes d’affaires 
et il continue: “Il faut laisser aux administrateurs le souci de ne pas tomber dans 
une situation où leurs intérêts peuvent nuire à l’accomplissement de leur devoir 
ou de nature à provoquer avec raison des commentaires défavorables.” Vous 
remarquez l'emploi des mots “avec raison”’?—R. Oui. 

D. Vous admettrez qu'avec raison ou non, il y a eu beaucoup de commen- 
taires défavorables?--R. Oui, par ceux qui sont mal renseignés. C’est pourquoi 
j'ai vu avec plaisir cet alinéa de votre motion. J’ai pris vos questions, comme 
le président l’a suggéré, pour le désir d’éclaircir ce point, et s’il y a quelque chose 
qui ne va pas, trouvons-le et faisons les corrections nécessaires. Je dis qu’à mon 
avis, il n’y a rien de mal. 

M. JacoBs: Cela ne s'applique pas aux Etats-Unis? 


Le TÉMoIN : Je suis heureux de ne pas avoir à répondre pour les Etats-Unis. 
M. Power: 


D. Nous avons chacun notre manière de penser sur la conduite probable des 
administrateurs de banques qui sont, après tout, les consignataires des déposants, 
en ce qui concerne le rigoureux accomplissement de ce que nous croyons être leur 
devoir. Je ne crois pas que nous puissions prouver grand’chose, excepté de décou- 
vrir tous les faits possibles?—R,. J'en conviens. 

D. Quant à la conclusion à tirer de ces faits, il n’y a pas moyen de l’influen- 
cer de votre côté ou du mien?—R. Votre côté est le mien. Je pense que vous 
rendez un service public — Je ne dis pas cela pour vous flatter, vous ne le vou- 
driez pas —en soulevant cette question. Vous avez rendu un service publie, 
parce que ce point sera éclairei, et c’est une excellente chose. 

D. Nous cherchons tous à nous renseigner de notre mieux?-—R. Oui. 

D. Pour nous renseigner encore davantage, je vous renvoie au paragraphe 
279 qui dit: 

Nous convenons, cependant, que les administrateurs ne devraient n1 
voter ni assister aux séances des conseils d'administration lorsque ceux-ci 
étudient l’octroi de crédits à eux-mêmes ou à toute compagnie ou société 
anonyme dont ils sont des associés ou des administrateurs, et l’on nous 
informe que la plupart des banques ont à cet effet un statut rigoureuse- 
ment appliqué dans la pratique. Nous suggérerions à toutes les banques 
d'adopter un tel statut. 

Le paragraphe dit, “toutes les banques”’?—R. Oui, je suis de cet avis. 

D. En votre qualité de président de l’Association des Banquiers Canadiens, 
savez-vous si “ toutes les banques ont un tel statut?—R. Non; je crois que pres- 
que toutes les banques l’ont, maïs je ne puis pas, à l’improviste, vous dire les- 
quelles, cependant je peux me renseigner. En tous cas, le Parlement, je crois, est 
en train de s’en occuper. On me dit qu’un des amendements à la nouvelle Loi 
des banques prescrit: 
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Un administrateur de la banque ne doit en aucun cas être présent à 
une assemblée du conseil au moment où des prêts ou avances de fonds 
pour lui ou pour une firme ou corporation dont il est associé où adminis- 
trateur sont pris en considération. 


Je crois que c’est la pratique générale, en tous cas. 

D. Est-ce là un amendement à la Loi des banques, ou un amendement posté- 
rieur au renvoi du bill au Comité?—R. Il n’est pas dans la Loi actuelle, mais il 
fait partie du bill. 

D. Tel qu’il a été présenté à la Chambre. Dites-moi. Cela fait-il une diffé- 
rence quelconque, en pratique, que l’administrateur vote ou non?—R. Son vote 
n’est pas très important. 

D. Pas important du tout?—R. En premier lieu, l'emprunt ne serait pas sou- 
mis à l'approbation du conseil si le gérant général ne le recommandait pas, et le 
gérant général ne donne pas sa recommandation quand il a le moindre doute. 

D. De sorte que cet amendement vaut guère le papier sur lequel il est écrit? 
—R. C'est mon avis. 

D. Quel en est le but, alors?—R. Je crois que c’est pour faire savoir au 
public que si un des administrateurs avait quelque chose à dire il n’aimerait 
pas que la personne dont il s’agit soit présente, de manière à pouvoir s'exprimer 
= ca Comme vous le savez, les gens disent des tas de choses derrière votre 

os. 


M. Jacors: Bravo, c’est toujours comme cela. 


M. Power: 

D. Vous m'avez dit tantôt qu'aucun emprunt de grande importance ne pas- 
sait au conseil sans la recommandation du gérant général? Est-ce exact?—R. 
Oui, et je n’ai jamais vu d'emprunt... 

D. Qu'est-ce qui m'empêcherait, si J'étais président de la Banque de Mont- 
réal, de m’arranger avec vous pour faire un emprunt sans assister au conseil 
d’administration?—R. Monsieur Power, vous n’insinuez pas qu’il y ait des arran- 
gements secrets entre le président de la Banque de Montréal et moi? 

D. Non; c’est une simple supposition?—R. Il vous dira, je crois, si vous le 
lui demandez — vous feriez peut-être bien de lui demander — ce qui arriverait 
s’il essayait de me faire agir contre ma conscience. Il vous dira que je m'y 
refuserais immédiatement. 

M. Jacogs: Vous ne voulez pas dire qu’il essaierait? 

Le TÉMoIN: Non, je sais bien que non. 


M. Power: 


D. Revenons-en au vieux dicton que nous sommes tous des humains et pour 
la plupart extrêmement égoïstes?—R. Je ne sais pas; je ne crois pas que nous 
soyons si égoiïstes, et l’homme en général est assez généreux. 

M. Coore: Bravo, bravo. 


M. Power: 

D. Quand ses propres intérêts sont en jeu, il aime bien penser un peu à lui, 
admettez-le?—R. Oui. 

D. Je suppose que votre président — et il ne s’agit pas de sir Charles 
Gordon ou de vous, mais des banques en général et des présidents de toutes les 
banques — le président, donc, doit avoir pas mal d'influence sur le gérant général 
quand il vient discuter un prêt à une compagnie dans laquelle il est intéressé? — 
R. Je vous dis que si j'allais consulter le président de la banque au sujet d’une 
compagnie — et je ne connais personne au Canada qui sache mieux lire un bilan 
que notre président — il me donnerait son opinion et ajouterait, “ vous êtes le 
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gérant général de la banque; qu’en pensez-vous? ” Et si je répondais “ N’accor- 
dez pas le prêt ”, il dirait “ Très bien!” 

D. Vous avez un bon président? Je me demande pourquoi vous avez un 
président; pourquoi ne vous chargez-vous pas de toute la besogne. Vous n'avez 
pas besoin d’un conseil.--R. Vous avez pris pour exemple un prêt à une compa- 
gnie dans laquelle le président est intéressé. Il y a d’autres cas où j'ai besoin 
de ses conseils, et personne ne peut en donner de meilleurs. 


M. GEary: Probablement le président ferait aussi un bon gérant général. 
M. Geary: 

D. Quelques-uns de vos administrateurs jouissent évidemment du don d’ubi- 
quité. Comment peuvent-ils remplir toutes leurs charges?—R. La durée moyenne 
d'une assemblée est d'environ une demi-heure, ou une heure, et quelquefois 
moins, et c’est suffisant pour prendre l’avis de tout le monde. Les administra- 
teurs ont donc le temps de remplir convenablement leurs devoirs. ; 

D. Ils assistent réellement aux assemblées?—R. Certainement. Autre- 
ment, les actionnaires le sauraient car ils reçoivent une liste des présences. 

Le PRÉSIDENT: Sir Charles Gordon est ici, monsieur Power, si vous voulez 
l’interroger, et M. Wilson, de la Banque Royale, est ici également. Je crois 
que M. Wilson a quelque chose à dire à ce sujet. 

M. Power: Peut-être ferais-je bien de poser quelques questions à sir 
Charles Gordon. 


Sir CHARLES B. GorpoN, G.B.E., est appelé. 

M. Power: : 

D. Vous savez, je suppose, qu'on s’est fait, et qu'on se fait encore-dans 
notre pays, l’idée que les chefs de nos entreprises industrielles ne devraient pas 
également être administrateurs de nos banques. Je vous dis cela comme entrée 
en matière... 

Le PRÉSIDENT: Ne devraient pas également? 

M. Power: 

D. Ne devraïent pas, en même temps, être admimistrateurs de banque. 
Je dis cela comme entrée en matière, pour que nous nous comprenions bien.et 
que vous sachiez où je veux en venir quand je vous interrogerai. Je suppose 
que le mémoire déposé par M. Dodds est déposé pour votre compte et celui 
d’autres industriels canadiens, ou bien avez-vous un mémoire que vous aimeriez 
déposer?—R. Non, je n’en ai pas. On m'a informé que M. Dodds en déposait 
un le jour où il l’a apporté, et je l’ai lu ce matin. J'approuve presque tout ce 
qu'il contient. 

D. Vous êtes satisfait qu'il rend bien vos idées?—R. Je suis parfaitement 
satisfait qu'il explique convenablement l’interrelation des conseils d’administra- 
tion. 

D. Trouvez-vous—je voudrais employer le mot juste—répréhensible ou 
malséant que quatre, ou cinq hommes comme vous aient entre leurs mains, 
par le fait de leurs relations comme administrateurs, ce qui revient à presque 
la totalité de ce qu'on appelle communément la puissance financière au Canada? 
Je vous pose cette question aussi brutalement qu’elle a été posée à la Chambre 
des communes et ailleurs, et j'aimerais que vous y répondiez avec la même 
franchise que je vous l’ai posée. 

Le PRÉSIDENT: Ne pourrait-on pas trouver à redire au mot “répréhensi- 
ble”? N’avez-vous pas un autre mot? 

M. Power: Oui. Je pourrais y substituer “trouver à redire”. 

M. HACKkETT: Incongru. 


M. Power: Ce n’est pas assez fort. 
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Le TÉMOIN: Pour mon propre compte, je n'ai jamais eu cette opinion; 
jamais. Dans toutes les compagnies auxquelles j'ai été mêlé, je me suis fait 
une règle de ne jamais exercer d'influence sur les autres administrateurs et je 
conserve ainsi ma complète indépendance. Je ne fais partie d'aucun groupe, ni 
d'aucune cabale, ni de rien de ce genre, et je n’en ai jamais fait partie. J'ai 
toujours employé mon influence entièrement au service de la compagnie même, 
et non pas à celui de quelque autre personne ou compagnie. 

D. Vous ne pourriez pas concevoir une occasion où—je reviendrai à cela 
plus tard—je veux d’abord obtenir vos idées sur l'effet produit sur l’ensemble 
du pays par un système grâce auquel une poignée d’'hommes—admettez-vous 
en premier lieu qu'une poignée d'hommes, par leurs associations, ont entre leurs 
mains, pour ainsi dire, la politique monétaire du Canada?—R. Monsieur Power, 
les présidents de banques, ou les administrateurs de banques, n’agissent pas en 
commun en pareil cas. Ils représentent seulement leur propre banque et s’occu- 
pent seulement de ses intérêts. Ils ne gouvernent pas le taux de l’intérêt ou le 
crédit. Ils gouvernent les crédits des clients de leur banque mais pas de toutes 
les banques conjointement. Ils n’ont rien à faire avec les autres rs 

D. Sur ce point, vous vous êtes éloigné du sujet, mais nous y reviendrons. 
Vous dites qu’ils ne gouvernent pas le taux de l'intérêt j'aurais peut-être dû 
poser cette question à M. Dodds—vous dites que les présidents de banque, ou 
les banques mêmes, n’agissent pas conjointement pour gouverner le taux de 
l'intérêt; est-ce bien ce que vous voulez dire?—R. Nous avons des accords au 
sujet des dépôts. Nous payons le même intérêt sur les dépôts, comme vous le 
savez. 

D. Vous vous êtes entendus par l'intermédiaire de l'Association des ban- 
quiers?—R. Je crois que oui, maïs je ne saurais le dire exactement. C'est un 
taux sur lequel nous sommes tous d'accord et les dépôts d’épargnes rapportent 
tous le même intérêt—2{ p. 100. 

D. Et l'intérêt sur les emprunts?—R. Il varie. Le taux général est de 6 p. 
100, naturellement, et c’est celui des prêts commerciaux. Nous faisons d’autres 
prêts à un intérêt moindre et j'en ai une liste quelque part si vous désirez des 
chiffres précis. 

D. D'autres prêts, par exemple, des emprunts de l'Etat ou des municipalités? 
—R. Oui. 

D. Mais pas de particuliers ou de compagnies?—R. Oui, parfois. Quand un 
particulier remet en nantissement des bons de l'Etat, par exemple, ou des valeurs 
également de premier ordre, il obtient un taux moindre que 6 p. 100. 

D. Répondez à cette question, sir Charles: N’est-il pas vrai que d’après une 
entente ou un accord, sanctionné par l'Association des banquiers, vous ne pouvez 
pas sans consulter l'Association des banquiers, faire des prêts commerciaux à 
moins de 6 p. 100 — le taux ordinaire? —R. Je ne suis pas très bien au courant, 
monsieur Power. 

D. Je le sais. Monsieur le président, puis-je poser la question à M. Ross? 
Vous avez suivi cette question, monsieur Ross 

M. Ross: J'y suis, monsieur Power. Il n’y a aucune entente — rien du tout 
— au sujet des prêts commerciaux et du taux que doivent demander les banques. 

D. Mais il y a eu un taux spécial pour les prêts aux courtiers? —R. Je ne 
m'en souviens pas. Il peut y avoir eu un arrangement entre les banques, dans 
une certaine ville. Je ne me souviens de rien de ce genre par l'intermédiaire de 
l'Association des banquiers. C’est très possible, mais je ne me le rappelle pas. Je 
crois qu’il était entendu, en cas d'emprunts sur bons du gouvernement du Domi- 
nion il y a plusieurs années, que le taux ne serait pas au- -dessous de 5 p. 100 et 
ainsi de suite; mais il n’y a pas d’arrangement général et, à ma connaissance, il 
n’y en a jamais eu au sujet du taux des prêts commerciaux. 

D. Revenons au point de départ, sir Charles. On a dit, et il se peut que je 
l’aie dit moi-même à la Chambre, mais je lis maintenant dans les Débats un dis- 
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cours de M. Irvine du ler mars 1934, page 1142. M. Irvine parle de la Banque 
de Montréal et de la Royal Trust Company et il dit ceci: “ Il faut voir dans ces 
deux compagnies une seule institution. Quatorze directeurs ou administrateurs 
de l’une sont les administrateurs de l’autre, y compris le président sir Charles 
Blair Gordon.” En réalité, il y a quinze administrateurs qui appartiennent aux 
deux. M. Irvine continue: “ Le capital et la réserve de la banque de Montréal 
s'élèvent à 76 millions de dollars, et ceux de la Royal Trust Company à $5,750,000. 
L’actif réuni des deux compagnies se monte à $1,324,000,000. Les deux conseils 
d'administration comptent quarante-cinq membres qui occupent 217 sièges d’ad- 
ministrateurs dans 135 autres compagnies.” Eh bien, je vous demande, croyez- 
vous qu’il soit bon pour l'intérêt général du pays que les conseils d'administration 
de ces deux compagnies aient tant de sièges d’administrateurs dans d’autres com- 
pagnies et, de ce fait, voix dans la direction de tant d’autres compagnies du 
pays?—R. Je ne peux pas m'exprimer plus catégoriquement que M. Dodds au 
sujet de la banque et la compagnie de fiducie. Je suis président des deux, comme 
vous le savez, mais elles marchent tout à fait séparément. La Banque de Mont- 
réal, comme banque, n’a aucun intérêt dans la Royal Trust Company et ne pos- 
sède aucune de ses actions. 
D. Laissons cela de côté pour le moment, sir Charles... 


Le PRÉSIDENT: 11 répond d’abord à une partie de votre question. 


M. Power: 

D. Continuez, je vous prie.—R. Il est vrai que beaucoup d’administrateurs 
sont les mêmes, mais il y a nombre d’autres administrateurs dont vous n’avez 
pas lu les noms. Il y a quinze administrateurs de la Banque de Montréal qui 
siègent à la Royal Trust Company, mais il y a huit administrateurs de la Royal 
Trust Company qui ne siègent pas à la Banque de Montréal. Quand nous avons 
un siège vacant au conseil d'administration de la Royal Trust Company, nous 
essayons d'y faire élire quelqu'un qui pourra par la suite devenir administrateur 
de la banque; cela arrive quelquefois. 

D. Pourquoi, pour quelle raison?—R. Parce que c’est le marchepied de la 
banque. Parfois nous n'avons pas de siège vacant à la banque, maïs nous aimons 
tout de même élire un homme qui promet. 

M. Jacogs: Vous le tenez en réserve. 

M. Power: Vous le gardez ‘“ en dépôt ”. 


Le TÉMOIN: Je dois dire, monsieur Power, qu’en choisissant les administra- 
teurs de la banque, je fais bien attention de ne pas rechercher les plus riches, mais 
un homme entendu aux affaires — sans qu’il soit pour cela dans le commerce ou 
l’industrie — un médecin ou un avocat ferait tout aussi bien mon affaire. 


M. Power: 


D. Vous avez très peu de médecins dans votre conseil et pas beaucoup d’avo- 
cats—R. Nous avons quelques avocats. Nous en avons quatre, le général Mew- 
burn, M. Meredith, M. Beatty et M. Tilley. 

D. Vous avez quatre avocats dans votre conseil?—R. Oui. Mais c’est com- 
me Je vous le dis, monsieur Power-—nous apportons le plus grand soin à notre 
choix et nous ne prenons personne pour faire plaisir à un ami. 

D. Je le sais, mais il faudrait beaucoup d'appui et pas mal de démarches 
pour se faire élire administrateur de la Banque de Montréal.—R. Non, il n’y a 
pas de démarches. 

D. Pas de démarches? —R. Non, parce que si je demandais l’avis de cinq 
ou six de mes administrateurs j'aurais cinq ou six disputes sur les bras. 

D. Vous ne sentez jamais que vous avez une très grande responsabilité sur 
vos épaules du fait que vous êtes associé à tant de compagnies différentes et 
que, par leur intermédiaire, vous dirigez en quelque sorte la destinée financière 
de tout le Dominion du Canada?—R. Heureusement, monsieur Power, la plu- 
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part des grosses compagnies dont je m'occupe n’empruntent rien du tout à la 
banque. La plus importante, vous le savez, est la Dominion Textile Company, 
et J'en suis président depuis vingt-neuf ans. Elle ne doit pas un sou à la 
Banque de Montréal. Il peut bien se faire que nous lui devions de temps en 
temps quelques milliers de dollars, mais nous ne lui devons pas un sou en ce 
moment. De temps en temps, nous faisons un petit emprunt, pour aller jusqu’à 
la fin du mois, comme c’est d’ailleurs le cas de toutes mes compagnies. 


Le PRÉSDENT: Voici où M. Power veut en venir, sir Charles: On prétend, 
et on a toujours prétendu depuis que je suis député, que le fait qu’une poignée 
d'hommes dirige la destinée de tant de compagnies—y compris les banques— 
ne vaut rien pour le pays parce que cette poignée d'hommes a la haute main 
sur le système du crédit financier. Voilà le nœud du problème, et c’est un réel 
problème que nous, députés, avons à résoudre. 

M. Power: Et je demande à sir Charles de nous donner sa franche opinion. 

Le TÉMoIN: C'est ce que je m’efforce de faire, monsieur le président. Tou- 
tes ces compagnies auxquelles je suis associé ne dépendent pas de la banque 
sous le rapport des crédits parce qu’elles ne lui empruntent presque rien. 


Le PRÉSIDENT: Voilà une réponse importante, sans le moindre doute. 
M. Power: Mais cela ne répond pas à toutes mes questions. 


Le TÉMOIN: Comme je le dis, de toutes mes compagnies, aucune ne fait de 
gros emprunts, et par cela je ne veux pas dire qu’elle en font de petits. Je 
pourrais vous en nommer quelques-unes, si vous le voulez, et elles ne font aucun 
emprunt. 


M. Power: 


D. Je vous le demanderai probablement dans un instant. Ce n'est pas là 
où je veux en venir—cette influence du conseil et le fait pour si peu de gens 
de disposer de si grandes ressources —est-ce bon où mauvais pour le pays?— 
R. Bien employée, l'influence aurait un bon effet. 

D. Bien employée? Mais, ce que je veux savoir, c’est si on pourrait en 
abuser?—R. Oui. 

D. Sans parler de vous ou de toute autre personne dans la position que 
vous occupez?—R. C’est possible. 

D. Vous le croyez?—R. Oui. Je vais m'expliquer. Par exemple, suppo- 
sons qu'il y ait deux ou trois compagnies cherchant à emprunter de l’argent à 
la Banque de Montréal, voulez-vous dire que je pourrais user de mon influence 
à leur détriment—disons deux ou trois compagnies textiles? 

D. Parfaitement.—Et ne pas leur accorder ce qu’elles demandent? 

D. Oui.—R. Je n’y parviendrais pas, pas avec de bons administrateurs; 
ils s’y opposeraient; ils s’apercevraient de ma manœuvre et ils se débarrasse- 
raient de moi, et si un de mes administrateurs essayait de faire chose semblable, 
je me débarrasserais de lui. 

D. Mais serait-il possible—et vous admettez, je crois, que c’est possible— 
à un certain nombre de_—appelons-les aventuriers financiers —d’arriver à une 
situation semblable à la vôtre et d’être en mesure de diriger le crédit du pays 
à leur propre avantage et au détriment du pays; une pareille possibilité est-elle 
concevable?—R. Il leur faudrait régir un grand nombre d’actions de la banque 
—soit en les achetant eux-mêmes ou en les faisant acheter à des amis—et ainsi 
devenus propriétaires des actions de la banque, ils pourraient élire leur propre 
conseil. Mais ils pourraient perdre une grande partie de leurs dépôts. C’est 
en réalité ce qui arriverait, je crois. 


Le président: 
D. Mais vous admettez comme concevable la situation dépeinte par M. 


Power?—R. Elle est concevable, oui. 
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D. Mais pas probable, je crois?—R. Mais qu’arriverait-il si de pareils 
aventuriers s’emparaient du contrôle de la Banque de Montréal? Ne croyez- 
vous pas que le public perdrait confiance et retirerait son argent? 


M. Power: 

D: Vous avez entendu parler de la National City Bank? Je ne veux pas 
vous froisser, mais je crois que vous êtes administrateur de la National City 
Company?—R. Non. 

D. Vous l’étiez?—R. Non, j'ai fait partie du comité consultatif jusqu’en 
1927: 

D. Bon. Alors, en parlant de la National City Bank, je ne vous froisse 
pas?—R. Non. 

D. Il y avait une institution de ce nom aux Etats-Unis et deux messieurs 
appelés Wiggins et Mitchell qui en faisaient partie?—R. C'est encore aujour- 
d'hui une très grosse banque des Etats-Unis, la deuxième, je crois, et je ne vous 
cache pas qu’elle est notre correspondante à New-York depuis plusieurs années, 
mais il n’y a rien eu à redire sur son compte jusqu'à dernièrement—jusqu’à ce 
que Mitchell s'embarque dans cette affaire de part aux bénéfices. 

D. Si cela à pu arriver aux Etats-Unis, cela pourraït bien arriver. chez 
nous?—R. Non. Je ne le crois pas et je vais vous dire pourquoi. Vous avez 
suggéré que la Royal Trust Company dépend de la Banque de Montréal. Elle 
n’en dépend pas de la manière que la National City Company dépendait de la 
National City Bank. La National City Company était une compagnie de spé- 
culation—une compagnie qui vendait des émissions. La Royal Trust Company 
p'a jamais fait d'émission. Elle ne fait pas de l’argent de cette manière. La 
National City Bank se servait de la National City Company, la Chase National 
Bank de la Chase Securities, et la First Nationul Bank de la First National 
Securities —et toutes les banques de New-York nageaient dans la spéculation— 
et vous vous rappelez ce qui est arrivé. Et on nous a souvent fortement engagés 
—pas seulement depuis que je suis président, mais au temps de sir Vincent 
Meredith; on lui a plus d’une fois vivement conseillé —de nous adjoindre une 
filiale comme celles qui semblaient être à la mode à New-York où elles ga- 
gnaient des quantités d'argent. Maïs nous avons toujours refusé. 

D. Je serais très heureux, sir Charles, et la plupart des membres du Comité 
sont dans le même cas, si vous vouliez bien nous donner quelques renseigne- 
ments de plus à ce sujet et nous montrer exactement la différence entre les 
compagnies de fiducie qui dépendaient des banques américaines et les compa- 
gnies de fiducie qui sont associées aux banques canadiennes, en nous expliquant 
la nature de cette dernière association. Je crois que cela serait très important, 
n'est-ce pas, monsieur le président? N'êtes-vous pas d'avis, monsieur le pré- 
sident, qu’un mémoire déposé à cet effet serait à l'avantage du public en général; 
cela en vaudrait peut-être la peine. 


Le PRÉSIDENT: J'en conviens. Ce mémoire renseignerait le public et servi- 
rait à dissiper un tas de fausses impressions. Je crois que je comprends la 
situation. 


M. Power: Franchement, je ne la comprends pas. 


Le TÉMOIN: Monsieur Power, vous avez interrogé M. Dodds sur la Royal 
Trust Company et je vais vous donner quelques renseignements supplémentaires. 
C’est une compagnie de fiducie dans toute l’acception du mot. Ce n’est pas 
une compagnie commerciale; ce n’est pas une compagnie de placements; ce 
n’est pas une compagnie employée à l’achat ou à la vente des actions, ou à 
leur émission. C’est une exécutrice testamentaire—une administratrice pour le 
compte de ses clients. Elle ne touche pas à l'argent du publie, excepté quand 
elle agit à titre d'agent privé dans l’administration de successions. 
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M. Jacobs: 


D. Fait-elle des avances sur titres? —R. Elle fait des avances sur titres à 
ses clients. Par exemple, si vous veniez à la banque et vous vouliez placer 
$100,000 pour deux, trois ou même six mois —si vous vous adressiez à nous, 
nous refuserions—mais si vous vous adressiez à la Royal Trust Company elle Je 
ferait probablement; elle le ferait de sa propre autorité. Nous ne nous mêlons 
jamais de ses affaires, et moi-même je n’en saurais probablement rien. On 
nous en aviserait une fois l'affaire faite. 


M. Power: 


D. $Se fait-il beaucoup d’affaires de ce genre?—R. Non, nous n’en faisons 
pas beaucoup, mais nous sommes obligés d’en faire. 

D. J'aurais cru qu'avec $100,000 à placer quelqu'un se serait adressé direc- 
tement à un agent de change. C'est, je crois, ce que M. Wilson nous a dit 
l'autre jour.—R. Vous savez, monsieur Power, que nous sommes agents pour un 
tas de gens, nous administrons leurs successions, nous administrons, par exem- 
ple, les affaires de l'Hôpital général de Montréal, de l'Hôpital Royal Victoria 
et de l’université McGill. Ils ont des fonds, de temps en temps, qu'ils désirent 
placer momentanément et qu’ils ne veulent pas laisser improductifs à la banque. 
Une banque ne leur paierait pas d'intérêt. Ils s'adressent donc à la Royal Trust 
Company et lui disent: nous vous confions cet argent pour le placer pendant 
4 mois à 4 p. 100 et la compagnie perçoit une commission mais elle n’assume 
aucune responsabilité pour le prêt. Disons que ce soit l'Hôpital général de 
Montréal qui désire prêter $50,000, la Royal Trust Company lui fait part du 
genre de nantissement sur lequel elle prête et lui demande “Etes-vous satis- 
faits?”. L'hôpital répond “Oui” et la Royal Trust Company lui dit, “Très bien, 
nous allons faire l’affaire pour votre compte moyennant une commission de 
tant.” C’est ce genre d’affaires que font les compagnies de fiducie. Mais ces 
affaires diffèrent entièrement de celles que les compagnies de fiducie—soi-disant 
compagnies de fiducie—font aux Etats-Unis. Ce ne sont pas du tout des com- 
pagnies de fiducie dans le vrai sens du mot. 

D. Comment les décririez-vous alors?—R. Un faux-fuyant de leurs banques; 
voilà ce qu’elles étaient. Elles avaient été constituées pour faire ce qui était 
interdit aux banques. 


M. Hackett: 
D. Elles spéculaient?—R. Oui. 


M. Power: 


. D. Elles étaient quelque chose de plus que des banques de placement?— 
R. Elles n'étaient que des... 


Le PRÉSIDENT: “Exploiteuses”. 


M. Power: 


D. Elles faisaient des émissions, n'est-ce pas?—R. Oui. Elles étaient deve- 
nues des agents, elles faisaient des émissions. Prenez, par exémple, lés emprunts 
de l'Amérique du Sud. Il n’y avait pas un seul Etat dans l'Amérique du Sud à 
qui les banques de New-York ne cherchent pas à prêter de l’argent l'Argentine, 
le Brésil, l'Equateur, la Colombie—tous les Etats, le Chili, ete. 

D. Comment se faisait le placement de ces emprunts sud-américains au 
Canada; par qui?—R. La plupart étaient placés directement par les maisons 
américaines qui avaient fait l’émission, comme la Chase Bank et la National 
City Company, la Chase Securities qui était le nom de la filiale de Chase; la 
National City Bank : la Zrving National Bank, presque toutes les banques. 

D. Quand ces obligations venaient au Canada, qui s’occupait de leur place- 
ment?—R. Elles étaient placées par ce qu’on appelle des banques de placements 
et les courtiers. 
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D. Mais pas par aucune compagnie de fiducie?—R. La Royal Trust Com- 
pany ne penserait pas davantage à toucher une de ces émissions qu’à s'envoler 
dans la lune. 


M. Jacobs: 

D. Pourtant ces compagnies étaient dirigées à New-York par des hommes 
de la plus haute intégrité.—R. C’est vrai—c'est ce qui est le plus drôle. Mais 
c'était devenu la mode à New-York, d'organiser une de ces compagnies qui por- 
tait généralement le nom de la banque, excepté qu’elle s'appelait Zruing Trust 
Company au lieu de Irving Bank; la National City Bank s'appelait National 
City Company, Chase Securities, ete. 


M. Power: 

D. Qu'est-ce qui empêche la Royal Trust Company, ou toute autre compa- 
gnie de fiducie, affiliée à une banque, de faire comme la Chase Securities, ou la 
National City Company, ou les autres de ce genre—qu’est-ce qui les empêche?— 
R. Je ne sais pas si leur charte le leur permet ou non; je ne saurais vous le dire, 
monsieur Power. Je crois qu’elles pourraient le faire mais je n’en suis pas sûr. 

M. HacxerrT: Elles sont soumises à l'inspection du ministère des Finances. 

M. Jacogs: Comme les compagnies de New-York; elles étaient soumises à 
une inspection. 

Le PRÉSIDENT: Est-ce bien le cas des compagnies de fiducie à charte provin- 
viale? Je ne crois pas qu’elles soient soumises du tout à la juridiction de notre 
ministère des Finances. 

M. RoBinson: Elles sont soumises à celle des gouvernements provinciaux. 


M. Power: 

D. De sorte qu’en réalité le seul obstacle jusqu'ici à des événements comme 
ceux qui se sont produits à New-York—c’est-à-dire des scandales financiers— 
est la haute intégrité de nos banquiers et de leurs associés?—R. Oui, et je ne 
connais pas de banque qui ait jamais procédé à une émission ou à la vente d’une 
émission d'actions, je veux dire par l'intermédiaire d’une compagnie affiliée, je 
n’en connais pas un seul cas. 

D. Moi non plus. Naturellement, je ne serais pas au courant, d’ailleurs. 
Quoique les compagnies de fiducie soient autorisées à transiger les affaires habi- 
tuelles, elles sont copiées en grande partie sur les compagnies de fiducie améri- 
caines. 

M. Jacos: C’est parfaitement exact. 


Le PRÉSIDENT: Les compagnies de fiducie à charte fédérale sont sous le 
contrôle du Surintendant des assurances, leurs fonctions sont définies par statut 
et elles sont soumises à l’inspection. Ce n’est pas le cas des compagnies de fiducie 
à charte provinciale. Je ne connais pas la loi dans leur cas. 


M. Power: 


D. Savez-vous, sir Charles, s’il est interdit de faire et les opérations d’une 
compagnie ordinaire de fiducie et celles d’une compagnie qui fait des émissions ou 
qui en place? Je sais que c’est une question de loi, mais le savez-vous?—R. Non, 
je n’en sais rien monsieur Power. Tout ce que je sais est que la Royal Trust 
Company n’a jamais rien fait de ce genre. 

D. Jamais?—R. Non. 

D. Maintenant, puis-je vous demander comment se fait le choix d’un admi- 
nistrateur? Vous allez me dire qu'il est choisi par les actionnaires, mais admet- 
tons franchement que ce n’est pas tout à fait exact.—R. Il n’y a pas de manière 
bien définie. 

Le PRÉSIDENT: N’est-il pas choisi par les autres administrateurs 
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M. Power: Je veux en avoir le cœur net. C’est évidemment ce qui se passe. 
Je ne crois pas qu’il soit choisi par les actionnaires. 
Le PRÉSIDENT: Non, moi non plus. 


M. Power: 


D. Etes-vous de cet avis?—R. Pas du tout. 

D. Il est choisi par les actionnaires?—R. Le choix est confirmé par les 
actionnaires seulement à l’assemblée annuelle, quoique tout actionnaire aït le 
droit d’objecter aux nominations soumises à l’assemblée annuelle, et, si les admi- 
nistrateurs s’attendaient à des objections, je ne pense pas qu’ils proposeraient ces 
nominations. 

D. C’est comme pour entrer dans un club — les administrateurs s’assurent 
que le candidat ne sera pas blackboulé avant de le proposer — est-ce juste?—R. 
Si l'administrateur n'avait pas les qualités désirables, je pense qu’il serait black- 
boulé. 

D. Par les actionnaires? —R. Non, d’abord par les autres administrateurs. 

D. D'abord par les autres administrateurs?—R. Oui. 

D. Vous souvenez-vous, depuis que vous êtes à la banque, d’avoir vu un 
administrateur choisi par le conseil et ensuite refusé par les actionnaires? —R. 
Non. Je me souviens de cas où on m’a proposé des noms et où j'ai consulté quel- 
ques-uns des administrateurs, et nous avons décidé: “Ce n’est pas tout à fait 
l’homme qu'il nous faut”, c’est tout; et nous n’avons rien fait de plus. 

D. En réalité, les actionnaïres n’ont rien à voir ou pas grand’chose dans le 
choix des administrateurs, est-ce exact?—R. Comment pourraient-ils, monsieur 
Power. Ils viennent à une assemblée annuelle et les actionnaires sont presque 
tous représentés par des mandataires, et ceux qui sont présents ne vont pas pré- 
senter des objections à la dernière minute, parce qu’ils savent bien que les man- 
dataires sont là et qu’ils vont voter contre toute nouvelle proposition. 

Le PRÉSIDENT: Il n’y a pas de doute que c’est ainsi que cela se passe en 
pratique. Les places vacantes sont remplies selon le choix des autres adminis- 
trateurs et le choix est confirmé à l’assemblée des actionnaires. Une sorte d’élec- 
tion a lieu. 

M. RoBixsox: Il faut qu’elle soit unanime, n’est-ce pas? 


Le PRÉSIDENT: Je suppose que la procédure est gouvernée par un règlement. 


M. Power: 


D. Il n’y a jamais eu de cas, à votre connaissance, où le choix des adminis- 
trateurs n’a pas été approuvé?—R. Il y en a eu, peut-être, où des administra- 
teurs ont cessé de remplir les conditions désirables et on s’en est débarrassé en les 
faisant démissionner. 

D. Le conseil les a fait démissionner? —R. Le président du conseil, oui. 

D. Le conseil ne s’est même pas donné la peine de proposer leur nomina- 
tion?—R. Non, non, je veux dire après leur élection; il s’est passé quelque chose 
quand ils étaient administrateurs, et le conseil ne l’a pas aimé ou pas approuvé 
et les a priés de démissionner. Un bon conseil n’aime pas avoir des brebis 
galeuses dans son sein ou dans son entourage. 


M. Irvine: 
D. Qu'est-ce qu'une brebis galeuse?—R. Une brebis galeuse? 


D. Oui.—R. Disons quelqu'un qui fait quelque chose de mal. 
D. Alors, qu’entendez-vous par quelque chose de mal? 


M. Spencer: 


D. Si un administrateur fait une mauvaise faillite, cela serait considéré com- 
me quelque chose de mal?—R. Il seraït obligé de démissionner immédiatement, 
naturellement. 
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M. Power: l 

D. Un membre du Comité m'a signalé, sir Charles, que parfois vous choi- 
sissez comme administrateur un simple actionnaire de compagnies commerciales 
— c'est peut-être plus souvent le cas dans les compagnies minières — mais il est 
le mandataire de quatre ou cinq groupes qui ont chacun des nominations à pro- 
poser à l'assemblée des actionnaires. Cela arrive-t-il dans les banques?—R. Cela 
n'est jamais arrivé à la Banque de Montréal, à ma connaissance. 

D. À votre connaissance il ny a Jamais eu de tentative pour s'emparer du 
contrôle des actions de la Banque de Montréal?=—R. Non. 

D. Vous êtes une famille unie—R. Aucun de nos administrateurs n’est u 
gros actionnaire de la Banque de Montréal. 

D. C’est là où j'en venais.—R. Il y a des étrangers qui sont de bien plus 
gros actionnaires que les administrateurs. 

D. Je voulais en venir là. La possession d’un certain nombre d’actions n’est 
pas un facteur important?—R. Non. 

D. Dans la nomination d’un administrateur?—R. Il faut avoir cent actions. 

D. Cent actions suffisent? —R. Oui, c’est le minimum. 

D. Avez-vous des administrateurs qui n’ont que le minimum?—R. Non, je 
crois que tous en ont un peu plus. Il y en a peut-être un ou deux qui n’ont que 
le minimum, mais la plupart en ont un assez grand nombre. 

D. Le conseil est composé de vingt-cinq membres, je crois? —R. Dix-huit à 
présent. 

D. Ont-ils la majorité des actions?—R,. Il s’en faut de beaucoup, voyez- 
vous, il y a 360,000 actions. 

D. La majorité s'obtient par des moyennes, Je crois. 


M. Geary: 

D. Les actionnaires sont libres de faire sentir leur influence aux assemblées 
en essayant de ramasser des mandats ou en présentant leurs vues d’une manière 
ou de l’autre, n'est-ce pas?—R. Il faudrait que le mouvement soit organisé un 
peu avant l'assemblée annuelle pour que les mandats n’aïllent pas au groupe 
dominant. 

D. C’est ce que je veux démontrer, qu’en réalité l’actionnaire ne compte pas 
pour si peu qu'on pense.—kR. Non, monsieur. Il n’est pas tenu à donner son man- 
dat s’il ne le veut pas, et il n’est pas obligé de voter en faveur des candidats 
proposés par le conseil. : 


M. Power: 


D. Mais en pratique il est presque impossible aux actionnaires de faire 
sentir leur influence à une assemblée, n'est-ce pas?—R. Ce n’est jamais oppor- 
tun, monsieur Power, si la banque est bien administrée. 

D. Pourquoi n'est-ce pas opportun? Nous sortons maintenant de la démo- 
cratiée. Je suppose qu’une société par actions est, en quelque sorte, une démo- 
cratie. Pourquoi n'est-il pas opportun que les actionnaires soient consultés et 
présentent leurs vues?—R. Ce n’est pas ce que je veux dire. Je veux dire qu'il 
ne serait pas opportun de refuser leur appui à un conseil qui leur inspire con- 
fiance. SANTE 
D. Naturellement ils ne le refuseraient pas à un conseil qui leur inspire 
confiance.—R. Il ne leur reste done qu’à. :. 

D. Il ne leur reste pas grand’chose à faire sans organisation:-—R. Il leur 
faut s'organiser. 

D. Et il est peu probable qu'ils s'organisent, à moins d’avoir une raison — 
une bonne raison—c'est assez juste. Etant donné la situation il leur est impos- 
sible de trouver une raison, que cette raïson soit réelle ow imaginaire, tant que 
la banque ne fait pas faillite, n’est-ce pas?—R. Ah, non. lloryias 
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D. Ou que la banque éprouve des difficultés.—R. Ah, non. S'ils s’aperce- 
vaient que la banque est mal administrée ils convoqueraient immédiatement une 
assemblée. 

D. Recoivent-ils suffisamment de renseignements pour savoir si la banque 
est mal administrée ou non?—R. Ils reçoivent l’état mensuel de la banque, mais je 
ne sais pas s'ils le lisent ou non. 

Le PRÉSIDENT: Voici ce qui se passerait en pratique. Les actionnaires s’alar- 
meraient de la façon dont la banque est administrée; ils iraient voir les adminis- 
trateurs pour les mettre en garde et cela deviendrait alors l’affaire des administra- 
teurs; ou bien les actionnaires pourraient s'adresser à l'inspecteur général des 
banques. Les actionnaires ne sont pas aussi impuissants qu’on se l’imagine peut- 
être. 

M. Geary: C’est ce que je cherche à démontrer. Assurément, l'actionnaire ne 
compte pas pour rien parce qu’il a confiance dans l’administration. 

M. Power: Il est obligé d’avoir confiance parce qu’il n’a pas de raison pour 
faire autrement. 


Le PRÉSIDENT: Vous avez peut-être raison. 

M. IRvINE: Quand vous dites “il” qui voulez-vous dire? 

Le PRÉSIDENT: Un actionnaire. 

M. IRvINE: Il y en a 300,000 répandus sur toute la surface du globe. 
Le PRÉSIDENT: Il y a 360,000 actions. 

M. IRvINE: Vraiment! 


M. Power: Dans le rapport de la Commission royale sur la banque et la mon- 
naie au Canada, page 102, Répartition des actions bancaires au 31 décembre 1932 
(transmise par l’Association des banquiers canadiens) le nombre d’actions émises 
est de 1,445,000; nombre des actionnaires, 48,271; nombre moyen des actions 
détenues, 29.9; nombre des actions détenues par les administrateurs, 54,883. 


M. HackerrT: Environ 7 p. 100 du total. 

M. Power: C'est-à-dire que les administrateurs détiennent environ 7 p. 100 
des actions, comme dit M. Hackett. 

Le TÉMoIN: Monsieur Power, vous m'avez posé un tas de questions, voulez- 
vous me permettre de vous en poser une à mon tour? 


M. Power: Si vous voulez. 


Le TÉMOIN: Si vous tenez compte de ce qu'ont fait les banques du Canada 
pendant la période de tension que nous venons de traverser, et du fait que nous 
servons un pays si vaste et une population si clairsemée, ne pensez-vous pas que 
les banques ont rendu de merveilleux services dans notre pays au cours de ces der- 
nières années ? 


M. Power: 

D. Voulez-vous dire au point de vue de leur stabilité? —R. Leur stabilité, oui. 
Et de plus, monsieur Power, si vous aviez vécu aux Etats-Unis, dans un Etat 
quelconque de l’Union, pendant quelque temps, vous n’auriez pas pu vous procurer 
un dollar, parce que dans de nombreux Etats les banques ont été fermées pendant 
des mois, et de fait, il y en a encore 5,000 de fermées. 

D. J'avais marqué une question à ce sujet dans le mémoire de M. Dodds. Si 
vous voulez bien me permettre de répondre à votre question par une autre, M. 
Dodds dit à la page 334 de son mémoire: 


Les banques à chartes sont les dépositaires de l'épargne publique dont 
le total s'élève à $1,355,000,000 au Canada. Au cours de ce qu’on a appelé 
la plus grande dépression mondiale, nous avons observé au sud de notre 
frontière la faillite de milliers de banques, avec des pertes colossales pour 
les dépasants, et finalement nous avons vu tout le système bancaire des 
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Etats-Unis s’enfoncer dans un état de eatalepsie. Pendant cette période 
sans précédent pas une seule banque canadienne n’a fermé ses portes; les 
3,900 succursales sont restées ouvertes tous les jours comme d'habitude, et 
pas un seul déposant n’a éprouvé un instant de délai en retirant une partie 
ou la totalité de son argent. 


Voudriez-vous me dire comment les banques auraient pu faire faillite au Canada, 
comment elles auraient pu faire faillite avec le système que nous avons mis en 
vigueur et qui leur permettait d'évaluer leurs titres à un certain prix?—R. Les 
titres de la banque n’ont pas été évalués au-dessous de leur valeur, à ma connaïs- 
sance. 

D. Mais vous aviez la permission de le faire. Permettez-moi de vous faire 
remarquer qu’un arrêté du conseil le leur permet. 


Le président : 

D. Est-ce que votre banque a profité de cet arrêté du conseil? 

M. Power: Je ne pose pas la question 

Le PRÉSIDENT: Je la pose moi-même. 

Le TÉMOIN : Je ne crois pas, monsieur le président. Nous n'avons pas profité 
de la permission d'évaluer nos titres au-dessus de leur valeur. 

M. Power: Je voudrais qu’un banquier m'explique comment, au cours de 
cette crise, une banque aurait pu faire faillite si le gouvernement avait voulu la 
maintenir. 

Le PRÉSIDENT: Nous reprendrons la séance à huit heures et nous terminerons 
cette partie de notre enquête. 


À six heures, la séance est suspendue jusqu’à huit heures du soir. 


SÉANCE DU SOIR 


La séance est reprise à huit heures. 


Le PRÉSIDENT: Monsieur Power, avez-vous d’autres questions à poser à sr 
Charles Gordon? 


M. Power: Une ou deux seulement, monsieur le président. 


L’interrogatoire de sir Charles B. Gordon, G.B.E., continue. 


M. Power: 

D. Sir Charles, juste avant l’ajournement, je vous demandais comment une 
banque aurait pu faire faillite au cours de la crise que nous avons traversée: je 
faisais allusion au mémoire déposé par M. Dodds et aux éloges que vous aviez 
décernés à nos banques au sujet de leur stabilité comparée à celle des banques de 
la république voisine et, à la suite de ce que vous aviez dit, je vous demandais 
comment une de nos banques canadiennes aurait pu faire faillite au cours de cette 
crise? —R. Ma réponse est que la raison pour laquelle elles ne pouvaient pas faire 
faillite, ou plutôt la raison pour laquelle vous dites qu’elles ne pouvaient pas faire 
faillite, est parce qu’elles avaient le droit d'évaluer leurs titres, en vertu d’un 
arrêté du conseil... 

D. C’est une des raisons, et l’autre était l'application de la Loi financière — 
R. Oui, j'allais le dire. Autant que je me le rappelle, aucune banque n’a mis la 
Loi financière beaucoup à profit pendant cette époque. 

D. Je ne le prétends pas. Je vous demande si, dans les circonstances. il 
aurait été possible qu’une banque fasse faillite?—R. Je crois que oui, si sa position 
n'avait pas été liquide. 
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D. Ne pensez-vous pas, en premier lieu, que pour leur propre protection, 
toutes les autres banques seraient naturellement venues en aide à une banque aux 
prises à des difficultés pendant cette époque? 


M. Hacxerr: Juste comme un député qui en aide un autre à rentrer chez 
lui. 

M. Dopps: Pourquoi ne vous adressez-vous pas à un banquier de métier? 

M. Power: J'espère que vous ne voulez pas dire que le président de la Banque 
de Montréal ne connaît pas le métier de banquier. N'importe, je poserai la 
question à un banquier de métier, comme M. Dodds a bien voulu l’appeler. 


M. Power: 


D. Je vous poserai alors cette question et peut-être obtiendrai-je la même 
réponse: Vous êtes président de la Royal Trust Company et président en même 
temps de la Banque de Montréal?—R. Oui. 

D. Vous n'avez aucune honte des rapports entre les deux, n'est-ce pas; au 
contraire vous en êtes plutôt fier?—R. Oui, j'en suis fier. 

D. Eh bien, y aurait-il une objection quelconque à prescrire dans la Loi des 
banques que lorsque deux institutions sont aussi étroitement affiliées, disons liées, 
ou employez le mot que vous voudrez ayant le même sens, que la Banque de 
Montréal et la Royal Trust Company devraïent préparer un rapport sur la com- 
pagnie affiliée, ou liée, comme dans le cas d’une compagnie contrôlée? —R. Vous 
savez, je crois, monsieur Power, que le président de la Banque de Montréal est 
également le président de la Royal Trust Company depuis que celle-ci existe, et 
s’il y avait eu des plaintes à ce sujet, la banque ou la compagnie de fiducie aurait 
pris des mesures pour y mettre fin, mais au lieu de plaintes, les relations ont tou- 
jours été des plus harmonieuses. Ceux qui ont confié leur argent à la compagnie 
de fiducie ou ceux dont elle administre les successions, désirent avoir le président 
de la Banque de Montréal à sa tête parce qu’ils croient que son expérience de la 
banque et ses relations le rendent capable de mieux veiller sur leurs placements et 
qu’il s'intéressent à leurs affaires. Cela ne procure pas des affaires à la banque, 
mais 1l existe une étroite relation, et ils ont à leur service l'expérience et la com- 
pétence pour la surveillance de leurs placements. 

D. Ne croyez-vous pas qu’une disposition dans la Loi des banques contribue- 
rait à satisfaire certaines gens en prescrivant que, dans un cas comme celui de la 
Banque de Montréal et la Royal Trust Company, la Banque de Montréal devrait 
rendre compte des opérations de la Royal Trust Company comme lorsqu'il s’agit 
des compagnies qu’elle contrôle réellement? Voyez-vous quelque objection, comme 
banquier ou autrement, à l'insertion d’une pareille disposition dans la Loi des 
banques?—R. Je n’en vois pas l'utilité. Assurément il peut y avoir des gens qui 
le réclament, mais Je ne vois pas la nécessité d’une semblable disposition. Je 
pense que s’il y a des plaintes, et des améliorations à apporter, cela peut se faire 
intérieurement aussi bien que législativement. 

D. Après tout, les banques ont besoin de la confiance publique?—R. Oui. 

D. Et vous ne croyez pas que vous maintiendriez cette confiance publique si 
pareille disposition était incorporée à la Loi?—R. Je ne le crois pas, monsieur 
Power. 

D. Vous croyez que non?—R. Non. 

M. Wire (Mont-Royal): Comment pourriez la mettre en vigueur si 
la Banque de Montréal n’est pas propriétaire de la Royal Trust Company? 

M. Power: Je vois ce que vous voulez dire, monsieur White. 


M. Ware (Mont-Royal): Vous pourriez forcer la Royal Trust Company à 
faire un rapport ou un relevé, ou lui demander d’en faire un. 

M. Power: Non, je crois que nous pourrions y arriver ainsi: Nous pour- 
rions adopter une loi exigeant un rapport spécial de la part des compagnies dont 
un tiers, disons, des administrateurs siègent au conseil d’une banque, ou quelque 
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chose de ce genre. J'admets qu’il faudrait rédiger cette loi avec beaucoup de 
précautions pour ne pas laisser d’échappatoires. 

Le PRÉSIDENT: Monsieur Power, n’y aurait-il pas une difficulté constitution- 
nelle au sujet des compagnies de fiducie à charte provinciale? 

M. Power: Votre remarque est très Juste, mais, après tout, nous nous occu- 
pons en ce moment de lois bancaires, et si on pouvait démontrer qu’une certaine 
proportion des administrateurs d’une banque sont également administrateurs d’une 
autre ou d’autres compagnies, ne pourrions-nous pas, au moyen de notre loi, 
forcer cette banque à fournir un rapport sur ces compagnies? 

Le PRÉSIDENT: Nous pourrions forcer la banque à n'importe quoi si nous 
voulions, mais, à mon avis, voici ce qui arriverait: un grand nombre des adminis- 
trateurs de la Banque de Montréal démissionneraient probablement du conseil 
de la Royal Trust Company. 

M. Dopps: Comment aurions-nous accès aux livres de la Royal Trust 
Company? Nous ne pourrions pas les consulter. 

M. Power: Je suppose que vous avez raison. 

Le PRÉSIDENT: Quant aux compagnies à charte fédérale, je crois que nous 
pourrions adopter une loi et leur faire fournir le rapport elles-mêmes. 

M. Power: L'effet en serait probablement comme vous l’avez dit, monsieur 
le président, de faire démissionner un certain nombre d’administrateurs. 

Le PRÉSIDENT: C’est justement l’idée qui m’est venue. 

M. Power: Après tout, ce ne serait peut-être pas un mauvais résultat, au 
point de vue de certains d’entre nous. 

Le PRÉSIDENT: Peut-être que non. 

M. Power: Je crois que je n'ai plus rien à vous demander, sir Charles. 

Le PRÉSIDENT: Pas d’autres questions, messieurs? 


M. Jacobs: 


D. Sir Charles, depuis la fondation de la Banque de Montréal, est-ce qu’un 
cultivateur à Jamais été nommé administrateur? —R. Un cultivateur? 

D. Oui, un cultivateur?—R. Non, pas que je sache, pas de mon époque. Il 
n'y a pas eu de cultivateurs comme administrateurs. Je ne sais pas qu'il y ait 
beaucoup de cultivateurs dans la ville de Montréal, y en a-t-il? 


M. Dopps: Nous avons un cultivateur au conseil—le sénateur Pat. Burns. 
M. Jacogs: Qu'est-ce qu’il cultive? 
M. Dopps: De grandes propriétés. 


M. Jacobs: 


D. De sorte qu’il représente les cultivateurs au conseil, mais je veux dire un 
cultivateur de métier représentant une des plus importantes industries du pays; 
ne croyez-vous pas que ce serait une bonne idée si la banque avait un cultivateur 
comme administrateur ?—R. Oui, si vous pouviez en trouver un, monsieur Jacobs, 
capable de venir régulièrement aux assemblées. M. Burns fait partie du conseil 
mais il y vient très rarement. 

D. Il y vient rarement?—R. Oui. A moins de trouver un cultivateur quelque 
part dans le voisinage de Montréal capable d’assister aux assemblées du conseil. 

D. Oui, mais M. Burns habite à deux mille cinq cents milles de Montréal —- 
R. Oui. Je dis que cela ne sert à rien d’avoir un cultivateur si éloigné comme 
membre du conseil. 

D. Est-ce pour cela que vous avez M. Burns comme représentant la grande 
industrie agricole?—R. Nous voulons un administrateur dans les Prairies de 
sorte que si les gens de l'endroit ont à se plaindre, ils s'adressent à lui et il nous 
en avise. Nous en avons un à Vancouver pour la même raison. 
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D. Il me semble, comme observateur, qu’un représentant d'une industrie 
fondamentale comme l’agriculture, devrait être précieux à une banque et en 
même temps ce serait un compliment à sa profession.—R. Oui. 

D. C’est une simple suggestion, et peut-être que vous vous en occuperez à 
votre prochaine assemblée. 


Le PRÉSIDENT: Croyez-vous que nous devrions adopter une loi à ce sujet? 


M. Jacogs: Parfois des lois deviennent nécessaires. Je ne crois pas à la 
nécessité de forcer un conseil d'administration à agir contre son gré, mais, comme 
je l'ai déjà dit, les cultivateurs représentent environ 40 ou 50 p. 100 de la popula- 
tion du pays. Nous avons eu un exemple, il y a quelques semaines, des soucis 
qu’ils ont causés au gouvernement quand nous avons garanti leurs dettes s’élevant 
à des millions de dollars, et j'ai cru que les suggestions pratiques d’un homme du 
métier pourraient être utiles. Quant à ce qu’en a dit sir Charles Gordon, qu'il 
n'y a pas de cultivateurs à proximité de Montréal, puis-je faire remarquer qu’un 
monsieur du groupe des Progressistes consentirait probablement à faire partie de 
votre conseil entre chaque session. En tous cas, c’est une idée qui m'est venue. 


Le PRÉSIDENT: Je crois qu'ils ont abandonné l’agriculture pour la politique. 


M. Coore: Vous seriez surpris. 

M. Jacoss: Je ne crois pas qu’ils aient cessé de cultiver. Ils seront heureux 
de retourner à la terre lorsqu'ils se verront battus aux élections. C’est toujours 
un lieu de retraite. On pourrait sans doute trouver des hommes respectables, etc. 
capables, avant d'entrer dans le saint des saints, de se conformer aux règlements 
édictés par les principales banques du pays. 

M. CootE: Pensez-vous qu’ils pourraient acquérir le nombre nécessaire d’ac- 
tions, monsieur Jacobs? 

M. JacoBs: Parfois on peut en mettre à leur nom, comme la chose s’est faite 
à notre connaissance, lorsqu'on invitait quelqu'un à se préparer. 

Le TÉMOIN: Je vais m’en souvenir, monsieur Jacobs. 

M. Jacogs: Merci, sir Charles. A la Chambre, il s’est présenté des circons- 
tances où nous avons constaté que des cultivateurs avaient presque la haute main 
au point de vue de l’aptitude à parler. Parfois nous avons adopté quelques-unes 
de leurs opinions, avec certaine réserves sans doute, maïs au fond ce n’est pas un 
mauvais groupe. En outre, la plupart des plaintes proférées contre les banques 
et les compagnies de fiducie viennent des cultivateurs, et il me semble que si nous 
allions leur démontrer qu'après tout la situation n’est pas tout à fait aussi grave 
qu'ils le disent au public, cela contribuerait beaucoup à dissiper les ressentiments 
qui semblent se faire jour de temps à autre, surtout à la fin de chaque période de 
dix ans, lorsque les banques viennent se faire mettre sur le gril. Je suggère ces 
idées en toute bonne foi et les banquiers ici présents les prendront sans doute en 
bonne part. Avant longtemps, nous pourrons peut-être avoir des représentants de 
la classe agricole dans ces conseils pour nous faire bénéficier de leurs précieux 
avis. 

M. Coote: N'oubliez pas, monsieur Jacobs, de leur répéter ce que vous avez 
dit à la Chambre il y a quelques jours lorsque vous avez déclaré que les cultiva- 
teurs constituaient la seule catégorie d’immigrants que nous devrions laisser venir 
au Canada. 

M. Jacogs: Ai-je dis cela? 


M. Coote: Je me rappelle vous avoir entendu dire que si le Christ avait 
demandé son entrée au Canada on la Lui aurait refusée parce qu’Il était charpen- 
tier et non cultivateur. Je n’avais pas l'intention, monsieur le président, de poser 
des questions à sir Charles, car, à mon avis, M. Power s’en est très bien tiré, 
mais en examinant la liste des administrateurs que les banques nous ont fournie, 
je constate que sir Charles est un de ceux qui détiennent le plus grand nombre 
de charges administratives, et alors j'aimerais lui poser quelques questions sur 
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ce point. Je puis dire que la Banque de Montréal—et je crois l'affirmation tres 
juste—est considérée depuis des années comme la première banque du pays, et il 
est généralement admis que la Banque de Montréal bat la marche aux autres 
banques du pays ou du moins leur sert de guide. 


M. Coote: 


D. Avant de devenir président de la banque, sir Charles, je crois que vous 
avez été administrateur d’un certain nombre de maisons industrielles?—R. Oui, 
monsieur. ‘ 

D. Et je me demandais si vous vous rappelleriez de combien de compagnies 
vous étiez administrateur avant de devenir président de la Banque de Montréal? 
Je ne veux pas que vous vous croyiez obligé d’en dire le nombre précis —R. Un 
bon nombre, et je suis devenu administrateur d’un certain nombre d'autres depuis 
mon accession à la présidence. , ; 

D. J’allais vous demander combien de charges administratives vous aviez 
assumées depuis votre accession à la présidence?—R. Je ne sais. 

D. Un bon nombre?—R. Oui. 

D. Quelle est la raison qui incite un président de banque à accepter d’autres 
charges administratives?—R. L'idée d'essayer à garder la clientèle de la banque. 

D. Je vois par cette liste que vous êtes administrateur d’une trentaine de 
compagnies?—R. Trente? 

D. Oui. Cela comprend les compagnies dont vous êtes président, celles où 
vous êtes président du conseil, et les autres où vous figurez simplement comme 
administrateur.—R. Je suis dans les compagnies dont je fais partie depuis leur 
début, et je n’ai jamais vendu de leurs actions ni rien fait de ce genre. J’y suis 
demeuré, j'y demeure encore et en réalité elles ne veulent pas que je m'en aille. 

D. Je voudrais aussi savoir quel travail accomplit un administrateur relati- 
vement à la plupart des compagnies dont je vois ici la liste? Quelle part prend-il 
à la direction de ces compagnies ?—R. Toutes ces compagnies doivent être dirigées 
surtout par le conseil. Les administrateurs n’ont qu’à voir si ces compagnies sont 
honnêtement dirigées. La tâche d’un président ou d’un administrateur est de 
faire en sorte que les compagnies soient honnêtement dirigées et de ne rien tolérer 
d'irrégulier. 

D. Et de veiller, je suppose, à ce que ces compagnies soient efficacement 
conduites?—R. Oui. 

D. Je cherche justement à savoir dans quelle mesure les administrateurs de 
ces compagnies industrielles administrent réellement, lorsqu'ils ont à s'occuper 
d’un si grand nombre de compagnies?—R. Tout ce qu'ils peuvent faire, c’est 
de surveiller la gérance. Souvent, lorsqu'une compagnie se trouvait dans une 
mauvaise passe, il m'est arrivé de travailler beaucoup, avec l’aide des autres 
administrateurs, à trouver un moyen d'améliorer la direction. Deux ou trois 
fois, des compagnies assez importantes ont exigé beaucoup de travail pour ne 
pas faire naufrage. Et je crois que les livres des compagnies dont je me suis 
occupé en font foi. 

D. Pourriez-vous nous dire combien de compagnies un homme peut servir 
fidèlement en qualité d’administrateur?—R. Je ne saurais le dire, mais je sais 
que je ne cumulerai jamais autant à l'avenir. Je cherche à me libérer des com- 
pagnies plutôt qu’à y entrer, mais on en sort plus difficilement qu’on y entre. 

D. D'après ce que vous dites, il ne vous paraît pas difficile d’y entrer ?— 
R. Ce n’est pas difficile d'y entrer maïs c’est malaïsé d’en sortir. 

D. Je suppose que ces compagnies aiment à vous avoir comme administra- 
teur pour bénéficier de votre expérience. Est-ce bien cela?—R. Oui, pour ma 
part. Comme les banques aiment à voir ce qu’on appelle de bons hommes dans 
l'administration des compagnies. 

D. Pouvons-nous prendre pour acquis que, d’après vous, un homme ne peut 
administrer efficacement plus d’une trentaine de compagnies? C’est le nombre 
qu'on vous crédite dans la liste?—R. Il y a toujours des compagnies où votre 
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nom figure comme administrateur mais où vous avez peu de choses à faire parce 
qu'il y a des administrateurs plus au courant que vous. 

D. Je ne connais pas au pays d'homme plus expérimenté que vous-même 
pour faire partie d’un conseil d’administration—R. Oh! oui, pour diriger, il y a 
des hommes plus actifs que moi, parce qu'ils sont intéressés d'une manière plus 
spéciale à leur compagnie. Celles auxquelles je m'intéresse d’une manière parti- 
culière sont au nombre de six ou peut-être huit. Prenons comme exemple la 
Royal Trust Company. Je n'ai jamais vendu une seule action depuis que j'en 
fais partie. 

D. Vous nous avez dit, cet après-midi, que vous faisiez partie du conseil 
consultatif de la National City Company?—R. Oui, j'en ai déjà été. J'ai démis- 
sionné en 1927. 

D. Je me demandais si cette charge correspondait à celle d'administrateur. 
—R. Non. Les administrateurs de la National City Company étaient tous de 
New-York. Ils appartenaient tous à la National City Bank de New-York et à 
la National City Company de New-York, qui ne font qu'un. Mais ces compa- 
gnies voulaient avoir un conseil au Canada, et en 1919 elles nommèrent un con- 
seil consultatif. Feu lord Shaughnessy en fut alors le président, et en 1924 ce 
fut mon tour. Je devins ensuite président de la banque et je démissionnai comme 
membre du conseil consultatif de la National City. 

D. Lorsque vous deviîntes président du conseil? —R. Lorsque je devins pré- 
sident de la banque. 

D. Je suppose que vous vous intéressez activement à la Dominion Textile 
Company?—R. C'est mon enfant, pour ainsi dire. 

D. Je ne sais si le président va dire que c’est là une question pertinente, 
mais je vais la risquer. Divers banquiers ont déclaré iei qu’un des moyens de 
sortir du marasme serait de supprimer beaucoup de barrières tarifaires et je me 
demandais, étant donné la double position que vous occupez, puisque vous avez 
des intérêts dans la Dominion Textile Company et dans la Banque de Montréal, 
si vous aimeriez risquer une opinion quant à savoir si nous pourrions sans danger 
réduire le tarif sur les tissus.—R. Je crois qu’on les a réduits, hier. 

D. Il va peut-être nous falloir un microscope pour voir une réduction dans 
cette modification. 

Le PRÉSIDENT: Je crois que vous la trouverez très substantielle. 


M. Coote: 

D. Je constate que M. O. A. Dawson, administrateur de plusieurs tissa- 
ges, est aussi administrateur de la Banque de Montréal.—R. Oui. 

D. Et je me demandais s’il serait juste de dire que l’industrie textile inté- 
resse tout particulièrement la Banque de Montréal.—R. Oh oui, celle-ci a tou- 
jours eu de gros intérêts dans l’industrie textile. Au début, lorsque je suis 
entré dans la compagnie de tissage, elle devait à la Banque de Montréal quelque 
cinq millions de dollars, et il a fallu beaucoup de temps, près de vingt-neuf 
ans, pour la développer. J’en suis assez fier, car si nous n’y avons pas fait 
beaucoup d’argent, nous en avons fait constamment, un peu chaque année, et 
vous admettrez, je crois, qu’il est avantageux d’avoir quelques bonnes compa- 
gnies dans le pays, n'est-ce pas? 

D. J'aimerais voir toutes les compagnies en aussi bonne posture, sir Charles. 
Mais le fait que vous êtes si bien au courant de cette industrie nous invite à vous 
demander votre opinion sur l'important problème de savoir si nous pourrions 
réduire ces tarifs sans danger, car souvent les banquiers nous disent que nous 
devrions le faire. Naturellement, nous nous demandons s'ils seraient aussi dis- 
posés à favoriser une réduction de tarif sur les produits des industries auxquelles 
ils sont particulièrement intéressés. Je n’insiste pas, sir Charles, mais des ban- 
quiers ont fait de pareilles déclarations.—R. Je ne suis pas partisan des hauts 
tarifs, monsieur Coote, je puis vous le dire. Je ne l'ai jamais été, et je n’y ai 
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pas confiance. Le système a causé de grandes difficultés, surtout aux Etats-Unis, 
vous le savez. Sans doute, nous avons là une industrie importante; c’est une des 
industries les plus solides du pays, je crois. L'industrie textile emploie plus de 
dix mille ouvriers. Elle n’est pas en mesure de subir une baisse considérable du 
tarif. 

M. Coore: Je vous remercie pour cette réponse, sir Charles. 


L'hon. M. Euzer: Cet après-midi, monsieur le président, tandis que le major 
Power interrogeait le témoin, je me suis dit que la présente enquête est plus ou 
moins inutile, pour la simple raison que nous ne pouvons pas nous attendre que 
les témoins se dénoncent eux-mêmes. Je le dis avec tout le respect voulu envers 
le majJor et envers ces messieurs qui ont rendu témoignage. Je ne doute aucune- 
ment qu’ils rendent témoignage d’une manière parfaitement franche, mais après 
tout, lorsque nous posons à ces messieurs qui font partie d’administrations entre- 
lacées les questions que nous leur avons posées cet après-midi et ce soir, nous ne 
pouvons attendre d’autre réponse qu’un non. Je ne crois done pas que nous 
puissions nous rendre loin dans ce sens. 

Le PRÉSIDENT: Avant de changer de propos, avez-vous des suggestions à 
faire, car on prétend que c’est là un mal réel et je suis prêt à prendre des rensei- 
gnements. 

L'hon. M. Euzer: Jé ne sais si nous pouvons faire quelque chose à ce sujet, 
mais si nous soupçonnons qu’il existe des griefs contre l’interrelation des conseils 
ou que le publie en souffre, nous devrions, me semble-t-il faire venir les gens qui 
ont des plaintes à formuler, afin que ces messieurs puissent ensuite répondre. 
Cela me semblerait la bonne manière de procéder; autrement, je ne sauraïs blâmer 
ces messieurs. Ils sont parfaitement sincères et je crois avoir raison de dire que 
personne ici ne les accuse de faire des choses irrégulières. 


Le TÉMOIN: C’est exactement mon idée. Si cette interrelation de conseils 
donnent lieu à des griefs, on devrait venir les formuler afin que nous puissions 
y répondre. 


L’hon. M. Ever: J’abonde dans votre sens, sir Charles. 


Le TÉMoOIN: Car, je vous en donne ma parole, je ne connais pas de cas où la 
chose ait fait du tort à qui que ce soit. 


L'hon. M. Eurer: Chez certains membres du Parlement et dans le public, on 
semble penser qu’un petit nombre d'hommes ont la haute main sur la finance du 
pays. La chose a été niée et je n’ai pas dessein de m’en enquérir davantage. Il 
me semble toutefois que si le conseil d'administration d’une banque par exemple 
la banque de Montréal, comprend dix-huit administrateurs et si chacun de ces 
dix-huit messieurs a la haute main sur plusieurs grandes compagnies qui, de temps 
à autre, ont besoin d'emprunter à la banque, il se peut que les intérêts de ces 
messieurs, en leur qualité d’administrateurs de banque, se trouvent en conflit avec 
les intérêts qu’ils possèdent à titre d’administrateurs de leurs propres entreprises 
lesquels sont beaucoup plus importants que ceux qu’ils détiennent comme action 
naires de la banque. Ces messieurs ne pourraient-ils pas chercher à obtenir de 
la banque des choses qu'ils n’obtiendraient pas autrement? Ne sont-ils pas 
exposés à pratiquer un certain favoritisme et à appliquer la maxime: “Passe-moi 
la casse, je te passerai le séné.”?-_R. C’est possible, monsieur Euler. 

D. Je ne veux blesser personne, mais est-il possible qu’il se produise actuel- 
lement quelque chose de ce genre.—R. A la Banque de Montréal, monsieur Euler 
—et je crois qu’il en est de même aux autres banques—quelle que soit l’impor- 
tance d’un homme d’affaires, s’il doit beaucoup d’argent à la banque, nous ne le 
nommons pas administrateur. De même si sa compagnie doit une os som 
à la banque. ue à 

D. Supposons qu'il ne commence à devoir beaucoup d'argent à la banque 
qu'après en être devenu administrateur—-R. Son cas serait alors plus difficile à 
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régler. Nous chercherions à l’aider si nous le pouvions, mais nous ne le favori- 
serions pas. 


D. Diriez-vous, sir Charles, qu’il existe un danger de ce genre?—R. C’est 
possible. 

D. Du fait que les administrateurs peuvent s’entr'aider. Ils ne le feraient 
peut-être pas s’ils y voyaient un réel danger pour le public. D'autre part, ils 
peuvent faire surgir une situation qu'ils ne chercheraient pas à créer si leurs 
préoccupations n'étaient partagées entre leurs affaires particulières et les fonctions 
qu’ils ont à remplir à titre d’administrateurs de banque?—R. Je ne peux parler 
que pour la Banque de Montréal. Aucun membre de notre conseil d’administra- 
tion n’est lourdement endetté envers la banque, soit personnellement, soit à titre 
de dirigeant d’entreprises. 

D. Je tiens à préciser que je ne vise pas particulièrement la Banque de 
Montréal. Je ne la cite que comme exemple.—R. Je crois que, règle générale, 
les banques n’accepteraient pas comme administrateur un homme qui se trou- 
verait fortement endetté envers elles, quelque solide que fût son entreprise. 

D. Mais une fois membre du conseil d'administration il pourrait obtenir un 
gros emprunt.—R. Vous comprenez qu’en pareil cas il répugnerait à la banque, 
après lui avoir consenti des avances, de le jeter par-dessus le bord. 

D. Peut-être ne convient-il pas de vous questionner là-dessus à ce moment, 
mais on a parlé des taux d'intérêt et vous avez dit, je crois—peut-être était-ce 
M. Dodds—que le taux régulier pour les prêts commerciaux était, règle générale, 
deG p 100==R" Ou! 

D. Pour les prêts. Il en est ainsi depuis un très grand nombre d’années, 
n'est-ce pas?—R. Oui, il n’a jamais été augmenté. Pendant la guerre, lorsque 
les taux étaient de 7, 8 et 9 p. 100, nous n'avons jamais élevé le nôtre au-dessus 
de 6 p. 100, pas plus que depuis la guerre et durant les périodes de grande acti- 
vité commerciale. 

D. C’est le taux normal depuis trente ou quarante ans, n'est-ce pas?—R. 
Depuis les quinze ou vingt ans où remontent mes souvenirs. 

D. Je ne veux pas insister sur la question que M. Power a posée cet après- 
midi au sujet de l’assertion que ce taux résulte d’un accord intervenu entre les 
banques par l'intermédiaire de l’Association des banquiers. Je ne vais pas révo- 
quer en doute la réponse de M. Ross, bien que je tienne de bonne source que ce 
taux a été fixé par l'Association des banquiers. S'il en est ainsi, je soutiens, 
monsieur le président, que cela sent la coalition. M. Wilson dit non, et J'accepte 
volontiers sa parole. Mais, pour faire suite à ce que je disais il y a un instant, 
que le taux de 6 p. 100 existe depuis bien des années et existe encore, je voudrais 
poser cette simple question: comment se fait-il qu'ayant réduit de 3 p. 100 à 24 
p. 100 l'intérêt alloué aux dépôts d'épargne les banques n’ont pas abaissé sem- 
blablement le taux aux emprunteurs?—R. La raison principale est que les ban- 
ques ont grand’peine à gagner leur frais et leurs dividendes. Nous avons, vous 
le savez, abaïssé notre dividende de 14 p. 100 à 8 p. 100. Nous avons aussi réduit 
nos dépenses à tous les égards et, par ces temps difficiles, nous avons beaucoup 
de mauvaises créances pour lesquelles il faut faire provision. 

D. Vous avez comme tout le monde, beaucoup de mauvaises créances ?—R. 
Nous avons beaucoup de mauvaises créances et nous n’en avons pas encore vu 
la fin. 

Le président: 

D. Vos obligations n’ont pas diminué?—R. Non, nos obligations n’ont pas 
diminué; elles ne diminuent jamais. Nous payons tant en intérêt de dépôts 
d'épargne. J'ai ici un état qui démontre ce que nous coûte notre argent. Nous 
ne pouvons pas abaisser le taux de l'intérêt. C’est comme les frais de production. 

L'hon. M. Euler: 

D. Vous n’allouez que 25 p. 100 aux dépôts d’épargne?—R. D'accord, mais 
ce n’est pas tout. 
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D. Mais c’est toujours cela, relativement. Or, je soutiens que les banques 
jouissent d'une marge d’une demie pour cent de plus qu’autrefois.—R. Mais nous 
payons... 

D. Pourquoi le public ne bénéficie-t-il pas de cette différence? Voilà ce 
que je veux savoir. 

M. Dopps: Le taux a été réduit aux municipalités et aux cultivateurs. 

L'hon. M. Ever: Mais pas à l’emprunteur ordinaire. 

M. VALLANCE: Et le cultivateur de l'Ouest canadien, lui? 

L'hon. M. Euzer: Son taux sera réduit à 7 p. 100. Les banques ne pourront 
plus lui exiger 8 ou 9 p. 100. J’ai une réponse à cela, mais, monsieur le président, 
n’en déplaise à sir Charles Gordon, la réponse donnée n'est pas tout à fait satis- 
faisante. 

Le PRÉSIDENT: Laissez-le répondre. Il répondra. Il donnera ses raisons. 

Le TÉMoIN: Nous avons tellement peu d’argent qui nous coûte rien. Nous 
n'avons que $97,000,000 sur lesquels nous ne payons pas d'intérêt. Nous avons 
toujours en caisse—c'est-à-dire nous avions en caisse à la date de ce rapport— 
une réserve de $112,000,000. Il nous faut garder cet argent en caisse. Il se 
compose d'or, de monnaie divisionnaire, de billets du Dominion, de billets 
d’autres banques, de partie de notre réserve à New-York—ce montant est minime 
aujourd'hui—de chèques sur d’autres banques et de soldes en banque. Cette 
somme de $112,000,000 contre-balance celle sur laquelle nous ne payons aucun 
intérêt. 

D. Diriez-vous que la banque eût été sérieusement embarrassée si l'intérêt 
des dépôts d'épargne n'avait pas été réduit de 3 p. 100 à 24 p. 100?—R. Oui. 
Les dépôts d'épargne de la Banque de Montréal s’établissaient, lorsque cet état 
fut dressé, 1] y a quelques jours seulement, à $396,000,000, sur lesquels nous 
payons 2£ p. 100 . Il y a là une-diminution d’un demi pour cent, car le taux 
était autrefois de 3 p. 100. Mais ce n’est là qu’une partie de nos frais. Pour 
établir le total de nos frais généraux, il faut ajouter au 24 p. 100 d'intérêt les 
frais des succursales, au nombre de presque 600, que nous maintenons sur toute 
l'étendue du pays. 

D. Je suppose que ces succursales ne sont pas exploitées à titre philanthro- 
pique ? 

M. Dopns: Plus de la moitié sont exploitées à perte aujourd’hui. 


Le TÉMoIN: Un grand nombre, M. Dodds le sait, ne produisent aucun béné- 
fice. 

L'hon. M. Eurer: Assurément, un but a présidé à leur fondation. 

M. Dons: Leurs opérations se sont toutefois soldées en perte. 

L’hon. M. Euzer: Je ne veux pas engager une discussion avee M. Dodds, 
mais l’homme d’affaires n’étend généralement pas ses opérations sans y voir la 
possibilité de gains jou de quelque avantage. 

M. Dopps: Un simple espoir. 

Le PRÉSIDENT: Il n’y a pas de doute que les banques ont une obligation 
envers la collectivité en retour du privilège que leur confère l'Etat. Peut-être 
s’agit-1l du système de comptabilité. 

L’hon. M. Euzer: Je crois que vous vous faites maintenant l’avocat des 
banques. 

Le PRÉSIDENT: Je cherche à vous aider. 


L’hon. M. Eurer: Je suis prêt à accueillir toute explication du fait que les 
emprunteurs ne bénéficient pas du taux diminué qu’allouent les banques aux 
dépôts d'épargne. 
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M. White (Mont-Royal) : 

D. Vous avez dit, sir Charles, que la Banque de Montréal a, ces dernières 
années, réduit son dividende de 14 à 8 p. 100?—R. Oui. 

D. N'est-il pas vrai que, durant les derniers douze mois, la Banque de 
Montréal a versé à ses actionnaires moins de 4 p. 100 sur leur mise?—R. Oui. 
Voici ce qui est arrivé: au cours des derniers dix ans—j’en ai fait une analyse 
dernièrement— la moitié de notre capital-actions a changé de mains et le prix 
payé par les porteurs actuels dépasse $200. Au cours des derniers vingt ans la 
totalité de notre capital-actions a changé de mains, soit par décès, soit par par- 
tages de successions ou pour quelque autre raison, et notre dividende actuel de 
8 p. 100 ne rapporte pas aux acquéreurs de nos actions plus qu'environ 33 p. 
100 sur leur mise de fonds. 

M. Donps: Il y a en outre la double responsabilité des actionnaires. 


Le TÉMOIN: Il y a la double responsabilité en outre. Notre situation est 
toute différente de celle des banques de New-York ou de la Grande-Bretagne. 
Nous accomplissons une double fonction: mous sommes les banques d'épargne 
aussi bien que les banques commerciales du pays et, d’un océan à l’autre, nous 
rendons d’utiles service. Il n’est pas une petite ville au Canada qui ne jouisse 
aujourd’hui des services d’une banque solide, car toutes les banques sont solides. 
Leur maintien est fort onéreux, surtout lorsqu'il faut payer, comme je l'ai 
démontré, intérêt sur la presque totalité des fonds employés. Les banques des 
Etats-Unis, au contraire, ont l'avantage de dépôts énormes qui ne leur coûtent 
rien. Par conséquent, en prêtant même à un ou deux pour cent, elles réalisent 
des bénéfices beaucoup plus considérables que les nôtres. Il en est ainsi des 
banques de Londres: leurs dépôts ne leur coûtent qu'environ 1 p. 100. Quant 
aux banques de New-York, elles obtiennent les quatre cinquièmes de leur argent 
sans intérêt et sur l’autre cinquième elles ne versent qu’un faible taux, tandis 
que nous, pour les quatre cinquièmes de notre argent nous payons 2.37 p. 100. 


L'hon. M. Euler: 


D. Parce qu'il est en comptes d'épargne plutôt qu’en comptes courants?— 
R. Oui. Nous avons très peu d'argent qui ne nous coûte rien, très peu d’argent 
sur demande, et nous payons intérêt sur les quatre cinquièmes des fonds que nous 
utilisons dans nos affaires. La Banque de Montréal paye 2.37 p. 100. 


M. Coote: 


D. Combien de succursales de banque ont été fermées au Canada au cours 
des derniers trois ans?—R. Je ne saurais le dire. 


M. Donps: Nous vous procurerons ce renseignement. 
M. CootE: Je pensais que vous l’auriez. 
Le TÉMoIN: Je ne l’ai pas ici. 


M. Geary: 


D. Jai une ou deux questions à poser à sir Charles Gordon. Les rapports 
indiquent, sir Charles, que les dix banques, y compris la Banque Barclay, comp- 
tent 48,271 actionnaires, dont 12,153 domiciliés hors du Canada, ce qui en 
laisse 36,118 au Canada. Je présume que cela comprend la Banque Barclay 
aussi bien que les neuf autres banques. Et vous avez dit, n'est-ce pas, que, 
dans le cas de votre banque, du moins, le nombre des actions détenues par vos 
administrateurs n’était pas prépondérant?—R. Il est minime. 

D. Il est comparativement minime?—R. Oui. 

D. Vous tenez des assemblées d'actionnaires de temps à autre, n'est-ce 
pas?—R. Oui. 

D. Une fois l’an?—R. Une fois l'an. 

D. Et vous adressez des avis de ces assemblées à chaque actionnaire, je 
suppose?—R. Oui. 
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D. Et vous joignez à l'avis une formule de pouvoir à remplir, désignant, 
par exemple, vous et deux ou trois autres comme mandataires?—R. Oui, nous 
joignons à l'avis une formule de pouvoir. 

D. Vous demandez de la retourner?—R. Oui. ù 

D. Il vous en est retourné un grand nombre, je suppose? —R. Ah! oui, 
nous en recevons un grand nombre. i 

D. Et vous envoyez à chacun de vos actionnaires une liste des action- 
naires, n'est-ce pas? Du moins, certaines banques le font.—R. Je crois que 
cela leur est adressé après l’assemblée annuelle. i 

D. En tout cas, cette liste est à la disposition des actionnaires?—R. Oui. 

D. Peut-être est-elle en retard, peut-être est-ce celle de l’année précédente, 
mais, en tout cas, elle est probablement à la disposition des actionnaires à la 
date de l'assemblée, n'est-ce pas?—R. A l’assemblée, les actionnaires trouvent 
sur la table des listes imprimées. : 

D. Y a-t-il donc quelque raison qui empêche un actionnaire de désigner 
un mandataire autre que ceux nommés dans la formule de pouvoir officielle 
pour le représenter à cette assemblée?—R. Aucune. 

D. Tout actionnaire désirant avancer une proposition à l’encontre du rap- 
port de la banque pourrait adresser des lettres circulaires aux actionnaires ou 
se procurer des mandats de la manière qu’il voudra? —R. Il me semble que la 
démarche naturelle à faire par un actionnaire mécontent de la gestion de la 
banque ou qui veut changer le personnel du conseil d'administration serait 
d'aller voir quelques-uns des administrateurs ou de se présenter à l’assemblée 
et faire valoir ses objections, afin de leur assurer la publicité voulue. 

D. Il dispose de ce moyen et de l’autre que vous avez indiqué. La discus- 
sion est libre aux assemblées?—R. Oui. 

D. Les actionnaires peuvent y dire ce qu'ils veulent? —R. Depuis que je 
suis président, je n'ai eu connaissance de rien de la sorte, mais cela s’est pro- 
duit autrefois. 

D. C'est là où je veux en venir—R. Cela s’est produit par le passé. 

D. Voici où je veux en venir: à la Chambre des communes, il y a quelques 
jours, une personnalité éminente affirmait que le contrôle exercé sur l’admi- 
nistration des banques par l’assemblée annuelle des actionnaires constituait 
un droit de toute première importance acquis aux actionnaires et un élément 
très important de contrôle sur les actes du conseil d'administration. Admettez- 
vous cela?—R. Oui, je crois que c’est parfaitement vrai. Son simple refus de 
signer la formule de pouvoir qui lui est envoyée n'aurait aucun effet. 


Le président: 
D. Il ne lui sert à rien d'écrire plus tard? —R. Non. 


L’hon. M. Euler: 


D. Puis-je vous demander combien d'actionnaires assistent aux assem- 
blées?—R. Généralement une centaine. 


M. Geary: < 

D. Bien que, disiez-vous, rien de la sorte ne se soit produit aux assemblées 
de votre institution, vous avez entendu parler de telles choses au sujet d’autres 
institutions?—R. Pas au sujet de banques. 

. D. Avez-vous entendu parler d’objections systématiques soulevées par des 
actionnaires à des assemblées de banque?—R. Non, jamais. 

M. Dors: Nous en avons eu il y a nombre d'années. 

Le TÉMOIN : Ah! oui, nous en avons eu à notre banque il y a bien des 
années. C'était avant mon temps. Quelques malcommodes venaient à peu 
près chaque année soulever des difficultés. 
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D. Alors, vous attribuez quelque valeur—je vous l'ai demandé déjà—au 
droit dont jouissent les actionnaires de discuter librement aux assemblées et, 
s'ils le jugent à propos, de critiquer?—R. Ils ne se plaignaient pas de l’admi- 
nistration de la banque, mais, la plupart du temps, du taux du dividende. Ils 
voulaient de plus gros dividendes. 


Le PRÉSIDENT: C’est tout naturel. 


M. Geary: 

D. Les blamez-vous? Les actionnaires réclament toujours des dividendes 
plus élevés, mais ce n’est pas là la question. Aïnsi que le signalait quelqu'un 
dernièrement—je crois que c'était à la Chambre des communes—le privilège ou 
le droit d'examiner en assemblée générale les affaires de la banque constitue une 
arme puissante pour les actionnaires mécontents de la gestion de la banque— 
R. Si un actionnaire de la Banque de Montréal soulevait, en assemblée générale, 
des objections à la gestion de la banque ou quelque chose de la sorte, et si ses 
objections étaient le moindrement fondées, la presse en parlerait certainement 
et la nouvelle se répandrait. Cette publicité constitue, à mon sens, une protec- 
tion pour les autres actionnaires. 

D. Je ne cherchais qu’à connaître vos vues. 

Le PRÉSIDENT: Avez-vous d’autres questions à poser à sir Charles Gordon? 


M. Spencer: 

D. Nous avons appris cet après-midi, sir Charles, que les nouveaux admi- 
nistrateurs étaient généralement désignés par les anciens et confirmés par les 
actionnaires à leur assemblée générale. Puis-je demander si, dans le choix de 
ces administrateurs, l’on tient compte de la partie du Canada qu'ils habitent 
ou des industries qu'ils représentent? —R. Le nouveau conseil d'administration 
serait Composé des anciens administrateurs et des nouveaux désignés pour remplir 
les vacances qui se seraient produites au cours äe l’année. (Certaines années 
il n’y a aucune vacance à remplir; d’autres années il n’y en a qu’une ou deux. 

D. La banque a-t-elle pour principe de s’assurer un conseil d'administration 
quelque peu représentatif du commerce et de l’industrie du Canada ainsi que 
des divisions territoriales du pays?—R. Eh bien! il n'y a pas grand avantage 
à avoir des administrateurs qui ne peuvent assister aux assemblées. Comme 
nous tenons deux réunions par semaine, il nous faut, naturellement, recruter la 
plupart de nos administrateurs dans notre région, afin qu'ils puissent y assister. 
Nous utilisons dans leurs propres régions—c'est-à-dire nos surintendants les uti- 
lisent—ceux de nos administrateurs qui habitent loin du siège social. Nous 
pouvons, par exemple, utiliser les services d’un administrateur à Winnipeg et 
d’un autre à Vancouver. Nous essayons de tirer quelques-uns de nos administra- 
teurs de différentes parties du Canada. 

D. Et je suppose qu’en les choisissant vous tenez compte des différentes 
industries du pays?—R. Ah! oui, surtout ceux qui habitent la région de Montréal. 
Nous visons à les rendre aussi représentatifs que possible en ce qui concerne 
l'industrie. 

D. Je reconnais la difficulté d'obtenir des administrateurs en état d'assister 
aux assemblées, car toutes les banques ent ieur siège social soit à Montréal soit 
à Toronto, n'est-ce pas?—R. C'est exact. 

D. Par conséquent, c'est assez difficile. Vous avez dit, je erois, que le taux 
de l'intérêt des prêts commerciaux, durant la guerre, était de 6 p. 100. Or, les 
prêts commerciaux, si Je saisis bien, ne comprennent pas les prêts à l’agriculture? 
—R. Oui, je crois qu'il les comprennent. 

M. Dons: Non, le taux est plus élevé sur les prêts agricoles. 

D. Dans l'Ouest canadien, durant la guerre, la plupart des banques—j'ignore 

si la vôtre en était—-exigeaient 8, 9 et parfois 10 p. 100 sur les prêts agricoles. 
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D. La réduction d’une demie pour cent pratiquée l’an dernier dans le taux 
de l'intérêt fut-elle bien accueillie par les banques?—R. Peut-être. E 

D. Vous avez donné à entendre, il y a quelques instants, que vous étiez 
plutôt content que les taux d'intérêt pouvaient être réduits.—R. Quant à mot, 
je n'étais pas beaucoup en faveur de la réduction. cr#4ù 

D. Ne vous plaigniez-vous pas, il y a quelques instants, que vous aviez à, 
vayer un intérêt trop élevé sur les dépôts d'épargne?—R. J’estime que les dépo- 
sants aux caisses d'épargne ont droit à un intérêt raisonnable. J’ai encouragé 
les dépôts d'épargne. En Grande-Bretague le taux est à peu près le même que 
chez nous et aux Etats-Unis il est plus élevé. 

D. N’avez-vous pas dit que les banques des Etats-Unis obtenaient leur 
argent à meilleur marché?—R. Il ne s’agit pas là de dépôts d'épargne, mais de 
dépôts en compte courant, sur lesquels elles ne versent aucun intérêt, et qui 
sont constitués largement par de l'argent de l'Etat résultant de la dépréciation 
de l'or. 

D. Que faites-vous de vos dépôts d’épargne?—R. Nous les prêtons. 

D. Alors, le taux de l'intérêt que vous leur allouez vous importe?—R. Oui. 

D. Si vous pouvez les obtenir à meilleur compte, n'est-ce pas un avantage? 
—R. C’est un avantage si nous les prêtons à bas prix; mais ce n’est pas avanta- 
geux aux déposants qui veulent que leurs épargnes leur rapportent quelque chose. 

D. Lorsque vous vous plaigniez du taux d'intérêt alloué aux dépôts, je me 
demandais si les banques avaient proposé au gouvernement on si le gouvernement 
avait proposé aux banques la réduction d’une demie pour cent effectuée l’an 
dernier.—R. Je vois M. Rhodes proposer une nouvelle réduction d’une demie 
pour cent. 

D. L'idée est bonne si elle a pour effet de soulager les débiteurs, mais si Je 
ne me trompe, la réduction ne s’est répercutée que sur les prêts agricoles et non 
pas, selon M. Euler, sur les prêts commerciaux.—R. Plusieurs des provinces en 
ont bénéficié, ainsi que les emprunts considérables sur toute l'étendue du pays. 


Le PRÉSIDENT: Ceux des municipalités, par exemple. 


Le TÉMOIN: Oui, ceux des municipalités, mais pas les emprunts commerciaux 
ordinaires. 

D. Alors, c’est possible que la réduction d’une demie pour cent sur les dépôts 
ait été, après tout, rémunératrice pour les banques?—R. Rien que je sache ne le 
démontre. 

D. Je reconnais que vous avez réduit votre dividende à 8 p. 100; mais 
n’estimez-vous pas que les banques peuvent se considérer heureuses de payer 
8 p. 100 lorsque la plupart des entreprises, ces dernières années, ont fait machine 
arrière?—R. Nullement, car ceux qui ont placé leur argent en actions bancaires 
auraient mieux fait de le placer en fonds d'Etat ou en obligations garanties des 
chemins de fer Nationaux. Leur placement leur aurait rapporté davantage. 

D. Maïs il y a une limite à la quantité d'obligations disponible, n’est-ce pas? 
—R. Oui. 

D. Et la plupart des entreprises ont eu fort à faire ces dernières années pour 
se maintenir et celles qui pouvaient payer 8 p. 100 n'étaient pas trop à plaindre. 
Je n’ai pas d’autres questions à poser. 


M. Power: 


D. En parcourant, sir Charles, la liste des conseils d'administration où vous 
siégez, je conclus que vous rencontrez de temps à autre, à leurs assemblées, des 
administrateurs d’autres banques que la vôtre?—R. Oui. 

D. Aïnsi, vous faites partie de certains conseils d'administration où siège 
sir Herbert Holt. Or, vous arrive-t-il de discuter l’ensemble de la situation 
bancaire avec vos concurrents lorsque vous les rencontrez en territoire neutre, 
pour ainsi dire?—R. Non—vous voulez dire discuter des comptes? 
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D. Non, discuter l’ensemble de la situation bancaire du Canada?—R. Je 
ne me souviens pas de l’avoir jamais discutée avec sir Herbert Holt. 

D. Lorsque vous le rencontrez vous ne lui dites même pas: la situation est 
mauvaise, ou quelque chose de la sorte?—R. Non, je ne crois pas. Lorsque Je 
le rencontre nous ne parlons jamais d’affaires, sauf à a Dominon Tetile Company, 
car il en est un des administrateurs. 

D. Et, naturellement, vous discutez les affaires de cette compagnie, mais 
vous ne parlez jamais d’affaires de banque?—R. Non. 

D. Pendant la dernière crise, les principaux banquiers du Canada se sont-ils 
jamais rencontrés pour discuter la politique générale des banques?—R. Pas les 
banquiers eux-mêmes. Nos gérants généraux se sont réunis, Je crois. Je n’en 
suis pas assez au courant pour vous répondre là-dessus, monsieur Power, mais 
je sais qu’ils se réunissent régulièrement. 

D. Les gérants généraux?—R. L'Association des banquiers. 

D. Mais pas les présidents des banques?—R. Non, je n’assiste jamais à ces 
réunions et je n’ai jamais de conférences avec les autres présidents de banque. 

D. Par conséquent, il est exact de dire que vous ne vous êtes pas concerté, 
de quelque façon que ce soit, avec vos concurrents ou l’un quelconque d’entre eux 
en vue d’une politique financière à suivre par les banques durant la crise?— 
R. Non. Je ne pouvais m'empêcher d’entendre certains propos. 

D. Mais si l’on avait fait quelque chose de la sorte, c’eût été par l’intermé- 
diaire de l’Association des banquiers?—R. Oui. 

D. Il n’y eut aucune conférence entre vous, sir John Aird, sir Herbert Holt 
ou quelque autre président de banque?—R. Nous ne nous rencontrons jamais. 

D. Du moins, pas pour discuter ces questions?—R. Jamais. 


M. Geary: 


D. Détenez-vous autant d'obligations d'Etat que par le passé?—R. A la 
banque ? 

D. Oui.—-R. Je croïs que nous en détenons plus que jamais. 
: ne Les obligations de l'Etat rapportent moins que les prêts commerciaux ?— 

HO 

D. Vos prêts commerciaux ont-ils augmenté?—R. Ils sont peu considérables. 
Il n'y a pas assez d’affaires commerciales. Les compagnies que je connais, qui 
avaient l’habitude d'emprunter de grosses sommes une fois par an—des compagnies 
comme Dominion Textile, Dominion Glass, Penman Manufacturing Company, 
par exemple, et nombre d’autres qui contractaient de gros emprunts pour une 
courte période de l’année, puis les remboursaient—n’empruntent pas ces temps-ci. 

D. Ces prêts commerciaux sont hasardeux?—R. Ces entreprises sont en 
meilleure posture; leur capital de roulement est plus considérable qu’autrefois et 
elles n’empruntent pas. La compagnie qui emprunte de temps à autre au cours 
de l’année, mettons pour six mois de l’année, puis liquide la totalité de l'emprunt 
et revient en chercher un autre à son époque de pointe constitue le meilleur client 
que nous puissions avoir. Nous n’avons pas d’affaires de ce genre aujourd’hui. 

D. La majeure partie de votre argent est placée en obligations canadiennes 
à un taux inférieur?—R. C'est pour cela qu’il nous a fallu le placer en obligations 
d'Etat à un taux plus bas. Nos profits ont diminué d’autant. 


L’'hon. M. Euler: 

D. Est-ce parce qu’elles ne veulent pas emprunter ou parce qu’elles ne peu- 
vent offrir les garanties voulues?—R. Leurs affaires ont diminué et leur capital 
de roulement est plus considérable qu’autrefois. 

D. Elles ne cherchent pas à emprunter?—R. Non, elles ne cherchent pas à 
emprunter. 

Le PRÉSIDENT: C’est tout, monsieur; merci. 

Le témoin est congédié. 
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M. M. W. WiLzson ‘est rappelé. 


Le président: 

D. Monsieur Wilson, vous avez entendu la discussion sur l'interrelation des 
conseils d'administration; avez-vous quelque chose à y ajouter ?—R. Je n’ai pas 
rédigé de mémoire sur la question. Je me trouvais ici lorsque M. Dodds présenta 
le sien la semaine dernière et, comme il me semblait traiter la question admira- 
blement, je déchirai celui que j'étais à préparer. Je ne crois pas que Je puisse 
ajouter quoi que ce soit à la discussion. Je répondrai volontiers aux questions. 


M. Power: 


D. Pouvez-vous nous dire quelles sont vos compagnies contrôlées?—R. Nous 
avons nos compagnies immobilières qui possèdent des immeubles de banque. 
Leurs bilans sont publiés et adressés à nos actionnaires en même temps que le 
rapport de nos assemblées annuelles. Ce sont nos seules compagnies. 

D. Qui sont les administrateurs de ces compagnies?—R. Je ne suis pas 
certain de les connaître tous. Ils sont tous des administrateurs et des employés 
de la banque. Je sais que je remplis, sans rémunération, les charges de président 
et gérant. fai. 

D. Qui en détient les actions?—R. La banque en détient la totalité et les 
porte dans ses livres à $1, ainsi que l'indique notre bilan publié. 

D. Dans chaque cas?—R. Oui, monsieur. 

D. Vous avez entendu M. Dodds et sir Charles Gordon faire une déclaration 
au sujet des relations entre la Royal Trust Company et la Banque de Montréal ?— 
R. Our 

D. Je suppose que les relations entre la Montreal Trust Company et la Ban- 
que Royale sont semblables?—R. Oui, la Banque Royale ne possède pas et n’a 
jamais possédé d’actions de la Montreal Trust Company. Il n'existe entre les 
deux qu’une association d'intérêts; c’est-à-dire un certain nombre d’administra- 
teurs de la Banque Royale sont aussi administrateurs de la Montreal Trust Com- 
pany. 

D. Voudriez-vous me dire—je n’ai pas la liste devant moi—combien d’admi- 
nistrateurs de la Banque Royale sont administrateurs de la Montreal Trust ?— 
R. La Montreal Trust compte vingt-quatre administrateurs, dont onze sont aussi 
administrateurs de la Banque Royale. 

D. Je suppose que vous ne pourriez me dire quelle proportion du capital- 
actions de la Montreal Trust est détenue par des administrateurs de la Banque 
Royale?R. Je n’en ai pas la moindre idée. 

D. Il serait sans doute exact d’affirmer que la prépondérance est aux mains 
des administrateurs de la Banque Royale? —R. Ah! non, je ne le crois pas. 

D. Vous ne le croyez pas?—R. Non, car les actions de la Montreal Trust 
Company ont une grande distribution. Je n’ai connaissance d’aucun gros action- 
naire. C’est une compagnie privée, dont les actions ne sont pas achetables en 
marché ouvert, Celui qui désire vendre ses actions doit d’abord les offrir aux 
administrateurs de la compagnie de fiducie, qui, eux, s’assureront que l’acheteur 
est en état de procurer des affaires à la compagnie. Ils essayeront de les vendre 
à un avocat, à un notaire ou à un homme riche susceptible de confier à la com- 
pagnie l’administration de sa succession. 

D. Je peux me tromper, mais je crois, dans ces circonstances, que le nombre 
des actionnaires ne dépasse pas trente-cinq.—R. Avec droit de contrôler les 
transferts d'actions. Le président en connaît peut-être quelque chose. 


Le PRÉSIDENT: C’est une compagnie québecoise; je n’en connais rien. 


Le TÉMoIN: Je sais que la Montreal Trust Company compte plus de trente- 
cinq actionnaires. 
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M. Power: 


D. Elle a probablement été constituée en corporation par une loi de la légis- 
lature qui lui a conféré des pouvoirs spéciaux?—R. Oui. 

D. Par une loi de la législature de Québec comportant des pouvoirs spé- 
ciaux?—R. Oui. 

M. Hacxerr: Les actions ne se vendent pas en bourse. 


M. Power: Non, mais d'après M. Wilson, il y avait des restrictions aux 
transferts des actions; et si Je me rappelle bien ce que dit la loi des compagnies, 
dans ces cas les actionnaires n’en peuvent avoir que trente-cinq. 


Le PRÉSIDENT: Je ne crois pas qu'il y ait de restrictions dans le cas présent, 
Le TÉMOIN: Je n’en ai jamais entendu parler. 

M. Power: Je parle de la Loi des compagnies. 

M. HackerrT: Il y a une loi des compagnies de fiducie. 


M. Power: 


D. J'imagine que la Montreal Trust Company a été constituée par une 
charte spéciale de la législature et non pas par lettres patentes? —R,. Je l’ignore. 
Je sais tout simplement qu’elle a une charte de Québec, car la semaine dernière 
elle a obtenu qu'on y apporte une modification. 

D. On l’a créée, je suppose, dans le même but que la Royal Trust Company, 
car un certain nombre des administrateurs désiraient qu’elle leur servit d’exécu- 
trice testamentaire?—R. Elle ne me semble pas avoir été créée à cette fin; je 
crois qu'on l’a acquise après qu’elle eut fonctionné quelques années sous la direc- 
tion d’un groupe montréalais qui comprenait un certain nombre d’administrateurs 
de la Banque Royale. 

D. Nous avons interrogé sir Charles Gordon sur la différence qui existait 
entre les filiales des banques américaines comme la Chase Securities C'ompany— 
comment la nommait-on?—R. La Chase Securities Corporation et la National 
City Company. 

Le PrRésIDENT: Non, la Chase National Bank. 


M. Power: La National City Company est en rapport avec la National 
Bank comme la Montreal Trust Company avec la Banque Royale. A présent, 
pourriez-vous nous exposer vos vues sur ce que sir Charles nous a dit? 


Le TÉMoIN: Je crois*‘comprendre la relation qui existe dans les deux cas. 
Dans le cas des banques américaines ces filiales se trouvaient absolument liées 
aux banques, et lorsqu'un homme achetaiït une action de la National City Bank, 
il devenait par le fait même actionnaire de la National City Company. 


M. Power: 


D. C'était une filiale?—R. Je ne connais pas ces expressions juridiques. 
Je crois que toutes les actions de la National City Company étaient entre les 
mains d’un groupe de dépositaires qui se trouvaient en même temps adminis- 
trateurs de la National City Bank. Ces dépositaires détenaient ce stock en 
fiducie pour les actionnaires de la National City Bank. Tel était le méca- 
nisme légal, je crois; maïs pour toutes fins pratiques, la compagnie était abso- 
lument liée à la banque, et ces filiales de banquiers étaient ce que leur nom indi- 
que: des compagnies de banquiers en valeurs trafiquant sur les fluctuations du 
marché, commerçant sur les actions et les obligations de toutes sortes. Il ny 
a rien de tel au Canada et il n’y en a jamais eu. Aucune banque canadienne n’a 
jamais eu de filiales pour le commerce des valeurs, et la relation dont vous 
parlez entre certaines banques et certaines compagnies de fiducie existe simple- 
ment du fait que certains hommes sont administrateurs des deux institutions. 
Il n’y a aucune relation corporative. Les banques à charte n’ont pas d’actions 
dans les compagnies de fiducie comme le public semble le croire relativement à 
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celle qui lui paraît liée à la Banque Royale. Les administrateurs de la Banque 
Royale n’ont pas même la majorité au conseil d'administration de la Montreal 
Trust Company. Au surplus, les compagnies canadiennes de fiducie ne font pas 
le commerce des valeurs; elles remplissent tout simplement le rôle de déposi- 
taires, d’administratrices, de régistrateurs et d'agents de transfert. Ce ne sont 
pas des maisons de commerce. 

D. Mais au point de vue pratique, une banque doit avoir quelque avantage 
à s’allier à une compagnie de fiducie; autrement cet état de choses serait moins 
général, n'est-ce pas?—R. Non, je crois que la chose est parfaitement naturelle. 
Les banques s'occupent d’un genre d'opérations financières, et les compagnies de 
fiducie d’un autre; et il me semble tout à fait naturel qu’un homme, comme, par 
exemple, sir Herbert Holt, le président de la Banque Royale, se voyant admi- 
nistrateur de banque, se dise: “Pourquoi ne fonderais-je pas une compagnie de 
fiducie? Ces compagnies font des opérations tout à fait légitimes. Elles rem- 
plissent dans le domaine économique un rôle utile, voisin de celui des banques en 
ce sens que les compagnies de fiducie ont à s'occuper de problèmes financiers. 
Un homme qui a acquis beaucoup d'expérience dans les affaires de banque et 
qui a bien réussi dans le monde bancaire peut naturellement se dire: je réussi- 
rais probablement aussi bien dans une compagnie de fiducie. Et l’expérience le 
démontre. 

D. Est-il vrai qu'en premier lieu les compagnies de fiducie ont été créées 
pour s'occuper des successions?—R. Eh bien, vous êtes un avocat. 

D. C’est ce que j'ai entendu dire à M. Dodds, hier, dans son témoignage ?— 
R. Et il y a autre chose; ce n’est là qu’une de leurs spécialités. Prenons, par 
exemple, la Montreal Trust Company. C'est une part minime de ses activités. 
La plus grande partie de ses opérations consiste à faire fonction de dépositaires 
pour le compte d’autres dépositaires, de régistrateur d'émission d'actions pour 
les agents de transfert, de détenteur de valeurs canadiennes pour les étrangers, 
d'administrateur de succession pour les gens qui aiment à voyager, et ainsi de 
suite. L'administration des successions n’est qu'une faible partie de ses activités. 

M. HackertT: Il y a les hypothèques. 

Le TÉMoIN: Elle à un service d'immeuble qui vend et loue des maisons, 
cherche des locataires, ete. Elle à aussi un service d'assurance. Elle fait de 
l’assurance incendie et elle doit en faire pour les successions qu’elle administre. 

M. Grary: Accepte-t-elle des dépôts? 

Le TÉMOIN: Non, la Montreal Trust Company n'accepte pas de dépôts. 


M. Power: 

D. Ce n'est pas permis?—R. Oui, c’est permis, mais la Montreal Trust n’en 
accepte pas. 

D. Où prend-elle ses fonds?—R. Elle a ses propres capitaux. La Montreal 
Trust à un capital de réserve avoisinant $5,000,000. C’est son propre capital. 
En outre, elle administre des successions qui se chiffrent dans les centaines de 
millions. Je ne prétends pas me rappeler le solde ni les chiffres, mais c’est dans 
les centaines de millions. 

D. N'est-il pas commode pour la banque d’être aïnsi en étroite relation 
avec une compagnie de fiducie?—R. Que voulez-vous dire par “commode”? 
Voulez-vous dire que c’est commode pour moi, en ma qualité de gérant général 
de la banque? 

D. Oui—R. Non. Cela ne me fait rien; et pour parler plus clairement, cela 
ne compte à rien non plus pour le gérant de succursale ordinaire, ce qui est plus 
important, car il ny a qu’un gérant général et il y a 800 gérants. Je ne 
vais pas au-devant de votre question, mais si l’on pense que, par l’entremise de 
la compagnie de fiducie, nous faisons des choses que nous ne pouvons pas faire 
à la banque, on se trompe bien. C’est pure illusion, car que pouvons-nous vouloir 
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faire que nous ne puissions faire nous-même? La seule chose à laquelle je puisse 
songer, c’est de prêter de l’argent sur hypothèque. J'ai passé six ou sept ans à 
Vancouver—mais c'est la seule chose qu’une compagnie de fiducie puisse faire 
et qui est interdite aux banques. : 

D. Si nous trouvions un moyen d'opérer un divorce entre les compagnies 
de fiducie et les banques, celles-ci en souffriraient-elles?—R. Je prétends qu'elles 
sont actuellement sous le régime du divorce. Vous m'empêcheriez, par exemple, 
d’être administrateur de la Banque Royale et de la Montreal Trust Company en 
même temps. Vous pouvez le faire pour m'ennuyer et je puis perdre quelque 
deux cents dollars d'honoraires, mais cela ne me briserait pas le cœur et cela 
ne diminuerait pas mon efficacité de gérant général de la Banque Royale. 
Mais pourquoi me prendre à partie? Pourquoi vouloir me punir? 

D. Cela peut-il nuire de quelque manière aux opérations de la banque?— 
R. Pas du tout. Les activités de la compagnie de fiducie ne regardent pas 
plus la Banque Royale que le gouvernement d'Honolulu. 

D. Je ne puis vraiment pas me mettre dans la tête que toutes les banques 
importantes sont en liaison avec une compagnie de fiducie sans en retirer de 
bénéfices, mais vous me dites, après M. Dodds et sir Charles Gordon, que ces 
compagnies de fiducie ne vous sont d'aucune utilité et n’ont pas de relation 
avec vos banques. Je suis bien disposé à vous croire tous, mais pourquoi les 
avoir?—R. Je ne veux pas commencer à vous poser des questions. Vous êtes 
très raisonnable. Permettez-moi de répéter ce que J'ai dit tantôt. N’est-il 
pas naturel qu’un groupe d'hommes qui administrent une banque et qui, de ce 
fait, ont acquis une certaine expérience financière, désirent avoir aussi une 
compagnie de fiducie? En d’autres termes, allez-vous dire à un citoyen du 
pays: tu peux être banquier, mais tu ne peux pas administrer une compagnie de 
fiducie; tu peux avoir une scierie, mais non pas un magasin général. Si vous 
voulez faire des choses de ce genre, nous allons commencer ici. Ce serait un 
bel endroït pour commencer. Mais à moins que vous n’adoptiez le principe d’une 
manière générale, je me demande pourquoi on me prendrait à partie parce que 
je suis administrateur de banque et de compagnie de fiducie en même temps. 

D. Je comprends votre raisonnement. La scierie et le magasin sont asso- 
clés; mais en réalité, dans cet ordre d'idées, nous avons jugé nécessaire, il y a 
un certain nombre d'années, de séparer le magasin et les traiteurs en pelleteries 
et aussi les marchands de bois, parce que hous estimons qu’en gardant les deux 
ensemble—le traitant et le pêcheur —qui émettaient leur propre monnaie et 
leur propre crédit. . . —R. Ils exploitaient l’ouvrier; il y avait des abus et c'était 
prouvé. Mais dans le cas présent, on ne prouve rien et même on ne prétend 
rien. On soupçonne vaguement qu’il y a quelque chose de sinistre. 

D. Il y a un soupçon bénin?—R. Personne n’a rien signalé. Il y a dix ans, 
nous avons eu une longue discussion avec les agents d’assurance-incendie. Ceux- 
ci prétendaient que les banques usaïent de leur influence pour attirer les assu- 
rances-incendie vers les compagnies de fiducie. On examina la question en 
détail. Je ne sais si vous vous intéressiez à cette enquête. Qu'arriva-t-11? On ne 
trouva rien. On n'avait que des soupçons. Je crois qu'on ne devrait pas nous 
dénoncer sur de vagues suspicions. 

D. Non. Dans la mesure où nous pouvons nous renseigner en interrogeant 
les intéressés, comme l’a opportunément fait remarquer M. Euler, la présente 
enquête a pour but de constater si ce soupçon vaut quelque chose. Vous dites 
que non?—R. Il ne veut rien dire. Je parle par expérience. 

D. Je suis bien disposé à vous croire—R. Rappelez-vous que les adminis- 
trations sont complètement distinctes. La Montreal Trust Company a son 
gérant général, son gérant général adjoint et ses secrétaires dans tout le pays. 
Ces gens-là détestent la Banque Royale. Les deux institutions sont en lutte 
continuelle, bien qu’elles aient les mêmes administrateurs. Nous avons plus de 
différends avec les dirigeants de la Montreal Trust Company, je vous en donne 
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ma parole, qu'avec toute autre organisation. Celui qui se trouve mon voisin au 
siège social de ma banque maugrée continuellement contre la compagnie de 
fiducie, “Elle veut nous faire faire quelque chose pour rien, dit-il, j'en ai soupé.” 

D. Pourquoi vous demande-t-elle de faire quelque chose pour rien?— 
R. Parce qu’elle fait d'importants dépôts, surtout chez nous, et que, comme tout 
le monde, elle cherche continuellement à obtenir quelque chose pour rien. 

D. Elle fait ses affaires de banque chez vous?—R. Certainement. : 

D. Et comme elle est une cliente importante, elle cherche à obtenir des 
avantages spéciaux?—R. Elle a en dépôt chez nous trois, quatre, cinq millions 
de dollars et même davantage parfois, et à cause de cela elle veut obtenir des 
faveurs et nous ne voulons pas. Alors, naturellement, elle s’agite. On ne me 
réfère pas ces choses, par délicatesse, car on songe à ma double charge. D'autres 
s’en occupent. 

D. Quelles relations d’affaires y a-t-il entre les deux compagnies?—R. 
Aucune. La compagnie de fiducie ne fait rien pour la Banque Royale. Elle 
n’administre pas notre caisse de retraite, ni nos assurances, ni rien. Nous sommes 
ses banquiers, mais nous sommes aussi les banquiers d’autre compagnies de 
fiducie. A part ceux qui administrent la Montreal Trust Company, sept de nos 
administrateurs sont administrateurs d’autres compagnies de fiducie du pays, 
qui ont leur siège à Halifax, Vancouver, Winnipeg, Toronto et ailleurs. 


Le président: 
D. Les deux compagnies font-elles entre elles des achats et des ventes de 
titres?—R. Non. La compagnie de fiducie ne fait pas le commerce des titres. 


M. Power: 


D. Lorsque vous achetez des valeurs, vous ne les achetez pas de la Montreal 
Trust, mais directement?—R. Non, nous avons nos propres acheteurs d'obligations 
qui connaissent mieux le commerce des valeurs parce qu’ils en font beaucoup plus. 

D. Puisque vous êtes ici, je vais vous demander s’il y a quelque coopération 
sur les points dont je me suis informé à sir Charles Gordon? Y a-t-il eu une 
coopération générale au cours des dernières semaines?—R. Vous voulez dire une 
coopération relativement à la question de crédit? 

D. Oui.—R. Les gérants généraux se parlent souvent. Il se passe rarement 
une journée sans que je téléphone aux gérants généraux d’autres banques. Cela 
se fait sans formalisme. Nous n’allons pas nous asseoir autour d’une table pour 
décider si nous allons faire ceci ou cela, mais 1l y a diverses situations où plus 
d’une banque se trouvent intéressées. Naturellement, nous discutons le problème. 
Vous avez parlé la semaine dernière de la crise de bourse à Montréal. Sur des 
questions de ce genre, naturellement, les gérants généraux se consultent; mais 
nous n’allons pas nous asseoir pour dîner ou souper ensemble et pour nous dire, 
en nous levant de table: “Il est maintenant entendu que nous allons faire ceci 
et cela.” Nous échangeons nos vues. Ce qui se passe dans le pays nous intéresse. 
Nous cherchons à faire de notre mieux pour que la banque marche bien et si 
d’autres que moi ont des idées qui peuvent m'être utiles, je tiens à les connaître. 

D. A propos de la question posée par M. Euler, lorsque le taux des intérêts 
sur les épargnes a baissé, pourquoi n’avez-vous pas baïssé l'intérêt sur les prêts 
commerciaux?—R. Lorsque l'intérêt a baissé sur les épargnes, nous avons immé- 
diatement réduit le taux sur les prêts aux cultivateurs de l'Ouest. Cet acte peut 
avoir paru être un beau geste, je ne sais. On peut l’interpréter comme on veut, 
mais pour notre part—et je ne doute pas qu’il en soit de même des autres banques 
—tout ce que nous avons épargné en réduisant d’une demie pour cent l'intérêt des 
déposants, nous l’avons perdu en recevant un intérêt plus faible sur nos obliga- 
tions de l'Etat. Il y a un an, nous recevions 5 et 54 p. 100 et même 54 sur les 
obligations de l'Etat. J’en ai acheté du ministre des Finances il y a deux jours 
desde. 
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D. Sur des prêts à courte échéance?—R. Cinq mois et demi. Voilà où vont 
les épargnes. De mémoire, je dirai qu'il y a au Canada environ $260,000,000 
dans les comptes d'épargne. La moitié d’un pour cent, là-dessus, c’est $1,300,- 
000. Si l’on a $100,000,000 en obligations du Dominion et des provinces—et 
nous en avons même davantage—et s’il se produit une baisse de 14 p. 100 sur 
les obligations détenues par une banque tout le bénéfice s’en va. C’est ce qui 
nous arrive. Nos bons sont tout aussi bons que ceux du voisin et je suis sûr que 
les autres banques font la même expérience. 

1D). Vous avez dit, je crois, l’autre jour, que l'argent vous coûtait 44 p. 100? 
—R. Je n’ai pas dit cela, mais je l’admettrais. Je l’ai entendu dire par un autre 
gérant général. 

D. Il en est tenu compte dans les frais généraux de la banque, n'est-ce pas? 
—R. Dans les frais. Nous payons $2,000,000 en impôts au Canada. La Nou- 
velle-Ecosse, hier, tandis que je témoignais ici, a remonté nos impôts de $11,000. 

1DY Cela ne vous ruinera pas?—R. Mais ça fait mal. Cela ne nous ruinera 
pas, mais Ça fait mal. 

D. On m’a répété que vous n'avez versé, sur l’argent à votre usage, sans 
égard aux frais administratifs et aux impôts, que moins d’un pour cent?—R. 
J'aurais dit cela? 

D. Non, je ne dis pas que vous l’ayez dit; on me l’a répété.—R. Naturelle- 
ment, c’est... 

D. Y aurait-il quelque fondement à cela?—R. Aucun. 

D. Voici comment on comprend la chose; dans le cas des comptes d'épargne 
vous ne versez d'intérêt que sur le solde minimum quotidien: a-t-on raison ?— 
R. Non, sur le solde minimum mensuel. Je crois que c’est 1à la formule cou- 
rante. 

D. N'est-ce pas là économiser considérablement en intérêts?—R. Vous en- 
tendez que l’effet pourrait bien être de diminuer le taux d'intérêt à moins de 24 
p. 100, ou à un taux bien inférieur? 

D. Oui.—R. Vous faites erreur; l’effet en est très minime. Je dirais, sans 
hésitation, que le taux d'intérêt en serait réduit de 2.50 p. 100 à 2.45 p. 100, ou 
environ. 

D. L'écart ne serait pas plus prononcé?—R. Non, pas plus que cela. 

D. Puis, vous avez des prêts courants?—R. Des prêts commerciaux? 

D. Oui, des comptes commerciaux?—R. Oui, des comptes courants. 

D. Sur lesquels vous ne versez pas d’intérêt?—R. Nous avons des montants 
considérables en comptes courants sur lesquels nous ne versons pas d'intérêt aux 
déposants. Je n’en ai pas le total ici, mais 1l avoisine les $100,000,000, de $100,- 
000,000 à $125,000,000. 

D. Est-ce que cela n’aideraïit pas à réduire le taux d’intérêt?—R. C'est 
certainement une aide. Tout dollar net d'intérêt y contribue. 

D. Me donneriez-vous une idée de l'importance de cette aide dans la réduc- 
tion de l’intérêt?=R. Non, car j'hésite à placer au dossier des chiffres de mé- 
moire. Je puis me les procurer facilement. Voici, par exemple, de quoi nous 
aider, et je puis apporter les rapports mensuels. Les apports mensuels sont 
rédigés autrement, et c’est ee qui me permet de vous les remettre. Le secrétaire 
du Comité me remet cette coupure de notre dernier rapport annuel. A la fin de 
novembre nos dépôts étaient de $600,000,000, dont $128,000,000 nets d'intérêts, 
c’est-à-dire que sur ce dernier montant nous ne versons pas d'intérêts. 

D. Un cinquième?—R. Environ un cinquième, c’est cela. Ce sont les chif- 
fres dont s’est servi sir Charles. C’est l'inverse qui se présente à New-York, 
dit-il. A New-York l'intérêt atteint un cinquième des dépôts, quand au Canada 
l'intérêt en atteint les quatre cinquièmes. C’est ce qui explique qu'il nous est 
plus difficile, à nous, banques canadiennes, d’encaisser des bénéfices, qu'à ces 
banques de New-York. Pour notre part, nous n’obtenons pas beaucoup d'argent 
net d'intérêt et, de plus, cet argent est disséminé entre 800 succursales. 
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D. Quels autres facteurs contribueraient à réduire le taux d'intérêt versé par 
les banques? —R. Quels autres facteurs? ET 

D. Oui, quels sont les autres facteurs de nature à réduire le taux d'intérêt 
que vous versez sur votre argent? Comment en arriver là, autrement que par 
les comptes courants, autrement qu’en ne versant intérêt que sur le solde mini- 
mum mensuel des comptes d'épargne, comme vous faites? —R. Nous en deman- 
dez-vous les motifs? 

D. Non, je demande quels sont les autres facteurs capables de vous procu- 
rer de l’argent à bon marché?—R. Maïs, je n’en connais aucun. 

D. Excepté les chèques? C’en serait un, mais d’une importance assez con- 
testable?—R. Ce n'est rien, et c'est compris dans le total de $128,000,000 que 
j'ai donné. Le chèque visé s’y trouve aussi, parce qu'un chèque visé ne porte 
pas intérêt, et, naturellement, 1l tombe dans ce total de $128,000,000. 

D. Il y aurait bien peu au delà de ce $128,000,000?—R. Vous avez raison. 

D. Ce que vous appelleriez de l'argent net d’intérêt?—R. Il y aurait les 
comptes nets d'intérêts, parce que c’est tout ce que nous obtenons d’argent net 
d'intérêt. 


M. Bothwell: 

D. Comment considère-t-on cet argent net d’intérêt?—R. Il est parfois 
nécessaire d’avoir un compte courant, un compte d’affaires, distinct du compte 
d'épargne. 

D. Tout compte net d'intérêt est de l'argent qui ne vous coûte rien à vous? 
—R. Précisément. 

D. Et vous obtiendriez encore, je présume, un certain montant d'argent 
net d'intérêt du total maximum du compte mensuel de tout déposant, petit ou 
gros? Il y aurait un certain montant d'argent dans l'écart entre les soldes 
maximum et minimum?—R. Oui, on cherche, pour les comptes courants de la 
clientèle commerciale, à les rendre à leur plus haut niveau sur la fin du mois. 
C’est ce qu’on recherche. C’est ce que je constate dans mon travail quotidien. 
Vers la fin du mois les dépôts se multiplient, et dès les premiers jours du mois, ils 
disparaissent. 

D. Quels sont les frais d'administration sur l'argent net d'intérêt?—R. Les 
frais d'administration ? 

D. Oui, les frais d’administration.—R. Ces frais viennent du service que 
nous devons rendre au client qui ne garde qu'un faible dépôt et qui fait un 
grand nombre de chèques. 

D. Frais qu’on peut très logiquement porter au compte des dépenses admi- 
uistratives?—R. Et pas autrement; c’est le revenu. Les frais d'administration 
et les frais généraux sont choses différentes. 

D. Un revenu qui peut servir à diminuer les frais généraux?—R. C'est 
une source de revenus; petite, certes, mais une source tout de même. 

D. Comment expliquer que les banques américaines obtiennent les quatre 
cinquièmes de leur argent net d’intérêt?—R. Par l'intervention des autorités, 
mais au Canada la proportion n’est que d’un cinquième. Les autorités fédérales 
américaines ont pour pratique de réhabiliter les banques du pays, de les placer 
sur un pied qui leur procurera un crédit à meilleur compte; et ce serait contraire 
à la loi pour une banque nationale, de... 

D. C'est une loi récente?—R. Oui, adoptée depuis moins de douze mois. 

D. Mais antérieurement, la proportion était la même?—R. Oui, mais on y 
versait un taux d'intérêt très bas. 


M. Power: 


D. Plus bas que le vôtre?—R. Oui. C'est, naturellement, des banques 
commerciales, que je parle, lesquelles sont des institutions distinctes des banques 
d'épargne, aux Etats-Unis. 
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D. Je ne voudrais pas reprendre les sujets que j'ai étudiés avec M. Dodds 
ou sir Charles Gordon, mais dans votre témoignage, pour tous les points soulevés 
relativement à l’interrelation des conseils, vous êtes d'accord avec eux, dans les 


grandes lignes?—R. Oui, je suis d'accord dans les grandes lignes, avec les témoi- 
gnages de M. Dodds et de sir Charles Gordon. 


M. Bothwell: 

D. Monsieur le président, je voudrais poser une question à peine apparentée 
au sujet qui nous occupe ce soir; mais il y a une couple d'années, quand un comité 
de cette Chambre a étudié les problèmes du National-Canadien, il fut grande- 
ment question des frais de réceptions au compte des employés supérieurs du 
National-Canadien, et on s’est demandé combien les banques dépensaient en 
frais de réceptions. Ma demande repose sur cette déclaration préliminaire, et 
voici en quoi elle consiste: les banques mettent-elles de côté des fonds pour 
solder les honoraires de membre d’un club de golf ou autres fins semblables, à la 
disposition du gérant local?—R. J'ai tout ce qu'il faut pour répondre à cette 
question, mais faut-il y répondre? 

Le PRÉSIDENT: Continuez. Votre institution est d'ordre privée, toutefois. 


M. Bothwell: 

D. Je désire ajouter que, pour ma part, peu m'importe, mais le Comité 
cherche à débarrasser l’opinion publique d’une foule de soupçons? —R. Je vais 
répondre du mieux possible, et très volontiers, à votre question. Rien chez nous 
ne correspond à ce qui existait, je crois, sous l’ancien régime du National- 
Canadien. D'autre part, loin de moi l’idée de laisser entendre que nos em- 
ployés supérieurs, à l’occasion, si on leur demande de recevoir des gens, des 
clients de la banque, ou des étrangers en visite, ne se font pas rembourser leurs 
dépenses par la banque. Cela arrive. Nous allouons à chacun un certain mon- 
tant, mais très limité. Si, à Toronto, ces frais allaient de $50 à $75 par mois, 
nous les trouverions passablement élevés, sans doute. A Montréal... 


NEMAcOrS A Moronto..: 


Le TÉMoIN: À Montréal, il vous est facile de comprendre les conditions. 
C’est le siège social de la banque et il nous vient des visiteurs des vieux pays 
et de la république du Sud, et ainsi de suite. Il en est qui ont des relations 
avec la banque et ont des titres à notre hospitalité; d’autres, on nous les envoie. 
Lâchez la bride à votre imagination; ils nous arrivent et souvent nos employés 
doivent les recevoir, les amener souper. Nous payons le dîner ou les condui- 
sons à une partie de golf, et trouvons tout naturel qu’ils portent ces dépenses au 
compte de la banque. En fait, nous leur en donnons la permission. Nous dé- 
frayons une certaine partie des cotisations des clubs, mais sans donner dans 
l’extravagance. Il n’est pas juste de transférer un employé de ville en ville, 
et de l’obliger à payer de sa poche $50 ou $75 pour appartenir à un club. Nous 
acquittons ses cotisations dans un club seulement, sans disperser notre argent 
par toute la ville ou autre chose comme cela. 

D. Dans le même ordre d'idée, on a laissé aussi entendre que toutes les 
banques qui ont des succursales dans la capitale du Canada pratiquent sur une 
haute échelle ce qu’on appelle la “coulisse”, et on a textuellement affirmé—je l'ai 
entendu de mes oreilles—que les banques, par des réceptions et toutes sortes 
d’autres moyens, ont pratiqué, à Ottawa, la “coulisse”, et sur une haute échelle? 
—R. Et c’est le cas, c'est certainement à mon insu. Je n’en ai jamais rien su. 


Le PRÉSIDENT: Il y a longtemps que je suis ici, et je n’en ai jamais rien su. 
Bien plus, je n’en ai jamais rien constate. 
M. BorxweLzL: On me l’a répété, et c’est pour tirer l’affaire au clair que j'ai 
posé ma question. 
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Le PRÉSIDENT: On ne s’est jamais adressé à moi; au ministre des Finances 
non plus, dit-il. 

L'hon, M. RHones: J’ajouterais que s’il y eut pareille pratique, on a oublié 
le ministre des Finances! 

M. BornweLz: Je l’ignore. Je voulais simplement obtenir une réponse. 


Le TÉMoIN: Si c’est le cas, c’est à mon insu, c’est-à-dire sans l’assentiment 
de la banque. Si notre gérant local est assez sot pour en assumer les frais, tant 
pis pour lui. Je n’ai aucun contrôle sur ses réceptions. 


M. BorxweLL: Cela suffit. Je voulais simplement tirer l’affaire au clair. 
Le PRÉSIDENT: D’autres questions? 


M. Spencer: 


D. Monsieur Wilson, je conelus de vos paroles que non seulement vous êtes 
propriétaires de la Montreal Trust Company, laquelle est une filiale, je crois de 
la Banque Royale... —R. Ce n’est pas le cas. J’ai dit sans ambages qu’elle 
n’est pas une filiale de la Banque Royale. 

D. Alors, quel est le degré de parenté? La Banque Union avait-elle une 
compagnie de fiducie?—R. Je l’ignore, ou plutôt oui, elle en avait une. 

D. Et quand vous avez absorbé la Banque Union, qu'est-ce qu'il advint de 
cette compagnie de fiducie?—R. Cette compagnie de fiducie n’était qu'un trust 
de valeurs, et détenait certains titres d’une entreprise bancaire privée distincte, 
en Saskatchewan. Elle n’a jamais fonctionné depuis que nous avons absorbé la 
Banque Union; l’entreprise est tout simplement en voie de liquidation, elle en- 
caisse son actif, acquitte ses dettes le plus rapidement possible, et nous les effa- 
çons immédiatement après paiement. 

D. Avec le temps la compagnie disparaîtra?—R. Oui, et je dis que l’entre- 
prise est en voie de liquidation. 

D. La Montreal Trust fait-elle le commerce des valeurs? —R. Non, pas dans 
ce sens. Vous ne pourriez pas acheter de valeurs au comptoir de la Montreal 
Trust Company. l 

D. La compagnie n’a donc rien de commun avec la Royal Trust Company 
dont il s’est agi cet après-midi?—R. Je n’ai pas dit, ni n’ai entendu dire, qu’elle 
pourrait sy adonner. 

D. Elle fait ce commerce, je crois?—R. Oh! je ne le pense pas, excepté pour 
ses propres clients. 

D. Je veux dire pour ses propres clients?—R. Oui, la Montreal Trust fait 
ce commerce. Si, avant de partir pour l’Europe, vous lui demandez de percevoir 
vos revenus, vos loyers et de placer cet argent, disons dans des titres corporatifs 
ou des valeurs officielles, elle vous rendra ce service. 

D. Dans ces limites, elle fait concurrence aux banques?—R. Ah! oui, c’est 
ce qu’elle fait. 

Le PRÉSIDENT: D’autres questions? 


M. Geary: 
D. Vous placez des fonds de succession régulièrement?—R. Oui, certes. 


Le PRÉSIDENT: Avez-vous d’autres questions à poser à M. Wilson, car il est 
peu probable qu'il revienne ici. 


M. Geary: Je ne le blâme pas. 
M. Jacogs: Il peut revenir dans dix ans, et nous l’espérons tous. 
Le PRÉSIDENT: Peut-être que oui, et peut-être que non! 


M. Coore: Avant que M. Wilson nous quitte, je voudrais lui poser une couple 
de questions assez étrangères toutefois au problème à l'étude, et je ne pense pas. 
Le TÉMoIN: Allez! 
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. M. Coorg: Je ne pense pas devoir les lui poser à cette heure avancée de la 

soirée. 

Le PRÉSIDENT: Allez, je désire en finir avec M. Wilson. 

Le TÉMoIN: J'y consens. Allez; tout ce que vous voudrez. 

M. Coore: Il ne s’agit nullement d’interrelation des conseils d'administration. 

Le TÉMoIN: J’ai des connaissances d’autres sujets que celui-là. 

M. Coore: Vous savez, les membres du Comité ont bien pris soin de décider 
de n’aborder qu’un sujet à la fois, et de chercher à s’y limiter. 

Le PRÉSIDENT: Nous n’y avons pas beaucoup réussi, bien que nous en ayons 
eu l'intention. Allez, et posez vos questions. 


M. Coote: 

D. Donc, il s’agit de la caisse de retraite; un ancien employé de la Banque 
Royale m'a écrit à ce sujet, mais je n'ai pas sa lettre sur moi, je le regrette. La 
banque l’a remercié de ses services il y a quelque temps, je crois. Elle n'avait 
pas besoin de tous ses employés. je présume. Je sais qu’elle a fermé des succur- 
sales. L'employé a travaillé pour la banque pendant plusieurs années, et à son 
congé la banque lui a remboursé la moitié de l'argent qu'il avait versé à la caisse 
de retraite?—R. C'est conforme au contrat avec la caisse de retraite. 

D. Lui fait-on signer un contrat dans ce sens?—R. Oui, certes. Tout se 
passe comme en assurance. L/adulte, après examen médical satisfaisant, béné- 
ficie automatiquement des avantages de la caisse de retraite, et s'engage par 
écrit à en respecter les règlements. Et l’un des règlements stipule qu'advenant 
la retraite de la banque à n'importe quel moment il a droit au remboursement de 
la moitié de ses cotisations. 

D. Et si la banque le met à sa retraite, disons après cinq années de contri- 
bution?—R. C’est la même chose. La banque peut me mettre à ma retraite 
n'importe quand, sur un avis de trente jours ou un mois de salaire, et les mêmes 
règlements qui s'appliquent à moi, s'appliquent aussi à tout autre employé de la 
banque. 

D. Dites donc au Comité combien au juste l’employé retire de cette caisse, 
disons après cinq années au service de la banque?—R. Il touche la moitié de ces 
cotisations. 

D. Et c’est tout?—R. Oui, tout. Entre temps, la caisse de retraite a couru 
les risques. Dans l'éventualité de l’invalidité, la caisse de retraite aurait versé 
une rente viagère et, après la mort du mari, la veuve aurait touché un certain 
montant toute sa vie. Il faut que la caisse trouve à cela compensation quelque 
part, tout comme toute compagnie d'assurance doit toucher des revenus en re- 
tour des risques qu’elle court. 

D. Est-ce que votre caisse de retraite comporte aussi de l’assurance?— 
R. Aussi de l'assurance? Non, nous n’avons pas de caisse d'assurance. Nous 
assurons tous nos employés dans l’assurance collective, suivant un contrat très 
avantageux pour eux. 

D. Vous dites qu’à la mort du mari, la veuve retire la pension. Est-ce le 
cas? —R. A la mort du mari, la veuve reçoit pour le reste de ses jours la moitié 
de la pension du mari. 

D. Mais il n’y aurait pas de pension, n'est-ce pas, après cinq années de 
service?—R. Vous me jetez quelque peu dans l'embarras, parce que je n'ai pas 
les règlements sur moi. Est-ce dix ans? Oui, pour avoir droit à une pension, il 
faut avoir été dix ans à l'emploi de la banque. Autrement dit, sa cotisation 
commence quand il a vingt et un ans, et à trente et un ans, dans le cas d’invali- 
dité, il a droit à une pension. 

D. Pensez-vous que ce soit bien juste, pour un commis de banque qui 
quitte l'institution avant dix années de service, de ne toucher que la moitié des 
cotisations qu'il a versées à la caisse?—R. Mais pensez-vous qu'il serait juste 
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pour les autres membres du personnel d’en agir autrement? Il faut que la 
caisse porte les risques pendant que l'employé travaille à la banque. ; 

D. Dites-moi done, s’il vous plaît, quels sont les risques courus?—R. Mais, 
il y a l’invalidité. Je connais un homme qui retire une pension—je me souviens 
que quand nous avons absorbé une banque, un employé était à sa pension depuis 
l’âge de trente-cinq ans. Il était tuberculeux. Il n’a jamais travaillé un jour 
pour la Banque Royale. Nous lui avons versé une pension pendant une quinzaine 
d'années, puis, malheureusement, 11 mourut, et maintenant nous payons une pension 
à sa veuve. Cet homme ne nous avait Jamais versé un sou, et quand je dis nous, 
j'entends la caisse dont 1l s’agit. 


M. Hackett: 


D. D’après un calcul fixe, naturellement?—R. Oui, certes. À 

D. Une rente viagère leur coûterait plus cher?—R. Mais jamais ils ne pour- 
raient acheter de rentes viagères aux mêmes termes que pour cette caisse de 
retraite; parce qu’en plus des cotisations versées par les employés la banque 
verse à son tour une contribution importante chaque année. Pour notre part, 
les actionnaires autorisent une contribution annuelle de $200,000. 


M. Coote: 


D. Je vois tout l’avantage que peut en retirer l'employé qui demeure au 
service de la banque assez longtemps et qui prend sa retraite, une fois avancé en 
âge?—R. Oui. 

D. Mais celui qui entre au service de la banque à n’importe quel âge, le jeune 
homme qui y demeure huit ou neuf ans, advenant de la part de la banque une 
réduction du personnel, un remerciement de ses services, s’il ne peut toucher, 
quand il est mis à la porte, que la moitié de la somme qu’il a versée, trouvera 
tout naturellement qu’il est opprimé. Il reçoit son congé, il se cherche un autre 
emploi, sans retirer aucune pension?—R,. C’est vrai, mais dans combien d'emplois 
retire-t-on des pensions? Dans très peu. Et, de plus, combien y en a-t-il qui, 
comme vous dites, travaillent pour une banque huit ou neuf ans, puis sont mis à 
la porte, pour emprunter vos paroles? C’est l’exception. 

D. Il se peut que ce soit l'exception, mais plusieurs se sont plaints à moi.— 
R. Certes, je n’affirme pas qu'il n’y en aït aucun. Il y en a, malheureusement. 
Mais, ces dernières années, 1l nous a fallu accomplir des choses que nous n’aurions 
jamais rêvé d’avoir à accomplir il y a cinq ans! 

D. Je voudrais vous demander si les administrateurs de la caïsse de retraite, 
dans les conditions présentes, se montrent aussi Justes envers ceux des employés 
que la banque remercie après cinq ou neuf ans de service, qu’envers l’employé 
que la banque garde à son service jusqu’à l’âge de la retraite et qui touche une 
belle pension viagère. C’est, pour ce dernier, quelque chose d’excellent?—R. Oui. 

D. Quelque chose d’excellent, maïs pour celui qui a passé jusqu’à neuf ans 
peut-être au service de la banque, et qui se voit congédier, c’est comme de l’op- 
pression ?—R. Que voudriez-vous? Que l'employé qui part après dix ou quinze 
ans de service touche tout le montant de ses cotisations? 

D. Je n’'affirme ni qu’il devrait les toucher ni ne les pas toucher—R. Vous 
dites que 50 p. 100 n’est pas suffisant. Qu'est-ce qui le serait? 

D. J’ignore ce que donnerait un calcul mathématique?—R. Non. 

D. Cet argent produit des intérêts?—R. Certes, l'intérêt est cumulatif. 

D. Et dans la grande majorité des cas, ces jeunes commis n’en touchent 
rien ?—R. Que de la protection. C’est tout ce que je retitre de mes polices d’as- 
surance-vie, la protection. C’est tout ce que je retire de mes polices d’assurance- 
feu, la protection contre un malheur, et l’assurance n’a pas d'autre but. 

D. La caisse protége-t-elle contre les accidents, la maladie, et le reste?— 
R. Si le commis devient invalide, s’il ne peut plus travailler, il a droit à une 
pension. 
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- D. Et tous les employés jouissent des mêmes droits?—R. Tout employé 
du sexe masculin, à condition d’avoir subi un examen médical satisfaisant à 
l’âge de vingt et un ans. 

D. Pourriez-vous me garantir, au point de vue asssurance, que votre sys- 
tème est aussi Juste nevers le commis qui est remercié de ses services sans titre 
à pension, disons vers la fin des premiers dix ans de son emploi, qu’envers l’em- 
ployé que la banque garde à son service?—R. Je vous réponds qu'il y a justice 
égale, et voici pourquoi: (je ne citerai que des chiffres ronds; donnez-moi un 
peu de latitude) —parce que, si je dis que les employés de la banque contribuent 
$200,000 eux-mêmes, soit un certain pourcentage de leurs appointements, les 
actionnaires contribuent annuellement un montant de même importance; soit une 
contribution totale de $400,000 à la caisse de retraite. Maintenant, un commis 
prend sa retraite et touche la moitié de ses cotisations. Autrement dit, la caisse 
de retraite en retire—}’en ignore les pourcentages-—$300 et lui rembourse $100. 
À mon sentiment, il y a Justice dans cette proportion. Mais dans une opération 
de ce genre, ce qui est justice et ce qui ne l’est pas est affaire surtout de jugement. 

D. Vous y refuseriez-vous?—R. Nombreuses sont les autres institutions 
qui y voient justice. 

D. Vous refuseriez-vous à verser aux archives du Comité, pour l'information 
de ses membres, un état des versements faits à cette caisse par un employé qui 
prendrait sa retraite, à certains intervalles de temps; ainsi que des rembourse- 
ments qu'il toucherait—je veux vous demander si vous auriez des renseignements 
de cette sorte que vous consentiriez à nous transmettre?—R. Je vous transmet- 
trais volontiers tous renseignements de cette nature, qui pour nous n’ont rien de 
confidentiel. La contribution est de 3 p. 100 du traitement; autrement dit, le 
commis qui touche $1,200 par an contribue 836, et, à sa retraite, il retire $18. 

D. Très bien, si vous pouviez me remettre l’état demandé, je vous en saurais 
gré.—R. Je vous en préparerai un avec plaisir, et je m'enquerrai auprès de vous 
de ce que vous désirez au juste. 


M. Hackett: 

D. Y a-t-il quelque chose dans cette idée qui veut que pendant les premiers 
dix ans de son emploi, le commis recevra un entraînement qui lui sera utile dans 
presque tout autre emploi commercial qu’il choisirait dans la suite?—R. Certes, 
oui. Il n’y a pas encore si longtemps qu’un père de famille, en plaçant son fils 
à la banque, devait payer la banque en compensation de l'entraînement des deux 
ou trois premières années. Je me souviens que le jour de mon entrée à la banque 
avec un salaire de $75 mon père s’est avoué chanceux de n'avoir pas été obligé de 
payer pour me maintenir à l'emploi de la banque. 


M. Coote: 

D. Rien qu’une autre question à ce propos. L’employé doit-il atteindre un 
certain âge pour avoir titre à une pension?—R. Parlant encore de mémoire, je 
pense qu'après dix ans de service le commis a droit à la pension; soit n'importe 
quand après avoir atteint l’âge de 31 ans. Je préférerais beaucoup, si vous me le 
permettiez, vous apporter le livre des règlements, pour vous en faire prendre 
connaissance. Il n’y a rien de confidentiel, tout commis à l'emploi de la banque 
en a un exemplaire, et il y en a cinq ou six mille exemplaires de distribués. Je 
vais vous en remettre un avec plaisir. 

D. Mon autre question portera sur les frais spéciaux d'administration sur 
les chèques retournés, sur les chèques en excédent d’un certain nombre, et le 
reste. Je me demande, monsieur Wilson, si vous pourriez fournir —je pourrais 
probablement plus facilement obtenir les renseignements que je désire, si vous 
nous fournissiez le montant que représentent ces divers frais d’admimistration, 
disons à vos diverses succursales de la ville de Vancouver. Serait-ce trop vous 
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demander?R. Je vais me reporter à la lettre que vous m'avez remise, si c’esb 
ce que vous entendez. . , 

D. On m'a écrit bien souvent à propos de ces frais d’administration— 
R. Et c’est une cause qui fut montée par un individu dont je vous tairal le 
nom. Son dossier vous ennuierait; on me l’a remis hier à Montréal, et Je lai 
retourné en disant que je ne voulais pas le montrer à M. Coote. . 

D. Le Comité manque, je crois, d’autres moyens de trouver si ces frais sont 
ou non raisonnables; je voudrais que vous considériez cela comme une demande 
et j’attendrai votre réponse?—R. Je verrai jusqu'où je puis vous donner satis- 
faction; je vous en reparlerai, en tout cas, monsieur Coote. : 

D. Maintenant, je voudrais consacrer quelques instants à vous interroger 
sur un autre point, celui des affaires des banques canadiennes à l'étranger. Je 
n'ai pas vériñé les chiffres que j'ai, je le regrette, mais je vais m'en tenir à 
ceux du rapport bancaire que voici. J'y vois que le total de vos prêts courants 
à l'étranger est de $101,000,000, et celui de vos prêts au jour, de $34,000,000, soit 
en tout $135,000,000; et n’y aurait-il pas d’autres titres et d’autres valeurs que 
vous détenez à l'étranger? —R. Certes, oui, nous détenons des titres des Etats 
anglais et américain. 

D. Ce montant est assez considérable, si on le compare à celui de votre 
capital, et voici ma question: ne serait-il pas de bonne politique pour les ban- 
ques canadiennes qui font des affaires à l'étranger de confier ces affaires à des 
corporations distinctes, c’est-à-dire de séparer les affaires domestiques des affai- 
res étrangères?—R. Je croyais que vous n’aimiez pas les filiales, que vous vou- 
liez tout à ciel ouvert? 

D. Ce serait à ciel grand ouvert, je pense. Ce serait une institution dis- 
tincte, et les fonds canadiens resteraient ainsi à l’abri des événements comme les 
révolutions, qui pourraient si aisément avoir lieu à l’étranger?—R. J'ai passa- 
blement d'expérience dans les affaires internationales, parce que toute ma vie 
J'ai été à l'emploi de la Banque Royale. Vous le savez, et vous venez de le sou- 
ligner, nos affaires à l'étranger sont considérables. Vous en avez indiqué une 
phase, celle des prêts, mais vous n’avez pas dit qu’en même temps nous avons, à 
l'étranger, des dépôts de quelque $160,000,000. Il ne serait pas sage, je crois, 
comme banquier de métier et à la lumière de mon expérience acquise à la Banque 
Royale, il ne serait pas bien sage, je crois, de chercher à opérer à l'étranger par 
l’intermédiaire d’une filiale, parce que nous avons besoin de prestige et du poids 
de toute notre institution chaque fois que nous plaçons une affiche. C’est 
important, je crois. Les institutions canadiennes qui font des affaires interna- 
tionales nous ont donné leur confiance et s’attendent que nous ferons l'impossible 
pour faire progresser leur commerce, et sous ce rapport, nous serions les premiers 
que je n’en serais pas surpris. 

À propos des révolutions, j’ajouterai que je ne manque certes pas d'expérience 
sous ce rapport. J’en ai traversées plusieurs. D’après mon expérience ces révolu- 
tions n’ont rien de plus sérieux que les émeutes comme celles que nous avons 
eues à Montréal qui, de loin paraissaient assez graves, bien plus graves en tout 
cas aux yeux des personnes éloignées qu'à ceux des personnes sur place. 

D. Je n’ai pas voulu un instant laisser l'impression qu’à l'étranger vos prêts 
excédaient vos dépôts. Je ne fais que remarquer qu’à mon sentiment il s’y trouve 
certains dangers pour les portefeuillistes canadiens.—R. À mon avis, nos prêts à 
l'étranger ne comportent pas plus de risques que nos prêts domestiques, et 
j'ajoute, à une couple d’exceptions près, Cuba entre autres, que je voudrais qu'il 
y ait autant de sécurité pour nos prêts domestiques que pour nos prêts à l’étran- 
ger—et loin de moi la pensée de me montrer désagréable. 

D. Je n’en doute nullement. J’admets sans ambages que la Banque Royale 
montre autant de discernement dans le placement de ses prêts à l'étranger qu’au 
Canada. Par contre, n'y aurait-il pas lieu d'entretenir plus de craintes sur la 
sécurité des placements, disons à Cuba, où les conditions ne paraissent pas aussi 
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stables? —R. C'est-à-dire, dites-vous, là où il y a moins de “paix, d'ordre et de 
bon gouvernement”. 

D. “De paix , d'ordre et de bon gouvernement”, à votre goût?—R. C’est une 
expression des plus populaires, par ici, à l’heure présente. 

D. Notre expérience nous prouve que dans ces pays il n’y en a pas toujours. 
—R. Il est des pays, Je le comprends, qui vous donnent raison. Je saisis très 
bien votre idée. Vos lectures vous ont appris les révolutions au Brésil. Voici 
ce qui vous échappe à vous, mais pas à moi: par exemple, à Sao Paulo, il y eut 
une révolution l’an dernier, et on a barricadé les portes de nos bureaux. Sao 
Paulo est une ville de l'importance de Montréal, à peu près. Dans la matinée, 
on à volontiers accordé une trêve, et le premier contingent de nos employés put 
aller dîner; le soir, il y en eut une autre, et les autres employés purent aller 
souper. Voici le sérieux de ces événements, mais la lecture ne vous en apprend 
rien. Je suis sérieux à ce propos, mais la presse du pays ne vous en rapporte 
rien; nous, nous l’apprenons de nos employés sur place. 

D Mais, la presse nous apporte parfois des nouvelles qui nous inquiètent 
quelque peu, et l’an dernier je me rappelle bien y avoir lu que la National 
City Bank a perdu $30,000,000, je crois, dans l’industrie du sucre, et comme il 
s'agissait d’une institution américaine, je présume que ce fut à Cuba. J’admets 
qu'aux yeux de la National City Bank, ses affaires étaient très saines un jour, 
puis vint le krach terrible dans le marché du sucre... —J’ignore dans quels pays 
ont été faits les prêts que vous indiquez ici, mais il nous arrive des nouvelles de 
révolutions ici ou là. Je ne voudrais pas nommer de pays, mais chez quelques- 
uns les conditions ne sont pas rassurantes?—R. Je n’éprouve aucun inconvé- 
nient à vous entretenir de Cuba. Je vous en parlerais aussi volontiers que des 
provinces de la Nouvelle-Ecosse ou de la Saskatchewan. 

D. Heureusement que vous n'êtes pas député, car si j'allais commettre des 
indiscrétions au sujet de Cuba ou de tout autre pays, je n’échapperais probable- 
mentspas à la censure des autorités.—R. Parlons donc de Cuba, pays agricole, 
avec deux cultures prédominantes, le sucre et le tabac. Ces deux produits se 
vendent à très bas prix, et, en outre, on y connaît une situation politique des 
plus tristes. Une grave révolution y dure, comme vous savez, depuis six ou neuf 
mois. La révolution n’a pas causé d’autres dommages matériels à l'édifice local 
de la Banque Royale que la mise en pièces de nos volets, qui nous ont coûté 
$100. Et l’un de nos comptables, surrexcité au plus haut point, se saisit d’un 
révolver de la banque et alla se suicider dans la cour. Ce sont là tous les dom- 
mages que nous avons subis. On nous a toujours laissés assez tranquilles dans 
ce pays. Pour notre part nos opérations sont bien moins importantes qu'il y a 
quelques années. Il y a cinq ou six ans, nous y avions 75 succursales; il ne nous 
en reste aujourd’hui plus que 22 ou 23. 

D. Quel est le pourcentage de vos affaires à l’étranger?—R. Nos dépôts y 
seraient de quelque 170 millions, et notre chiffre d’affaires, de près de 700 mil- 
lions, les chiffres de notre bilan. Je puis vous en faire le calcul. 

D. Dans le voisinage de vingt pour cent?—R. Oui. 

D. Il n’y aurait pas de difficulté insurmontable, si à l’occasion on voulait en 
faire une banque distincte?—R. Non, pas de difficulté insurmontable, mais un 
désavantage précis. En effet, dans ces pays, on aime à faire affaire avec nous 
parce que nous sommes une institution britannique, et dans plusieurs de ces pays 
les institutions britanniques, les canadiennes en particulier, jouissent d’un pres- 
tige spécial. C’est ce qui explique pourquoi nous ne subissons aucune perte au 
cours de ces révolutions. Nous procurons toujours à chacune de nos succursales 
un Union Jack, qu’on tient constamment hissé, et ça aide. 

D. En cas de révolution, ça aide?—R. Le drapeau fait partie du mobilier 
de la banque. 

Le PRÉSIDENT: Je pourrais vous conter une bonne histoire au sujet du 
Vénézuéla. Nous avons maintenant M. Logan, de la Banque de Commerce. 
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Je l’ai prié de venir parce qu'on voulait l’interroger, je crois, au sujet de son 
institution. 

M. Jacogs: A dix heures, n’est-ce pas l'habitude de lever la séance? 

Le PRÉSIDENT: Nous voudrions en finir ce soir parce que, mardi prochain 
nous aborderons l'étude de la Loi des banques. 


M. $S. H. Locax est rappelé. 


I. Power: 
D. Monsieur Logan, avez-vous une déclaration à faire?—R. J'ai un court 
mémoire que voici, et qui suit d'assez près les témoignages précédents. Je vais 
le déposer. 


BANQUE CANADIENNE DE COMMERCE 
INTERRELATION DES CONSEILS 


Monsieur le président, messieurs, 

Je pourrais bien difficilement ajouter quelque chose au mémoire si complet 
que vous a déjà remis M. Dodds. C’est pour des raisons bien évidentes, natu- 
rellement, que les banques, pour remplir les vacances dans leurs conseils, jettent 
les yeux sur des directeurs des principales entreprises. Parce que ces messieurs 
ont réussi à donner à d’autres sortes d'entreprises un rang très élevé, il convient 
de reconnaître leur habileté, leur énergie et sain jugement, toutes qualités d’im- 
portance primordiale dans l'administration d’une banque. En outre, le choix 
d'hommes possédant de telles relations, si la banque a le compte de l'institution, 
ajoute un puissant lien aux relations d’affaires entre cette institution et la 
banque. 

Au cours de mes neuf années d'expérience en qualité de gérant général, 
jamais, à ma connaissance, un administrateur de ma banque n’a cherché, ni 
directement ni indirectement, à limiter ou à refuser le crédit demandé par une 
entreprise commerciale rivale de la sienne. Certes, si on tentait la chose, et si la 
demande portait sur un crédit raisonnable, les autres administrateurs passeraient 
outre certainement. Il n’y a pas de conseil qui consentirait à faire le sacrifice 
d’une proposition d’affaires payante et satisfaisante pour la banque, uniquement 
pour procurer à l’un de ses membres un avantage commercial sur son rival. 

Dans le but de vous intéresser j’ai préparé un court sommaire des ententes 
bancaires de 143 maisons qui ont, sur leurs conseils d'administration, des direc- 
teurs de la Banque canadienne du Commerce. 


Maisons 
Affaires bancaires avec d’autres banques... .… .. |. = 63 
Déposants mais non emprunteurs de la banque.. .. .. 43 
Emprunteurs/accidentels dela banque "ne 9 
Emprunteurs réguliers de la banque... 28 


(11 de ces comptes sont répartis entre d'autres banques.) 


143 


L'expression ‘interrelation des conseils” ne mérite pas, je crois, du moins 
pour les banques, l’acception péjorative qu’on lui donne depuis quelque temps. 

D. Dites-moi donc quelles sont les compagnies sur lesquelles la Banque 
canadienne du Commerce a le contrôle?—R. Nous avons la Dominion Realty 
Company. Le bilan annuel de cette compagnie est imprimé chaque année au 
verso du rapport annuel de la banque. Plusieurs de nos édifices lui appartien- 
nent, et la Banque cana lienne du Commerce en détient toutes les actions. 
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D. Quels sont les noms des obligataires?—R. Toutes les actions sont au 
nom de la banque, et les administrateurs de la compagnie sont tous administra- 
teurs de la banque. Personne ne touche d'honoraires ni aucune autre rémunéra- 
tion du genre. : 

B. Quelles sont les affaires entreprises par la Dominion Realty Company? 
—R. Depuis plusieurs années—depuis 1903 qu’elle existe, je crois—depuis plu- 
sieurs années la Dominion Realty Company est propriétaire de plusieurs de nos 
édifices importants, y compris notre bureau principal, à Toronto. Elle publie 
un bilan annuel régulièrement. 

D. Est-elle propriétaire d’autres immeubles que ceux de la banque?—R. 
Tout simplement comme elle pourrait être propriétaire d'immeubles achetés par 
la Realty Company; mais pour fins bancaires seulement. 

D. Elle ne fait pas le commerce de l’immeuble? Ce n’est pas une compa- 
gnie d'immeuble?—R. D'aucuns, certes. 

D. Avez-vous encore d’autres compagnies sous votre contrôle?—R. Nous 
avons l‘‘Alloway-Champion”, à Winnipeg. Nous avons absorbé les affaires 
bancaires de l’Alloway-Champion, de Winnipeg, il y a quelques années. M. 
Alloway était inquiet au sujet de ses dépôts, et il a cru devoir vendre son com- 
merce. Nous avons absorbé l’entreprise, nous l’avons administré quelques 
années, et depuis la liquidation s'opère petit à petit. A nos yeux c’est une entre- 
prise en voie de hquidation. 

D. En liquidation, maïs auparavant c'était une entreprise bancaire privée? 
—R. Oui, une entreprise bancaire privée. Nous avons fini par en absorber 
tous les dépôts, et aujourd’hui la maison est en voie de liquidation. 

D. Avez-vous encore d’autres compagnies sous votre contrôle?—R. Oui, la 
Mexico Corporation, la compagnie Compania Inversiones Urbanas. Nous nous 
retirons du Mexique. Nous avons décidé de nous en retirer ces quelques der- 
niers mois. Dès que les déposants seront remboursés, la compagnie entrera en 
hquidation, et nous disposerons des immeubles. Si nous avons organisé une 
compagnie sur place, c’est parce qu'au Mexique une entreprise étrangère ne 
pouvait pas se porter acquéreur d'immeubles. 

D. Dois-je entendre que vous avez entrepris la liquidation de vos actifs ban- 
caires au Mexique?—R. Dans la ville de Mexico. 

D. Et vous surveillez les intérêts de vos déposants, et le reste?—R. Au- 
jourd’hui le côté bancaire est presque liquidé et les déposants presque tous 
remboursés. 

D. Cela concorde avec l'opinion de M. Coote qui disait tantôt que vous 
aviez une filiale à Mexico?—R. Nous y avons une filiale pour administrer des 
biens-fonds et non pour faire du commerce de banque. Nous liquidons cette com- 
pagnie aussi vite que possible. Nous avons aussi une succursale de la Banque 
Canadienne du Commerce en Californie. Pendant des années, nous avions fait 
des affaires dans l'Etat de Californie au moyen d’une agence de la Banque Ca- 
nadienne du Commerce, mais il y a cinq ans, nous rappelant que Los Angeles 
est un endroit très important où habitent un bon nombre de Canadiens, nous 
avons demandé à l’examinateur des banques de l'Etat s'ils nous permettrait 
d'ouvrir une succursale à Los Angeles. Il nous a répondu que si nous organisions 
une corporation d'Etat, il y consentirait. Alors nous avons organisé une corpo- 
ration d'Etat, et toutes les actions de cette corporation sont détenues par la 
Banque Canadienne du Commerce, sauf les actions de garantie des administra- 
teurs. Ces actions de garantie sont détenues par les dirigeants de la Banque 
Canadienne du Commerce. 

D. Et ce sont toutes les compagnies contrôlées? —R. Voilà toutes les compa- 
gnies que nous contrôlons. 

D. Je n’ai pas le dossier ici, mais quelle filiale ou quelle compagnie liée à la 
Banque Canadienne du Commerce se trouve propriétaire de l'édifice occupé au- 
trefois à Hamilton par la Banque d'Hamilton?—R. Je crois que c’est un immeu- 
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ble de la banque. Oui, je suis assez certain que cela figure au compte des immeu- 
bles de la banque. C’est là que nous avons notre bureau principal à l'heure 
actuelle. : de 

D. N’appartient-il pas à la Dominion Realty?—R. Non, je crois que c'est à 
la banque. 

D. À la Banque du Commerce, directement?—R. Je n’en suis pas absolu- 
ment sûr, mais je le crois. Il fut un temps où tous les petits bureaux apparte- 
naient à la Dominion Realty Company et où les bureaux importants, comme 
ceux de Toronto, de Montréal, de Winnipeg et de Vancouver, appartenaient à 
la Banque du Commerce. Nous avons eru qu'il valait mieux placer ces bureaux 
dans les immeubles de la banque. Plus tard, à la suite de la fusion de la Banque 
d'Hamilton et de la Standard, il a fallu inscrire leurs bien-fonds au compte géné- 
ral des immeubles de la banque, et maintenant, si je ne me trompe, il y en a des 
centaines. Je ne puis des nommer un par un, mais je erois que celui d'Hamilton 
est parmi le compte des immeubles de la banque. 

D. Il y a une compagnie dont le nom m'échappe, mais qui pourrait être la 
Dominion Realty, dont les principaux actionnaires sont sir Joseph Flavelle et sir 
John Aiïrd?—R. Quel est le nom de la compagnie? 

D. Je crois que c’est la Dominion Realty. Sir Joseph Flavelle y possède un 
grand nombre d’actions; il figure ainsi sur les listes d'actionnaires tenue aux 
endroits où il faut enregistrer les actions, comme, par exemple, dans l'Ontario, 
en vertu des lois concernant la fraude dans le commerce des titres? —R. Sir 
Joseph est le président de la Dominion Realty. A quel nom ces actions sont- 
elles inscrites? Je dois dire que je ne le sais pas exactement, mais que toutes 
appartiennent à la banque. 

D. Serait-il possible que ces actions soient détenues et enregistrées au nom 
de sir Joseph Flavelle et de sir John Aird?—R. Elles peuvent être au nom de 
nominataires. 

D. A leur nom en leur qualité de nominataires?—R. C’est possible. 

D. Plutôt qu’au nom de la banque ?—R. Je puis vérifier la chose facilement 
en ce qui concerne les actions de la Dominion Realty, qui appartiennent actuelle- 
ment à la banque. 

D. J'ai entendu dire qu’on se plaignaït de ce que la Dominion Realty, par 
ses propres bien-fonds, par les immeubles de la banque, et par ses édifices à 
bureaux, concurrençait les autres compagnies d'immeuble ayant des édifices à 
bureaux à Toronto et à Hamilton?—R. Il s’agit de la Dominion Realty elle- 
même ? 

D. Oui.—R. Je suppose qu’une partie des plaintes se rapportent à l'édifice 
du bureau principal que nous avons à Toronto. 

D. Y a-t-il d’autres endroits où vous vous êtes portés acquéreurs d’autres 
banques comme celles d'Hamilton?—R. À Hamilton, nous n'avions pas le choix. 
L’immeuble était là. Habituellement nous n’avons pas construit de hautes bâ- 
tisses de ce genre, excepté au siège social. Lorsque nous avons acquis la banque 
d'Hamilton il nous fallut naturellement prendre l'édifice. 

D. Pour ma part je ne m'en plaindrais pas, mais on se plaint que ve 
système baisse les loyers des maisons de commerce et concurrence gravement les 
autres édifices à bureaux?—R. S'agit-il d'Hamilton? 

D. De Toronto et d'Hamilton?—=R. Pas de Toronto. 

Le PRÉSIDENT: Je crois avoir reçu une lettre d'un avocat d'Hamilton à ce 
sujet; il demandait à être entendu. 

Le TÉMoIN: Nous n'avons pas baissé les loyers à Toronto. Notre édifice 
est entièrement occupé depuis sa construction. 

Le PRÉSIDENT: Et à Hamilton? 

Le TÉMoIN: Je ne puis le dire, j'ignore la situation des loyers à Hamilton. 

M. Power: Si le président a cette lettre; j'aimerais connaître le nom. 
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Le PRÉSIDENT: Mon dossier est en haut. Les dossiers se sont multipliés ter- 
riblement, et ce n’est pas fini. Il se plaignait de la concurrence de la Banque du 
Commerce relativement au prix des loyers. 


M. Power: Oui, telle est la plainte. 
Le PRÉSIDENT : Il parlaït de concurrence. 


Le TÉMoOIN: Je voudrais savoir où le bât blesse. 


M. Power: 


D. Il s’agit d'Hamilton et de Toronto. On a donné aussi à entendre que les 
compagnies qui faisaient des affaires chez vous et dont les administrateurs 
étaient aussi des administrateurs de vos compagnies, louaient invariablement des 
bureaux dans vos immeubles. Je suppose que c’est assez difficile à vérifier. Qu’en 
dites-vous?—R. Au début, je crois qu’on avait adopté l’idée de construire des 
immeubles. 

D. La banque a-t-elle pour système de construire un immeuble devant 
servir à un certain nombre de compagnies autres que la banque afin d’aider la 
banque à financer l’édifice?—R. Pour vous parler bien franchement, je dirai que 
c’est moi qui ai fait construire l'immeuble du siège social. En jetant un regard 
rétrospectif sur une période de quinze ans, nous avions constaté combien d’espace 
additionnel il nous avait fallu dans ces quinze ans. La proportion était d’envi- 
ron 300 p. 100. C’est ce que nous avions constaté. Nous construisions cet 
édifice non pas pour dix ou quinze ans, mais pour quarante ou cinquante ans, et 
nous avons calculé l’espace que nous aimerions avoir à l’avenir. C’est dans cette 
pensée que nous avons construit cet édifice. Nous l’avons flanqué d’une tour 
parce que cela comportait des pièces à part qui se louaient bien. Voilà pourquoi 
nous avons construit cet édifice. Dès le début il s’est empli; nous n'avons pas 
fait de sollicitation, que je sache. Jamais nous n'avons fait de démarches pour 
obtenir des locataires. Nous n'avons pas baissé les loyers. La plupart des baux 
sont pour dix ans et ont été signés dès le début; si certains locataires en sous- 
louent des parties, évidemment, je ne puis le savoir. 

D. Quelle compagnie de fiducie se trouve le Raton dans vos marchés?— 
R. Je suppose que vous allez associer mon nom à celui de la National Trust 
Company? Nous n'avons pas la haute main sur la National Trust Company. 

D. Vous saviez ce que je voulais dire. Combien y a-t-il d'administrateurs 
communs à la National Trust Company et à la Banque du Commerce?—R. Dix, 
je crois. 

D. Sur combien?—R. Sur 34. 

D. Il y a 34 administrateurs de la Banque du Commerce?—R. Non. Il y a 
en tout 34 administrateurs de la National Trust Company, et je crois qu'il y a 
dix administrateurs de la Banque du Commerce dans le conseil de la National 
Trust Company. Nous avons 1,200 actions 4 p. 100 de la National Trust Com- 
pany. 

D. Qui, nous?—R. La Banque du Commerce. 

D. Il y a du moins une relation plus étroite entre la Banque du Commerce 
et la National Trust Company?—R. Nous y avons des actions. 

D. Entre la Banque du Commerce et la National Trust, le lien est plus 
étroit qu'entre certaines autres banques et certaines compagnies de fiducie?— 
R. C’est notre seul bien; d'autre part, la National Trust nous fait concurrence 
pour les dépôts. Elle reçoit des dépôts, tandis que Wilson n’en reçoit pas, ni 
Dodds. 

M. Dopps: Oui, j'en reçois. 

Le TÉMoIN: Je veux dire la Royal ou la Montreal Trust Company. 


M. Dors: Cela ne me regarde pas. 
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M. Power: 

D. Combien d'actions la National Trust a-t-elle émises?—R. Environ 
30,000. Le capital est de $3,000,000. Nous avons à peu près 4 p. 100 des actions. 

D. La banque détient environ 4 p. 100 du capital-actions?—R. Oui. 

D. Avez-vous une idée de la somme des dépôts de la National Trust? —R. 
La somme des dépôts? 

D. Oui—R. Non, je ne sais. J'imagine que c’est autour de $20,000,000, 
mais c’est une supposition. 

D. Elle vous fait concurrence et paye un intérêt plus élevé? —R. Elle nous 
fait concurrence et paye un intérêt plus élevé. 

D. Et malgré cela, vos relations sont assez étroites, je suppose?—R. Je ne 
puis dire qu’il y ait de liens intimes entre nous. La compagnie est une de nos 
déposantes. Je ne connais pas d’affaires que nous puissions lui confier. Elle 
nous demande souvent si nous ne pourrions pas l’encourager, et les Toronto 
General Trusts font de même. 

D. Vous avez très peu d’affaires à confier à la Montreal Trust ou à la Royal 
Trust?—R. Et nous ne sommes pas dans des circonstances pour leur en appor- 
ter beaucoup. 

D. Pourquoi?—R. Il n’y a pas de réciprocité. 

D. Non, mais pourquoi ne feriez-vous pas affaires avec la Royal Trust 
Company?—R. En réalité, il y a très peu d’affaires que nous puissions passer 
à une compagnie de fiducie. Dans le moment, je n’ai rien en vue. 

D. Même réponse—R. Non. Il faut se rappeler que ces compagnies de 
fiducie font des affaires d’un tout autre genre que nous. Elles sont fiduciaires 
pour des successions et toutes sortes de choses de ce genre qui ne sont pas de 
notre domaine. Si j'ai à faire faire un testament ou un autre papier, je choisis 
la compagnie de fidueie que je veux. Mais c’est une chose qui ne regarde pas 
la banque. Il y à un lien d'amitié entre les deux, mais il n’y a pas de relations 
d’affaires pour la peine, à part cela. 


Le président: 
D. Ni de relations contractuelles?—R. Non, sauf que la compagnie de 
fiducie dépose chez nous comme aussi à d’autres banques. 


M. Power: 


D. Je vais vous poser la même question qu'à M. Wilson. Si nous modi- 
fiions la Loi des banques ou la Loi des compagnies de fiducie de manière à 
empêcher que les administrateurs de compagnies de fiducie soient en même temps 
administrateurs de banques, cela nuirait-il à votre banque de quelque manière? 
—R. Non, cela ne nous ferait pas la moindre différence, dans un sens. 

D. Dans un sens?—R. Je ne pense pas, mais je me demande pourquoi vous 
le feriez. 

D. Aucune banque n’a besoin d’être intimement liée à une compagnie de 
fiducie?—R. Cela ne fait pas de doute, autant que je puisse voir. 

D. Cela ne leur sert pas?—R. Je ne vois pas comment. 

D. Alors, je ne puis absolument pas comprendre pourquoi cette coutume 
s’est développée de relier presque chaque banque à une compagnie de fiducie? 
—R. Non, je crois que ce n’est pas exact. 

Le PRÉSIDENT: La Banque de la Nouvelle-Ecosse n’en a pas. 

M. Power: L’Eastern Trust? 

Le TÉMOIN: Je crois qu’un de ses administrateurs est aussi administrateur 
de la National Trust Company. 

Le PRÉSIDENT: On croyait généralement que la Banque de la Nouvelle- 
Ecosse avait la haute-main sur l’Eastern Trust, mais je ne crois pas que ce 
soit vrai. 

[M. S. H. Logan.]l 


BANQUE ET COMMERCE 457 


Le TÉMoIN: Je ne le crois pas du tout. 


M. Power: 
D. Il n’y a aucun lien entre les deux?—R. Non. 


Le PRÉSIDENT: M. Black en était le président; il est maintenant président 
du conseil de chacune. 


M. Power: 


D. Je ne connais pas le cas des autres banques. La Banque Nationale a 
une société affiliée. Je puis vous en donner le nom. C’est le Trust Général du 
Canada?—R. I] va vous falloir faire une étude de ce que font ces compagnies 
de fiducie, mais entre elles et les banques il n'y a pas de rapport bien étroit. 
C’est pure imagination. 

D. La Banque Barclay a la Barclay Trust Company of Canada à laquelle 
elle est assez étroitement liée, je suppose?—R. Pour vous dire la vérité, Je ne 
le savais pas. 

D. La Banque Provinciale du Canada semble avoir une compagnie du nom 
de Société d'Administration et de Fiducie à laquelle elle semble étroitement liée. 
La Banque de Toronto a-t-elle une compagnie de ce genre? La Toronto General 
Trust Company a-t-elle quelque rapport avec la Banque de Toronto?—R. Je 
ne crois pas. 

D. Et la Banque du Dominion n’a aucune compagnie de fiducie qui lui 
soit affiliée? 

M. Dawson (gérant général de la Banque Dominion): La Banque Domi- 
nion a quatre de ses administrateurs dans le conseil de la Toronto General Trust 
Company. 

Le PRÉSIDENT: Est-ce la bonne manière de le dire? En fait, certains 
administrateurs de la Banque du Dominion sont aussi administrateurs de cer- 
taines compagnies de fiducie, mais la banque elle-même n’est pas représentée 
dans ces compagnies. 

M. Power: Je le regrette, maïs je ne voulais pas m’exprimer ainsi. Je 
ne désire pas repasser tous les détails que j'ai examinés en interrogeant M. Dodds 
et sir Charles Gordon, mais je suppose, monsieur Logan, que vous prenez la 
même attitude qu'eux au sujet de l’interrelation des conseils d'administration. 
Vous croyez qu’au point de vue du public il n’y a pas d’inconvénient. 

Le TÉMOIN: J’approuve absolument tout ce qu’ils ont dit à ce sujet. 


D. Rien que Je ne pourrais vous dire à l’encontre ne vous ferait changer 
d’avis?—R. Non. Je crois avoir dit dans mon mémoire que depuis neuf ans que 
je suis gérant général de la banque; je n'ai jamais vu un administrateur tenter de 
compromettre le crédit d’un concurrent ou faire quoi que ce soit de la sorte. 

D. En parcourant la liste des vos administrateurs, je constate que l’un 
d’eux, M. George Allen—il s’agit je crois, de M. Allen, ancien député, qui ne 
comptait que des amis des deux côtés de la Chambre—est administrateur d’un 
grand nombre de compagnies. Or, puis-je vous demander si la G. W. Allen 
Farming Company fait des affaires avec votre banque?—R. La G. W. Allen 
Farming Company a été liquidée. 

D. Et l’Allen Securities Company?—R. Elle aussi a été liquidée. 

D. La Beaver Fire Insurance Company?—R. Autant que je sache, la Beaver 
Fire Insurance Company est cliente de la Banque Royale. 

D. La Beaver Lumber Company?—R. Elle a son compte à la Banque Do- 
minion, si Je ne me trompe. 

D. La British American Où Company?—R. Je crois que Wilson a ce compte. 

D. La Canada Cement Company?—R. La Canada Cement Company fait 
des affaires avec la Banque du Commerce, la Banque Royale et la Banque de 
Montréal. 
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D. La Canada Permanent Mortgage Corporation?—R. Elle partage ses 
affaires entre la Banque de Montréal, la Banque de la Nouvelle-Ecosse, la Ban- 
que Impériale, la Banque Dominion et la Banque du Commerce. i 

D. La Canada Permanent Trust Company?—R. Apparemment elle fait des 
affaires avec la Banque de Montréal, la Banque de la Nouvelle-Ecosse, la Ban- 
que Impériale, la Banque Dominion et la Banque du Commerce. 

D. La Dominion Bridge Company, Limited?—R. Toutes ses affaires de ban- 
que vont à la Banque de Montréal et à la Banque Royale. 

D. La Great West Life Assurance Society?—R. La Banque de Montréal, la 
Banque Royale, la Banque du Commerce, la Banque Impériale et la Banque 
Dominion. Peut-être fait-elle des affaires aussi avec d’autres banques. 

D. La Guarantee Company of North America? —R. La Banque de Montréal, 
la Banque du Commerce et la Banque Dominion. 

D. Une cliente emprunteuse?—R. Non, déposante. 

D. La Home Investment and Savings Association?—R. Apparemment, elle 
est cliente de la Banque de Montréal. 

D. La Hudson’'s Bay Company?—R. Elle fait des affaires avec la Banque 
de Montréal et la Banque du Commerce. 

D. Elle emprunte?—R. Oui, elle emprunte de temps à autre à la Banque de 
Montréal et à la Banque du Commerce. 


M. Dopps: C’est un excellent compte. 


M. Power: 


D. La Lake of the Woods Miling Company?—R. Elle partage ses affaires 
entre la Banque du Commerce et la Banque de Toronto. C'est une minoterie. 
Elle emprunte. 

D. La National Trust Company?—R. La Banque Royale, la Banque du 
Commerce, la Banque de la Nouvelle-Ecosse, la Banque Dominion, et peut-être 
d’autres. 

D. Elle ne fait pas beaucoup d’affaires avec les autres?—R. Non. 

de: La Northern Mortgage Company?—R. Elle est cliente de la Banque 
Royale. 

D. La Northern Trust Company?—R. Son siège est à Winnipeg; c'est une 
cliente de la Banque Royale. 

D. La Patriotic Assurance Company, Limited?—R. Apparemment, elle aussi 
est cliente de la Banque Royale. 

Ê La Sun Insurance Company?—R. La Banque de Montréal et la Banque 
oyale. 

D. La Massey-Harris Company?—R. Elle est notre cliente. 

D. Cliente emprunteuse?—R. Oui, elle est une importante cliente emprun- 
teuse depuis un grand nombre d'années. 

D. Je ne pense pas que je puisse faire grand’chose avec le compte de M. 
Allen.—R. J’ai la liste entière ici; je la parcourerai volontiers. 

D. Vous paraiïssez avoir plus d’administrateurs que la plupart des autres 
banques?—R. Nous en avons trente-quatre. 

D. La Banque de Montréal en a dix-huit et la Banque Royale, vingt-cinq. 
La National Trust Company en a trente-quatre; c’est une autre coïncidence. — 
R. Oui, c’est une simple coïncidence. 

D. C’est parce que vous voulez, je suppose, étendre vos opérations par tout 
le pays plus que les autres banques que vous avez un plus grand nombre d’ad- 
ministrateurs?—R. Non, leur nombre a augmenté à la suite de notre acquisition 
de la Banque Standard. 

D. La chose s'explique par votre acquisition de la Banque Standard?-—R. 
L’acquisition de la Banque d'Hamilton et de la Banque Standard en a augmenté 
le nombre. Nous sommes en train de le diminuer graduellement. 
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D. Je suppose que la plupart de vos administrateurs résident dans le voisi- 
nage de Toronto, parce que, comme sir Charles Gordon, vous préférez qu'ils se 
trouvent à proximité du siège social de la banque?—R. Nous avons un adminis- 
trateur à New-York, un à Londres, trois à Winnipeg, trois à Hamilton, un à 
Chicago, un à Vancouver et un à Ottawa. Les autres habitent Toronto. 

D. Vous trouvez cela plus commode?—R. Nous trouvons commode d’avoir 
des administrateurs à l’extérieur pour représenter les diverses parties du Canada. 

M. Dopps: J’ai un tableau des résidences des administrateurs de banque. 
Voulez-vous le verser au dossier? 


Le PRÉSIDENT: Il serait peut-être intéressant de l'avoir au dossier. 


Nombre des administrateurs de banque par résidence 
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VANCOUVER dE cd nt 5 SAINTEJEANN Re de nee 2 
OEM Le or. oser UE . ler etc 5 ShCarharinesc nt pan Aisne 1 
CO De da à 2 QUÉDEC EN UE AE ae ae al 7 
sait te ne Matane Rs 8 Sherbrooke ne te 1 
ONE SA 6 Con te. ÉD. do 1 
COSTA ANR ARR AR ae l INOENO RS nd ne à 0. 1 
BAD ONE pe dd il IÉONATES ARE, AM RE 4 
GARDE AU BST SOS AN ROUTIER 1 Hlorence "Italie, et ARR 1 
INOHbEBEY SM APRES On 1 
M. Power: 


D. Mais les administrateurs éloignés ne vous sont pas très utiles dans la 
détermination de la politique générale de la banque?—R. Voiei où réside leur 
utilité: s’il survient quelque chose à Winnipeg, par exemple, notre surintendant 
à cet endroit a l'avantage de pouvoir conférer avec nos administrateurs qui 
habitent cette ville et obtenir leur avis. Il en est de même pour tout autre 
endroit où se trouve un de nos administrateurs. 

D. Je vous fais la même suggestion qu'à M. Dodds, savoir que vous pour- 
riez atteindre le même résultat en consultant des personnalités éminentes du 
commerce où de l’industrie dont il s’agit dans l'espèce. Les avis que vous en 
obtiendriez ne seraient-ils pas tout aussi précieux?—R. Fort bien, mais ces per- 
sonnes auralent-elles la même responsabilité? 

D. M. Wilson fait remarquer que vous ne pourriez les entretenir de ques- 
tions confidentielles; maïs je n'ai aucun doute que des hommes d’affaires bien 
cotés dans leur milieu vous donneraient très volontiers, en toute confiance, leur 
meilleur avis sur toute question qui pourrait surgir—R. D'accord, mais ils 
n'auraient pas le droit de le faire au même titre que nos administrateurs. 

. Le PRÉSIDENT: Ni l’obligation. 


M. Power: Ni l'obligation. 


M. Power: 


D. La bonne administration des banques se trouverait-elle compromise par 
le fait que leur conseil d'administration se composeraïit de banquiers de carrière 
plutôt que d’industriels? Par banquiers de carrière j'entends des hommes comme 
M. Dodds.—R. Où trouverait-on des banquiers de carrière pour former les con- 
seils d'administration de toutes les banques? 

D. Eh bien! parmi votre personnel—R. Notre propre personnel, vous 
voulez dire? 

D. Oui, des banquiers de carrière—R. Fort bien, mais j'estime que le sys- 
tème actuel est meilleur, car il permet de s'assurer le concours d'hommes d’affaires 
importants qui sont en mesure de contribuer à l’accroissement des affaires de la 


banque. | 
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D. On ne cesse de répéter de nos jours que les gouvernements et les institu- 
tions seraient mieux dirigés par des spécialistes. Pourquoi n’en serait-il pas de 
même des banques?—R. Les banques emploient des spécialistes appointés pour 
diriger leurs opérations. Mais il leur est très avantageux d’avoir en outre un 
conseil d'administration composé d'hommes d’affaires compétents. 

D. Mais vos gérants de succursales ont acquis une certaine expérience d’à 

peu près toutes les industries et tous les genres de commerce du pays. Ne 
croyez-vous pas qu'ils pourraient vous apporter tous les conseils voulus? —kR. 
Non, je ne crois pas que ce serait praticable. Nous choisissons nos administra- 
teurs pour leur précieuse expérience. La question a été posée: comment invitez- 
vous quelqu'un à faire partie de votre conseil d'administration? Or, il y a trois 
ou quatre ans, voulant un administrateur qui sy connaissait dans l’industrie 
minière, J'allai voir J. P. Bickell et l’invitai à devenir administrateur de notre 
banque. Nous faisons de même lorsque nous voulons un administrateur qui sy 
connaît dans le commerce des grains, dans l’industrie forestière, et ainsi de suite. 
Nos administrateurs se trouvent ainsi à disposer d’un précieux fonds de ren- 
selgnements. 
. D. Un bon gérant de succursale avec expérience des régions minières ne 
serait-il pas aussi utile à la banque à titre de conseiller que le serait peut-être 
M. Bickell-soit dit sans déprécier ce monsieur, que je n’ai pas l'avantage de 
connaître?—R. Non. Le conseil d'administration se composerait alors d’em- 
ployés appointés de la banque. 

D. Oui, chaque administrateur serait un banquier et non pas un industriel: 
il n'aurait aucune autre préoccupation. M .Wilson fait observer que la banque 
serait l'affaire d’un seul homme.—R. Fort bien, mais les administrateurs ne 
sauraient contrôler le gérant général. Le gérant général pourrait, s’il le voulait, 
dominer l’administration. 

D. À moins que vous ne puissiez avoir un nombre semblable d’administra- 
teurs et leur payer à ce titre des appointements raisonnables?—R. D'accord, 
mais ils seraient des employés appointés relevant du gérant général. Ils ne pour- 
raient pas me donner des ordres. 


M. Coote: 

D. Pourquoi pas, monsieur Logan?—R. Comment le pourraient-ils? Ils 
seraient des subordonnés appointés. 

L’hon. M. RHopes: Le conseil d'administration doit toujours être au- 
dessus de la direction. 

Le TÉMoOIN: Peu importe que les administrateurs soient rétribués ou non. 
Ce sont eux qui tracent la ligne de conduite à suivre par le personnel de la 
banque. 

M. Coore: Nous n'avons pas fait sortir cela cet après-midi au sujet de 
la Banque de Montréal. 


M. Power: 


D. Je ne cherche pas à développer une théorie Douglas ou quoi que ce soit 
de la sorte, mais il me semble que la chose est praticable—R. Je ne vois pas 
comment elle pourrait l'être. 

D. Si l'on rendait ces administrateurs indépendants du gérant général en 
les soustrayant à l’emploi de la banque et les avançant du poste de gérant ou 
de gérant général à celui d'administrateur et si l’on constituait un conseil d’ad- 
ministration peu nombreux?—R. Eh bien! il n'y a pas le moindre doute que 
six des employés les plus capables de notre banaue ou de toute autre banque 
pourraient diriger l'institution et la diriger bien, mais ils relèveraient tous d’un 
seul homme: le gérant général. 

D. Si, demain, tous les administrateurs de banque qui ne sont pas banquiers 
de carrière étaient relevés de leurs fonctions et s’il fallait choisir leurs succes- 
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seurs parmi les employés de la banque, serait-il possible de le faire?—R. Oui, 
si on les plaçait tous au-dessus du gérant général et qu’on les mettait tous sur 
un même plan au point de vue rang et rémunération. Certes, ce ne serait pas 
pratique, mais sans doute cela pourrait se faire en théorie. 

D. La banque serait-elle bien administrée?—R. La banque serait bien 
administrée, mais la chose ne me paraît pas vraisemblable. 

D. Le public serait-il bien servi?—R. Le public serait sans doute bien 
servi. 

Le PRÉSIDENT: Quel serait l'effet au point de vue de l'accroissement de la 
clientèle? 

M. Dors: Il y aurait six gérants généraux et ils se querelleraient tous. 

M. Power: Nous avons pu constater aujourd’hui que les actionnaires ont 
peu à dire sur le choix des administrateurs. 

Le PRÉSIDENT: C'est vrai. Si vous avez fini, M. Logan désire faire une 
déclaration. 

Le TÉMOIN: L'autre jour, comme je parlais de mémoire, certains rensei- 
gnements que Je vous ai donnés au sujet de la caisse de retraite n'étaient pas 
conformes aux faits. Je me suis engagé à vous procurer les règlements. Les 
voici: 

Le PRÉSIDENT: Nous les verserons au dossier. 


LA BANQUE CANADIENNE DU COMMERCE 
Caisse de retraite 


La caisse de retraite de la banque date de 1894. Jusqu'à 1920 les cotisa- 
tions. annuelles des membres s’établissaient à 4 p. 100 de leurs appointements 
et la banque versait $81 par membre. La cotisation fut fixée à un taux peu 
élevé afin de ne pas trop grever le personnel. Mais, en vue de grossir le fonds, 
chaque employé de la banque, en devenant membre de la caisse, souscrivit un 
contrat par lequel il était convenu qu'aucun remboursement de cotisations n’au- 
rait lieu. 

En 1920, l’augmentation très rapide qui avait eu lieu dans les salaires au 
cours des années de guerre nécessita l’adoption d’un taux plus élevé dans les 
cotisations pour conserver la caisse sur des bases mathématiques. 

Les cotisations du personnel furent par conséquent portées de 4 p. 100 à 5 p. 
100 des salaires et la banque augmenta sa cotisation annuelle régulière pour 
égaler le total versé par les membres. De plus, la banque contribua spéciale- 
ment cette année-là une somme importante et s’engagea à verser annuellement 
une somme de $45,000 pendant trente ans. 

Ces versements spéciaux de la banque n'avaient pas effacé l'impression qu’il 
serait imprudent, au point de vue mathématique, de modifier le contrat pour 
permettre le remboursement des cotisations au personnel. 

En juillet 1926, cependant, un examen général de la situation indiqua la 
possibilité de cette modification et il fut décidé de restituer 50 p. 100 de ses coti- 
sations à tout membre qui partirait avant d’avoir droit à la retraite pourvu qu'il 
ait eu moins de vingt-cinq ans le ler décembre 1920. Cet arrangement n’offrait 
aucun avantage aux plus anciens employés, mais la banque inaugura en même 
temps la pratique de leur accorder, s'ils se retiraient avant l’âge, une pension de 
retraite au moins égale à la moitié de leurs cotisations. 

En 1929 la banque s’engagea à ajouter à ses versements annuels spéciaux une 
somme importante pendant un certain nombre d’années. 

La caisse telle qu’elle était en mai 1933, se compose comme il suit, avec le 
total des cotisations depuis le début: 
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Cotisations des membres... ON NC 2 90nnnn 
Cotisations de_la banque 4:07. CP 5,800,000 
Solde des caisses de banques absorbées .. Au MEL 2,100,000 


Profits nets accumulés moins retraites et remboursements. . Ne 3,900,000 
$15,700,000 


L'année dernière, la banque a déboursé approximativement $500,000 en re- 
traites et assurances. La caisse compte actuellement 3,165 membres et 343 re- 
traités dont 140 veuves. 


CAISSE DE RETRAITE DE LA BANQUE CANADIENNE DU COMMERCE 
Etablie en 1894 


Membres ie A AMP EE RSC Employés à la retraite .. .. .. 202 
euves: 1. Cu OPPOSER LT 
Entants.: 2 de î 
343 
Cotisations: 
1910-1920 | 
De21ia.24 anse 0 SC 2 DO) TUEAE 
À partir de 25 ans .. Re Te Gt epotes 
Depuis 1920 : 
De 214 24 ans se 2. 2m 00 du suite 
A partir de 25 ans .…. tte mon tt el Nb ip. 100 dualtire 
Retraites: 


1/50 du salaire pour chaque année jusqu’à 35 ans de service. Age de mise à la 
retraite: 60 ans. Maximum de retraite: $5,000. Les veuves (pas plus de 10 ans 
plus jeunes que leur mari), et les orphelins reçoivent la moitié de la retraite, 
qui va en diminuant à mesure que la différence d’âge augmente. 


Assurances: 
Pour célibataires et veufs sans enfants—commencent à l’entrée en service à $100 
la première année et augmentent à raison de $50 par an jusqu'à 60 ans. Ces- 
sent à la mise à la retraite. 


Remboursements: 
Conformément aux termes du contrat aucun remboursement ide cotisation n’a été 
effectué avant juillet 1926. 
Depuis juillet 1926, les employés âgés de moins de 25 ans en décembre 1920 ont 
touché la moitié de leurs cotisations à leur départ. 


Le PrésdenT: Monsieur Power a demandé la convocation de sir Herbert 
Holt. Nous avons communiqué avec lui et il ne demande pas mieux que de venir 
mais ses médecins sont d'avis qu’il ne devrait pas faire le voyage. J’ai une lettre 
d’eux disant en somme que sir Herbert veut bien témoigner devant un sous- 
comité mais que sa santé s’oppose à son déplacement. Voulez-vous envoyer un 
sous-comité à Montréal pour prendre son témoignage, ou croyez-vous que ce ne 
soit pas nécessaire? C’est au Comité de prendre une décision, mais il n’a pas à 
la prendre maintenant. 

M. Power: Nous pouvons laisser la chose en suspens. 


Le PRÉSIDENT: Alors, messieurs, nous allons ajourner la séance jusqu’à jeudi 
à 11 heures et nous aurons à nous occuper du bill 18, intitulé: Loi concernant les 
banques et le commerce de banque. 

M. Coote: Vous congédiez M. Logan? 

Le PRÉSIDENT: À moins que vous n’ayez encore besoin de lui. 

M. Coote: J'hésite à onze heures moins dix. 


Le PRÉSIDENT: Allez-vous lui demander de revenir? Ce n’est guère raïson- 
nable, mais s’il s’agit de quelque chose d’important, il ne demandera pas mieux 
que de rester pour vous répondre. 

M. Coote: Je voudrais un petit renseignement. Je voudrais interroger M. 
Logan sur la Dominion Realty Company et la Banque Canadienne du Commerce 
et je serai aussi bref que possible. 
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M. Coote: 


D. La valeur des immeubles de la banque figure dans l’état que j'ai sous les 
yeux, et c’est un état récent, daté du 28 février, monsieur Logan, pour $14,869,- 
000. Je me demande si vous voudriez bien nous donner la valeur des immeubles 
bancaires que possède la Dominion Realty Company?—R. Oui, elle figure au dos 
du rapport annuel. 

D. Je voudrais arriver au total des deux, car je crois que c’est nécessaire 
pour avoir la valeur de tous les immeubles de la banque.—R. Je crois qu’elle est 
d'environ $27,000,000. 

D. Pour la Dominion Realty Company?—R. Oui, à peu près. 

D. Cela fait donc un total de $41,000,000 en immeubles bancaires?—R. 
Approximativement, oui. 

D. Ne trouvez-vous pas que c’est un gros chiffre, monsieur Logan, quand 
vous considérez que tout le capital de la banque est de $30,000,000?—R. Vous 
m'avez demandé la valeur totale de la Dominion Realty Company. 

D. Oui, ou autrement dit, tous les placements en immeubles bancaires.— 
R. C’est exact, environ $40,000,000. 

D. Existe-t-il quelque circonstance exceptionnelle pour expliquer ces gros 
placements en immeubles bancaires?—R. Ils représentent toutes les succursales 
et nous en avons dans les huit cents. Et ensuite, l’édifice de notre siège social 
figure pour un chiffre important. 

D. Je ne sais pas si vous consentiriez à nous dire ce que vous avez mis à la 
construction de votre édifice de Toronto?—R. Il a coûté dans les $8,000,000. 

D. Mais comparé à celui des autres banques, je crois pouvoir dire que votre 
placement en immeubles bancaires paraît extrêmement gros pour la Banque du 
Commerce, et j'essaie de trouver s’il y a une raison spéciale?—R. Non, c’est 
seulement à cause du nombre de nos succursales. 

M. Dopps: Monsieur Logan, vous n'avez pas $28,000,000 de votre argent 
dans la Dominion Realty Company. 


Le TÉMoIN: M. Coote a demandé la valeur totale des immeubles bancaires. 


- M. Dopps: Mais M. Coote a l'impression que la Banque du Commerce à 
plus de $40,000,000 placés en immeubles. 


Le TÉMOIN: Ah! non, ce n’est pas exact. 


M. Coote: 


D. J'essaie de trouver pourquoi la Banque Canadienne du Commerce a des 
immeubles qui coûtent $41,000,000 pour loger ses suceursales.—R. La Dominion 
Realty a vendu au public environ $12,000,000 d’obligations gagées sur $27,000,- 
000 d'immeubles. En équité, la banque a done droit à environ $15,000,000, 
somme qu’elle inscrit dans ses livres à $3,000,000. La valeur à notre bilan des 
immeubles possédés directement ou par l'intermédiaire de la Realty Company 
est donc de quelque $18,000,000. 

D. J’ai l’idée qu'aucune autre banque n’a placé un pareil montant pour 
loger ses bureaux et je voudrais savoir s'il y a une raison spécialeR. Je ne 
crois pas qu'il y ait beaucoup de différence avec les autres banques. 

D. On dit que les comparaisons sont quelquefois odieuses, done je n’en ferai 
pas, mais je vous laisse libre d’en faire. Vous savez, monsieur Logan, qu'il est 
interdit aux banques de posséder des propriétés immobilières et croyez-vous 
qu’elles devraient construire des édifices commerciaux?—R. C'est-à-dire seule- 
ment pour les louer. 

D. La plus grande partie de l’édifice probablement en bureaux à louer.— 
R. Il n’y a que notre siège social qui soit dans ce cas, et, en le construisant, nous 
pensions à l'avenir. Nous pensions que le Canada allait devenir un pays de 
merveilles et nous nous sommes préparés pour l’avenir auquel nous nous atten- 
dions, et dans lequel, d’ailleurs, nous avons toujours foi. 
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D. Pourriez-vous nous expliquer en quelques mots les rapports entre la 
Banque Canadienne du Commerce et la Canada Life Assurance Company et la 
Dominion Realty Company, par exemple?—R. Ma foi, il n'y a aucun rapport 
entre la Canada Life Assurance Company et la Dominion Realty Company ou 
la Banque du Commerce. 

D. Est-ce parce que les banques semblent aimer cette interrelation des con- 
seils d'administration, de manière à pouvoir chacune détenir des titres des 
autres?—R. Des titres, comment? 

D. Par exemple, je viens de parcourir le rapport sur les assurances —R. La 
Canada Life Assurance Company peut avoir des obligations de la Dominion 
Realty Company, mais c’est seulement comme placement. 

D. La Canada Life a $2,000,000 de la Dominion Realty Company.—R. Elle 
a acheté ces obligations parce qu’elle pense que c’est un excellent placement. 

D. Elle a, je crois, 2,500 actions de la Banque du Commerce? —R. Oui. 

D. Je me demande si c’est l'habitude de posséder les actions les unes des 
autres?—R. Vous trouverez que toutes les banques du Canada ont des actions 
de banques. 

D. Y a-t-il une connexion particulière entre la Zmperial Life et la Banque 
du Commerce?—R. Non. Sir John Aird fait partie du conseil d'administration, 
ainsi que MM. J. P. Bickell, G. A. Morrow et Donat Raymond. Nous n'avons 
aucune action de la /mperial Life. 

D. Je vois qu’elle a également des obligations de la Dominion Realty Com- 
pany et des actions de la Banque du Commerce.—R. Comme placement. 

D. Je me demandais si c'était parce qu’elle semble aimer cette interrelation 
des conseils d'administration. Ne prenez pas la peine de me donner le nombre 
exact des actions. Encore une petite question au sujet du nombre des adminis- 
trateurs. Je suppose que plus vous avez d’administrateurs plus cela coûte à la 
banque?—R. Oui, mais les honoraires ordinaires d’un administrateur sont de 
$1,275, ou environ. 

D. De sorte que le fait d’avoir trente-quatre administrateurs n’a pas beau- 
coup d’importance?—R. Je veux dire que les honoraires des administrateurs 
étaient de $1,500 et qu'ils ont été diminués de 15 p. 100, ce qui les a mis à $1,275. 

M. Coote: Comme il est onze heures, monsieur Logan, je n’insiste pas 
davantage. 

Le PRÉSIDENT: La séance est ajournée jusqu’à mardi à onze heures. 


À onze heures du soir, le Comité s’ajourne au mardi 24 avril à onze heures 
du matin. 
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CHAMBRE DES COMMUNES, 
Le 24 avril 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce de banque se réunit à 
onze heures du matin, sous la présidence de M. R. B. Hanson. 


Le PRÉSIDENT: Messieurs, je crois que nous avons atteint le quorum. Le 
ministre désire déposer quelques avis de motion. 
L'hon. M. RHopgs: J'en ai quatre: trois amendements à la Loi des banques 
d'épargne de Québec et un au bill n° 18. 
Le PRÉSIDENT: Nous avons fait des arrangements pour entendre les repré- 
sentants des instituts d’experts-comtpables. Ils sont ici, et je suggérerais que 
nous les entendions avant d’aborder le travail de routine ou toute autre besogne. 


L’hon. M. MACKENZtE: J'ai cru qu'il était entendu que nous devions discu- 
ter une autre affaire ce matin. 

Le PRÉSIDENT: Je ne vois pas les autres membres du sous-comité. Il vaut 
peut-être mieux réserver l'affaire qui vous intéresse. 

L’hon. M. MACKENZIE: Je pourrais aussi être appelé ailleurs ce matin. 


Le PRÉSIDENT: Nous ne discuterons pas la chose en votre absence. Je vous 
aviserai lorsque nous pourrons nous en occuper. 

Le lieutenant-colonel Gordon, président de l’Institut des experts-comptables 
d'Ontario, est ici et désire être entendu. Nous ferions bien, je crois, de l’entendre 
tout de suite. 


Le lieutenant-colonel H. D. LockHarr GORDON est appelé. 


Le TÉMOIN: Monsieur le président, messieurs, je voulais vous parler du 
paragraphe (17) de l’article 55 du bill concernant les banques et le commerce 
de banque. 

Le PRÉSIDENT: Page 29 du bill. 


Le TÉMoIN: Si le vérificateur d’une banque fait du travail pour elle ou si 
celle-ci le recommande, ce paragraphe en fait un délit. Je vais vous le lire: 

Une personne nommée sous le régime du présent article pour vérifier 
les affaires d’une banque ne doit pas, au cours du terme pour lequel elle 
est nommée, accepter, soit par elle-même, ou par la firme dont elle est un 
membre, ou par tout autre membre de cette firme, des honoraires ni assu- 
mer, au nom ou à la demande de ladite banque ou d’un fonctionnaire de 
cette banque, soït aux frais de la banque ou non, un autre emploi que 
celui de vérificateur visé aux présentes; et l’omission de se conformer aux 
dispositions du présent paragraphe constitue une infraction à la présente 
loi. 

Les instituts d’experts-comptables de Québec et d’Ontario existent depuis 
plus de cinquante ans et comptent au delà de mille membres. Ces deux sociétés 
se sont fait représenter devant le Comité des banques, en 1923, alors que la Loi 
des banques fut revisée. Les comptables demandaient alors la radiation du 
paragraphe 17 de l’article 55. Nos associations ont étudié la question de nou- 
veau et les conseils de ces deux instituts nous ont chargés d’insister pour que cet 
article soit annulé ou modifié, et cela pour les raisons suivantes: 

1. Cet article réduit beaucoup lutilité d’un vérificateur de banque, vu que 

(a) Le vérificateur est l’homme qu’une banque appelle le plus com- 
modément et le plus naturellement pour examiner l’état des affaires d’une 
corporation ou d’un particulier qui désire emprunter de la banque ou qui 
a déjà contracté un emprunt; 
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(b) Il est celui que la banque consulte le plus naturellement sur le 
cas d’un débiteur douteux; 

(c) Le vérificateur de la banque est en mesure de mieux évaluer les 
prêts de la banque et de vérifier la vraie situation s’il est au courant, pour 
les avoir examinés, des principaux comptes douteux. 

2. Il n’y a aucune clause de ce genre ni dans la loi anglaise des compagnies 
en vertu de laquelle on constitue les banques en Angleterre, ni dans les lois d’au- 
cun autre dominion ni d'aucune province. 


3. Intégrité et honnêteté professionnelle: 

(a) Ce paragraphe exprime un doute positif sur l'intégrité et l’hon- 
nêteté des membres de la profession; 

(b) Il place le vérificateur d’une banque dans une situation très em- 
barrassante, car celui-ci peut accepter innocemment une tâche, sans savoir 
qu’un dirigeant de la banque a recommandé ou suggéré son nom, et ainsi 
aller à l'encontre des dispositions de cet article d’après lequel le vérifica- 
teur ne doit pas accepter d'emploi ni d'honoraires à la demande de la 
banque ou d'aucun de ces dirigeants. 

Je vais vous donner un exemple de la manière dont cet article empêche le 
vérificateur d’une banque d’être appelé pour aider celle-ci—par conséquent aider 
les actionnaires et les déposants—et l'empêche aussi d'obtenir de précieux ren- 
seignements qui l’aideraient à connaître la vraie situation de la banque: 

“A, un manufacturier ou un marchand, est un client de la banque et à ce 
titre lui doit beaucoup. Il ne fait pas de progrès; en réalité, il rétrograde d’année 
en année. La banque devient mal à aise en examinant son compte, et le gérant 
invite “A” à venir discuter avec lui la situation. Ayant épuisé la matière, le 
gérant de la banque croit devoir faire des économies, supprimer certains services 
peu rémunérateurs et examiner d’autres questions concernant la direction des 
affaires. Il suggère à “A” de voir le vérificateur de la banque. “B” explique ses 
embarras et lui demande de présenter un rapport indiquant la vraie situation de 
l’entreprise et de faire les recommandations propres à rendre son affaire profita- 
ble. D’après la suggestion du gérant de la banque, “A” consulte “B”, mais celui- 
ci, sachant qu'il ne peut pas ‘assumer, au nom ou à la demande de ladite banque 
ou d’un fonctionnaire de cette banque, soit aux frais de la banque ou non, un 
autre emploi” doit refuser d'agir. Par suite, lorsqu'il en vient à vérifier les 
affaires de la banque, il n’a pas, relativement au compte de “A”, la connaissance 
qu'il aurait eue autrement. Par conséquent, il ne peut décider s’il faudrait éta- 
blir une réserve pour combler cette dette ou non; et s’il établit une telle réserve, 
il ne sait à quelle somme la fixer. Il se trouve aussi privé du travail qu'il aurait 
TA BOUT NE 

C’est une disposition extraordinaire et à laquelle nous n'avons pas pu 
trouver de précédent. Si elle demeurait dans les statuts encore dix ans, on pour- 
rait très bien la reproduire dans la Loi de fiducie et de prêt, dans la Loi des 
assurances et même dans la Loi des compagnies et elle aurait d’amples consé- 
quences. 

D'après la stricte interprétation de la clause, un vérificateur pourrait, par 
inadvertance, accepter un emploi qui le rendraït coupable aux yeux de la loi. 

Elle exprime un doute positif sur l'intégrité et l'honnêteté de la profession. 
À cet égard on n’a exprimé aucun soupçon, et aucun vérificateur n’a été accusé 
de s’être laisser corrompre ou influencer par la direction ou l’administration. 

En ce qui concerne les banques qui ont failli, la difficulté ne dépendait pas 
du manque d’honnêéteté des vérificateurs, mais du fait qu’ils n'avaient pas réussi 
à découvrir les mauvais prêts et à les signaler. 

Nous comprenons bien qu’un vérificateur de banque ne devrait pas travail- 
ler pour un client de la banque lorsque des intérêts divergents sont en jeu, mais, 
après tout, les experts-comptables sont membres d’une profession dont l'étiquette 
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professionnelle est élevée. Ce sont des hommes instruits, et il semble déraison- 
nable de leur dire que, s’ils sont les vérificateurs d’une banque, ils ne peuvent pas 
lui rendre d’autres services professionnels qui puissent avoir pour résultat de 
faciliter leur travail de vérification en leur fournissant des renseignements. 

Pour ces raisons, nous demandons instamment au Comité de biffer ce para- 
graphe ou de le modifier, de manière à en supprimer l'expression de doute sur 
l’honnêteté et l'intégrité de la profession. 

Le PRÉSIDENT: Messieurs, avez-vous des questions à poser au colonel Gor- 
don sur ce point? 


M. Geary: 


D. Je voudrais demander au colonel ce que représentent ces associations de 
l'Ontario et du Québec? Ces instituts représentent-ils toute la profession ?—R. 
Oui. L'Association ontarienne compte 612 membres et la québecoise, 403. Le 
total est de 1,015, soit 62 p. 100 de la profession. Il y a dix ans d’autres instituts 
se sont joints à nous dans cette demande, mais ils sont moins intéressés, parce 
que les banques n’ont pas de sièges sociaux dans les autres provinces. 

D. Votre association est unanime dans cette demande?—R. Le conseil nous 
a donné instruction de comparaître ici. 

D. En dehors de l'Ontario et du Québec, avez-vous d’autres sociétés provin- 
ciales semblables à celles-ci?—R. Chaque province a une association. Comme 
je l’ai dit, elles se sont jointes à nous dans cette demande, il y a dix ans. Elles 
ne nous accompagnent pas officiellement aujourd’hui parce que cette demande 
les intéresse moins que nous, vu que les banques n’ont pas de sièges sociaux 
dans ces provinces. 

D. Savez-vous si elles sont d'accord avec vous?—R. J'en suis certain. 


L’hon. M. Mackenzie (Vancouver-centre) : 
D. Cet article a-t-il été inséré en 1923?—R. Oui, il y a dix ans, à la dernière 
refonte de la Loi des banques. 
D. Je me demande si les membres du Comité des banques de 1923 pourraient 
nous donner tout de suite les raisons pour lesquelles on inséra ce paragraphe. 


Le PRÉSIDENT: Je crois pouvoir le faire. Je m'en souviens très clairement. 
Le paragraphe fut inséré par M. Fielding, sur l’avis de M. George E. Edwards, 
qui était, je crois, un vérificateur de haute marque. On l’avait engagé pour faire 
enquête sur la Banque des Marchands. $i vous voulez voir les délibérations 
du Comité dans le livre bleu publié cette année-là, aux pages 94 et 95, vous y 
trouverez un résumé des arguments formulés pour et contre; et d’après mes 
souvenirs, c'était parce que la vérification dont il s'agissait s’exécutait pour le 
compte des actionnaires et ne devait pas se confondre avec une vérification 
demandée par la direction. 

D. Est-ce là un bon exposé de l’attitude prise par le ministre à l’époque? 

Le TÉMoIN: Oui. 

Le PRÉSIDENT: Je ne cherche pas à discuter. 


M. Jacobs: 

D. Je demanderais au colonel Gordon si cette disposition corrigera toujours 
les abus qui existaient avant cette époque?—R. Vous vous rappelez, monsieur, 
qu'avant la dernière refonte, la Banque des Marchands et la Home Bank 
venaient de faillir. Cet amendement de 1923 visait à établir une vérification 
plus rigoureuse. On nommaïit deux vérificateurs au lieu d’un, et l’un des deux 
pouvait demeurer le vérificateur de la banque un certain nombre d'années, mais 
l’autre devait circuler; il fallait en nommer un mouveau; la protection était ainsi 
très efficace. Iln était plus question des influences exercées sur un seul homme, 
mais sur deux. Il s’agit simplement de savoir si un membre de ma profession 
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possédant une bonne réputation peut se laisser induire à faire quelque chose de 
mal de concert avec la banque. Les vérificateurs sont nommés par les action- 
naires, lesquels ont intérêt à engager leurs propres vérificateurs pour surveiller 
leurs affaires. D’après ce paragraphe, les actionnaires ne peuvent plus engager 
leurs propres vérificateurs pour examiner leurs comptes douteux. 


L'hon. M. Rhodes: 

D. Je voudrais poser une question au colonel Gordon. Je présume que la 
réputation du vérificateur est des meilleures et que son intégrité est hors de 
doute. Supposons que ce paragraphe (17) soit dans le bill pour assurer la plus 
grande protection possible aux actionnaires et leur donne le droit de choisir leurs 
propres vérificateurs, que répond le colonel à l’objection d’après laquelle si les 
mêmes vérificateurs sont employés par la banque, il peut surgir un conflit d’inté- 
rêts nuisible aux actionnaires? 

L'hon. M. Mackenzie: Voilà toute la question. 

Le TÉMOIN: Si je comprends bien votre question, monsieur Rhodes, je crois 
que le vérificateur qui examine les comptes est en mesure de voir si ces comptes 
sont exacts, lorsque la banque lui permet d'exécuter le travail; mais il serait en 
meilleure posture s’il était au courant du compte. Je ne crois pas qu'il puisse 
être question de corruption. 

D. Je ne prétendais pas que le vérificateur pouvait se laisser corrompre; 
je vous signalais simplement le danger d’un conflit d’intérêt.—R. Je crois que le 
vérificateur a intérêt à présenter un rapport exact. Il peut y avoir conflit d’inté- 
rêts entre le client et la banque, et alors je crois qu’il refuserait la tâche. 


M. McGibbon: 

D. N'est-il pas vrai qu'aujourd'hui les grandes compagnies changent à des- 
sein de vérificateurs tous les ans?—R. Très, très rarement. J'ai été vérificateur 
de certaines compagnies pendant vingt ans, vingt-cinq et même trente-cinq ans; 
et je serais blessé au vif si l’on me remplaçait. 

D. En réalité, certaines compagnies le font?—R. Aucun de mes clients n’a 
changé. 

D. Lorsque nous avons adopté la Loi des chemins de fer, il y a quelques 
semaines, nous y avons délibérément inséré une clause exigeant le changement 
périodique des vérificateurs—R. Je n’en sais rien, monsieur. Je sais que les 
vérificateurs ont été nommés cette année. 


M. GEary: Ici, le changement est prévu. On change les vérificateurs de la 
banque. 


M. McGi880N: Cela n'implique pas qu’on ait des doutes sur les vérifi- 
cateurs. 


Le TÉMOIN: D’après la loi, les banques doivent changer de vérificateurs tous 
les deux ans. Une agence peut travailler indéfiniment, mais l’autre doit être rem- 
placée tous les deux ans. 


L'hon, M. RHopes: Je suis convoqué au conseil et je dois partir. On s’est 
demandé quelle était l'attitude de mon ministère, à propos de cet article. Je dirai 
tout d’abord que je ne partage pas l’opinion exprimée par le colonel Gordon d’après 
laquelle l'intégrité des experts-comptables se trouverait mise en doute par ce pa- 
ragraphe. Les banques pourraient prétendre la même chose au sujet des mesures 
restrictives qu’on leur impose. Je crois donc que nous pouvons écarter cette opi- 
nion. 

Tout consiste à savoir si cet article, tel qu’il se trouve actuellement dans la 
Loi des banques, remplit le but pour lequel il y fut inséré, celui d'accorder le plus 
de protection possible par mesures législatives. Pour ma part, j'ai des idées très 
larges, en l'occurrence. Je ne sache pas qu'il ait ajouté aux difficultés rencontrées 
depuis dix ans par les comptables. Mais je n’admettrai jamais que cet article 
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ait mis leur intégrité en doute. Quant au ministère, il est bien prêt à s’en 
remettre au jugement du Comité, qui déciderait s’il y irait mieux de l'intérêt 
général de garder cet article sous sa forme actuelle, ou bien de le reviser ou 
encore de le biffer. 


M. Spencer: 

D. Monsieur le colonel Gordon, j'aimerais vous poser cette question: si j'ai 
bonne mémoire, les banques ont obtenu leurs chartes, je pense, avant la faillite 
de la Home Bank, et je veux vous demander si les vérificateurs de la Home Bank 
appartenaient à votre profession?—R. Non, monsieur, le vérificateur de la Home 
Bank n’était en réalité qu’un teneur de livres. 


M. Stanley: 

D. Que dites-vous?—R. Que c'était un teneur de livres, et non un comp- 
table. 

M. TomPxixs (inspecteur général des banques): Voici la réponse à cette 
question, monsieur le président: la faillite de la Home Bank eut lieu en août, et 
les dispositions de cette loi relatives à la vérification n’entrèrent en vigueur 
qu’en octobre suivant. Et c’est précisément à cause de cela que l’on n’a pas pu 
continuer. C’en était, en somme, l’une des raisons principales. 


L'hon M. Euler: 

D. Puis-je demander au témoin si son opposition vient du fait que cette clau- 
se ferme aux vérificateurs des chances additionnelles d'emploi, comme vous aime- 
rez, ou bien du fait qu'il y aperçoit une sorte d'atteinte à leur intégrité? Laquelle 
de ces deux solutions occupe votre esprit, ou les entretenez-vous toutes les deux ?— 
R. Comme je suis d’abord mandataire de mon association, je dis que j'y vois une 
atteinte à l’honneur de ma profession; ensuite, nous pensons que cet article em- 
pêche le vérificateur de rendre tous les services qu’il devrait aux actionnaires de 
la banque. 

D. Vous donneriez-vous la peine de vous expliquer sur ce dernier point ?— 
R. $i la banque peut confier à ses vérificateurs le soin d'examiner les comptes 
douteux, elle en arrive à connaître ces comptes douteux; elle sait bien plus 
facilement le montant à donner à la réserve pour couvrir les prêts. 


M. Coote: 
D. Le vérificateur ne pourrait-il pas y arriver, s’il le désirait?—R. Non, 
car, voyez-vous, il ne peut s’absenter de la banque. 
D. Certes, si son travail consiste à s'assurer de la sécurité des prêts faits 
par une banque, il peut porter son examen sur tout prêt qui lui inspire des 
craintes?—R. Mais sans sortir de la banque. 


M. MacMillan (Saskatoon) : 
D. En résulterait-il de forts frais supplémentaires?—R. Oui, c’est très dis- 
pendieux d’enquêter dans l’état d’une maison importante. 
D. Ce serait une enquête ininterrompue?—R. Non, mais il se pourrait bien. 
On n’y aurait recours que dans les cas de prêts douteux. Si la banque avait un 
compte douteux d’un million de dollars, ou à peu près, souvent elle demandera 
à ma maison ou à une autre d'examiner l’entreprise pour voir si elle est bien 


administrée. 
D. Et on en rencontre de mauvais, j'imagine?—R. Oui, on me l’a répété. 


L'hon. M. Euler: 
D. Prétendez-vous que cette clause porte réellement atteinte à votre utilité 
comme vérificateur d’une banque? —R. Certes, sans aucun doute. 
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M. Geary: 
D. Si je saisis bien, la banque intéressée dans un compte n’en confierait pas 
l'examen à ses propres vérificateurs?—R. C’est toute l’affaire. 
D. En vertu de cet article?—R. Certes. 
Le PRÉSIDENT: C’est expressément défendu. 


Le Témorn: Que le vérificateur d’une banque accepte ce travail, et il est 
responsable; il a violé la loi. 


L’hon. M. Euler: 


D. C’est là votre raison la plus probante, je crois. Ce n’est pas du tout 
porter atteinte à votre intégrité, je crois, parce que nous savons tous que le 
gérant d’une entreprise a sous son contrôle des documents nombreux et précieux, 
de fortes sommes d'argent, et si le propriétaire de l’entreprise exige une garantie, 
c’est par prudence des affaires, et non pour prévenir le vol. Ce n’est pas porter 
atteinte à son honneur. Le Comité pourrait, je pense, s’attarder à votre autre 
raison, qui est, je crois, la seule réellement importante?—R. Oui. 


Le PRÉSIDENT: Nous avons d’autres témoins ici, que je vais appeler si on 
en a fini avec le colonel Gordon. 


M. Duf: 


D. Pour l'intelligence du compte rendu, je voudrais poser cette autre ques- 
tion: le colonel Gordon, je erois, explique pourquoi les comptables des autres 
provinces ne se sont pas ralliés à lui en disant que le siège social des banques 
se trouve dans les provinces de Québec et d'Ontario, et qu’il n’y a pas d’asso- 
ciations de comptables dans les autres provinces?—R. Aucunement, il y a de 
ces sociétés dans chaque province. 

D. Venez-vous de me dire que le siège social de toutes les banques est soit 
dans l'Ontario, soit dans la province de Québec?—R. Oui. 

D. Permettez-moi de mettre les choses au point en disant que le siège social 
de la Banque de la Nouvelle-Ecosse est à Halifax, en Nouvelle-Ecosse?—R. 
Pardon. 


M. Spencer: 


D. Dites-moi done, colonel Gordon, si les vérificateurs de la Banque des 
Marchands appartenaient à l’association des comptables?—R. Oui, monsieur, 
ils y appartenaient. Naturellement, ils étaient de la même maison. La banque 
n'employait qu'une maison. Il ne s'agissait pas d'influence exercée sur le véri- 
ficateur par l'administration. Il n’a rien trouvé de ces choses, quand il aurait 
pu en être autrement si la banque lui en avait confié l’examen. 


Le président: 

D. De quel effet fut la pratique nouvelle de deux vérificateurs, venant de 
deux maisons différentes et travaillant de concert; par comparaison avec la 
pratique antérieure de confier tout le travail à une seule maison?—R. Posez 
donc cette question à M. Young, je vous prie, parce qu'il a acquis de l’expé- 
rience de ce genre avec la maïson Price, Waterhouse et Compagnie, qui vérifie 
les livres d’un grand nombre de banques. 


M. SranLey: Monsieur le président, le problème a une envergure un peu 
plus grande. A mes yeux les actionnaires m'ont toujours paru des représentants, 
sinon directs, du moins indirects, des déposants. Ils y trouvent certainement leur 
intérêt personnel, mais ils y ont un intérêt plus grand, celui de protéger très 
efficacement les déposants de la banque. Maintenant, si nous examinons cet 
article du double point de vue de la sécurité et de la protection pour les action- 
naires d’abord, et ensuite pour les déposants principalement, il y a toutes les 
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raisons du monde d’accorder le plus de protection possible par des mesures légis- 
latives. Il ne s’agit de porter atteinte à l'honneur de personne. Pour le côté 
législatif il serait bon, je crois, quand vous rédigerez la loi, d'inclure cet article. 


Le TÉMOIN: Je crois, monsieur, que la raison portant sur la connaissance des 
affaires de la banque pour protéger les actionnaires est encore plus importante, 
pour ce qui en est des déposants. Si le vérificateur ne peut pas obtenir ces ren- 
seignements additionnels, il ne peut se renseigner complètement au sujet de l’état, 
ce qui l’empêcherait de protéger les déposants autant qu'il le pourrait. 

M. MacMiran (Saskatoon) : Le déposant, j'imagine, déterminerait d’abord - 
quels comptes il faudrait faire vérifier. Est-ce le cas? 

Le PRÉSIDENT: Non, pas le déposant. 


M. MacMizran (Saskatoon): Pardon, je voulais dire le vérificateur. 


Le TÉMoIN: Si dans les changements on tenait compte de nos demandes, ce 
serait la direction qui déterminerait quels comptes de la banque seraient véri- 
fiés pour le compte des actionnaires. 


Le PRÉSIDENT: Ne croyez-vous pas que, dans cette éventualité, ce serait à 
l'administration de faire ce choix? 

M. McGiB880N: Quelle injustice attribue-t-on à cet article? 

Le PRÉSIDENT: Si c’est à moi de répondre, voici la première: on pense-qu'il 
met en doute l'intégrité des intéressés. Je dois affirmer que le Parlement n’a 
jamais entretenu pareille pensée, pas plus, d’ailleurs, que le ministre de l’heure. 


M. McG18B80N: Il n'y a rien de fondé là dedans. 

Le PRÉSIDENT: Mais la deuxième objection est autrement sérieuse, telle que 
je la comprends des paroles du colonel Gordon: que du fait d’être les vérifica- 
teurs de la banque on a bien plus de latitude pour examiner le compte d’un 
client. C’est la deuxième proposition, je crois. 

L'hon. M. Eurer: Pourraïit-on avoir l’avis de l'inspecteur général des ban- 
ques à ce propos? 

Le PRÉSIDENT: Nous le pourrions, je pense. J’allais proposer de terminer 
d’abord l’interrogatoire du colonel Gordon et d’entendre les autres représentants, 
pour ensuite prier M. Tompkins de nous donner son avis. J'ai devant moi l'avis 
d’un autre intéressé, et je vous le communiquerai plus tard. 


M. Jacogs: La lecture de l’article pourrait nous éclairer quelque peu. C’est 
en lisant, parfois, qu’on se renseigne. 


Une personne nommée sous le régime du présent article pour vérifier 
les affaires d’une banque ne doit pas, au cours du terme pour lequel elle 
est nommée, accepter, soit par elle-même, ou par la firme dont elle est 
membre, ou par tout autre membre de cette firme, des honoraires n1 assu- 
mer, au nom ou à la demande de ladite banque ou d’un fonctionnaire de 
cette banque, soit aux frais de la banque ou non, un autre emploi que celui 
de vérificateur visé aux présentes; et l’omission de se conformer aux dispo- 
sitions du présent paragraphe constitue une infraction à la présente loi. 


C'est-à-dire que sous l’empire de cet article il doit toucher des honoraires 
pour vérifier les affaires de la banque, et l’article ne s'applique pas aux autres 
vérificateurs. La seule personne intéressée est celle que la banque emploie à la 
vérification de ses affaires. On veut qu'il échappe totalement à l'influence de la 
banque, mais rien n'empêche la banque d'employer un vérificateur pour lui faire 
examiner les affaires d’un client particulier. N'est-ce pas le sens de la loi? 

Le PRÉSIDENT: C’est à peu près tel que vous venez de dire, je crois. 

M. Jacoss: Ce n’est rien qui limite beaucoup l’action du vérificateur, que je 
sache, parce qu’il lui faut agir comme juge; il ne doit subir l'influence de per- 
sonne, et s’il doit être vérificateur d’une banque pendant deux ans tout en tou- 
chant, pour ses services, des honoraires importants, je crois, je ne pense pas qu'il 
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ait à se plaindre du côté financier. D’autres vérificateurs ne touchent pas les 
intéressants revenus des vérificateurs bancaires, c’est-à-dire qu'ils n'ont pas, 
comme les vérificateurs bancaires, les magnifiques chances de gagner sans inter- 
ruption un honnête denier. 


Le PRÉSIDENT: Les membres du Comité ont lu attentivement, je crois, l’article 
55. Le paragraphe premier donne ceux qui peuvent vérifier. Le paragraphe deux 
décrète qu’une liste ou des listes doivent être fournies au ministère et à l’asso- 
ciation; puis, le ministre peut, à l’occasion, choisir des vérificateurs: c’est le 
paragraphe 3; ces derniers sont rétribués par les administrateurs, agissant au 
nom des actionnaires: c’est le paragraphe 7; le paragraphe 8 définit les pouvoirs 
et droits des vérificateurs; le paragraphe 9, la procédure et la portée de la vérifi- 
cation; le paragraphe 10 définit les devoirs relatifs aux administrateurs; le para- 
graphe 12, rapport des vérificateurs; le paragraphe 14, annexé au bilan annuel; 
le paragraphe 15, vérification et rapport sur autres détails; le paragraphe 16 
demande d’annexer le rapport du vérificateur à l’état; et le paragraphe 17, néga- 
tif dans cette loi, y a été inséré dans le but proposé, savoir, de permettre la 
vérification indépendamment des actionnaires. 

M. JacoBs: Même un vérificateur ne pourrait servir Dieu et Mammon à la 
fois. 

M. MacMizrax (Saskatoon): Monsieur le président, j'ai demandé qui choi- 
sirait les comptes à faire vérifier pour le compte des actionnaires, et vous avez 
répondu l'administration. 

Le PRÉSIDENT: Mais je n’aurais pas bien saisi votre demande. De quels 
comptes parlez-vous, des comptes des clients ou bien de ceux de la banque même? 


M. MacMizLan: Des comptes des clients. 


Le PRÉSIDENT: Si pareil choix s’imposait, il serait fait, je crois, par l’admi- 
mistration, et non, certes, par les actionnaires. 


M. MacMizcan: Comment alors les actionnaires y trouveraient-ils de la 
protection? 

Le PRÉSIDENT: C’est le problème qui nous occupe. 

M. MacMirran: C'est cela, précisément, 


M. GEary: Le colonel Gordon a déclaré, je crois, qu'il ne fait pas fonction 
de vérificateur bancaire, mais que M. Young fait cette fonction—j'entends que 
la maison Clarkson, Gordon et Dilworth ne fait pas de vérification bancaire. 


Le PRÉSIDENT: Elle en faisait en 1923. M. Clarkson a exprimé bien libre- 
ment ses idées sur cet article, alors. 


M. Geary: M. Young fait actuellement fonction de vérificateur bancaire, et 
pourrait sans doute répondre à plusieurs questions. 


Le PRÉSIDENT: Le colonel Gordon m'apprend qu'après le témoignage de M. 
Clarkson la maison abandonna toute vérification bancaire, ou du moins après 
la mise en vigueur de cet article. 


Le TÉMOIN: Nous nous occupions de vérifications bancaires avant l’adoption 
de cet article, et dès qu’il fut adopté nous avons jugé que nous ne pouvions con- 
tinuer, et nous avons tout abandonné, parce que nous travaillons pour toutes les 
banques à chartes et que la situation en devenait par trop délicate: et, sous l’em- 
pire de la nouvelle loï, si nous continuions la vérification nous pourrions nous 
trouver en faute. 


Le président : 
D. Et c’est pour des raisons de délicatesse, que vous avez tout abandonné? 


=R+ Our. 
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M. Jacobs: 


D. Vous ne pourriez être vérificateurs que pour une seule banque, n’est-ce 
pas?—R. Oui. 

D. Et vous pouvez travailler pour deux banques?—R. Oui. 

D. Je pensais que vous ne pouviez agir que pour une seule banque.—R. Un 
même vérificateur peut agir pour chacune des neuf banques. 

D. Une même firme peut faire fonction de vérificateur pour chacune des neuf 
banques?—R. Oui. 

M. Jacoss: Je l’ignorais. 


L'hon. M. Mackenzie (Vancouver-Centre) : 
D. Cela se fait-il jamais?—R. Non. 
L'hon. M. MACKENZIE: Les banques sont trop habiles pour cela. 


Le PRÉSIDENT: Avez-vous d’autres questions à poser au colonel Gordon? Si- 
non, nous allons appeler M. David Young, de la firme Price, Waterhouse & Cie. 


Le témoin est congédié. 


M. Davi YounG (président de la Société des experts-comptables de Qué- 
bec) est appelé. 


Le président : 

D. Veuillez énoncer vos qualités, monsieur Young.—R. Je comparais à titre 
de représentant de la Société des experts-comptables de la province de Québec. 
La société ontarienne et la nôtre ont présenté, par l’intermédiaire du colonel Gor- 
don, l'expression générale de nos vues sur le paragraphe 17 de l’article 55. Je n’ai 
rien à ajouter aux déclarations du colonel Gordon, si ce n’est pour appuyer sur le 
fait que les dispositions de ce paragraphe tendent à restreindre l’utilité des vérifi- 
cateurs des actionnaires. Je n’admets l’existence d’aucun conflit, comme on l’a 
affirmé ici, entre la tâche des vérificateurs des actionnaires et celle qu’assume le 
comptable chargé par la direction d'examiner les affaires relatives au compte d’un 
client ou à un emprunt. Son seul but est de soigner au mieux les intérêts des ac- 
tionnaires et je ne crois pas qu'il existe de véritable conflit de devoir. 


L'hon. M. Mackenzie (Vancouver-Centre) : 


D. Au fond, l'inconvénient dont vous vous plaignez est qu’en vertu de la loi 
les vérificateurs désignés pour agir pour les actionnaires de la banque ne peuvent 
agir pour la banque ou pour un employé de la banque.—R. Je ne considère pas 
cela comme un inconvénient du tout. J’estime que cette clause ne devrait pas se 
trouver dans la loi, car elle restreint la banque dans son choix d’un comptable 
pour examiner ses affaires. Les actionnaires ont déjà désigné leurs vérificateurs. 

D. Les banques s’opposent-elles à cet article?—R. Je l’ignore. 

D. Je crois que l’opposition vient des vérificateurs, n'est-ce pas?—R. A l’heu- 
re actuelle, oui. 

M. Dopps: Tous les banquiers s’y sont opposés lors de la dernière revision, 
mais nous n’exprimons aucun avis maintenant. Je n’ai pas même consulté les au- 
tres banquiers qui sont ici, sur le sujet, bien que je crois savoir ce qu’ils en pen- 
sent. 

L'hon. M. MAokeNz1IE: Seraient-ils du même avis que les vérificateurs, mon- 
sieur Dodds? 

M. Dons: Oui, en substance. 


L’hon. M. MACKENZIE: À mon sens, monsieur le président, cela constitue une 
double raison de laisser le paragraphe tel qu’il est. 


Le PRÉSIDENT: Messieurs, le compte rendu de 1923, qui est à la disposition 
des membres du Comité, contient, à la page 779, des témoignages très inté- 
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ressants sur ce point, Le témoin était M. George Edwards, de la firme Edwards, 
Morgan & Cie, qui avait été chargé par l'honorable M. Fielding d'examiner la 
Banque des Marchands. Voici la question de M. Fielding et la réponse du té- 
moin : 

D. Par la banque, vous voulez dire invariablement l'administration 
de la banque?—R. J'entends l'administration de la banque. Il est pénible 
en effet que les choses en soient déjà rendues à ce point qu’un vérificateur 
exige un délai pour décider s’il peut continuer d’agir à titre de vérificateur 
pour les actionnaires, mais on n’en devrait pas moins l’obliger à prendre 
cette décision. C’est, pour ne pas dire plus, regrettable que le gérant de 
la banque se voie dans l'obligation de recourir aux services du vérificateur 
des actionnaires, quand on pourrait employer tant d’autres comptables 
publics de premier ordre. 

Le vérificateur d’une banque ne devrait jamais se trouver dans l’obli- 
gation de s'enquérir des affaires d’un client de la banque pour des motifs 
se rattachant à la vérification des affaires de la banque. Citons encore à 
ce propos l'opinion de M. McLeod (il s’agit de M. H. C. McLeod, ancien 
gérant général de la Banque de la Nouvelle-Ecosse qui favoriserait forte- 
ment la vérification extérieure). A la question (page 146): 

Iront-ils (les vérificateurs) trouver la maison dont les effets sont 
là, et chercheront-ils à découvrir si cette maison est aussi solvable 
qu’elle le devrait, afin de classer dans la catégorie qui leur convient, 
les effets de cette maison? 

I] disait: 

Ils outrepasseraient leurs devoirs s’ils faisaient cela, et cela pour- 
rait être très dommageable. Ils se contenteraient d'agir par l’entremise 
de l’administration de la banque. 

Cette opinion sur les devoirs des vérificateurs de banques est fort 
importante et absolument logique. Leurs devoirs consistent à obtenir des 
preuves de cette nature de la part de l'administration de la banque. 

Voilà le point. Il s’agit de savoir si la vérification serait celle de la direc- 
tion de la banque ou des actionnaires. 

M. STANLEY: Comment font les banques? Combien souvent ces vérifica- 
teurs sont-ils appelés à vérifier des comptes de clients? Est-ce une affaire de 
tous les jours ou de toutes les semaines dans une succursale assez importante 
ou est-ce une circonstance rare? 

Le TÉMoOIN: Depuis que cet article a été ajouté à la loi, notre firme n’a 
jamais été chargée par une banque d’examiner le compte d’un client. 


M. McGibbon: 


D. La même firme ne le fait-elle pas?—R. Ah! oui; nous sommes, en effet, 
les vérificateurs de plus d’une banque. 


M. Stanley: 


D. Je veux savoir si la vérification de comptes de clients est chose excep- 
tionnelle ou affaire de tous les jours. L'article dont il s’agit traite-t-il d’une 
vérification spéciale du compte d’un client?—R. La vérification spéciale, men- 
tionnée à ce paragraphe, du compte d’un client n’aura lieu que lorsque les 
circonstances l’exigent. 

D. Combien souvent les circonstances l’exigent-elles?—R. Cela dépend de 
bien des choses: de l’état général des affaires, comme de la sécurité du prêt en 
question. I] peut s'élever un doute sur la sécurité d’un prêt après de nombreuses 
années d’affaires entre le client et la banque. 

D. Je veux simplement savoir eombien souvent, par le passé, les circons- 
tances l’ont exigée.—R. Je ne saurais vous le dire, car nous n'avons jamais recu 
d'instruction de la banque. ; 

[M. David Young.] 


BANQUE ET COMMERCE 475 


Le PRÉSIDENT: Etant vérificateur d’une banque, il en est empêché. 


L'hon. M. Morand: 


D. Qui décide de la nécessité de vérifier le compte d’un client?—R. Lors- 
que, dans le cours de sa vérification, le vérificateur des actionnaires Juge que les 
renseignements dont il dispose concernant un prêt, ou plutôt concernant la 
sécurité d’un prêt, ne lui suffisent pas à se former une opinion qui vaille, il peut 
réclamer de la direction de la banque des renseignements supplémentaires. 

D. Alors, si l’on supprimait cette clause, ce serait le vérificateur des action- 
naires qui déciderait de la mécessité de vérifier le compte d’un client? —R. Pas 
nécessairement. Il se pourrait que la direction de la banque veuille elle-même 
le faire vérifier. 

D. Mais il en aurait le pouvoir?—R. Il serait de son devoir de le faire. 

D. Ce serait du devoir du vérificateur? —R. D'informer la direction que 
les renseignements dont il dispose au sujet du prêt sont insuffisants et qu'il en 
a besoin d’autres. A mon sens, rien ne devrait s'opposer à ce que le vérifica- 
teur représentant les actionnaires fasse d’autres vérifications. C’est uniquement 
dans l'intérêt des actionnaires qu'il exige tous les renseignements auxquels il 
a droit; c’est afin de pouvoir établir un rapport plus exact et complet de l’état 
du prêt et, en définitive, de la sécurité du placement des actionnaires. 

D. En ce qui concerne les actionnaires, 1l a actuellement le droit de récla- 
mer de la direction, ou de lui recommander, une vérification du compte d’un 
client?—R. Je ne sache pas que le vérificateur des actionnaires irait jusqu’à 
dire à la direction d’une banque ce qu’elle devrait faire de sa propre initiative. 
Il pourra dire qu'il a besoin de renseignements supplémentaires et la réponse 
serait tout indiquée. 

D. La direction, naturellement, n’est nullement entravée par la présente 
loi en matière de vérification de comptes de clients?—R. La loi ne l'empêche 
que d'employer le vérificateur des actionnaires. 

D. Mais pas d'employer d’autres vérificateurs?—R. Non, non, la restric- 
tion ne porte que sur le vérificateur des actionnaires. 


M. Bothwell: 


D. Lorsque, dans l'exercice de vos fonctions de vérificateur d’une banque, 
vous éprouvez un doute au sujet du compte d’un client de la banque, êtes-vous 
autorisé, à titre de vérificateur de la banque, d'examiner le compte de ce client? 
—R. Seulement dans les limites des écritures de la banque. Nous n'avons pas 
le pouvoir d’aller chercher des renseignements en dehors de la banque. 

D. Si vous trouviez un compte de ce genre, comment en feriez-vous rapport 
aux actionnaires ou en feriez-vous rapport du tout?—R. Que voulez-vous dire? 

D. Il vous faut faire rapport aux actionnaires de votre vérification de la 
banque?—R. Oui. 

D. Mentionneriez-vous dans votre rapport un compte sur lequel vous éprou- 
vez des doutes?—R. Oui, si la chose était suffisamment grave. 

D. Ce rapport irait aux actionnaires?—R. Si la chose était suffisamment 
grave, oui. 

D. Combien grave faudrait-elle qu’elle fût?—R. Cela dépendrait des cir- 
constances; cela dépendrait du degré auquel la situation financière de la banque 
se trouverait atteinte. 

M. Wizson (de la Banque Royale) : Je tiens à faire remarquer que si un vé- 
rificateur déclare à la direction de la banque qu'il n’est pas satisfait de l’état de 
tel ou tel compte et qu’il a besoin de renseignements supplémentaires, la direc- 
tion doit lui procurer ces renseignements, car autrement il refusera de certifier le 
compte. 

L'hon. M. Mackenzie: Mais elle prend d’autres moyens de les procurer. 
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M. Wizsow: Si l'obtention de ces renseignements exige les services d’un véri- 
ficateur, il m'est interdit d'employer les miens. Je suis obligé d’en choisir un 
autre parmi les experts-comptables. Je tiens à signaler ce fait. Cependant, la 
direction prend, sans tarder, les mesures voulues. 

M. Hackerr: Et le vérificateur ne rendrait pas un service; il lui faut le faire 
à titre gratuit. 

Le PRÉSIDENT: Non, il se trouverait à le faire sur les instructions de la ban- 


que. 


… 


M. Jacobs: 


D. A l'expiration de deux ans, n'est-ce pas, le vérificateur employé par la 
banque se retire automatiquement et fait place à une autre firme de comptables? 
—R. En vertu de la loi, les actionnaires désignent chaque année deux vérifica- 
teurs qui ne doivent pas être membres de la même firme de comptables et ne 
doivent pas agir de concert durant plus de deux ans. 

D. À l'expiration de ce terme, qu’arrive-t-il?—R. A l'expiration de ce terme 
un des deux doit se retirer. 

D. Et un autre est désigné?—R. Oui, mais qui n’est associé d'aucun des deux 
premiers. 

D. Mais il y en a toujours deux, l’un surveillant l’autre?—R. Il y en a tou- 
jours deux, appartenant à deux firmes distinctes. 

D. La coutume n'est-elle pas que chaque banque ait sa propre firme de 
comptables-vérificateurs? La vérification de l’ensemble des banques n'est-elle 
pas l’apanage d’une ou deux firmes?—R. Tout comptable inscrit à la liste ap- 
prouvée par le ministre des Finances peut être choisi comme vérificateur. Dans 
la pratique, cependant, la plupart des banques se restreignent à un petit nombre 
de vérificateurs. 

D. Un petit nombre d’élus!—R. C’est plus ou moins naturel, car les banques 
ont ainsi l’avantage de l'expérience et la connaissance de leurs affaires que ces 
comptables ont acquises au cours de leur emploi antérieur et qu’un vérificateur 
nouveau ne posséderait pas. 

D. Aïnsi, une année, vous agissez pour la Banque de Montréal et l’année 
suivante pour la Banque Royale, et ainsi de suite, mais vous ne pouvez pas agir 
sans interruption pour une même banque?—R. Un des vérificateurs le peut. La 
loi n’exige le remplacement que d’un des deux. L'usage varie à cet égard. Dans 
certaines banques un des vérificateurs peut rester en fonctions un grand nombre 
d'années, le second seulement étant remplacé tous les deux ans. 

D. Et le vérificateur ainsi désigné ne peut pas être chargé par la banque 
d’une autre affaire?—R. Remarquez bien, chaque vérificateur est désigné an- 
nuellement, non pas pour deux ans. Il est nommé pour un an par les actionnai- 
res à leur assemblée annuelle. 

D. Mais il continue deux ans en fonction ?—R. Il le peut s’il est choisi de 
nouveau par les actionnaires. Il n’est pas inéligible. 

D. Et il peut remplir un autre terme d'office plus tard?—R. Si les actionnai- 
res le choisissent. 


M. Donnelly: 


D. Est-ce la coutume de garder un groupe de vérificateurs continuellement? 
—R. La coutume varie. Certaines banques ont un vérificateur qui, dans quel- 
ques cas, est avec elles probablement depuis de nombreuses années et elles en ont 
un autre qui sert pendant deux ans; puis, celui-ei se retire et un troisième le rem- 
place pendant deux ans; le troisième se retire au bout des deux ans et le deuxième 
le remplace de nouveau. Dans d’autres cas, la banque choisit parmi trois ou qua- 
tre vérificateurs, mais elle n’en prend que deux. 
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D. Les trois ou quatre sont changés de temps en temps?—R. Dans chaque 
cas, ils se conforment entièrement aux dispositions de la loi qui limite les services 
de deux vérificateurs à deux années successives. 


M. Bothwell: 


D. De sorte que la loi est observée par l'emploi permanent de trois firmes 
d’experts-comptables?—R. Tant que deux vérificateurs ne servent pas conjointe- 
ment pendant plus de deux ans. 


M. Geary: 


D. La distribution du travail semble soulever des commentaires. Que pense 
votre association à ce sujet?—R. A quel sujet? 

D. Au sujet de la distribution inégale du travail, des firmes qui n’en ont pas? 
—R. Je ne le crois pas. 

D. L'association de Québec ne s’en est pas plainte?—R. Non. Il y a des 
experts-comptables qui reculent devant ces responsabilités. 


M. McGibbon: 


D. En réalité, quand une nouvelle firme entreprend la vérification elle dé- 
couvre souvent des erreurs qui ont échappé aux autres?—R. Je ne saurais vous 
répondre. 

M. McGr880N: Je l’ai vu quelque fois. 

Le PRÉSIDENT: Pas d’autres questions? 


M. Jacobs: 


D. Je voudrais résumer en quelques mots: Les banques peuvent choisir les 
vérificateurs parmi la liste officielle excepté celui des actionnaires dans ce cas par- 
ticulier’—R. Oui, en vertu du paragraphe 17. 

D. Elles peuvent choisir parmi tous les vérificateurs, excepté les leurs?—R. 
Elles peuvent choisir parmi tous les experts-comptables et pas seulement parmi 
ceux de la liste. 

D. Est-ce un grand désavantage pour les experts-comptables?—R. Ce n'est 
pas un désavantage, à mon avis. 

D. Leur intégrité est mise en cause?—R. C’est une restriction. 

D. Vous pourriez être au service de la Banque de Montréal qui ne ferait pas 
appel à vous, mais vous pourriez être appelé par la Banque Royale, et la Banque 
du Commerce, etc.?—R. C'est très possible. 

D. De sorte qu'il n’y a pas réellement de restriction?—R. En ce sens, je crois 
que c’est le vérificateur des actionnaires qui doit être satisfait du bon état d’un 
certain compte. C’est lui, logiquement, qui doit faire l’enquête, car le client n’a 
pas d'autre association de vérificateurs, mais il en est empêché. 


M. MacMillan (Saskatoon) : 


D. En réalité, le vérificateur des actionnaires est nommé par la direction ?— 
R. Non, monsieur, par les actionnaires. 

D. Les mandats sont envoyés au président de la banque ou à d’autres mem- 
bres de la direction, et ce sont eux qui votent, n'est-ce pas vrai?—R. L’expert- 
comptable nommé vérificateur des actionnaires est nommé par les actionnaires en 
présence des actionnaires. 

D. Mais les actionnaires sont éparpillés dans tout le pays et les mandats sont 
envoyés généralement à la direction et au conseil d'administration de la banque. 
C’est bien ce qui se passe en pratique, n'est-ce pas?—R. Pas plus que dans les 
autres genres d’affaires. 

D. Mais n'est-ce pas exact: les actionnaires n’assistent pas tous aux assem- 
blées?—R. Il est physiquement impossible à tous les actionnaires d’une banque 
d'assister à une assemblée annuelle. 
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Le PRÉSIDENT: Vous prétendez que, en théorie, d’après les statuts, les vérifi- 
cateurs sont nommés par les actionnaires, mais, en pratique, ne sont-ils pas réel- 
lement nommés par la direction qui a en mains les mandats des actionnaires? 
C'est ce que M. MacMillan veut savoir. 

M. MAcMizLan: Il ne pourrait en être autrement. 

Le rÉMoIN: Cela se peut bien. 

M. BorxwEeLL: D’après l’article 56 de la loi, je ne vois aucun inconvénient à 
ce qu'un vérificateur soit employé par la direction de la banque dans le cas d’un 
compte de client qui donne des difficultés au vérificateur, car, en vertu de l’article 
56, l'inspecteur général des banques a le droit de s'appuyer sur les paragraphes 8 
et 9 pour protéger tous les créanciers et actionnaires de la banque. 


Le PRÉSIDENT: C'est-à-dire, sous la direction de l'inspecteur général. 
M. Borxwezz: Oui, c’est une protection supplémentaire pour les actionnaires. 
Le TÉMoIN: C’est exact. 


M. Coote: 
D. Combien d'actionnaires voyez-vous réellement à une assemblée annuelle? 
—R. Personnellement, je n’ai jamais assisté à une assemblée annuelle d’une ban- 
que. Je ne suis pas vérificateur d'actionnaires, mais deux de mes associés le sont. 


M. Gagnon: 

D. Je voudrais demander si, à l’avis des experts-comptables des provinces 
de Québec et d’Ontario, les intérêts des banques seraient mieux servis si on per- 
mettait au vérificateur des actionnaires l’accès des comptes des clients?—R. Je 
crois que l’abrogation de cet article servirait mieux les intérêts des actionnaires. 

Le PRÉSIDENT: Nous sommes ici pour cela. Avez-vous autre chose à deman- 
der à M. Young? On a demandé à M. Mapp d’être présent. 

M. K. A. Marp (secrétaire de l’Institut des experts-comptables d'Ontario) 
est appelé. 

Le TÉMoIN: Monsieur le président, je n’ai rien à ajouter aux témoignages du 
colonel Gordon et de M. Young, mais je voudrais déposer une résolution de 
l’Institut d’'Ontario sur cette question. 

Le PRÉSIDENT: Très bien, elle sera consignée immédiatement au compte 
rendu. 

Résolution adoptée à la réunion du conseil de l’Institut des experts- 
comptables d’Ontario le vendredi 22 septembre 1933. 

Attendu que le gouvernement du Dominion contemple la revision de 
la Loi des banques; 

Attendu qu'une commission royale nommée par ledit gouvernement 
est en train de recevoir des communications de chambres de commerce, 
Boards of Trade, Associations industrielles, l'Association des banquiers de 
placements, associations des banquiers canadiens, économistes et autres, 
sur d'importantes questions concernant le commerce de banque au Ca- 
nada; 

Et attendu que les membres de notre profession sont intéressés dans 
les dispositions de la Loi des banques, particulièrement en ce qui concerne 
les vérifications bancaires ; 

Il est résolu qu’à l’avis de ce conseil les dispositions du paragraphe 
17 de l’article 55 de la Loi actuelle des banques rédigées ainsi qu'il suit: 

Une personne nommée sous le régime du présent article pour 
vérifier les affaires d’une banque ne doit pas, au cours du terme pour 
lequel elle est nommée, accepter, soit par elle-même, ou par la firme 
dont elle est un membre, ou par tout autre membre de cette firme, des 
honoraires ni assumer, au nom ou à la demande de ladite banque ou 
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d’un fonctionnaire de cette banque, soit aux-frais de la banque ou 
non, un autre emploi que celui de vérificateur visé aux présentes; et 
l’omission de se conformer aux dispositions du présent paragraphe 

: constitue une infraction à la présente loi. 

prêtent à la critique et paraissent jeter un doute sur l'intégrité des mem- 
bres en leur interdisant tout autre emploi, au nom ou à la demande de la 
banque dont ils sont vérificateurs, pendant la durée de leur terme. 

Il est résolu de plus qu'un comité spécial de deux personnes, dont le 
président, soit nommé par le président et que ce comité soit autorisé à 
faire des représentations au ministre des Finances ou au président du 
Comité de la banque, ou à tous les deux, pour que, lors de la revision de 
la Loi des banques, le paragraphe cité plus haut soit éliminé. 

Le PRÉSIDENT: Je voudrais que l'inspecteur général nous fasse part de sés 
vues, franchement et librement, sans crainte ou faveur, sur l’application de cet 
article. 

M. Tompxins: Monsieur le président, Je dois dire que depuis quelques an- 
nées je suis fortement convaincu combien il est utile à une banque—je veux dire 
par là les actionnaires de la banque—de pouvoir employer ses propres vérifica- 
teurs en cas de comptes embrouillés ou sujets à caution pour une raison quelcon- 
que. Je crois que toute la chose est là. Je ne pense pas que l'intégrité des 
comptables professionnels soit en cause le moins du monde, mais mes années 
d'expérience me font sentir son avantage sans aucun inconvénient à ce point de 
vue. Je ne crois pas pouvoir en dire plus, monsieur le président. 

Le PRÉSIDENT: Au point de vue des banques? 

M. TompPxins: Au point de vue des banques pour mieux se renseigner et 
permettre aux vérificateurs de se renseigner sur la valeur du prêt ou de l’actif en 
question. J’estime que tout est là, et à ce sujet, je crois que M. Euler s’en est 
exactement rendu compte dans ses observations d'il y a quelques instants. 

M. Jacogs: Vous avez entendu le ministre des Finances déclarer qu’il 
s’opposerait à tout changement dans cet article. 

Le PRÉSIDENT: Il a dit qu'il n’avait pas de parti pris. 

M. Tompxixs: C'est pour cette raison que je crois pouvoir en parler. 

Le PRÉSIDENT: Je croyais que l'inspecteur général était indépendant du 
ministre des Finances et c’est pour cela que je lui ai demandé son opinion 
franchement et librement. Avez-vous quelque chose à ajouter, monsieur Tomp- 
kins? 

M. TomPxins: Je ne crois pas. Je suis prêt, naturellement, à répondre à 
vos questions, mais Je n'ai rien à ajouter. 

M. Coor£: Diriez-vous que les vérificateurs des actionnaires n’ont pas joui 
de toutes les facilités voulues pour faire des vérifications très complètes? 

M. TomPxins: Je crois qu'ils préféreraient pouvoir examiner plus soigneu- 
sement les comptes. Il a fallu faire une enquête spéciale dans un grand nombre 
de cas au cours de ces dernières années, naturellement. 

L’'hon. M. Euzer: Vous n’y voyez aucun mal? 

M. TompPxkins: Je ne vois aucun inconvénient à la suppression de cet 


article. 
M. IRvixe: Connaissez-vous des cas où l’application de cet article ait 


porté préjudice aux actionnaires? 
M. TompPxins: Préjudice aux actionnaires? 
M. IRvINE: Oui. 
M. MceGrm8ow: Est-ce que cet article n’a pas été applicable? 
M. TomPxins: Je ne crois pas, pour la raison exprimée par le colonel 


Gordon. Je crois que les vérificateurs ont souvent été très embarrassés de 


[M. David Young.] 
[M. C. $. Tompkins.] 
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savoir où tirer la ligne et jusqu'où aller sans violer la loi. Je ne suggère pas 
un instant qu’il lait jamais violée, mais parfois une compagnie fait de mau- 
vaises affaires. Les vérificateurs pourraient s'adresser à cette compagnie ou 
bien à son vérificateur qui se trouve être l’expert-comptable de la banque; il se 
pourrait que ce soit sur une suggestion de la banque à l’emprunteur, et il est 
très difficile de savoir où tirer la ligne. Je crois que l'actionnaire a réellement 
avantage à ce que le vérificateur des actionnaires examine ces comptes sans les 
restrictions imposées par l’article. 

M. Roginson: Le vérificateur des actionnaires ne ferait pas nécessairement 
l’enquête? 

M. TomPxins: La banque s’adresserait, je crois, à ses vérificateurs dont 
elle connaît la compétence. 

M. Jacogs: Ils ne servent qu'environ une année à la fois. 

M. TomPxins: C'est très vrai, mais la banque en a toujours deux qui 
lui inspirent confiance, deux comptables très compétents, car tous les comptables 
ont certainement la meilleure réputation à ce point de vue en ce moment. 

L'hon. M. Morann: A votre avis, cela augmenterait-il ou diminuerait-il 
les frais de vérification? 

M. TomPrxixs: Je ne crois pas qu’il y aït beaucoup de frais. Je ne me 
suis jamais occupé de ce côté de la question. 

Le PRÉSIDENT: Cet article a été inséré par l’hon. M. Fielding comme pro- 
cection supplémentaire pour les actionnaires et les déposants. Sa suppression 
affaiblirait-elle la théorie dont s’est inspiré M. Fielding? 

M. TomPxixs: En revenant à ce que j'ai dit depuis le début, je crois, après 
avoir pesé le pour et le contre, qu'il n’y a aucun inconvénient à sa suppression. 

Le PRÉSIDENT: La position ne serait pas affaiblie du tout? 

M. TomPxixs: Je ne le crois pas. 

L'hon. M. Mackenzie: Il a été inséré par le Comité en 1923 sans que 
M. Fielding s’y opposât. 

Le PRÉSIDENT: Je suis porté à croire que c’était le benjamin de M. Fielding. 

L’'hon. M. Mackenzie: Le Comité l’a voté. 

Le PRÉSIDENT: Je crois me rappeler que M. Fielding y tenait beaucoup. 

M. Jacogs: Je me demande, monsieur le président, pourquoi vous ne lui 
avez pas payé ce compliment de son vivant. 

Le PRÉSIDENT: Je ne lui ai jamais ménagé les compliments. 

M. TomPxins: La loi, je crois, ne contenait pas cet article quand elle fut 
présentée en 1923 et il fut ajouté quelque temps après. 

L’hon. M. MACKENZIE: Qui le fit ajouter? 

M. TomPxiNs: Je ne me rappelle pas les circonstances. 

Le PRÉSIDENT: Il faudra nous renseigner. 

M. HackerT: Il est mentionné dans les paragraphes 40 et 41 du rapport 
Macmillan. 

Le PRÉSIDENT: Mais on ne fait qu’en parler, n'est-ce pas? 

M. TomPxins: C’est simplement un sommaire historique, je crois, monsieur 
Hackett. 

Le PRÉSIDENT: Le paragraphe 39 en fait l'historique, c’est tout. Le rapport 
n'offre aucun commentaire à son sujet. 

L'hon. M. MACKENZIE: Quelle est l’opinion exprimée par le Comité en 1923? 

Le PRÉSIDENT: Je ne pourrais pas vous le dire, mais je crois que M. Thomp- 
Kins pourra vous renseigner. 

L'hon. M. Mackenzie: Elle se trouve à la page 96. 

[M. C. S. Tompkins.] 
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M. TomPxins: Aux pages 94, 95 et 96. L'opinion était divisée. M. Edwards 
penchait fortement pour l'adoption de l’article. Plusieurs banquiers déclarèrent 
qu’à leur avis il était utile de pouvoir employer les vérificateurs comme on se 
propose de le faire maintenant, 

L'hon. M. Mackenzie: Ce que je veux savoir est s’il y a eu opposition parmi 
les membres du Comité à l'insertion de l’article? 


M. TomPxixs: Je n’ai pas tout le compte rendu. 

Le PRÉSIDENT: Je crois que M. Marler fut d'avis que... 

L’hon. M. MACKENZIE: Il vota pour son adoption. 

M. Dopps: D’après mes notes, il soumit un amendement et M. Fielding dé- 
clara que l’amendement abondaïit dans le même sens, qu’il était satisfait, et 
l'amendement fut approuvé. 

M. MacMizran: Vous voulez dire le paragraphe dont il s’agit. 

M. Dopps: Oui. 


M. McGi880N: Autant que je m'en souvienne, le Comité approuva à l’una- 
nimité l’amendement de M. Marler et, quant à moi, je m'oppose formellement 
à sa modification. 

L’hon. M. Euzer: Peut-on dire que, d’après la clause actuelle, le vérificateur 
des actionnaires n’a pas le droit d'examiner les comptes des clients si on lui en 
donne l’ordre; est-ce bien exact? 

M. TomPxins: Il n’a pas le droit d'examiner les comptes des clients sur l’or- 
dre de la banque ou d’un employé ou administrateur de la banque, quand il 
s’agit d'un compte embrouillé ou dont la banque n’est pas satisfaite pour quel- 
que raison et sur lequel elle désire faire faire une enquête. 

L’hon. M. Eurer: Est-il exact que cette restriction dont souffre, si je puis 
m'exprimer ainsi, le vérificateur des actionnaires, peut nuire aux intérêts des ac- 
tionnaires mêmes? 

M. TomPpxixs: C’est ce que je crois. 

L’hon. M. Euzer: Voudriez-vous nous expliquer comment? 

M. TomPxins: Cela lui défend ou lui restreint l’accès des renseignements 
qui lui permettraient de juger comme il devrait. 

L’hon. M. Evuzer: Et c’est par conséquent un désavantage? 

M. TomPKins: À mon avis. 


L'hon. M. Euzer: Vous ne voyez aucun mal à à la suppression de cette res- 
triction ? 

M. Tompxiws: Je n’en vois aucun. 

L'hon. M. Euzer: Si sa suppression peut rendre service, je suis en faveur de 
sa Suppression, 

M. STANLEY: Je ne comprends peut-être pas très bien. Il s’agit, si je ne 
me trompe, d’affaires qui sortent de l'ordinaire, d’affaires qui ne se présentent 
pas tous les jours, par exemple, quand quelque chose, disons, ‘“d’alarmant” se 
produit dans un compte. Auparavant, tout se passe comme à l'ordinaire. Les 
affaires marchent, et tout à coup, quelque chose se produit dans un compte et le 
vérificateur des actionnaires pense qu’il devrait y avoir enquête spéciale et véri- 
fication. L'article dit que, dans ces circonstances, un autre vérificateur sera 
nommé pour faire un rapport complet. 

Il me semble que cela n’a rien à voir aux affaires générales de la banque. 
C'est un cas spécial, une protection particulière pour les actionnaires et em- 
ployés seulement dans des cas extraordinaires. 

M. Dur: S'agit-il maintenant de l’article 55? 


Le PRÉSIDENT: Nous avons devant nous les experts-comptables et ce sont les 
témoignages qui font naître cette discussion. 
[M. C. S. Tompkins.] 
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M. Durr: S'agit-il de savoir si vous devez l’approuver ou non? 
Le PRÉSIDENT: Il n’y a pas de motion pour l’approuver. 


M. Durr: Je tiens à déclarer que le moment venu je vais proposer la sup- 
pression du paragraphe 17 de l’article 55. Il me semble, quoique je m’y con- 
naisse peu en affaires, que le vérificateur des actionnaires ou l’expert-comptable 
de la compagnie est tout indiqué pour s'occuper de la vérification de tout ce qui 
concerne la compagnie. Si c’est un bon expert-comptable et: sil est compétent, 
je suis d’avis qu’il soit chargé de toute l'enquête, qu'il s'agisse du compte privé 
de la compagnie ou de ses affaires en général, des comptes privés des clients ou 
de leurs affaires générales. 


M. Tomrxixs: Monsieur le président, je ne voudrais pas insister, mais pour 
répondre au Dr Stanlev. le moment de faire de fréquentes enquêtes est juste- 
ment pendant les époques de crise ou quand une affaire va mal, et il me semble 
que c’est à ce moment que les banques ou les actionnaires des banques ont avan- 
tage à ce que leur propre vérificateur examine les comptes de ce genre et se serve 
des renseignements ainsi acquis pour évaluer l'actif figurant sur les livres de la 
banque. 

M. Sraxzey: Rien ne s’oppose à ce qu’il y ait une enquête si les vérificateurs 
des actionnaires sont convaincus de son utilité et en donnent l’ordre immédiat. 
Rien ne s'oppose à ce qu’elle ait lieu aussi exactement et complètement que si le 
vérificateur des actionnaires la faisait lui-même. Dans le passé, ce sont les gros 
comptes de ce genre qui ont causé la faillite de deux ou trois banques et c’est 
pour cela que cet article a été ajouté. Il est là pour empêcher que cela se pro- 
duise de nouveau à l’avenir. 

M. TomPkixs: Il est très possible d'employer d’autres vérificateurs. 

Le PRÉSIDENT: Je vais demander l’opinion des banques dans un instant. 

M. GaGNon: Puis-je vous poser une question, monsieur Tompkins? (Con- 
naissez-vous un avantage dont ce paragraphe ait privé les actionnaires dans les 
dix dernières années? 

M. TompPxixs: Il est très difficile de vous répondre. Il faudrait faire une 
étude très complète, maïs j’ai vu des cas, en examinant les prêts bancaires, où la 
banque aurait accordé plus de poids, si je peux dire, aux renseignements obtenus 
sur certaines personnes si elle les avait reçus d’un expert-comptable avec qui elle 
était familière et dont elle connaissait la compétence. 

M. Coorte: N'est-ce pas la connaïssance acquise par M. Edwards dans cette 
enquête sur la Banque des Marchands qui lui a fait suggérer cette clause? 

M. TomPxins: C’est très vrai; mais dans le cas de la Banque des Mar- 
chands il n’y avait aucune disposition au sujet des deux vérificateurs et du chan- 
gement de vérificateurs. C'était en 1922. 

M. McGi880N: Quand la Farmers Bank et la Home Bank ont fait faillite, 
est-ce que cet article auraït été trouvé utitle s’il avait fait partie de la loi? 

M. TompPxixs: L'article 55 exigeant deux vérificateurs aurait certainement 
été utile, à mon avis. 

M. Durr: Est-ce votre idée que les actionnaires ou les banques peuvent 
aussi bien protéger leurs intérêts en faisant vérifier les comptes des clients à leur 
vérificateur, quand celui-ci procède à la vérification des comptes de la banque, 
qu’en s'adressant à un vérificateur spécial? 

M. TompPxixs: Je crois qu’il y aurait avantage. 

Le PRÉSIDENT: C’est son idée. 

M. TomPxins: C’est mon idée. 

M. Dvurr: Vous voulez dire que le vérificateur de la banque pourrait faire 
le travail spécial aussi bien qu’un comptable étranger? 

M. TompPxins: Oui. 

[M. C. S. Tompkins.] 
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Le PRÉSIDENT: Je voudrais maintenant avoir l’idée des banques à ce sujet et 
je vous donnerai ensuite le point de vue de M. Edwards. 


M. Dopps: Notre point de vue en général est que nous hésitons à exprimer 
une opinion à cause des soupçons que nous faisons naître en nous rangeant à 
l’avis de quelqu'un. Nous avons exprimé notre avis et nous croyons honnêtement 
qu’il est conforme aux meilleurs intérêts du pays; mais si nous en parlons, le seul 
fait que c’est notre avis et que nous l’exprimons, suffit à le faire condamner aux 
yeux du public. 

Je peux dire que ma banque a dû se priver des services d’une des meilleures 
firmes du Canada à cause de cet article. Ces experts-comptables nous ont dit, 
“Nous ne voulons pas nous charger de vos affaires; nous pouvons gagner plus 
d'argent sans vous et nous allons vous quitter” et nous les avons perdus. (Cela 
sert-1l les intérêts de la banque, du pays ou de n'importe qui? Ensuite, quand 
il s’agit, comme on vient de le dire, de la vérification des livres d’un client par 
une firme de comptables étrangers, le vérificateur de la banque n’est pas toujours 
satisfait, mais il ne peut pas se procurer les renseignements dont il a besoin. Il 
faut s'adresser à une troisième firme et cela donne lieu à des commentaires quand 
on a le plus besoin de discrétion. Je suis porté à croire que malgré tous les 
efforts de garder le secret, tout finit par se savoir. Je suis de l’avis de celui qui 
disait: “Cela est confidentiel? J’en ai connaissance, votre secrétaire aussi et 
vous aussi. Cela fait 111 personnes” A mon avis, il vaut meux que peu de 
personnes Je sachent, dans l'intérêt de la banque, du client et de l’actionnaire. 
A part le fait que nous sommes privés des services de cette firme de comptables, 
le reste nous importe peu. Nous administrons les affaires de la banque à peu 
près de la même manière. Vous n’accomplissez pas ce que vous essayez d’ac- 
complir et vous manquez le but que vous vous proposez en maintenant cet arti- 
cle dans la loi. Telle est mion idée. 

Le PRÉSIDENT: Monsieur Wilson, voudriez-vous dire quelque chose au sujet 
de cet article? 

M. Wizson: Je voudrais vous donner un exemple de son application pra- 
tique. Naturellement, ce n’est pas tous les jours qu’une banque a besoin de 
faire une enquête spéciale sur le compte d’un client. Cela peu arriver une 
fois par mois, ou plusieurs fois par an; mais je me souviens d’un cas qui m'est 
arrivé il y a plusieurs années. J'avais demandé à un de mes clients des rensei- 
gnements spéciaux qui n'étaient pas contenus dans l’état ordinaire de ses 
comptes. J'avais préparé un long questionnaire et il me dit: “Bien, Je vais en 
charger mon comptable immédiatement,” et il nomma ce comptable. Il se 
trouvait que c'était un de nos vérificateurs et je dis à mon client: “Attendez 
donc! La Loi des banques contient un article qui dit que vous aurez à vous pro- 
eurer un autre expert-comptable pour me donner ces renseignements, parce que 
celui qui s'occupe de la vérification de vos comptes est également notre vérifica- 
teur. Vous aurez done à en prendre un ailleurs, un qui ne soit pas vérificateur 
de la Banque Royale.” Mon client répondit: “Je n'en ferai rien; je me ferai 
plutôt déclarer en faillite. Je ne peux pas m'adresser à un autre comptable sans 
que mes employés se doutent qu'il y a quelque chose qui ne va pas. C’est à vous 
de décider si vous avez besoin de ces renseignements ou si vous voulez que je me 
déelare en faillite.” Et je lui dis: “Nous ne tenons pas à vous faire faire faillite,” 
et je n’obtins pas les renseignements que je voulais. Voilà ce qui se passe dans 
la pratique. 

M. HackerT: Monsieur Tompkins, quand le paragraphe 17 a été adopté, 
il n’y avait pas de dispositions dans la Loi des banques au sujet d'inspection par 
l'Etat. 

M. Tomrxins: Non. 


M. Hackerr: De sorte que toute la sauvegarde provenant de l'inspection 
par l'Etat n'existait pas quand le paragraphe 17 fut adopté? 


[M. Jackson Dodds.] 
CM. M. W. Wilson.] 
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M. TomPxins: C'est parfaitement exact; l'inspection par l'Etat a été 
adoptée en 1924. 

M. McGi880N: Est-ce que les banques ne s’opposaient pas à l'inspection 
par l'Etat auparavant? 

M. TomPxins: Je crois que oui, plus ou moins. 

M. McGi88oN: Mais elle fut adoptée par le gouvernement fédéral en 1923? 

M. Tompxins: Non, en 1924. 


Le PRÉSIDENT: Monsieur Henwood, avez-vous quelque chose à dire? M. 
Henwood est le gérant général de la Banque de Toronto. 


M. Henwoop (de la Banque de Toronto): Nous n'avons aucune difficulté 
en ce qui concerne la clause actuelle parce que nous nous servons de Clarkson, 
Gordon & Dilworth, nos anciens experts-comptables. Quand nous avons besoin 
de renseignements spéciaux, nous pouvons les obtenir d'eux. Mais je ne sais que 
penser d’une loi par laquelle l'Etat dit aux banques: “Nous approuvons le choix 
de certains experts-comptables et vous pouvez les employer à la vérification des 
comptes de la banque,” et les actionnaires nomment ces comptables qui procèdent 
à la vérification des comptes de la banque au nom des vérificateurs des action- 
naires, mais quand ils éprouvent le besoin de renseignements supplémentaires au 
sujet de certains comptes, la loi leur dit: “Nous avons autorisé votre nomination 
par la banque, maïs quand vous en arrivez là, nous ne nous proposons pas de 
vous autoriser à vous procurer ces renseignements, bien que vous travailliez pour 
le compte des actionnaires.” Il me semble qu'il serait parfaitement logique de 
permettre au vérificateur de poursuivre son enquête sans obliger la banque à se 
procurer d’autres vérificateurs. 

M. Durr: Voulez-vous me permettre une question, monsieur Henwood? Je 
suppose, monsieur, vous vous êtes ou bien administrateur ou actionnaire dans 
d'autres compagnies à part la Banque de Toronto? 

M. Henwoop: Oui. 

M. Durr: Voici ma raison pour vous poser cette question: comme adminis- 
trateur ou actionnaire d’une compagnie autre que la banque, si vous aviez besoin 
de faire examiner les comptes d’un client de cette compagnie, vous serviriez-vous 
des experts-comptables de cette compagnie, ou vous adresseriez-vous ailleurs 
pour avoir des étrangers? 


M. Hexwoon: Je serais satisfait d'employer les vérificateurs réguliers de la 
compagnie. Quant à Clarkson, Gordon & Dilworth, ils étaient nos vérificateurs 
avant l'entrée en vigueur de la présente loi, mais, comme ils cessèrent de l'être, 
nous sommes libres de les employer si bon nous semble. 


M SPrencer: Je voudrais demander à M. Tompkins si, dans l'exercice de ses 
fonctions, il a quoi que ce soit à faire avec les comptes individuels de la banque. 


M. Tompxins: Assurément; beaucoup. Je me ferai un plaisir d'expliquer 
quand nous en serons à l’article 56. J’en ai parlé dans mon témoignage devant la 
Commission Macmillan et je répondrai volontiers aux questions que l’on voudra 
me poser plus tard. 


Le PRÉSIDENT: Je tiens à informer le Comité que M. Mackenzie a absolument 
raison. Cette clause n’est pas le paragraphe originel inséré dans le bill en 1923; 
elle représente un compromis auquel en arriva, à la suite des considérations qui 
lui furent soumises, un sous-comité présidé par M. Baxter. Cela m'est venu à la 
mémoire en lisant le compte rendu. C’est un compromis, pourrait-on dire, entre 
les vues qui s'opposaient sur le même sujet. Si vous n'avez pas d’autres questions 
à poser aux autres témoins, je voudrais consigner au compte rendu une lettre 
reçue par le ministère des Finances d’un monsieur qui fut en réalité l’auteur de 
cette idée. Il s’agit de M. Edwards, de la firme Edwards, Morgan & Cie, de 
Toronto. Voici sa lettre: 

[M. H. B. Henwooï.] 
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Cher monsieur CLARK,—J’ai appris dernièrement que le conseil de 
l’Institut des experts-comptables avait chargé un de ses membres de se 
rendre à Ottawa en vue d'obtenir l’abrogation ou la modification du para- 
graphe 17 de l’article 55 de la Loi des banques (Statuts revisés de 1927) 
lors de la revision de ladite loi à la présente session du Parlement. Il 
ressort des informations prises que l’appui donné à cette initiative du 
conseil se motive par la considération que le paragraphe en question 
révoque en doute l'intégrité du corps des experts-comptables. Il fallait 
s'attendre qu'un pareil motif, en l’absence de toute considération d'intérêt 
publie ou de morale professionnelle, ralliât tous les membres du conseil. 
Apparemment, c’est ce qui est arrivé. 

Si de telles revendications ont été faites ou doivent se faire, il est du 
devoir de quelqu'un de soumettre à la considération du ministre certains 
faits que j'estime pertinents. Je m’en charge parce que ce fut principale- 
ment sur mes conseils que le Comité de la banque et du commerce adopta 
le paragraphe, qui était alors le paragraphe 16 de l’article 56 du bill n° 83 
tel qu'imprimé à la suite de sa première lecture en 1923. Le paragraphe 
16 primitif, tel que définitivement adopté, fut divisé en deux paragraphes 
numérotés 15 et 16. Dans les Statuts revisés de 1927 ces paragraphes 
portent les numéros 17 et 18, et c’est au paragraphe 17 que s'appliquent 
les représentations. 

Lorsque le Comité de la banque et du commerce étudiait le bill n° 83 
en 1923, M. Clarkson témoigna concernant les clauses relatives à la 
vérification. Sa déposition sur le paragraphe 17 figure à la page 740 du 
compte rendu imprimé. La mienne se trouve à la page 776. Ni M. 
Clarkson ni moi n’avions mandat de parler au nom des experts-comptables 
ou de quelques-uns d’entre eux. Nous n’exprimions que nos vues person- 
nelles. Le ministre, on le remarquera, appuya fortement les dispositions 
du paragraphe, mais pas trop fortement, à mon sens, dans l'intérêt public. 
Je les appuyai moi-même énergiquement, tant pour des motifs de morale 
professionnelle que d'intérêt public. Les vues exprimées alors valent tout 
autant aujourd’hui. 

Les conditions, cependant, ne sont pas tout à fait les mêmes. Le 
changement se constate notamment dans le fait que les banques, les 
gérants généraux et les firmes de comptables employées par les banques 
comme vérificateurs sont moins nombreux mais plus puissants. Si, devant 
de telles concentrations, le paragraphe 17 n’est plus là pour exercer une 
restriction salutaire, les vérificateurs nominalement choisis par les action- 
naires des entreprises industrielles qui empruntent aux banques seront 
réellement choisis par les gérants généraux des banques et les frais de 
vérification des banques retomberont sur les clients des banques, ainsi 
que M. Clarkson l'a si franchement expliqué dans son témoignage devant 
le Comité de la banque et du commerce. La motion récemment adoptée 
par le conseil de l'institut se prête aux principales objections suivantes. 
Elle dépasse les pouvoirs du conseil comme de l'institut. 

2. Elle n’a pas en vue l'avantage de l'ensemble des membres. 

3. Elle n’est pas approuvé par les membres. 

4. Elle vise à abolir les restrictions imposées aux pratiques contraires 
6) 


= 


à la morale professionnelle. 

. La clause ne saurait être interprétée comme offensante pour les 
experts-comptables, car la Loi des banqués ne porte aucune men- 
tion d’experts-comptables. 


Je comprends, cela va sans dire, que le ministre et le Comité ne 
se laisseront guider que par des considérations d'intérêt public; néanmoins, 
il me semble que les répercussions que j'ai tenté—loyalement, j'espère— 
d'exposer dans la présente lettre concernent réellement l'intérêt public. 
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Le PRÉSIDENT: Je propose que, ayant entendu toutes ces dépositions, la 
question soit décidée quand nous y viendrons. 

L'hon. M. RaLsToN: Permettez-moi une suggestion: évidemment, l’objet de 
cet article—on l’a peut-être perdu de vue—était de protéger de quelque façon 
les actionnaires contre la direction. La suggestion était apparemment que la 
direction influencerait insidieusement le vérificateur des actionnaires en l’em- 
ployant. Or, quant à moi, je ne crois pas que l’on soit allé trop loin; 1l me 
semble que c’est presque partie de la tâche du vérificateur d'examiner à fond 
un compte qu’il y a lieu d'examiner. Il ne le fait pas à moins de se faire payer 
et, comme la banque ne juge pas devoir le payer, le client le paye à l'instance 
de la direction de la banque. Du moins, telle était la suggestion. Or, la 
difficulté ne se trouverait-elle pas résolue et les obstacles surmontés si l’on 
insérait dans cet article les mots “avec le consentement de l'inspecteur général?” 
En effet, j'ai lieu de croire que les cas du genre sont peu nombreux, et, par con- 
séquent, il serait facile d'écrire à l'inspecteur général, qui saurait s’il s’agit d’une 
tentative insidieuse d’influencer la firme de comptables-vérificateurs. 

Le PRÉSIDENT: On a appelé mon attention sur la réponse suivante de M. 
Edwards à une question de M. Ladner, à la page 782 des Témoignages de 1923: 

D. Votre opinion est-elle basée sur l'expérience actuelle, ou sur l’ob- 
servation?—R. Non, pas du tout. Je base mon opinion sur un principe 
latent et fondamental qui, à mon avis, devrait régir tous les profession- 
nels. Je crois que la personne qui assume une responsabilité profession- 
nelle vis-à-vis d’un client ne peut en représenter un autre dans le même 
cas dont les intérêts pourraient être opposés, ou possiblement hostiles, ou 
qu'il pourrait avoir à critiquer dans l'exercice de son devoir. 


Je suis d'avis que nous devrions mettre la question tout entière à l'étude. 

M. Hacxetr: J’estime, monsieur le président, que le souci de l’exactitude 
exige une mise au point avant que nous quittions le sujet: M. Edwards a affirmé 
que l’article ne porte aucune mention d’experts-comptables. Or, je crois qu'ils 
y sont mentionnés. 

Le PRÉSIDENT: Les experts-comptables? 

M. HackerrT: Vous constaterez, à la lecture du paragraphe 1 de l’article 
55, que les comptables y sont mentionnés. Le paragraphe se lit ainsi qu’il suit: 


Les affaires de la banque doivent être vérifiées par deux personnes, 
domiciliées au Canada, chacune d’elles étant un comptable qui a, pendant 
six années au moins avant la date de sa nomination telle que ci-dessous 
prescrite, exercé sa profession au Canada et qui doit aussi être un mem- 
bre en règle d’un institut ou d’une association de comptables constitués 
en corporation sous l'autorité de la législature d’une province quelconque 
du Canada. 


Je crois qu’il s’agit là d’experts-comptables. 

Le PRÉSIDENT: Vous avez peut-être raison. 

M. Hacketr: Je ne crois pas qu’il existe de doute. 

M. Lawsox: Et les licenciés en comptabilité autorisés par statut de la 
province d’Ontario? 

Le PRÉSIDENT: Avant de clore cette séance, je tiens à signaler que le colonel 
Gordon a bien voulu déposer une proposition d’amendement que nous devrions, 


à mon avis, verser au dossier, afin d’être officiellement saisis des vues des instituts 
de comptables. Elle se lit ainsi qu'il suit: 


17. Une personne nommée sous le régime du présent article pour 
vérifier les affaires d’une banque ne doit pas, au cours du terme pour 
lequel elle est nommée, accepter des honoraires ni assumer un autre 
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emploi que celui de vérificateur visé aux présentes; toutefois, rien de 
contenu dans la présente loi n'empêche de retenir ou d'employer cette 
personne pour s’enquérir ou connaître d’une situation qui résulte de la 
position financière ou aux affaires d’un emprunteur ou d’un client de la 
banque ou s’y rattachant, ni d'exercer les autres services à l’égard de cet 
emprunteur ou client que la banque ou ses administrateurs peuvent juger 
nécessaires ou utiles pour la protection ou l’avantage de la banque. 


A ce point le Comité aborde l'étude des clauses du bill. 


SÉANCE DE L’'APRÈS-MIDI 


Après étude des clauses du bill. 


Le PRÉSIDENT: Ceci touche au paragraphe 3 de la motion proposée par M. 
Power le 6 mai. Il serait à propos d’obtenir une déclaration là-dessus de l’ins- 
pecteur général des banques. 


M. Tompxins: Monsieur le président, je dirai dès l’abord que l'arrêté du 
conseil déjà déposé énonce, je crois, les circonstances qui y ont donné lieu. (Cela 
servira, je crois, d'entrée en matière. 

Le PRÉSIDENT: Voulez-vous lire cet arrêté du conseil? 

M. TomPxins: Oui. C’est le C.P. 2693, du 27 octobre 1931 (Appendice 
NV) 

Vu le rapport du ministre suppléant des Finances portant qu’à cause 
de la crise économique actuelle, à cause plus particulièrement des récents 
événements internationaux touchant le régime monétaire, on a enregistré 
au marché des titres sur des valeurs de tout repos de l'Etat des cotes qui 
ne semblaient ni normales, ni raisonnables, ni capables d’en indiquer con- 
venablement la valeur intrinsèque, compte tenu du fait qu'il ne s’est pas 
produit de changement fondamental dans la garantie qui les appuie; et 

Vu l'obligation qu’impose aux banques à charte la Loi des banques 
d'inscrire leurs titres de placement, dans leurs rapports financiers et 
annuels, à une valeur n’excédant pas celle du marché; et 

Vu les représentations faites dans l'intérêt du publie par l’Inspecteur 
général des banques à l'effet de faire déterminer une base raisonnable- 
ment stable à ces valeurs de tout repos; et 

Vu les dispositions de l’article 4, chapitre 58, des Statuts de 1931 
autorisant sans restriction Son Excellence le Gouverneur général en son 
conseil d'adopter les règles et règlements jugés nécessaires ou désirables, 
entre autres choses, au maintien de la paix, du bon ordre et de la bonne 
administration dans tout le Canada; 

Pour ces raisons, Son Excellence le Gouverneur général en son con- 
seil, à la recommandation du ministre suppléant des Finances et en exécu- 
tion de l’article 4, chapitre 58, desdits Statuts de 1931, ainsi que des pou- 
voirs qui lui sont conférés à cette fin 

Décrète: 


1. Que pour les fins du rapport prescrit par l’article 112 de la Loi des 
banques et l’Annexe “G”’ de ladite loi, et du rapport annuel 
exigé par l’article 53 de la même Loi, les banques à charte du 
Canada porterons, jusqu’à modification ou abrogation du présent 
arrêté, les titres en leur possession avant le 31ème jour d’août 
1931 à une valeur n’excédant pas la valeur comptable, ou la cote 
courante au moment de la fermeture de la bourse le 31ème jour 
d'août 1931, quelle que soit la plus basse, et les titres acquis 
depuis le 31ème jour d'août 1931 à une valeur n’en excédant pas 
le prix coûtant. 
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2. Que cet arrêté sera mis en vigueur le 26ème jour d'octobre 1931 et 
s’appliquera aux rapports des banques à charte à partir du 
30ème jour de septembre 1931, et demeurera en vigueur jusqu’au 
premier Jour de mars 1932, à moins d’avoir été, entre temps, 
rescindé ou modifié par l’autorité compétente. 


M. Geary: Cela l’a rendu impératif? 

M. Tomrxins: Cela l’a rendu impératif. Naturellement, la déclaration que 
j'ai à faire est très brève et générale. 

L'hon. M. RazsTon: Quelle est la date d'expiration? 

M. TompPxins: Le ler mars 1932: 


L’abandon de l’étalon-or par la Grande-Bretagne, en septembre 1930, 
et les événements d'ordre international qui ont, tant avant qu'après, 
influé à un degré sans précédent sur les régimes monétaires, ont démora- 
lisé les marchés des titres jusqu’au point où les cotes des titres publics et 
autres de tout premier ordre tombèrent à des niveaux qui paraiïssaient 
hors de proportion avec leur valeur intrinsèque ou raisonnable. A cause 
de cela et de l'incertitude générale qui régnait alors, 1l fut Jugé à propos, 
par arrêté du conseil, de dispenser les banques de l’obligation d'évaluer 
immédiatement ces titres selon leur cote courante. Une autre raison de 
l'adoption de cet arrêté du conseil résidait dans la quantité d'obligations 
de l'Etat achetée de temps à autre par les banques,—ce qui contribuait 
au succès des emprunts—et dans la quantité de bons de l'emprunt du 
Service national, alors sur le marché, qu’elles pourraient être appelées à 
souscrire. On trouvait qu’il ne serait pas raisonnable de compter sur 
elles pour acheter de large tranches de ces valeurs et faire face au risque 
de pourvoir pleinement (bien que temporairement) à leur dépréciation. 

Les banques n'ont pas jugé nécessaire d’user pour la peine de l’auto- 
risation accordée par l'arrêté du conseil, et bien que cet arrêté fût de 
portée générale, on n’a jamais eu l'intention de l'appliquer (et on ne l’a 
jamais appliqué) à d’autres valeurs que celles des gouvernements ou des 
municipalités (vendues directement ou garanties) d’une catégorie tout à 
fait satisfaisante. Par conséquent, si cette mesure fut un acte de pru- 
dence à cause de la situation que nous avons indiquée, elle n’a abouti à 
aucune dérogation réelle aux saines méthodes de banque. A la fin de leur 
année financière 1933 les banques étaient en mesure d’allouer des sommes 
suffisantes pour la dépréciation de toutes leurs valeurs de placement, à 
même les bénéfices ou les réserves. 

L'arrêté du conseil était en date du 30 septembre 1931 et l’autorisa- 
tion qu'il contenait expirait le ler mars 1932. On ne l’a pas renouvelé 
et une semblable autorisation n’a pas été redemandée. 


Je ne crois pas avoir besoin d’en dire plus long. Il est sans doute inutile de 
faire remarquer que ces valeurs ont monté au point de dépasser de beaucoup les 
valeurs alors considérées comme raisonnablement élevées, de sorte que cette 
autorisation a duré quelque cinq mois. On se rappelle que cette époque fut 
caractérisée par une grande incertitude. Voilà toute l’histoire. 

L’hon. M. RazsTON: La capacité de pourvoir à la dépréciation et aux béné- 
fices dépendait de la valeur vénale des titres et non pas de l'arrêté du conseil. 


M. Tompxixs: C’est ce que je veux bien faire comprendre au Comité, 
colonel Ralston. Cette décision fut prise par manière de précaution à une 
époque de grande incertitude, alors que personne ne savait ce qui s’en venait. 
La chose m’a paru opportune, et d’autres ont pensé comme moi. D'ailleurs, le 
seul fait, pour le gouvernement, d’avoir adopté cet arrêté du conseil prouve bien 
qu'il était de cet avis. 
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L’hon. M. Razsron: Je voulais savoir ce qui avait permis aux banques, à 
la fin de trois années financières, de parer à la dépréciation et de pourvoir aux 
bénéfices. Cette capacité dépendait-elle de la valeur vénale ordinaire des titres 
et non de la plus-value autorisée par l’arrêté du conseil? 


M. Tomrxins: De la valeur vénale réelle. 

Le PRÉSIDENT: Avez-vous d’autres questions à poser, sur ce point, messieurs? 

M. Srencer: Certaines banques ont-elles profité de cette législation? 

M. TomPxins: Vous en venez à des cas individuels, monsieur Spencer. Je 
crois que les banques devraient donner elles-mêmes ces renseignements. 

M. SPENCER: Je voulais savoir s’il serait nécessaire de le leur demander. 


M. TomPKixs: J'ai dit qu'il importait peu de savoir dans quelle mesure elles 
en avaient profité, vu que la mesure n’était que pour un laps de temps très court 
et ne visait que des valeurs des gouvernements et des municipalités. Malgré 
tout cela, à la fin de ces années financières, les banques ont pu parer à la dépré- 
ciation sans profiter des dispositions de l’arrêté du conseil. 

M. SPENCER: À mon sens, si les banques en ont profité, cela montre que le 
gouvernement était justifiable d'adopter cet arrêté du conseil. Si elles n’en ont 
pas bénéficié, alors le gouvernement a été très prudent. 

L'hon. M. RHopes: C'était à une époque de panique; personne ne savait ce 
qui allait survenir. 

M. Coore: Monsieur Tompkins, pourriez-vous nous dire à peu près quelle 
fut la proportion de la baisse de valeur vénale des bons de l'Etat à l’époque? 
Quelle a été la plus forte baisse? 

M. TomPxins: Je ne sais si je puis vous donner ce renseignement, monsieur 
Coote. 

M. Coore: A-t-elle atteint 10 p. 100? 

M. TomPxKins: Par exemple, les bons 58 et 59 ont baissé aux environs de 
88; aujourd’hui ils valent 104 et 105. 

M. Coore: Avaient-ils été à 100 avant cela? 

M. TomPxins: Ils avaient dépassé 88, puis baissé à 88, si j'ai bonne mémoire. 
Le Bureau fédéral de la statistique, d’après les délibérations du Comité de la 
banque et du commerce de l’an dernier, a déposé, à propos de dettes et de taux 
d'intérêt, un tableau indiquant le rendement des bons du Dominion depuis 1926, 
y compris les principales émissions de remboursement. D'après ce tableau, le 
rendement en intérêts a été de 4.61 p. 100 en septembre 1931; de 497 en octobre, 
ce qui voulait évidemment dire que le prix avait baissé; de 4.94 en novembre; de 
5.15 en décembre; 5.37 en janvier 1932; de 5.23 en février 1932 et de là, sauf une 
ou deux exceptions, il à eu tendance à descendre. Cette année, en février, ïil 
était de 4.36. 


M. Coore: Monsieur le président, voici, je crois, une question qu'il est 
important de soumettre au Comité des banques. Je crois savoir que les banques 
détiennent pour environ $800,000,000 de ces titres. Si un certain nombre ont 
baissé de valeur, leur baisse a affaibli le statut des banques. Quant à moi, j'ai 
toujours cru que nous devrions avoir une meilleure manière d'établir la valeur 
de ces titres. Je trouve que nous plaçons quelques-unes de nos institutions finan- 
cières dans une situation plutôt difficile, en les obligeant à toujours faire figurer 
ces titres à leur valeur courante, car nous ne savons pas à quel moment un événe- 
ment peut surgir pour bouleverser les cours et priser ces titres beaucoup plus bas 
que leur valeur intrinsèque. 

L'hon. M. Eur: Vous avez dit, si J'ai bien compris, que les banques 
n'avaient pas profité du privilège que leur accordait l’arrêté du conseil. Cela 
veut-il dire qu’elles ont baissé la valeur comptable de leurs titres pour l’ajuster 
à la valeur vénale? 
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M. TomPxins: Ou qu'elles ont établi un compte de réserve, ce qui est la 
même chose. 

L’'hon. M. Euzer: Avez-vous une idée de la somme dont il s’agit? 

M. TompPkins: Je n’aimerais pas citer de chiffres. 

M. Coore: Je demanderai à l'inspecteur général des banques, s’il le veut bien, 
de nous dire, selon son opinion, pourquoi les banques canadiennes détiennent des 
titres publics étrangers. Ne feraient-elles pas bien de placer leur argent dans 
les valeurs canadiennes seulement? 

M. TompPxins: Vous devez vous rappeler sans doute qu’il y a des bons du 
Trésor britannique et d’autres valeurs britanniques et différentes sortes de titres 
gagés sur des pays étrangers, où le passif des banques est en grande partie, sinon 
entièrement, représenté par la même sorte de monnaie fiduciaire. 

M. Coore: Il y a aussi des obligations comme celles des pulperies et des 
papeteries, des maisons de salaisons, et autres corporations. 

M. TomPxixs: On s’illusionne sur la quantité d'obligations de pulperies 
et de papeteries détenus par les banques. 

M. CoorTe: À mon avis, il serait bon que les banques dissipent les malenten- 
dus qui peuvent exister. 

M. Tomrkinxs: Vous aurez occasion, monsieur Coote, de le leur demander. 
En ce qui concerne les actionnaires ou le grand publie, je crois qu’il ne serait 
pas bon de publier ce renseignement, parce que le public ne serait pas en mesure 
de mieux juger de la situation d’une banque. Par exemple, on ne fait rapport 
que sur le total des prêts et des éléments importants de l'actif. Il serait évi- 
demment impossible de faire rapport sur chaque emprunteur. Je crois, en outre, 
que la publication par les banques des valeurs qu’elles détiennent pourrait 
exercer sur l’opinion une influence indue en faveur de ces titres au désavantage 
d’autres valeurs également bonnes. 

M. Coore: Je dirais que les banques ne devraient pas garnir leur porte- 
feuille des obligations de certaines compagnies qu’elles annoncent, pour les 
vendre par l’entremise de leur service d'obligations. 

M. Tomrxixs: Non, je crois qu'il est bon de le dire. 


M. Coore: Cela éclairerait sans doute le public sur le soin avec lequel ces 
institutions sont administrées et sur la catégorie de valeurs qu’elles détiennent. 

M. Dopps: C’est assez bien spécifié dans la loi. 

M. Jacogs: Je n’ai qu’une question à vous poser, monsieur Tomkins. Voyez- 
vous venir l’époque, assez prochaine, où les seuls créanciers des banques seront 
les gouvernements fédéral et provinciaux du Canada? 

M. TomPxixs: Les seuls débiteurs, voulez-vous dire? 

M. Jacogs: Je veux dire que l'Etat sera le propriétaire de toute la mon- 
naie. 

. M. Tomrxins: Vous voulez dire que les banques n'auront plus rien que les 
obligations de l'Etat? 

M. Jacogs: Oui. 

M. TomPxins: Je puis difficilement me représenter cela, monsieur Jacobs. 

M. Jacogs: Pouvez-vous nous dire combien elles détiennent d'obligations des 
gouvernements fédéral et provinciaux? 

7. M. TOMPKINS: J'ai déjà mentionné cela. A la fin de février, les obligations 
fédérales et provinciales se chiffraient à $635,000,000. 

M. Jacoss: Et combien y en avait-il dans le reste du pays? Je voudrais 
connaître la proportion. 

M. TomPxiNs: Voulez-vous connaître le total des prêts, au Canada? 
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L’hon. M. Mackenzie: Les obligations de l'Etat détenues par d’autres que 
les banques. 


M. TomPxins: Je ne puis vous dire ce que serait le total. 


M. Jacos: Mais vous ne pouvez vous représenter une situation où l'Etat 
serait le propriétaire de presque tout l’avoir des banques. 


M. TomPxins: Je ne crois pas en être encore à ce point. 


Le PRÉSIDENT: Messieurs, si nous en avons fini sur ce sujet, nous allons 
revenir à l'amendement de M. Irvine. 


Le Comité reprend l'étude du bill 18. 


À six heures du soir, le Comité s’ajourne au jeudi 26 avril 1934. 
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CHAMBRE DES COMMUNES, 
Le 26 avril 1934. 


SÉANCE DE L’APRÉS-MIDI 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit sous la prési- 
dence de M. R. B. Hanson. 


(Le Comité étudie l’article 56 du bill 18.) 


Le PRÉSIDENT: Le colonel Geary désire poser une question à M. Tompkins. 


M. GearyY: Ma question est au sujet de notre discussion de l’autre jour sur 
l'évaluation des valeurs en vertu de l'arrêté du conseil que vous avez lu au 
Comité. On a évidemment mal interprété ce que nous avons dit car certaines 
dépêches de la presse semblent indiquer que les banques ont profité de cet arrêté 
du conseil pour majorer l'évaluation de leurs titres de quelque $12,000,000. C’est 
une erreur si ma mémoire est bonne, et je voudrais demander à M. Tompkins 
s’il se rappelle ce qui s’est dit et s’il peut en faire part au Comité. 

M. TompPxins: La présomption des journaux est tout à fait inexacte, si Je 
puis m'exprimer ainsi. À la séance de l'après-midi du 24 avril—sans juger 
nécessaire de l’insérer au compte rendu—on a parlé d’une somme de $12,000,000 
comme écart approximatif entre le plus bas cours de tous les placements ban- 
caires et la valeur de ces placements d’après l’arrêté du conseil. Mais cela 
diffère entièrement de l’usage que les banques ont pu faire de cet arrêté et le 
Comité n’a pas prétendu qu’il en a été fait usage ainsi. Je m’en tiens par consé- 
quent à ce que j'ai déjà dit, que les banques n’ont pas jugé nécessaire de profiter 
grandement de l'autorité que leur conférait l’arrêté du conseil, et quoique cet 
arrêté soit rédigé en termes généraux, l'intention n’a jamais été de l’appliquer, et 
ne s’est Jamais appliqué, à des valeurs autres qu'emprunts des gouvernements 
ou des municipalités (directs ou garantis) d’ordre entièrement satisfaisant, et je 
répète que les banques furent réellement capables, à la fin de leur année finan- 
cière de 1931, de prélever sur leurs profits ou leurs réserves des sommes suffisantes 
pour garantir raisonnablement la dépréciation de tous leurs placements. 


M. Geary: C’est bien ce que je me rappelle. 


M. Tomrxixs: Je vais essayer, sans entrer dans trop de détails et quoique 
le sujet soit déjà familier à beaucoup de membres du Comité, de vous donner 
une idée des inspections ou vérifications auxquelles les banques sont soumises. 
Je n'ai rien écrit, mais je me servirai principalement des notes que j'ai devant 
moi. Pour commencer, il est bien entendu que dans le cas d’une banque à nom- 
breuses succursales, il serait impossible de procéder à la vérification complète de 
ces comptes sans une vérification simultanée de toutes les succursales. C’est-à- 
dire qu’il faudrait, à une certaine date, procéder à l'inspection et la vérification 
des comptes de chaque succursale. C’est une chose qui est matériellement impos- 
sigle et qui ne se fait jamais. Les banques, d’abord, ont leur propre système 
d'inspection interne—ce qu’on appelle généralement inspection interne. Elles ont 
des inspecteurs expérimentés qui visitent leurs succursales une fois par an, quel- 
quefois plus souvent, et, comme je le dis, ces inspecteurs sont tous des hommes 
expérimentés qui se livrent à un examen très soigné de toutes les affaires de la 
succursale. Non seulement ïls comptent la caisse et vérifient les titres, mais ils 
font un rapport sur les emprunts, les analysent minutieusement avec je gérant, 
et se rendent compte de la marche régulière du travail et de tout ce qui se TAP- 
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porte généralement à l'inspection des banques. Je me suis enquis de temps à 
autre des systèmes employés par les différentes banques et j'ai trouvé que ces 
inspections sont aussi complètes et efficaces qu'il est humainement possible de 
les faire. Je passe maintenant à la vérification pour le compte des actionnaires. 


Le PRÉSIDENT: Avant d'abandonner ce sujet, est-ce que quelques banques 
n’ont pas une deuxième inspection de prêts seulement? 

M. TompPxins: Cela arrive très souvent. Quelques banques ont un système 
d'inspection générale d’abord et d'inspection des prêts plus tard, mais les deux 
font partie de l’inspection complète. Nous arrivons maintenant à la vérification 
pour le compte des actionnaires. Les dispositions relatives à cette vérification 
furent d’abord ajoutées à la Loi des banques en 1913. Pendant plusieurs années, 
les banques ne... 

M. Dons: En 1913? 


M. TompPxins: Oui, en 1913. Pendant plusieurs années les banques ne 
furent tenues qu’à un seul vérificateur. Ces vérificateurs étaient choisis, si mes 
souvenirs sont exacts, sur une liste soumise ou révisée par l'Association des ban- 
quiers canadiens. En 1923, à la suite de l'affaire de la Banque des Marchands, 
et comme conséquence naturelle et bienfaisante des révisions décennales de la 
Loi des banques, l’article 55 subit d'importants changements. Il suffit en effet 
de lire l’article actuel de la loi pour se rendre compte des qualités requises des 
vérificateurs et des devoirs dont ils sont chargés. Il faut deux vérificateurs et 
les deux mêmes ne sont pas autorisés à servir de concert pendant plus de deux 
ans. Tout cela a été soigneusement expliqué au Comité au cours des séances 
précédentes. Les vérificateurs actuels sont tous parfaitement au courant des 
affaires bancaires. J’ai souvent discuté avec eux à maintes reprises la portée de 
leur vérification et beaucoup d’autres sujets qui m'intéressent autant qu'eux. 
J’ai apporté la liste des vérificateurs actuellement en charge, monsieur le prési- 
dent. Je ne sais pas s’il est nécessaire de la déposer, mais je l’ai en cas de 
besoin. 

Le PRÉSIDENT: Déposez-la tout de même. (Voir Appendice “AB”). 

M. TomPxins: En ce qui concerne la portée de leur vérification, je crois 
que je peux mieux l'expliquer en lisant au Comité une lettre, sans nommer le 
vérificateur ou la banque. Cette lettre m’a été écrite par un membre de la firme 
—une firme d’experts-comptables, ou plutôt un des experts-comptables de la 
firme, car une firme ne peut pas être expert-comptable—sur la portée de leur 
travail dans la banque en question. Voici la teneur de cette lettre: 


Le PRÉSIDENT: Quelle en est la date? 


M. Tompxins: Elle date de plusieurs années, mais la portée de ce travail 
n’a pas changé dans l'intervalle: 

Cher M. TompPxins: J’ai bien reçu votre lettre et je me fais un 
plaisir de vous donner un résumé du travail accompli dans notre examen 
des différents bureaux de la Banque X au cours de l’année et à la fin de 
son année financière. 

Au cours de l’année les vérificateurs ont travaillé de concert avec les 
inspecteurs de la banque dans les bureaux suivants: Montréal, Toronto, 
Winnipeg, Vancouver, New-York et Londres, Angleterre. 

Pendant ces inspections, les vérificateurs ont généralement fourni 
assez d'employés pour se rendre compte que la caisse et les titres cadraient 
exactement avec les rapports d'inspection. A New-York, les vérificateurs 
ont apporté un soin spécial au contrôle des titres, particulièrement des 
titres nantis en garantie des prêts au jour le jour, et à l'évaluation du 
nantissement. Au bureau de Londres, Angleterre, les vérificateurs ont 
fourni tout le personnel nécessaire à l'inspection, excepté un employé 
envoyé spécialement du siège social pour faire l'inspection. 
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A la fin de l’année financière de la banque, les vérificateurs ont con- 
trôlé la caisse et les titres ainsi que les bilans du bureau principal de 
Montréal et d’une autre succursale importante de la même ville; ils ont 
procédé de même à New-York et à Londres, Angleterre. Au bureau de 
New-York, à la fin de l’année ils n’ont examiné que les titres en nantisse- 
ment, ils ont fait confirmer les prêts au jour le jour par les emprunteurs 
et ils ont fait l'évaluation des titres pour s'assurer que la marge était 
ample. A Londres, Angleterre, ils ont procédé de la même façon à la fin 
de l’année. 

En plus de ce qui précède, les vérificateurs ont passé presque tous 
leur temps dans les bureaux du siège social au cours de l’année. 

Un comptable adjoint, parfaitement au courant des affaires de ban- 
que, a passé tout son temps à la banque à lire les rapports d'inspection, 
la correspondance et tous les dossiers donnant des renseignements sur le 
progrès des affaires de la banque, et particulièrement sur ses prêts. Tous 
les rapports d'inspection de la banque sont annotés et le vérificateur les 
examine de temps en temps. Les vérificateurs passent également en revue 
de temps en temps les états spéciaux de gros prêts soumis aux administra- 
teurs et se tiennent au courant des fluctuations dans ces prêts. e 

A la fin de l’année, les vérificateurs examinent également en détail 
les rapports des gérants et succursales sur les prêts qui ne sont pas de 
nature courante aïnsi que sur les prêts courants douteux et ils s’assurent 
qu’il existe des fonds d'amortissement suffisants pour les mauvais prêts et 
ceux de nature douteuse. En plus des rapports des gérants de succur- 
sales, le vérificateur a également devant lui les recommandations des 
surintendants de districts et des notes sur les rapports des gérants. 

Le bilan du siège social est contrôlé en détail et l'examen porte sur 
les principaux articles suivants. Tous les bilans des succursales sont 
examinés et pointés sur les livres du siège social. Le pointage comprend 
la ségrégation des soldes de caisse; les pièces d’écritures de clôture, y com- 
pris les transports de profits et pertes des succursales; les articles en 
transport, y compris les colis des succursales; les titres appartenant à la 
banque et leur évaluation. Le vérificateur s'assure que les compensations 
des succursales se balancent et il contrôle l’analyse et la ségrégation des 
compensations des succursales. 

Finalement, il examine le bilan du siège social et il passe en revue la 
composition des divers articles. 

Il faut également ajouter que dans le cas où les gérants de succur- 
sales signalent que des prêts ont cessé techniquement d’être courants et 
que l'approbation du conseil d'administration serait peut-être nécessaire 
pour continuer à les considérer comme courants, la banque soumet à 
l'approbation des vérificateurs les détails de ces prêts et la recommanda- 
Ée destinée au conseil d'administration, avant que le conseil prenne une 

écision. 


Je crois que cette lettre donne une très bonne idée de l’objet et de l'étendue 


du travail des vérificateurs tout au moins dans le cas d’une des grosses banques. 


M. Coore: Monsieur Tomkins, vous avez parlé de prêts courants et de 


prêts non courants. Voulez-vous bien nous dire ce qui fait qu’un prêt est cou- 
rant ou qu'il ne l’est pas? 


M. TomPxins: L'article 113 de la loi définit les prêts non courants. 

M. Coore: Voudriez-vous nous en donner la définition. 

M. TomPxins: l’article est assez long. Je peux vous le lire si vous voulez. 
M. CooTe: Nous irons plus vite si vous nous donnez la définition au lieu de 


lire l’article. 
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Le PRÉSIDENT: Page 65 du bill. 

M. Coore: Je crois que c’est une chose assez importante à une époque com- 
me celle que nous traversons depuis trois ans. 

M. Power: C’est dans le paragraphe 5. 

Le PRÉSIDENT: Au bas de la page. 

M. Coote: Que veulent-ils dire par les mots “sans être aidé par la banque” 
à la fin de (a)? 

M. TomPkins: Les prêts non courants sont définis au paragraphe 5 de l’ar- 
ticle 113 de la Loi des banques qui dit: 

(5) Pour les fins d’un rapport prescrit ou requis en vertu de l’article 
précédent, ou pour les fins de tout état ou bilan préparé et émis par une 
banque, il ne doit pas être inclus, au nombre des “prêts courants”, un 
prêt au sujet duquel 

(a) L’emprunteur, pendant les deux ans qui précèdent la date dudit 

rapport, état ou bilan, n’a pas versé l'intérêt sur ce prêt au taux 
convenu, en espèces, sans être aidé par la banque. 


M. Coote: Ces mots ont fait l’objet d’une question. 

M. Tomrxkins: Le major Power a demandé ce que signifie “sans être aidé 
par la banque.” Cela veut dire que la banque ne lui a pas accordé un autre 
prêt pour lui permettre de payer l'intérêt sur le premier. 

M. Coote: Pourrait-il faire un emprunt distinct du premier? 

M. TomPxiNs: Oui en fournissant un nantissement supplémentaire. Ce se- 
rait alors un nouvel emprunt justifié par ses propres mérites. Il pourrait très 
bien payer l'intérêt au moyen d’un nouvel emprunt couvert par une nouvelle 
garantie. 

M. Power: Mais un emprunteur pourrait rester débiteur pendant plusieurs 
années s'il payait l'intérêt. 

M. TomPrxins: Et si son nantissement offrait des garanties suffisantes pour 
le remboursement éventuel du prêt. 


M. Geary: 


D. Si un emprunteur cessait de payer l'intérêt pendant deux ans, pourrait-il 
obtenir un second prêt pour liquider le premier? Cela rentrerait-il dans la caté- 
gorie de prêt non courant?—R. Je ne crois pas. Je pense que vous pouvez 
considérer cela différemment. 

M. Coore: Vous ne l’interpréteriez pas ainsi? 

M. TomPrxins: Je ne pense pas. 

(b) La banque a pris possession des biens ou d’une partie des biens 
couverts par une garantie fournie par l’emprunteur avec l’inten- 
tion de réaliser ou qu’elle a réalisé ou qu’elle a pris des mesures 
ou procédures dans le but de réaliser sur une garantie fournie 
par l’emprunteur; 


M. Power: Pendant que nous en sommes à (b), qu’arrive-t-il si, au lieu de 
la banque, ce sont les obligataires qui ont pris possession de la propriété? 

M. Wizson: : Le cas est prévu plus loin. 

M. Power: J'ai une idée qu'il y a, au moins dans notre province, une dispo- 
sition de la loi en vertu de laquelle les obligataires qui n’ont pas touché leur 
intérêt peuvent s'emparer de la propriété et l’administrer eux-mêmes. 


M. HacxerrT: Aux termes de l'acte de fiducie. 


M. Power: Oui, sans mettre nécessairement la compagnie en liquidation. 
Qu'’arrive-t-il dans ce cas? 
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M. TomPxiNs: Le prêt pourrait devenir non courant, à mon avis. Mais 
est-ce que vous suggérez que les syndics des obligataires pourraient s'adresser à 
la banque et recevoir des fonds pour faire marcher l'affaire? 

M. Power: Oui. Les syndics prennent possession de la propriété et l’admi- 
nistrent pour le compte des obligataires, et probablement négocient un emprunt 
au moyen duquel ils payent certains intérêts, etc. 

Le PRÉSIDENT: Comment s’y prendraient-ils sans faire nommer un séques- 
tre? 

M. Power: Je ne crois pas qu’ils y parviennent. 

M. Hackerr: Dans la plupart des actes de fiducie, le syndic des obligataires 
peut s'emparer de la propriété sans mettre la compagnie en faillite. 

Le PRÉSIDENT: Un nouvel emprunt aurait le pas sur les obligataires. Il fau- 
drait que les syndics s'adressent à la cour pour recevoir l’autorisation, et les ban- 
ques ne consentiraient que si les syndics étaient nommés séquestres, comme ils 
peuvent l'être en vertu de l’acte de fiducie, et s’ils obtenaient l’autorisation 
d'emprunter. 

M. Dors: Il y a quelque part un article au sujet des prêts 


Le PRÉSIDENT: Bien sûr, les banques sont autorisées à prêter 
en vertu d’un jugement de la cour. 

M. Power: Je ne le crois pas, monsieur le président. 

Le PRÉSIDENT: Je ne crois pas qu’une banque vous prêterait sans cela. 

M. Jacogs: Les syndics sont en possession. 

Le PRÉSIDENT: Oui, dans certains buts, y compris la marche des affaires; 
mais je suis certain qu'aucune banque ne prêterait de l’argent aux syndics pour 
faire marcher cette affaire sans autorisation de la cour, et les syndics seraient 
tenus de fournir des documents supplémentaires à la banque pour garantir l’em- 
prunt indépendamment des obligations de première hypothèque. 


M. Power: Un syndic pourrait très bien faire marcher l'affaire à son nom. 

M. TompPxins: Mais il y aurait alors suspension, pour ainsi dire. 

M. Power: Le prêt resterait-il gelé? Le syndic pourrait même en payer 
l'intérêt en partie. 

M. Touprxixs: Il y aurait suspension tout de même, s’il s'agissait de cas 
comme j'en ai vu. 

M. Dopps: Article 84: 


La banque peut prêter de l'argent à un séquestre, à un séquestre et 
gérant, à un liquidateur nommé en vertu d’une loi de liquidation, ou à un 
gardien, à un séquestre provisoire ou à un syndic visé par la Loi de faillite, 
pourvu que ce séquestre, ce séquestre et gérant, ce liquidateur, ce gardien, 
ce séquestre provisoire ou ce syndic ait été autorisé à emprunter; et rela- 
tivement à tout argent ainsi prêté, la banque peut recevoir des garanties, 
avec ou sans responsabilité personnelle, de ce séquestre, de ce séquestre 
et gérant, liquidateur, gardien, séquestre provisoire ou syndic pour la 
somme et sur les biens et l'actif que peut prescrire ou autoriser toute 
cour de juridiction compétente. 


un séquestre. 


à 
à un séquestre 


M. Power: C'est-à-dire seulement avec autorisation; mais ce que je veux 
savoir est s’il y a autorisation dans l'acte de fiducie ou quelque part dans la loi. 
.. Le PRÉSIDENT: Monsieur Power, pouvez-vous vous imaginer le cas d’un syn- 
dic qui prendrait possession d’une compagnie quand elle a encore de l'argent pour 
faire marcher ses affaires? Le cas ne s’est jamais présenté, à ma connaissance. 


M. Power: Si la compagnie a de l'argent pour ses affaires? 
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Le PRÉSIDENT: Oui, si elle a de l’argent pour faire ses affaires et pour payer 
les intérêts, car ce serait l’argent de la compagnie que le syndic débourserait 
dans le cas que vous supposez. Le syndic ne se servirait pas de son propre 
argent, naturellement. 

M. Power: Bien sûr que non. 

Le PRÉsIDENT: Et tout ce que ferait le syndic serait de s'adresser à une 
cour de jurisdiction compétente et recevoir l’autorisation d'emprunter au moyen 
du certificat de séquestre; cet emprunt serait considéré par la banque comme 
un nouveau prêt qui, d’après la loi, aurait le pas sur toutes les autres dettes de 
la propriété. 

M. Power: L’inspecteur général dit que l’ancien prêt de la banque serait 
suspendu. 

M. Tomrxins: C’est la pratique dans les cas de ce genre. 

M. Power: Mais l'intérêt continuerait alors à s’accumuler tout de même. 

M. TomPKins: Très probablement. La banque pourrait naturellement 
avoir des garanties suffisantes pour assurer le remboursement éventuel de l’inté- 
rêt et du principal. Et un syndic pourrait également administrer si bien les 
affaires qu'il arriverait à liquider l’ancien prêt. 

M. Coore: Dans ce eas, l’ancien prêt pourrait être considéré comme un 
prêt permanent si l'intérêt en était payé. 

M. TomPxins: Oui et si la garantie était suffisante. 

M. Gary: Bon! Passez à (d). 

M. Power: Il s’agit ici d’un cas où il n'y a pas eu cession de biens. 

M. TomPkrins: Clause (c): 

(c) La banque a intenté une action en justice pour recouvrer de l’em- 
prunteur le montant du prêt ou toute partie de ce prêt; 


(d) L’emprunteur a fait une cession (“abandonment” dans la ver- 
sion anglaise) de ses biens au bénéfice de ses créanciers ou de 
l'un d’entre eux. 


M. Gary: Excusez-moi, monsieur Tompkins, je voudrais savoir ce que 
cela veut dire. Je ne connais pas de procédure de ce genre dans nos cours. 
Vous pouvez faire un transport de biens au bénéfice des créanciers. 


M. TomPrxins: Ne serait-ce pas le sens? 
M. GEaryY: Que veut dire ‘“‘abandonment” ? 
Le PRÉSIDENT: Je crois qu'il veut dire ‘“assignment”. 


M. Grary: Le sens devrait en être éclairei, monsieur le président, car je 
ne crois pas qu'il y ait de dispositions pareilles, en tout cas, pas dans nos cours. 


Le PRÉSIDENT: Vous n’aimez pas le mot ‘“‘abandonment”? 
M. GEary: Je voudrais qu'il soit mieux défini, voilà tout. 


Le PRÉSIDENT: Je suis également d’avis que le mot ‘“assignment” vaut 
mieux. 
M. Dopps: Est-ce la loi de Québec? 


M. GEary: Je ne sais pas. Avez-vous une disposition de la loi connue 
sous le nom de ‘“‘abandonment”, monsieur Power? 


M. Jacos: Nous l’employons au lieu de ‘“assignment”. 
M. HackettT: Il diffère de la faillite en ce qu’il n’a pas de réhabilitation. 
Le PRÉSIDENT: Il y donc une distinction réelle. 


M. Hacxerr: Cession de biens est un terme employé dans le Code de procé- 
dure civile. 
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M. TomPxins: La clause (e) dit: 


(e) Il y a, de l’avis du gérant de la succursale de la banque où ce 
prêt est consenti, ou de l'avis d’un directeur ou fonctionnaire de 
la banque qui prépare, signe, approuve ou ratifie ce rapport, cet 
état ou ce bilan, une autre cause qui suflise pour que ce prêt ne 

soit pas considéré comme prêt courant. 


C'est la clause omnibus. Elle englobe évidemment les prêts qui, pour des rai- 
sons autres que celles mentionnées aux clauses précédentes, sont peut-être dou- 
LED 


M. Coote: Voudriez-vous aborder le paragraphe (6) venant immédiate- 
ment après; il me semble assez important. 


M. TomPxins: Je l’ai oublié, monsieur Coote. Arrivé au bas de la page, 
je croyais avoir fini. Le paragraphe 6 6e lit ainsi: 
(6) Tout prêt qui relève du dernier paragraphe peut être inclus 
parmi les prêts courants si les administrateurs déclarent qu'après enquête 
régulière ils ont approuvé ce prêt à titre de prêt courant, 


Voici ce qui en est: il peut arriver qu’un prêt qui, aux termes d’une ou plu- 
sieurs des clauses précédentes, est considéré comme non courant, comporte 
cependant des garanties incontestables qui en assurent le remboursement tôt ou 
tard, avec ou sans intérêt. Or, cette clause permet aux administrateurs de lui 
donner l'affectation qu’il convient. 

M. Coore: Est-ce une de vos fonctions de contrôler les prêts non courants et 
courants en vue de vous assurer que les banques observent ces dispositions de 
la loi, et le faites-vous en réalité? 

M. Tompxins: Certainement. Il va sans dire que je ne vérifie pas les prêts 
de moindre importance, mais, somme toute, j’exerce un contrôle suffisant sur 
les gros prêts. 

M. Coore: Entendu. J’allais vous demander si ce n’était pas en majeure 
partie les gros prêts de banques qui réclamaient votre attention. 

M. TompPxixs: J'y viendrai plus tard, monsieur Coote, dans un exposé 
général que je vais vous présenter. 

Le PRÉSIDENT: En avons-nous fini de ces prêts non courants ?? 

M. Coore: Si j'ai posé cette question, c’est que je pensais que M. Tompkins 
avait terminé son exposé. 

M. TomPxixs: Tout ce qui me reste à dire concernant les vérificateurs des 
banques est que l’article 56 de la loi m'autorise à réclamer leur aide et les 
renseignements qu'ils sont en état de me fournir et à discuter avec eux, à 
l’occasion, les questions d'importance relatives aux affaires de chaque banque. 
Bref, nous collaborons à propos de tout ce qui exige notre jugement réuni. 

Le PRÉSIDENT: Pas en vous chamaïllant, j'espère? 

M. TomPxixs: Pas toujours. 


M. CoorEe: Vous vous occupez donc surtout des gros prêts des banques. 
Voudriez-vous me dire ce que vous appelez un gros prêt? 


M. TomPxiNs: Volontiers. Ma déposition principale devant la Commission 
Macmillan constituant un exposé général de la question, j'en ai fait des copies 
en vue de la verser au dossier ou de la lire au Comité et ainsi d'éviter peut-être 
nombre de questions. 

Le PRÉSIDENT: Nous la verserons au dossier comme partie de votre témoi- 
gnage. 

Déposition principale de C. E. S. Tompkins, inspecteur général des 
banques, devant la Commission royale sur la banque et la monnaie, à 
Ottawa, le 9 août 1933. 
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Antérieurement à 1924 il n'existait aucune inspection gouvernemen- 
tale des banques. On se contentait des rapports mensuels fournis par les 
banques et des examens annuels effectués par les vérificateurs des action- 
naires. La revision régulière de la Loi des banques en 1923 étendit les 
pouvoirs et les fonctions de ces vérificateurs et rendit plus rigoureuses les 
prescriptions relatives aux rapports mensuels; mais avant que ces modi- 
fications fussent mises en vigueur, la faillite de la Home Bank of Canada, 
suivie d’une enquête à son sujet par une commission royale, fit renaître 
l'agitation précédente en faveur de l’inspection par l'Etat et détermina 
l'adoption du présent article 56 de la Loi des banques, créant la charge 
d’inspecteur général des banques (fonctionnaire du ministère des Finan- 
ces), qui reçut la sanction royale le 19 juillet de la même année. Le 
présent titulaire fut nommé par arrêté du conseil du 31 octobre 1923 
devenu exécutoire le 1er novembre. Le paragraphe 8 de l’article 56 se lit 
ainsi qu'il suit: 

8. De temps à autre, mais au moins une fois par année civile, 
l'inspecteur doit faire ou faire faire l'examen des affaires ou opéra- 
tions de chaque banque ainsi que l’enquête qu’il peut juger nécessaires 
ou à propos. À cette fin, il assume, sur les lieux, la surveillance de 
l'actif de la banque ou de toute partie de cet actif, si le besoin s’en 
fait sentir, dans le but de se convaincre que les dispositions de la 
présente loi relatives à la sécurité des créanciers et des actionnaires 
de chaque banque sont dûment observées et que la situation finan- 
cière de la banque est bonne. A l'issue de cet examen et de cette 
enquête, l'inspecteur doit faire un rapport au ministre à ce sujet. 

Au début, la question se posa naturellement quant à la manière d’ef- 
fectuer les inspections. Il paraissait inutile de créer un vaste organisme 
qui referait sans nécessité le travail déjà accompli par les vérificateurs 
des actionnaires et les propres inspecteurs des banques, pourvu que ce 
travail parût, après enquête, bien exécuté. Il semblait plutôt opportun 
de concentrer toute l'attention sur les aspects les plus importants des 
opérations de chaque banque, savoir les gros prêts, la situation des valeurs 
de placement et des autres importants éléments de l'actif et les conditions 
générales et les systèmes existant aux sièges centraux des banques. En 
pratique, done, les inspections se sont limitées aux écritures des sièges 
centraux, avec attention particulière à la qualité de tous les prêts excédant 
un pour cent du capital versé de la banque, bien que souvent les examens 
portent sur la situation de comptes moins considérables. Il convient de 
signaler que les vérificateurs des actionnaires, dans l'exercice de leurs 
fonctions, examinent tous les prêts dépassant un minimum beaucoup 
moins élevé. Pour les fins des inspections prescrites par l’article 56, les 
banques tiennent continuellement à la disposition de l'inspecteur tous les 
registres de leurs sièges centraux, y compris les états financiers et les 
autres renseignements relatifs aux emprunteurs et la correspondance entre 
le siège central, les surintendants régionaux et les gérants de succursales, 
ainsi que les rapports de leurs propres inspecteurs, qui effectuent, au 
moins une fois l’an, des inspections détaillées de toutes les succursales. 
La situation de comptes individuels fait à l’occasion l’objet de discussions 
avec la direction de la banque et aussi, lorsque les circonstances l’exigent, 
avec les vérificateurs des actionnaires. L’inspection, je l'ai déjà fait 
remarquer, s'étend aussi aux placements des banques en obligations 
d'Etat et de municipalités et en autres titres, ainsi qu'aux biens immobi- 
liers, hypothèques et autres importants éléments de leur actif. 

Il convient de signaler que l'inspection en vertu de l’article 56 n’a 
jamais compris l'examen physique ou détaillé des espèces, des soldes en 
banque ou des valeurs en portefeuille. Cet examen s'effectue jusqu’au 
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degré que l'exige la loi, par les vérificateurs des actionnaires, qui sont tous 
des comptables de grande expérience et de haute capacité. En outre, les 
inspections internes des banques, auxquelles j'ai déjà fait allusion, com- 
prennent une vérification complète, au moins une fois l’an, de l'actif et 
du passif à toutes succursales. 

La loi dispose que l'inspecteur “a le droit d'exiger et de recevoir” non 
seulement des administrateurs et de la direction de la banque, maïs aussi 
des vérificateurs des actionnaires, “les informations et explications qu’il 
juge nécessaire pour l’accomplissement de ses fonctions.” Il en résulte, 
étant donné surtout les conditions existant depuis quelques années, qu’il 
y a eu collaboration avec les vérificateurs des diverses banques relative- 
ment aux affaires les plus importantes qui se sont présentées. L’inspec- 
teur s'intéresse naturellement à la tendance des bénéfices et à la suffisance 
de la provision pour les prêts et autres éléments d’actif mauvais ou dou- 
teux. Outre l'inspection annuelle régulière, il se tient au courant des 
faits importants qui surgissent dans l'intervalle. 

L’inspecteur prend connaissance de tous les rapports fournis au mi- 
nistre des Finances en exécution des prescriptions de la Loi des banques. 
S'il remarque dans un état mensuel quoi que ce soit qui indique des 
fluctuations importantes à une rubrique quelconque, il réclame des expli- 
cations à la banque intéressée. Il surveille ces rapports pour le pour- 
centage de l’encaisse et la liquidité générale de mois en mois. Les états 
des avances en vertu de la Loi financière sont disponibles de Jour en 
jour et leur tendance est surveillée de près. Tout prêt ou variation 
exceptionnel fait l’objet de discussions avec les banques intéressées 
lorsqu'il y a lieu. 

La loi dispose que tous les traitements, rémunérations et autres 
dépenses résultant de l'application de l’article 56 doivent être acquittés 
à même le fonds du revenu consolidé, lorsque le Parlement a affecté un 
crédit à cette fin, et que le fonds du revenu consolidé doit être remboursé 
de ces frais, à la fin de chaque année civile, par une répartition sur les 
banques basées sur l’actif total moyen des banques respectivement, pen- 
dant l’année, tel qu'indiqué par les rapports mensuels. 


M. Geary: Vos fonctions comprennent-elles aussi la vérification du mon- 
tant des billets de banque émis? 

M. TompPxiNs: Voulez-vous dire les propres billets des banques? 

M. Gæary: Oui, le montant en circulation. 

M. TompPxixs: J'en prends connaissance, mais l'autorité pour le contrôle 
de ces billets se trouve à l’article 124 de la Loi des banques. Cet article confère 
à l’Association des banquiers canadiens des pouvoirs en matière de surveillance 
de la confection des billets de banque destinés à la circulation, de leur emploi, 
de leur destruction, et ainsi de suite; mais cela n'implique pas que je m’en 
désintéresse. 

Le PRÉSIDENT: Cela ne comprend pas le contrôle de l'émission des billets. 
M. Geary demande quel contrôle existe sur les banques pour s’assurer qu’elles 
n’émettent pas des billets au delà du montant autorisé par la loi. 


M. TomPxins: M. Ross pourra en donner une explication complète. 
Le PRÉSIDENT: Voulez-vous le faire en peu de mots, monsieur Ross? 


M. Ross (secrétaire de l'Association des banquiers canadiens): Monsieur le 
président, chaque banque étant, en vertu de l’article précité, responsable à un 
degré limité des billets émis par les autres banques, les iniprimeurs de billets 
de banque font un rapport à l’Association sur le nombre de billets livrés à 
chaque banque. Ils font tenir un rapport à l’Association et un à la banque. 
Nous en inscrivons le montant dans nos registres. Puis, lorsque la banque 
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détruit des billets, en conformité des statuts qui en régissent la destruction, 
trois administrateurs désignés selon les statuts nous certifient le montant des 
billets détruits. Nos registres contiennent ainsi un bilan perpétuel remontant à 
quarante ans. L'Association procède chaque année à une inspection des comptes 
de circulation des banques, et les rapports de toutes les succursales comportent 
une rubrique de billets en circulation. Le total ainsi obtenu et celui des billets 
en possession de la banque ou détenus au siège centrale tout étant certifié par 
les vérificateurs de la banque: la meilleure preuve disponible. La déduction de 
ce montant de celui des billets que la banque a reçus donne la balance des billets 
en circulation. . 

M. Gary: Maïs supposons que la banque possède deux ou trois mille 
dollars de billets tout neufs qu’elle n’a pas émis? 


M. Ross: C’est compris. 

Le PRÉSIDENT: Le Comité va s’ajourner à, dirons-nous, dix-heures mardi? 
M. Jacogs: Pas de séance ce soir? 

Le PRÉSIDENT: Non. 


A six heures du soir, le Comité s’ajourne au mardi ler mai, à dix heures 
du matin. 
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CHAMBRE DES COMMUNES, 
Le ler mai 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit à dix heures du 
matin, sous la présidence de M. R. B. Hanson. 


Le PRÉSIDENT: M. G. G. McGeer, K.C., de Vancouver, a traversé le conti- 
nent pour présenter certaines de ses vues au Comité et au pays. M. McGeer 
n'a pas été invité à comparaître devant le Comité, mais, étant à Ottawa, il 
aimerait à vous adresser la parole et je demande au Comité s’il veut bien écouter 
M. MeGeer à présent. (Accepté.) 

Je tiens à faire remarquer à M. MecGeer que ce Comité a deux tâches bien 
déterminées à accomplir: l'étude des bills 18 et 19. Le Comité n’a pas d’autre 
ordre de renvoi et tout ce qui ne touche pas à ces deux bills est étranger à notre 
enquête. Il ne sera fait aucune tentative de limiter M. MeGeer, mais je lui 
demande de considérer notre tâche et de se montrer aussi modéré que possible. 


M. Dodds a un état qu'il voudrait déposer. 


M. Dopps: M. Coote, à la page 433 des témoignages de la séance du 19 
avril, a posé cette question: “Combien de succursales de banque ont été fermées 
au Canada au cours des trois dernières années?” J'ai un état que Je vais déposer 
entre les mains du secrétaire. (Voir Appendice “A C’.) 


M. G. G. MoGeer, K.C. MAL, est appelé. 


Monsieur le ministre, monsieur le président et messieurs les membres du 
Comité, j'apprécie ce que votre président a dit au sujet de la nature de votre 
enquête. J’apprécie la nécessité de traiter les problèmes du jour d’une manière 
pratique, car je suis au courant des limitations imposées, dans la nature des 
choses, aux comités parlementaires. Je tiens à déclarer dès le début, monsieur 
le président, que je me présente au Comité comme homme publie et comme poli- 
ticien et que j’aborde le sujet plutôt du point de vue d’un homme qui, dans la vie 
publique, a essayé de résoudre plusieurs des problèmes difficiles et complexes 
consistant à trouver les moyens de financer les demandes dont le public assiège 
tous les gouvernements. La nécessité de changer notre attitude sur ce qu’on 
peut considérer comme de vieilles habitudes de financer le gouvernement et de 
gouverner notre système financier en général, a été reconnue par la Commission 
Macmillan qui s’est occupée du problème même dont s'occupe maintenant le 
Comité, celui de finances et d'économie générale. 

L'hon. M. MackenzIE: La Commission anglaise? 


Le TÉMOIN: Oui; et je voudrais un instant, en commençant, mentionner son 
aveu de cette nécessité de changer notre attitude et nos vues. Après avoir traité 
de l'impossibilité de continuer l’ère du laisser-faire, la commission dit, à la page 
4, dans une partie de l’article 8: 


La meilleure indication du changement qui s’est opéré récemment 
dans les vues du gouvernement de ce pays est sa préoccupation croissante, 
sans égard de parti, de gouverner la vie des gens. Une étude des Statuts 
révélera le profond changement intervenu dans la conception de la fonc- 
tion du gouvernement. Le Parlement se trouve de plus en plus engagé 
dans des mesures législatives qui ont manifestement pour but la régle- 
mentation de la vie quotidienne et il intervient maintenant dans des 
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affaires qui n'avaient jamais été jusqu'ici considérées de son ressort. 
Cette nouvelle orientation est aussi pleine de dangers que d'avantages. 
C’est le vieux conflit entre la liberté et le gouvernement. Il est de la plus 
grande importance que la nouvelle politique, tout en procurant plus de 
liberté par l'amélioration des conditions d’existence, ne pousse pas le zèle 
jusqu’à abolir l'initiative et l'indépendance qui sont l'actif le plus précieux 
de la nation. 

La leçon à tirer de tout cela, en ce qui nous concerne pour le moment, 
est que nos institutions financières, aussi bien que politiques et sociales, 
sont probablement arrivées au point où une ère d'administration cons- 
ciente et délibérée doit succéder à l'ère d'évolution naturelle et au hasard. 
Il y a déjà, comme nous le verrons, des signes que le besoin de ce change- 
ment se fait sentir. Les fondations de notre système financier sont l’objet 
d'un nouvel examen. Des dogmes jusqu'ici regardés comme canoniques 
soulèvent des doutes. Le sentiment s'accroît que l’apathie de nos anciennes 
méthodes ne peut pas continuer à nous assurer la prospérité dans un 
milieu encombré et de plus en plus voué à la concurrence. 


Je veux m'occuper aujourd’hui des fondations de la structure financière du 
Canada et je ne me propose pas d’aller plus loin que l’administration du crédit 
public et des finances publiques. Dans ce que je vais vous soumettre, je ne 
propose pas et ne suggère pas non plus de toucher aux affaires des banques mer- 
cantiles. Il n’y a aucune raison, dans notre système, pour que les banques mer- 
cantiles ne continuent pas à faire ce qu'elles ont fait jusqu'ici, c’est-à-dire servir 
les intérêts privés. Mais quand il s’agit de permettre à un banquier privé de 
s'emparer du crédit publie et de l’administrer à son profit comme un monopole, 
il est temps que tous les hommes publics s’en occupent, car dans le système sous 
lequel nous vivons actuellement, nous louons le crédit public de la nation à un 
groupe de financiers qui l’administrent dans deux buts, d’abord l'intérêt privé du 
monopole, et ensuite, le maïntien du pouvoir d'achat du consommateur et le 
soutien de la capacité de payer du contribuable, mais ce dernier a été malheu- 
reusement fort négligé. Si négligé en fait, que d’un bout à l’autre du Dominmion, 
la banqueroute municipale, provinciale et nationale est partout apparente, le 
système social est complètement désorganisé, le volume des affaires a subi un 
déclin désastreux, et nous sommes forcés de considérer non seulement ce que 
nous pourrions faire, mais plutôt ce que nous devrions faire pour maintenir un 
niveau raisonnable de vie. 


J'ai publié quelques-unes de mes vues dans un document qu'il m’a plu 
d'intituler “La Conquête de la Pauvreté” et qu’un de mes amis a envoyé à 
Arthur I. Judge, l’éditeur du Canning Trade de Baltimore, Maryland. Le Can- 
ning Trade est un journal dont la publication date de 1878 et qui est aujourd’hui 
reconnu comme un des plus en vue de cette importante industrie aux Etats- 
Unis. 

M. Judge a publié plusieurs de ses propres articles et il a eu une assez 
bonne opinion du plan que j'avais offert pour le Canada pour le publier sous 
forme de brochure intitulée Parlons d'argent dont il a eu l’obligeance d'envoyer 
100 exemplaires pour distribution aux membres du Comité. 


Je dois dire qu’en plus de mes propres vues, celles exprimées par M. Judge 
sont en très grande faveur aux Etats-Unis, et cela vous donne une idée de ce 
qui se passe dans la république voisine. M. Judge a publié cette brochure, non 
seulement pour le bénéfice des membres de l’industrie des conserves, mais il l’a 
envoyée aux membres du Congrès et du Sénat des Etats-Unis. Je vais vous 
en lire quelques phrases qui résument assez succintement mes propres vues. 


M. Suzzivan: Quelle page? 
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Le TÉMoIN: Page 54 de Let's Talk Money and Banking: 


Pour plus d’un siècle l’administration du système monétaire a été 
confiée avec une foi aveugle et une confiance absolue aux banquiers et 
aux financiers. : 

La nécessité nous force maintenant à abandonner l'administration 
par les banquiers, et à recourir à l'administration nationale du crédit 
publie ainsi qu’à la réglementation et à la direction nationales du système 
monétaire. 

La restitution de ces privilèges au gouvernement contribuera à 
substituer la démocratie au pouvoir oligarchique que le banquier exerce 
actuellement sur le gouvernement et le commerce. 

Grâce à ces changements, les représentants élus par le peuple de- 
viendront les maîtres des “artères économiques” de la nation, et il sera 
possible de maintenir un gouvernement responsable sur les principes de 
la démocratie chrétienne. 

Personne n’a le droit de dire que l'établissement d’une telle démo- 
cratie ne peut pas conduire et ne conduira pas, au progrès et à la pros- 
périté, tant qu'il n’en aura pas été fait le même essai que celui des 
banquiers avec le système monétaire. 

Le gouvernement doit détruire maintenant le pouvoir des banquiers 
ou la mauvaise administration du crédit public détruira le gouvernement 
et la civilisation qui lui a donné naissance. 


Le col. RoBINson: Cela s'applique aux Etats-Unis. Il s'agit du système 
bancaire des Etats-Unis, pas du nôtre. 


M. MacMizran (Saskatoon) : C’est pour les Etats-Unis. 


Le TéMoIN: C’est une lettre de moi, insérée dans le document intitulé “La 
Conquête de la Pauvreté,” publié pour le Canada. Mon ami demande pourquoi 
ce document a été publié aux Etats-Unis. C’est parce qu’un éditeur bien connu 
des Etats-Unis a eu une assez bonne opinion demon ouvrage pour le présenter 
au public américain. 


M. MacMzraN: Qui est-ce? 


Le TÉMoIN: Ce n'est pas moi qui l’ai publié, mais c’est un exemple de 
l'intelligence du publie américain qui accepte ce que les Canadiens pensent sur 
les sujets de ce genre. Laissez-moi tranquille et nous nous entendrons très 
bien. 


M. MacMizrax: Je m’oppose à cette remarque, monsieur le président. Il 
n’y à aucune raison de me l’adresser. 


Le PRÉSIDENT: M. McGeer ne l’a probablement pas faite dans le sens que 
vous l'avez prise. Je propose qu'on le laisse continuer sans interruption jusqu’à 
la fin et vous pourrez alors l’interroger tant que vous voudrez. 


Le TÉMOIN: Je serai très heureux de répondre à toutes vos questions quand 
j'aurai fini, mais vous pouvez établir vos propres règles, cela m'est parfaitement 
égal. 

Le PRÉSIDENT: Continuez. 


Le TÉMoOIN: Monsieur le président, en avançant mes vues, j'ai déposé devant 
la législation provinciale de la Colombie-Britannique dont je suis membre pour 
Vancouver-Burrard, la Loi de la Banque du Canada dont l'étude est confiée au 
Comité. Elle fut renvoyée au comité des comptes publics qui soumit à l’unani- 
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mité la résolution suivante rapportée dans les Procès-Verbaux de la Colombie- 
Britannique le 20 mars 1934, sous le titre Monnaie, Crédit et Chômage: 
Attendu que la valeur monétaire de l'échange des services et denrées 
dans le commerce domestique du Dominion du Canada est tombée de 
plus de $46,000,000,000 en 1929 à moins de $30,000,000,000 en 1933; et 
Attendu que ledit déclin en commerce domestique a été suivi d’une 
augmentation désastreuse du chômage au Canada; et 
Attendu que, d’après la Constitution, le Parlement du Dominion du 
Canada jouit d’une juridiction exclusive en ce qui concerne la création, 
l’émission et la circulation du pouvoir d'achat sous forme d'argent et de 
crédit appartenant aux habitants de cette province ainsi qu’à ceux de 
toutes les autres provinces du Dominion; et 
Attendu que les impôts perçus actuellement par l'Etat, les gouverne- 
ments provinciaux et les autorités municipales sont tellement lourds que 
dans certains cas ils consument et confisquent l’avoir des contribuables; 
et 
Attendu que les opérations des entreprises privées souffrent du man- 
que de pouvoir d'achat des consommateurs; et 
Attendu que les mesures adoptées contre le chômage ont été entière- 
ment inefficaces; et 
Attendu que les allocations de secours sans compensation de travail 
créent une situation nuisible au bien-être individuel et contraire à l’inté- 
rêt public; et 
Attendu qu’il est évident qu'il faut avoir recours, pour sauver la si- 
tuation, à des mesures collectives puisque les efforts individuels sont res- 
tés impuissants; et 
Attendu qu’à l’avis de cette Assemblée, le bill n° 19, Loi constituant 
en corporation la Banque du Canada, actuellement à l’étude au Parlement 
du Canada, propose d'accorder à une société civile au capital souscrit par 
le public, entre autres les pouvoirs suivants: 
(a) De réglementer et de diriger le crédit et la monnaie du Canada; 
(b) De gouverner la valeur extérieure de la devise monétaire na- 
tionale ; 
(c) De maintenir en partie le niveau général de la production, du 
commerce, des prix et du travail au Canada; 
(d) Et de veiller en partie au bien-être économique et financier du 
Dominion,— 


ne correspond pas aux meilleurs intérêts des habitants de cette province 
et du Canada en général, 

Il est, par conséquent, résolu, qu'à l'avis de cette Assemblée, l'Etat 
devrait instituer un système bancaire national pour distribuer le crédit 
national, provincial et municipal de manière à maintenir en circulation 
un volume suffisant de pouvoir d’achat monnayé, et que le crédit national, 
provincial et municipal devrait être employé à soulager le fardeau actuel 
des impôts et du chômage et à aider à rétablir et conserver la prospérité 
du Canada. 


Il est résolu, de plus, que cette Assemblée se prononce en faveur d’un 
plan déterminé de collaboration efficace entre les autorités nationales, pro- 
vinciales, municipales et le système bancaire projeté, pour consacrer le 
crédit publie, monnavé sous forme de pouvoir d’ achat, à l’exécution d’un 
grand programme d'entreprises publiques destinées à rendre service au 
pays et à faire gagner la vie à ses habitants, et à employer également le 
crédit public ainsi monnayé aux dépenses nécessaires à la bonne adminis- 
tration de ce pays, de ses provinces et de ses municipalités ainsi que de 
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tous les services sociaux qui sont essentiels au maintien de l'éducation, de 
la santé, de la paix, du contentement, et de la liberté de tous les citoyens 
du Canada avec le minimum de frais aux contribuables. 

Et il est résolu de plus, que des exemplaires de cette résolution soient 
adressés aux membres du Parlement canadien, aux membres des assem- 
blées législatives des autres provinces du Dominion, et aux représentants 
de tous les gouvernements du Dominion. 


L'adoption à l’unanimité de cette résolution par notre législature le lende- 
main a retiré la banque et la finance du domaine de la politique de parti en 
Colombie-Britannique. Libéraux, conservateurs, adhérents de la C.C.F., socia- 
listes, tous ont déclaré d’un commun sentiment que le temps était venu d'adopter 
l'administration publique du crédit comme base de la finance publique au Canada. 

Je vais maintenant, avec votre permission, aborder votre bill n° 19. Vous 
en connaissez tous le préambule et, sans doute, les diverses dispositions. Le bill 
est basé sur le principe général du Bank Act anglais de 1844. A mon avis, il 
confère plus de pouvoir au banquier, en laisse moins à l'Etat et répond moins 
aux besoins publics que le Bank Act de 1844. Un pareil bill est forcément basé 
sur la supposition qu’un système monétaire à étalon d’or, à monopole privé et 
dirigé par les banquiers, tel que celui de 1844, a, durant les quatre-vingt-dix ans 
qui ont suivi, donné d’heureux résultats. 

A l’examen des dispositions de ce bill relatives à l'émission de billets et aux 
réserves, vous constaterez que le Bank Act anglais, tel que modifié jusqu’en 1933, 
n’est pas adopté; vous constaterez que le bill devant vous établit un monopole 
exclusif de la gestion de l’or du pays et remet à une compagnie privée la totalité 
des réserves d’or; vous constaterez qu’il confère à une compagnie privée un mono- 
pole absolu du droit d'émettre de la monnaie de papier ayant cours légal. A 
l’article 25, vous trouverez une clause interdisant à la Banque du Canada d’émet- 
tre de la monnaie à cours légal ou de détenir des dépôts à moins de posséder en 
or ou, au lieu d’or, en monnaies étrangères, 25 p. 100 du montant de son émission 
et de ses dépôts. La plupart des monnaies étrangères ne sont plus convertibles 
en or. 

Or, je vous invite à suivre ce raisonnement jusqu’au bout. La vérité dont 
je veux vous pénétrer, si vous voulez bien me suivre d’assez près, est qu’au moins 
90 p. 100 des théories et formules économiques que la Commission Macmillan 
a reconnu devoir être examinées de nouveau ne reposent aucunement sur des 
faits. Maintes fois avez-vous entendu dire que les gouvernements sont obligés 
d'emprunter de l'argent parce que l’argent ne se crée pas de rien, et tous, comme 
des perroquets, reprennent ce superficiel non-sens, bien que, par ce bill même, 
vous conférez à la Banque du Canada le pouvoir de faire quoi? Le pouvoir de 
créer de l'argent de rien. A l’appui de cet avancé, voulez-vous me permettre de 
vous poser une simple question: si, avec $25 en or, la banque a le pouvoir d’émet- 
tre $100 en billets, sur quoi repose son émission de $75 en sus de la valeur de 
l'or? Elle crée cette somme de $75 ex mhilo, en vertu du pouvoir que lui confère 
le Parlement en édictant une loi l’autorisant à émettre de la monnaie de papier. 


Monsieur le président, cette législation ne peut que créer la plus fantastique 
des anomalies. L'Etat, détenteur du pouvoir de créer l'argent, édicte une loi 
établissant un monopole privé auquel il transmet ce pouvoir, puis lui-même se 
ruine en empruntant cet argent à intérêt. Est-ce là la sagesse d'hommes intelli- 
gents ou l’économie d’un Foie d’aliénés? Imaginez un gouvernement, dans 
cet âge éclairé, établissant un monopole privé et l’autorisant à créer de la mon- 
naie, tandis qu’il se ruine et qu’il arrête le progrès de la civilisation en emprun- 
tant ce qu’a créé son propre serviteur! Vous avez là un exemple concret de la 
barqueroute qui suit inévitablement l'adoption par les législateurs des vues incon- 
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séquentes de la finance conventionnelle visant à faire du serviteur le maître de 
la maison. En adoptant les fétiches de la finance orthodoxe, vous avez créé, au 
nom de la monnaie saine, le plus vicieux système de crédit qui ait jamais flétri 
la démocratie de peuples autonomes. Sûrement, dans ce siècle éclairé, nous ne 
trouverons pas le progrès en retournant à 1844. Parlant comme politicien et 
homme publie, je ne puis m'empêcher d’affirmer que cette loi établissant la Ban- 
que du Canada indique que les ressources naturelles du Canada en stupidité 
politique ont été à peine effleurées. Je ne m'étonne pas que les banquiers se 
moquent de nous; nous le méritons bien. 


Voilà donc ce qui arrive sous un régime de monnaie saine. En 1907, les 
Etats-Unis, en face de la débâcle, entreprirent un enquête en vue de chercher 
les mesures à prendre à l’égard du système monétaire. Le Sénat et le Congrès, 
concluant que quelque chose fonctionnait mal, instituèrent une commission, qui 
se rendit en Angleterre. Les commissaires ayant demandé au gouverneur de la 
Banque d'Angleterre ce que sa banque faisait en réalité, le gouverneur leur répon- 
dit: “La Banque d'Angleterre règle les conditions dans lesquelles se poursuit le 
commerce du pays.” Or, lisez votre préambule en vous rappelant cette réponse 
du gouverneur de la Banque d'Angleterre; vous conelurez inévitablement que 
vous êtes en train de créer un monopole privé et d'établir un gouverneur de la 
Banque du Canada qui va “régler les conditions dans lesquelles se poursuivra le 
commerce du pays”. Soyez-en persuadé, mes amis, du moment que, à titre 
d’individu ou de collectivité, vous confiez à un autre la gestion de votre argent, 
cet autre devient le maître de votre destinée. 


En 1932, la National City Bank of New York publia une déclaration que 
répéta la Banque Canadienne du Commerce, La National City Bank of New 
York, vous vous en souvenez, s’est attiré une publicité toute spéciale par les 
actions de son président qui firent l’objet d’une enquête par le comité bancaire 
du Sénat des Etats-Unis. En tout cas, voici cette déclaration: 


Les leçons de l'expérience et l'opinion commune en tous pays des 
savants en monnaie et en crédit ont conduit à l'adoption universelle du 
principe de confier aux banques la responsabilité de la direction du régime 
monétaire. 


Malheureusement, toutes les banques ne sont pas aussi prudentes qu’elles 
devraient l’être, et quelques-unes d’entre elles disent la vérité de temps à autre. 
En février 1932, la Banque Royale commit l’indiscrétion de dire: 


On attribue généralement la crise actuelle à l’extravagance, à la 
surproduction, aux barrières douanières excessives, ete. Il est vrai que 
ces causes et d’autres ont, à des degrés variés, produit des conséquences 
essentiellement mauvaises, mais, de facon générale, la cause principale 
est la mauvaise gestion de la monnaie et du crédit. 


A qui faut-il attribuer cette mauvaise gestion de la monnaie et du crédit? 
N'est-ce pas à ceux qui en sont responsables, c’est-à-dire, pour l'Angleterre, au 
gouverneur de la Banque d'Angleterre et à ses associés et, pour les Etats-Unis, 
aux administrateurs de la Banque de réserve fédérale qu’on a modelée sur la 
Banque d'Angleterre, la première banque centrale. Les lois concernant la 
Banque de réserve fédérale, adoptées en 1914 par les Etats-Unis, s’inspiraient 
des lois anglaises. Le système d’une banque centrale fonctionne donc aux Etats- 
Unis depuis 1914. Au Canada, si nous n'avons pas de banque centrale, nous 
avons le ministère des Finances, la Trésorerie et l'Association des banquiers 
canadiens qui administrent notre système monétaire par des méthodes en par- 
faite harmonie avec la manière d’agir de la banque d'Angleterre. La grande 
erreur que nous avons commise dans l'agencement de notre régime financier a 
été de ne pas nous occuper du change étranger. Nous avons laissé ce soin aux 
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banquiers de New-York. Le système anglais d’une banque centrale visait à 
faire de Londres le centre de la finance mondiale, à avoir en dépôt à Londres une 
quantité d’or supérieur ou inférieure à celle que possédait Londres, et à fonc- 
tionner comme ceci: prêter du crédit payable en or et avoir en dépôt du crédit 
payable en or. L’Angleterre maintint son heureuse position en adoptant le 
principe des opérations à découvert toujours arbitragées afin qu’il y ait plus de 
crédits à recevoir qu'à payer en or à Londres. Ce système fonctionna très bien 
jusqu’à ce que la Russie répudiât ses dettes, que l'Allemagne et l'Autriche fissent 
faillite. Alors l'Angleterre vit s'effondrer ses arbitrages et faillit à ses dettes 
d’or envers ses autres déposants que l'Allemagne, l'Autriche et la Russie, et ne 
put faire honneur à ses dettes d’or envers les Etats-Unis. Par la chute de ses 
arbitrages, l’Angleterre prouva que, même avec la meilleure administration, on 
ne saurait compter avec certitude sur le système monétaire à étalon-or pour 
fonctionner avec succès. 

Au Canada, qu’avons-nous essayé de faire? Nous avons cru pouvoir finan- 
cer en empruntant du crédit à l'étranger. Nous n'avons jamais pratiqué l’arbi- 
trage; nous n'avons pas pris la précaution de prêter à l’étranger des crédits cana- 
diens remboursables en or. Jusqu'à la guerre, sur l’avis des banquiers, nos gou- 
vernements fédéral, provinciaux et municipaux s’adressèrent aux bourses étran- 
gères pour emprunter du crédit remboursable en or avec intérêts. De cette 
manière, nous ne pouvions pas éviter la banqueroute nationale. Nous avons 
empilé les dettes d’or à l'étranger et nous continuons à les accumuler au point 
que nous devons à l'étranger plus de trois mille millions de dollars payables en 
or. Il ne serait pas injuste de dire que, si nous ajoutons nos exportations d’or à 
nos exportations de marchandises, nous ne contre-balançons pas les réclamations 
de nos créanciers étrangers en ce qui concerne les intérêts, ni les sommes qui 
arrivent à terme de temps à autre. La ligne de conduite mal inspirée que nous 
avons suivie nous a condamnés à la servitude, dans le domaine international, non 
seulement pour la présente génération, mais pour une période indéterminée. 

Je n'ai pas pu obtenir de chiffres exacts sur le total des intérêts que nous 
payons sur nos dettes publiques et particulières à l'étranger, mais je suis prêt à 
parier que nous n’égalons pas la balance invisible de nos comptes. 

Nous devrions savoir maintenant que nous ne pouvons pas mettre en 
œuvre un système de banque nationale ni administrer le crédit public du Canada 
en nous imaginant que nous pouvons emprunter à l’étranger des crédits payables 
en quelque chose que nous n’avons pas et que nous ne saurions nous procurer. 
Nous ne pouvons pas marcher en comptant sur le système monétaire international, 
à moins que nous ne nous protégions en prêtant des crédits pour balancer nos 
emprunts. Le système des opérations à découvert ne peut fonctionner avec succès 
que de cette manière. Mais même si vous aviez l’expérience de l'Angleterre et 
les connaissances de ses banquiers, en matière de finance, il vous faut recon- 
naître que vous ne seriez pas encore en sûreté. 

Que le système monétaire à étalon-or soit sans danger, on ne l’a jamais 
admis universellement, et aujourd’hui, constatant sa faillite, on le soumet à un 
examen approfondi. L’Angleterre a complètement abandonné l’étalon-or en ce 
qui concerne ses paiements. Elle a complètement répudié toutes ses dettes d’or 
en 1931. En 1925, elle avait abandonné l’étalon-or comme garantie de la valeur de 
la monnaie de papier en donnant cours légal à la livre sterling et en la rendant 
inconvertible en or. $i vous portez une livre sterling à la Banque d'Angleterre et 
demandez de l’échanger contre une livre, le banquier ne vous donnera pas un 
souverain d’or, mais une autre livre en papier. La livre sterling n’est pas rache- 
table en or. Si vous voulez vous procurer de l’or en Angleterre, il vous faut en 
acheter une brame de 400 onces qui, au prix normal de l'or, valait en 1925 un peu 
plus de $8,000. Et il vous faut l'emporter tout d’une pièce. On ne vous la rom- 
pra pas et on ne vous la laissera pas transformer en monnaie. Il y a plus. Il 
vous faut la permission du gouvernement pour l’acheter ainsi que pour la garder: 
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et si vous voulez l’expédier en dehors du pays, il vous faut encore la permission 
du gouvernement. L'administration de l'or est un monopole de l'Etat. Malgré 
cette expérience, le Canada se propose, par le présent projet de loi, d’attacher le 
peuple canadien à l’étalon-or de 1844. Permettez-moi de vous expliquer exacte- 
ment ce que vous faites. À ce sujet, je voudrais vous référer à ma brochure 
“The Conquest of Poverty ” (La Conquête de la Pauvreté) où j'étudie assez 
en détail la question de l’étalon-or. Je vais y renvoyer les membres du Comité, 
car je crois que vous en avez tous un exemplaire. À la page 99, où je parle de 
l’étalon-or, je fais remarquer ceci: 

Les hommes qui ont établi le système monétaire actuel en obtenant 
l'adoption de la Loi des banques d'Angleterre en 1844 ont habilement em- 
ployé à leur avantage cette doctrine et le désir qu'éprouvait le public 
d’avoir une monnaie saine. Ils conçurent l’idée d’utiliser la nationalisa- 

« tion de l'argent pour maintenir une disette de monnaie. Avec le temps, 
cela s’est accompli par la réduction à une somme nominale de la valeur 
légale de la monnaie d’argent et de cuivre; par la restriction de l’émission 
de la monnaie de papier de cours légal à un certain pourcentage des 
réserves disponibles d’or monnayé; et par le retrait des pièces d’or de la 
circulation. En restreignant l'émission de la monnaie nationale à la 
quantité d’or, les lois adoptées par le Parlement à la demande des ban- 
quiers créèrent une situation où la disette de monnaie était assurée et où 
le gouvernement, les corporations et les particuliers étaient obligés d’em- 
ployer une monnaie factice. 


Voilà l’origine de la coutume bancaire moderne de remplacer la monnaie par 
des écritures de comptabilité qu’on reporte au moyen de chèques. S'il est très 
vrai que les banquiers appellent dépôts en banque les écritures de comptabilité, 
ces écritures ne sont que des états de compte constatant la promesse faite par 
les banquiers de payer quelque chose qu’ils n’ont pas et qu'ils ne peuvent se 
procurer. Je désirerais déposer ma brochure “ Conquest of Poverty ” en deman- 
dant au Comité de l’imprimer comme annexe à mon témoignage. Cela m'épar- 
gnera l'obligation de répéter bien des choses. (Pas imprimée comme appendice.) 

Permettez-moi maintenant de vous montrer comment fonctionne le système 
des chèques. Je prétends que l’étalon-or est un truc par lequel on induit le 
gouvernement à créer une disette de monnaie, et que ce truc a pour but de forcer 
le gouvernement et tout le monde à employer une monnaie factice que les ban- 
quiers peuvent seuls créer sous forme de dépôts bancaires fictifs. En restrei- 
gnant le pouvoir que possède le gouvernement de créer une monnaie nationale en 
or, le banquier vous oblige à emprunter du crédit bancaire. Il joue le rôle d’un 
gardien de barrière sur la route du progrès. Sur chaque dollar qui sert au pro- 
grès et à la prospérité, le banquier prélève un droit injuste que ne motive aucun 
autre service que celui d'exploiter un privilège vicieux obtenu du gouvernement. 
Il peut y avoir d’autres manières de commettre un suicide économique, mais il 
n’y en a pas de plus efficace. 

Comment a fonctionné dans le monde le système monétaire à étalon-or? Je 
vais vous citer les chiffres concernant le monde entier publiés dans l'Annuaire du 
secrétariat économique de la Société des Nations: 


Ne on ae not. ab duo lionriet Viol $ 11,500,000,000 
Mondaietreourelémaltée nos. iteun, 16,000,000,000 
Mépotst bancaires Re Au AMEL LR 111,000,000,000 


Les banquiers doivent à leurs déposants dix fois la quantité d’or qui existe 
dans le monde et sept fois la quantité de monnaie réelle. Le professeur Soddy, 
dans son livre “ Money versus Man ” (la Monnaie contre l'Homme) condamne 
ce système de la manière suivante: 

Ceux qui ont intérêt à émettre de la monnaie, et leur intérêt est 
énorme, ont toujours prétendu que le public insistait pour que la mon- 
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naie de papier et de crédit soit gagée sur quelque chose. Mais pendant 
la guerre on a remplacé la monnaie d’or par la monnaie de papier, Sans 
que le public s’en offusque. En réalité, on peut dire que le changement 
lui a plu; les bénéficiaires de l'émission de papier-monnaie cherchent 
toujours à persuader le publie du danger de toute espèce de monnaie qui 
n’est pas émise par eux. 


Le public ne demande jamais et n’a jamais demandé ce que représente un 
chèque, un billet de banque, ou une pièce d'argent. Tout ce qu’on dit à propos 
d’une demande de garantie en or par le public résulte de la propagande des ban- 
quiers qui tiennent à se servir de l’or expressément pour maintenir une disette de 
monnaie. 

Le docteur William A. Shaw, qui a été le rédacteur en chef du Treasury 
Calendar, et qui a élaboré, pour le ministère des finances anglais, un système de 
change entre l'Egypte et la Grande-Bretagne, et qui a maintenu, dans ce systè- 
me, le fonctionnement efficace de la monnaie anglaise et de la monnaie égyptienne, 
sans aucune renonciation au taux du change et sans la moindre difficulté, dit ceci: 


Personne ne s'inquiète de la convertibilité d’un billet, de sa sécurité, de 
son rachat, ni d’aueune autre abstraction semblable. 


Et la Commission Macmillan de 1931 dit ceci: 


Il n’est pas nécessaire que la quantité de billets émis continue à se 
régler, comme à présent, sur la quantité d’or gardée en réserve. On devrait 
garder l'or surtout pour régler les balances internationales et non pour 
gager les émissions de billets domestiques. Il n’y a peut-être aucun incon- 
vénient à créer beaucoup plus de pouvoir d'achat sans augmenter les 
réserves de monnaie d’or. 


M. George E. Roberts, vice-président de la National City Bank of New 
York, que la League of National Monetary Committee a employé à titre d’ex- 
pert sur les questions relatives à l’or, a publié une brochure dans laquelle il dit: 

J'ai déjà affirmé que l’or avait cessé de servir comme moyen de 
circulation, et j'ose dire que c’est là le commencement d’un changement 
radical, en ce qui concerne le rôle de l’or dans les systèmes monétaires. 
On n’a plus besoin de l’or comme monnaie, sauf comme étalon de valeur 
et pour le règlement des balances internationales. Remarquez à quelle 
distance nous nous trouvons de l’époque où nous envisagions l’or comme 
une réserve garantissant toutes les monnaies fiduciaires et les dépôts de 
banque. L'or était même à la base de tous les contrats particuliers et de 
toutes les opérations commerciales. En fait, les opérations commerciales 
ne se fondent aucunement sur une pareille conception de l'or. 


Ces opinions, monsieur le président, ne viennent pas d’hallucinés spécialisés 
dans les questions financières, ni d'imbéciles cherchant à jouer le rôle de réfor- 
mateurs à l’eau de rose et à se créer un peu de popularité en préconisant des ré- 
formes bancaires. Je veux vous faire remarquer qu'aux Etats-Unis et en Gran- 
de-Bretagne, le système monétaire à étalon-or, précisément celui que vous vous 
proposez d'imposer au peuple canadien, est ouvertement répudié par des hommes 
détenant des positions qui leur permettent de parler avec une autorité indiseu- 
table. Le rapport de la Commission Macmillan d'Angleterre diffère beaucoup 
du rapport de la Commission Macmillan du Canada tel que présenté par M. 
Beaudry Leman, banquier canadien, et par sir Thomas White, non seulement 
banquier canadien, mais ancien ministre des Finances. Il y a un conflit surpre- 
nant entre les conclusions de vos deux représentants de la finance canadienne 
et celles d’un lord légiste anglais, administrateur de la Banque d'Angleterre, qui 
a rédigé le rapport que vous allez adopter. Vous avez d’un côté le libéralisme 
bancaire représenté par M. Leman et sir Thomas White—probablement pas le 
libéralisme que nous connaissons en politique, bien que M. Leman et sir Thomas 
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aent fait des déclarations plutôt surprenantes pour des banquiers. Ils répudient 
le système monétaire orthodoxe de l’étalon-or préconisé par lord MacMillan et 
sir Charles Addis. L'idée incorporée dans la Loi de la Banque du Canada se 
trouve carrément répudiée par les banquiers canadiens formant partie de la 
commission, tout comme elle l’a été par Reginald McKenna, John M. Keynes 
et nombre d’autres qui faisaient partie de la commission Macmillan d’Angle- 
terre et qui ne pouvaient pas partager les vues de Lord Macmillan.” 

Avec votre permission, je voudrais remettre à M. McEvoy la brochure 
“Money and Credit and its Management” et demander qu’elle soit publiée comme 
appendice à mon témoignage. Cela m'exemptera de vous exposer les points qui 
y sont traités et raccourcira mon témoignage. Pour ceux d’entre vous que mon 
opinion intéresse, je dois dire que j'ai entrepris mes études non pas dans le but 
de faire concurrence aux économistes mais en me disant que tout homme public 
canadien devrait connaître quelque chose du système monétaire. J’ai lu un 
grand nombre de livres et j'ai passé un grand nombre d’heures à étudier. En 
écrivant “Money and Credit and its Management” et “The Conquest of Pover- 
ty”, j'ai cherché à exposer, avec leurs motifs, des opinions qui, à mon avis, pou- 
vaient être utiles aux hommes publics. En consignant les résultats de mes étu- 
des dans ces brochures, je me suis efforcé d’épargner aux autres beaucoup de 
perte de temps inutile à parcourir une bibliographie énorme dont la grande 
partie n’est intelligible ni par ceux qui l’ont écrite ni par ceux qui tenteraient 
de la lire. (Pas imprimée comme appendice.) 


A présent, monsieur le président, avec votre permission, je veux m'’attaquer 
à l’idée courante, c’est-à-dire à l’idée répandue dans le publie par les banquiers, 
que le système monétaire à étalon-or a généralement l’appui de l’opinion éclai- 
rée. Ce n’est pas vrai. En ces derniers temps, les hommes d’affaires sont deve- 
nus un peu plus hardis et expriment plus librement leurs vues. Ce que je veux 
vous signaler, ce n’est pas la décision du parti travailliste anglais qui, à son der- 
nier congrès, s’est prononcé carrément en faveur de la nationalisation de la Ban- 
que d’Angletere. Le fait est bien connu, et l'attitude prise est plus ou moins 
orthodoxe. Mais je veux vous faire remarquer l'attitude de la Chambre de com- 
merce de Londres, qui se déclare ouvertement contre le système monétaire fondé 
sur l’étalon-or et administré par les banquiers. Le 24 décembre 1922, dans le 
London Times, le secrétaire de la Chambre de commerce de Londres disait: 


Dès 1925, on vit s’évanouir pour toujours l'illusion d’après laquelle 
un billet d'une livre n’était pas généralement acceptable à moins qu'il ne fût 
possible de le convertir en or. Cette année-là, le droit d'exiger de l’or pour 
un billet d’une livre fut supprimé par une loi du Parlement, bien qu'il soit 
encore possible d'acheter une barre d’or au moyen de livres-papier si l’on 
possède £1,600. Quant à la plupart des gens, leurs livres-papier sont in- 
convertibles, parce qu'ils ne se trouvent pas dans cette heureuse situation. 
Personne, en conséquence, ne s’est demandé si, le lendemain, son billet 
d’une livre allait être accepté par l’épicier, pour cette bonne raison que le 
billet d’une livre, ayant cours légal, devait l'être. Depuis le 21 septem- 
bre 1931 il n’a même pas été possible d'obtenir une barre d’or mais, je le 
répète, il n’y eut pas de folle panique. 

Il est difficile de comprendre quelle satisfaction le public peut bien 
tirer de fait qu'il sait que le tiers du billet émis est “couvert” par de l'or 
en barre, qu’on ne saurait jamais toucher, et que les deux autres tiers sont 
“couverts” par des valeurs impossibles à convertir dans l'éventualité d’une 
chute de confiance et de crédit assez prononcée pour porter les citoyens à 
refuser l'échange de billets d’une livre en dépit de la loi qui les oblige à 
les accepter. En temps normal personne ne désire convertir en or ses 
titres monétaires. En temps de crise, si, en théorie, tout le monde le 
désire, en pratique c’est mathématiquement impossible. En pratique la 
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nation, par le moyen d’un moratorium, se porte toujours à la rescousse du 
système en temps de crise. C’est ce qui eut lieu en 1847, en 1857, en 1866, 
en 1914 puis aussi en 1931. } 

On conçoit que toute supposition qui sert d’assiette au monométalhisme 
est imaginaire, et pourtant ses adeptes ne laissent pas d’avoir la témérité 
d'en prendre la défense en soutenant qu'il assure de l'argent “véritable”. 
Quelles que soient les autres raisons apportées à l’appui de ce système, il 
reste impossible d’étayer celle-ci. 


Maintenant, la Chambre de commerce de Londres s’est mise à attaquer ce 
système, et a soutenu son attaque dans une série d’articles dont je recommande 
la lecture au Comité. Je vous propose de vous adresser à M. A. de V. Leigh, 
secrétaire de cette chambre, pour lui demander assez d'exemplaires de ces articles 
pour que chaque membre du Comité en ait un. Envoyez-lui un câblogramme 
aujourd’hui, et vous les aurez en moins d’une semaine. Permettez-moi d'attirer 
votre attention sur quelques extraits de ces articles. Le 25 mars 1933, on 
écrivait: 

Ensuite, l'argent du pays est supposé être convertible en or. Il 
suffit simplement, pour en indiquer le côté purement imaginaire, de dire 
que les émissions de papier monnaie de ce pays sont, en chiffres ronds, de 
400 millions de livres, que les billets de banque représentent 2,000 millions 
de livres, et que le montant d’or en lequel ces 2,400 millions de livres sont 
supposées être convertibles n’est que de 166 millions de livres. En temps 
normal personne ne désire convertir son argent en or, et en temps anormal, 
alors qu'on s’attendrait à pareille tentative, cela devient impossible, et 
l’on a invariablement recours au moratorium. 

On attribue encore à l’or la fonction de régulateur de la monnaie, en 
n’en assurant l’expansion que quand la Banque d'Angleterre acquiert de 
l'or. A part du fait que, comme régulateur, l’arrivée ou la disparition 
fortuites de l’or n’ont rien de scientifique et restent sinon totalement du 
moins assez étrangères aux besoins des producteurs et des consommateurs, 
la pratique du marché libre est maintenant un caractère distinctif régu- 
lier du système. 


et fonctionne indépendamment de la quantité d’or en possession des banques. 


On trouve encore un autre aspect imaginaire populaire dans les 
oscillations du change international auxquelles on attribue la fonction de 
réfléchir la position commerciale des nations. L’expérience récente de ce 
pays aurait dû faire sauter cette théorie. Sans l'intervention énergique du 
Fonds d’égalisation du change, le sterling aurait monté par bonds et par 
sauts du simple fait que les citoyens des Etats-Unis, ayant perdu con- 
fiance dans leur propre devise, vendaïent des dollars et achetaient des 
livres. Cet échange restait complètement étranger à la position commer- 
ciale de ce pays, étranger aussi, sous cet aspect, à la position commerciale 
des Etats-Unis, et n'avait pas d’autres causes que des causes monétaires. 


et au détriment du commerce réel des deux nations. 


La Chambre de commerce de Londres commence de mieux saisir la véritable 
portée du problème, et demande aux autorités de modifier les règlements de 
l'argent et du commerce. 

Les anciens Jours où les gouvernements n'avaient aucun contrôle des finan- 
ciers et des manipulateurs d'argent sont révolus. Si les autorités qui vous gou- 
vernent ont progressé au point de leur permettre de dire: “Vous ne pouvez pas 
retenir d’or, vous ne pouvez pas expédier d’or, vous ne pouvez pas acheter d’or, 
vous ne pouvez pas exporter d’or”, vous avez, monsieur le président, placé dans 
ces autorités une puissance capable de prévenir la manipulation de la monnaie 
chez les intéressés, vous pouvez arrêter les opérations monétaires qui s'effectuent 
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au détriment de l'humanité, des producteurs et des distributeurs d'argent. Certes, 
ce serait trop grande folie de penser que parce qu’il y a deux siècles, au temps 
de John Law, au temps des assignats, au temps de la monnaie continentale, alors 
que l’on n’en était qu'aux premières expériences de substitution du crédit à l’ar- 
gent, alors qu’on ignorait comment utiliser le fonctionnement du gouvernement 
à l’asservissement de ces puissances qui cherchaient à se servir de l’argent comme 
instrument d’appropriation—ce serait une bien grande erreur, dis-je, de croire 
qu'aujourd'hui ce contrôle doive nous échapper, et de conclure qu’aujourd’hui, 
tout comme il y a deux siècles, nous souffrons de la même faiblesse qu’alors pour 
ce qui a trait à l’essence du gouvernement. Si nous le voulons, nous pouvons 
avoir le contrôle de tout cela. Nous pouvons prévenir le fléchissement du dollar 
canadien. Nous pouvons empêcher New-York et Londres de jeter la ruine dans 
notre économie intérieure en embarrassant le pouvoir d'achat de notre dollar sur 
le marché étranger. La Chambre de commerce de Londres, au fait de ces choses 
et comprenant que le monométalisme n’aiderait aucunement le commerce d’An- 
gleterre, condamne le système sans hésiter et est en quête de mieux. Dans un 
article de sa publication officielle, du mois de juillet 1931, parlant de la folie 
commise à la Conférence mondiale économique, on lit ce qui suit: 

Le monométallisme international repose sur des conventions si direc- 
tement contraires aux conditions sociales et économiques de l’heure em- 
pêchant tout gouvernement, même s’il le désirait, d'y donner cours, que 
cela saute aux yeux de quiconque peut comprendre qu'il vit au XXe siè- 
cle, et non au XIXe siècle. 

Le monométallisme international est un anachronisme en plein XXe 
siècle. Il ne saurait fonctionner plus longtemps. Mais tant que ses 
grands prêtres garderont les nations dans leurs mains et tiendront pour 
sacrilèges les débats portant sur d’autres systèmes que celui-là, il nous 
semble qu’il n’y ait rien de plus à faire qu’à attendre l’écroulement éven- 
tuel inévitable de l'édifice qu’il porte. 

Parce qu’elle n’a pas voulu ouvrir les yeux sur la cause à la racine 
de toute la difficulté, cause que la Chambre de commerce de Londres, 
depuis dix-huit mois, n’a cessé de placer dans les vices du système moné- 
taire, la conférence va s’efforcer maintenant à en amoindrir les effets. 
Tant que le système monétaire n'aura pas été réformé, il restera inutile 
de chercher à résoudre les problèmes tarifaires, ceux de l'échange des 
restrictions et des contingentements, ou encore à élever et à stabiliser 
les prix. 

Ces déclarations, émanant d’une pareïlle source, il ne faudrait pas les mettre de 
côté simplement parce qu’un “pair légiste d'Angleterre et un administrateur de la 
Banque d’Angleterre” viennent nous recommander ici, dans un rapport qu'ils 
ont rédigé, des mesures qui n’ont pu subir victorieusement l'épreuve de l’expé- 
rience et qu'ont d’ailleurs rejetées les trois commissaires canadiens de la Com- 
mission Macmillan. L'article contient encore ceci: 


En vertu du monométallisme l'Angleterre adopte une loi annonçant à 
l'univers que sa livre contient 113.016 grains d’or. Le Canada adopte 
une loi annonçant que son dollar contient 23.22 grains d’or. Ces décla- 
rations sont toutes deux purement imaginaires, comme on le comprendra 
facilement en se rappelant que tout l'or monétaire de l'univers est à peu 
près égal à la quantité d'argent en cours en Grande-Bretagne seulement. 
D'après ce calcul imaginaire 4.86 dollars canadiens ont la valeur déclarée 
d’une livre sterling. Il aurait autant valu déclarer, d'accord avec le Ca- 
nada, que 4.86 dollars valent une livre sterling ou adopter toute autre 
proportion qui accordât aux deux pays l'équilibre devant le reste de 
l'univers, sans aucune intervention d’or hypothétique. 
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Malgré cette déclaration, faite en juillet de l'an dernier, nous, au Canada, 
cherchons à imposer le monométallisme au peuple canadien. On s'intéresse 
bien moins que nous au pouvoir d'achat du dollar sur le marché intérieur. L'An- 
gleterre s'intéresse davantage au pouvoir d'achat du dollar sur le marché extérieur. 
Actuellement — quoi que réserve l'avenir —elle ne peut aussi bien que nous 
soutenir et maintenir ses affaires, et elle s'intéresse de bien plus près que nous à 
la question du monométallisme. Done, quand la Chambre de commerce de 
Londres parle, elle se fait l'interprète des cominerçants, des industriels et du 
commerce de l'Angleterre, et ses paroles sont dignes de notre attention. En 
octobre 1933, voici ce qu’elle disait: 


Comme la Chambre l’a répété sans cesse depuis près d’un an et demi, 
la cause de la crainte et de l'hostilité internationales a sa racine dans les 
systèmes de monnaie internationaux et nationaux. Du point de vue in- 
ternational, les nations doivent avoir une balance favorable active afin . 
de jouir des avantages de l'or ou de l’or monnayé. Les nations qui réus- 
sissent dans cette bataille peuvent ou bien encaisser de l’or provenant des 
nations qui ont des balances défavorables, ou bien les obliger soit d’em- 
prunter la différence, soit de s’enliser désespérément dans les dettes. 


Est-ce ce que nous avons fait au Canada ces trois dernières années? N’avons- 
nous pas demandé à New-York un emprunt de $60,000,000 pour mousser notre 
taux de change? N’avons-nous pas augmenté nos taux d'intérêt, ou nos frais 
d'intérêt, de $121,000,000 en 1921 à $139,000,000 en 1934? Naturellement, nous 
avons tenté d'accomplir ce que la Chambre de commerce de Londres tient pour 
impossible sous le système de monométallisme que nous avons; et pour apporter 
les garanties voulues nous nous aceulons vite à la banqueroute. Le gouvernement 
se propose d'imposer à notre nation un monométallisme comme nul autre pays 
n’en connut jamais. La leçon des désastres subis par les pays qui l'ont essayé 
reste vaine pour nous. Nous multiplions des difficultés insurmontables pour 
notre commerce international. Que nous aimions ou non la Russie, il nous faut 
subir la concurrence sur les marchés mondiaux, du boïs russe et d’un très grand 
nombre d’autres produits russes. Et ces cinq prochaines années nous devrons 
probablement, sur les marchés mondiaux, subir la concurrence d’un bien plus 
grand nombre de produits russes. 11 nous faut aussi affronter la concurrence d’un 
Japon actif et progressif. Le monométallisme nous rendra cette concurrence 
impossible. Que vous aimiez ou non la théorie Douglas, ne vous laissez pas 
leurrer. Le major Douglas a visité le Japon il y a trois ans, et le Japon l’a écouté 
attentivement, a étudié ses ouvrages et les moyens d’appliquer sa théorie à ses 
propres conditions. Aujourd’hui le Japon administre sa monnaie et son com- 
merce international. 
C’est ce qu’a dit la Chambre de commerce de Londres à propos de cette 
situation, et ce qu'on a dit alors, en octobre dernier, s’est presque tout réalisé. 
Il est de toute évidence que si les exportations d'Allemagne continuent 
de diminuer, un jour viendra où la valeur étrangère du mark redeviendra 
en danger. L'Allemagne n’a pas l'intention de recourir pour la deuxième 
fois dans la même génération à l'inflation sans contrôle du marché domes- 
tique, et à la lumière des événements qui ont eu lieu en Allemagne depuis 
quelques années il n’y aurait rien de surprenant que ce pays étatisât tout 
commerce extérieur. Elle écoulerait ses produits à l'étranger tout comme 
fait la Russie ou le Japon; elle acquerrait des livres, des dollars, des 
francs, et le reste, en échange, et s'en servirait pour payer ses importa- 
tions. Il n’y aurait plus de taux de change sur le mark, tout comme il n’en 
existe plus sur le rouble. Aïnsi l'Allemagne pourrait mobiliser 100 p. 100 
de sa main-d'œuvre, et lancer le surplus de sa production sur le marché 
mondial pour le prix qu’elle pourrait trouver. Les coupes de prix effec- 
tuées par le Japon et la Russie deviendraient des jeux d’enfants, compa- 
rées à celles qui pourraient nous venir de l'Allemagne industrielle. 
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Il est tout aussi évident que la France, dans ces conditions, ne pourrait 
demeurer monométalliste. 

Maiïntenant, je vais pousser un peu plus loin que M. Leigh mes conclusions 
dans l'éventualité où l'Allemagne adopterait les pratiques de la Russie et du 
Japon. Je ne sache pas comment une nation, avec un crédit assis sur le mono- 
métallisme aux mains des banquiers, pourrait avantageusement faire la concur- 
rence à la Russie ou au Japon, avec un erédit publie à la disposition gratuite des 
producteurs de richesses exportables dans ces pavs. C’est ce que pratiquait 
l'Allemagne avant la guerre, et c’est ce qu’elle pratique encore aujourd'hui. Oui, 
notre civilisation peut disparaître. Des concurrents actifs et agressifs peuvent 
nous balayer. Quand nous voyons avec indifférence notre position de chefs de 
l'univers, le danger nous menace. Monsieur le président, n’allons pas oublier que 
dans l’Empire britannique il n’y a que 80,000,000 d’âmes de race blanche d’ori- 
gine britannique. La population de notre Empire compte quelque 600,000,000 
d'âmes. Notre esprit de direction, au XXe siècle, vient de nos 80,000,000 d’âmes 
dans un monde de 2,000,000,000 d’âmes en activité. Oui, nous avons droit d’être 
fiers du poste que nous occupons. Mais n’allons pas commettre l’erreur de 
l’ancienne Rome, qui assura sa perte en confiant le crédit public aux banquiers 
et aux financiers, et ne les laissons pas répéter chez nous les désastres subis par 
Rome en abandonnant les revenus de la nation aux publicains, et en permettant 
aux publicains de se tailler de trop gros bénéfices, en perceptions d'impôts, dans 
la richesse d’autres systèmes vicieux. Dès que vous saisirez l’analogie qui existe 
entre les désastres jetés sur Rome par les publicains et les désastres que les ban- 
quiers et les financiers de l'heure préparent à notre civilisation, vous constaterez 
de part et d’autre la quasi-identité des procédés. On s'empare des revenus. On 
envoie le banquier accomplir la rude besogne de la perception des impôts. Nous 
confions nos valeurs aux banquiers et aux financiers, tout bonnement, et ces 
derniers, par la méthode comptable, les monétisent; nos gouvernements accom- 
plissent la rude besogne de la perception des impôts, et versent les bénéfices 
réalisés aux financiers. Dans ce projet de Banque du Canada, nous n'avons pas 
seulement reculé jusqu’en l’année 1844, mais, monsieur le président, nous nous 
sommes placés à la remorque de ces autocrates mal guidés de la Rome d'il y a 
2,000 ans. Et après, nous nous disons éclairés, nous nous appelons chrétiens 
d’une civilisation moderne. Certes, la dignité étonnante dont nous entourons 
notre sagacité politique est plus que surprenante. Au regard de nos actions, au 
lieu d’être fiers d’être des hommes publics, il faudrait nous étonner de ce que le 
public nous laisse même la vie. Comme politique—et c’est en cette qualité de 
politique que je vous parle—je dis que si nous ne réalisons pas notre position et 
si nous ne boutons pas ces banquiers hors du contrôle de l'argent, ce sont eux 
qui nous bouteront hors du Parlement. Le droit du gouvernement du peuple le 
cédera à la dictature proprement dite. Ne vous y trompez pas, monsieur le 
président. C'est ce qu’on a réussi à faire en Allemagne et en Italie, et c’est ce 
qu’on nous prépare sur tout le continent. Ce n’est pas d’une guerre entre l’hu- 
manité et l'usure, qu'il s’agit, mais d’une guerre entre le droit du gouvernement 
du peuple et la dictature de l’argent. Voilà la question. Et on demande aux 
députés d'adopter une loi qui fasse du banquier le dictateur du Parlement. 


Le PRÉSIDENT: C’est terrible. 


Le TÉMoIN: Mais, non seulement c’est terrible, mais c’est une Ânerie, une 
stupidité. Bonaparte en avait une excellente idée, et il s’y connaissait en dicta- 
ture. Permettez-moi de recommander aux membres du Comité la lecture d’un 
ouvrage que mon excellent ami, l'honorable M. Mackenzie, de Vancouver, a eu 
la bonté de me passer depuis mon arrivée ici; il porte sur la Monarchie ou Puis- 
sance de l’argent, et est un traité splendide des conditions européennes, L'auteur 
est M. R. MeNair Wilson et l'éditeur, la maison Eyre & Spottiswoode, de Lon- 
dres. Voici ce qu’on y trouve: 
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Ayant fait la paix avec le monde entier, Bonaparte s’attaqua à la 
tâche de se préparer et de préparer le peuple français à la reprise du régime 
de l’or. Il ordonna que sous aucun prétexte, ne devait-on exporter de la 
monnaie de la France sans le consentement du gouvernement... 


Il savait ce qu'il faisait. 


...et qu’en aucune circonstance ne devait-on emprunter pour financer les 
dépenses courantes, tant civiles que militaires. 

Son dessein était de s'assurer que la finance ne pût embarrasser le 
gouvernement comme elle avait embarrassé le gouvernement de Louis 
XVI. Quand un gouvernement, déclara Bonaparte, dépend des banquiers 
pour ses finances, ceux-ci, et non pas les chefs du gouvernement, dominent 
la situation, car “la main qui donne est plus puissante que la main qui 
reçoit. 


Même un enfant pourrait voir le danger; cependant, nous voilà en train 
d'établir une banque qui confiera à la direction de banquiers tout l’argent et le 
crédit de la nation et du peuple. Les banquiers deviendront ainsi les véritables 
maîtres et dirigeants du gouvernement. Au lieu d'autonomie dans la démocratie, 
nous aurons un simulacre d'autonomie et de démocratie. Une plutocratie oligar- 
chique mènera le gouvernement et le peuple. Voilà ce qui résultera de la Loi 
constituant en corporation la Banque du Canada. Pourquoi les politiciens eux- 
mêmes s’y prêtent, je n'arrive pas à me l'expliquer. Nous confions à l’usure, 
dans sa forme la plus dangereuse, les destinées de la nation. 

On m'objecte qu’il n’est plus de mode de parler de l’usure dans le vieux sens 
biblique et que ceux qui la dénoncent sont des excentriques. Cependant, la 
Chambre de commerce de Londres, faisait, en janvier de la présente année, sous 
le titre: “Bonne Volonté ou Usure” la déclaration que voici: 


L'humanité peut avoir la bonne volonté et la paix, mais elle ne peut 
avoir l’usure et la paix. 


L'article démontre ensuite que sous notre régime il est permis au banquier 
de créer de rien un substitut pour l’argent, de le prêter comme s’il s'agissait 
d'argent et d'exiger non seulement l'intérêt, mais le remboursement, avec intérêt 
en argent, de prêts qui ne sont autre chose que des inscriptions sur des livres de 
comptabilité. “Il en résulte que la collectivité est toujours débitrice envers la 
banque de plus d'argent que la banque a effectivement émis, car la banque 
n'émet jamais l’intérêt que la collectivité est obligée de payer”. En conséquence 
de la gestion par les banquiers, nous au Canada avons atteint le point où nous 
devons la somme de $9,500,000,000, portant intérêt. Demandez-vous comment 
cette dette a atteint un pareil total et demandez-vous encore comment nous arri- 
verons à l’acquitter! La chose est impossible, car, comme le signale la Chambre 
de commerce de Londres, le banquier prête le capital et le met en circulation, 
mais il ne met pas l'intérêt en circulation. Ne perdons pas de vue cette pensée. 
Voici ce qui arrive: vous empruntez, pour construire une route, un pont ou une 
école, mettons $100,000 pour vingt ans à 5 p. 100. Vous mettez $100,000 en cir- 
culation pour payer les matériaux et la main-d'œuvre. Vous produisez pour 
$100,000 de richesse réelle et vos livres se balancent. Vous avez $100,000 de ri- 
chesse réelle et vous avez mis $100,000 en circulation. Mais vous ne vous arrê- 
tez pas là: vous ajoutez à la somme que vous avez dépensée 5 p. 100 que per- 
sonne ne met en circulation et vous demandez aux contribuables d’acquitter en 
vingt ans une nouvelle somme de $100,000 en sus de celle mise en circulation. 
D'où viendra cette somme additionnelle? Elle vient invariablement d’un nouvel 
emprunt. Si elle ne vient pas d’un nouvel emprunt, voici ce qui arrive: au bout 
de vingt ans vous possédez une école, mais vous avez remboursé les $100.000 
qu’elle a coûté et vous avez payé une autre somme de $100,000 dans l'instru- 
ment d'échange qui est nécessaire pour maintenir l’école. La collectivité est plus 
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pauvre de $100,000 qu’elle était avant l'érection de l’école, car le vendeur de cré- 
dit a accru ses $100,000 d’une autre somme de $100,000 du crédit ou de la riches- 
se monétaire du peuple. Cela devrait suffire à démontrer l’erreur de tenter d’éri- 
ger une civilisation sur une fondation d'usure. Tant que le crédit public restera 
sous la domination du banquier, vous n’échapperez jamais à l’étreinte étranglan- 
te de dettes impayables. Pas n’est besoin d’être économiste ou savant en science 
économique pour savoir que si l’on enlève d’un seau d’eau deux gobelets pour en 
remettre un, le seau sera bientôt vide. Le régime sous lequel nous fonctionnons 
ou essayons de fonctionner et sous lequel on prête du crédit remboursable en ar- 
gent avec intérêt tarit le pouvoir d'achat du consommateur; il détruit la capacité 
du consommateur d’acheter et du contribuable de payer. La superposition de 
créances émises non pas par l'Etat, mais par un monopole privé créé par l'Etat 
aggrave la situation au lieu de l’améliorer. 

Le 4 avril 1934, cette campagne de plus de deux ans de la Chambre de com- 
merce de Londres se cristallisa en action. Permettez-moi de citer une lettre 
publiée dans le Times de Londres sous les signatures de quelques-uns des mem- 
bres les plus éminents de la Chambre de commerce de l’Empire: 


Le paradoxe moderne de la pauvreté au sein de l'abondance fit l’objet 
du paragraphe saisissant que voici dans le discours de Sa Majesté le Roi 
à l'ouverture de la Conférence économique mondiale: 

Il ne peut être au delà du pouvoir de l’homme d'utiliser les vastes 
ressources du monde de manière à assurer le progrès matériel de la 
civilisation. Ces ressources n’ont pas diminué. Au contraire, les 
découvertes, l'invention et l’organisation en ont multiplié les possibi- 
lités à tel point que l'abondance de la production a elle-même créé de 
nouveaux problèmes. 


Où est le crédit que cette abondance de richesse est censée créer? Pourquoi 
ne progressons-nous pas? C’est certes une initiative nouvelle pour un roi de 
demander aux membres de son Parlement, à ses hommes publics de chercher une 
solution à ce problème. 

Dans les conditions scientifiques d'aujourd'hui, la capacité de pro- 
duction de l’industrie est illimitée. L'existence continue de la destitution, 
de la misère et du chômage chez une partie considérable de la population 
démontre que le présent système monétaire, dont la fonction propre est de 
faciliter la production de marchandises et leur distribution aux consom- 
mateurs selon les besoins, à failli, tant au point de vue national qu'inter- 
national. Ce système suranné est devenu une entrave à la distribution 
efficace des marchandises. 


Ce n’est pas moi qui condamne ainsi le système bancaire et le bill n° 19. 
C’est un groupe d'hommes vivant dans un pays qui fonctionne depuis 1844 sous 
le régime du Bank Act d'Angleterre. 

Une entrave à la distribution efficace de marchandises, tant nationa- 
lement qu'internationalement. L'objet de la production est la consom- 
mation. Or, constatant dans les nations avancées qui tiennent des statis- 
tiques environ 90 millions de personnes dans le dénuement ou à peu près, 
il ne saurait être dit que le désir de consommer fait défaut. Ces deux 
fonctions primordiales du corps économique—la production et la consom- 
mation—ont fait fausse route, et ce qui devrait être un organisme sain et 
vigoureux se trouve paralysé en temps de paix par la faillite du système 
monétaire de distribution. 

Le système monétaire, création de l’homme, est susceptible de modi- 
fication; il ne comporte rien de sacro-saint. 

Nous les soussignés, de concert avec une masse considérable et rapi- 
dement croissante de citoyens à qui la situation actuelle inspire de graves 
soucis, sommes arrivés à la conclusion que l'or n’est pas essentiel comme 
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base d'émission de la monnaie nationale et que les nations ne devraient 
pas Âtre obligées d'effectuer en or leurs payements internationaux. La 
nécessité s'impose, à notre avis, d'un système par lequel l'émission et le 
rappel de la monnaie et du crédit seraient réglés sur une base rationnelle, 
nationale et scientifique, afin que les consommateurs disposent du nom- 
bre de jetons de monnaie qu’il leur faut pour acheter le rendement de la 
production. 

Il n’est nul besoin, à notre avis, d'attendre la conclusion d'accords 
internationaux, car si la Grande-Bretagne trace la voie, d’autres pays, 
croyons-nous, Jugeront bon de suivre. 


Cette franche opinion de chefs de l'industrie et du commerce de la Grande- 
Bretagne ne devrait pas passer inaperçue. 

Il s’est dit beaucoup de sottises à propos d'inflation. J'y reviendrai pour 
quelques minutes un peu plus tard. En attendant, je voudrais appeler l’attention 
du Comité sur une déclaration de Reginald McKenna, que l’on devrait, me 
semble-t-il, verser au dossier. Reginald McKenna est un banquier qui, chance- 
lier de l’Echiquier pendant la guerre, a eu l’avantage d'observer le fonctionne- 
ment du système monétaire de la Grande-Bretagne durant cette période. Qui- 
conque ose dire que Reginald McKenna fait des déclarations publiques sur une 
question aussi vitale à la Grande-Bretagne et à l’Empire britannique que son 
système monétaire dans le but d'attirer des affaires à la Maidland Bank ou pour 
tout autre motif que celui d'exprimer sincèrement ses idées, comprend mal les 
sentiments qui animent les hommes publics anglais. 

M. McKenna préconisa le relèvement international des prix au moyen de la 
monnaie dirigée. Voici ce qu'il dit: 

L’inflation contrôlée, au lieu d’être un remède de charlatan, est main- 
tenant considérée en maints lieux comme la meilleure solution de nos diffi- 
cultés, surtout depuis que l’on à compris qu'un relèvement important des 
prix de gros peut n'avoir qu’une légère répercussion sur le prix de la vie. 
J’estime qu'il est possible d'assurer, par un système de monnaie dirigée, 
un relèvement du niveau de prix intérieur, et mon opinion à cet égard 
n’est nullement ébranlée par la fréquente assertion que la “reflation” a 
été essayée en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis et s’est avérée peu 
satisfaisante. Ni l’un ni l’autre pays n’a fait l'essai délibéré d’une mon- 
naie dirigée spécifiquement destinée au relèvement du niveau des prix. 

Un peu plus tard, traitant le même sujet, il signala le conflit car c’est de 
cela qu'au fond il s’agit—le conflit entre le banquier qui veut une pénurie de 
monnaie et réclame le monopole du droit d'émission du crédit bancaire. De 
même que nombre de cultivateurs et d’autres producteurs veulent un monopole 
de la production, de même le banquier veut établir un monopole du crédit dans 
le monde entier. Le public désire voir la monnaie abondante, afin que s’ac- 
croisse la distribution de la richesse. Le banquier, d’autre part, désire que 
l'argent soit rare, afin qu'il puisse prêter du crédit à intérêt. Reginald McKenna 
signale que, pour assurer au consommateur un pouvoir d'achat suffisant, il faut 
abandonner l’étalon-or et recourir à une direction plus flexible du système moné- 
taire. En mai 1933, il répète cette leçon dans les mots que voici: 

La création délibérée de conditions qui assureront, en termes de la 
livre sterling, une hausse modérée des prix des denrées, déterminée par 
l'expansion calculée et contrôlée de la monnaie disponible ici et par 
l’abaissement, également calculé et contrôlé, de son prix. 

Une sage direction imprimée en matière monétaire par notre pays 
pourrait ramener une prospérité relative au monde entier. L’opportunité 
présentée à la nation en ces jours sombres constitue la mesure de sa 
responsabilité. Le monde nous jugera dans les temps à venir par les 
fruits de notre politique monétaire. 
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Il appuie sur le fait que les prix de gros ayant tombé beaucoup plus préci- 
pitamment que ceux de détail, il leur est possible de monter sensiblement sans 
que le prix de la vie s’en ressente beaucoup, et il ajoute qu’un système bien 
défini de monnaie dirigée s'impose. 

Au cours de mes études, que j'ai limitées en grande mesure aux aspects 
pratiques de la science économique, j'ai découvert quelques faits qui m'ont 
semblé extrêmement intéressants et instructifs. Ainsi, en 1790, le conflit entre 
Jefferson et Hamilton sur la question de doter les Etats-Unis d’un régime 
monétaire sain souleva le problème de la banque. Hamilton était partisan de 
la monnaie saine; il était l’homme des banquiers, et, malheureusement pour les 
Etats-Unis, ses idées l’emportèrent sur celles de Jefferson. Hamilton résuma 
efficacement la politique des banquiers d'aujourd'hui dans une déclaration qu'il 
fit dans son rapport au gouvernement des Etats-Unis en 1790 recommandant 
l’établissement d’une banque privée, dénommée Banque des Etats-Unis,—pro- 
position semblable à celle que vous avez devant vous 140 ans plus tard. 

Dans ce rapport il signale que l'Etat dispose de deux manières de se finan- 
cer. Le paragraphe suivant du rapport a été longtemps reconnu par les adhé- 
rents de la monnaie saine comme un classique de la littérature économique: 

L'émission de papier-monnaie par autorité de l'Etat est sagement 
interdite aux Etats-Unis individuels; le gouvernement des Etats-Unis 
devrait observer l'esprit de cette prohibition. 

Le gouvernement fera preuve de sagesse en s’abstenant de risquer 
un expédient aussi séducteur et dangereux. L'émission du papier est 
une opération tellement plus facile que l'imposition de taxes qu’un gou- 
vernement qui s’y livre manquera rarement, dans les circonstances criti- 
ques, d'y recourir à l'excès afin d'éviter autant que possible l'emploi d’un 
moyen plus susceptible de compromettre sa popularité présente. Ki l’on 
s’abstient de poursuivre l’opération jusqu’au point où la monnaie ainsi 
émise aura perdu toute valeur, on la poursuivra vraisemblablement assez 
loin pour produire une situation gonflée et artificielle, incompatible avec 
le cours régulier et prospère de l’économie publique. 


Dans cette expression de la philosophie de la monnaie saine, Hamilton 
envisage deux propositions. D'abord, il estime qu'un gouvernement peut se 
financer par l’exercice de son pouvoir souverain de créer, émettre et réglementer 
la circulation de la monnaie nationale et du crédit public non productif d'intérêt, 
ou, en un mot, maintenir un système bancaire national qui monétisera le crédit 
public à titre d'utilité publique. Or, il repousse ce moyen, affirmant qu'il 
manque de sécurité et que le cours normal de l’économie politique sera mieux 
servi autrement, et déclare que le moyen orthodoxe pour un gouvernement de 
se financer est d'émettre des obligations de l'Etat productifs d'intérêt et rem- 
boursables, avec intérêt, en monnaie. L'Etat doit emprunter au banquier et 
payer des intérêts sur son propre crédit. 

A ce moment, les banquiers internationaux d'Europe cherchaient à établir 
un système par lequel les envois internationaux d’or seraient remplacés par des 
échanges internationaux d'inscriptions sur les registres de comptabilité. Ils 
voyaient venir le temps où la monnaie se trouverait reléguée à l’arrière-plan du 
régime monétaire et serait remplacée par des crédits comme moyen de financer 
les prêts. Ils manœuvraient en vue d’imposer à l’humanité le monopole des 
émissions de crédit remplaçant l'argent. Vers le même temps, un homme du 
nom de DelLisle Brock vivait dans l’île Guernesey. A la bibliothèque du Parle- 
ment, ici, il y a un livre qui raconte ses activités. Il s'intitule: An example of 
Communal Currency (Un exemple de Monnaie communale) par J. Theodore 
Harris; éditeurs: P. 5. King and Son, Orchard-House, Westminster, Londres. 
C'est un très petit livre. Vous pouvez le lire en peu de temps. Il raconte 
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l'histoire d’un gouvernement qui décida d'émettre sa propre monnaie pour finan- 
cer travaux publics et œuvres sociales, sans emprunter aux banques. Il dit 
comment l’entreprise réussit. L'événement eut lieu entre 1818 et 1837. Il vous 
offre une solution pratique des problèmes économiques du Canada actuel. 
Brock était un penseur. Voici ce qu’il indique comme étant le vrai fondement 
d'une telle entreprise: 


S'il y à un principe incontestable, c’est bien que toutes les questions 
relatives à la monnaie courante d’un pays prennent leur source dans une 
prérogative de l'Etat et que personne n’ait le droit de s’arroger le pou- 
voir de faire cireuler une monnaie particulière sur laquelle il indique, 
pour son propre profit, une valeur arbitraire. Si la chose est vraie quant 
aux monnaies de métal, elle l’est encore davantage en ce qui concerne la 
monnaie de papier, qui n’a aucune valeur intrinsèque. 


A plus forte raison, lorsque la banque émet des écritures de comptabilité 
qui remplacent et la monnaie de papier et celle qui comporte une valeur intrin- 
sèque. 

Pouvez-vous concevoir quelque chose de plus ridicule qu’un gouvernement 
accordant à une banque le pouvoir d'imprimer de la monnaie et échangeant 
ensuite des obligations de l'Etat portant intérêt contre cette monnaie d’impri- 
merie, et employant la monnaie imprimée de la banque pour payer les dépenses 
de l'administration, confisquant ainsi la richesse des contribuables pour payer 
l'intérêt d’un tel emprunt? Pouvez-vous imaginer quelque chose de plus ridicule? 
Et cependant, c’est exactement ce que vous faites. Le système que vous vous 
proposez de perpétuer au moyen de la Loi des banques donne aux banquiers le 
pouvoir d'imprimer de la monnaie de papier en proportion de la valeur de leur 
capital versé; voyons maintenant comment cela fonctionne. Supposons qu’une 
banque ait été constituée en société civile à un capital d’un million de dollars, 
et que ce capital soit acquitté. La banque a alors en caisse un fonds de roule- 
ment d’un million de dollars. D’après notre loi des banques, la banque peut 
alors imprimer un autre million de dollars sans aucune autre garantie. Il n’y a 
pas d’or ni un seul sou de garantie pour cette monnaie d'imprimerie, sauf le ca- 
pital versé d’un million de dollars. La banque a alors $2,000,000 de capital de 
roulement. Elle peut prendre sa monnaie d'imprimerie pour acheter une obli- 
gation de l'Etat portant intérêt. Bien plus, elle peut faire ceci: je me rends chez 
un banquier pour lui dire que je veux vendre une obligation de $100, et je lui 
passe mon titre. Il me donne $100 de sa monnaie d'imprimerie, mais je n’em- 
porte pas cette monnaie avec moi à Vancouver; je la remets à la banque. Je ne 
sais pas si vous faites la même chose vous aussi. Un autre se présente et veut 
monnayer une autre obligation. [Le banquier y consent et se sert des $100 que 
j'ai laissés en dépôt pour acheter la deuxième obligation. Je sors, mon ami 
aussi; le banquier se trouve en possession de $200 d'obligations portant intérêt, 
tout en gardant toute la monnaie dont il s’est servi, et la rafle continue. Rien 
d'étonnant si les banquiers sont riches. Voilà ce que nous appelons de la mon- 
naie saine. Saine pour qui? C’est une exploitation du erédit et non un système 
de saine circulation monétaire. Allons, diront les gens, ce ne peut pas être si 
facile que cela. Non? Eh bien, malheureusement, ce n’est pas plus malaisé que 
cela. Si vous voulez savoir comment nous avons accumulé $9,500,000,000 de 
dettes avec #200,000,000 de monnaie, vous remarquerez que le banquier explique 
justement ce que je viens d'expliquer, en employant un terme spécial. On ap- 
pelle cela la “vitesse de circulation”. Grâce à cette “vitesse de circulation”, il a 
pris l’humanité à la gorge, et nous sommes sous la griffe meurtrière de l’usure, 
c’est-à-dire d’un système complètement malsain pour tout le monde, sauf pour 
l’usurier qui exploite l'humanité. Par la Loi de la Banque du Canada, vous êtes 
en train de perpétuer ce système. 
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Lincoln était au courant de cette exploitation. En prenant part à la guerre 
civile à l’aide d’une monnaie d'imprimerie, il a eu l’occasion de se renseigner. 
Les banquiers de l’époque méprisaient et détestaient la monnaie de “greenbacks”. 
Ils se réunirent pour se liguer contre Lincoln, et si vous voulez savoir l’histoire 
des combats de Lincoln contre les banquiers, vous pouvez lire le Warshaw’s Wall 
Street. Vous y verrez comment, en 1862, lorsque Lincoln commença à se servir 
des “‘greenbacks”, les banquiers organisèrent, rue Wall, une bourse de l’or et 
firent jouer l'or contre le dollar américain non gagé sur l'or, c'est- à-dire le 

“greenback”. Ils haussèrent le prix de l’or en “greenbacks”” jusqu’à $57 l’once. 
Roosevelt n’établit aucun précédent en fixant le prix de l’or à $35 l’once. Les 
banquiers de 1864 le montèrent à $57 l’once. Le projet imaginé par Lincoln de 
financer la guerre au moyen d’une monnaie nationale s’est renouvelé à chaque 
crise nationale et a encore servi lors de la grande guerre mondiale survenue en 
1914. Nous avons alors abandonné l’étalon-or. Pourquoi? Pourquoi avons- 
nous abandonné l'étalon-or en 1914? Parce que nous savions qu’en le mainte- 
nant, nous ne pourrions pas garder en circulation le moyen d'échange ou le pou- 
voir d'achat nécessaire pour payer les soldats et les entrepreneurs de guerre, 
c’est-à-dire pour financer la guerre. La quantité de monnaie dont nous avions 
besoin était supérieure à celle que l’étalon-or pouvait permettre. Ainsi, pour 
nous sauver en temps de guerre, nous avons eu recours à l'emploi du crédit 
national comme avaient fait les Etats-Unis lors de la Guerre Civile, ainsi que 
l'Angleterre et l'Allemagne à l’époque des guerres de Napoléon et dans toutes 
les grandes crises. Nous avons abandonné l’étalon-or, mais au lieu d'employer 
une monnaie nationale nous avons emprunté du crédit bancaire à l’époque de 
Lincoln comme nous le faisons aujourd’hui. Les usuriers, désignés comme les 
loups de la société dans le Nouveau Testament et comme les bêtes de la cité 
aux jours de l’ancienne Rome, et appelés vendeurs du temple à l’époque du 
Christ, se mirent à piller la nation en manipulant l'or et la monnaie nationale. 

Lincoln ajouta à la sagesse des nations en disant: 


Le gouvernement de la nation a le devoir d’épargner au trésor publie 
le paiement des intérêts, en fournissant au peuple une monnaie nationale 
uniforme, et un médium de circulation sans danger, autrement dit une 
monnaie aussi sûre que le gouvernement. 


Or, lorsque Lincoln mit son projet à exécution, les banquiers publièrent cer- 
taines circulaires visant à assurer une opposition aux idées de Lincoln. Bien 
que ces circulaires datent de 1862, elles exposent la politique incorporée dans 
le projet de Loi des banques dénommé le bill 19 dont votre Comité est saisi. 

La circulaire de la National Bankers fut signée par James Buell, le repré- 
sentant de l'Association des banquiers des Etats-Unis, qui en envoya un exem- 
plaire à chaque banquier des Etats-Unis. Elle se lisait ainsi: 


CHER MONSIEUR,—I] est opportun que vous fassiez tout en votre pou- 
voir pour soutenir les journaux quotidiens et hebdomadaires, surtout les 
journaux agriocles et religieux, qui combattront l'émission des greenbacks, 
et que vous retiriez votre ‘encouragement et vos faveurs à tous ceux qui 
ne voudront pas s'opposer à l'émission de la monnaie par le gouvernement. 
Que le gouvernement émette la monnaie métallique et les banques, la 
monnaie de papier du pays. Nous pouvons alors mieux nous protéger 
réciproquement. Abroger la loi créant les banques nationales ou mettre 
en circulation une monnaie émise par le gouvernement, c’est fournir de 
l'argent au peuple et par conséquent nuire gravement aux bénéfices indi- 
viduels que vous réalisez à titre de banquiers et de prêteurs. Voyez 
immédiatement votre représentant au Congrès et engagez-le à soutenir 
nos intérêts, afin que nous puissions exercer une emprise sur la législation. 


M. IRvINE: Quel est le numéro? 


82685413 [M. G. G. McGeer.] 


522 COMITÉ PERMANENT 


Le TéÉMoIn: C’est la circulaire de la National Bankers. Elle fait partie d’un 
dossier du Congrès d’une date ultérieure. Elle a été publiée dans plusieurs livres, 
dont The Management of Credit, par T. Cushing Daniel. C’est un document 
bien connu. Vient ensuite la fameuse circulaire de Hazard, lancée la même 
année au cours d’une lutte comme celle qui a lieu ici actuellement. Hazard était 
l'avocat d’une association de banquiers anglais. Il était, financièrement parlant, 
lié aux Rothschild. Sa circulaire contient le passage suivant: 


Par les puissances de la guerre, l'esclavage est censé être aboli et 
l'esclavage du nantissement des meubles détruit, Mes amis et moi, nous 
sommes en faveur de cela, car l'esclavage n’est que la possession du tra- 
vail et comporte le soin du travailleur; tandis que le plan européen, mis 
en œuvre en Angleterre, c’est le contrôle du travail par le capital au moyen 
du contrôle des salaires. Cela peut se faire par le contrôle de l'argent. 
La grosse dette que les capitalistes vont créer au moyen de la guerre doit 
servir à contrôler la quantité de monnaie. A cette fin, les obligations 
doivent servir de base aux opérations de banque. Nous espérons main- 
tenant que le secrétaire du Trésor fera cette recommandation au Congrès. 


En examinant ces brochures, demandez-vous ceci: 


Les obligations sont-elles la base des opérations de banque, au Canada? 
Sans doute. Vous ne financez pas par de l’or à la banque, mais au moyen des 
grands certificats de dettes des capitalistes émis par votre gouvernement natio- 
nal, comme représentant les frais de la guerre, et au moyen de vos obligations 
provinciales et municipales portant intérêt. La circulaire de Hazard expose 
la politique actuelle de l’école financière orthodoxe—dont la Loi de la Banque 
du Canada est la fidèle expression. Elle définit le système par lequel un groupe 
peut jouir du privilège d'utiliser le crédit de la nation pour exploiter et piller 
la richesse entière du pays. Oui, nous rions de la folie de Rome s’acheminant 
vers le désastre en créant un régime d’affermage des impôts, mais nous nous 
orientons nous-mêmes vers un désastre en permettant à un nombre relativement 
faible de citoyens de monopoliser la richesse de la nation entière en jouissant 
du privilège de manipuler et d'utiliser le crédit des nations comme s’il était 
l’article de fonds des agences d’usure en gros. 

Lincoln fut élu, en 1864, d’après un programme comportant une monnaie 
nationale. En étudiant la vie de Lincoln, j'ai examiné attentivement le compte 
rendu sténographié des témoignages rendus au procès de ses assassins. J'y ai 
vu qu’un agent du service secret avait déclaré, dans son témoignage, au cours 
de l'hiver de 1864 à 1865, qu'il avait pris connaissance du complot tramé pour 
assassiner Lincoln, complot qui avait pris naissance à Toronto et avait été par- 
tiellement complété à Montréal. D'après son témoignage, les hommes qui appro- 
chèrent les représentants du Sud,—lesquels opéraient à Toronto,;—dans le but 
d’assassiner Lincoln lui avaient été dépeints “comme un groupe d'hommes ecapa- 
bles de tout entreprendre ce qu’ils tenaient à exécuter, eu égard aux frais”. Ce 
n'était pas des gens du Sud, parce que les représentants du Sud devaient se 
mettre en contact avec la population du Sud avant de se prononcer sur le sujet. 
Lorsqu'on proposa la chose aux gens du Sud, on ne parla pas d’assassiner Lincoln 
mais de l'enlever. A cette époque, il n'y avait qu’un groupe d'hommes d’une 
grande richesse dans le monde qui fût intéressé à la suppression de Lincoln: 
c'étaient les banquiers internationaux de l'univers. Ces hommes s’opposaient 
aux idées de Lincoln sur la monnaie nationale. Mes amis peuvent rire, mais il 
s’est commis de plus grands crimes au nom de l’usure. Le Christ n’a pas été 
crucifié tant qu’Il n’a pas chassé les vendeurs du Temple. 

En 1873, il s’est commis aux Etats-Unis un autre crime en harmonie avec la 
ligne de conduite esquissée dans la circulaire de Hazard. Il est prouvé par les 
documents publics qu’on a dépensé $500,000 en pots-de-vin pour induire le Con- 
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grès à démonnayer l'argent et à établir l’étalon-or aux Etats-Unis. Une com- 
mission du Congrès fut nommée en 1875, et dans son rapport, cette commission, 
comprenant des membres du Congrès et des sénateurs, signala “que la course à 
l'or aboutirait au chaos et que la nation la plus prospère en souffrirait le plus.” 
La prophétie se réalisa en 1932 par l'effondrement économique des Etats-Unis, 
lorsque la nation qui possédait plus d’or que toutes les autres subit une crise et 
un désastre commerciaux comme nulle autre nation n'eut à en subir. 

Devant une pareille réalisation des sages prophéties du passé, pouvons-nous 
sans imprudence répudier une connaissance si bien établie par des documents? 
Vous pouvez suivre pas à pas la trace des usuriers. En 1816, ils établissent 
l’étalon-or en Angleterre. En 1833, ils donnent cours légal aux billets des banques 
anglaises. En 1444, ils fondent la Banque d'Angleterre. En 1855 on met en 
doute le droit d’un Rothschild, le premier prêteur d’argent étranger à siéger à la 
Chambre des communes, à cause d’un prêt de seize millions de livres consenti 
au gouvernement britannique. En 1854, abolition en Angleterre de toutes les 
lois contre l’usure. En 1864, Lincoln est élu d’après un programme comportant 
la monnaie nationale. En 1865, survient le désastre qui aboutit à l’assassinat 
de Lincoln. En 1873, on établit l’étalon-or aux Etats-Unis, et en 1894, Arthur 
Kitson donne un avertissement à l'humanité. Il est encore vivant pour assister 
à la réalisation de sa prédiction. Dans son livre À Scientific Solution for the 
Money Question; il dit: 


L'or crée des dettes et empêche de les payer. Il met l'humanité dans 
une servitude perpétuelle. C’est une porte de prison qui ne s'ouvre 
qu’à l’intérieur. Ses victimes peuvent entrer, mais ne peuvent jamais 
s'échapper. 

Non seulement l’étalon-or annule les facteurs de bien-être et de pro- 
grès, mais il permet aux facteurs nuisibles de servir à ses exploiteurs. 
Les guerres, l’extravagance des Etats, la corruption politique, tout sert à 
édifier cette pyramide de dettes impayables que presque toutes les nations 
grossissent et dont se nourrit la pieuvre de l’or. 

La répudiation est inévitable. Comprenons-le bien. Ce n’est pas 
une menace, mais un résultat inévitable. Les nations doivent étrangler 
ce monstre ou c’est lui qui les étranglera. Les dettes d’or de l’univers ne 
pourront jamais se racheter. 

C’est en vain que les hommes travailleront et produiront tant que 
subsistera ce ver solitaire de la société. Tout notre surplus de richesse 
qui devrait servir à constituer une réserve nationale et tous les surplus 
que nous produisons, il nous faut les sacrifier. En vain la science pour- 
suit-elle ses voyages de découverte, en vain les arts travaillent-ils à 
transformer les éléments discordants et hostiles de la nature en un con- 
cert d'utilité et d'harmonie. En vain construit-on des temples du savoir 
et fonde-t-on des bibliothèques. Toutes ces institutions et toutes ces 
réalisations visent à l’avancement de la science et à l'élévation du 
travail à un plus haut degré d'efficacité, ne servent qu’à fortifier cette 
pieuvre et à lui donner sur la société une plus forte emprise pour l’étran- 
gler. L'étalon-or aboutit inévitablement à la guerre. Sous son empire 
les nations ne sauraient subsister. 


“Il engendre le feu, les batailles ardentes, 
Le mépris de la loi, les ruines sanglantes.” 


Cette question de monnaiïe est le grand problème de l'heure. Ce 
n’est pas une pure abstraction de la science économique. Elle ne con- 
cerne pas seulement les hommes d'Etat et les spécialistes de la finance. 
C’est, dans l’ordre moral et social, la plus grande question que l'humanité 
ait eu à examiner. Elle concerne la vie, la richesse et le bonheur de tout 
être humain vivant en société et de toutes les générations à venir. C’est 
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le problème de l'orientation du siècle et de la solution que nous lui appor- 
terons dépendra la nature du drame dont il nous faudra être témoins et 
sur lequel le rideau du vingtième siècle est à la veille de se lever. 


Ce rideau s’est levé depuis. La guerre mondiale est survenue. Huit mil- 
lions d'hommes ont été tués et quarante-cinq millions d’autres mutilés. La 
période de prospérité de l'après-guerre est passée, et marchant sous le poids 
d’une dette de quatre cent cinquante mille millions de dollars d'intérêt, le vingt- 
ième siècle de civilisation s'enfonce lentement mais sûrement dans la tragédie 
du désaccord et du désastre, de la révolution et de la guerre. Quand un homme 
peut écrire en 1894 une description d'événements qui correspondent exactement 
aux faits que les historiens doivent enregistrer en 1934, les auteurs de la législa- 
tion bancaire destinée à nous gouverner à l’avenir doivent bien reconnaître non 
seulement sa sagacité, mais ce qui est plus précieux, la prescience par laquelle 
cette sagacité se traduit. 

En 1911, Woodrow Wilson disait: 

Le grand monopole en ce pays est le monopole monétaire. Tant qu’il 
existera, il ne pourra plus être question de la diversité, de la liberté et de 
l'énergie individuelle qui caractérisaient autrefois notre développement. 
La croissance de la nation et l’ensemble de nos activités, sont à la merci 
d'un petit nombre d'hommes qui, en raison de leurs conceptions restrein- 
tes, découragent, restreignent et détruisent la véritable liberté économique. 

La commission monétaire Pujo, chargée en 1912 d’enquêter sur les régimes 
financiers du monde, s’est prononcée, entre autres choses, contre le monopole 
monétaire, lequel est précisément ce que vous êtes en train d'établir au moyen 
de la présente loi. 

Louis D. Brandeis, dont l'accession à la haute charge de juge de la Cour 
suprême des Etats-Unis fut combattue par le monde de la banque et de la 
finance américaines avec un acharnement qui ne s'était jamais vu—il existait des 
raisons pour combattre Brandeis comme il en existait pour crucifier un autre 
Juif il y a deux mille ans, et elles étaient presque identiques—en 1912, dis-je, 
Brandeis déclara dans son ouvrage Other People's Money (L'argent d'autrui), 
livre publié en 1913, mais que l’on peut lire avec grand profit aujourd’hui: 

Il faut de toute nécessité détruire le trust monétaire; sinon, le trust 
monétaire nous détruira... La faillite de la direction par les banquiers 
n'a rien d'étonnant. L’étonnant est que l’on ait pu supposer qu’elle réus- 
sirait, étant donné qu’elle viole les deux lois fondamentales des bornes 
humaines: premièrement, que nul ne peut servir deux maîtres; deuxième- 
ment, que nul ne peut faire bien plusieurs choses à la fois. 

Cette conclusion rencontrera, je crois, l’assentiment de tous. 

Sir Charles Gordon, de la Banque de Montréal, peut être un excellent indus- 
triel des textiles et, moyennant la formation voulue, il pourrait être un excellent 
banquier, mais 1l est fort douteux qu'il puisse être en même temps bon banquier 
et bon industriel. Herbert Holt peut être le premier de tous les constructeurs de 
voies ferrées—et je ne... 

Le PRÉSIDENT: Monsieur McGeer, ne devriez-vous pas faire abstraction de 
personnes? Vos attaques s’adressent au régime et non pas aux individus. 

Le TÉMoOIN: Je n’en suis pas trop sûr. 

Le PRÉSIDENT: Vous ne devriez pas dire cela. 

Le TÉMOIN: Fort bien; je m'incline devant votre décision. Mais je dis que 
la proposition qu’un homme peut faire plusieurs choses bien comporte quelque 
chose de plus. Il est fort dangereux de permettre aux banquiers de se mêler 
d'entreprises particulières. Si vous leur permettez d’administrer des entreprises 
privées en même temps qu'ils administrent le erédit publie, vous aurez tout pro- 
bablement à envisager les difficultés qui vous ont assaillis dans l'administration 
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des chemins de fer quand vous permettiez aux administrateurs de voies ferrées 
d'accorder des remises et des privilèges spéciaux aux compagnies dont ils étaient 
actionnaires et aux endroits qu’ils avaient intérêt à favoriser, au point que, pour 
mettre fin à ces abus, il a fallu établir aux Etats-Unis l’Interstate Commerce 
Commission et au Canada, la Commission des chemins de fer. 

Peut-on imaginer une violation plus flagrante du principe de droit commun 
—bien connu de tous les étudiants en droit—“qu’il ne saurait y avoir de contrat 
lorsque les deux contractants sont une seule et même personne”, que le cas du 
banquier qui fait fonction simultanément de conseiller et de financier du gou- 
vernement? Nous ne permettons pas au eurateur commis à l'administration des 
biens du cesqui trust d'en percevoir un bénéfice personnel. Au contraire, nous 
fixons des limites et des restrictions bien définies et déterminons le montant de 
la compensation dans chaque cas. Cependant, par le présent bill, nous sommes 
en train d'établir un banquier comme conseiller du gouvernement et de lui trans- 
férer les biens des contribuables parce qu’il nous conseille de ne pas émettre notre 
propre monnaie, mais d'emprunter, à la place de monnaie, des inscriptions sur des 
registres de comptabilité faites par les banquiers pour financer les prêts à l'Etat. 
Peut-il y avoir de plus frappante illustration d’une invitation délibérée à violer 
ce principe du droit commun que ce que l’on propose de faire en constituant la 
Banque du Canada? 

Dans tout notre système social, il n’est qu’une catégorie d'hommes qui jouis- 
sent du privilège de bénéficier de la fiducie qu’ils administrent. La législation à 
l'étude tend à perpétuer ce privilège. 

Les Etats-Unis ont, tout comme nous, de sérieuses raisons de s’alarmer 
des conséquences de ce régime. Leur situation est presque identique à la nôtre. 
Voici ce que leur a valu ce système de surperposition de dettes : 


Emisson monétaire 40 09 0% 0%%°95 2500 000000 
Pépors en banque 7... 0. 20 53000000,000 
Peut portant interet. . 0°..." .. ©." 238.000,000,000 


Le peuple de la Grande-Bretagne, dont la dette portant intérêt s'élève à 
$80,000,000,000, se trouve dans une situation similaire, et nous, au Canada, 
avec une population de 10 millions, plions sous le fardeau de $9,500,000,000 de 
dette grevée d'intérêt. Pourquoi? Parce que nous avons permis au banquier, 
à qui il était avantageux d'accroître les créances productives d'intérêt, de nous 
montrer comment administrer notre système monétaire. Le désastre qui est 
survenu, désastre prédit par des membres du Sénat et du Congrès en 1876 et 
prédit pour le monde entier par Arthur Kitson en 1894, n’est plus une chose 
abstraite, mais une réalité. Nous assistons à un effrondement de lois. 

Le département de la Justice des Etats-Unis a signalé qu'il s’est commis 
l'an dernier douze mille assassinats, trois mille enlèvements, cinquante mille 
vols à main armée, cinq mille incendies criminels, cent mille voies de fait, et 
quarante mille cambriolages. Au Canada également, il y a lieu de se préoccuper 
de l’administration de la justice, car notre situation à l'égard du crime est loin 
d’être heureuse. Si nous allons plonger l'humanité dans une nouvelle période de 
gouvernement par les banquiers, il faudra prendre le parti d’ériger, comme com- 
pléments à nos universités, des prisons et des hospices d’aliénés. 

Le président Hoover, qui n’est probablement pas considéré comme un réfor- 
mateur radical, a reconnu la nécessité de faire ce que je vous conseille, mes- 
sieurs, de faire ici. Voici ce qu'il disait en 1932: 

J'ai affirmé que la présente crise a exposé maintes faiblesses dans 
notre système éconmique. Elle a dévoilé bien des méfaits. Il y a eu 
exploitation et abus de la puissance financière. Il faut corriger ces fai- 
blesses et punir ces méfaits. 

Il faut, par un système plus solide, protéger le peuple américain con- 


tre l'instabilité bancaire. 
TM. G. G. McGeer.] 


526 COMITÉ PERMANENT 


Il s’est dit bien des sottises au sujet de la solidité du système bancaire 
canadien au regard de celui des Etats-Unis. Il suffit d’un peu de réflexion 
pour se rendre compte que le stade par lequel passe maintenant le système 
bancaire des Etats-Unis a été traversé par celui d'Angleterre apres 1844 et 
par celui du Canada plus tard. Pour administrer le système de vente de mon- 
naie à découvert, opération envisagée par la Banque d'Angleterre, il faut 
réduire le nombre des banques au point où elles peuvent agir de concert. Les 
quelque 400 banques opérant en Angleterre en 1844 se trouvent réduites auJour- 
d'hui à une quanrantaine, avec les cinq principales faisant la plus grande partie 
des affaires. Des cinquante à soixante banques qui existaient au Canada il 
n'en reste que neuf, dont les trois plus considérbles font le gros des affaires. 
La faillite de dix mille banques en Grande-Bretagne et au Canada, ou même 
dans tout l’Empire britannique, serait impossible, car il n’y existe pas ce nom- 
bre de banques. Mais attendez que les Etats-Unis aient subi trois crises de plus: 
leurs banques se trouveront réduites au nombre qui pourra être exploité avec 
succès au point de vue des banquiers. Le public y aura alors confiance; il 
ne commettra pas la folie de leur réclamer de la monnaie qu’elles ne possèdent pas. 
Si tous nos déposants avaient, comme firent ceux des Etats-Unis, réclamé leurs 
dépôts, toutes les banques du Canada auræent fait banqueroute. (Ce n'est 
pas que nos banques étaient plus solides, mais que le peuple canadien savait 
que s’il réclamait aux banques ses dépôts le gouvernement interviendrait avec 
les émissions de monnaie nécessaires, car nous savons qu’en vertu de notre Loi 
financière une banque peut, en temps de crise, demander au gouvernement 
de monétiser les valeurs de la banque en lui émettant des billets à cours légal. 
Mais lorsque nous examinons la situation bancaire du Canada du point de 
vue de la solvabilité de la nation, nous constatons un état de choses tout diffé- 
rent. Les banquiers des Etats-Unis n’ont pas permis à leurs clients et à leurs 
gouvernements d'aller emprunter des crédits à l’étranger. Au contraire, ils 
ont prêté des crédits à l'étranger. Nous sommes insolvables nationalement aussi 
bien qu'internationalement et, au point de vue de la proportion de perte de 
dépôts bancaires, d'habitations, de fermes, d’affaires et ainsi de suite, le système 
bancaire du Canada ne nous à pas servi le moindrement mieux que le système 
bancaire des Etats-Unis a servi le peuple américain. Notre gouvernement a 
dû se porter au secours des banques en matière de change. Il a été obligé de 
venir en aide à toutes les provinces et municipalités. Même la puissante com- 
pagnie du Pacifique-Canadien, entreprise exceptionnellement bien administrée 
et solidement assise, n'a pu obtenir de crédit auprès des banques sans la 
garantie de l'Etat. Etant donné l’exceptionnelle patience et l'esprit de coopéra- 
tion du peuple canadien, le système bancaire du Canada s’attribue beaucoup 
plus de mérite qu’il ne lui en revient. 

M. Hoover dit ensuite: 

Je recommande au congrès la même réforme de nos lois bancaires. 


Le sénateur Bronson Cutting, du Nouveau-Mexique, faisait, au mois de 
mars dernier, la déclaration publique que voici: 


La Nouvelle Politique a prononcé l’arrêt de mort du commerce de 
banque à titre d'entreprise privée en ce pays. Le contrôle du crédit est 
une prérogative de l’État; il n'appartient nullement à l’entreprise privée. 
Si l'administration ne dépose pas un projet de loi enlevant aux banquiers 


cette prérogative, j'en présenterai un moi-même. Il faut abolir le 
contrôle privé du crédit. 


Le sénateur Cutting, partisan du président Hoover en 1928, appuya M. 
Roosevelt en 1932. L'article contenait cette déclaration parue au magazine 


Liberty du 31 mars 1934. Il exprime admirablement l'attitude de l’homme public 


éclarré à l'égard du régime monétaire d'aujourd'hui. En cent autres lieux on 
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commence à se rendre compte de ce qui, me semble-t-il, constitue le problème 
fondamental, savoir le financement de la consommation, tel que présenté à 
l'American Academy of Science en 1929 par Carl Snyder. Statisticien de la 
Federal Reserve Bank de New-York, M. Snyder est une autorité incontestable 
sur le sujet. Il déclarait alors: 


En d’autres termes, il paraît évident que la production de denrées 
alimentaires pendant les trois dernières années n’a pas été excessive ou 
extrêmement élevée. Au reste, le mot “surproduction” appliqué aux 
denrées alimentaires lorsque beaucoup plus d’un milliard de personnes, 
beaucoup plus que la moitié de la population du globe, subsistent à peu 
près au minimum vital et ne mangent guère deux repas convenables par 
jour, est employé à tort, pour dire le moins. 


C'était avant la grande tragédie des quatre-vingt-dix millions d'habitants 
de l'Empire britannique, des Etats-Unis et de l’Europe vivant dans le dénuement. 
Il poursuit: 


Si le monde entier jouissait du niveau de vie de l’Allemagne et de 
l'Angleterre, pour ne rien dire des Etats-Unis, la production mondiale de 
denrées alimentaires pourrait augmenter à raison de deux fois son taux 
actuel, c'est-à-dire le taux des derniers cinq ans, pendant bien des années 
encore, sans satisfaire la demande. Un jour peut-être, ce fait percera 
l'intelligence des économistes et des banquiers. 

La preuve qu'il n’a encore percé l'intelligence de personne en ce pays se trouve 
dans les lois tendant à transmettre nos possessions à la Banque du Canada. 


Le PRÉSIDENT: Monsieur McGeer, permettez-moi de vous interrompre un 
instant. Nous avons fait faire un précis de votre déposition devant la Com- 
mission Macmillan et je constate que ce que vous nous avez dit ce matin en 
est à peu près exactement une répétition. Si vous avez du nouveau à présenter 
au Comité, nous vous écouterons volontiers. Les dépositions recueillies par la 
Commission Macmillan sont à la disposition des membres du Comité et du public. 
Je vous prierais donc de vous restreindre à ce que vous avez de nouveau à nous 
présenter. 


Le TÉMoIN: C’est bien. Ayant présenté ces observations, monsieur le pré- 
sident, je me bornerai à ce que je considère nouveau. Je vais indiquer comment 
la Commission Macmillan nous montre, dans le rapport de l’enquête qu’elle mena 
en 1933, le fonctionnement du régime actuel. 

On constate, à la page 38, que les réserves d’or s’établissaient à $69,000,000; 
les billets du Dominion en circulation, à $132,000,000; les instruments monétaires 
détenus par le public, à $204,000,000, et les dépôts bancaires, ou dettes moné- 
taires des banquiers envers leurs déposants, à $2,400,000,000. 

A la page 83 du rapport: 


Les dépenses de guerre, la prospérité de l’après-guerre et la dépression 
eurent l’effet suivant sur les dépôts des banques canadiennes: 


OA totaltdes dépose 20 Horn 1,100,000,000 

OO RÉUNION ROME CS RAIN : 2 2,000,000,000 

LOZONN TOUR T ON RS D RARE EAN EU 2,400,000,000 

OS DEN AUS, TOUL EUR A RRIRR DICR SR Léa CEREM 1,900,000,000 
M. Geary: 


D. Où prenez-vous cela?—R. À la page 38 du rapport de la commission 
canadienne Macmillan et à la page 88. 


D. Avertissez-nous lorsque vous en serez à la page 83.—R. La page 83 donne 
le total des dépôts pour 1914, 1920, 1929 et 1932. 
D. Dans le supplément de sir Thomas White?—R. Oui. Bien que le 
rapport ne contienne pas les chiffres, les transactions monétaires effectuées au 
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Canada par chèque, de $46,000,000,0000 qu’elles étaient en 1929, ne s’élevaient 
en 1932 qu'à $24,000,000,000, soit une diminution de $22,000,000,000. 
Je tiens à vous signaler qu'un pays qui, n'ayant que $204,000,000 de monnaie, 

a des dépôts bancaires de $2,400,000,000 doit forcément créer des dépôts ban- 
caires d'autre chose que de la monnaie. Un pays qui peut financer une guerre 
qui lui a coûté environ deux milliards de dollars tout en portant ses dépôts 
bancaires, de 1914 à 1920, de $1,100,000,000 à $2,400,000,000, a dû nécessairement 
la financer avec autre chose que de la monnaie. 

Voici comment a fonctionné au Canada le système monétaire à étalon d’or 
sous la haute main des banquiers: 


Qr,.moins de. 2 2 OU UM DON 
Monnaie: à 20 UOD 000 
Dépôts de,banques. "2. 7 2 PR AO OUD 000 
Dettes publiques et privées portant intérêt.. .. 9,500,000,000 


Depuis 1914, l'Etat a payé plus de $2,000,000,000 en intérêt et notre dette 
s'élève à $2,300,000,000 de plus en 1934, qu’en 1914. Le service des intérêts pour 
l’année terminée le 31 mars 1934 est de #$130,000,000, ce qui est environ 
de $15,000,000 de plus que l’année précédente; notre dette s’est accrue de $132;- 
000,000 et nous avons un déficit visible de $135,600,000. 

Au cours de mon voyage par le Canadien-National, je n’ai pu m'empêcher 
de réfléchir, étant donné ce que je sais à ce sujet, que notre plus gros déficit pro- 
vient du délabrement dans lequel nous avons laissé tomber les choses que nous 
devrions mieux entretenir et que nous entretenions bien mieux dans le passé. 

Voici quelques faits tirés de votre Annuaire du Canada: 

Dans l’Alberta et la Colombie-Britannique, la production nette de richesses 
au cours des einq années antérieures à 1929 a atteint $3,011,000,000. Après 
avoir tiré $3,000,000,000 de nos terres et forêts, nos mines et pêcheries, nos forces 
hydrauliques et nos ressources naturelles, nous nous trouvons en face du plus 
grand désastre de l’histoire, en banqueroute et sans le sou. 


M. Spencer: 
D. En quelle année?—R. Les cinq années antérieures à 1929. Voici les 
chiffres: 
PRODUCTION DE RICHESSE 
En millions de dollars 


Colombie- 

Alberta Britannique 
1025. al ODA QECE SE nt 261.5 
LOGS tam ec dal. de FOURS 289.8 
1927.:,... CO OGC OURS 4 sf ares 291.1 
OR ou de BlS 
RP PE TE M de M un de Sol 


Voilà, en millions de dollars, les chiffres de notre production. Il en est 
de même pour le Dominion du Canada. Notre production de richesse était 
considérable par tête dans l'Ouest à cause de la nature de nos exploitations. 
Elle est également importante en Ontario et Québec. On peut dire que, depuis 
dix ans, les Canadiens ont produit $10,000,000,000, même en tenant compte de 
la baisse des prix, et malgré cela, nous sommes en banqueroute. Nous n’avons 
pas le sou. Nous ne sommes pas capables de construire une école. Nous n’avons 
pas les moyens de payer une pension convenable. Nous demandons aux ouvriers 
de travailler pour 20 cents par jour en Colombie-Britannique. Nous fermons 
notre bibliothèque à Vancouver. La fermeture de nos écoles nous menace. 
Notre gouvernement provincial est dans un état pitoyable de banqueroute. Ses 
représentants sont ici aujourd’hui pour demander $8,000,000 nécessaires à leurs 
besoins immédiats et s'ils ne les obtiennent pas, ils disent franchement: “Nous 
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ne pouvons pas Continuer, nous sommes obligés de répudier nos obligations.” 
D'un autre côté, si vous leur donnez les $8,000,000, pour combien de temps en 
auront-ils? Ils reviendront. Un prêt n’est pas un remède, mais il est certain 
qu'il faut trouver un remède définitif. Eh bien, je vais vous dire qu’en cherchant 
un remède pratique, j'ai conçu ce que j'appelle un plan en quatre points. En 
réponse à la demande de renseignement adressée par le Roi d'Angleterre à la 
Conférence économique, en réponse au besoin manifesté par l'humanité d’un 
meilleur moyen de financer le progrès et la prospérité, en réponse aux préceptes 
de la raison et du sens commun, je crois qu'il faut reconnaître que nous avons 
accompli trois choses au cours du siècle écoulé. Nous avons appris aux gens à lire 
et à écrire et nous avons en quelque sorte émancipé l'humanité de l'ignorance. Oh, 
nous sommes loin d’avoir conquis l'ignorance et nous avons encore beaucoup 
à faire. Un de nos plus gros problèmes est de trouver les moyens pécuniaires 
de disséminer l'instruction et d'éliminer la plupart des inégalités sociales et 
économiques dont souffre aujourd’hui l'humanité. Oui, nous avons ensuite déve- 
loppé l'instruction. La science a vaincu un grand nombre des ennemis de 
l’homme. Elle a vaincu la peste et la famine. Elle nous a donné les moyens 
de vaincre la pauvreté et nous avons ensuite fait encore mieux. Nous avons 
émancipé l'humanité de l'insuffisance de pouvoir d'achat que lui imposait l’extrac- 
tion de l'or et de l’argent, car nous avons substitué un système de crédit à un 
système de monnaie, et nous avons perfectionné la technique d’écritures de 
comptabilité à la place d’or comme base de notre système monétaire. Si nous 
tenons compte de ces trois résultats et reconnaïissons qu’il faut que la monnaie 
soit dirigée, nous arrivons à cette conclusion. Au Canada aujourd’hui, 10,000,000 
de personnes ont à leur disposition—grâce aux développements scientifiques de 
l’énergie—la vapeur, l'énergie électrique et la machine à combustion interne. 
Nous jouissons non pas des moyens de production de 10,000,000 de personnes 
à l’ère du travail manuel, mais de 320,000,000. Et cependant nous nous con- 
tentons d'un système monétaire imaginé pour les besoins d’une ère de travail 
manuel. L’effort humain n'entre que pour 2 p. 100 dans la production moderne. 
Nous avons supprimé la fatigue, Nous avons rendu la production facile et 
abondante et nous pourrions jouir de cette abondance dans le loisir, mais nous 
ne savons pas nous en servir. Les banquiers refusent de nous laïsser jouir de 
cette abondance. Nous avons compté sur ce que le Président Roosevelt a 
appelé “une génération d’égoiïstes, une génération d'hommes qui ont manqué à 
leurs devoirs parce qu'ils ne connaissaient que la sagesse de l’égoisme”. Et il 
ajoute que maintenant ‘les changeurs d'argent ont abandonné le temple de notre 
civilisation, nous pouvons le consacrer de nouveau aux anciennes vérités”. 


Messieurs, Je ne vais rien vous offrir de nouveau dans le remède que je 
propose, parce que je ne crois pas que nous trouverons le remède pour les maux 
économiques de notre âge dans une nouvelle invention. Nous le trouverons dans 
l'application des statuts et des jugements qui ont résisté à l’usure du temps. En 
appliquant ces vérités antiques aux problèmes du jour, nous trouverons le moyen 
d'utiliser et d'augmenter l’abondance qui se trouve à la portée de l’humanité 
ignorante. Oui, notre gouvernement doit assumer une lourde responsabilité. Il 
ne peut pas déléguer le devoir essentiel de protéger le peuple à ceux qui cherchent 
à l’exploiter. Ceux qui déclarent qu’on contribue au progrès de la science 
politique en accordant la protection des loïs et un plus grand pouvoir aux ban- 
quiers dans l’idée qu'ils veïlleront à la sécurité économique de l’industrie, du 
commerce et du travail, ne se rendent pas compte que le devoir de l'Etat est de 
protéger l'humanité contre la faiblesse humaine. On se moque du peuple quand 
on dit qu’on peut déléguer à un intermédiaire une partie de la responsabilité qui 
incombe à l’Etat de protéger toutes les classes de la société, de la plus haute à 
la plus basse; parce que, invariablement, toutes les fois qu’il y a des intermé- 
diaires entre l’Etat et le peuple, c’est aux dépens de la liberté, de l'indépendance 
et au détriment des principes d'autonomie. Si on crée un intermédiaire, il faut 
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qu’il fasse partie du gouvernement, et que dans son autorité administrative il 
rende directement ses comptes à l'opinion publique. Mais en créant ce monopole 
par la Loi des Banques vous créez un monopole de crédit chargé d’administrer 
les affaires du pays tout entier et sans responsabilité envers l'Etat m1 le peuple. 
Si vous me répondez qu'il appartiendra au peuple parce que 3,000,000 d'actions 
vont être vendues au public pour $5,000,000 et que le public, par conséquent, 
aura voix au chapitre, je vous dirai que c’est une plaisanterie. En vertu de quelle 
théorie allez-vous déléguer à 5,000,000 d’actionnaires le droit d’administrer ce 
qui appartient à 10,000,000 de personnes, même si vous vendiez les actions à un 
dollar pièce? Ce serait un outrage. Mais vous avez considérablement diminué 
ce nombre, de sorte que ceux qui auront le privilège de participer à cette banque 
ne seront que 10,000. Sur quel principe vous appuyez-vous pour créer un mOno- 
pole et l’octroyer à 10,000 citoyens quand il s’agit du droit de réglementer le crédit 
et la richesse de 10,000,000 de personnes, ou peut-être de 20,000,000 à l’avenir? 
Direz-vous que les actionnaires prendront part à la direction? Est-ce que les 
actionnaires du Pacifique-Canadien prennent part à sa direction? Est-ce que 
les actionnaires de banques ont quelque chose à voir dans la manière dont les 
banques sont dirigées de nos jours? Est-ce que les administrateurs du Canadien- 
National ou les députés ont quelque chose à voir dans la direction du Canadien- 
National? Mes amis, ceux qui dirigeront cette banque seront le gouverneur de 
la banque et les employés supérieurs de la banque. Vous allez créer une dictature 
monétaire comme celle de la Grande-Bretagne où Montague Norman est, à l’avis 
de tous, le vrai souverain depuis seize ans. Je propose de donner au programme 
législatif dont nous avons actuellement besoin la forme suivante: 


Le gouvernement endosse la responsabilité de réglementer et de diriger 
le fonctionnement de tous les facteurs économiques dont dépendent le 
cours normal et prospère de l’économie politique et la stabilité du système 
social, afin de “rendre les plus grands services au plus grand nombre de 
gens,” et dans le but de permettre à chacun de jouir de la plus grande 
liberté possible sans enfreindre les droits d'autrui et de “vivre en sécurité 
une vie plus abondante, à l'ombre de sa vigne et de son figuier.” 


J'ai proposé quelques changements dans les vues générales du gouvernement 
ayant trait à l'administration et je déclare que pour mettre ce programme en 
vigueur il vous faut un plan d'administration en quatre points. Il faut que vous 
établissiez un système bancaire national pour réglementer l'émission de la mon- 
naie ainsi que la monétisation et l’émission des crédits transférables par chèques. 
Pouvez-vous conclure, en tant que politiciens pratiques, chargés de faire les lois, 
que vous êtes capables de financer un gouvernement par une émission de monnaie 
nationale? En êtes-vous capables? Car si vous l’êtes, vous pouvez fournir à 
VEtat un pouvoir d'achat abondant. Vous pouvez supprimer les impôts. En 
êtes-vous capables? Je dis que oui, et j’en trouve la preuve dans ce qui s’est 
déjà fait. Pour vous expliquer ce que je veux dire, permetttez-moi de vous 
signaler l’économie d’une pièce d’argent de cinquante sous. Prenez votre pièce 
de cinquante sous et vous verrez qu’elle porte ces mots, “Dominion of Canada, 
fifty cents.’ Vous n’y trouvez aucune promesse de payer comme sur votre 
monnaie de papier. Vous y trouvez une déclaration que c’est cinquante cents, 
et si vous allez au fond des choses, vous trouverez que ces cinquante cents ne 
contiennent qu'environ 12 cents d'argent. Par conséquent, 38 des cents contenus 
dans cette pièce de 50 cents n’ont ni substance ni valeur. Quand l'Etat frappe 
une pièce de 50 cents et la donne à un fonctionnaire pour 50 cents de travail, 
VEtat fait un profit de 38 cents. 


M. Robinson: 


D. Moins les frais de production?—R. Moins les frais de frappe, qui sont 
insignifiants. L'Etat achète l'argent pour 12 cents et la frappe ne coûte pres- 
que rien. Disons, si vous voulez, qu'elle revienne à un cent. L'Etat fait par 
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conséquent un profit de trente-sept cents. Où en prend-il le droit? Ce droit 
dérive de l'autorité de l'Etat de créer de la monnaie en faisant des lois. La 
monnaie n’est qu’un instrument dont les gens se servent pour acheter. Il faut 
qu’il soit toujours, par la nature des choses, créé par la loi. Les dents de 
requins, les écailles et toutes les formes de monnaies antérieures à la civilisation 
étaient de la monnaie de par les lois de la coutume. Quand nous créons de la 
monnaie, nous le faisons au moyen de lois. Il n’y a pas de monnaie sans loi. 
Quand nous déclarons qu’une certaine quantité d'argent, frappée d’une certaine 
manière, vaut cinquante cents et nous décidons de nous en servir comme moyen 
d'échange, elle passe dans la circulation et circule indéfiniment jusqu à ce qu’elle 
se perde ou qu’elle revienne à l'Etat en paiement de 50 cents d'impôts. Elle 
sert aux hommes et elle représente parfaitement l’idée qu’ils se font de la mon- 
naie. L'idée que chacun de nous se fait de la monnaie—sans tenir aucun compte 
de sa nature-—est celle-ci: “Je veux quelque chose de facile à manier, dont le 
pouvoir d'achat restera uniforme indéfiniment.” Nous trouvons maintenant que 
les billets de papier et des pièces d'argent sans aucune valeur intrinsèque ont 
autant de valeur comme monnaie que les pièces d’or ou les billets remboursa- 
bles en or. 

Nous avons maintenant établi la possibilité de nous servir avec succès de 
monnaie fictive, mais nous nous en servons seulement pour nos menues dépenses 
et comme argent de poche. Pour la plus grande partie de nos affaires nous 
n’employons ni monnaie d’or ni monnaie fictive. Nous nous servons de chèques 
et d’écritures de comptabilité qui ne sont remboursables ni en monnaie ni en 
or. Si ce n'était qu'il est plus commode de mettre la main à la poche et de 
prendre une pièce de dix sous pour payer une tasse de café, nous créerions des 
chèques pour tout, parce que le système de chèque est la manière la plus com- 
mode de régler une affaire, et c’est un résultat de l'éducation. Nous avons donné 
aux hommes une éducation suffisante pour lire et écrire un chèque. Nous leur 
avons enseigné l’arithmétique élémentaire. Ils ont appris les rudiments de la 
comptabilité, et ils n’ont pas tardé à adopter le chèque et à en vulgariser l'usage. 
En 1929, le total des affaires par chèques dans les banques du Canada était de 
$46,000,000,000. Celles des Etats-Unis de $983,000,000,000. Si les crédits peu- 
vent être émis par des banques et être employés avec succès au lieu de monnaie, 
comment l'Etat peut-il se trouver à court d'argent? Car, remarquez bien, ces 
banques qui font ces émissions de crédits ont été créées par l'Etat. Vous passez 
une loi des banques et vous autorisez les banques à ouvrir un système de 
comptabilité. Vous autorisez les banques à frapper monnaie, de la monnaie 
imprimée, sans réserves en or. Sortie toute fraîche de la presse, elle peut s’échan- 
ger contre des obligations rapportant intérêt. Votre banquier peut faire cet 
échange. Il peut dire à un courtier: “Oui, je vous ouvre un crédit à ma banque; 
vous pourrez souscrire des bons du gouvernement et Je vous autorise à créer 
un chèque en faveur du gouvernement. Vous pouvez acheter ces bons au moyen 
de mes écritures de comptabilité.” Le banquier fait cela tous les jours. Com- 
ment? Le banquier dit: “Non, je ne le fais pas.” Très bien. Comment a-t-il 
financé la guerre? On nous à dit, au début de la guerre, qu’elle ne pouvait pas 
durer longtemps parce qu'il n’y avait pas assez d’argent au monde pour suffire 
à la dépense. Mais nous aurions pu financer dix guerres au moyen du système 
employé par les banques, et nos dépôts grossissaient tout le temps. C’est 
absolument ce qui est arrivé. Nous avions #1,000,000,000 de dépôts dans les 
banques en 1914, et ces dépôts dépassaient déjà de beaucoup nos réserves d’or. 
La proportion était alors de presque 20 pour un. Nos dépôts de banque étaient 
tous prêtés à des gens qui ne pouvaient pas les rembourser et nous étions en 
banqueroute en 1913. D'un bout à l’autre du Canada on distribuait de la soupe, 
les gens étaient sans travail et les affaires en désastre. Il y avait alors comme 
aujourd’hui des milliers de gens dans la misère, et qu’arriva-t-il quand la guerre 
fut déclarée? Nous n’eûmes aucune peine à accorder un contrat du gouverne- 
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ment pour fourniture de guerre avec d'énormes profits pour les entrepreneurs. 
Ce contrat du gouvernement fut présenté à la banque qui accorda un découvert 
ou un prêt bancaire contre cette garantie. Des dépôts furent ainsi créés et les 
contrats de guerre commandités, À mesure que ces dépôts s’accumulaient, les 
courtiers se servirent des crédits bancaires pour garantir des émissions d’obliga- 
tions qui furent votées au moyen de ventes et distribuées au public. 
Quand le public n’a pas d'argent, ses obligations reprennent le che- 
min de la banque, et dans quel but. Pour rembourser des emprunts 
et des découverts. (Cette énorme accumulation de valeurs de premier 
ordre sous forme de bons d'Etat, obligations provinciales et municipales qui se 
trouve dans nos banques est destinée au remboursement d'emprunts et de décou- 
verts. Ces valeurs ne servent pas, comme les banquiers le prétendent quelque- 
fois, à augmenter le volume du pouvoir d'achat en circulation. Quand elles sont 
ainsi acquises, elles deviennent des crédits gelés dans les voûtes de la banque. 
C’est forcé. Si vous instituez un système bancaire national, vous émettez votre 
propre crédit, mais sous forme de monnaie ou de crédits qui sont transférables 
par chèque; sous forme de crédits comme ceux de votre système bancaire actuel. 
Supposons qu'il s'agisse d’une pension—et vous êtes en mesure de payer des 
pensions convenables quand vous administrez votre propre crédit—et que vous 
donniez à un homme un chèque tiré sur la banque nationale, le même chèque 
que vous tirez aujourd’hui sur la Banque Royale ou la Banque de Montréal, ou 
n'importe quelle banque qui jouit du privilège de tenir le compte du ministère 
en question. Que fait cet homme du chèque qu’il reçoit? Il s’en sert pour payer 
ses comptes. Il le donne à son épicier. Qu’en fait l'épicier? Il le porte à sa 
banque, et comme résultat de ce transfert de comptes. il a un compte de dépôt, 
et le crédit circule ainsi comme cireule votre pièce de 50 cents; car ce système 
de dépôts bancaires une fois établi et mis en circulation, il va de personne à per- 
sonne et de génération en génération. 


Le président: 

D. Monsieur McGeer, permettez-moi de vous interrompre un instant; aurez- 
vous bientôt fini, car je ne crois pas que nous puissions vous accorder beaucoup 
plus de temps?—R. Vous pouvez m’arrêter quand vous voudrez. 

D. Je suggère que vous terminiez votre exposé. Si vous l'avez par écrit, 
faites votre possible. Nous ne voulons pas vous empêcher de terminer, mais 
nous ne pouvons pas vous laisser continuer indéfiniment. 

M. IRviNe: Donnez-nous vos trois autres points. 

L'hon. M. Eurer: Je propose qu’on lui laisse développer son plan. 

Le PRÉSIDENT: Je veux bien, mais il est près d’une heure. Je propose qu'il 
continue et qu’il nous donne son plan. 

L'’hon. M. Euzer: Oui. 

Le TÉMoIN: Si vous désirez suspendre la séance maintenant, monsieur le 
président, je l’aurai probablement sous forme définitive quand vous la repren- 
drez. 

Le PRÉSIDENT: Vous ne pourriez pas nous le donner maintenant? Vous 
l’avez par écrit, Je crois? 

Le TÉMoIN: Non, je ne l’ai pas par écrit. 

Le PRÉSIDENT: Pouvez-vous nous dire combien de temps cela vous prendra? 

Le TÉMoIN: Je crois pouvoir vous expliquer mon plan définitivement en 
moins d’une heure. 


Le PRÉSIDENT: Très bien, alors nous allons suspendre la séance jusqu’à 4 
heures. 


A midi cinquante-cinq, la séance est suspendue jusqu’à quatre heures. 
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La séance est reprise à quatre heures. 


Le PRÉSIDENT: M. MecGeer va continuer l'exposé de son plan. 

Le TÉMoIN: Monsieur le président, au moment où la séance a été suspendue 
ce matin, je disais que le remède que je propose est basé sur un plan en quatre 
points que voici: 


1. Un système bancaire national réglementant l'émission de toute la 
monnaie et la monétisation et émission des crédits transférables par chèque. 

2. Un service de fisc chargé d'empêcher une trop grande accumulation 
d'émission de monnaie et de notes de crédit. 

3. Un service de commerce pour la direction et la réglementation de 
tout le commerce et toutes les affaires domestiques. 

4. Un service de commerce international pour le développement, la 
réglementation et la direction des opérations internationales concernant 
le commerce, la monnaie et le crédit. 


Je pense que ce plan en quatre points est justifié par le rapport de la 
Commission Macmillan publié en 1931, après avoir été remis au gouvernement 
britannique, et je voudrais signaler aux membres du Comité les articles de ce 
rapport qui, à mon avis, motivent le plan que j’expose. Sir Josiah Stamp dit, en 
parlant de ce rapport: “C’est de beaucoup le meilleur traité sur le système 
financier. Il contient beaucoup plus de choses intelligibles que n'importe quel 
autre document.” 

La lecture de ce rapport me fait croire qu'il maraue le commencement du 
plan d'économie adopté par l'Empire britannique. Il dit, à l’article 280: 


Le système monétaire de ce pays doit être un système dirigé. Les buts 
principaux d’une saine politique monétaire sont d'éviter le cycle du crédit 
et de maintenir la stabilité économique et sociale. 


et il signale qu'il est impossible d'atteindre ces buts si le système monétaire 
n'est pas dirigé par ‘des hommes nlacés dans une situation d'indépendance 
inébranlable”. Les mots “indépendance inébranlable” veulent dire beaucoup 
plus que simple indépendance de toute influence politique. Ils veulent dire égale- 
ment complète indépendance de tout intérêt personnel. Les directeurs du système 
monétaire doivent être dans cette même situation de confiance sacrée et de 
responsabilité que nous imposons à nos magistrats, car la direction de l'émission 
et de la circulation de notre pouvoir d'achat monnayé est aussi essentiel à notre 
bien-être social que l'administration de la justice. 

Au sujet des nécessités de notre époque, la Commission dit à l’article 118 et 
l’addendum 1, article 2: 


Le meilleur espoir d’un remède (pour la crise actuelle) est un système 
monétaire capable d'augmenter le volume du pouvoir d'achat, de diminuer 
les taux d'intérêt, et de stimuler l'esprit d'entreprise et le volume des 
placements. 


Cela veut simplement dire qu’il faut augmenter le volume du capital actif 
qui circule sous forme de salaires et sous forme de capitaux productifs. Le 
rapport s'occupe ensuite de la méthode dont les banquiers traitent les dépôts. 
“Attendu que les banquiers en général, dans la pratique, maintiennent en argent 
comptant une proportion équivalente à environ 10 p. 100 des dépôts, la plus 
grande partie des dépôts provient de l’action même des banques, car, par ses 
prêts, ses ouvertures de découverts et ses achats de valeurs, une banque crée 
dans ses livres un crédit qui équivaut à un dépôt.” Et si vous tenez à vous 
renseigner en détail sur la création des dépôts d’après les méthodes anglaises qui 
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sont maintenant en vigueur au Canada et aux Etats-Unis, permettez-moi de 
vous renvoyer aux articles 70, 74 et 75 du rapport anglais de la Commission 
Macmillan et vous verrez que les banquiers, comme pratique générale, créent 
les dépôts de cette manière: Un client vient demander un prêt à sa banque et il 
remet certaines valeurs en garantie; la banque crée un dépôt en sa faveur en lui 
ouvrant un compte dans ses livres et elle l’autorise à tirer des chèques sur ce 
compte. La banque sait par la pratique que si elle garde 10 p. 100 du total des 
dépôts en espèces, elle aura assez d’argent pour satisfaire les menues dépenses 
du public et lui fournir son argent de poche, et qu’il lui en restera suffisamment 
pour régler ses comptes de compensation avec les autres banques si le montant 
des chèques tirés sur elle est inférieur aux dépôts. 

Cela ne veut pas dire, comme beaucoup de gens se l’imaginent, qu’une 
banque qui a $10 ou $100 de monnaie légale peut toujours émettre et employer 
$100 de dépôts bancaires; maïs dans des conditions favorables quand la spécu- 
lation est active, comme en 1929, les banques peuvent employer, et elles em- 
ploient, comme argent, jusqu’à 15 dollars de crédit pour chaque dollar qu’elles 
ont en espèces. Et dans le Dominion du Canada, où se fait l'émission de la plus 
grande partie de l’argent pour vos menues dépenses grâce au privilège qu'ont 
les banques de faire des émissions de billets, il n’y a qu’une très faible propor- 
tion de monnaie légale et elle est conservée presque exclusivement au Canada 
pour les compensations bancaires. La création du plus gros volume, au moins 
90 p. 100 du moyen d'échange employés au règlement des affaires commerciales, 
y compris l'argent affecté aux dépenses du gouvernement et celui qui représente 
le pouvoir d'achat des consommateurs, se fait par un système de comptabilité. 
Cela nous amène à considérer s’il est ou non nécessaire de conserver des réserves 
en or pour faire des émissions de monnaie nationale ou monétiser le crédit public 
dans un système bancaire national. 

À l’article 148, le rapport Macmillan dit: 


Il n’est pas nécessaire que le volume de billets émis (la création et 
l'émission de crédit bancaire national—que j'ajoute moi-même parce que 
c'est la même chose) continue à être basé, comme il l’est maintenant, sur 
la quantité d’or en réserve. 

L'or devrait être conservé principalement pour régler les balances 
internationales et non pas pour servir de garantie aux émissions de billets 
domestiques. Il ne devrait pas y avoir d’obstacle à la création d’un plus 
grand volume de pouvoir d'achat sans augmentation de réserve en or. 


L'article 45 du rapport dit: 


Dans le monde moderne l’or ne joue au fond qu’un rôle indirect dans 
la fixation du niveau des prix parce que les moyens d'échange en cireu- 
lation consistent surtout en billets de banque et dépôts transférables par 
chèques. 


Qu'arrive-t-il quand les gouvernements dépensent de l’argent directement sans 
passer par le procédé d'émettre des obligations portant intérêt. Les articles 24 
et 210 du rapport disent: 


Quand les gouvernements s’embarquent dans une politique d'inflation, 
c'est-à-dire règlent leurs dépenses non pas au moyen d'emprunts ou de 
revenus, mais par des émissions de billets, ou bien, comme je le propose, 
par une création de crédit dans un système bancaire national, il se produit 
un mouvement qui augmente les profits et les salaires et qui fait dépenser 
plus d'argent. Une expansion de crédit et de monnaie produit un effet 
compliqué sur le niveau des prix. 


Mais en réalité, une des plus vieilles théories orthodoxes en économie politique 

qui a en grande partie gouverné notre système monétaire jusqu’à nos jours, est 

la théorie quantitative qui dit en peu de mots que, toutes choses égales, les prix 
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montent ou baissent selon l'expansion ou la contraction du volume de monnaie 
en cours ou du volume de pouvoir d'achat en cours. Cela n’est pas vrai, et, 
selon la nature des choses, ne peut pas être bon. Si vous examinez le Standard 
List Book on Prices (Manuel des Prix) de W. T. Layton, vous verrez dans le 
graphique à la fin du livre que le volume de l'or a constamment augmenté depuis 
1800 tandis que le volume des prix a constamment diminué. Il est très 
vrai que pendant les périodes d'expansion excessive de dépenses comme 
en temps de guerre, les prix montent; mais ils ne montent pas à cause du plus 
grand volume de pouvoir d'achat. Ils sont haussés délibérément ou maintenus à 
de plus hauts niveaux par les gouvernements qui tiennent à pousser la produc- 
tion. Par exemple, le gouvernement a haussé et haussé le prix du blé jusqu’à lui 
faire atteindre $2.80 le boisseau pendant la guerre. Mais c'était un prix fixé et 
maintenu à ce niveau. Quand nous avons voulu construire des navires et faire 
le nécessaire pour nous procurer des fournitures de guerre, nous avons 
haussé les prix; mais si vous cherchez ce que vous pouvez vous procurer aujour- 
d’hui par comparaison avec ce que vous pouviez vous procurer avec le même 
argent en 1800, vous verrez que grâce au plus grand volume de pouvoir d’achat, 
la production a augmenté. Nous n’achetons des automobiles à très bon marché 
aujourd'hui que parce qu'il y a assez d'acheteurs pour rendre possible la fabri- 
cation en masse de cet article extrêmement coûteux. Nous voyageons en bateau 
et en chemin de fer, nous habitons des hôtels, dans des conditions qui auraient 
coûté la rançon d’un roi il y a un siècle. Ce bon marché qui nous permet d’avoir 
la quantité et la qualité est le résultat d’un volume croissant de pouvoir d’achat. 
Presque toutes nos théories académiques d’avant-guerre sont aussi fausses que 
“la théorie quantitative de l'argent”. La Commission Macmillan signale que, 
lorsque les gouvernements font augmenter le pouvoir d'achat, les prix qui sont 
très bas à cause de la crise ont tendance à monter; mais elle ne veut pas dire 
que l'augmentation du volume de pouvoir d’achat fera nécessairement monter les 
prixset ne les fera pas baisser , car la production en masse et la concurrence ont 
toujours en fin de compte réduit le prix d’achat de chaque chose. 

Maintenant, quand nous arrivons à la question de réglementation des prix, 
que nous abandonnions autrefois à la merci de la concurrence sans résultat 
satisfaisant, nous trouvons que la Commission Macmillan dit aux articles 24 
et 210: 


Il n’y a rien d’essentiellement impracticable dans l’essai de réglemen- 
ter délibérément le niveau des prix par l’exercice du pouvoir gouverne- 


mental. Nous devrions être prêts à entreprendre la tâche et à acquérir 
de l’expérience par la pratique. 


A l’article 340, elle dit: 


Si on pouvait faire généralement accepter l’idée que les réserves d’or 
actuelles ne servent qu'à combler les différences temporaires dans la 
balance des paiements internationaux, et si ces réserves étaient détermi- 
nées par le montant nécessaire à ces besoins, on aurait là la plus grande 
sauvegarde imaginable contre les risques de ne pas avoir assez d’or à 
l'avenir par rapport à l’augmentation naturelle des revenus monétaires du 


monde, pour les affaires internationales. 


Puis elle passe à la crise, et en lisant et étudiant le rapport de la Commission 
Macmillan, il ne faut pas oublier qu’il date de l’époque où l'Angleterre n’était 
pas sûre si elle pourrait ou non conserver l’étalon d’or. Dans les deux mois qui 
suivirent le dépôt du rapport, l'Angleterre fut forcée d'abandonner l’étalon d’or 
et c’est à cause de cela que l’addendum signé par McKenna et Keynes et d’autres 
membres acquiert plus d'importance; mais dans le rapport même nous trouvons 
cette vue: 
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Le cerele vicieux est complet. Le déclin dans les entreprises nouvelles 
a produit une réaction défavorable dans les profits et les prix, et le bas 
niveau des prix décourage les entreprises nouvelles. C'est pour cette 
raison que certains d’entre nous sont d’avis que dans le champ domestique 
il sera probablement nécessaire d’invoquer l’aide du gouvernement pour 
briser le cercle vicieux. 


Le gouvernement britannique s'entend avec le crédit national pour stabiliser 
la livre sur les marchés internationaux. Il se propose d’entreprendre toutes 
sortes de travaux publics; il a déjà commencé l’électrification des chemins de fer 
ainsi que la construction d’égouts et la démolition de quartiers pauvres exactement 
comme le président des Etats-Unis, pour briser le cercle vicieux dans son pays, 
a fait mettre de l'argent en circulation en instituant un grand programme d’as- 
sistance et de travaux publics, et c’est justement ce dont la commission avait 
prévu la nécessité en 1931. 

Et voici maintenant, à mon avis, le point le plus important de leur rapport: 


L'étude de l’histoire, à notre avis, confirmerait l’opinion que c’est 
dans les changements du niveau des prix et les variations qu'ils entraînent 
dans les relations entre débiteurs et créanciers, entrepreneurs et ouvriers, 
paysans et percepteurs d'impôts que se trouve le principal secret du 
malaise social. 


Si donc, nous pouvons, sur ces conclusions du plus récent manuel de science 
économique moderne, édifier au Canada une structure monétaire, un système 
d'économie dirigée capable de stabiliser le niveau des prix et de supprimer ces 
cycles désastreux, notre action non seulement tracera probablement la voie à 
suivre aux autres nations de l’Empire britannique, mais, à titre de principal 
dominion outre-mer, nous serons vraisemblablement en état de contribuer à la 
restauration de l’Empire à sa position directrice qui sauvera le monde du désastre 
qu'entraînerait inévitablement une domination païenne. Je me propose d'attirer 
votre attention sur les possibilités de convertir en action politique les principes 
récemment définis dans le rapport Macmillan. A ce propos, je désire soumettre 
au Comité un bill que j'ai rédigé. Permettez-moti de dire, monsieur le président, 
qu'après une vie publique d’une vingtaine d’années, passée en partie dans des 
assemblées législatives, je reconnais que ce bill aurait besoin de revision. Je ne 
le présente donc pas comme loi définitive, mais simplement à titre d'indication 
du type de législation nécessaire pour donner effet aux principes que j'ai cités. 
En essayant de disposer mes idées dans la forme voulue pour les communiquer, 
J'ai cherché une analogie pratique. La voici: La circulation de puissance 
d'achat dans le système social peut s’assimiler à la circulation de l’eau dans un 
système d'irrigation. Si la puissance d'achat coule librement dans le système 
social, par la distribution de salaires, la prospérité est inévitable, car l'argent 
gagné se dépense. Quelque remède que vous puissiez offrir, messieurs, vous ne 
pourrez trouver de substitut au chèque de paie hebdomadaire, qui assure à l’ou- 
vrier et à sa famille les nécessités et les conforts de l’existence. C'est là, en tous 
pays, la base de la vraie prospérité, et ce le sera toujours. Dans un système 
d'irrigation, l’approvisionnement d’eau doit être continu. Il faut pouvoir diriger 
l’eau à volonté. Alors, le plus souvent, elle coulera d’elle-même, ce que le crédit 
ne fait pas. La tendance du crédit et de la monnaie à s’accumuler inspire, à bon 
droit, des craintes d'inflation. Quant à moi, je ne sous-estime pas le danger de 
décharger au hasard dans le système social une quantité excessive de l’instru- 
ment d'échange. 

Le graphique que j'ai tiré montre, je crois, comment circulerait continûment 
l'instrument d'échange nécessaire au maintien de la prospérité. Le plan que je 
propose supprime l’or comme base de la richesse et fait reposer toute richesse, 
y compris la puissance d’achat de la monnaie, sur sa véritable et juste fondation, 
savoir les activités courantes du système social. Il donne à l'Etat le pouvoir de 
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maintenir, comme affaire roulante, les activités sociales du peuple. Un article 
dont personne ne se sert n’a aucune valeur. Si l’on cessait d'employer l’or, l’or 
n'aurait plus de valeur. Peu importe combien d’or l’on a, si l’on cessait de 
l’'employer comme monnaie, il tomberait du jour au lendemain à $2 l’once. Une 
paire de chaussures dans un magasin n’a de valeur que parce que quelqu'un va 
la détruire en la portant. La puissance d'achat doit être circulée non pas contre 
une chose fixe comme l’or, mais contre la destruction de la richesse. Il faut 
fournir le moyen par lequel le consommateur peut acheter, puis détruire, puis 
acheter de nouveau. Il est possible de le faire et, en le faisant, on peut rétablir 
la valeur des entreprises, du travail, des économies accumulées, des obligations 
provinciales et des actions et obligations de l’industrie privée. En effet, on 
assurerait un regain de vie et un juste prix à l'énorme masse de richesses accu- 
mulées dont la valeur est maintenant douteuse. Je ne crois pas que le problème 
soit difficile si nous sommes prêts à assumer les responsabilités qu’il comporte. 

Nous avons pour cela notre hôtel des monnaies. Il peut faire tout ce qu’il 
fait à présent. Il peut monnayer les pièces de cuivre, d'argent, de nickel, et 
émettre toute la monnaie à cours légal nécessaire au maintien du système moné- 
taire du Canada. Il peut se charger de tout l’or et l’argent nécessaires au règle- 
ment des balances internationales, comme il le fait partiellement aujourd’hui. 
Aucune révolution n’est nécessaire pour lui confier l’émission de la monnaie de 
métal et de papier et l'administration des réserves en matières pour les règlements 
internationaux. L'hôtel national des monnaies fournirait à la banque nationale 
tout le numéraire qu’il lui faut, tant pour les besoins de l'Etat que pour ceux des 
banques commerciales. 

La banque nationale financerait l'Etat précisément de la même façon que la 
banque prévue au bill n° 19 va émettre de la monnaie gagée sur une réserve 
d’or de 25 p. 100. Vous émettriez de la monnaie en autorisant votre banque 
nationale à exercer le pouvoir du gouvernement de créer des dépôts et les trans- 
férer par chèque et de monétiser le crédit national, au lieu de le faire monétiser 
par une banque privée comme vous le faites aujourd’hui. Vous êtes-vous jamais 
demandé ce que l'Etat fait aujourd’hui pour se financer? Il émet des obligations 
portant intérêt, maïs ces obligations sont un crédit gelé. On ne peut pas dépenser 
une obligation, car on ne peut pas la distribuer par chèque, maïs on peut la 
porter à une banque où le banquier inscrira un crédit sur ses livres et alors on 
pourra dépenser l'obligation ou sa valeur en tirant des chèques contre l'inscription 
sur les registres de la banque. Allez-vous me dire que, si cela est possible sous 
un régime de banques privées, il ne serait pas possible de financer l'Etat au 
moyen de crédits nationaux et de monnaie nationale émis par un système bancaire 
national? Certainement, c’est possible, et la Commission Macmillan, et même 
Alexander Hamilton, en 1790, le savaient bien. Alors, l'Etat ne serait plus 
limité dans sa capacité de dépenser. Ïl ne serait plus obligé de laisser ses sujets 
végéter sur une maigre pitance ou vivre dans la misère. Il n'aurait plus à se 
soustraire à son obligation de secourir ses orphelins et il pourrait verser des 
mensualités convenables à ses pensionnaires. Il ne serait plus contraint à lésiner 
à l'égard de la sécurité économique de ses sujets qui auront atteint l’âge où la 
retraite devrait être leur privilège. Les gouvernements contrôlant le crédit de 
l'Etat pourront utiliser la richesse de la nation au service de l'humanité. On me 
dira: tout cela est fort bien, McGeer, mais l'Etat dépenserait beaucoup plus 
qu'il ne dépense aujourd’hui. Certainement, il le ferait. Nous n'avons pas, 
d'Halifax à Alberni, de ville qui soit à la hauteur du vingtième siècle; nos chemins 
de fer laissent à désirer; l'outillage de chacune de nos industries est en partie 
surannée; nos écoles, nos universités, nos hôpitaux ne sont pas aussi modernes 
qu'ils devraient être de nos jours. En effet, nous pourrions démolir et reconstruire 
chacune des villes du Canada, et c’est ce qu’il faudrait faire pour les mettre au 
niveau du vingtième siècle. D'ailleurs, il serait beaucoup mieux d'employer nos 
chômeurs ainsi que de la manière actuelle. L’aspect sérieux du chômage 
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monsieur le président, n’est pas tant constitué par les ouvriers qui ne trouvent 
pas à échanger le travail de leurs bras contre les moyens d'existence que par les 
intelligences qui demandent en vain à s'exercer, par les usines et l'outillage qui 
pourraient produire les articles dont l’homme a besoin pour son confort et son 
contentement. 

Pouvons-nous financer le progrès et la prospérité? Si nous ne le pouvons, 
c'est qu'il y a quelque chose chez nous qui ne va pas. On m'objectera: si l'on fait 
ce que vous proposez, quel serait l’effet au point de vue de l’autonomie pro- 
vinciale. Le Dominion comprend neuf provinces, chacune jalouse de ses préroga- 
tives, chacune se protégeant et refusant de remettre à un gouvernement national 
le contrôle de son économie interne. : 

J’établirais une sous-banque dans chacune des provinces et je m'assurerais 
que les droits constitutionnels du peuple de la province de Québec, de la province 
d’'Ontario, des provinces Maritimes, des provinces de la Prairie, de la Colombie- 
Britannique, ne soient pas lésés comme ils pourraient l'être si l’on créait une 
dictature monétaire comme on le propose actuellement. Ces sous-banques seraient 
liées au système bancaire national et feraient pour les gouvernements provinciaux 
et municipaux ce que fait pour le gouvernement central la banque nationale. 
Certes, il leur faudrait préparer leur budget de concert. Maïs nous pourrions, 
sous un tel régime, faire beaucoup de choses qui sont nécessaires au Canada. 
Nous pourrions unifier l'instruction; nous pourrions établir une certaine uniformité 
dans les salaires. Par exemple, dans ma province—la Colombie-Britannique— 
nous nous proposons d'élever le niveau des salaires et des conditions de travail 
dans notre industrie des conserves, mais pour cela il nous faut tenir compte des 
conditions dans les provinces d'Ontario et de Québec, dont nous avons à soutenir 
la concurrence, et nous mettre d'accord avee les industriels de ces provinces. 
L'uniformité du système financier ferait beaucoup pour supprimer ces diffé- 
rences. 

Par conséquent, dira-t-on, vous feriez payer les frais de gouvernement au 
moyen d’une émission nationale de monnaie et de crédit et tout le monde tra- 
vaillera et prospérera? Eh bien, oui. J’estime que cela est plus normal dans 
notre ère d’abondance que d’avoir un petit nombre de personnes extrêmement 
riches tandis que la plupart d’entre nous se demandent d’où viendra le repas 
suivant et qu’une vaste armée de citoyens subsistent maigrement de charité 
publique. La veille de mon départ de Vancouver, 200 hommes sans gîte deman- 
daient asile à la prison. Cela ne devrait pas être. 

Alors, dira-t-on, vous verseriez de l’argent à pleines mains pour toutes sortes 
d'objets? Oui, je le ferais. Je construirais de meilleures écoles, de meilleures 
institutions. Je payerais les gens pour aller à l’école, et ma base d'émission ne 
serait pas l'or, mais la suppression du chômage. Est-ce illogique? En utilisant 
le crédit pour la santé, la sagesse et le contentement du peuple, ne crée-t-on pas la 
meilleure fondation possible pour le système économique? Mais alors, objectera- 
t-on, que feriez-vous pour emporter le surplus de monnaie que votre système 
mettrait en circulation? Vous produiriez la pire sorte d'inflation. Eh bien! le 
moyen existe d'y obvier. Nous avons perfectionné l’art d'émettre du crédit 
comme substitut pour la monnaie. Les banquiers l’ont perfectionné. Mais 
qu’avons-nous fait à propos d'impôts? Nous avons porté à son comble le pouvoir 
de tirer du contribuable, au moyen d’impôts, tout ce qu’il possède. Or, par la 
corrélation du pouvoir de taxer et du pouvoir d'émettre la monnaie et le crédit 
nationaux, on peut fixer au niveau voulu la quantité de puissance d’achat de la 
monnaie ou du crédit. Il faudra un département du fise. Chaque province et 
municipalité en a un. Ils coopèrent pour régler la circulation, mais ils ne taxent 
pas pour maintenir le gouvernement; ils taxent pour empêcher l'inflation. Quelles 
taxes imposerait-on? On n’en imposerait aucune nouvelle. L'émission de crédit 
pour financer l'Etat ne comporte aucun procédé nouveau: il n’y a qu’à employer 
celui du banquier, qui finance ses prêts à l’Etat au moyen d'inscriptions sur ses 
livres. Les modalités d'établissement et de perception d'impôts seraient celles 
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d'aujourd'hui. Les impôts sur les successions, sur les revenus et sur les bénéfices 
d’affaires pourront servir à empêcher l'accumulation de fortunes excessives. Je 
désire voir en ce pays non pas moins, mais plus de millionnaires. Je ne désire 
pas voir les hommes enrégimentés dans une position où sera fixée l’exacte quantité 
des possessions qui leur seront permises. Je veux une plus grande mesure de 
liberté et d'opportunité économiques, mais je ne veux pas de multimillionnaires. 
Je ne veux pas qu’il soit permis à l'individu d’accumuler une part démesurée de 
la puissance de crédit du monde, car c’est de là en partie, aujourd’hui comme 
autrefois, que proviennent nos malheurs. Si l’on exerce le pouvoir de mettre 
le crédit public en circulation, augmentant la circulation de la finance privée, 
on peut, au moyen d'impôts municipaux, provinciaux et fédéraux, retirer le 
crédit et la monnaie de la cireulation et ainsi prévenir le désastre de l’inflation. 
On peut de cette façon contrôler la circulation du pouvoir d'achat, fixer les prix 
et même maintenir le chiffre d’affaires à tout niveau désiré. 

Que ferais-je des banques commerciales? Je leur assurerais beaucoup plus 
d’affaires. Je mettrais en circulation une quantité de puissance d'achat qui 
placerait les affaires légitimes du banquier commercial sur un plan beaucoup 
plus élevé qu’à présent. 

Quelle est la fonction du banquier commercial? C’est sûrement de prendre 
en dépôt l'argent du peuple, de le joindre au capital de la banque commerciale 
et de l’engager sagement dans des affaires productives. C’est là une entreprise 
privée légitime, un service dont toute collectivité prospère a besoin, et ce serait, 
à mon sens, une grave erreur que de socialiser la finance privée ou de nationaliser 
les banques commerciales. Les banques commerciales du Canada fonction- 
naient jusqu'à dernièrement d’après les principes posés à l'origine. Ce n’est 
que depuis vingt-cinq ans que le svstème bancaire canadien a entrepris de 
financer des crédits à long terme. Ce n’a jamais été l'intention des auteurs de 
la Loi canadienne des banques de permettre aux banques commerciales de 
faire ce qu’elles essayent de faire aujourd’hui. Les anciens chefs de la Banque 
de Montréal n'auraient jamais toléré pareille chose. La fonction des banques 
commerciales est de financer des crédits à 30, 60 et 90 jours. Mon plan per- 
mettrait au banquier commercial de placer des dépôts jusqu’à concurrence des 
sommes qui lui sont confiées en dépôts, plus le montant de son capital. Les 
banques commerciales peuvent placer des fonds dans le système social, mais 
ce plan ne leur permettrait pas d'émettre du crédit comme substitut pour la 
monnaie. C’est la un privilège dont elles n'auraient jamais dû jouir; c'est une 
prérogative de l'Etat qui devrait être restaurée à l'Etat. Et en retirant ce 
pouvoir aux banques commerciales, on leur enlèverait simplement, quelque chose 
dont elles n’ont su faire bon usage et auquel elles n’ont jam:as eu droit. Le 
plan que je propose n’entraverait nullement leur bon fonctionnement. 

Laissez-moi vous signaler que l'inflation comporte des dangers autres que 
ceux provenant de l'émission de monnaie nationale. Il existe au moins quatre 
moyens par lesquels un dérangement du niveau des prix réagirait désastreuse- 
ment sur le système. L'Etat peut émettre trop de crédit, portant intérêt comme 
sans intérêt. Les banques peuvent émettre des dépôts bancaires en trop grosse 
quantité; elles peuvent faire de l'inflation et elle peuvent encourager la spécula- 
tion excessive qui conduit au désastre. 

Pour ce qui est de ces facteurs monétaires, ils sont contrôlables par le 
système monétaire; mais aucun régime monétaire ne saurait contrôler une 
situation comme celle-ci. Si le publie, perdant toute notion des valeurs, veut 
payer $25 des actions minières qui ne valent que $3, on ne peut l'en empêcher 
par la manipulation du régime monétaire, non plus qu'on peut par ce moyen, 
empêcher des individus de former un trust en vue de monopoliser un produit et 
d’en faire hausser ou baisser le prix. Ces facteurs ne sont pas d’ordre monétaire. 
Par exemple, vous ne pouvez pas, en versant de l’argent et en le reprenant ensuite, 
empêcher le syndicat des distributeurs de lait de hausser le prix de leur produit 
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au point de prélever une taxe désastreuse sur les enfants du plombier. Vous pouvez 
évaluer les différences qui existent entre les divers éléments de notre régime 
social; il y a de grandes différences entre ces éléments. Examinez l’organisation 
de la médecine, du droit, de l’industrie, du travail. Toutes ces organisations 
s’entrecroisent. Il y a beaucoup de grandes différences qu’un bon système 
économique pourrait faire disparaître. Il en résulterait une plus grande équité. 

Vous pouvez réaliser ces choses en établissant un ministère de direction 
économique. Lorsque j'en ai parlé, avant que M. Roosevelt inaugurât la N. 
R. A., certaines gens prétendaient que ces réformes ne pouvaient se réaliser. 
Eh! bien, on les réalise en Italie ainsi qu’en Allemagne. En Angleterre, on a 
tenté de les réaliser, et aux Etats-Unis, dans le grand remue-ménage qui se fait, 
il est clair qu'au moins on essaye de les réaliser. Mais je n'hésite pas à dire 
que le programme de Roosevelt est destiné à une faillite. On ne peut réussir 
l'application d’un plan économique à une nation, à moins qu’on ne soit disposé à 
nationaliser et à administrer le crédit, car les frais de l’administration doivent 
augmenter, et si vous essayez de vous tirer vous-même par vos tirants de bottes 
tout en vous chargeant de dettes, vous vous acheminez vers un désastre. Et 
à moins que M. Roosevelt n’exécute le plan indiqué récemment par le président 
de la Reconstruction Finance Corporation, d’après lequel le président se verrait 
obligé de nationaliser le système bancaire, si les banquiers ne mettent pas de 
crédit en circulation, les Etats-Unis se préparent un des pires désastres économi- 
ques qui se soient jamais abattus sur ce pays extrêmement infortuné. C'est 
inévitable. Examinez le tableau de sa dette nationale: 
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Et en 1934, cette dette avait atteint un chiffre intermédiaire entre trente-deux 
et trente-sept mille millions de dollars. Oui, on a empilé les dettes, mais on n’est 
pas venu à bout de la crise. La Corporation de Crédit est devenue la Corpora- 
tion de Reconstruction Financière, et tout ce que Roosevelt a fait jusqu’à présent 
a consisté à prolonger la mesure d'assistance que Hoover avait envisagée en 
empruntant des crédits et en les dépensant, au prix de l’accroissement de la 
dette nationale. Tout cela mène au désastre et, comme l’a signalé la Commis- 
sion Macmillan, doit être évité. 

Lorsqu'on établit un département de direction économique, il n’est pas 
nécessaire de tout socialiser et de caser tout le monde à un endroit désigné. 
Tout ce qu'il faut à un département de direction économique, c’est de travailler 
dans le sens des idées récemment suggérées dans nombre de villes du pays, c’est- 
à-dire d'améliorer l’éthique en établissant des codes et en supprimant le danger 
des extrêmes. Oui, si vous voyez votre peuple en train de se livrer à une désas- 
treuse soûlerie de spéculation, comme il le fit en 1929 en jouant à la bourse, ou 
si vous le voyez s’affoler pour l'or, comme il le fait aujourd’hui, ou si vous voyez 
se former des booms dans l’immeuble, le bois, ou les denrées, votre service de 
direction économique peut intervenir pour empêcher cette fièvre de se dévelop- 
per à l’excès et de causer un désastre. Il peut aussi empêcher les égoïstes et les 
avares d’abuser de certains privilèges. 

Voilà comment je crois que nous pouvons réussir, dans une certaine mesure, 
à réaliser d’une manière plus efficace la vraie démocratie. Nous pouvons chan- 
ger notre système de gouvernement qui est antichrétien. Nous pouvons aban- 
donner les coutumes païennes de l’ancienne Rome. Aujourd’hui, le gouvernement 
existe pour créer des monopoles et des privilèges grâce auxquels quelques-uns 
jouissent de la protection du gouvernement, dans la réalisation de leurs projets 
qui aboutissent au pillage du public. Ce sont là les choses que les anciens empe- 
reurs romains, les gouverneurs et les sénateurs envisageaïent comme le but de 
leur conquête. Ils établissaient leurs divers privilèges et monopoles, puis se 
servaient du pouvoir du gouvernement pour les protéger et les maintenir. Je ne 
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veux pas dire que nous devrions supprimer toute liberté individuelle, mais nous 
pouvons exercer un contrôle raisonnable sur chacun, afin de n'avoir pas besoin 
de socialiser tout le système. 


D'après mon système, vous pouvez établir un régime d'économie rationnelle 
pour le Canada. Vous pouvez financer l’administration de l'Etat et le progrès 
par une émission judicieuse de crédit public; vous pouvez en régler la circulation 
et éviter l'inflation par des impôts, et vous pouvez contrôler les prix, les salaires, 
la production, la distribution et la concurrence. Chacun va dire: que faites-vous 
du pouvoir d'achat de la nation? Nous ne pouvons vivre seuls, nous produisons 
des surplus de produits agricoles naturels qu’il nous faut échanger pour les pro- 
duits, la monnaie ou le pouvoir d'achat d’autres pays. D'accord. Le commerce 
international du Canada doit augmenter, mais il faudra le placer sur une 
meilleure base que dans le passé. 

Comment pouvez-vous régler votre commerce international? Vous devez 
établir un ministère du commerce international qui puisse empêcher le public 
d'acheter plus qu’il ne vend et, en peu de temps, je crois, en ce vingtième siècle, 
nous allons apprendre que les balances favorables de commerce sont tout aussi 
dangereuses que les balances défavorables. Il faut éviter les deux. Nous com- 
mençons à comprendre que le commerce international n’est pas une guerre 
économique, mais un échange raisonnable; nous commençons aussi à comprendre 
que chaque nation doit consommer l'équivalent de sa propre production. Il vous 
faut savoir ce qui a lieu. Le Japon s'adresse à l'Inde pour faire un marché. Ce 
n'est pas un marchand japonais qui conclut un marché avec un producteur de 
coton hindou, mais le gouvernement japonais qui traite avec le gouvernement 
de l’Inde, protectorat de l'Empire britannique, et le marché est celui-ci: Nous 
allons prendre 1,500,000 balles de coton de l’Inde si l’Inde prend 400,000,000 de 
verges d’indienne du Japon. Le marché se conelut pour cinq ans. Les Etats- 
Unis s’adressent au Brézil pour échanger du blé contre du café. L’Angleterre 
amorce un certain nombre de marchés avec le Danemark, la Belgique et différents 
pays européens et sud-américains pour leur vendre une certaine quantité de 
telle et telle marchandise et importer en échange d’autres marchandises. A la 
Conférence économique mondiale, Litvinoff entra en pourparlers avec les gou- 
vernements britannique et américain et conclut un marché pour échanger des 

marchandises, dollar contre dollar. Litvinoff fit des marchés du même genre avec 
l'Italie, la France, l'Allemagne et la Tchécoslovaquie. 


Messieurs, ayant la responsabilité de la politique commerciale future du 
Canada, comment allez-vous continuer à vivre au vingtième siècle, à moins que 
vous ne soyez prêts à créer au Canada les facilités qui vous permettront de 
commercer avec les autres nations qui ont déjà établi chez elles ces facilités? 
Le premier jour d'avril, après un programme de trois ans, la nation japonaise a 
complété son organisation d’après laquelle le Japon a maintenant un contrôle 
complet sur le crédit international et les activités commerciales du peuple japo- 
nais. La Russie a fait la même chose. Je ne me propose pas de suggérer que 
nous devrions modeler notre politique sur celle du Japon ou de la Russie, mais 
nous ne pouvons pas ignorer ce que ces nations réalisent: Le Japon domine la 
Mandchourie, et la Russie a la haute maïn sur une grande étendue de terre à 
blé non encore mise en valeur. Si nous ne sommes pas prêts à avancer, il nous 
restera à édifier des murs tarifaires autour du Canada, car on apportera du blé 
de Russie ou de Mandchourie, de la farine mandchoue ou russe, qu'on vendra 
meilleur marché que notre farine domestique. Nous avons déjà recu autre chose 
que le beurre de la Nouvelle-Zélande, sur la côte du Pacifique. Il nous est venu 
des envois de farine australienne lorsque le taux de change du dollar et de la 
livre australienne permettait de vendre de la farine sur la côte du Pacifique 
à un prix inférieur à celui de la farine canadienne. 
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Oui, il vous faut envisager ce problème; vous ne sauriez l’éviter. Si vous 
l’oubliez et refusez d'accepter la responsabilité qui vous incombe, votre nation 
va en souffrir. Votre ministère du commerce international peut faire ceci: 
Je ne dis pas qu’il pourra toujours égaliser vos achats avec vos ventes mais Je 
dis que, par une bonne administration, vous pouvez garder vos balances dans 
des limites assez étroites, au moyen des réserves d’or disponibles. Si vous tenez 
compte du fait qu’en 1928, vous avez fait plus de $2,600,000,000 de commerce 
visible, et si vous ajoutez à cela le commerce invisible, vous arriverez probable- 
ment à près de quatre mille millions de dollars. En faisant un pareil commerce, 
monsieur le président et messieurs, il vous faut balancer avec assez de soin pour 
pouvoir régler toute différence qui peut surgir de la nécessité d’un paiement de 
cent millions de dollars en or, et voilà une chose que je tiens à vous signaler 
dès à présent. Si nous devons faire cesser cette crise par de l'or, en augmentant la 
valeur de ce métal et en émettant la monnaie pour acheter de l'or à haut prix 
et en échangeant des crédits inconvertibles pour de l’or, voici ce que nous fai- 
sons: Nous avons rendu convertible notre crédit bancaire et notre crédit 
national. Nous avons acheté la production d’or augmentée. Lorsqu'un homme 
extrait de l’or de la terre il l'échange pour un crédit ou une monnaie inconver- 
tible, puis l’or est mis en réserve pour des fins internationales. Le président 
Roosevelt a probablement reçu un avis allant à dire que s’il haussait le prix 
de l'or à $35 l’once et l’achetait à ce prix, les étrangers nous vendraient leur 
or et se procureraient de la monnaie américaine avec laquelle ils régleraient 
leurs dettes envers les Etats-Unis. De cette manière, le pouvoir d'achat et de 
dépense du gouvernement américain se trouverait augmenté, mais en outre, si le 
prix de l’or augmentait à $35 l’once, les pays étrangers nous vendraient leur or 
et utliseraient de la monnaie pour acheter des marchandises américaines. Eh! 
bien, le projet n’a pas fonctionné de cette manière, car la Grande-Bretagne, au 
lieu de suivre cette hgne de conduite, fit un demi-tour et commença à acheter 
de l’or au même prix, et au lieu de vendre son or et de liquider ses dettes envers 
les Etats-Unis elle méconnaît commodément sa dette, pour le moment. Il n'y 
avait aucune somme prévue dans le dernier budget pour le paiement de la dette. 
D'autres pays n’abaissent pas leurs tarifs pour laisser entrer les marchandises 
américaines et ne les abaïsseront pas. 

À ceux qui croient que nous pourrons ramener la prospérité de cette ma- 
nière, je dois dire qu’il faudra élever le prix de l’or à plus de $100 l’once et 
hausser le prix de l’argent en proportion. Mes études m'ont amené à conclure 
que, même si nous devons nous servir de l’or et de l'argent à l'avenir pour le 
règlement des balances internationales, il nous faudra probablement hausser le 
prix de l’or à $50 l’once et le prix de l'argent à $3 l’once, pour avoir assez 
d'argent et d’or en lingots pour entretenir le commerce international. Cela peut 
se faire, mais c’est une grande erreur, je crois, dans le moment, d'imposer une 
taxe sur l'or au Canada. Entre autres choses, nous devrions, je crois, primer la 
production de l'or, afin de pouvoir liquider plus vite l'énorme dette que nous 
avons envers les Etats-Unis. 

Indiquerais-je au Comité ce qui pourrait se faire, à mon avis, d’après ce 
plan? Prenons, par exemple, la situation du blé. Le blé est un produit qui se 
récolte en abondance au Canada. Lorsque le cultivateur des Prairies peut ache- 
ter dans l’Ontario ou la Colombie-Britannique, des conserves, du bois, ou des 
produits manufacturiers, la situation du Dominion devient assez bonne. Aurions- 
nous une aussi bonne situation s’il n’y avait pas de marché mondial pour le blé 
à un prix rémunérateur? Je le crois. Au moyen d’un système de banque 
nationale, je crois que nous le pourrions; et, pensez-donc, le système de banque 
nationale pourrait financer l'achat des marchandises confiées au ministère du 
commerce international pour les vendre à l'étranger. D’après ce système, je 
paierais $1.50 pour le blé canadien et je proportionnerais le prix du bois, les 
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salaires, et les denrées d’après ce prix fondamental de $1.50 pour le blé, et je 
passerais ce prix fondamental de $1.50 pour le blé au ministère de la direction 
économique pour qu'il en fasse la base des autres prix dans le Dominion. 

Lorsque je donnerais au cultivateur $1.50 de crédit canadien pour son blé 
il aurait $1.50 pour acheter des marchandises canadiennes. Alors, si je vendais 
son blé, je pourrais obtenir un prix supérieur ou moindre; mais tout ce que J’au- 
rais à reconnaître, c’est que mes importations de marchandises tropicales: fruits, 
thé, café, et toute la kyrielle des choses que nous ne produisons pas, pourraient 
valoir moins ou plus. 

M. Baker: Si vous ne pouviez pas vendre de blé du tout, que feriez-vous? 

Le TÉMOIN: Si nous ne pouvions vendre de blé du tout sur un pied d'échange 
raisonnable, nous ferions mieux de nous préparer à aller vivre comme les Esqui- 
maux, mais je ne puis concevoir l'existence d’une pareille situation. Je ne puis 
donc pas répondre à une question absurde à propos d’une situation dont Je ne 
puis envisager la possibilité, car il n’y a pas de réponse à donner. 

Je dis ceci: je vis dans un monde d'hommes pratiques qui conçoivent qu’il 
y a des choses pratiques à examiner et des temps pratiques où il s’agit de 
traiter de problèmes pratiques et de répondre à des questions pratiques. J’ose 
dire que d'ici quatre ou cinq cents ans, il n’y aura pas de temps où nous ne 
pourrons échanger notre surplus de bois, de blé, de poisson et de produits agri- 
coles pour tout ce dont nous aurons besoin parmi les marchandises que nous ne 
produisons pas au Canada. Actuellement, je puis exporter du saumon en boîtes, 
du bois et du poisson dans une douzaine de pays tropicaux et en rapporter plus 
de citrons, de bananes, de thé et de café que la population du Canada n’en peut 
consommer. Je puis aller chercher au Japon la soierie nécessaire pour habiller 
toutes les femmes de cultivateurs si je veux bien donner en échange du blé, du 
poisson et du bois. Il n’est nullement difficile d'obtenir toutes les marchandises 
que nous ne produisons pas. Je puis aller en Allemagne échanger nos produits 
pour une catégorie de marchandises que nous ne produisons pas. Je puis financer 
la devise canadienne et je puis améliorer mes importations en dirigeant le com- 
merce intelligemment. Je ne puis le faire si je laisse la devise canadienne entre 
les mains de ceux qui manipulent l'argent à New-York, à Londres et à Paris. 
Je sais que cela ne fonctionnerait pas. D’autres nations le savent aussi. Nous 
sommes obligés de nous assurer une certaine indépendance économique dans l’ad- 
ministration de nos richesses. Nous pouvons faire cela dans notre pays. Si 
vous voyiez à quel point la crise a accoutumé les autres pays à se suflire, vous 
en seriez surpris. On ne peut méconnaître ce qui s’est accompli en Italie, en 
Belgique, et en Hollande. La science moderne ne se limite pas à l'électricité et 
au génie civil. Voyez les procédés modernes de fertilisation et de conservation 
des aliments et les installations frigorifiques. Par ces moyens, vous avez sup- 
primé les gaspillages du 19e siècle. Une petite quantité d’aliments produite 
aujourd’hui va beaucoup plus loin qu'il y a cent ans. Oui, si nous devons vivre 
au 20e siècle, nous devons développer un mécanisme économique national cadrant 
avec le 20e siècle. Si nous le faisons, nous pouvons vivre dans l'abondance. Il 
est stupide et absurde pour vous de conclure qu’une civilisation qui peut diriger 
la circulation de l'électricité ne peut pas diriger la circulation de son propre 
crédit ni le développement de son commerce. 

Mes études économiques, et je ne le dis pas en riant ni en raillant, je ne 
les ai pas faites à la manière d’un étudiant. Je les ai poursuivies sous la direction 
de professeurs d'université à qui J'ai demandé tout ce qu’ils avaient au pro- 
gramme. Je m'en suis occupé en homme d'âge mûr ayant quelque expérience 
de la politique et une vaste connaissance de la situation canadienne acquise en 
m'occupant des problèmes de transport au pays pendant plus de neuf ans. J'ai 
constaté que l’économie monétaire ne comporte pas un seul problème qui dépasse 
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le domaine de la simple arithmétique. Le système bancaire peut utiliser les 
services de teneurs de livres, mais il n’a que faire de mathématiciens. Seuls le 
bon sens et la simple logique entrent dans l’économie pratique. La pensée 
abstraite n’y est pour rien, car elle ne s’applique pas aux problèmes pratiques 
de ce que nous appelons l’économie et qui est simplement l’affaire de gagner sa 
vie, de produire et de créer les richesses, les biens, les services et les conforts 
nécessaires à la vie de l’homme. Assurer à la population une suffisance de sucre, 
de thé, de vêtement, de literie, d’abri et de combustible ne comporte rien d’ab- 
strait. Ee c’est là le problème à résoudre. C’est une question peu compliquée 
qui ne dépasse pas la compétence de l’homme publie ordinaire. Il est vrai qu'il 
fait réunir une quantité de problèmes et les coordonner; mais si l’on assimile le 
plan à quatre points que j'ai proposé aux quatre roues d’une automobile, on 
peut voir les quatre facilités administratives sur lesquelles on peut édifier la 
structure nécessaire pour supporter le système social et, pourvu que les quatre 
roues fonctionnent, l'automobile marchera. Mais il faut qu’elles fonctionnent 
de concert. 


Je voudrais aborder maintenant les autres questions que vous m'avez posées. 
D'abord, me demande-t-on, à qui pourrait-on confier l’administration de ce sys- 
tème? Nous n'avons pas au Canada de politiciens qui soient assez intègres pour 
que nous leur confiions la responsabilité. A titre de politicien, je considère cela 
comme une injure. Connaissant les hommes publies du Canada comme Je les 
connais, J'estime qu'ils ont maintenu les hautes traditions établies en Grande- 
Bretagne. Voyez ce que nous faisons aujourd’hui! nous avons cessé d’affermer 
les revenus; nous avons établi un département du fise qui perçoit nos droits d’ac- 
cise, nos droits de douane et tous nos impôts. Si les contribuables du Canada 
ont à se plaindre, ce n’est pas au sujet des fonctionnaires qui administrent notre 
fisc. Sans doute, il se produit de temps à autre des défaillances, mais nous les 
réparons sans retard. Il s’en produit partout. Une opinion publique qui peut 
chasser du pays un maire de New-York et faire condamner à la prison un mem- 
bre du gouvernement des Etats-Unis (Secrétaire à l'Intérieur) suffit à assurer 
un raisonnable degré de respect pour le service public des Etats-Unis. Or, le 
sens des responsabilités publiques serait-il moins prononcé chez nous qu’aux 
Etats-Unis? Si l’on établit le mécanisme voulu et que l’on confie à un groupe 
d'hommes la responsabilité de l’administrer, aucune raison n’existe de croire que 
l'efficacité et l'intégrité qui ont caractérisé l’administration publique par le passé 
ne seront pas maintenues. Vous attribuez la présente crise, je crois, aux excès 
du public que personne ne pouvait refréner. Ce n’est pas le public, mes amis, 
qui a commis ces excès. Les banquiers, les administrateurs de chemins de fer, 
les hommes d’affaires de toutes catégories, ont étendu leurs opérations bien au 
delà des besoins de l’époque dans la ferme conviction que le problème de la 
direction du crédit était résolu et qu’une période de grande expansion s’annon- 
çait. Ce n’est pas le publie qui a érigé l'hôtel Royal-Vork à Toronto; ce n’est 
pas le publie qui a construit l'hôtel du Canadien-National à Vancouver; ce n’est 
pas le publie qui a érigé d'énormes magasins à Toronto et à Vancouver; ce n’est 
pas le publie qui a construit les immeubles de la Banque Royale à Montréal et 
à Vancouver. Ce sont les gros hommes d’affaires qui, par leurs manifestations 
de confiance illimitée dans l’avenir, ont donné l’exemple aux masses. Or, je dis 
que la question d'éviter de tels excès devrait être envisagée sérieusement par un 
groupe d'hommes n’ayant d'autre intérêt que celui de maintenir un degré rai- 
sonnable de progrès. La chose est faisable. 

Pour en revenir à l’autre point, la proposition la plus significative du rap- 
port Macmillan n’est pas que le système devrait être un système dirigé, mais 
qu’il devrait être dirigé par des hommes d’une indépendance incontestable. Il 
importe de mettre ces hommes dans la position d’être responsables au gouver- 
nement et à la nation de leur loyale et efficace administration. Il ne man- 
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que pas d'hommes capables de l’administrer. Il s’en trouve dans le système 
bancaire actuel du Canada. Je n'hésite nullement à affirmer que des hommes 
comme Jackson Dodds, de la Banque de Montréal, et M. W. Wilson, de la Ban- 
que Royale du Canada, pourraient diriger un système bancaire de cette sorte 
tout aussi bien qu'ils dirigent des banques privées. 


M. Fraser (Northumberland) : N’y a-t-il pas là contradiction? 
Le TÉMOoIN: Je ne pense pas. 
Le PRÉSIDENT: Laissez-le continuer. 


Le TÉMOIN: Voici: celui qui peut administrer efficacement une entreprise 
privée dont le but est de produire des bénéfices peut aussi bien administrer une 
entreprise similaire ayant pour but la sécurité économique de la nation, car les 
deux fonctions sont identiques. Il ne s’agit pas tant de changer le type d’admi- 
nistrateur que de changer le but du système. [Il n’y a là aucune contradiction. 

Vous me demandez ensuite comment j'empêcherais le système de tomber 
entre les mains de brasseurs d’affaires avides de gain, d’égoïstes, d’exploiteurs. 
Eh bien! je n’ai pas beaucoup d'inquiétude à cet égard, mais pour ceux qui en 
éprouvent, j'ajouterais quelques clauses au Code criminel du Canada. Je ne vois 
pas pourquoi l’on ne devrait pas les ajouter. Le crime de régicide est considéré 
comme haute trahison. Or, je ne connais pas de trahison plus grave que de 
détruire l’armature économique de la nation. J’ajouterais simplement à la défi- 
nition de la trahison la clause que voici: ‘“ Quiconque, de mauvaise foi, entrave 
le bon et légitime fonctionnement de la Banque du Canada ou des affaires qui 
s’y rattachent est coupable de trahison.” J’ajouterais aussi cette autre clause: 
“Est coupable de trahison celui qui conspire avec un autre pour corrompre 
l’administration de la Banque du Canada ou de ses affaires, ou pour procurer un 
emploi frauduleux de la monnaie nationale, ou pour entraver sa bonne et légitime 
administration.” Ces additions au Code criminel assureraient une très grande 
mesure de protection contre ceux qui cherchent à corrompre le régime économique. 
Peut-être faudrait-il, pour assurer le bon fonctionnement du système, fusiller 
quelques hommes, mais il ne faudrait pas en fusiller un grand nombre avant que 
les autres sachent à quoi s’en tenir. 


Le PRÉSIDENT: Monsieur McGeer, vous devez être très fatigué. Allez-vous 
bientôt terminer l'exposition de votre théorie, ou voudriez-vous vous asseoir et 
laisser ces messieurs vous poser des questions? Vos forces doivent être épuisées. 

M. Suzzivan: C’est un bon parleur; je trouve plaisir à l'écouter. 

Le TÉMoIN: Ne vous inquiétez pas; je peux tenir une semaine. 

M. IRviNE: Le pouvez-vous, monsieur le président? 

Le TÉMoOIN: Je suis sensible au bon accueil que m’a fait le Comité et je vous 
remercie, monsieur le président, de votre aide. J’apprécie le bon sentiment qui 
a inspiré votre remarque, mais Je tiens à répondre à toutes questions que désire- 
ront me poser les membres du Comité et à subir tout interrogatoire que les ban- 
quiers voudront m'imposer. J ‘ai attaqué leur proposition, leur système et leur 
manière de l’administrer, et je ne veux pas qu'ils croient que, bien que je suis ici 
à mes propres frais, je veuille retourner à Vancouver sans me soumettre à tout 
interrogatoire qu ils voudront me faire subir, soit eux-mêmes, soit par leurs 
avocats. 


Le PRÉSIDENT: Avez-vous d’autres questions, messieurs ? 
M. Lawsow: Ce que j’ai à demander est à peine une question. Le témoin a 
parlé plusieurs fois d’un projet en quatre points. Il se peut que mon esprit sim 


pliste ne soit pas assez ouvert pour saisir ces quatre points. Jusqu'ici, je n’en 
ai saisi qu'un seul, savoir, que nous devrions avoir un système national de banque. 


Le TÉMoIN: Voulez-vous que je vous indique les quatre points? 


M. Lawsow: J'aimerais que le témoin m'indique en quelques mots les points 
1, 2,3 et 4. 
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Le TÉMoIN: Le projet en quatre points comprend la banque nationale, pour 
l'administration du crédit public; l’impôt, dans le but de vérifier la circulation et 
d'empêcher l'inflation; le contrôle économique, pour éviter la rupture des fac- 
teurs non monétaires, et un département du commerce international pour l’admi- 
nistration et la réglementation du commerce international et du crédit. 

M. GEarv: Ces deux départements: celui de l'imposition et celui du con- 
trôle économique sont des ministères du gouvernement? 

Le TÉMOIN: Absolument, c’est la théorie. Ils fonctionneraient en étroite 
liaison avec vos administrations bancaires nationales et les autres départements. 
Tout cela doit se tenir. 

L'hon. M. MAoKkENZIE: Vous avez dit, dans votre principal témoignage, que 
vous sépareriez les fonctions ordinaires des banques commerciales de l’organisme 
de contrôle du crédit national, mais que vous permettriez aux banques de conti- 
nuer leurs opérations comme elles le font actuellement en l’absence d’un con- 
trôle du crédit. Voici la difficulté que j'entrevois dans l’application de votre 
projet: si vous avez la banque commerciale ordinaire qui reçoit des dépôts, le 
système de crédit fonctionne-t-il automatiquement sous le régime des banques 
privées? Et comment le contrôlez-vous? Autrement dit, quelle est la ligne de 
démarcation entre le contrôle du crédit national et les banques privées. 

Le TÉMoIN: Dans la proposition de loi que j'ai soumise, il y a un article qui 
prend l'actif des banques, garantit les dépôts et dispose que la banque de com- 
merce doit fonctionner en ne prêtant ou en ne plaçant que la somme totale de ses 
dépôts et de son capital engagé. Or, si vous n’avez pas d’autre contrôle que cela, 
la banque peut superposer les prêts. Par exemple, je pourrais mettre un millier 
de dollars à la banque et celle-ci prêterait à quelqu'un. Celui-ci déposerait le 
prêt, qui serait reprêté à un autre, et la superposition continue. Le seul moyen 
d'arrêter ce genre d'inflation, c’est de donner à la banque nationale le pouvoir 
de forcer le banquier à redéposer à la banque nationale tout ce que le directeur 
de la banque nationale juge à propos de faire déposer pour maintenir le sys- 
tème en marche. 

L'hon. M. MACKENZIE: Suggérez-vous aussi un contrôle par la limitation du 
temps des prolongements de crédit? 

Le TÉMoIN: Ces prolongements de délais de crédit ne sont pas une chose 
grave dans une banque commerciale. Les meilleurs prêts commerciaux des 
banques sont à 30, 60 et 90 jours et la banque, sous un régime qui fonctionne 
normalement, a une bonne rotation de capitaux et n’a pas les difficultés que 
nous avons en des temps comme ceux-ci. Toutes nos banques ont une énorme 
charge de crédits. C’est une chose qu’un système de banque privée ne devrait 
pas avoir à porter du tout. C’est une des conditions de l’époque. Si les affaires 
marchaient normalement, vous augmenteriez de cinq à dix fois le chiffre total 
des affaires commerciales de banque; maïs nous ne sommes pas dans des temps 
normaux. Sous ce régime, je crois que vos banquiers pourraient faire plus d’ar- 
gent sur ce chiffre d’affaires augmenté qu'ils n’en font aujourd’hui, bien qu'ils 
aient le privilège d'émettre du crédit et de le retirer. 

Si je puis signaler à l'attention du Comité le rapport de la Commission 
Macmillan sur ce point, vous constaterez que c’est un article très lumineux, et 
il faut moins d’une minute pour le lire. Il propose de contrôler le commerce 
du pays en abaissant le taux d'intérêt et en vérifiant et en accroïssant le crédit. 
La Commission Macmillan en 1931, a traité la question au long. Aux pages - 
97 et 98, vous verrez qu'on a examiné la question et qu'on l’a étudiée plus en 
détail aux pages 121 et 123. Je vais vous citer l’opinion qu'on a exprimée: 

Il n'y a aucun doute, à notre avis, que le “système des taux d'intérêt 
bancaire” soit absolument nécessaire à la saine administration d’un sys- 
tème monétaire et que c’est là un instrument délicat et magnifique à cette 


fin. 
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Je crois que c’est John Maynard Keynes qui a lancé la pointe de sarcasme 
suivante: 


Si nous avions une connaissance scientifique et statistique plus com- 
plète de ce qui a lieu sous notre régime économique, nous pourrions agir 
plus tôt avec plus d'avantage, corriger les erreurs avant qu’elles nous 
aient menés trop loin et garder ainsi le commerce sur une quille plus 
solde. I] serait préférable (si c'était possible) de développer davantage 
notre aptitude à diagnostiquer et de ne pas tant compter sur des symp- 
tômes qui apparaissent relativement tard. 


Les banquiers agissent trop tard. Voilà comment vont les choses, et c’est pro- 
bablement ce qui a obligé la commission à écrire le présent article du rapport: 


Le système des taux d'intérêt bancaire est un instrument très apte 
non seulement à corriger le déséquilibre temporaire du marché monétaire 
international, mais aussi à régler le rythme des développements et des 
initiatives au pays et à faire pression sur les prix pour qu’ils s’ajustent 
aux changements de notre situation ou du niveau des prix internationaux. 
Mais ce système n’est suffisant que dans une certaine limite. 


Ils reconnaissent que le système monétaire ne ferait pas les choses qu'il faut 
accomplir sous le régime d’une direction économique gouvernementale. Voici 
ce qu'ils disent: 

Lorsqu'il faut des changements substantiels dans le niveau de nos 
frais industriels pour correspondre à d'importants changements dans la 
valeur de l’argent, la modification des taux d'intérêt bancaire peut seule 
faire espérer les résultats nécessaires. Dans ce cas, si nécessaire qu’il 
puisse être d'employer l'intérêt bancaire pour maintenir la valeur inter- 
nationale de notre devise, il faut trouver des moyens additionnels de réta- 
blir l'équilibre. Voyez comment fonctionne le système des intérêts ban- 
caires en pareil cas. Son efficacité dépend tout d’abord de la réduction 
des bénéfices des hommes d’affaires. Lorsque, pour atténuer ce résultat, 
on réduit la production et le travail, il faut réduire la somme des béné- 
fices commerciaux et accroître le chômage jusqu’au chiffre nécessaire 
pour amener les hommes d’affaires soit à diminuer leurs frais par des 
économies additionnelles, soit à imposer et à faire accepter par les em- 
ployés une réduction de salaires. Mais l'opinion publique n’admet pas 
facilement un tel procédé. Et la réduction, lorsqu'elle prend effet, tombe 
inégalement et injustement sur les parties de la population qui sont le 
moins protégées par contrat, le moins capables de se défendre et souvent 
le moins capables de faire les sacrifices. 


Et voici la situation actuelle telle que décrite par la commission: 


En outre, ceux qui ont charge de notre système monétaire seront 
naturellement les seuls à ne pas aimer appliquer un système aussi im- 
placable, et par conséquent nous pourrons continuer longtemps à subir 
la crise ainsi que de fortes pertes et un chômage intense, sans cependant 
avoir assez des deux pour imposer les rajustements de revenus néces- 
saires. Au surplus, lorsque cet état de crise sera fermement établi, la 
cherté de la monnaie ne sera plus nécessaire pour en assurer la conti- 
nuation, car elle comportera en elle-même les causes de sa perpétuation. 


Ce que dit ce rapport est exactement ce qui nous arrive. Vos banquiers se 

mettent de la partie et vous disent de vous serrer la ceinture en attendant que 

les choses s’arrangent. Cela vous est déjà arrivé. Là-bas à Vancouver, nous 

avons balayé toutes les parts d'intérêt en propriétés immobilières. J’ose dire— 
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je ne veux pas citer d’autres villes—mais, d’après ce que je vois dans les jour- 
naux, Montréal n’est pas loin d’être dans le même cas. Supposons que la 
Colombie-Britannique ou une ville ne puisse pas payer ce qu’elle doit, qu’arri- 
vera-t-il aux obligations qu’elle a émises? Leur cours baissera forcément et cela 
constitue une levée de capital sur les obligataires. Mais, dites-vous, si vous 
n’empêchez pas les banquiers d'accorder trop de crédit, le remède est si drasti- 
que qu'ils n’ont réellement plus le pouvoir de réparer le mal; il leur faut un 
pouvoir supplémentaire et vous devez les empêcher de pyramider les dépôts et 
d’accumuler démesurément dettes et revendications. 


M. GCeary: 

D. Monsieur McGeer, dois-je juger par votre dernière phrase qu'il y a 
maintenant une grosse inflation de crédit distincte de l'inflation monétaire? —R. 
Si vous voulez bien je vais vous faire un graphique sur ce sujet, monsieur Geary. 
Je ne sais pas si vous pouvez le voir ou non, mais je vais vous l'expliquer en 
quelques mots: Voici nos réserves en or pour 1914, 1920, 1929 et 1933. Elles 
augmentent légèrement maïs sans différence appréciable. Vous pouvez voir 
que les réserves en or de 1914 à 1934 sont en moyenne de cent millions de dollars. 
Vos billets en circulation, c’est-à-dire votre monnaie légale du Dominion, ont 
augmenté jusqu’en 1920, et ils ont diminué de manière constante d’année en 
année avec peu de variations jusqu’en 1934. Cela, c’est votre argent. L’encaisse 
des banques, qui comprend tout leur argent, monnaies étrangères, monnaie légale 
et espèces, a augmenté jusqu’en 1920 et a diminué ensuite. Vos dépôts de ban- 
ques ont augmenté de 1914 à 1920 et ont continué d'augmenter à partir de 1923. 
De 1920 à 1923, ils ont baissé; c’est la crise de 1921. Ensuite ils ont continué 
de monter, et jusqu’au sommet de l’emballement de 1929 vous avez eu une con- 
tinuation d'inflation de dépôts bancaires, malgré la diminution de l’or et des 
billets. Puis la crise est arrivée en 1929 et naturellement vos dépôts bancaires 
ont diminué considérablement. Vous serez surpris d'apprendre que le déclin des 
dépôts bancaires au Canada a été, en proportion, aussi considérable que celui 
que la banqueroute a causé dans les dépôts bancaires des Etats-Unis. Ensuite, 
vous avez vos revendications dans votre dette nationale. Depuis 1914, votre 
dette nationale qui était, je crois, de $265,000,000, est montée à $1,500,000,000 en 
1920 et elle avait atteint le chiffre de trois milliards en 1929; mais votre vraie 
dette qui s’est accumulée dans la période d’après-guerre est votre dette munici- 
pale, provinciale et votre dette privée; c’est là qu'il y a eu une augmentation 
sérieuse. Puis le total des dettes publiques a commencé à monter de nouveau 
en 1929, et elle a continué et continuera de monter tant que la crise durera. 


Le président: 
D. Vous ne comptez pas le Canadien-National dans la dette publique?—R. 
Je crois que tout est compris, monsieur le président. 
D. Je ne pense pas, et le graphique n'est pas exact sous ce rapport.—R. 
$9,500,000,000. ; 
D. Je parle de celui-ci, graphique n° 3.—R. Non, non. 


M. White (Mont-Royal) : 

D. La dette du Dominion est d'environ quatre milliards de dollars, chemins 
de fer compris.—R. J'ai mis seulement ce que j'appelle la dette publique natio- 
nale, monsieur White, sans compter les chemins de fer. En réalité, si nous y 
ajoutons la dette des chemins de fer, mon graphique est encore plus en ma faveur 
pour ce que je veux démontrer. Ensuite, nous arrivons à vos dettes publiques et 
privées, c'est-à-dire nationales, municipales et provinciales. Voilà votre monta- 
gne de dettes au Canada. Messieurs, si vous vous imaginez que vous pourrez 
jamais payer cette montagne de dettes sous votre système d’or et de monnaie 
sans une administration nationale de crédit publie, vous êtes beaucoup plus opti- 
mistes, à mon avis, que vous n’avez raison de l'être. 
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M. IrviNe: - Vous avez le droit, je pense, de nous demander comment nous 
allons nous y prendre. 

L'hon. M. Eurer: Monsieur le président, je voudrais éclaircir un ou deux 
points. Je ne saïs pas si M. McGeer dans sa condamnation — si je puis employer 
le mot — du bill 19 ayant pour objet la constitution en corporation de la Banque 
du Canada, propose d'établir pour cela une banque nationale sur les lignes du 
projet de bill qu'il a déposé. 


L'hon. M. Euler: 


D. Est-ce exact?—R. Oui. 

D. Et cette banque serait chargée de l’émission de toute la monnaie et de 
tous les crédits, si je puis m’exprimer ainsi?—R. Oui. 

D. Je crois que vous avez également dit qu’il y aurait un danger d'inflation 
à cela et que vous y remédieriez au moyen d’un service de fisc?—R. Oui. 

D. Voudriez-vous nous dire quels facteurs seraient appelés à contempler 
ceux qui seraient chargés, si vous voulez, d’administrer le fisc, pour se faire une 
idée du moment où se produirait l'inflation? Juste à quel moment se produirait- 
elle et à quel moment le fise pourrait-il la réfréner? Je ferai peut-être mieux de 
vous poser toutes mes questions en même temps et vous pourrez ensuite y. ré- 
pondre. Quant au crédit émis par cette banque nationale, qui, je suppose, appar- 
tiendrait au public, comment ce crédit serait-il transmis au publie et comment 
le public obtiendrait-il le pouvoir d’achat dont vous parlez? K$erait-il transmis 
de la même manière qu'avec la Banque Centrale et qu'avec les banques à charte 
actuelles, ou bien votre banque nationale s’adresserait-elle directement au public? 
Autre question.—R. Une minute s'il vous plaît, monsieur Euler, vous posez là 
beaucoup de questions. 

D. Eh bien, répondez d’abord à celles-là.—R. Vous dites d’abord, “ Quand 
votre conseil d'administration de concert avec votre service de réglementation 
économique et votre service de fisc commencerait-il à appliquer les freins?” 

D. Parfaitement—R. Pour empêcher l'inflation — dès le début. Au lieu 
d’inonder le pays de crédits, il essaierait d'en mettre assez en circulation pour 
payer votre dette — vous avez assez de dettes, municipales, provinciales et natio- 
nales en ce moment, pour abaisser notre niveau de vie — et le fardeau de vos 
impôts serait soulagé graduellement sans aucun danger et sans causer d’infla- 
tion. Le très honorable M. Borden a fait remarquer au peuple canadien, à 
l’assemblée annuelle de la Banque Barclay, l’année dernière, je crois, que les frais 
de gouvernement de ce Dominion excèdent maïntenant le revenu total du peuple 
canadien, je veux dire les frais municipaux, provinciaux et nationaux et je crois 
qu'il citait les remarques d’un comité d’étude de la Chambre de Commerce de 
Montréal. Je ne suis pas très au courant de cela, mais je crois qu'il donnait 
leurs chiffres qui montrent que vos frais de gouvernement dépassent vos revenus. 
Il n’est pas nécessaire de se servir du pouvoir de faire des émissions de crédit pour 
en inonder follement le pays. 

D. Quand a commencé l’inondation?—R. Je dis qu'avec ce système on peut 
arrêter la cerise en vingt-quatre heures. Cela fait rire les gens, mais ils rient 
parce qu’ils ne comprennent pas la facilité avec laquelle on finance une guerre. 
Si la guerre éclatait demain notre peuple se mettrait au travail au moyen du 
crédit national, et nous ruinerions n'importe quel pays, ou bien en mettant notre 
peuple au travail nous élèverions des défenses pour empêcher qu’on entre chez 
nous et ce n’est pas le moyen d'échange qui manquerait. Toutes les personnes 
ici présentes savent comment nous nous y sommes pris en 1914, et nous étions alors 
en banqueroute, exactement comme aujourd’hui. Je mettrais à la disposition de 
chaque ville du Canada, de chaque village, chaque comté et chaque organisation 
rurale, chaque gouvernement provincial et chaque service national du gouverne- 
ment, le crédit nécessaire pour permettre à ces organisations déjà établies d’accom- 
plir le travail qui s'impose. J’instituerais de grands programmes de travaux pu- 
blics en donnant carte blanche pour qu’on les mette sur le pied qu’ils devraient 
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être. Et je mettrais assez de crédit en circulation dans le Dominion du Canada 
pour donner de l’ouvrage à assez de gens pour que, les roues de l’industrie une 
fois en mouvement, il y ait de l'ouvrage pour tous. Et si vous faisiez cela dans 
tout le Canada, vous seriez surpris du peu de crédit national, comparativement, 
qu’il faudrait mettre en circulation pour faire partir les roues de l’industrie. Le 
Canada n’est pas un pays développé. Regardez ce graphique. 


M. Irvine: 


D. Avant de laisser ce point, monsieur McGeer, voulez-vous nous expliquer 
comment une compagnie minière ou un manufacturier obtiendraient ce crédit? 
L'obtiendraient-ils de la banque commerciale que vous avez décrite ou de la ban- 
que provinciale sous forme de crédit national, ou comment, en supposant pour 
un moment qu'il n'y ait pas assez d’épargnes réelles?—R. Ils s’adresseraient aux 
banques commerciales. 

Le PRÉSIDENT: Cela se ferait mécaniquement, pour obtenir des prêts. 

Le TÉMoOIN: Vous n’auriez pas à changer la technique actuelle. Quand vous 
voulez faire commanditer une entreprise aujourd’hui, que faites-vous? Vous allez 
à votre banquier commercial, qui dit qu'il n’est pas préparé à fournir du crédit 
à cette organisation. Vous vous adressez alors à une maison d'émission qui 
répond qu’elle n’est pas préparée non plus à vous fournir du crédit, et alors que 
faites-vous? Vous allez directement au public et vous vendez des actions; vous 
ne pouvez pas changer ce système, mais si le système bancaire commercial du 
Canada s’abouche avec la banque du gouvernement, c’est-à-dire la banque natio- 
nale et dit: ‘ Nous sommes préparés à créer des dépôts en faisant des prêts aux 
compagnies à papier à journal, aux mines aurifères ou à d’autres industries ”, 
alors l'affaire pourrait être discutée avec l’organisation bancaire centrale et 1l y 
aurait moyen de considérer la sagesse de créer des dépôts pour commanditer des 
entreprises de ce genre. Pourtant je ne dis pas que le résultat de cette considé- 
ration serait une compréhension finale, complète et parfaite. Pas nécessairement. 
Mais elle serait probablement plus saine et plus sage, et aussi plus judicieuse que 
le jugement qui préside aujourd’hui à la destinée de ces placements. Quant à 
votre question, monsieur Euler, voici la situation: Vous avez très peur de l’infla- 
tion, et avec raison, mais permettez-moi de vous signaler la richesse du Canada, 
qui est de trente milliards de dollars, d’après l'évaluation de l'Annuaire du 
Canada, tandis que vous n’avez que $200,000,000 en monnaie, et c’est toute la 
monnaie que vous avez émise. Pourquoi avez-vous peur d’une inflation de mon- 
naie nationale quand vos banquiers ont émis $2,000,000,000 de dépôts de banques 
contre $3,000,000,000 d'actifs bancaires? 


L’hon. M. Eurer: Je n’ai pas peur. 


Le TÉMOIN: Pardonnez-moi, je veux dire pourquoi nous laissons-nous 
effrayer par les gens qui condamnent l'inflation quand notre tantinet d’argent 
n’est qu'une faible portion du montant justifié par notre création réelle de 
richesse? Je vais encore plus loin et je dis que nous avons trente milliards de 
richesse au Canada, mais qu'il n'y a pas de raison pour que nous n’en ayons 
pas trois cents milliards. Nous sommes un pays neuf; nous avons dix millions 
d'habitants et il n'y a pas de raison pour que nous n’en ayons pas vingt-cinq. 
Je dirai même que nous pourrions nourrir cent millions d'habitants rien qu’en 
Alberta et en Colombie-Britannique parce que nous avons la place et les res- 
sources. En mettant le peuple du Canada au travail je peux développer ces 
trente milliards de richesse et en faire trois cents milliards en vingt-cinq ans, 
sous un système intelligent d'administration publique comportant la sécurité 
économique dans un pays qui se suffit—et le Canada est un pays qui suffit à 
ses propres besoins—quoiqu'il ne produise pas toutes les choses nécessaires pour 
vivre dans un grand luxe, mais nous pouvons vivre largement avec les produits 
canadiens. Je peux développer les richesses du pays et porter la population à 
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vingt-cinq millions d'habitants. Je peux faire venir assez d’Américains, même 
avec un système d'immigration qui ne laisserait passer personne sans $5,000 en 
monnaie américaine, je peux faire venir assez d'Américains, dis-je, pour per- 
mettre à la banque nationale de liquider la dette du Canada aux Etats-Unis 
avec l'argent qu'ils apporteraient. Oui, en installant un bon système fiscal, une 
bonne administration judiciaire, vous n’auriez aucune difficulté à attirer non 
seulement un million d'Américains mais un million de sujets britanniques qui 
habitent les Etats-Unis et qui viendraient au Canada vivre de nouveau dans 
l'Empire britannique, et si vous amenez un million d'immigrants avec $5,000 
chacun, vous aurez cinq milliards de dollars, plus qu’il n’en faut pour rem- 
bourser vos dettes aux Etats-Unis. Vous m'avez demandé comment je m'y 
prendrais pour mettre des salaires aux mains du peuple. Tout aussi facilement. 
Comment avons-nous donné du pouvoir d'achat au peuple pendant la guerre? 
Nous lui avons donné du travail à $1.10 par jour dans l’armée et à $5.00 par jour 
dans les usines, et nous lui avons payé intérêt sur les bons du gouvernement 
qu’il achetaït avec ses économies. Allez-vous me dire qu'il y aurait de la diffi- 
culté à donner des salaires au peuple canadien aujourd’hui? Mais le peuple 
demande des salaires à grands cris et les marchands ne demandent qu’à lui voir 
toucher des salaires pour qu’il puisse acheter. Mon plan tout entier est basé 
sur l'élimination du chômage, par quoi? Par la création de ces travaux publics 
et le développement de ces services sociaux qui donneront au peuple un travail 
convenable et intelligent dans toutes les parties du Dominion. 


L'’hon. M. Eurer: Je tiens à faire comprendre à M. McGeer que je ne 
critique pas son plan et que je ne cherche qu’à me renseigner, mais voici l’idée 
qui m'est venue, en supposant que les banques ordinaires chargées de fournir 
ce crédit à l’avenir refusent de l’accorder, comment s’y prendrait-on? 


Le TÉMOIN: Je n’ai pas entendu cette question, monsieur Euler. Je veux 
y répondre. 


L'hon. M. Euler: 


D. Elle est entraînée par l’autre.—R. Je ne crois pas qu’elle ait été posée 
auparavant. La banque nationale et les banques provinciales financent toutes 
les dépenses de l'Etat; les banques commerciales n’ont rien à y voir. Et vous 
supposez que le système bancaire commercial refuse, pour une raison ou pour 
une autre, bonne ou mauvaise, d'avancer les crédits nécessaires, c’est-à-dire 
que lorsqu'elles ont des dépôts elles les gardent et refusent de les prêter, me 
demandez-vous ce que je ferais à ce système bancaire dans le cas où il serait 
animé par un sentiment de réprésailles envers la banque nationale? 

D. Pas nécessairement pour cette raison.—R. Mais si cette raison le faisait 
agir, je lui appliquerais l’article du Code Criminel qui fait de cet acte une 
trahison et j'aligneraiïs les coupables. Je ne veux pas traiter une question si 
importante comme une plaisanterie. Les banquiers commerciaux m'inspirent la 
plus grande confiance et Je suis convaincu qu'ils exerceraient intelligemment 
leurs privilèges sous un bon système, et J'ajouterai même que sous le système 
actuel l’administration du crédit, malgré tout ce qu’on peut dire contre les ban- 
ques et contre ceux à qui incombe la responsabilité du système, nous donne peu 
d'occasions de nous plaindre de ceux qui sont à la tête des banques au Canada 
et de leur mauvaise volonté à collaborer avec le commerce et l’industrie ainsi 
qu'avec le gouvernement du Canada pendant la crise. Vous pouvez compter 
sur votre banquier commercial pour se conduire raisonnablement et intelligem- 
ment et avec un degré indiscutable d’intégrité quand il s’agit de manier les 
dépôts d'autrui. 

D. Si je vous ai bien compris, le gouvernement pourrait, au moyen de 
banques appartenant à l’Etat—banques provinciales ou la banque nationale— 
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se procurer de l'argent, si vous voulez vous exprimer ainsi, en empruntant aux 
banques plutôt qu’en vendant des bons sur lesquels il faut payer intérêt?— 
R. Il n’emprunte pas aux banques. 

D. À la banque nationale même. C’est justement le point en question. 
L'Etat pourrait-il, sous votre système, se procurer de l’argent sans avoir à 
emprunter sous forme d'émissions de bons sur lesquels il faut payer intérêt, ce 
qu'il fait à présent, et où tireriez-vous la ligne?-R. Je vous dirais que cela 
également est une affaire d'intelligence. On me dit: “Oh, oh, cela ne ferait pas 
l'affaire car il nous arriverait ce qui est arrivé en Allemagne.” Est-ce à cela 
que vous pensez? Eh bien, examinons un peu ce fantôme d'inflation allemande. 
M. Jackson Dodds est allé à Winnipeg et il y a fait un discours et, comme de 
Juste, il a attiré l'attention sur les essais passés de réglementation de crédit 
national et les désastres qu’ils ont entraînés. IL a parlé de monnaie continen- 
tale, d'inflation allemande, mais il n’a pas dit grand’'chose de l'inflation en 
Russie. Tout cela est employé pour effrayer les gens. Comme je l’ai dit ce 
matin, les anciens gouvernements n'avaient pas la science ou la capacité politi- 
ques que nous avons aujourd'hui, et l'inflation allemande fut le résultat d'une 
dure nécessité. Songez à la situation dans laquelle était l'Allemagne: Une 
armée française occupait la Ruhr; l'Allemagne avait à faire des paiements en 
or dont elle était incapable; il fallait qu'elle trouvât un moyen de raffermir 
son crédit. Dans ce but, elle eut recours à un plan délibéré d'inflation monétaire 
pour se débarrasser de sa dette intérieure. Elle fit marcher la presse à impri- 
mer; elle conserva l’étalon d’or et elle imprima des marks de papier payables 
en or; elle encouragea sciemment la hausse des prix, et elle imprima des marks 
de papier par charretées—non seulement en billets de cent, de mille et d’un 
million, mais en billets de mille milliards. Vous savez bien que les presses 
d'imprimerie ne marchent pas toutes seules et elles n’impriment pas des billets 
de mille milliards si personne n’en donne l’ordre. Qui a le droit de dire qu’on 
peut juger un projet d'administration nationale de crédits par ses conséquences 
lorsqu'on s’en est servi pour liquider la dette intérieure comme a fait l'Allemagne 
en imprimant des marks de papier payables en or en telle quantité que leur 
paiement en or est devenu une absurdité? Supposons qu’en même temps que 
l'Allemagne avait recours à cet expédient elle ait adopté un système de régle- 
mentation des prix, l'inflation n'aurait pas produit le même résultat. Supposons 
qu'elle ait abandonné l’étalon d’or, le résultat n'aurait pas été le même. Qu'’a 
fait la Russie? Elle a fait la même chose. Lénine, quand il s’est emparé du 
pouvoir, se dit qu'il fallait détruire la puissance des marchands et d’autres, et 
que le seul moyen était de détruire leur argent, ce qu’il ft au moyen de l’infla- 
tion jusqu’à ce que l'argent russe n’eût plus de valeur, mais en 1931 lorsqu'il 
se rendit compte de la nécessité d'une monnaie, il décida d’avoir recours aux 
instruments capitalistes de monnaie bancaire et il rétablit le système monétaire, 
mais un système monétaire national et aujourd’hui vous n’entendez jamais un 
banquier parler du système monétaire de la Russie. Le budget de la Russie 
pour 1934 est de 47,300,000,000 de roubles. Elle a construit le plus grand canal 
du monde entre la Baltique et...... Elle a doublé la voie du chemin de fer 
transsibérien, et elle a dépensé plus d’argent en salaires, habitations ouvrières 
et outillage industriel que n'importe quel pays du monde. Son système d’édu- 
cation et d'hygiène est tout ce qu'il y a de plus complet et de plus moderne, 
et en même temps elle a perfectionné une des plus grosses machines de guerre 
du monde entier avec une flotte aérienne qui vient après celle de la France. 
Le Japon a fait la même chose. Parce qu’il est possible de conduire une auto- 
mobile dans un précipice ou de traverser les rues à toute vitesse en semant la 
mort et la destruction sur son passage, cela ne veut pas dire qu’il est absolu- 
ment impossible de conduire une automobile. Parce qu’on peut faire des bêtises 
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sous une administration idiote de crédit national, ce n’est pas une raison de faire 
banqueroute par manque d’effort d’administrer sa propre richesse avec intelli- 
gence. S'il se trouve des hommes publics pour dire que nous devons nous con- 
duire sans intelligence dans l'administration de nos affaires publiques, si cela 
est vrai, alors il est futile de parler de mettre fin à la crise, parce que si nous ne 
sommes pas assez intelligents pour administrer nos crédits publics, nous n’avons 
pas le droit d'espérer l’avènement d’une ère de paix et de prospérité. 

D. Je me demandais jusqu'où on pourrait aller en sûreté?—R. C’est l’affaire 
de l’intelligence humaine. 


M. Baker: 


D. Dans votre plan à quatre points, ou à quatre roues, vous avez ce que 
vous appelez un service de commerce et de change extérieur? Cela est très im- 
portant, c’est en réalité un quart de votre plan?—R. Ma foi, c’est comme une 
automobile. Mon plan a quatre roues, mais si une ne va pas toute la machine 
s'arrête. 

D. En parlant du fonctionnement de votre plan, vous partez de la pré- 
somption que vous allez vendre ces produits aux autres nations, mais supposons 
que vous ne puissiez pas les vendre, supposons que vous ayez un surplus de blé 
comme celui que nous avons en ce moment, et supposons également que vous ayez 
un tas d’autres choses que vous ne puissiez pas vendre, qu’arriverait-1l à ce quart 
de votre plan si vous ne pouviez pas vendre ces produits? Cela est arrivé. Si 
cette roue ne va pas, celle qui dépend des autres nations, comment fonctionnerait 
votre plan?—R. Monsieur, votre question revient à peu près à ceci, supposons 
que je meure avant de retourner à mon hôtel, comment vais-je faire pour prendre 
mon dîner? Eh bien, je ne prendrai pas la peine de l’absorber. 

D. Cela n’est pas une réponse. Je vous demande simplement un rensei- 
gnement. Voulez-vous bien me dire, s'il vous plaît, comment fonctionnerait votre 
plan’ si cette roue se cassait? 

Le PRÉSIDENT: Messieurs, il est six heures. Nous sommes épuisés et, si je 
peux dire, nous avons épuisé la question. Je suis obligé de vous prévenir que nous 
ne pouvons pas continuer cette discussion plus longtemps; nous avons trop à 


faire. Le Comité va s’ajourner à jeudi à 10 heures, et nous nous occuperons 
alors du bill 18. 


A six heures, le Comité s’ajourne au jeudi 3 mai, à dix heures du matin. 
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CHAMBRE DES COMMUNES, 


Jeupt le 3 mai 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit à dix heures 
du matin, sous la présidence de M. R. B. Hanson. 


Le PRÉSIDENT: Ouvrons donc la séance, messieurs, je vous prie. À l’ajourne- 
ment de la séance, mardi soir, après le témoignage très élaboré de M. McGeer, 
J'annonçais qu'aujourd'hui nous devions aborder l'étude du bill n° 18. Mais M. 
MeGeer nous est revenu aujourd’hui avec l’espoir, je crois, de se faire entendre 
de nouveau. Naturellement, il appartient au Comité, en dernière analyse, d’en 
décider, mais je me contente de noter, messieurs, que nous avons très bien traité 
M. MeGeer, que nous l'avons entendu longuement et avec grande courtoisie, qu'il 
a pu, avec toute la latitude désirable, nous transmettre son message, ou quoi 
que ce fut. Un article éditorial d’un journal du matin me remet en mémoire que 
notre ordre de renvoi de la Chambre des communes et que nos instructions portent 
sur l'étude des bills n°‘ 18 et 19 et non pas sur des théories de systèmes moné- 
taires. Je vous rappellerai aussi que ce Comité a siégé pendant des semaines et 
que nous n'avons pas encore fait beaucoup de progrès. Mais si c’est le bon 
plaisir du Comité d'entendre M. MeGeer—et c’est au Comité, en fin de compte, à 
en assumer la responsabilité—je ne me refuse pas à l’entendre, ni aucun autre 
témoin. Nous avons au milieu de nous, aujourd'hui, un représentant des Fer- 
miers-Unis de la province de Québec dont le témoignage sera assez bref. Il 
appartient maintenant au Comité exclusivement de décider si nous allons 
rappeler M. McGeer pour l’interroger de nouveau, ou si nous devrons aborder 
l'étude du présent bill après le témoignage de M. Reed. 

M. Irvine: Monsieur le président, nous sommes tous d'accord avec vous, je 
pense, et nous avons, certes, accordé à M. MeGeer une excellente audience, et 
je ne sache pas qu’il trouve motif à se plaindre, qu’il puisse en trouver de raison- 
nables si nous jugeons à propos d’en rester là. Pour ma part, j'aimerais poser 
quelques questions à M. McGeer, et j'ignore si d’autres voudraient aussi lui en 
poser. Mais je voudrais le rappeler pour lui permettre de répondre à nos ques- 
tions pendant une vingtaine de minutes ou une demi-heure. 

Le PRÉSIDENT: Pouvez-vous me promettre qu’il s’arrêtera au bout de vingt 
minutes ou d’une demi-heure? 


M. IRvine: Nous pourrions lui accorder vingt minutes ou une demi-heure. 


Le PRÉSIDENT: Il appartient au Comité d’en décider. 

L’hon. M. RHopes: Je puis dire que je partage l'opinion du président. Nous 
avons consacré une journée entière à entendre M. MecGeer, venu iei de son chef, 
et nous lui avons accordé une bonne audience. Nous devrions, je crois, aller de 
l'avant. Le Comité ne saurait reviser le système financier du pays, même supposé 
que la raison soit du côté de M. MecGeer et les torts, du nôtre. C’est un problème 
qui relève de la Chambre des communes et du Parlement. Notre Comité a recu 
instruction d'étudier ces deux bills, et nous avons pris la tengente plutôt librement 
et il est temps, je crois, de tracer une ligne quelque part. 


M. IRviINE: Il y a au dossier des données qui, je crois, ont besoin ou de 
correction ou d'explication. 


L’hon. M. RHopes: Pour ma part, si M. Irvine peut promettre d’en finir avec 
M. McGeer dans une demi-heure, très bien; maïs autre chose est d'ouvrir un 
robinet, et autre chose de le fermer. 
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M. McGiB8BoN: Monsieur le président, je propose que le Comité aborde 
l’étude du bill. 


M. McPuee: Monsieur le président, l’une des fonctions du Comité consiste, 
à mon sentiment, en l’audition des témoignages; et l’autre jour, quand j’entendis 
celui de M. MecGeer, j'en ai été bien fortement impressionné, je dois l’avouer 
franchement; il appartient, je pense, à nos amis des banques, assis à notre gauche, 
de réfuter, s'ils le peuvent, ce témoignage et, s’ils ne le peuvent pas eux-mêmes, 
d’en confier le soin à de savants légistes de leur choix. Comme le disait Latimer 
à Ridley, au temps jadis: “Nous allons allumer ce jour chandelle telle, que par 
la Grâce de Dieu en Angleterre, je crois bien qu’elle ne s’éteindra plus jamais.” 
Mardi dernier M. McGeer a fait des affirmations assez difficiles à contredire et, 
pour ma part, on devrait l’interroger de nouveau. 


Le PRÉSIDENT: Quel est le sentiment du Comité? Le Comité vient d’être 
saisi d’une proposition. 

M. Donnezzy: Nous sommes ici pour étudier le bill n° 19, et ce bill porte 
sur les conditions monétaires; et à l'heure actuelle les conditions monétaires ont 
soulevé beaucoup d'intérêt. Nous savons que nos économistes et que les finan- 
ciers d'Angleterre ont tenu pour nécessaire le maintien de l’étalon-or, et que 
quelques mois plus tard l’Angleterre a abandonné l’étalon-or. On nous a répété 
alors que l'inflation était une sorte de maladie, et aujourd’hui nous avons l’infla- 
tion, et toutes les parties tombent d'accord. L'autre jour M. McGeer est venu ici 
nous exposer une théorie. Je n’affirme pas que je me rallie à ses idées, mais je dis 
que si M. MecGeer peut se mettre ce matin à notre disposition pendant une 
heure ou une demi-heure, pour répondre à nos questions et nous fournir l’occa- 
sion de l’interroger, c’est tout ce que nous désirons. Qu'on lui accorde un temps 
limité et qu’on voie à ce qu’il réponde aux questions. 

L'hon. M. Euzer: Je désire me rallier aux paroles de M. Donnelly. L’autre 
jour nous avons entendu M. McGeer pendant cinq heures—et c’est beaucoup pour 
un témoin—mais je crois que c’est notre faute, si faute il y eut, parce que tous 
les membres du Comité, je pense, et tous les autres, s’intéressaient profondément 
à l’exposé de M. McGeer. A présent, il me semble que M. McGeer aurait pres- 
que perdu son temps si nous n'avions pas le privilège d'exposer la fausseté de 
ses théories, ou d'obtenir d’autres renseignements sur des points qui ne nous 
donnaient pas satisfaction. Il n’est que raisonnable, il me semble, de fournir 
aux membres du Comité l’occasion de l’interroger davantage. Limitez, si vous 
aimez, l’interrogatoire à une heure. 


Le PRÉSIDENT: Monsieur Euler, vous avez présenté la question sous un jour 
nouveau pour le Comité. Monsieur McGeer, seriez-vous satisfait si le Comité 
vous accordait une trentaine de minutes 


M. McGzer: Monsieur le président, je ne suis qu’un homme public offrant 
en ce moment mes services au Canada. Peu m'importe le peu de temps que le 
Comité place à ma disposition. Me voici et je reste à la disposition du Comité 
qui fera de moi ce que bon lui plaira. 


M. VALLANCE: Monsieur le président, je proposerais qu’une fois que nous en 
aurons fini avec M. McGeer nous adoptions une résolution portant que nous en 
avons fini. Comment juger si vingt ou trente minutes suffiront? M. Irvine 
pourrait avoir besoin de dix minutes, et quelque autre membre du Comité pour- 
rait à son tour en demander dix ou quinze. Il n’est que juste et raisonnable, je 
crois, d'entendre M. MeGeer, et d’avoir l’occasion de l’interroger. 


L'hon. M. Ross: Il appartient au Comité d’en décider, mais permettez- 
moi de faire remarquer ceci, sans aucun désir de restreindre indûment le temps 
alloué à M. McGeer, que le Comité a déjà entendu de M. MeGeer un témoignage 
de quelque 200 pages, donné devant la Commission royale sur la banque, et 
portant sur les mêmes sujets qu’il a traités mardi. 


556 COMITÉ PERMANENT 


Le PRÉSIDENT: Presque tous. 

L'hon. M. Ruopes: Et il aurait pu tirer un bien meilleur parti de son temps 
en abordant des points nouveaux. 

M. IRvine: C’est vrai, je pense, monsieur le président, mais en même temps 
nous n’étions pas là, aux séances de la commission, pour interroger M. McGeer, 
et l’autre jour nous n'avons pas eu le loisir de l’interroger et il y en a une couple 
parmi nous qui voudraient, je crois, lui poser des questions. 

L'hon. M. CHAPuiIN: Il appartient au Comité même d'en décider, et il ne 
s’agit nullement de M. MecGeer ni du temps qu'il a pris. Si le Comité désire 
l'interroger, il devrait pouvoir le faire. 

Le PRÉSIDENT: Docteur MeGibbon, voulez-vous retirer votre proposition? 

M. McGr880N: Certainement, monsieur le président. A mes yeux, tout ceci 
me paraît de la propagande, et rien autre chose. Il s’agit d'écouter un discours. 
L'affaire reste tout à fait étrangère à la mission dévolue au Comité. 

M. McPuxe: Je regrette pareille déclaration. ‘“A l'œil infecté de l’espion 
tout paraît infecté, comme tout paraît jaune aux yeux de l’ictérique”. 

M. VALLANCE: Pas seulement cela, mais le Comité doit étudier le bill n° 19, 
et pour le Comité un nouvel interrogatoire a de l'importance. 

Le PRÉSIDENT: Nous sommes d'accord, je pense pour faire interroger con- 
tradictoirement M. MeGeer par les membres du Comité qui le veulent, mais je 
vous fais part du désir que le temps accordé à cet interrogatoire contradictoire 
soit limité, afin de pouvoir nous remettre au travail réel à brève, très brève 
échéance. 

L'hon. M. Moranp: Ne convertissez pas ce Comité en cercle d'étude. 

Le PRÉSIDENT: Ce Comité n’est pas un cercle d'étude. Les membres auraient 
tort, je pense, de dire que nous sommes ici pour étudier les problèmes monétaires. 


M. G. G. McGeer, K.C., M.A.L. est rappelé. 


M. Irvine: 


D. Avant de commencer mes questions, je tiens à donner à M. McGeer 
l'assurance que je reste d’accord avec lui sur sa critique de notre système ban- 
caire, et que J'approuve plusieurs de ses propositions relativement à son amé- 
lioration.. Mais il est une couple de points de son témoignage sur lesquels je 
voudrais lui poser des questions, pour plus de clarté et meilleure intelligence de 
ses paroles, pour ma part, du moins. 

Vous avez affirmé dans votre témoignage—je n’en ai pas la copie sous les 
yÿeux—monsieur McGeer, que les économistes orthodoxes ont accepté et ont 
toujours accepté le facteur quantité dans l’argent. Avez-vous dit cela?—R. 
Oui, et que le bill n° 19 a pour principe le facteur quantité dans l’argent. 

D. Donnez-nous donc les noms de quelques-uns de ces économistes ortho- 
doxes qui admettent ce principe?—R. Je nommerais l’école d'économie politique 
d'Oxford et de Cambridge, en tout cas les universités de Londres, d'Edimbourg, 
de Yale et d'Harvard. Il n’y a pas d'université que je sache qui ne fait pas 
reposer presque tous ses cours d'économie monétaire sur le principe de la quan- 
tité. 

D. Et l’économie orthodoxe, pour ce qui intéresse les banques, repose presque 
uniquement sur les principes d'Adam Smith, et j'ajouterai que les banquiers ici 
présents sont d'accord avec vous au sujet de vos idées sur l’argent. Mais, en 
fait, il n’est pas exact, je pense, que les économistes orthodoxes acceptent le fac- 
teur quantité dans l’argent, ni que le commerce actuel des banques repose sur 
ce facteur ?—R. Je diffère d'opinion avec vous sur ce point. 

D. A un autre moment, je crois que vous avez affirmé que l’argent n'avait 
aucune relation avec les prix?—R,. J'ai dit que nécessairement l'argent n'avait 
aucune relation avec les prix. 
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D. Vous avez affirmé je crois que les prix étaient fixés arbitrairement?—R. 
Vous faites erreur, je crois. Je dis que le facteur quantité dans l'argent, d’après 
lequel les prix s’élèveraient ou s’abaisseraient suivant l'expansion ou la contrac- 
tion du crédit, toutes choses égales d'ailleurs, est faux; parce que, suivant moi, 
le volume du pouvoir d'achat augmente d'autant le volume de la consommation, 
et le prix baisse, s’il n’y a pas manipulation dans le sens d’une hausse. Et voilà 
l’histoire des chutes dans le niveau des prix depuis 1810. Le prix est passé d’un 
niveau élevé au bas niveau d'aujourd'hui tandis que le volume de votre puis- 
sance d'achat à crédit a atteint son plus haut niveau en 1929, et qu’il reste encore 
à son plus haut niveau, le précédent excepté. 

D. Je suis content de cet aveu, parce que c’est ce que je croyais vous avoir 
entendu affirmer, et parce que c’est faux, à mon sentiment. Si cela peut vous 
intéresser, les banquiers ici présents ont exprimé exactement les mêmes idées. Ils 
ont dit qu'aux augmentations dans les prix correspondaient des augmentations 
dans la production, et c’est ce que quelques-uns parmi nous ne peuvent admet- 
tre. Vous avez dit, je crois, à l'appui de votre thèse que durant la guerre on a 
fixé les prix du blé. Savez-vous que si on a eu recours à cette mesure c'était 
plutôt pour prévenir une hausse trop prononcée que pour provoquer une hausse 
à un certain niveau?—R. Non, je diffère d'opinion sur ce point. 

D. Vous finirez par l’admettre, je crois. Permettez-moi donc de vous de- 
mander, puisque les prix sont fixés arbitrairement, qui les fixe quand ils baissent? 
—R. Ma foi, je dirais que la surproduction et le défaut de distribution des 
salaires y sont bien pour quelque chose. 

D. Le défaut de distribution des salaires viendrait du défaut de puissance 
d’achat?—R. Oui. 

D. Ainsi le défaut de puissance d’achat est pour quelque chose dans la chute 
des prix?—R. Certamement. 

D. Ainsi, c’est en vain que vous prétendriez que le volume d’argent en cir- 
culation est pour quelque chose dans les prix?—R. Je n’ai pas dit le volume d’ar- 
gent en circulation, mais j'ai dit le volume d’argent en émission, choses diffé- 
rentes. Et j'ai toujours soutenu, si vous m'avez suivi de près, que peu importe 
le montant d'argent émis, le nombre de billets de banque, de pièces d’argent, de 
pièces d’or, ou de chèques de crédit transférable, si la circulation ne s’en fait pas 
par les artères des salaires leur effet sera nul sur le niveau des prix. S1 cet 
argent n’est pas converti en salaires les gens ne peuvent acheter, et il y aura 
naturellement fléchissement temporaire des prix et si le volume de la consomma- 
tion baisse trop et si vos frais de production montent trop, 1l en résultera 
finalement une hausse de prix. Si vous persistez à prendre l’un pour l’autre le 
volume d’argent en circulation et le volume d'argent en émission, naturellement 
nous parlons de deux choses différentes. 

D. Ce n’est pas moi qui confonds deux choses différentes; s’il y eut confu- 
sion, c’est vous qui l’y avez mise. Je note que vous avez dit que le volume 
d'argent n’était pour rien dans le niveau des prix?—R. Le volume d'argent en 
émission. 

D. Je me souviens, je crois, vous avoir entendu dire que la vitesse de l’ar- 
gent était une des théories des banquiers qui n'avaient aucun sens et s'étaient 
entachées de vice? —R. Je n'ai jamais rien dit de semblable. 

D. Existe-t-il une telle chose que la vitesse de l’argent?—R. La vitesse de 
la circulation. 

D. Oui?—R. Naturellement, cela existe. 

D. Qu'en avez-vous dit dans votre témoignage?—R. J'ai dit qu'au sujet de 
la vitesse du roulement des affaires, alors que les gens dépensent de l'argent qui 
leur appartient, ils agissent indépendamment des banques, et que c’est là une 
chose qui échappe à la régie d’une administration purement monétaire. Si je 
me mets à acheter des propriétés immobilières ou des stocks et si je dispose de 
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mon pouvoir d'achat à des prix déraisonnables, je puis, comme propriétaire par- 
ticulier de crédit bancaire, bien indépendamment du banquier, provoquer une 
élévation de prix. Mes actions échappent à la régie du banquier et des adminis- 
trateurs d'argent et, je le répète devant le Comité, seul peut en prendre la régie 
un département d'économie capable de fixer et de régulariser les prix. 

D. Aïnsi, vous préconisez la fixation arbitraire des prix par d’autres moyens 
que celui de l’argent?—R. Non seulement je la préconise, mais je dis que si vous 
désirez une activité normale dans une ère d’abondance, il vous faut avoir cette 
régie. J'ai noté, je crois, qu'il faut réglementer le commerce pour les mêmes 
raisons que vous réglementez la circulation dans vos rues. Je ne dis pas que 
l'on doit aller jusqu’à la limite de l'exactitude ou de la prudence, mais je pré- 
tends qu’il faut au moins empêcher l’activité de la spéculation d’aller trop haut 
et les crises d’aller trop bas. 

D. C’est très bien. Je ne vous demande pas de l'expliquer. Je ne veux pas 
discuter votre point de vue. Donc, vous voudriez que les prix fussent fixés 
arbitrairement et non pas par la manipulation ou la réglementation des banques? 
—R. Reportez-vous à l’article 210 du rapport de la commission Macmillan à 
cet égard. 

D. Malheureusement, je n’ai pas votre témoignage. Je ne pense pas qu’il 
ait été publié, mais je crois que si vous le relisiez, vous verriez que ce que vous 
avez dit au sujet de la vélocité de l’argent était beaucoup plus catégorique que 
ce que vous dites maintenant. Mais je parle de mémoire seulement et je n’insis- 
terai pas sur ce point. Si mes souvenirs sont exacts, vous avez dit que l'inflation 
est une mauvaise affaire et que l’on a bien raison de la redouter.—R. J’ai dit que 
l'inflation non dirigée est dangereuse et que tous ceux qui visent à un système 
d'économie dirigée ont raison de s’en inquiéter. 

D. Qu'entendez-vous par inflation?—R. Je l’entends dans la plus large 
acception du mot; non pas l'inflation sur l'émission de numéraiïre par rapport à 
l’or mais une émission excessive du volume total d'argent qui serait nécessaire 
pour maintenir une hausse normale du niveau d’existence. 

D. Vous parlez du volume et non de la circulation? —R. Oui. 

D. Alors, pour employer vos propres termes, vous dites que l'inflation con- 
siste à avoir en circulation plus d'argent qu'il ne faut; vous voulez probablement 
dire un plus gros volume d’argent que ne motiveraient les marchandises qu'il 
s’agit d’acheter?—R. Faculté de consommation et faculté de production. Ce 
que je crains, c’est la dépression résultant de la surabondance et de la surpro- 
duction. 

D. Alors, vous êtes d'avis que le volume d’argent a quelque rapport avec 
les prix?—R. Non, je ne vois pas... 

D. Je n'ai pas confondu, cette fois-ci. Ce sont vos propres paroles. Tout 
ce que je veux savoir est votre point de vue. Maintenant, une ou deux autres 
questions. Je suis bien sûr que vous serez d'accord avec moi quand je vous dirai 
franchement que je tiens autant que vous à voir effectuer les réformes dont vous 
parlez. Je crois, monsieur, que vous appartenez au parti libéral. Puis-je vous 
demander si vous espérez obtenir du parti libéral ou par son entremise les 
réformes dont vous avez parlé hier?—R. En ce qui me concerne, je crois m'être 
bien expliqué sur ce point. J'ai dit que dans la Colombie-Britannique nous 
avions réussi à retirer cette question du domaine de la politique. Quant aux 
libéraux, je crois qu'ils ont autant besoin de lumières que les membres de la 
C.C.F. et ce n’est pas peu dire. Pour ce qui est de mes amis dans l’autre parti, 
je n’ai aucun espoir de les réformer. 

D. Puisque vous désespérez de voir votre parti le faire, alors, bien entendu, 
vous découvrirez celui qui préconise ces choses-là?—R. II y a beaucoup à faire 
dans ce monde pour convertir les libéraux au libéralisme et les chrétiens au 
christianisme. 

D. Je crois que c’est parfaitement exact. Je suis d'accord avec vous sur les 
deux points. 
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D. Avez-vous fait une nouvelle proposition hier, monsieur McGeer? Y 
a-t-1l dans votre projet quelque chose d’essentiellement différent de ce qui se 
pratique actuellement dans la finance au Canada? Je veux parler du système 
même, pas de l’administration. Et si oui, quelle est cette différence?—R. Voici 
ce que j'ai dit: au lieu de créer du crédit national, provincial et municipal, sous 
forme d'obligations portant intérêt, improductives et non monétaires, je propose 
de financer l'Etat au moyen de l'émission de numéraire national et de crédit 
monnayé. Aujourd'hui, vous financez l'Etat en émettant des obligations que vous 
ne pouvez pas dépenser à moins de les convertir en billets de banque ou en crédit 
bancaire transférable par chèques. Vous empruntez d’un organisme auxiliaire de 
l'Etat, c’est-à-dire par l’entremise de l’organisation bancaire qui est créée par les 
lois du Parlement, ce que vous appelez de l'argent. Or, que vous l’empruntiez 
au moyen d’un découvert en valeurs chez le banquier ou d’un crédit au compte 
de quelque déposant qui fait la formalité de l'achat d’une obligation, l'Etat paie 
en réalité un intérêt pour des écritures qui convertissent la valeur en crédit de 
son obligation en crédit monnayé dont on peut transporter n'importe quelle 
somme au moyen d’un chèque. Vous n’empruntez pas et vous n'avez probable- 
ment pas emprunté d'argent depuis trente ou quarante ans pour financer l'Etat. 
Ce que je vous propose est basé sur mon expérience du temps de guerre. Un 
gouvernement peut éviter l'obligation de payer un intérêt et de percevoir des 
taxes du peuple en établissant un système bancaire national. 

D'après mon système, je substituerais à la perception d'impôts pour l’entre- 
tien du gouvernement le maintien d’un volume convenable et rationnel de crédit 
et de pouvoir d'achat en numéraire national, pouvoir d’achat en circulation. Si 
vous comprenez bien les deux points, le rapport entre le pouvoir de la part du 
gouvernement d'émettre et le pouvoir de retirer de la circulation le pouvoir 
d'achat dans les rouages du système social, vous verrez alors que le projet vise à 
élirainer les taxes telles que nous les comprenons actuellement. C’est le change- 
ment le plus radical et le plus fondamental qu'on ait jamais proposé d'apporter 
à notre régime social, parce qu'il rend le pouvoir de l'Etat illimité, en matière de 
création de pouvoir de dépenser de la part du gouvernement. En outre, cela 
permet au gouvernement de maintenir la circulation du pouvoir d'achat. Et 
même plus, cela permet au gouvernement d'éliminer les impôts de confiscation. 
Encore plus, cela permet au gouvernement de diriger le régime social et le gou- 
vernement est au-dessus des banques. Or, aujourd’hui, voici ce que vous faites: 
vous êtes réunis ici pour proposer l'adoption d’une loi des banques qui confiera 
la direction du crédit national à une société auxiliaire qui primera l'Etat. 

D. Maintenant Je vous comprends, monsieur MecGeer. Là-dessus, je con- 
viens parfaitement avec vous que, dans tous les cas, la banque devrait être 
régie par l'Etat, mais le simple fait pour l'Etat d’avoir une institution bancaire 
ou n'importe quelle autre institution, ne fournira pas le remède que nous cher- 
chons; voilà ce que je veux dire. Je veux savoir la différence du système et 
non l’administration. En effet, en passant d’un organisme particulier à un 
organisme public, on ne fait que modifier le mode d'administration et nous ne 
changeons pas le système fondamental. Or, ce que je veux savoir, c’est la 
différence essentielle de système entre ce que vous proposez et ce qui se fait 
maintenant—R. Eh bien, vous l’avez. 

D. $i c’est votre réponse, très bien. Alors je comprends qu'avec votre 
technique—il est possible que je me trompe—vous proposez d’abord de ne pas 
continuer le système de chèques en ce qui concerne, de la part de l'Etat, 
l'émission de crédit ou la monétisation du crédit, mais au contraire Fans 
ou de monétiser le crédit sous forme de numéraire. Est-ce bien cela?—R. Non, 
je n'ai jamais suggéré cela. J’ai dit que j’émettrais des pièces de cuivre et du 
numéraire exactement comme le fait aujourd’hui la Monnaie nationale, que la 
banque nationale adopterait absolument la même technique pour la création du 
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crédit et l'émission des chèques que les banques particulières emploient de nos 
jours, et que cette faculté d'opérer par chèque serait acquise à l'Etat comme 
aux particuliers qui voudraient se servir de la banque nationale. 

M. Irvine: C'est un point sur lequel je vous avais probablement mal 
compris. 

Le PRÉSIDENT: YŸ a-t-il quelque autre personne qui désire questionner M. 
McGeer? 

Le TÉMOIN: Puis-je expliquer juste un point, monsieur le président? 


M. Hackett: 

D. J'aurai une ou deux questions à vous poser, monsieur MeGeer, et J'hésite 
un peu, parce que l’on vous a décrit comme étant le “redoutable” M. McGeer. 
Je suppose que vous avez déjà été maltraité par les journaux?—R. Monsieur 
Hackett, vous savez que nous ne sommes pas toujours responsables de l’opinion 
de nos amis ou de nos ennemis. 

D. Non, ni de celle des journaux?—R. Non. 

D. Je voulais vous demander, monsieur McGeer, si la théorie que vous 
avez exposée, —et malheureusement je n'étais pas iei mardi pour vous entendre, 
—est la vôtre?—R. Pas du tout. 

D. Cette théorie a-t-elle été mise en pratique quelque part, à votre con- 
naissance?—R. Oui. Delisle Brock l’a appliquée dans l’île Guernesey, en 1818. 
J'en ai parlé l’autre jour; je n'ai pas mes notes sur moi, mais Je vous passerai 
ce livre; on le trouve à la bibliothèque ici. Il est intitulé “An Experiment in 
Communal Curreney,”’ par J. Theodore Harris. Dans l’île Guernesey, les gens 
ont organisé leur propre banque; ils ont émis leur propre monnaie dont le rachat 
a été très soigneusement garanti, en premier lieu, au moyen d’une levée de 
droits d’accise. Ils ont établi le marché de l’île Guernesey; puis ils ont cons- 
truit un collège; ils ont reconstruit les rues; ils ont construit les quais, et ils 
ont converti—pour me servir de ses paroles, une île dans un état pitoyable de 
stagnation et de misère en un vrai paradis terrestre. Il y existait une banque 
à cette époque. Puis une autre banque s’y établit, et les banques s’opposèrent 
à ce que les Etats de l’île Guernesey émissent de la monnaie prétendant que 
c'était là un droit et un privilège acquis aux institutions bancaires. La ques- 
tion fit l’objet d'un débat dans la chambre du conseil. Les banquiers eux- 
mêmes étaient membres de la chambre, et finalement ils en vinrent à un com- 
promis d’après lequel le gouvernement abandonneraït l’émission de sa propre 
monnaie et le financement de ses propres activités, laissant ce genre d’affaires 
aux banques; mais il fut convenu que ces dernières paieraient une partie im- 
portante des frais du gouvernement de l’île Guernesey en rétour du privilège 
exclusif d'émettre la monnaie comme l'avait fait la Banque d'Angleterre. Cette 
expérience dans l’île Guernesey,—bien que sur une petite échelle_—entre 1818 
et 1837, je crois, vous donne une idée assez complète d’une opération par 
laquelle un gouvernement décide de trouver des fonds et d'éliminer les impôts 
dans le but de se tirer d’une impasse. De plus, puis-je dire qu’à l’époque des 
guerres continentales, alors que l’on faisait usage d’une monnaie continentale, 
à l’époque du papier-monnaie en France, à l’époque des assignats, à l’époque 
des “‘greenbacks”, dans chacun de ces cas. ... 

D. Et je suppose que vous pourriez ajouter l'Allemagne à la liste?—R. J'ai 
déjà parlé de l'Allemagne. Vous n’auriez pas posé cette question si vous aviez 
été ici, car c’est une absurdité. Vous ne vous seriez pas ainsi fourvoyé s1 vous 
aviez été ici auparavant. 

D. Je vous remercie infiniment.—R. Je désire faire remarquer que dans 
chacun de ces cas, le pouvoir national, ou le pouvoir du gouvernement d'émettre 
le pouvoir d'achat a été invoqué. Avant votre arrivée ici, J'ai exposé toute la 
question de la différence entre votre pouvoir... 

[M. G. G. MeGeer.] 
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D. Ne me suivez pas trop loin. Je voulais vous demander si votre théorie, 
ou une partie de votre théorie, était en vigueur au Japon?—R. Bien, je dirais 
que dans ce pays on se prévaut du pouvoir du gouvernement d'émettre de la 
monnaie; sans aucun doute, oui. 

D. Et votre système ferait disparaître les banques, n'est-ce pas?—R. J’ai 
dit que non. Je confierais au banquier commercial le soin de s’occuper du com- 
merce, mais je ne lui permettrais pas de remplacer l'argent par le crédit; je 
n'étatiserais pas vos banques ou n’enlèverais pas votre droit de poursuivre les 
opérations des banques commerciales, si vous le désirez. 

D. Votre système est-il identique à celui du major Douglas?—R. J'ai lu les 
livres du major Douglas, et j'ai examiné quelques-uns de ses plans, mais pour 
être bien franc avec vous, je ne puis moi-même, à titre de politicien, voir com- 
ment je pourrais inclure la théorie du major Douglas dans un statut. Toutefois, 
je ne veux pas vous laissez entendre par là que je juge la chose impossible, car 
j'ai appris il y a longtemps que si je ne vois pas une chose ce n’est pas une 
preuve qu’elle n'existe pas. 

D. Admettrez-vous ceci avec moi.—et je dirai d’abord que je ne comprends 
pas la théorie du major Douglas,—que vous ne la comprenez pas entièrement ?— 
R. Je la comprends bien, mais je dis qu'il est difficile, à mon sens, de la mettre 
en vigueur sans une étatisation complète de presque tout. 


M. HacxerT: C'est tout, merci. 


M. Jacobs: 


D. Est-ce que le système mis en vigueur dans l’île Guernesey n’a jamais été 
tenté dans l’île Jersey?—R. Je n’en suis pas sûr, monsieur Jacobs, mais je suis 
porté à croïre qu’on en a tenté l’application; jusqu’à quel point, je l’ignore. Il 
s'agirait de s'informer. Je désirais obtenir l’histoire de Guernesey et J'ai 
cherché partout le livre de J. Theodore Harris, et je l’ai enfin trouvé à la biblio- 
thèque ici. Ce petit livre est ici et il vaut sûrement la peine d’être lu. 

Q. Quelle est la population de l’île Guernesey, ou quelle était-elle alors?— 
R. Oh! elle n’est, je crois, que de quelques milliers, mais n'oubliez pas que 
l'émission de la monnaie chez une population de mille âmes est, en principe, 
exactement la même chose que l’emploi de l’argent comme médium d'échange 
chez une population de cinq ou de cent millions d’âmes. 

D. Il s'agirait plutôt d’un règlement municipal lorsqu'il s’agit de petites îles 
ou d’autres agglomérations?—R. Ils ont, voyez-vous, leur propre Parlement; 
ils ne sont pas gouvernés par l'Angleterre; ils élisent leurs propres représentants 
tout comme nous le faisons au Canada; ils ont leurs villes, et une industrie 
agricole, et leurs industries établies, tout cela. 

D. Une dette nationale?—R. Probablement. Je veux dire qu’ils ont tout ce 
que nous avons, et bien que l’île soit petite vous avez tout le tableau de l’opéra- 
tion. Dans l’économie moderne, monsieur Jacobs, la difficulté se trouve dans le 
fait que les transactions se multiplient tellement et avec une si grande rapidité 
que nous n’obtenons qu’une image très obscure de toutes les activités du système 
social. Nous ne pouvons en saisir les détails. 


M. Hackett: 
D. Quand a-t-on abandonné le système dans l’île Guernesey?R. En 1837. 
Le PRÉSIDENT: Messieurs, en avons-nous fini avec M. McGeer? 


L'hon. M. Euler: 


D. Si ce système a bien fonctionné, comme vous le dites, jusqu'en 1837, et 
fut ensuite abandonné, pourquoi le gouvernement de cette île ne l’a-t-il pas 
rétabli? —R. Comme je l’ai dit, on a donné aux banques l’autorisation de pour- 
suivre leurs opérations pourvu qu’elles payent une proportion du coût, une partie 
importante des frais du gouvernement, et le reste, maïs vous pouvez clairement 
voir que les banques ont corrompu le Parlement de l'Etat et ont dominé... 

; [M. G. G. McGeer.] 
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Le PRÉSIDENT: Oh! voyons... 

Le TÉMoIN : Le président dit: “Oh! voyons.” Je vous dit simplement ce que 
contient le livre. 

Le PRÉSIDENT: Ne vous occupez pas du président. Désirez-vous poser quel- 
ques questions à M. McGeer? 

Le TÉMOIN: Je veux donner une seule explication, si on me le permet, et Je 
ne prendrai que dix minutes. 

Le PRÉSIDENT: À quel sujet? 

L'hon. M. Moranp: Monsieur le président, il est très intéressant d'écouter 
tout ceci, et je suis probablement aussi hétérodoxe que tout autre député au sujet 
du système bancaire actuel, mais ceci n’est pas un cercle d’études, et si quelque 
député désire étudier tout cela comme système ou théorie il lui est loisible de 
présenter une résolution à cet effet, mais je crois que nous devrions poursuivre 
cette discussion en ce moment; nous devrions nous occuper de nos travaux, et je 
propose, monsieur le président, que nous appelions le témoin suivant. 

M. VALLANCE: Avant que vous le fassiez, monsieur le président, je signa- 
lerais respectueusement que la question à l'étude est la loi des banques. Mardi, 
M. McGeer a discuté sans ambages certains articles de la Loi de la Banque du 
Canada et, si ses assertions sont inexactes, quelqu'un devrait les contredire, 
mais j'estime que sa déposition est pertinente. J’irais plus loin: je proposerais 
que les banquiers ou leurs avocats lui fissent subir un interrogatoire contra- 
dictoire. Autrement, il leur faut accepter ses déclarations. 


M. Hackerr: Puisque M. MecGeer dit qu'il finira dans dix minutes, ne 
croyez-vous pas, monsieur le président, que nous gagnerons du temps à le lais- 
ser continuer? 

Le PRÉSIDENT: Je n'ai aucune assurance qu'il terminera dans dix minutes. 


Le TÉMOIN: Ma parole devrait suffire, monsieur le président. 


Le TÉMOIN: D’abord—<soit dit avec tout le respect dû au Comité—les 
hommes publics devraient tous faire partie de groupes d’étude et nulle part les 
questions monétaires devraient-elles être étudiées plus sérieusement qu’au pré- 
sent comité, dont les membres sont en train de façonner la législation qui doit 
gouverner les destinées monétaires du Canada durant les dix années à venir. 
Je sais bien que les membres du Comité sont capables de former leurs propres 
idées sans recourir à celles d'autrui. Je tiens cependant à signaler un principe 
fondamental sur lequel repose la présente loi et qui, s’il était compris et appré- 
cié, influerait probablement sur tout notre avenir. Il s’agit de la théorie que 
les gouvernements doivent subvenir aux frais de l'Etat par l'impôt. Cette 
théorie est fausse; elle ne repose pas sur la réalité. Voïlà le point que je veux 
démontrer au Comité. Laissez-moi la définir nettement: La théorie qu’un gou- 
vernement doit subvenir à ses frais d'administration par l'impôt est erronée et 
ne repose sur aucune réalité. 

Pourquoi cette théorie s’est-elle greffée sur notre économie politique, sociale, 
bancaire et fiscale? Simplement parce que naguère les gouvernements se finan- 
çaient par l'émission de promesses de payer, ultérieurement réglables en or, et, 
pour payer en or, ils étaient obligés d'acheter de l'or en marché ouvert, car 
aucun Etat ne possédait ni n’exploitait de mine d’or. Les gouvernements émet- 
tent des pièces d'argent, d’or ou de cuivre avee la simple déclaration qu’elles 
valent tant et sans promesse de les payer ou les racheter. Mais le Canada 
émet sa monnaie de papier dans les termes suivants: “Le gouvernement du 
Dominion payera sur demande un dollar”. Or, si la monnaie de papier à cours 
légal était émise avec la simple déclaration que le billet vaut un dollar, ou 
cinquante mille dollars, sans promesse de le racheter en or, alors la monnaie 
nationale, sous la forme de monnaie de papier à cours légal, circulerait indéfi- 
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niment de la même manière que circulent les pièces d'argent. Lorsque le Par- 
lement britannique décréta en 1925 que la livre sterling n’était plus convertible 
en or et que le peuple britannique s’en trouva aussi bien qu'avec la livre con- 
vertible en or, le caractère illusoire de la convertibilité en or de la monnaie de 
papier et du crédit devint apparent. Notre gouvernement possède trente mil- 
liards de dollars en richesses réelles et les banquiers nous disent qu’il ne peut 
émettre plus de deux cents millions de dollars en monnaie sans danger d'inflation, 
tandis qu’elles, les banques, émettent, sous la forme de promesses de payer à 
leurs déposants, deux milliards de dollars, contre un actif de trois milliards. 
Considérez bien ces chiffres, messieurs: trente milliards de dollars de richesses 
au Canada contre deux cents millions de dollars de monnaie nationale; trois 
milliards d’actif des banques contre deux milliards de dollars de dépôts ban- 
caires qui sont des obligations de payer en monnaie. Le banquier sait qu'il 
n'aura Jamais à rembourser tous les dépôts qu’il détient, parce que les gens ne 
veulent pas de l’or ou de la monnaie de papier; ils veulent un dépôt en banque 
contre lequel ils peuvent tirer des chèques. 

Or, messieurs, cette théorie de remboursement est erronée en principe et 
conduit inévitablement au désastre. Si vous empruntez à intérêt pour subvenir 
aux frais de l'Etat et assumez les responsabilités accrues aujourd’hui, dévolues 
à l'Etat, vous allez constater qu'il vous faut emprunter et rembourser beaucoup 
plus que les contribuables peuvent payer. Lorsque le Canada se trouve au 
point où il en est aujourd’hui, c’est-à-dire d'imposer, pour subvenir à ses frais 
d'administration, au delà des revenus de ses contribuables, il faut reconnaître 
que cette théorie de remboursement comporte quelque chose de fallacieux. C’est 
une théorie vouée au désastre, car, à la longue, l'Etat doit retirer de la circu- 
lation plus qu’il n’y a mis. 

Je ne me berce pas de l'espoir de réussir, en cinq heures, en dix heures 
ou en vingt-cinq heures, à faire accepter les conclusions qui m'ont pris quatre 
ou cinq ans d'étude sérieuse à développer. En me présentant devant vous avec 
une proposition de cette sorte, je ne m'attends pas que vous l’acceptiez, mais 
je vous invite à bien examiner cette théorie de remboursement, car vous y 
trouverez l'erreur fondamentale qui est en train de ruiner la démocratie et de 
décréditer les gouvernements aux yeux du peuple. Nos gouvernements sont 
dirigés par des hommes publics, et, cependant, il s’est implanté dans la presse 
et dans l’esprit des masses l’idée des hommes publics manquent de l'intégrité et 
de la capacité voulues pour administrer le crédit du Dominion et que, par 
conséquent, il faut créer un monopole privé à base de gain et lui déléguer 
l'administration du crédit de la nation. Du point de vue de l’homme publie, 
la situation est absurde. Ellle a conduit au désastre, comme c'était inévitable. 
Si les représentants que le peuple s’est choisis ne sont pas assez intègres ou 
capables pour administrer le crédit de la nation aussi bien que pour guider ses 
destinées morales, il existe peu d'espoir pour l’humanité dans ce vingtième 
siècle. La démocratie doit gouverner non pas seulement le système social, mais 
aussi le erédit public. Le jour où les gouvernements se chargeront de l’admi- 
nistration du crédit, ils pourront assurer à l'humanité une certaine mesure de 
démocratie vraiment chrétienne. Mais si l’on s’obstine à édifier le système 
social sur une fondation d’usure, de manière qu’il faille rembourser jusqu’à 
l'épuisement de la fortune du contribuable, on empêchera assurément la civili- 
sation d'avancer. Les budgets d'aujourd'hui, non seulement du gouvernement 
fédéral, mais des provinces et des municipalités, ainsi que ceux des autres na- 
tions, sont en train de détruire notre présente civilisation qui a répudié les lois 
divines et a tenté d’ériger une civilisation chrétienne sur une fondation d'usure 
qui est une violation des lois de Dieu. 
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Monsieur le président, je tiens à vous remercier de l'opportunité que vous 
m'avez fournie. Je regrette qu'il puisse Jamais avoir surgi de doute qu’un 
Canadien prêt à consacrer son temps et ses énergies à l'étude de ce problème 
soit entendu volontiers et au long par un comité canadien chargé d'examiner 
une question aussi importante que la constitution de la Banque du Canada. 

M. Srencer: Monsieur le président, M. MeGeer n’a été invité qu'après 
son arrivé à Ottawa à adresser la parole au Comité. Cependant, comme il 
nous a donné une foule de renseignements très précieux, Je propose que l’on 
autorise le payement de ses dépenses. 

Le PRÉSIDENT: Vous avez entendu la motion, messieurs; quel est le bon 
plaisir du Comité? 

La motion est adoptée. 


Le témoin est congédié. 


M. James B. R£ep est appelé. 


Le président: 
D. Quelle est votre adresse, monsieur Reed?—R. North-Hatley, Québec. 
D. Et votre profession? —R. Cultivateur. 
M. IRvINE: Sur quoi doit porter le témoignage de M. Reed? 
Le PRÉSIDENT: Sur la Loi des banques, bill n° 18. 


Le président: 

D. Monsieur Reed, avez-vous une déclaration à faire au Comité?—R. 
Messieurs, après avoir écouté un orateur de la force de celui qui vient de s’as- 
soir, un simple cultivateur éprouve de l'embarras à adresser la parole à des 
hommes de votre trempe. Cependant, comme je ne prendrai que quelques 
minutes, vous pourrez peut-être m’endurer. 

Le PRÉSIDENT: Nul besoin de faire des excuses, monsieur Reed. 

Le TÉMOIN: Ayant lu quelques-uns des discours prononcés devant le Comité 
par les représentants de nos principales banques, la division québecoise des 
Fermiers-Unis du Canada vous saura gré de lui accorder quelques minutes 
de votre temps, dont elle reconnaît la valeur, pour vous expliquer notre côté de 
cette importante question qui intéresse la prospérité de notre pays. 

Nous avons remarqué la douceur, l’amabilité et l’optimisme que respirent 
leurs paroles, mais il faut avoir commercé avec eux pendant les derniers quatre 
ans pour les bien connaître. 

Ils ont conduit les cultivateurs et les petits négociants par le bout du nez 
assez longtemps, et maintenant ils ont l'audace de vous dire que leurs clients 
viennent les supplier de leur “tenir la main” pendant cette période de crise 
inouïe. Laissez-moi vous dire que, la plupart du temps, tout l’encouragement 
que reçoit la masse du peuple de ces maîtres du monde (comme ils se croient) 
est de se taire et payer. Beaucoup l'ont fait, mais de temps à autre un culti- 
vateur, après avoir payé, parle comme il n'avait pas osé le faire auparavant. 

Nous commençons à nous sentir encouragés en voyant nos représentants 
réclamer une enquête complète sur les opérations des banques et favoriser l’éta- 
blissement d’un banque centrale au Canada. 

Depuis près de quarante ans, je fais des affaires avec les banques. et les 
cultivateurs. Soyez assurés que je ne serais pas ici si mes relations avec les 
banques avaient toujours été satisfaisantes au cours de cette longue période 

Nous ne recevons pas de certaines banques le traitement que nous obtenions 
de l’ancienne Banque des Cantons de l'Est. Loin de là. 
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Nous invitons cordialement un ou plusieurs des membres du Comité à 
visiter notre région et se renseigner auprès de centaines de cultivateurs et de 
négociants dignes de foi qui ont toujours payé rubis sur l’ongle. Ces hommes 
méritent un certain degré d'encouragement de la part de nos banques ou de 
quelque autre institution financière, afin de mettre de l'argent en circulation 
au profit de toutes les classes de la population, au lieu de thésauriser les petits 
dépôts ou de les prêter ailleurs en grosses sommes d’une manière qui s’est 
avérée parfois moins sûre que les prêts aux cultivateurs et négociants. 

Nous pouvons vous montrer que depuis trois ans les banques traitent nom- 
bre de leurs clients différemment d'autrefois. 

Nous ne pouvons croire à la sincérité de leur assertion qu’elles préfèrent 
consentir des petits prêts que des gros. 

Si elles cherchent réellement à faire des petits prêts, qui les en empêche? 
La plupart des cultivateurs occupent les mêmes fermes qu'il y a quatre ans. 

Règle générale, les cultivateurs ne sont pas des planètes mobiles, mais des 
étoiles fixes. 

La plupart du temps la difficulté provient de ce que les gérants de succur- 
sales prennent leurs instructions aux sièges centraux d'hommes dépourvus d’ex- 
périence pratique et de jugement sûr en ce qui concerne les affaires des culti- 
vateurs. 

Il faudrait pour ces postes plus d'hommes du type de $. J. Hungerford, 
qui connaissent la valeur d’un dollar, pour avoir, dans leur jeunesse, gagné leur 
vie à la sueur de leur front. 

Il ne coûte pas de grosses sommes pour maintenir l’ordre chez les cultiva- 
teurs. La proportion qui vit de charité est moindre que pour toute autre classe 
de la population. Comparez-les avec les ouvriers, les citadins et même les 
gradués de nos universités! Vous constaterez que la plupart d’entre eux sont trop 
fiers pour demander l’aumône et que, chassés de la ferme par les banques ou 
les impôts exorbitants, ils scient du bois pour leurs voisins pour payer le pain 
et le lait dont subsistent leurs familles. 

Le Comité découvrira tôt ou tard que le rétablissement de la prospérité 
doit commencer sur la ferme. Nous espérons que le Parlement se rendra bien- 
tôt compte que toute assistance rendue aux eultivateurs méritants, leur assurant 
un peu d'argent moyennant des conditions raisonnables de remboursement ou, 
par un bureau d’organisation du marché, de meilleurs débouchés pour leurs pro- 
duits, sera grandement appréciée et, en outre, par l’essor qu’elle imprimera, 
contribuera au rétablissement de toutes les autres classes de la population. 

Etes-vous sûrs que les banques ne s’attribuent pas trop de mérite pour 
s'être maintenues, étant donné l’appui qu’elles ont reçu du gouvernement et le 
fait que les contribuables chancellent sous le poids du fardeau qu’on leur a 
imposé en sauvant certaines de nos principales banques de la ruine? 

Nous sommes d'avis que, l’enquête terminée, la multitude d’administrateurs 
dont on vous a parlé se résumera à quelques multimilionnaires qui dominent 
notre système bancaire et sont en grande mesure directement responsables de 
la crise dont souffre ce pays depuis quelques années. 

Nous espérons, et nous vous le demandons, qu'avant d’en finir avec ces 
magnats de la finance vous leur administrerez leur juste dose de la médecine 
qu'ils dispensent à leur clientèle depuis quatre ans et que vous leur donnerez 
de salutaires avertissements au sujet de leur conduite future. 

Peu de gens regretteraient de les voir dans la position d’être contents 
d’avoir quelqu'un pour leur “tenir la main” pendant quelque temps. 

Nous ne sommes pas assez inhumains pour vouloir leur anéantissement, 
mais nous suggérons qu’on les contrôle suffisamment pour que la prospérité, le 
confort et le bonheur puissent de nouveau régner sur le pays. 
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Nous nourrissons un tendre sentiment à l'égard de la Commission royale 
de la Banque et de la monnaie, dont les intentions, eroyons-nous, étaient bonnes, 
et nous plaçons une confiance implicite dans le présent Comité, recruté parmi 
les meilleures intelligences des deux côtés de la Chambre pour régler cette 
importante question qui intéresse directement toutes les classes de notre popu- 
lation. 

Les cultivateurs, vous le savez, ont par le passé négligé leurs intérêts en 
n'envoyant pas un plus grand nombre des leurs les représenter à cette Chambre. 
Ils espèrent cependant que tout s’arrangera, la plupart des députés, sans dis- 
tinction de parti, étant disposés à appuyer toute proposition raisonnable qu’ils 
pourront présenter. 

Nous croyons et espérons sincèrement qu'après avoir étudié sérieusement 
la question bancaire sous tous ses angles vous conelurez à la nécessité d’agir 
promptement pour remédier à la situation. Nous nous en remettons à votre 
Jugement. 


Le PRÉSIDENT: Messieurs, avez-vous des questions à poser à M. Reed? 
Et vous, monsieur Reed, avez-vous une solution à offrir? Nous sommes tous 
aux prises avec ce problème et nous serons bien aises de prendre connaissance 
de vos propositions. 


Le TÉMOIN: Eh bien! monsieur le président, autrefois nous n’avions guère 
à nous plaindre des banques; elles prêtaient aux cultivateurs qui lui parais- 
saient présenter les garanties voulues et nos relations avec elles étaient satisfai- 
santes. Mais depuis trois ou quatre ans, je vous assure, elles se montrent un 
peu trop dures pour les pauvres gens. Quoi qu'il en soit, je ne suis pas venu 
ici vous entretenir des affaires des autres; je vais vous parler un peu des 
miennes. Autrefois, la banque m'ouvrait un crédit de $6,000 à $8,000 pour la 
poursuite de mon petit commerce; maintenant, nous en sommes au point où, 
au lieu d’être son débiteur, je suis son créancier. Cela m’embarrasse dans mes 
affaires et m’oblige à serrer mes bons clients plus que de raison. En outre, 
les cultivateurs méritants en souffrent et le commerce du pays s’en ressent. A 
mon sens, le manque de circulation de l’argent est en grande mesure la cause 
de la présente crise. Du moins, je l’ai constaté dans mon commerce. 


Le PRÉSIDENT: Vous croyez qu’elles devraient se desserrer un peu? 

Le TÉMOIN: J’estime qu’elles devraient se desserrer beaucoup. 

Le PRÉSIDENT: Peut-être le feront-elles à la suite de toute cette publicité. 

Le TÉMOIN: Après qu’elles se seront rendu compte de la situation dans son 
ensemble et qu’elles auront goûté de la médecine qu’elles ont dispensée. 

M. MacMiran (Saskatoon): Y a-t-il d’autres témoins de l'extérieur à 
entendre sur cet aspect de la situation? 


Le PRÉSIDENT: Il y a dans cette salle un monsieur qui dit venir de Van- 
couver et représenter la Ligue économique libre du Canada. Je lui ai fixé une 
entrevue pour deux heures cet après-midi, afin de m’assurer de la nature de sa 
mission. Je ne suis pas encore prêt à le recommander au Comité. Je pense que 
nous devrions poursuivre l'étude de la Loi des banques. 


M. MacMiraAN: Je crois que nous devrions autoriser le payement des 
dépenses de M. Reed également. 


M. DonneLzzy: Je voudrais poser une ou deux questions. 


M. Donnelly: 


D. Vous avez dit, je crois, monsieur Reed, que la banque vous consentait, 
il y a quelques années, un crédit de $6,000 à $8,000?—R. Oui. 

D. Pouvez-vous obtenir un tel crédit aujourd’hui?—R. Non, monsieur. 
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D. En est-il ainsi, à votre connaissance, de tous les cultivateurs de la 
région ?—R. Presque tous les cultivateurs sont dans la même situation. J’ajou- 
terai que ce sont de bons cultivateurs, des gens dignes de confiance. Leurs 
fermes sont à peu près entièrement payées. Néanmoins, ils ne peuvent guère 
obtenir un dollar de la banque, tandis que, il y a quelques années, ils pou- 
valent emprunter $100, $150 ou $200. 


M. Stanley: 


: D. Quel est votre genre d’affaires?—R. Les farines et fourrages. En outre, 
je possède une ferme. Peut-être est-ce parce que j'ai trop d’affaires sur les 
bras que les banques ne me font pas crédit. 


M. Donnelly: 


D. Pourquoi les banques ont-elles cessé de vous consentir ce montant de 
crédit? —R. Je pense qu’elles avaient élaboré quelque projet fantastique d'ache- 
ter des titres qui leur rapporteraient du 50 p. 100 au lieu de prêter leurs fonds 
aux cultivateurs en petits montants à 7 p. 100. Il est possible que je me 
trompe. 

Le PRÉSIDENT: Avez-vous des preuves à l'appui de cette assertion? 


M. Donnelly: 


D. Quelle raison vous ont-elles donnée?—R. Voici ce que J'ai fait. Je ne 
veux pas prendre autant de temps que le témoin précédent. Je serai bref. 

D. Vous dites que vous pouviez obtenir du crédit jusqu’à concurrence de 
$6,000 ou $8,000 et que votre actif n’a guère changé depuis. Or, quelle raison 
la banque vous a-t-elle donnée de son refus de vous accorder le même crédit 
qu'autrefois?—R. Je vous dirai ceci. Voici un état indiquant la situation. Je 
n’y comprends rien. Il vous faudra le demander à la banque. Mon commerce 
n’a pas changé; je traite avec les mêmes clients et, soyez-en sûrs, nous ne nous 
sommes pas embarqués dans de nouveaux projets durant ces temps difficiles. 
Notre commerce ne rapporte pas gros, mais nous joignons les deux bouts. 

D. Vous présentez les mêmes garanties qu’autrefois?—R. Exactement les 
mêmes. 

D. Mais vous ne pouvez obtenir le même montant de crédit? —R. En vérité, 
pas la moitié. 

D. Le taux de l'intérêt est-il aussi élevé qu'autrefois?—R. On l’a baissé 
un peu, je crois, jusqu’à 64 p. 100. On l’a baissé d’une demie pour cent. Maïs 
j'ai traité la question de l’intérêt devant la Commission Macmillan, à Montréal, 
et vous ne voulez pas que je répète quoi que ce soit. 

M. Fraser (Caribou): Votre commerce est-il aussi rémunérateur depuis 
quelques années? 

Le PRÉSIDENT: Il vient de dire qu'il joignait les deux bouts. 

M. Dopps (gérant général de la Banque de Montréal): Me permettez-vous 
de poser quelques questions à M. Reed? Il vient de nous dire que sa banque 
ne lui accordait aucun crédit. 

Le TÉMoOIN: Oui. Je n’ai pas dit que je n’obtenais aucun crédit. Je vous 
demande pardon. 

M. IRvINE: J’invoque le règlement. Je ne crois pas que nous devrions 
permettre aux banques. ..…. 

M. Dors: Je ne tiens pas à poser des questions si le Comité 6’y oppose. 

Le PRÉSIDENT: dJ’estime que le Comité devrait permettre à M. Dodds de 


poser des questions. 
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Le TÉMOIN: Quant à moi, je suis prêt à répondre, dans la mesure du 
possible, aux questions des banquiers ou de n'importe qui. C’est avec la Ban- 
que de Montréal que je fais affaire. Laissez-moi dire tout de suite à son gérant 
général que..... 

M. Dopprs: Je ne tiens pas à écouter de discours de M. Reed. Si l’on ne 
me permets pas de lui poser de questions, je ne veux pas qu'il m'adresse la 
parole. Je répondrai volontiers à ses questions s’il répond aux miennes, et alors 
vous accepterez la version qu'il vous plaira. 

M. SPENCER: de crois que c’est à vous, monsieur le président qu'il appar- 
tient de décider s’il faut permettre cet interrogatoire contradictoire. 

Le PRÉSIDENT: La banque a été sévèrement attaquée. 

M. VazraNcE: Elle subit des attaques depuis trois ou quatre jours, mais, 
n’en déplaise à M. Dodds, elle n’a pas sursauté comme à présent. 

M. Dopps: Mais celle-ci est la première attaque directe dirigée contre une 
banque pour refus de consentir un crédit. Or, je suis en état de prouver que 
M. Reed a obtenu un crédit, qu'il est actuellement débiteur de la banque, et 
que le témoignage qu’il a rendu en une circonstance précédente était inexact. 

M. IrviNe: Si j'ai fait une objection, je vous assure, monsieur, que ce 
n’était nullement dans le dessein d'empêcher M. Dodds de s'expliquer. Je le 
rappellerais très volontiers pour qu’il puisse rendre le témoignage qu'il voudra. 
Mon objection repose sur le principe qu'il n’est guère juste de permettre à 
un témoin de faire subir un interrogatoire contradictoire à un autre témoin. 
Cependant, si tel est le désir du Comité, Je suis satisfait. 

Le PRÉSIDENT: J’avoue que la pratique est irrégulière. Le Comité désire- 
-t-il permettre à M. Dodds de poser des questions? (Agréé). 


M. Dodds: 

D. Je commencerai, monsieur le président, par la question soulevée par 
M. Reed. Il a affirmé, si j'ai bien saisi, que la banque ne lui avait ouvert aucun 
crédit. Or, j'ai lieu de croire qu’il a obtenu un crédit et que, le 30 avril, il 
avait un découvert de $577 et du papier commercial escompté au montant de 
$4,108. Est-ce exact?—R. A quelle date? 

D. Le 30 avril, .il y a trois jours—R. Vous le dites. Peut-être est-ce 
exact. 

D. Vous aviez un découvert de $577 et du papier commercial escompté au 
montant de $4,108. C’est exact ou non; vous dites que ce n’est pas exact. — 
R. Eh bien! racontez votre histoire et je répondrai. 

Le PRÉSIDENT: La question est juste. Avez-vous ce découvert et ce crédit 
aujourd’hui? 

Le TÉMoIN: Eh bien! voici ce qui en est. Je crois que vous trouverez, si 
vous remontez.... 

M. Dopps: Je ne veux pas remonter. 

Le PRÉSIDENT: La question est juste. 

Le TÉMOIN: A ce propos, j'avais, deux ou trois Jours auparavant, une 
balance créditrice. 


M. Dodds: 

D. Aviez-vous du papier de commerce à l’escompte?—R. Oui, du papier 
de commerce, c’est-à-dire des billets de cultivateurs en état de faire face à leurs 
engagements; autrement, je ne les aurais pas acceptés. Le crédit des signataires. 
doit être bon. 

Le PRÉSIDENT: Vous répondez donc affirmativement? 
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Le TÉMOIN: Mais je tiens à vous expliquer pourquoi, comme je l’ai déjà 
dit, je voudrais que M. Dodds vous dise ce que j'obtenais, d’après sa propre 
déclaration, il y à quelques années et ce qu’il m'accorde aujourd’hui. De plus, 
il constatera que, deux ou trois jours avant que mon compte fût à découvert, 
J'avais une balance créditrice. Environ trois jours auparavant, nous avions 
trois ou quatre wagons de grains de semence. 


Le PRÉSIDENT: La banque vous a fait crédit? —R. Oui, c’est exact. 


M. Dodds: 


D. Je voudrais poser une autre question au témoin. Devant la Commis- 
sion royale de la Banque, le 6 septembre 1933, vous avez affirmé, monsieur 
Reed, que vous étiez propriétaire d’un commerce de farines et de fourrages et 
que votre crédit personnel avait été réduit de $8,000 à moins de $800. Or, je 
vous dis, monsieur, que le jour où vous fîtes cette assertion vous aviez un crédit 
en banque de $1,500 et sur papier commercial à l’escompte jusqu’à concurrence 
de $7,000, et le jour où, d’après votre témoignage, vous aviez moins de $800 
de crédit vous aviez $790 de l’argent de la banque plus un découvert de $399, 
ce qui fait $1,189, et en outre du papier commercial escompté au montant de 
4,003. Par conséquent, votre assertion était propre à induire la Commission 
royale en erreur. —R. A ce propos, monsieur, ainsi que je vous l’ai notifié il y 
a quelque temps, je suis prêt à montrer nos carnets de banque et nos relevés de 
compte—je les ai presque tous—à tout membre du Comité que vous enverrez 
chez moi. Si M. Dodds veut bien nous dire pourquoi il a tant réduit mon crédit 
au cours des quelques dernières années, je me tiendrai pour satisfait. Il affirme 
qu’il m'a ouvert un crédit de $7,000 sur papier de commerce. Or, comment se 
fait-il que je ne puis guère obtenir $3,500? C’est peut-être $4,200; je ne dispu- 
terai pas le chiffre. Je lui offre tout le papier commercial que je prends à mes 
clients, mais, malgré ce gros crédit qu’il m’ouvre, il le refuse. Comment croire 
ces choses? De plus, il constatera, puisqu'il a affirmé que je lui dois $800, que 
pendant longtemps, au lieu d’être son débiteur, J avais à sa banque une balance 
créditrice. Occasionnellement, pour quelques jours, mon compte se trouve à 
découvert. J’admets volontiers qu'il a ouvert son cœur jusqu’à me consentir un 
crédit de $2,000 pour financer mon commerce de farines et de fourrages. Je 
voudrais bien savoir pourquoi il a réduit mon crédit à ce point. 


M. Duf: 

D. Ce crédit de $2,000 est-il en plus des escomptes de papier commercial?— 
R. Oui, c’est un crédit direct. 

D. Quel montant de papier commercial pouvez-vous escompter sur votre 
crédit?—R. Comme je l’ai dit, la banque fait semblant de m’accorder un crédit 
de $2,000, mais elle n'accepte pas le papier que ie lui présente. Elle se montre 
très difficile au sujet des billets de mes clients, que je les endosse ou non. Elle a 
actuellement refusé des billets parfaitement bons qui furent acquittés intégrale- 
ment en trente jours. Voilà pourquoi je dis que son administration est mauvaise. 

Le PRÉSIDENT: Messieurs, j'estime que la discussion devrait s'arrêter là. 
S'il existe un différend entre M. Reed et ses propres banquiers, il convient de le 
régler en particulier. 

M. SPENCER: Puis-je poser une question? Je voudrais demander à M. Reed 
s’il peut nous donner les chiffres de son actif et de son passif. 

Le PRÉSIDENT: Pensez-vous qu'il convienne d’aborder cet aspect de la ques- 
tion? 

M. Srencer: Nous avons eu une déclaration... 


Le PRÉSIDENT: Il ne nous appartient pas d'intervenir entre M. Reed et ses 
banquiers. Quels que soient ses sentiments, je ne crois pas qu’il nous appartient 


[M. James B. Reed.] 
82685—444 


570 COMITÉ PERMANENT 


d'enquêter sur ses relations particulières avec ses banquiers. M. Reed admettra, 
Je crois, que certaines des assertions qu’il a faites ici sont en désaccord avec les 
faits. 


Le TÉMoIN: Je ne sais pas. Vous ai-je dit que je ne pouvais obtenir aucun 
crédit du tout? 


._ Le PRÉSIDENT: Nous n’allons pas enquêter sur les affaires particulières d’un 
individu. 

. Le TÉMOIN: Si j'ai dit que je ne pouvais obtenir aucun crédit à la banque, 
J'ai voulu dire que certains de mes clients ne l'avaient pu. 


M. Howarp: Permettez que je tente d’élucider quelques-unes des difficultés 
de M. Reed. Comme vous l’avez dit, et avec raison, les affaires particulières de 
M. Reed ne nous intéressent pas. Mais, étant commerçant en farines et four- 
rages dans le comté de Stanstead, M. Reed est le fournisseur des cultivateurs sur 
une dizaine de milles à la ronde dans la région agricole des cantons de l'Est. 
Je voudrais donc lui poser deux ou trois questions à cet égard, s’il veut bien 
répondre précisément aux questions. 


M. Howard: 


D. Monsieur Reed, lorsque vous obtenez des avances de la banque, qu’en 
faites-vous?—R. J’emploie tout mon crédit personnel pour payer un wagon de 
grain ou autre marchandise sur la voie. 

D. Que faites-vous alors du papier de votre client? Le cultivateur vient chez 
vous et fait ses provisions pour la semaine ou pour quinze jours et il n’a pas 
d'argent pour payer tant qu'il n’a pas vendu une partie de ses produits; est-ce 
là la façon dont on lui fait crédit? —R. Il y a son billet qui, dans bien des cas, 
est donné à la banque. 


M. MacMillan (Saskatoon) : 
D. Vous prenez son billet?—R. Je le prends quelquefois, mais seulement 
quand je puis l’escompter à la banque. 


M. Howard: 

D. Vous réescomptez son papier à la banque?—R. Oui, c’est tout. 

D. Autrement dit, vous faites profiter cette partie de la population du ser- 
vice que la banque vous donne?—R. Oui. 

D. Je ne cite pas de chiffres parce que je ne les connais pas, mais, dans les 
conditions ordinaires, disons que vous avez emprunté $4,000. Faites-vous crédit 
de ces $4,000 à vos gens? 

Le PRÉSIDENT: Il en a donné le double. 

Le TÉMoIN: Oui, c’est à peu près cela. 


M. Howard: 


D. Lorsqu'on restreint votre crédit, cela restreint-il aussi le crédit du culti- 
vateur qui achète chez vous?—R. Si je le puis, je lui fais crédit sans m'occuper 
de la banque. 

D. Depuis trois ans, au milieu de la pire crise que nous ayons jamais vue, 
avez-vous perdu une partie de la clientèle des cultivateurs qui vous devaient de 
l'argent et qui ne pouvaient pas vous payer?—R. Je puis dire à ee propos, sans 
crainte de me tromper, que, depuis trois ans, c’est à peine si nous avons poursuivi 
une personne; tous les cultivateurs payent du mieux qu’ils peuvent et ils finiront 
par tout régler. 

D. Et l’année dernière?—R, J'ai dû leur faire crédit jusqu’à l'extrême limite. 

D. Avez-vous amorti beaucoup de mauvaises créances; dans quelle position 
vous trouvez-vous à ce sujet aujourd’hui comparativement à ce que vous étiez 
auparavant?—R. Je vais vous le dire. Il nous arrive durant l’année d’avoir à 
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amortir quelque comptes mais pas beaucoup. Si un cultivateur ne peut pas 
payer une année, il paye l’année suivante, C’est mon expérience des affaires 
avec les cultivateurs. 

D. En tant qu'homme d’affaires et de brave cultivateur de cette partie du 
pays, croyez-vous que les cultivateurs sont aussi bien disposés à payer mainte- 
nant qu'ils l’étaient il y a trois ans?—R. Tout aussi bien disposés à payer, cer- 
tainement. 

D. Ils prennent plus de temps à faire face à leurs obligations mais ils y 
font face comme ils avaient l’habitude de le faire? —R. Certainement; ils font 
tout leur possible pour faire face à leurs obligations. 

D. Quelle était la proportion de votre actif en crédit il y a quatre ans?— 
R. Voici le rapport de la banque. Il n’y a pas de secrets dans mes affaires à 
ce sujet. Je suis prêt à tout vous montrer. 


Le président: 
D. Pouvez-vous répondre à la question de M. Howard? Quelle est la pro- 
portion de votre actif pour laquelle la banque vous a fait crédit? 


M. Howard: 
D. Supposons que votre rapport accuse un surplus de $10,000; combien de 
crédit pourriez-vous avoir à ce moment-là?—R. Après avoir payé tout ce que 
je dois, mon rapport accuse un surplus de plus de $35,000. 


Le président: 
D. Combien de crédit avez-vous pu avoir?—R. Je puis avoir $2,000 de 
crédit comme c’est mentionné ici, mais je ne fais pas... 


M. Howard: 


D. Autrement dit, avec un actif et un surplus de $35,000 et du fait que 
vous desservez une population rurale, vous pouvez obtenir un crédit de FE 
R. Ce n’est pas toujours facile. Ils sont assez généreux pour m'allouer. . 

D. Il y a dix ans, lorsque votre actif était, disons de $15,000, c’est: à-dire 
la moitié de ce qu’il est aujourd’ hui, combien de crédit pouviez-vous avoir ?— 
R. Je ne peux pas vous le dire à un dollar près, mais tout probablement entre 
$6,000 et 58,000. 

M. MacMiiLan (Saskatoon) : Comme escompte ou comme prêt direct? 

Le TÉMoIN: Comme prêt direct. 


M. Hackett: 


D. J’ai quelques questions à vous poser, monsieur Reed. North- -Hatley est 
situé à environ 20 milles au nord de la frontière internationale?—R. Je crois que 
oui. 

D. Sur la ligne du chemin de fer Boston et Maine, qui est exploitée par le 
Québec-Central—R. Oui. 

D. Sur la ligne principale conduisant à Boston et dans la Nouvelle-Angle- 
terre?—R. Oui. 

D. Et nos gens sont des cultivateurs qui s'occupent presque exclusivement 
d'industrie laitière; c’est vrai, n'est-ce pas?—R. C’est exact. 

D. Tous nos produits laitiers étaient envoyés dans la Nouvelle-Angleterre 
d'abord sous la forme de lait doux et ensuite sous celle de crème concentrée? — 
R. Oui. 

D. Et notre population rurale était prospère, Puis un jour, le gouverne- 
ment américain a interdit presque complètement l'importation en Nouvelle- 
Angleterre du lait doux d’abord puis de la crème douce et, lorsque cette légis- 
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lation a été adoptée aux Etats-Unis, nous avons perdu notre marché et notre 
prospérité d'antan a disparu?—R. Cela ne nous a certainement pas fait de bien, 
monsieur Hackett, mais ce n’est pas toute l’histoire. 

D. Ce n’est pas toute l’histoire, mais cela a bouleversé notre commerce, 
n'est-ce pas?—R. Le cultivateur a certainement souffert de la perte de ce mar- 
ché; c’est toujours une malchance pour lui que de perdre un marché. 

D. Cela a été un rude coup pour vous et pour tous ceux qui étaient dans 
les affaires dans cette partie du pays?—R. Oui, nous nous en sommes ressentis 
mais pas autant que de la façon dont les banques nous traitaient. 

D. Je ne parle pas de cela; la perte du marché américain y a toutefois 
contribué?—R. Oui, elle a eu pour effet de restreindre... 

D. Si nous pouvions reprendre le marché de la Nouvelle-Angleterre pour 
notre lait doux et notre crème, cela nous aïderait?—R. Oui; comme je l’ai déjà 
dit, tout ce qui peut aider le cultivateur à se procurer un marché nous aide 
aussi. 

D. La législation qui nous a enlevé ce marché était une législation amé- 
ricaine, pas une législation canadienne, n'est-ce pas?—R. En ce qui concerne 
la crème—naturellement je ne connais pas les tarifs; je ne sais pas ce qui a 
provoqué ce changement, mais nous savons bien qu'il a eu lieu. 


M. Duf: 

D. J'aimerais poser une question au sujet du crédit indirect. Vous pouvez 
escompter le papier de vos clients. Quel délai accordez-vous à ces clients lors- 
que vous prenez un billet ou des billets d'eux?—R. La plupart des billets que 
nous prenons sont à 30 jours. 

D. Qu’'arrive-t-il lorsque les trente jours sont écoulés? Quand les trente 
jours expirent, que se produit-il, renouvellent-ils leur billet ou le payent-ils?— 
R. Il arrive ceci: l’un va payer $5 sur un billet de $30, un autre $10 sur un 
billet de $30 et un troisième payera le plein montant du billet et nous ajoutons 
le montant du compte au billet. Voilà comment nous nous y prenons avec ces 
billets. Nous arrivons ainsi en peu de temps à établir la moyenne de nos 
montants. 

D. Les cultivateurs sont-ils ponctuels pour leurs billets?—R. Assez ponc- 
tuels. Ils sont assez raisonnables et ils font tout leur possible. 

D. Voulez-vous me dire ceci, monsieur Reed: l’expérience que j’ai eue avec 
les banques m'a appris que si un client de qui j’ai accepté un billet, ou un autre 
a accepté un billet, se présente le jour de l’échéance et le renouvelle en versant 
un petit ou un gros montant, il est assez facile ensuite de faire réescompter ce 
billet. D'un autre côté, il y a des clients qui pensent qu’un marchand, comme 
vous et moi, peut garder un billet indéfiniment. Ils ne se présentent pas et nous 
devons leur écrire des lettres, quelquefois même nous déranger pour aller les 
voir. Avez-vous eu la même expérience?—R. Oui. 

D. C’est peut-être la raison pour laquelle les banques refusent d’escompter 
tout votre papier? —R. I] doit y avoir... 

D. Elles refusent d’escompter du papier venant de clients qui ne s’en occu- 
pent pas à l’échéance?—R,. II doit certainement y avoir une raison puisqu'elles 
le font. 

D. J'essaie d'en connaître la raison.—R. Les banques gardent ce compte et 
s’il n’est pas payé, elles me le remettent et tout ce qu’il me reste à faire est de le 
déposer dans mon coffre-fort; je ne peux pas le faire escompter. De plus, comme 
je l’ai déjà dit, les banques manquent quelquefois de doigté. Je vais vous donner 
un petit exemple de la façon dont elles traitent le papier des clients. J'avais, il 
y a plusieurs années, un client qui avait une petite entreprise de roulage et qui 
monta son compte jusqu’à $160. Il s'appelait... Je ne sais pas si C’est un cousin 
du député actuel; probablement que non. Il était très bon conducteur d’attelage, 
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mais ses affaires n’allant pas très bien à ce moment-là, nous remîmes son billet 
à la banque; pendant un certain temps, il lui fut impossible de faire de versement 
sur ce billet et je dus amortir chaque fois ce qu'il devait sur ce billet et le repor- 
ter dans mes livres afin de satisfaire le monsieur du coin. Qu est-il arrivé? J’ai 
continué; M... ne payaït pas et un beau jour, la banque m'a envoyé un rapport 
pour me montrer comment cet homme payait bien. 

D. Vous avez certainement toutes mes sympathies—R. Laissez-moi finir 
mon histoire. C'était un bon conducteur d’attelage et un bon travailleur et fina- 
lement M. J. B. Reed l’engagea; il y a maintenant plus d’un an et demi qu'il 
travaille pour lui et, après avoir pourvu aux besoins de sa famille, il a mis de 
côté tout le reste de sa paye pour solder son ancien billet; il a fini, il y a environ 
deux semaines, de payer tout ce qu'il nous devait. 

L’hon. M. Euzer: Cela revient à dire qu'avec les mêmes garanties, vous ne 
pouvez pas obtenir aujourd’hui de la banque le même montant qu’il y a trois ou 
quatre ans? 

Le TÉMoIN : Non. 

L'hon. M. Eurer: Et vous voudriez que les banques vous en donnent la 
raison ? 

Le TÉMOIN: Oui. 

L’hon. M. Euzer: J'aimerais la connaître moi aussi. 

M. Ware (Mont-Royal): Pouvez-vous me dire quel est, d’après vous, le 
meilleur juge en fait de garanties—l’emprunteur ou le prêteur? 

Le TÉMoIN: Je l’ignore. Les prêteurs ont bien changé depuis quatre ans; 
ils en sont rendus maintenant, sans aucune cause ou raison apparente, à res- 
treindre le crédit dans les proportions que j'ai mentionnées. C'est ce que je 
maintiens. Maintenant, si notre ami, M. Dodds, est prêt à nous dire pourquoi 
la banque a depuis quelques années coupé les vivres à M. J. B. Reed aussi bien 
pour son escompte que pour son papier de clients, il a la parole. 

M. Dopps: Depuis quatre ans? Pourquoi son crédit a été modifié? En 1928, 
il avait, en son nom personnel, un crédit de $2,000 et $5,000 de papier de com- 
merce et aujourd’hui il a, en son nom personnel, un crédit de $1,500 et $7,000 de 
papier de commerce, c’est-à-dire un montant plus élevé que celui qu'il avait il y 
a quatre ans. Il me semble qu’il est temps de cesser de parler de ses affaires 
privées; j’ai mentionné ces chiffres parce qu’il m'a demandé de le faire. 

Le TÉMOIN: Voici un rapport de la Banque de Montréal. Il accuse un 
surplus pour chaque année et indique les sommes que j'ai reçues de la banque; 
toute l'affaire est là. De plus, les entrées ont été faites par la banque elle-même. 


M. Irvine: 


D. Monsieur le président, puis-je demander à M. Reed si, lorsqu'il a eu son 
maximum de crédit à la banque, ce montant n’était pas basé sur la valeur comp- 
table de son actif?—R. Je l’ignore. Je n’en suis pas certain. 

D. Je suppose qu'il devait en être ainsi; la valeur comptable de votre actif 
étant très inférieure aujourd’hui à ce qu’elle était alors, vous devez naturellement 
vous attendre à avoir moins de crédit maintenant qu’autrefois. 

M. GEary: La valeur comptable n’a rien à voir avec les frais. 


M. IRVINE: Par valeur comptable, j’entendais l'évaluation de son actif, 
telle que fixée par le banquier. 


M. Irvine: 


D. J'ai probablement employé une mauvaise expression. Faites-vous le 
même chiffre d’affaires maintenant qu'il y a quatre ans?—R. Non, je ne le pense 
pas. C’est naturellement impossible. 

D. Alors, vous êtes prêt à admettre que, d’après la méthode de crédit suivie 
habituellement par les banques, elles seraient en droit de réduire de ce montant 
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le chiffre de votre emprunt?—R. J'ai quelque chose à dire à ce sujet. J'ai ici les 
rapports des derniers 38 ans et je constate que pour chaque mille dollars dont la 
banque réduit mon crédit et celui de mes clients, mes affaires diminuent de plus 
en plus. Lorsqu'on n’a pas d'argent, il est très difficile de faire des affaires. 

L'hon. M. Eurer: Les détails des relations de M. Reed avec la banque sont 
des plus intéressants. Il est évident que c'est très important pour lui, mais Je 
crois que le Comité tient surtout à savoir si, avec les mêmes garanties qu'elles 
avaient autrefois, les banques refusent de prêter, comme crédit, la même propor- 
tion d'argent. J'aimerais savoir ce que M. Dodds en pense. 

M. Dopps: Je ne puis que vous citer de nouveau les chiffres que j'ai déjà 
mentionnés et ajouter que la garantie n’est pas la même que lorsque le crédit 
était à son apogée. Quant aux chiffres d’affaires, M. Reed vous a dit lui-même 
que le sien avait bien diminué. En réalité, avec tout le respect que je dois à 
M. Reed, je considère, et je pense que vous jugerez comme moi en définitive, 
qu’il a été traité par les banques d’une façon très juste et très raisonnable et je 
regrette d’avoir eu à montrer que ses avancés étaient inexacts. 

L'hon. M. Eurer: Vous dites qu'avec les mêmes garanties vous prêtez un 
aussi fort montant? 

M. Doprs: Si M. Reed est prêt... 

Le PRÉSIDENT: Non, en général—aux cultivateurs et autres. 

L'hon. M. Eur£r: Voilà le point capital, je crois; les cultivateurs et autres 
habitants de là-bas ou d’ailleurs reçoivent-ils proportionnellement le même mon- 
tant en prêts qu'ils avaient l'habitude de recevoir avec les mêmes garanties? 


M. Dopps: A la condition que la valeur y soit. 


M. MacMillan (Saskatoon) : 

D. M. Reed peut-il me dire quel était le chiffre de son actif il y a quatre ans 
et ce qu'il est aujourd’hui, d’après sa propre évaluation?—R. Comme je vous l’ai 
dit, mon relevé n’a pas beaucoup varié depuis quelques années. Je veux être 
franc avec vous; et, je vous le répète, les chiffres mêmes de la banque, que voici, 
indiquent en ma faveur un surplus de plus de $35,265 pour 1930, de $35,200 pour 
1931 et de $36,300 pour 1932. Et voici l’état qu'elle prépara elle-même. 

D. Et pour 1933?7—R. En 1933 le surplus fut de $35,156. Je ne fais pas 
beaucoup d’argent, je l’admets volontiers. 

D. Ces chiffres sont les vôtres, n'est-ce pas?—R. Non, non, ce sont ceux de 
la banque. 

D. Sont-ils les mêmes, en substance, que ceux de l’état présenté par vous à 
la banque?—R. Oui, c’est à peu près le même que je lui ai remis. 

D. Aïnsi, c’est sur ces chiffres que vous avez placé votre estimation? —R. 
Oui. Plus que cela, M. Dodds mentionne une somme de $1,500 d'il y a trois ans. 
Il a pris le chiffre le plus bas, et non le plus élevé de l’année. Je veux me montrer 
franc. Et je suis disposé à soumettre mon état aux représentants des banques 
n'importe quand. 

M. Donnezzy: Monsieur le président, je veux être clair. A propos de la 
déclaration de M. Dodds, ce dermier a dit, je erois, que sur les mêmes titres, il 
prêterait aujourd’hui volontiers le même montant d'argent. 


M. Dopps: J'ai dit sur des titres de même valeur. 


M. Donnezzy: Vous ne voulez pas me laisser entendre que si, par exemple, 
je possédais un mille carré de terrain aujourd’hui dans l’ouest du Canada, que 
vous me prêteriez volontiers le même montant d'argent que vous m'en auriez 
prêté il y a quatre ou cinq ans? 

M. Dopps: Vous savez qu'on défend aux banques d'avancer de l'argent sur 
es terres, de sorte qu’il devient oiseux d’en discuter. 
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M. Donnezzy: Vous n'êtes pas supposé, je crois, en accepter en garantie, 
mais c’est tout de même de l'actif. 

Le PRÉSIDENT: Avons-nous terminé l'examen de M. Reed? 

M. IRvINe: Encore une seule question, pour plus de clarté. M. Reed vient 
de nous faire part de l'estimation, si je comprends bien, de son actif, d'année en 
année, tel que fait à la banque. 

Le PRÉSIDENT: Ce n’est pas une estimation, c'est un état préparé par la 
banque. 

M. IRvINE: Oui. Il y eut augmentation plutôt que diminution, d’une année 
à l’autre, je crois. 

Le PRÉSIDENT: Il y eut des hausses et des baisses. 

M. IRvINE: Il est à peu près uniforme. 

Le TÉMOIN: Nous avons réalisé ordinairement quelque $1,000 par an jus- 
qu’à ces dernières années. 

M. IRvINE: A combien portez-vous l'estimation de votre actif liquide du- 
rant ce temps? 

Le PRÉSIDENT: Voyons, devrions-nous chercher à le savoir, pensez-vous? 


M. Hackétt: 

D. Monsieur Reed, dites-moi done si ces dix-huit derniers mois des pro- 
duits agricoles comme le beurre, le fromage, le porc, le bœuf et les œufs ont 
valu meilleur prix de ce côté-ci de la frontière que du côté américain? 

M. IRvINe: Cette question, nous pourrions la tenir pour irrégulière, elle 
aussi. 

Le TÉMOIN: Puisqu'on m’a posé cette question, qu’on me permette d'y 
répondre. En bonne vérité, je n’ai pas trop de temps pour m'occuper de nos 
propres marchés. 

Le témoin est congédié. 

Le PRÉSIDENT: Messieurs, revenons à la Loi des banques. Nous sommes à 
l’article 56: inspecteur général des banques, et à l’ajournement, la semaine der- 
nière, M. Tompkins était à compléter sa déclaration. Continuez donc, monsieur 
Tompkins? 

M. C. $. TomPxins est rappelé. 

M. IRvinEe: Monsieur le président, puis-je savoir quel point vous abordez 
dans la Loi des banques? 

Le PRÉSIDENT: L'article 56 de la Loi des banques, page 30 du bill n° 18. 
M. Tompkins faisait une déclaration au sujet de l'inspection des banques. 

M. TomPxins: Monsieur le président, j'avais en réalité terminé ma décla- 
ration, mardi après-midi. J’ai déposé alors mon principal témoignage devant 
la Commission royale sur la banque et la monnaie, et je note qu’ on l’a inséré 
au compte rendu du Comité, de la page 498 à la page 500, et qu’on l’a fait 
précéder de quelques questions sur les prêts non courants et l'émission des 
billets de banque. Je n’ai rien, Je crois, à y ajouter d’une manière générale, 
mais, si des membres du Comité désiraient me poser des questions, j'essaierai 
d'y répondre. 

M. SrencEr: J'aurais quelques questions à poser à l'inspecteur général des 
banques. Puis-je demander quelle inspection eut lieu à part celle du siège 
social des banques? 

M. TompPxins: Aucune. J’ai été clair sur ce point, monsieur Spencer, dans 


mon témoignage devant la commission royale. 
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M. SPENCER: On a fait mention l’autre jour de ce que vous teniez pour 
de de £ était presque au moment de l’ajournement de la séance. 

qui, à vos yeux, passe pour prêt important? 

M. TomPxins: J ai couvert aussi ce point dans mon témoignage devant la 
commission royale, en disant que mes enquêtes portaient surtout sur des prêts 
ou des avances égalant ou excédant un pour cent du capital versé des banques, 
et que cela ne voulait pas nécessairement dire que mes enquêtes se limitaient 
à ces prêts exclusivement. Les vérificateurs examinent eux-mêmes des avances 
de beaucoup moins élevées. 

M. SrexcEr: A l’heure présente quel pourcentage des affaires des banques 
se composerait de prêts importants? 

M. TomPxins: Ah! cela varie. Je n’en ai pas les pourcentages sous les 
yeux actuellement, mais en moyenne ils en forment une partie très substan- 
tielle. 

M. SPENCER: Quelles méthodes suivez-vous dans vos inspections ? 

M. TomPxiNs: Mais, j'ai à ma disposition les rapports d'inspection des 
inspecteurs mêmes des banques, toute la correspondance échangée entre le bureau 
principal et les succursales, ou entre les inspecteurs de districts et les succur- 
sales, les états d’affaires des emprunteurs, les renseignements et les rapports 
sur diverses garanties, et, en fait, jai à ma disposition tout ce qui est à la 
disposition même de la banque. 

M. SPENCER: Quel temps mettez-vous, en général, à l'inspection de cha- 
que banque 

M. TomPkins: J’en mettais beaucoup plus dans le passé qu'ajourd’hui— 
il y a des années. Maintenant que je suis plus familier avec les affaires des 
banques, il me faut moins de temps. Cela varie, et j'y mets d’une semaine à 
dix jours. 

M. Srencer: Vous contentez-vous de lire les rapports des inspecteurs? 

M. TompPxiNs: J’examine la correspondance, discute certaines avances et aï 
accès au registre où les avances sont autorisées. En fait, j’ai à ma disposition 
tout ce qui se trouve au siège social. 

M. SPENCER: Comme vous ne sortez pas du siège social, vous n'êtes pas allé, 
naturellement, plus loin que Winnipeg, vers l’ouest? 

M. Tomrxins: Je suis allé dans l'Ouest, maïs pas en vue d’une inspection 
particulière. 

M. SrenxcER: Rencontrez-vous beaucoup de prêts, que vous appelez impor- 
tants, en dehors de Montréal et Toronto? 

M. Tomrxins: Oui, certes, plusieurs. 

M. SPENCER: Dans l'Est ou bien dans l'Ouest? 

M. Tomrxins: Aux deux endroits. 

M. SPENCER: Examinez-vous réellement les titres des banques? 

M. TompPxins: Oui, certes. Maïs je n’examine pas tous les titres. Parlez- 
vous des titres de placement des banques ou des titres en nantissement? 

M. SPENCER: Oui. 

M. Tomrxins: L'examen visuel des titres de placement se fait deux fois 
l'an par les vérificateurs des actionnaires. Je n’ai pas cru nécessaire de reprendre 
ce travail parce que les rapports mêmes des vérificateurs sont toujours à ma 
disposition, et parce que les vérificateurs eux-mêmes se tiennent à ma disposi- 
tion pour en discuter. 

M. SPENCER: Vous acceptez le rapport du vérificateur? 

M. TomPxins: Oui, sur ce point. 
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SPENCER: Et quel personnel avez-vous? 

TomPxins: Je fais moi-même le travail d'inspection. 

SPENCER: Ainsi, votre personnel serait restreint? 

TomPxins: Le travail de l'extérieur, je le fais moi-même en entier. 

. IRVINE: Encore une question. Faites-vous l’examen de tous les prêts 
étrangers ? 

M. TompPxins: Certes. Ces prêts subissent le même examen minutieux que 
les prêts canadiens. 

M. IRvine: Et à propos de l'actif qui les garantit, il faut vous reposer tout 
à fait sur les rapports des vérificateurs? 

M. TompPxiNs: En majeure partie. 

M. Dons: Je crains que M. Tompkins ne soit pas très bien compris. Vous 
voulez dire que vous acceptez la déclaration des vérificateurs sur la position 
physique, et que c’est vous qui en faites l’estimation. 

M. TompPxins: Précisément. Je croyais qu'il s'agissait, dans l'esprit de 
M. Irvine, de la position physique. 

M. IRvine: Oui, c'était de cela qu’il s'agissait. 

Le PRÉSIDENT: Allons-nous adopter les articles 55 et 56? 

M. SPENCER: Je prends pour acquis qu'on vous demanderait votre avis 
avant d'engager le gouvernement à garantir ces divers prêts dont on nous a fait 
part. 

M. TomPxiNns: Pas nécessairement. Laissez-vous entendre, dis-je, que mon 
approbation ou mon avis doive nécessairement précéder la garantie par le gou- 
vernement d’une certaine avance? 

M. Srencer: Non, j'ai pris pour acquis qu’en votre qualité de conseiller du 
Trésor on vous demanderait s’il serait sage pour le gouvernement de garantir tel 
prêt. 

M. TomPxiNs: Pas nécessairement. 

M. SPENCER: Vous ignoriez tout des prêts consentis par les banques au 
gouvernement de Terre-Neuve? 

M. TomPxins: Tout, excepté les renseignements mis à ma disposition quand 
j'examinai les livres des banques intéressées. 

M. SrENcer: Lors de votre examen de ces comptes, surtout pour ce qui 
intéresse Terre-Neuve, avez-vous été d'avis que la garantie était bonne? 

M. TompPxins: Oui, j'ai jugé que ces prêts étaient sains, compte tenu de la 
position des banques en général, de leurs réserves et de tout. 

M. SreNcER: Dans ce cas, quelle raison y avait-il pour le gouvernement 
de garantir l’avance? 

M. TomPxins: Ma foi, il y avait, je crois, d’autres considérations autre- 
ment importantes. Je ne crois pas devoir en dire davantage. Je ne crois pas 
devoir répondre à ces questions. 

M. Coore: Je voudrais poser une couple de questions à M. Tompkins, 
en sa qualité d’inspecteur des banques, et surtout au sujet des affaires bancaires 
conduites en dehors du Canada. Je voudrais savoir s’il fait l'inspection des 
succursales à l'étranger? 

M. TomPKiNs: Depuis que j’occupe mes fonctions je n’ai visité aucune 
succursale de banque à l'étranger, mais, je viens de le dire, les prêts importants 
et tout l'actif des banques à l'étranger subissent le même examen minutieux 
auquel sont soumis les prêts et l’actif des banques au Canada. 

M. Coore: Vous savez qu'il y eut des prêts très importants de faits à 
l'étranger ? 
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M. TomrPxins: Je le sais. 


M. Coore: Avez-vous la pleine satisfaction d’avoir très bien accompli 
votre devoir quand vous vous contentez d'examiner les rapports au s1ège social, 
à ce propos? 

M. Tomrxins: Oui, certes. Je crois être assez bien au courant des con- 
ditions prévalant dans les pays intéressés. 


M. Coors: A propos des titres détenus par les banques et au sujet des- 
quels on s’est demandé l’autre jour si les banques devaient en produire la liste, 
est-ce que votre inspection vous révèle que les banques pourraient détenir un 
montant considérable de titres de pays étrangers, disons d’un gouvernement de 
l'Amérique latine? 

M. TomPxiNs: Dans une certaine mesure. J'ai noté, je crois, monsieur 
Coote, quand j'ai abordé ce sujet dans le passé, que, naturellement, les obliga- 
tions des banques dans ces pays particuliers sont des obligations en majeure 
partie contractées dans la même devise que celle des réserves et des titres qui 
les garantissent. 

M. Coote: Et vous restez satisfait? Sans même examiner ces affaires 
étrangères, vous restez satisfait, d'autant que nous soyons intéressés. 


M. TomPxins: Oui, je le reste. 

M. Coore: Nous nous sommes demandé ici, monsieur Tompkins, au sujet 
des réserves cachées, des réserves éventuelles, si le publie devrait ou non en 
connaître quelque chose. À votre avis, la réserve éventuelle d’une banque est- 
elle chose très importante, du point de vue de la solidité financière de l’ins- 
titution ? 

M. TomrxKins: Je crois que c’est une chose très importante. 

M. Coore: Puisqu’il en est ainsi, le public, à titre de déposants, ne devrait- 
il pas connaître les conditions de la réserve éventuelle des banques? 

Le PRÉSIDENT: Ce point a été déjà discuté. 

M. TomPxins: Nous avons étudié ce point jusque dans les détails, Je 
crois, monsieur Coote. A mon avis, je croirais que ce serait peu sage. 

M. Coore: A votre avis, le public ne devrait pas être mis au courant des 


conditions financières des banques, afin qu'on puisse confier ses dépôts à la 
meilleure banque de son choix? 


M. TomPKiNs: A mon sentiment, si des renseignements de cette espèce 
étaient communiqués au public, il ne les comprendrait guère. Il en résulterait 
diverses impressions qui n'auraient rien de salutaire, et qu'on ne pourrait pas 
toujours justifier par l'aspect intérieur de toutes choses, pour ainsi dire. Il 
serait bien peu sage, je pense, de placer à la disposition du publie les détails 
auxquels seuls ont droit les actionnaires ou les administrateurs mêmes de la 
banque. 

M. Coote: Naturellement, il ne s’agit pas de tous les détails. Vous avez 
dit que cette réserve éventuelle était chose importante, et je voudrais savoir 
pourquo1 ? 

M. ToupPxixs: Ces réserves dites secrètes, ou réserves internes sont néces- 
sairement soumises quelquefois à de très importantes fluctuations, particulière- 
ment quand la situation économique n’est pas bonne; et le seul fait de les mettre 
à contribution dans ces moments de crise pourrait faire une mauvaise impression 
sur l'esprit du public. Elles sont accumulées, comme nous le savons tous, pen- 
dant les années prospères ou les années normales, par un prélèvement sur les 
profits dans le but de compenser les pertes qui se produisent inévitablement 
pendant les crises. 

M. Coore: Il est un peu difficile de faire accorder ce que vous dites avec la 
remarque déjà faite que les gens peuvent choisir eux-mêmes la meilleure banque 
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pour y déposer leur argent. Cependant, si c’est là votre opinion réfléchie, je 
suppose qu'il faudra nous en contenter. Quant aux affaires extérieures des 
banques, pouvez-vous dire si certaines banques du Canada prêtent à des Etats 
étrangers, et êtes-vous satisfait, dans ce cas, du bien-fondé de ces prêts? 

M. TompPKkins: Je suis parfaitement satisfait de la situation en général. 

M. CoorE: La raison de cette question est que, ces dernières années, le 
gouvernement du Canada a jugé à propos de garantir certains emprunts du 
Dominion de Terre-Neuve. 

M. TompPxins: Oui. 

M. Coore: Je me demande si c’est parce que les banques y avaient des prêts 
et qu’elles n’estimaient pas qu’ils étaient très solides sans garantie du gouverne- 
ment. 

M. TompPxins: Je crois que vous faites entièrement erreur dans votre sup- 
position. 

M. Coote: Je ne suppose rien, je pose simplement une question. 

M. TomPxiNns: Permettez-moi de dire que le gouvernement n’a pas garanti 
ces prêts. Le gouvernement du Canada a donné des garanties dans le but d’aider 
le gouvernement de Terre-Neuve à faire face à ses échéances. Autrement dit, 
les banques ont simplement servi d’intermédiaire pour accorder les prêts. 

M. Coore: Malheureusement, j'étais sorti pour quelques minutes quand 
M. Spencer vous a probablement interrogé au sujet des gros comptes. Est-ce 
que la plus grande partie de ces comptes est au siège social? 

M. TomPxins: Pas le moins du monde; ils sont répandus dans tout le pays. 

M. Coore: Le plus grand nombre est au siège des banques? 

M. TompxiNs: Non, je ne dirais pas cela. Voulez-vous dire par là le siège 
même de la banque ou son bureau principal? 

M. Coote: Je veux dire le siège social à Toronto ou Montréal, les grands 
bureaux de villes. 

M. TompPxins: Non, ma réponse reste la même—les gros crédits sont accor- 
dés dans tous les endroits du pays. 

M. Coore: S'il en est ainsi, et si l'inspection du gouvernement doit avoir 
une valeur réelle, ne pensez-vous pas, monsieur Tompkins, qu'il vaudrait mieux 
que vous fassiez une inspection périodique, de temps en temps, de quelques 
bureaux en dehors de Montréal ou de Toronto? 

M. TomPxins: Je n’en ai pas encore vu l'utilité. Naturellement, la pre- 
mière difficulté serait de savoir quelle succursale visiter, et il n’y a réellement pas 
plus de renseignements à trouver dans ces grands bureaux qu’au siège social. 

M. CooTe: Pouvez-vous compter sur les dix doigts de vos deux mains tous 
les bureaux où se font les gros prêts? 

M. TomPxins: Je ne voudrais pas m'en charger. Naturellement, les grandes 
villes font un plus gros chiffre d’affaires. 

M. Coore: Vous n'êtes jamais allé visiter une succursale de campagne, à 
titre d'exemple? 

M. TompPxixs: Non. 

M. Coote: Je voudrais vous proposer —quoique cela ne soit pas sous forme 
de question—d’en visiter une. 

M. TomPxins: Je serai très heureux de prendre cela en considération. 


M. Coore: Je pense que cela en vaudrait la peine, de manière à pouvoir 
faire part au ministre et à votre département des conditions dans lesquelles vous 
trouverez les petites succursales, et cela pourrait servir à établir plus d’unifor- 
mité dans les taux d'intérêt. $S1 la chose m'est permise, je voudrais soumettre 
cette suggestion au ministre et à vous-même pendant que vous êtes présents tous 
les deux. 
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M. Tomrxixs: La chose vous est permise. 
Le Comité continue l’étude du bill 18 jusqu’à une heure et suspend alors la 
séance, 


SÉANCE DE L’APRÈS-MIDI 
La séance est reprise à quatre heures. 


Le PRÉSIDENT: Quand nous avons suspendu la séance à une heure, nous 
avions l'intention de continuer l'étude du bill n° 18 et d’en finir cet après-midi. 
Dans l'intervalle, le sous-comité s’est réuni et nous avons devant nous un 
monsieur de Vancouver, qui a fait le voyage à ses frais, non pas comme simple 
particulier mais comme représentant des idées d’un groupe important de ses 
concitoyens. Il s’est rendu ici pour la raison, dit-il, qu'il s’est adressé à la 
Commission Macmillan quand elle siégeait à Vancouver, mais il n’a pas pu se 
faire entendre pendant les deux jours de séance, je crois. Les noms étaient 
inscrits par ordre alphabétique et le sien, commençant par “W? était presque, 
sinon à la fin, de la liste. La première journée fut prise par les revendications 
des différents groupes, et la deuxième, au cours de laquelle il espérait être 
appelé, fut entièrement monopolisée par le monsieur qui a pris pas mal de 
notre temps, M. MeGeer, de sorte qu’à six heures du soir il dut renoncer à se 
faire entendre. Il s’est présenté cet après-midi devant le sous-comité qui a 
décidé à l’unanimité qu'ayant fait le voyage à ses frais, et représentant, à ce 
qu'il dit, un groupe important de l'opinion publique dans sa province, il devrait 
comparaître maintenant devant vous. Je demande done à M. Woodward de 
s’avancer. 


M. E. $S. Woopwarp est appelé. 


M. BEaupry LEMAN: Permettez-moi de dire que toutes les personnes que 
nous n’avons pas eu le privilège d'entendre ont été invitées à présenter leurs 
vues par écrit. 

M. HackerTr: M. Woodward dit même qu'il a été invité à comparaître 
devant votre commission, mais il était entre six et sept heures et il a pensé 
que l'endurance des membres de la commission devait avoir des limites. 

M. Beaupry LEMAN: Nous avons lu une énorme quantité de documents 
déposés par écrit. 

M. Jacos: Combien de temps va prendre le témoin? 

Le PRÉSIDENT: Quarante minutes. Avant d'entendre M. Woodward, M. 
Lawson veut proposer une motion. 

M. Lawsow: J’allais dire que le Comité n’a pas prévu un besoin qui 
pourrait surgir, qu'il n’a pas nommé de vice-président, et comme il peut arriver, 
monsieur, que vous ayez à vous absenter, j'ai le plaisir de proposer que M. 
John Hackett, l'honorable député de Stanstead, soit nommé vice-président du 
Comité. 

Adopté. 

M. Jacozs: C’est le seul vice que je vous connaisse, monsieur. 

Le PRÉSIDENT: Justement je veux aller chez moi demain. 

M. Gray: Je crois que nous avons adopté le principe dans le cas de 
témoins précédents, M. Douglas, par exemple, de payer leurs frais de voyage. 
C’est aller un peu loin. Le témoin est rendu ici, et il y aura une motion à ce 
sujet quand il aura fini. Je n’y vois pas d'inconvénient..... 

Le PrRésIDENT: M. Woodward n’a pas soulevé la question. 

M. Gary: Les autres témoins non plus. 
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Le PRÉSIDENT: Il a bien fallu qu’on la soulève quelque part. Vous avez 
entendu la motion adoptée ce matin. 


M. Grary: Je ne sais pas où cela finira si les gens viennent et reçoivent 
leurs frais de voyage. Du moment qu'on les a déjà accordés aux autres témoins, 
je n’ai pas d’objection à ce qu’on les accorde à celui-ci. 

Le TÉMoIN: Monsieur le président et messieurs, j'ai entrepris d’essayer de 
limiter mes remarques à quarante minutes. 


Le PRÉSIDENT: Dites au Comité qui vous êtes, monsieur. 


Le TÉMOIN: Je suis le secrétaire de la Ligue économique libre du Canada. 
J'ai été pendant dix années consécutives échevin de la ville de Victoria, de 
1921 à 1930. Pendant seize ans j'ai été ou bien président ou secrétaire du 
Conseil des métiers et du travail. Depuis mon arrivée à Vancouver pour per- 
mettre à mes enfants de suivre les cours de l’université, j'ai été nommé secré- 
taire exécutif national de la Ligue économique libre. re comptons parmi 
nos membres des gens influents comme le général de brigade Odlum, M. J. T. 
Howard Falk—qui est, je crois, bien connu dans votre région—et un grand 
nombre d’autres hommes d’affaires. Nous avons également des représentants 
dans presque toutes les provinces du Canada. J’estime, monsieur le prési- 
dent... 

M. GEary: Avez-vous des bureaux dans d’autres villes? 


Le TÉMoIN: Nous sommes en train d’en établir. Nous avons des membres 
qui appartiennent au groupe de Vancouver, mais nous ouvrons des bureaux 
dans les autres villes. Il me semble, monsieur le président, que pendant ces 
derniers jours un gros vent, comme dit l’Ecriture, a soufflé sur la montagne, 
mais je ne sais pas s’il est vrai, comme elle dit ensuite, que la voix du Seigneur 
n'était pas dans le gros vent. 

M. Howarp: C'est votre opinion. 

Le TÉMoIN: Non; je n’exprime pas d'opinion mais j'espère que ce que dit 
l’Ecriture est vrai et que la voix du Seigneur était dans le petit souffle qui est 
venu après. Je vais sauter le commencement de ce que je vous aurais dit autre- 
ment au sujet de la nouvelle banque centrale. Je désire me ranger du côté de 
ceux qui croient qu'elle devrait appartenir au public au lieu d’être une institu- 
tion privée. Je ne m’étendrai pas là-dessus, mais je suis parfaitement convaincu 
que l'opinion publique au Canada penche fortement pour la propriété publique. 
Je crois que les membres du Comité trouveront justification à à prendre connais- 
sance de ce fort courant d'opinion. 

Nous approuvons les mesures déjà prises pour limiter à cette banque le 
droit d'émission. C’est sûrement une mesure d'intérêt public, et puisqu'elle est 
déjà décidée, je n’insisterai pas. Mes propres vues sur l’histoire des vingt der- 
nières années me font croire que cette nouvelle banque centrale devrait éviter 
toute complication internationale. Elle devrait préserver dans tous ses accords 
le droit du peuple canadien de construire son propre système monétaire. Je 
crois qu'il existe une forte opinion publique dans ce sens. Les ramifications de 
la finance internationale sont telles que le peuple canadien n’aura pas de sécurité 
économique tant que ses arrangements monétaires dépendront de l'étranger. 

Je passe maintenant au préambule du nouveau bill constituant cette banque 
en corporation. Je remarque qu’un des devoirs que la banque se propose, son 
plus important devoir, est de régulariser, d'éliminer les fluctuations du commerce, 
du niveau des prix, de l'emploi de la main-d'œuvre et des autres facteurs écono- 
miques. Le seul fait que cela se trouve dans le préambule indique que cela 
représente les vues des législateurs, et probablement, le Comité est d’avis que 
c’est chose faisable. Un des devoirs des administrateurs de la nouvelle banque 
sera d'éliminer les fluctuations du commerce, des prix, de la main-d'œuvre, etc. 
Et le fait que vous leur confiez ce devoir indique que vous eroyez qu’il est pos- 
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sible de contrôler ces choses. Je me permets par conséquent de vous faire remar- 
quer qu'elles n'ont jamais été contrôlées jusqu'ici. Il faut done logiquement 
conclure que vous allez avoir recours à une nouvelle politique ou à un nouveau 
moyen dont l'adoption permettra l’accomplissement de cet important devoir, 
car il est impossible de l’accomplir en adhérant et en se reportant aux anciens 
principes monétaires et bancaires. 

Je tiens à faire remarquer, étant donné les différences d'opinion qui existent 
naturellement dans un comité de ce genre, qu’à mon avis nous sommes tous d’un 
bout à l’autre de l'échelle, ceux qui dirigent le système monétaire et bancaire et 
ceux qui n’ont rien à y voir, absolument gouvernés par les circonstances actuelles. 
Par exemple, si le témoin que vous avez entendu ce matin changeait de place 
avec les banquiers et endossait leurs devoirs et leurs responsabilités, il ne pour- 
rait pas, excepté dans une mesure insignifiante, modifier leur programme d’un 
cheveu. En d’autres termes, quoique les banquiers soient en ce moment l’objet 
de vifs reproches, j'estime qu’ils sont autant les victimes que les créateurs du 
système dont nous nous plaignons. 

M. IRVINE: Si nous pouvions seulement le leur faire admettre, mais ils s'y 
refusent. 

Le TÉMoIN: Telles sont mes vues; et quoique la ligue que je représente ait 
de très justes critiques à adresser au système bancaire actuel, j’estime que nous 
reconnaissons tous l'existence des facteurs économiques qui font que les facteurs 
moraux n’ont qu'une importance secondaire. Si on pouvait se mettre à la place 
de ceux qui dirigent les affaires on ne pourrait guère faire mieux qu'eux. 

Cela m’amène à ce que je pourrais appeler le milieu du discours que j'avais 
l'intention de vous adresser. Qu’y a-t-il dans notre système économique qui 
force les banquiers exploitants du système qui les oblige, qu’ils le veuillent 
ou non, à resserrer les crédits en temps de crise. Ils ne peuvent pas ignorer la 
question de sécurité de leurs prêts malgré tout ce qu'ils voudraient ou aimeraient 
faire. Dans chaque cas individuel, il faut qu’ils se laissent gouverner par le 
sens des affaires. D'un autre côté, qu'est-ce donc qui force les hommes d’affai- 
res à suspendre des employés qu'ils garderaient s'ils le pouvaient; mais leur 
intérêt personnel les force à s’en débarrasser. Je vous demande, messieurs les 
membres du Comité, ce qu’il est possible de contrôler dans notre système écono- 
mique; car, rappelez-vous, dans votre préambule vous en chargez la nouvelle 
banque. Qu’'y a-t-il de contrôlable qui n’a pas été contrôlé jusqu'iei et qui 
impose à tous ceux d’entre nous qui cherchent à se conduire en chrétiens l’obli- 
gation d’être durs les uns envers les autres dans ces temps de cerise. C'est ce 
que je me propose d’expliquer. 

Vous êtes tous familiers avec le cours d’un cycle commercial. Je vais m’en 
tenir au strict minimum de théorie. Je ne me propose pas d’abuser de votre 
bon naturel pour vous infliger des théories compliquées et je vais esquisser 
brièvement ce qui est nécessaire à la compréhension de mes remarques. Vous 
connaissez le cours d’un cycle commercial; quand l'argent entre librement dans 
la cireulation et cireule à fond de train, quand les prix sont entraînés à la hausse, 
quand les marchands font de gros achats aujourd’hui pour éviter de payer plus 
cher demain, quand les prix montent, quand la construction est active, quand 
rien n'arrête la spéculation; cela vous est familier à tous, et c’est bien le cours 
du cycle, n'est-ce pas? Pourquoi s'est-il arrêté? Qu'est-ce donc qui a soudaïne- 
ment interrompu en 1929 un progrès qui était en marche depuis quelques années 
et qui aurait dû continuer indéfiniment aux yeux de ceux qui n’avaient pas suff- 
samment songé que tous les cycles précédents de prospérité avaient eu une fin? 
Qu'est-ce donc qui a arrêté la machine; qui a fait que les banquiers ont serré la 
vis et que vous, hommes d’affaires, avez serré votre jeu; qu'est-ce done qui a 
privé les gens de travail? Je vais vous dire que c’est un facteur émanant d’un 
très simple défaut de l'instrument ordinaire qui sert à nos échanges: que si nous 
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avions eu un instrument légèrement différent, nous aurions pu, tout en conser- 
vant les mêmes programmes, les mêmes programmes financiers et les mêmes 
programmes monétaires mais en nous outillant d’un instrument légèrement dif- 
férent, éviter le pire de la débâcle. 

Observez que les cultivateurs, les producteurs, les marchands ont tous affaire 
à des produits sujets à dépréciation. Le cultivateur qui a une récolte de blé a 
un produit auquel s’attaquent des ennemis naturels. S'il ne trouve pas rapide- 
ment un marché pour son blé, il est obligé de l’emmagasiner et de le protéger 
contre les rats, l'humidité et mille autres ennemis naturels. Le marchand qui a 
un stock sur ses rayons est obligé de l’écouler rapidement. Un stock immobile 
est un stock qui perd de l’argent. Plus le stock reste immobile, plus le rar- 
chand est sûr de faire banqueroute. Tout ce que l’homme produit, à l’exception 
des banquiers, est sujet à ce procédé naturel de dépréciation ou de dépérissement; 
de sorte que le propriétaire est obligé d’essuyer une perte s’il n’est pas en mesure 
de s’en défaire rapidement, Nous avons un instrument monétaire qui constitue 
un bon billet d’un dollar aujourd’hui, et peu m'importe que vous pensiez en 
termes d’or métallique ou de monnaie de papier, cet instrument monétaire a une 
valeur qui ne subit pas de dépréciation, une valeur qui est continuelle et qui 
n’est pas sujette à la détérioration. Nous sommes munis d’un instrument moné- 
taire qui vaut un dollar dans six mois, un dollar dans douze mois et un dollar 
indéfiniment. Le résultat est que l’industriel, quand 1l négocie avec des finan- 
ciers, est sur un pied d'égalité. Il a un produit qu’il est obligé de mettre en 
vente, tandis que les autres ont un produit qu’ils peuvent simplement retirer 
du marché quand la situation ne paraît pas bonne, et elle ne paraissait pas très 
bonne en 1929. Quand cela arrive, l'industriel reste en plan. Voilà précisément 
ce qui s’est produit au point culminant de chaque cycle commercial. Consi- 
dérez le cas du constructeur de maisons. Il augmente le nombre d'habitations. 
Tant qu'il pourra se récupérer, sur le prix de vente de ses maisons, de ses frais 
d'intérêt, il pourra continuer à construire. Tant que le producteur d’articles 
destinés à la vente peut se récupérer, sur le prix de ses produits, de l'intérêt 
qu'il doit payer pour l’usage de l’argent qui ne se déprécie pas, il peut continuer 
à produire. Mais c’est une loi inexorable que plus la richesse augmente plus le 
taux d'intérêt baisse. Si ce n’est pas là une bonne théorie marxiste, c’est au 
moins une bonne théorie. 

Plus il existe de maisons plus est-il certain que le prix de vente ne pourra 
dédommager l'entrepreneur de l'intérêt qu'il a payé. Si demain je doublais à 
Ottawa le nombre des maisons, les loyers ne doubleraient pas; au contraire, ils 
s’effondreraient. Si j'augmente la production de toute autre richesse, je ne 
double pas le pouvoir du capitaliste, comme on l'enseigne parfois; au contraire, 
je l’affaiblis continuellement. Il en résulte qu'arrivé au point où les taux d’in- 
térêt se trouvent menacés, où l’abondance des richesses produites devient telle 
qu'il y en a pour tout le monde, l'argent se retire de la circulation, parce qu’il 
peut se retirer. Aucune pénalité ne le frappe quand il se retire de la circulation. 
Par conséquent, je propose comme remède que nous nous munissions d’un instru- 
ment monétaire—je ne parle pas de politique bancaire ni de politique monétaire, 
mais d'argent en tant qu'instrument pour l’accomplissement du commerce ordi- 
naire de la vie—d’un instrument monétaire, dis-je, sujet à la dépréciation comme 
les marchandises qu’il sert à acheter. Alors, tout le monde commercerait sur 
un pied d'égalité; en temps de crise l’argent continuerait à circuler, et, tant 
qu'il circule, il ne peut se produire d’effondrement. 

Votre préambule parle des fluctuations du commerce et du changement de 
la situation entre 1928, 1929, 1930, 1931 et 1932. Or, je dis que si l'argent n'avait 
pu être retiré, si la même quantité de dollars étaient restés en circulation, si la 
circulation avait continué à la même vélocité qu’en 1928, la situation depuis 
1928 aurait été au moins aussi bonne qu'elle était alors. Ce plan peut paraître 
un peu étrange et, à quelques-uns, radical. Il a cependant subi l'épreuve. Il ne 
s’agit pas d’une théorie nouvelle, ainsi que je le démontrerai par trois exemples 
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concluants. D'abord, les périodes de hausse des prix sont, par le fait même, des 
périodes de dépréciation de la monnaie, En temps d'activité anormale, quand 
on dit que les prix sont en hausse, on pourrait aussi bien dire que la monnaie est 
en baisse, n'est-ce pas? Là donc est la preuve qu’une monnaie sujette à la 
dépréciation aiderait à résoudre notre problème. Mais je peux remonter à deux 
siècles de l’histoire et montrer que l’Europe n'avait guère plus que cela. A 
l'époque que l’on appelle encore l’âge d’or de l’Europe, de 1150 à 1350, le peuple 
était pourvu de pièces de monnaie métallique appelée bractéate. Ces pièces, qui 
ne méritaient guère le nom de monnaie, étaient des disques minces émis par 
l'Eglise, qui était alors le maître temporel, comme spirituel. Sur ces disques 
étaient tracées des lignes qui permettaient d’en détacher un morceau pour faire 
le payement désiré. Comme ils s’usaient rapidement, on les rappelait plusieurs 
fois par année pour les refrapper. L'Eglise, avec beaucoup de prévoyance et de 
sagacité économique, décida d'imposer un droit de frappe élevé. Il en résulta 
que les détenteurs de disques, afin d'éviter le droit de refrappe, les dépensaient 
avec toute la célérité possible. La vélocité de la circulation s’en trouva aug- 
mentée et, avec le produit du droit de refrappe, l'Eglise catholique édifia de 
magnifiques cathédrales, ces merveilleux ouvrages d’art qui, aujourd’hui encore, 
font l’admiration du monde. Notre civilisation du vingtième siècle s'étonne que, 
dans la période 1150 à 1350, l’on ait pu construire des cathédrales qui ne pou- 
vaient qu'être l’œuvre des plus grands architectes et des plus habiles artisans, 
où rien n’a été négligé et où tout respire le travail de l'âme. Nous nous deman- 
dons comment cela s’est fait. Eh bien! cela s’est fait sous l'influence d’un 
instrument monétaire qui tenait le banquier et le marchand sur un pied d'égalité. 
La circulation de la monnaie était assurée et le produit du droit de refrappe 
utilisé pour le bien publie. Nous pouvons, en ce vingtième siècle, profiter des 
enseignements de l’histoire. Le plan a été essayé en Europe, dans la forme que 
je recommande actuellement, plusieurs fois au cours des quelques dernières 
années. Je peux vous citer l'expérience d’une ville minière appelée Schwanenkir- 
chen, en Bavière, racontée par Irving Fisher, qui alla se renseigner sur place. 
Plus tard, la ville autrichienne de Woergel essaya le plan: ceux d’entre vous qui 
lisez le Manchester Guardian, d'Angleterre, se souviendront que, vers le jour de 
Noël, ce journal racontait la cessation de l’essai pour la raison qu’il portait 
atteinte aux pouvoirs d'émission monétaire de la Banque Nationale d'Autriche, 
mais témoignait du succès extraordinaire qu'avait eu cette expérience au sein 
d'un pays atteint plus sévèrement que nous de la crise. Des vingtaines d’autres 
maires autrichiens visitèrent cette ville, et j'ai lu, dans des journaux illustrés 
de langue française et de diverses villes d'Amérique des comptes rendus du 
succès de la démonstration prouvant que le genre d’instrument monétaire que je 
préconise supprimera les pires des fluctuations dont parle votre préambule. Je 
ne donne pas le plan comme panacée, mais j’affirme que, s’il existe dans notre 
instrument monétaire un défaut qui, automatiquement, forcément et mathéma- 
tiquement, arrête la marche de la civilisation tous les dix ans ou à peu près, il 
est temps que, à titre d'hommes d’affaires avisés, nous y voyions et que nous 
remplacions cet instrument monétaire par un autre qui soit exempt de ce défaut. 
Voilà, brièvement et incomplètement, ce que j’eus voulu vous exposer un peu 
plus à fond et en vous présentant mes preuves d’une façon un peu plus com- 
plète, si je n'avais promis au président de vous épargner, vu que l’on ne vous a 
pas épargnés jusqu'ici. Je suis maintenant prêt à répondre à vos questions. 

M. Lawson: Le témoin voudra-t-il bien nous esquisser ce qu’il propose? 
Est-ce le dollar timbré ou quoi? 

Le TÉMOIN: Je propose une monnaie qui aura exactement la même forme 
que le billet d’un dollar d’aujourd’hui, sauf qu’il y aura des espaces pour l’appo- 
sition mensuelle de timbres. (Voir l’Appendice AE.) Tout billet, quel que soit 
son détenteur sera assujetti à une taxe de 1 p. 100 le premier jour de chaque mois. 
Ainsi, si vous avez un billet d’un dollar, vous y apposerez un timbre d’un cent; 
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sur un billet de dix dollars, il vous faudra apposer un timbre de dix cents, et sur 
un billet de cent dollars, un timbre d’un dollar. Cette taxe est payable par le 
détenteur du billet, qu’il soit un particulier ou une banque. Par conséquent, il 
y a avantage à se défaire des billets, et l'argent qui circule, on le sait, produit 
des marchandises, les distribue et en rend possible la consommation. Je vous 
prie done de ne pas considérer ce plan comme indigne de considération. Le pro- 
fesseur Fisher l’a appuyé de son nom et de sa réputation. Des économistes 
distingués d'Europe l’approuvent. A mon avis, la force des circonstances écono- 
miques en assumera l'adoption. Il faut que la chose se fasse. 

M. Jacoss: Comment se fera-t-elle? 

Le TÉMoIN: Cette monnaie sera émise en échange de la monnaie actuelle. 
Supposons que le plan fût mis en vigueur le ler juin: toute la monnaie actuelle 
serait alors échangée contre la nouvelle; tout titulaire d’un compte courant 
serait assujetti, par l'intermédiaire des banques, à une taxe mensuelle de 1 p. 
100. 

M. MicHaup: Qui émettrait cette monnaie? 


Le TÉMoOIN: L'Etat, la Banque Centrale. Je propose qu’on l’émette à la 
place des billets actuels. 


Le PRÉSIDENT: Comment ceux qui n’ont rien en obtiendraïent-ils? Ce sont 
eux qui en ont besoin maintenant. 

Le TÉMOIN: Ils en obtiendraient bientôt si l'argent circulait. 

M. CoorTe: De la même manière qu’ils s’en procurent maintenant. 

M. MicHaur: Comment ces billets s’obtiendraient-ils par ceux qui voudront 
les échanger ? 

Le TÉMOIN: Par la circulation. Ceux qui en auront seront obligés de les 
employer. Supposons que, comme on le croit communément, Pierpont Morgan 
a plusieurs millions d'argent oisif: du moment que ces dollars sont introduits 
dans l’industrie ils se mettent à l’œuvre et activent la construction, la production 
et la distribution. 

M. MicHaup: Après l’émission de cette monnaie, celle détenue par les ban- 
ques aurait-elle aucune valeur? 

Le TÉMoIN: La monnaie détenue par les banques sera échangée contre la 
nouvelle. Si notre témoin de ce matin se présentait au gérant de banque à un 
moment où celui-ci aurait une quantité de ces billets, il serait bien accueilli. 

M. Micxaup: Le serait-il? C’est à savoir. 


Le TÉMOIN: Il le serait, car le gérant de banque serait aussi désireux de s’en 
défaire que son client de s’en procurer. 


M. GEary: Que feriez-vous à propos de l’argent en banque? 


Le TÉMoOIN: La même chose. Les comptes courants seront frappés d’une 
taxe mensuelle de 1 p. 100. 


M. Lawsow: Et les comptes d'épargne? 


Le TÉMOIN: Ils seront exempts. La désignation de compte d’épargne ne 
convient pas au cas d'argent déposé en banque. Les banques auraient intérêt, 
il me semble, à y substituer celle de “caisse de placement”. Le terme “dépôt 
d'épargne” suggère l'idée que l'argent déposé est disponible sur demande, tandis 
que, nous le savons tous, les dépôts d'épargne sont entièrement placés en obliga- 
tions, en prêts, et ainsi de suite. L’habitude des déposants de considérer leur 
argent en banque comme des dépôts d'épargne est préjudiciable aux banques et 
propre à tromper le public. Cela, cependant, c’est un aparté. 


M. Sanderson: 


D. Et les chèques?—R. Il n’y aurait rien de changé en ce qui concerne les 
chèques. 
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D. La formule de chèque serait-elle la même qu’à présent? —R. Exactement 
la même. 

M. IRvine: La dépréciation s’appliquerait-elle aux chèques? 

Le TÉMOIN: Aux comptes courants. A la fin de chaque mois les comptes 
courants seraient frappés d’une taxe de 1 p. 100. 

M. Coorg: Si je touche un chèque de $100 et que je le garde deux mois, 
faudra-t-1l que je fournisse les timbres? 

Le TÉMoIN: Une ordonnance très simple réglera les reports de chèques d’un 
mois à l’autre. 

M. Jacogs: Qui paye la pénalité lorsque quelqu'un les retient? 

Le TÉMOIN: Nous devrions nous les représenter exactement comme nous nous 
représentons un billet de bagages. Quand vous déposez vos bagages sur le quai, 
on ne vous accorde pas un délai illimité pour les retirer; on vous fait payer. Il 
s’agit simplement d’un chèque tiré contre une marchandise sur le marché: le 
timbre est un avis d’emporter vos effets et faire place à d’autres. 

M. Gæary: Si le titulaire d’un dépôt de $101 donnait un chèque de $100 et 
que le bénéficiaire ne l’encaissât pas avant la clôture du mois, le tireur perdraiït 
le montant du chèque. 

Le TÉMoIN: Non; j'ai déjà dit qu’une ordonnance très simple réglerait ce 
cas. 

L’'hon. M. MoranD: Le professeur Fisher n'a pas exempté les comptes 
d’épargnes; il traite tous les comptes pareïllement. 

Le TÉMOIN: Je crois que non. 

M. Donnezzy: L'argent porterait-il intérêt? 

Le TÉMoIN: Il en résulterait que l'intérêt baïisserait graduellement. 

M. Donxezy: Si j'emprunte à la banque, devrai-je payer de l'intérêt? 

Le TÉMOIN: Probablement, si l’on adoptait le plan demain, mais, dans la 
suite, le taux de l'intérêt tendrait naturellement à baisser. 

M. IRvINE: En vous consentant le prêt, la banque éviterait une perte de 1 
p. 100. 

Le TÉMOIN: Par le fait, dans cet ordre d'idées, Irving Fisher propose que, 
pour se protéger des dépôts temporaires, les banques exigent le timbre d’un mois 
à l’avance sur les reçus des comptes d’épargne, de manière à empêcher qu’un 
déposant frivole apporte son argent aujourd’hui et le retire demain. Le terme 
dans ce cas serait de 60 jours au lieu de 30. 

M. Jacogs: Où se pratique ce système ? 

Le TÉMoIN : En Bavière et à Woergl en Autriche. Excusez ma prononciation 
allemande. 

M. JAcoBs: J’excuse tout ce qui est allemand. 

Le TÉMoIN: Si vous voulez bien, je vais vous lire maintenant un sommaire 
concis de cet essai et le rapport du maire de l’endroit. J’ai l'intention, en tout 
cas, de déposer ces documents, Woergl est une ville industrielle du Tyrol 
autrichien. 

L’hon. M. Lapointe: Ÿ aurait-il une limite à l'émission de ces billets? 

Le Témorn: C’est l'affaire de la banque centrale. Elle suivrait exactement 
la même politique bancaire, je lui donne seulement un instrument différent. Les 
règlements resteraient exactement les mêmes. Je ne propose aucun changement 
dans la pratique ou la théorie des banques; je mets simplement à leur service 
un mécanisme monétaire d’un genre différent. 

M. IrwiNe: Quand un billet aura cireulé douze mois, je suppose qu’il sera 
renouvelé? 
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Le TÉMOIN: Quand il aura circulé douze mois il y aura une nouvelle émission 
exactement du même genre, 


M. IRviNE: Il disparaîtra. 


Le TÉMoIN: Chaque année il y aura une nouvelle émission. Woergl est une 
ville industrielle d'environ 4,300 habitants, dans le Tyrol autrichien. Il y avait 
dans ce petit endroit, jusqu’en juillet de l’année dernière, 1,500 chômeurs et 
120,000 schellings d’arriérés d'impôts. L'été dernier une complète catastrophe 
économique paraissait imminente, quand le maire, Michael Guggenberger, com- 
mença son nouvel essai. Le 5 juillet 1932, il soumit au comité de secours de la 
ville un plan d'urgence dont la singularité souleva l'intérêt général: 


La circulation ralentie de l'argent est la cause de la paralysie écono- 
mique dont nous souffrons. L'argent, instrument des échanges, arrive de 
moins en moins dans les mains de la masse des producteurs dans le besoin. 
Il s'infiltre dans les artères de l'intérêt, s’accumule dans les mains de la 
minorité oisive et n’est plus à la disposition des marchandises et du 
travail. 

L'instrument destiné aux échanges devient ainsi un instrument de 
spéculation. Si nous permettons que cet état de choses continue, ce sera 
la paralysie, la désintégration et la mort de l’organisme économique de 
la nation. 

Même si nous sommes incapables de délivrer complètement le monde 
de ce parasite, nous pouvons du moins lever l’étendard et montrer le 
chemin. 

Notre existence économique est fondée sur l’échange de nos produits 
et de notre travail. La circulation ralentie de l’argent a presque inter- 
rompu cet échange. Des millions de personnes ont ainsi perdu toute 
opportunité de satisfaire leurs besoins matériels. 

Il est absolument impératif de rétablir et de sauvegarder les échanges 
et, par conséquent, de substituer à la monnaie nationale dans le rayon 
de notre ville, un instrument d'échange qui, par sa nature même, sera 
forcé de demeurer un instrument d'échange. 


Voilà ce que dit le maire dans son préambule. Des bons de service en cou- 
pures de 1 schelling, 5 schellings et 10 schellings furent mis en circulation. Le 
détenteur temporaire colla un timbre de 1 p. 100 de la valeur nominale sur 
chaque billet au commencement de chaque mois. La ville et les habitants 
achetèrent ces bons au comité de secours et s’en servirent pour tous leurs paie- 
ments dans la ville, excepté à la poste et au chemin de fer. 

Même avant la mise en circulation de ces bons de service, la Banque 
Nationale d'Autriche, gardienne du pouvoir financier de l’Autriche, protesta 
contre leur emploi à la place d’argent et déclara qu'ils étaient “de l’argent”. Le 
maire contesta cette allégation, et sans s'occuper plus longtemps des protestations, 
continua dans la voie toute tracée de la délivrance. 

Le premier paiement effectué par la ville en bons de service fut de 1,500 
schelllings et comprit toute l'émission qui fut distribuée aux épiciers, marchands, 
ete., de la ville. Ceux-ci, à leur tour, se servirent de ces bons pour payer leurs 
impôts au trésorier municipal. Deux jours seulement après leur émission, ces 
bons de service étaient de retour dans la trésorerie municipale. Ils furent remis 
en circulation en paiement d’autres comptes, et dans un mois, le total des affaires 
auxquelles ils avaient donné lieu s’éleva à plus de vingt fois leur valeur normale. 
Dans toute la ville, les bons de service circulèrent sans interruption pour tous les 
règlements de comptes. Après des années de désespoir, l’espérance et la joie 
inondèrent les cœurs. 

La petite ville employa 50 ouvriers à des travaux supplémentaires. Elle fit 
réparer toutes les rues et en construisit de nouvelles. Les carriers retournèrent 
à l'ouvrage, le rouleau à vapeur marcha jour et nuit, les terrassiers creusèrent 
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des milliers de pieds d'égouts et on produisit de la pierre pour trottoirs en ciment. 
Des glissades furent établies pour les sauts en skis. Le commerce et les affaires 
reprirent. 

k Au bout de six mois, les habitants avaient payé plus de 50 p. 100 des arriérés 
d impôts, La valeur des travaux publics à elle seule s’éleva à 100,000 schellings 
sans faire monter la dette et les taxes municipales d’un pfennig. Ce qu'on n'au- 
ralt Jamais cru possible six mois auparavant était devenu une réalité; la petite 
ville, engloutie presque entièrement dans la stagnation économique, le chômage 
et la misère s’était transformée en centre de travail et d'activité. 

Ce résultat presque miraculeux, avec son exemple irrésistible, souleva de 
nouveau les protestations des sinistres pouvoirs financiers. Les autorités du 
district défendirent en janvier 1933, la continuation de “l'essai”. De nouveau, 
le courageux maire les ignora, sûr plus que jamais d’avoir tous ses administrés 
pour lui. Woergl continua à marcher dans la voie de la prospérité. Mais on l’a 
arrêtée depuis. 

Voici ce qu’en dit le Manchester Guardian: 


La monnaie d'urgence émise par des municipalités a été déclarée 
illégale samedi par la Cour Constitutionnelle Suprême en Autriche. 

La municipalité socialiste de Woergl, dans le Tyrol, avait émis des 
certificats d’une valeur de 1 schelling, 5 schellings et 10 schellings pour 
l’usage des employés et des hommes d’affaires comme monnaie d’urgence. 
Ces certificats étaient taxés de 1 p. 100 pour en encourager la circulation 
rapide. La municipalité obtint des résultats merveilleux. Elle eût tôt 
fait d’encaisser les arriérés d'impôts de l’année précédente et de faire 
rentrer une bonne partie de ceux de l’année courante. De plus, grâce à 
cette monnaie d'urgence, elle fut en mesure de faire exécuter d'assez im- 
portants travaux qui procurèrent de l'ouvrage à des tas de gens. Le 
succès de l’entreprise créa partout un intérêt considérable et d’autres 
municipalités considérèrent l’adoption de ce genre de monnaie. 

À ce point, cependant, la Banque Nationale d'Autriche intervint et 
afirma que l’émission de cet argent entrait en conflit avec son monopole 
d'émission. La Cour Constitutionnelle Suprême, saisie d’un appel de la 
municipalité contre les objections de la banque, a décidé hier que l’émis- 
sion de cette monnaie d'urgence faisait concurrence au monopole de la 
banque. 

Or, je ne propose pas l'émission de cette monnaie à titre d'exception. Je 
demande que l’on envisage sérieusement la politique commerciale, industrielle et 
monétaire de la nation en vue de supprimer définitivement ce défaut de notre 
instrument monétaire et de le faire comme question nationale par l'intermédiaire 
de la nouvelle banque centrale. 

M. CasGraiN: Outre celui que vous avez mentionné, quels pays ont essayé 
le plan? 

Le TÉMOIN: On en a essayé des variations aux Etats-Unis. Dans son ou- 
vrage Stamp Script—j'en remarque un exemplaire sur cette table—le professeur 
Fisher dit que la plupart de ces expériences comportaient l’apposition d’un 
timbre chaque fois que le billet changeait de mains ? Cela n’a pas eu de succès. 
Mais là où l’apposition du timbre se faisait à date fixe, l'expérience a réussi. 

M. CasGRaIN: Quelle est la population des cantons, districts ou pays où 
l'expérience a été tentée? 

Le TÉMoIn: Cette localité avait une population d’environ 5,000. 

M. HACKETT: Qui émettait les timbres? 

Le TÉMoIN: La ville. Dans notre cas, je propose que ce soit l'Etat. 

M. CasGraiN: Connaissez-vous un pays aussi grand que le nôtre où l’on en 
ait fait l'expérience? 
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Le TÉMOIN: Je vous ai cité l’Europe entière de 1150 à 1350. Le professeur 
Thorold Rogers raconte, dans son ouvrage Six Centuries of Work and Wages 
(Six Siècles de Travail et de Salaires) que les ouvriers de l’époque touchaient 
des salaires incroyablement élevés qui leur permettaient, avec quelques semaines 
de travail, de se maintenir l’année entière. Il ajoute qu’ils avaient toujours des 
repas à quatre services et que les salaires et les conditions de travail étaient 
meilleurs que jamais auparavant ou depuis. 

M. Jacogs: Proposez-vous que nous retournions au moyen âge? 

Le TÉMoOIN: Non, je propose que nous avancions vers l’âge d’or. 


L’hon. M. Lapointe: Combien rapporterait à l'Etat ou à la banque centrale 
l'émission de ces timbres? 

Le TÉMOIN: Supposons que la monnaie nouvelle remplace la présente émis- 
sion monétaire, qui se compose d'environ $250,000,000 de numéraire et $750,000,- 
000 de comptes courants, soit un milliard, et que les proportions et quantités 
actuelles se maintiennent, le Trésor fédéral encaisserait évidemment, sans guère 
de frais, $120,000,000 de plus par année. 

M. Jacoss: Ce revenu finirait par remplacer tous les impôts? 

Le TÉMOIN: Je ne propose pas le plan à ce titre. Si vous vouliez en faire 
une source de revenu, vous pourriez faire apposer les timbres chaque semaine. 
Je ne le propose pas fondamentalement comme instrument du fisc, mais comme 
moyen d’enrayer les fluctuations du commerce, tâche qui doit incomber aux 
administrateurs de la nouvelle banque. 

M. DonweLzzy: Vous avez dit, n'est-ce pas, que l'essai en avait été fait en 
Allemagne, mais qu’on l’avait arrêté ? 

Le TÉMoIN: Oui, les autorités l’arrêtèrent. 

M. DonwezLyY: Mais on remit le plan en vigueur et il fut finalement déclaré 
illégal ? 

Le TÉMoOIN: À Schwanenkirchen, en Bavière, il fut jugé légal par les tribu- 
naux, mais, à l'instance de la Reïichbank, le gouvernement y mit fin. A Woergl, 
cependant, les tribunaux le déclarèrent illégal. 


M. Donnelly: 

D. Comment assureriez-vous à cette monnaie une valeur internationale?— 
R. Il n’est pas nécessaire qu’une monnaie canadienne ait une valeur internatio- 
nale. Lorsque nous achetons des produits américains aujourd’hui, nous achetons 
de la monnaie américaine pour les payer. En définitive, cependant, le commerce 
international se résume à un échange de marchandises. 

D. Mais notre monnaie à une certaine valeur à l’extérieur; si on la taxe, 
cette valeur deviendra relativement moindre.—R. Les Américains qui voudront 
acheter des produits canadiens se trouveront dans la même situation, car leur but 
sera d'acheter des produits canadiens. 

D. De quoi vous servirez-vous pour acheter des produits américains?—R. 
En définitive, tout le commerce se fait au moyen de lettres de change. 

M. Irvine: Voudriez-vous consacrer une minute à expliquer l'effet qu’aura 
sur les dettes l'introduction de cet instrument monétaire? 

Le TÉMOIN: Sur les dettes? Je suis d'avis que cela mettrait tout sur un pied 
de comptant. 

Le PRÉSIDENT: Ce serait le millénium. 


Le TÉMoIN: Je dis en toute sincérité que si je vous remettais $1,000 et que 
demain fût le jour fixé pour l’apposition du timbre, vous acquitteriez aujourd’hui 
les factures que vous devez. 


M. Coote: 


D. J'ai une ou deux questions à poser. Ce plan, selon vous, empêcherait-il 


la thésaurisation—R. Absolument. 
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D. Il assurerait une certaine vélocité de circulation et permettrait aux diri- 
geants de la politique monétaire de maintenir un niveau de prix stable? —R. 
Absolument. Le. 

Le témoin qui vous a parlé si longuement a révoqué en doute la validité de 
la théorie quantitative de la monnaie. Il avait raison pour ce qui concerne 
l'expérience présente; mais, avec une monnaie qui, lorsqu'on la garde plus qu’un 
certain temps, se trouverait frappée d’une taxe, la théorie quantitative de la 
monnaie est aussi valide que la loi de la gravitation. Sous le régime monétaire 
que je préconise, les dirigeants de la politique monétaire réglementeraient la 
circulation de la monnaie et sa vélocité. 

D. Il deviendrait peut-être nécessaire de changer le taux de la taxe levée 
mensuellement?—R. Je n'ai pas saisi votre question. 

D. Je veux dire la vélocité de la circulation pourrait s'avérer soit trop 
grande, soit insuffisante, Vous ne fixeriez pas définitivement à 1 p. 100 le taux 
de la dépréciation?—R. Je ne crois pas qu’il serait nécessaire de varier le 
taux. Les billets de $1 seraient frappés d’une taxe mensuelle de 1 p. 100, mais, 
sur ceux de $100, on pourrait imposer une taxe hebdomadaire ou quelque varia- 
tion de la sorte. C’est cela que l’on préconise généralement. Cependant, à mon 
avis, les variations de vélocité se trouveraient à peu près complètement suppri- 
mées par le fait que l’on ne pourrait garder les billets longtemps et que l’on 
acquerrait l'habitude de s’en défaire. 

D. Mais il y aurait possibilité de modification du taux?—R. Les administra- 
teurs de la banque centrale seraient les maîtres absolus de la politique moné- 
taire. Je ne suis pas en train de leur tracer une ligne de conduite. Je leur propose 
un instrument qui les aiderait à réaliser les desiderata exprimés dans le préam- 
bule du bill, savoir les fluctuations du commerce, que nous regrettons tous. 


M. Irvine: 

D. Il me semble qu'il ne serait pas facile de diriger une banque privée sous 
un tel régime.R. Je suis d'avis que les banques seraient aussi utiles alors 
qu’elles le sont aujourd’hui. 

D. Il ne s’agit pas de cela. Je veux dire qu’à mon sens il ne serait pas bien 
facile pour une banque d'opérer avantageusement sous ce régime.—R. Je crois, 
personnellement, que les banques cesseront de compter sur l'intérêt comme 
source de revenu. Elles prélèveront des frais d'administration. Elles feront 
fonction de marchands dans le sens le plus étroit du mot. $i je désire qu’elles 
tiennent mon compte et fassent mes affaires, nous nous mettrons d'accord sur 
le prix. Les affaires bancaires s’ajusteront à cet instrument aussi sûrement 
qu’elles se sont ajustées à l'instrument que nous connaissons tous. 


M. Spencer : 


D. Proposez-vous de taxer chaque moiïs le minimum de solde des comptes 
courants?—R. Non, le solde le jour du timbrage. 


M. Geary: 


D. Comment cela fonctionne-t-11? C’est en somme une affaire de manie- 
ment de fonds et il me semble qu’il sera un peu difficile de faire de la monnaie, 
si vous voulez vous débarresser de vos billets Juste avant l'échéance. —R. Les 
banques font la même... 

D. Je ne vous contredis pas. Ma question n’est pas sérieuse?—R. C'est un 
sujet très sérieux. Le maniement journalier est une affaire très sérieuse et nous 
avons considéré tout cela. Nous faisons une nouvelle émission de numéraire 
chaque année et nous retenons un petit droit de frappe, exactement comme cela 
s’est fait de 1150 à 1350. Cela dispose de votre difficulté de faire la monnaie. 

D. Si je vous comprends bien, monsieur Woodward, votre monnaie entre 
nominalement dans la circulation pour un an seulement?—R. C'est exact, et 
ensuite une nouvelle émission. 
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D. Vous en aurez le maniement pour une année seulement?—R. Elle passera 
de mains en mains. 

D. Et les timbres tomberont?—R. Non, non. En fait, la plus grande partie 
du timbrage se fera mécaniquement, dans les banques, les bureaux de poste et 
les autres endroits outillés de timbreuses automatiques. Je ne crois pas que ce 
détail ait de l'importance une fois que vous aurez admis les avantages d’aller 
de l’avant avec le projet. 

D. C’est ce que je veux dire; l’objection n’était pas sérieuse. 

M. LawsoN: Je voudrais poser une douzaine de questions pour essayer de voir 
un peu clair dans mes idées, mais je serai très bref. Si j’ai compris, monsieur 
Woodward, votre idée est que par l'emploi de cette unité monétaire nous arrive- 
rons finalement à faire toutes nos transactions au comptant?—R. Quand je dis au 
comptant, je veux dire en payant comptant-compté, mais on pourra payer par 
chèque. 

D. En payant comptant-compté, et par conséquent vous élimineriez le cré- 
dit, le crédit à court terme, dans très peu de temps, si je saisis bien votre plan? 
—R. Non, je crois que ce sera le contraire. Une grande partie des emprunts à 
court terme auxquels les marchands ont recours aujourd’hui sera inutile parce 
qu'ils auront l'argent, mais il y aura encore plus d'emprunts à long terme qu’il 
n'y en a aujourd'hui. Les gens qui cachent leur argent dans des bas de laine 
iront le porter à la caisse d'épargne et la caisse d'épargne le prêtera aux emprun- 
teurs. 

D. Monsieur Woodward, croyez-vous sérieusement qu’il y ait de la thésau- 
risation dans ce pays?—R. Oui. Vous me demandez si je crois sérieusement que 
la thésaurisation se pratique aujourd’hui? Tout le monde sait qu’en 1931 ou 
1932, le président Hoover fit une inflation de $2,000,000,000 et les rapports offi- 
ciels des Etats-Unis disent maintenant que + p. 100 entra dans la circulation. 

D. Aux Etats-Unis la situation est différente. Vous avez une vaste popu- 
lation étrangère et surtout européenne. Les gens de certains pays sont connus 
pour leur penchant à thésauriser, maïs au Canada, où la population européenne 
est comparativement moindre, je crois qu’on s'accorde généralement à dire qu'il 
y à peu de thésaurisation. 

M. IRvine: Elle y est pratiquée par les banques. 


Le TÉMOIN: Qu’entend-on par “thésaurisation”? Tout ce qui affecte la 
vélocité de la circulation monétaire est une forme de thésaurisation. Les banques 
aujourd’hui, et je ne me plains pas des banques, ont été forcées par les circons- 
tances à resserrer leurs prêts, à conserver de grosses sommes liquides en prévision 
de retraits, et par conséquent l’argent est inactif parce qu'il n’est pas prêté. 


M. Lawson: 

D. J'accepte ce que vous dites maintenant que je le comprends. Permettez- 
moi de vous demander autre chose. Pensez-vous comme moi que pour avoir 
ce qu’on appelle communément la prospérité ou des temps normaux, comme vous 
voudrez, il faut au moins deux conditions: une est l'emploi de la richesse acquise 
plus la vélocité de la circulation monétaire, c’est bien cela, n’est-ce pas?—R. Oui. 

D. Eh bien, il me semble que par votre plan vous augmenterez la vélocité 
de la circulation de votre genre de monnaie maïs vous ne faites rien pour forcer 
la richesse déjà acquise à produire davantage?—R. Je ne me mêle pas des ques- 
tions de crédit. C’est là ce que vous voulez dire? La richesse accumulée est 
rendue liquide au moyen des facilités de crédit dont disposent les banques, mais 
je ne me propose pas de toucher à cela. 

D. Non. Vous ne saisissez pas ce que je veux dire, qui est ceci: Pour avoir 
des conditions normales il faut que la richesse acquise s'emploie constamment à 
de nouvelles entreprises ou à une nouvelle production?—R. Très bien. 

D. Et pendant qu’elle s'emploie ainsi il faut qu’elle soit aidée par la vélocité 
de circulation de l’argent ou du crédit ou des deux à la fois; votre plan, si je 
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vous comprends bien, prévoit l’augmentation de vélocité dans la circulation 
d'une monnaie basée sur le crédit, mais il ne cherche pas à forcer la richesse 
acquise à s’employer à la production de nouvelle richesse?—R. Franchement, 
je n’y suis pas, et je ne sais pas si c’est parce que j'ai l'esprit obtus ou non. 

D. C'est peut-être moi?—R. Non, il me semble que c’est moi. 

M. Irving: Demandez-lui ce qu'il entend par “richesse”. 


Le TÉMOIN: Il me semble que si les roues de l'industrie tournent continuelle- 
ment et sans interruption, et s’il n’y a pas d'arrêt dans le progrès, ces deux 
formes de richesses doivent nécessairement trouver à s’employer. 


M. Lawson: 


D. Permettez-moi de prendre un simple exemple. Je ne prendrai pas l'or; 
laissons l'or tranquille, mais disons que j'aie une tonne de cuivre. En tant que 
ce cuivre a une valeur courante je possède une certaine richesse sous forme de 
cuivre, n'est-ce pas?—R. Oui. 

D. Et tant que je garde ce cuivre, je n’emploie pas cette richesse à en créer 
davantage, est-ce vrai?—R. Très bien. 

D. Eh bien, multipliez mon cas par 100,000 et vous avez 100,000 personnes 
qui n’emploient pas leur richesse acquise à la production de plus de richesse, et 
je dis que votre plan, tel que je le comprends, —et je m’applique de mon mieux 
à le comprendre—ne cherche pas à forcer l'emploi de cette richesse acquise, il 
s’occupe seulement de la vélocité de circulation monétaire? —R. En réalité, votre 
question comporte deux réponses. Cela me semble absolu. D'abord, votre cuivre 
vous fera subir une perte si vous l'emmagasinez. Je ne m’'attends pas à ce que 
vous prétendiez que le cuivre soit impérissable. Par conséquent, plus vous le 
gardez, plus vous perdez de l’argent, mais Je préfère vous répondre comme ceci: 
Si vous avez de l’argent vous devez trouver à l’employer, et vous avouerez que 
si vous avez de cet argent vous chercherez à en faire quelque chose. Vous avez 
du cuivre dont vous ne faites rien. L’emploi le plus naturel pour votre argent 
sera de fabriquer des appareils et des accessoires électriques avec votre cuivre 
et par conséquent de faire travailler cuivre et argent. Vous ne faites aucun 
profit si vous n’utilisez pas votre cuivre, même si vous ne perdez rien. Et j'estime 
que vous subissez une perte; mais, si pour éviter de subir une perte sur votre 
argent, vous êtes forcé d'utiliser votre cuivre, vous employez les deux en même 
temps. 

D. Considérons le côté pratique. Si j'avais une tonne de cuivre depuis un 
an j'aurais pu le garder pour faire un profit et non subir une perte parce que le 
prix du cuivre a augmenté. Donc, je vous dirai qu’il n’y a rien dans votre plan, 
n'est-ce pas, pour me faire utiliser la richesse acquise que j'ai sous forme de 
cuivre ?—R. Oui. 

M. IRvine: Comment le cuivre pourrait-il valoir davantage si personne ne 
s’en servait? 

Le TÉMOIN : Il me semble que la question... 

M. Lawsow: L'or a augmenté de valeur et personne ne s’en servait. 

M. IRVINE: Personne ne s’en est jamais servi. 


Le TÉMOIN: Il me semble qu’un changement d’instrument monétaire qui 
force l'emploi de l'argent et qui pousse au maximum l’activité industrielle doit 
embrasser les stocks de cuivre et je ne vois pas comment vous pourriez laisser le 
cuivre de côté. 

Le témoin est congédié. 

M. Coote: Je propose qu’on paye au témoin ses frais de déplacement et de 
séjour à Ottawa. 

(Adopté à l'unanimité.) 

(Le Comité reprend l'étude du bill 18.) 

[M. E. $. Woodward.] 
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CHAMBRE DES COMMUNES, 
Marpi le 8 mai 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit à dix heures 
du matin, sous la présidence de M. Hackett, président suppléant. 


Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Nous nous réunissons ce matin en l'absence, pour 
la première fois, de notre très cher ami et collègue, le ministre des Finances. 
Vous avez tous appris le grand malheur qui l’a frappé. Il lui sera probablement 
impossible d’assister aux séances du Comité pour quelques jours encore. 

Le premier ministre est venu représenter le gouvernement à la séance de ce 
matin. Nous poursuivrons nos délibérations aussi loin que possible sans nous 
engager trop profondément dans des questions controversées, pour le règlement 
desquelles il faudra un avis de motion. 


M. Dops, président de l’Association des banquiers canadiens, est rappelé: 
Monsieur le président, je viens présenter le rapport, demandé le 24 avril dernier, 
relatif aux employés de banque, leur salaires et pensions, ainsi que les autres 
avantages que comporte leur emploi. 


Le PRÉSIDENT: Il sera publié au compte rendu. 


RAPPORT RELATIF AUX EMPLOYÉS DE BANQUE 


APPOINTEMENTS, PENSIONS ET AUTRES AVANTAGES QUE COMPORTE LEUR EMPLOI 


Procès-verbaux et témoignages, Comité de la banque et du commerce, 24 

avril 1934: “Sur proposition de M. Morand, il est 

Ordonné: Que les banques à charte déposent un rapport indiquant: 

(a) la classification des employés de banque; 

(b) les maximums et minimums des salaires de chaque classe; 

(c) l’âge moyen des employés dans chaque classe; 

(d) les pensions et autres rémunérations des employés; 

(e) les restrictions apportées au mariage des employés; 

(f) la proportion des cotisations des employés à la caisse de retraite rem- 
boursée à ceux-ci lorsqu'il quittent la banque à la suite d’un avis de 
renvoi; 

(g) l’âge auquel les employés de banque ont droit à la retraite; 

(h) la proportion de la contribution des employés à la caisse de retraite 
payable à titre de pension de retraite.” 


Réponses: 
(a) Classification des employés de banque. 
(b) Maximums et minimums des salaires de chaque classe. 
(c) Age moyen des employés dans chaque classe. 


Age Age mini- Salaire 
moyen mum et Minimum Maximum 
Groupe maximum , 
$ 

OT ER ee ee ee eo ce 20 18-23 300 1,000 
amet | 23 19-46 400 2,580 
GCaissiereser 34 amiante «ur à 25 21-55 500 2,620 
Comptables. A fe ce Ro 33 21-49 700 4,000 
CA OMR SÉDBLBIN Oh ESRHOn a 27-64 1,200 13,500 
Commis et sténo-dactylographes 

Prato à O0 De MCE TUE 28 17-50 300 2,000 


(d) Pensions et autres rémunérations des employés. 


(NotE.—Quant à (d), (e), (f), (g) et (h), nous donnons ci-après les rap- 
ports de quatre banques représentatives.) 
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BANQUE {AN 


Tout employé masculin, à condition de passer un examen médical à la 
satisfaction du médecin de la banque, est membre de la société de caisse de 
retraite et verse à celle-ci une cotisation égale à 4 p. 100 de ses appointements 
annuels. La banque prélève cette somme mensuellement sur les appointements. 
Chaque membre doit, en atteignant l’âge de vingt et un ans, subir un nouvel 
examen médical. S'il ne passe pas, la société lui remet la somme qu'il a versée 
à la caisse. La banque verse à la société une somme égale aux cotisations 
annuelles du personnel. Depuis 1909, la banque a contribué $50,000 par année 
en sus de ses versements annuels précités, et, dernièrement, à la suite du rapport 
de l’actuaire de la société de caisse de retraite, elle décida de porter cette 
somme à $200,000, à commencer au 31 octobre 1934. En outre, elle a versé à 
la société un fonds de réserve dépassant $602,000 qui s’accumulait depuis quel- 
ques années. 

Outre les contributions de la banque à la société de caisse de retraite, il 
convient de noter, en ce qui concerne le bien-être du personnel, les considéra- 
tions suivantes: 

1. La différence du prix de la vie d’une localité à une autre ne joue au 
préjudice d'aucun employé, étant donné les allocations destinées à égaliser les 
frais de subsistance. Aïnsi, un garçon de l'extérieur employé à Montréal aux 
appointements de $900 par année touche une allocation de $250, tandis qu’un 
garçon employé à Galt au même salaire touche $50 et à une succursale rurale 
de l'Ouest, $200. 

2. Outre les augmentations accordées deux fois par année aux commis 
juniors et annuellement aux commis seniors, la banque a, jusqu’à dernièrement, 
accordé des gratifications destinées à compenser les variations du prix de la 
vie. En 1918, les employés mariés dont les appointements ne dépassaient pas 
$2,000 touchèrent une gratification de 124 p. 100 en mai et une autre de 124 
p. 100 en novembre. En 1919, les gratifications aux employés de cette catégorie 
s’élevèrent à 35 p. 100. Plus tard, la gratification tomba à 5 p. 100 et 6 p. 100 
et, en 1931, elle fut discontinuée. 

3. La banque contribue $15,000 par année au plan d'assurance collective 
du personnel. 

4. Nous encourageons nos employés à suivre les cours des écoles Shaw et 
de l’Université Queens. A ceux qui réussissent aux examens nous remboursons 
le prix du cours et versons une gratification. 

5. Nous transférons nos employés à nos succursales du Canada et de 
l'étranger à nos propres frais. Ces déplacements étendent leurs horizons et 
accroissent la variété de leur expérience. De plus, quand le déplacement com- 
porte une promotion, il s'ensuit souvent un accroissement de rémunération. 
En 1933, les frais de déplacement s’établirent à $81,470, soit une moyenne de 
$58 pour les 1,390 employés transférés. 

6. Outre leurs salaires et allocations, les caissiers touchent de $100 à $200 
par année à titre d'allocation de risque. 

La banque défraye l'impôt sur le revenu de son personnel au taux de 1930. 
Les augmentations du taux qui se sont produites depuis restent à la charge des 
employés. 

Il est accordé au personnel chaque année, deux semaines de vacances payées 
en été, ou trois semaines en hiver. Les congés de maladie payés varient selon 
la longueur de service de l'employé. En certains cas, ils ont dépassé une année. 

À nombre de succursales, dans les grandes villes, la banque fournit le repas 
du midi gratuitement. 

La banque affranchit à ses frais le courrier personnel de ses employés. 

La banque défraye, en certains cas, la majeure partie des cotisations de 
ses employés au Y.M.C.A. et au Y.W.C.A. 
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Banque ‘“B’” 


Tous les employés masculins sont admis à la caisse de retraite, à l’âge de 
21 ans, sur examen médical satisfaisant. 

Chaque employé verse à la caisse mensuellement 4 p. 100 de ses appointe- 
ments et la banque contribue chaque année une somme globale égalant 64 p. 
100 des appointements des membres de la caisse. Les appointements des em- 
ployés touchant plus de $7,200 par année ne font l’objet d'aucune contribution 
en ce qui concerne la partie du salaire excédant cette somme. 


1. Allocations de subsistance.—(Destinées à égaliser le prix de la vie en 
différentes localités.) 


OPA 5  . .. .. .. .. 9 04 -ÿtU0 par année 
UÉDECE $100 — $300 par année 
Provinces des Prairies... .. .. .. $100 — $500 par année 
Colombie-Britannique.. .. .. ... $100 — $300 par année 


2. Gratifications—En temps normal, la banque accorde des gratifications 
en sus de la révision annuelle des salaires. Le minimum en est de $25 pour 
les commis féminins et les employés juniors. Les autres employés des succur- 
sales reçoivent de $50 à $500 selon leur emploi. 


3. Assurance collective.—Tous les employés masculins de plus de 21 ans 
et tous les employés féminins de plus de deux ans de service sont admis au 
plan d’assurance collective de la banque. 

Le personnel contribue les trois cinquièmes et la banque les deux cinquièmes 
de la prime annuelle. 

Les employés se trouvant en congé, payé ou non, pour cause de maladie 
ou pour toute autre cause, sont considérés comme faisant partie du personnel, 
afin que l’assurance collective à laquelle ils participent ne soient pas discontinuée 
pendant leur absence forcée. 

En cas d'invalidité totale et permanente de l'assuré, le montant de l’assu- 
rance lui est versé en une somme globale au lieu d’être payée à sa mort au 
bénéficiaire, l’assuré ayant cependant la faculté de se faire payer par verse- 
ments mensuels avec intérêt, auquel cas, advenant son décès avant payement 
total de l’assurance, le reliquat va au bénéficiaire. 


4. Cours d’études bancaires —A ceux de ses employés qui s'inscrivent au 
cours de banque donnés par les Ecoles Shaw ou par l’Université Queens sous 
les auspices de l’Association des banquiers canadiens, la banque avance jusqu’à 
concurrence de $40 du prix de $50 et se fait rembourser par petits versements 
mensuels. Il en résulte une économie de $5 par cours, le prix étant majoré de 
cette somme pour le payement par versements. 


La banque rembourse l'intégralité du prix aux étudiants qui réussissent aux 
examens et accorde en outre une gratification de 825 à ceux qui les passent avec 
distinction. 


5. Frais de mutation aux diverses succursales, sans qu'il en coûte rien aux 
employés.— 
Frais globaux Moyenne 


Os pol se Siosos: oupred sd efpbe 841.41 
1oenebl cHneu :neot-iminé me 5,895 95.52 
ER NES CRETE TES ROUE 5,134 24.56 


Moyenne, par tête et par année, des frais de mutation de gérants de suc- 
rursales et d’autres employés, pour les années 1931, 1932 ct 1933, $32. 
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6. Maladies.—Lorsqu'un employé de moins de cinq ans de service se trouve 
incapable, à cause de maladie, de vaquer à ses fonctions, il lui est généralement 
payé son plein salaire pendant trois mois, et si, à l’expiration de ce laps de 
temps, il est encore incapable de reprendre son emploi, la moitié de son salaire 
durant une nouvelle période de trois mois. 


Lorsqu'un employé de cinq ans de service ou davantage se trouve incapable, 
pour cause de maladie, de vaquer à ses fonctions, il lui est généralement payé 
son plein salaire pendant six mois, et si, à l'expiration de ce laps de temps, 
il est encore incapable de reprendre son emploi, la moitié de son salaire durant 
une nouvelle période de six mois. 


7. Vacances.—Les employés touchent leur plein salaire durant leurs va- 
cances, qui sont les suivantes: 

Employés de vingt ans de service ou davantage: un mois pendant les pre- 
miers quatre mois de l’année, ou trois semaines à toute autre époque. 

Tous les autres employés, masculins et féminins, sauf les petits employés 
qui ne sont que depuis très peu de temps à l’emploi de la banque: trois semaines 


pendant les premiers quatre mois de l’année, ou deux semaines à toute autre 
époque. 


8. Repas—Dans plusieurs des grandes villes, la banque fournit le repas 
du midi à ses frais. 


9. Récréation.—Dans plusieurs des grandes villes, la banque fait une con- 
tribution annuelle pour fins de récréation, permettant aux employés à ces en- 
droits de remplir leurs devoirs mondains et se récréer à beaucoup moïns de 
frais. 


10. Impôts sur le revenu.—Tous les appointements sont payés nets d’im- 
pôt sur le revenu. Û 


Banque “C” 


La caisse de retraite comprend assurance, pension d'invalidité, pension de 
retraite, et pension aux veuves et orphelins. 


Cotisation: Personnel, 2 p. 100 des appointements à partir de l’âge 21 


5 p. 100 des appointements de l’âge 25 à la date de 
la retraite 
Banque, 5 p. 100 des appointements à partir de l’âge 25, plus 
des contributions spéciales. 


Total des contributions, de l'établissement de la caisse jusqu’au 31 mai 
1933: 


Par le persoñnel. és Ra 


Par ta banque. HER, AUS ER DE SUSRERNEE 5,800,000 

Solde transféré de banques absorbées (contribué par les 
employés et les banques).5 4 Ne 
$11,850,000 


Allocations de subsistance.—La banque accorde une allocation de subsis- 
tance à tous ses employés à Halifax, Saint-Jean, Québec, Montréal, Toronto, 
Winnipeg, Regina, Saskatoon, Edmonton, Calgary, Vancouver et Victoria dont 
les appointements sont inférieurs à $2,000 plus l'allocation. Cette indemnité 
est de $100 aux employés célibataires et de $150 aux employés mariés. Elle 
verse également une indemnité spéciale de subsistance à ses employés aux suc- 
cursales situées dans des régions minières peu colonisées. 
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Logements pour le personnel.—A nombre de succursales, surtout dans 
l'Ouest, la banque met gratuitement des chambres à la disposition de son per- 
sonnel, la priorité d'occupation allant aux employés les moins rétribués. 


Repas.—La banque fournit le repas du midi gratuitement à Toronto, Hamil- 
ton, Montréal, Winnipeg et Vancouver. 


Assurance collective.—Cette assurance souscrite en 1925, avec âge maxi- 
mum fixé à environ 60. La banque paye les primes selon l’âge chaque année, 
les employés payant une somme fixe chaque année sans considération d’âge, 
$6 par mille à l’âge 21, $7.20 par mille à partir de l’âge 35. L'assurance varie 
de $1,000 à $10,000, selon l’âge, avec faculté aux membres de la continuer 
lorsqu'ils prennent leur retraite. Jusqu'à ce que les plus vieux membres attei- 
gnent l’âge normal moyen, il sera impossible de déterminer la proportion que la 
banque sera appelée à payer, maïs en 1934 les primes payées par la banque 
s'établirent à $175,892, dont elle perçut $131,253 de son personnel et prit à sa 
charge le reste, soit $44,639, ou environ 25 p. 100. 


Assurance collective contre les accidents et la maladie—Pour protéger les 
inspecteurs et les autres employés qui voyagent pour le compte de la banque 
dans l’accomplissement de leurs devoirs, la banque les assure, à ses frais, contre 
les accidents et les maladies pour un montant qui varie de $7,500 pour les céli- 
bataires à $15,000 pour les hommes mariés. 


Gratifications—En général, les employés dont le salaire a momentané- 
ment atteint le maximum, reçoivent des gratifications au mois de juin, mais 
celles-ci n’ont pas été payées depuis 1930. D'habitude, une gratification d’en- 
viron 5 p. 100 du salaire est allouée en décembre. La dernière gratification de 
ce genre date de décembre 1929. 


Frais d'automobile—Quand un gérant ou un autre employé se sert de son 
automobile pour le service de la banque, ses frais lui sont entièrement rem- 
boursés à raison de tant par mille. 


Etudes bancaires —Ces études sont organisées par arrangement avec l’Asso- 
ciation des banquiers canadiens pour permettre aux élèves de suivre les cours 
réguliers des Shaw Schools Limited et de l'Université Queen, ainsi qu'un cours 
spécial sous la direction de professeurs de l’Université de Toronto. La banque 
aide les élèves au moyen de prêts et rembourse tous les droits d'inscription à 
ceux qui sont reçus aux examens et elle leur accorde également une gratification 
de $25/100 dans chaque cas. 


Frais de déplacement.—La banque prend à sa charge tous les frais de trans- 
fert d’une succursale à l’autre, au Canada ou à l'étranger, et dédommage les 
employés des pertes provenant de la mise au rancart de meubles, ete. 


La moyenne par tête des frais de ce genre alloués aux employés nommés à 
d’autres postes est de $67 pour les cinq dernières années. 


Allocations aux employés démissionnaires—Ces allocations sont accordées 
aux femmes qui démissionnent pour se marier, et à tous les démissionnaires, 
femmes comprises, pour raison de santé. La banque accorde également à la 
mise à la retraite, et selon le mérite de chaque employé, des allocations pour 
récompenser certains employés de leurs longs et fidèles services. Le total de 
ces allocations au cours de la dernière année financière est de $50,480. Celui 
de 1929 est de $94,437. 


Maladie—En cas de maladie, le procédé normal est de payer en entier les 
appointements des employés et, dans certains cas, ils ont été payés régulière- 
ment pendant deux ans. Quand la maladie se prolonge et que l'employé est 
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relativement nouveau, il touche ses appointements en entier pendant un certain 
temps puis la moitié. Il n'y a pas de règle fixe, mais un mois de congé de 
maladie par année de service paraît suffisamment libéral. 


Congés.—Deux ou trois semaines de congé par an à pleins appointements 
selon la durée du service et l’époque de l’année. Trois mois de congé à pleins 
appointements sont accordés dans des cas spéciaux comme un voyage à l’étran- 
ger, pourvu que l’employé nait pas moins de dix ans de service. Ces congés 
ne constituent pas un droit absolu, mais ils dépendent surtout de l’état du 
personnel de temps à autre. Ils ont été cependant accordés très libéralement 


par le passé et même l’année dernière on en a donné pour des réunions de 
famille et autres. 


Impôts sur le revenu.—La banque paye l'impôt sur le revenu sur les appoin- 
tements de tous ses employés. 


BANQUE “D 


La caisse de retraite a été organisée pour protéger les membres de notre 
personnel qui, pour raison d'âge ou de santé, doivent cesser de travailler après 
un certain nombre d'années passées au service de la banque, ou leur famille en 
cas de décès. 


Cette caisse de retraite fonctionne sans aucune cotisation de la part des 
employés. Ses revenus proviennent de contributions annuelles de la banque et 
de l'intérêt sur le placement de ses capitaux, accumulés pendant un certain nom- 
bre d’années. 


Aucune limite d'âge n’est fixée pour la mise à la retraite des employés. 


Il n’y a pas de méthode déterminée de calculer le montant d’une pension. 
La coutume, toutefois, est de la fixer à un cinquantième du salaire annuel à 
la date de la mise à la retraite de l'employé, multiplié par le nombre d'années 
de service, mais les administrateurs du fonds de pension ont toute latitude 
d'accorder plus ou moins que le montant ainsi fixé, selon les circonstances qui 
se présentent dans chaque cas. 


A part la protection mentionnée ci-dessus, la caisse de retraite maintient 
sur la vie de ses membres un certain montant d’assurance-vie au moyen du 
système d'assurance collective. Le montant attribué à chaque membre est 
basé sur les appointements de l’employé et sur ses années de service dans la 
banque. Le minimum est de $1,000 et le maximum de $10,000. La prime versée 
aux compagnies d'assurance est payée partie par l'employé, partie par la caisse; 
l'employé contribue environ 50 p. 100. 


Autres rémunérations.—La banque rembourse intégralement les droits d’ins- 
cription des employés qui sont reçus aux examens après avoir suivi des cours 
spéciaux sur le commerce de banque. 


Tous les frais occasionnés par le transfert d’un employé à une autre suc- 
cursale sont remboursés par la banque. Le montant de ces frais représente 
pour la banque une dépense annuelle d'environ $20,000, ou approximativement 
$15 par employé. 


. La banque a coutume de rembourser à ses gérants et autres employés les 
frais de déplacement occasionnés dans l'intérêt de la banque. 


La banque a cessé depuis quelques années d’accorder des allocations de 
subsistance, mais cela n'empêche pas le rajustement du salaire d’un employé qui 
est transféré dans une localité où la vie est notoirement plus chère que dans 
celle d’où il vient. 
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(e) Restrictions au mariage des employés 
BANQUE “A” 


Les employés dont les appointements sont inférieurs à $1,500 doivent obtenir 
le consentement de la banque avant de se marier. En cas de mariage d’un 
employé dont les appointements sont inférieurs à $1,500, les époux sont tenus 
de prouver qu’ils ont d’autres moyens, à eux ou garantis, suffisants pour porter 
leur revenu annuel, y compris les appointements à $1,500. 


BANQUE “PB” 


La règle ne permet pas aux employés de se marier quand leurs appointe- 
ments annuels sont inférieurs à $1,500 sans compter les allocations, mais toute 
demande de modification à cette règle, antérieurement au mariage, est sérieuse- 
ment étudiée et permission est accordée dans les cas où des circonstances 
spéciales semblent justifier une exception. 

BANQUE “C’ 

Les employés ne sont pas autorisés à se marier quand leurs appointements 
annuels sont inférieurs à $1,200 et ils sont tenus de consulter la banque au sujet 
de leur avenir tant que leurs appointements n’ont pas atteint $1,500. Cette 
règle n’a pas été modifiée depuis longtemps mais elle a été appliquée moins 
rigoureusement au cours des dernières années à cause des changements écono- 
miques. 

Banque “D” 


Aucune restriction. La banque a pour programme de ne pas encourager 
les Jeunes employés à se marier avant que leurs appointements soient jugés 
suffisants pour leur permettre de faire face à leurs obligations matrimoniales. 


(f) Proportion des cotisations des employés aux caisses de retraites remboursée 
aux employés remerciés 


BANQUE ‘A? 


Quand un employé démissionne ou est remercié de ses services, il reçoit un 
tiers de ses cotisations à la caisse de retraite. 


BANQUE “B’” 


Aucun remboursement de ses cotisations n’est fait à un employé démission- 
naire ou remercié de ses services qui a contribué pendant moins de cinq ans, 
mais s’il a contribué pendant 


5 années entières 50 p. 100 de ses cotisations lui est remis sans intérêt 
€ € 


6 [2 € 55 0 (2 € € 
y} € [ 60 € ce cc [1 
8 4e «e 65 « ce cc du 
9 € € 70 € ce «cc cc 
10 «e €e 75 [a «€ («4 (4 
11 € [14 s0 € € cc € 
12 «e «ec 85 «c «ec «e «c 
12 € cc 00 ce € € € 
14 ce ce 95 ce « «e « 


et s’il a contribué pendant 15 ans ou plus, la totalité de ses cotisations lui est 


remise sans intérêt. 
82685—46 
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BANQUE “C? ; 


Depuis juillet 1926, les employés qui ont quitté volontairement le service 
ont touché la moitié de leurs cotisations, mais la règle a été interprétée dans un 
esprit très large et des remboursements ont même été faits à des employés remer- 
ciés de leurs services. Nous ne nous souvenons d'aucune exception. Dans le cas 
d'anciens employés dont les cotisations, pendant la durée de leurs services, n’ont 
pas été versés conformément aux règlements actuels, la banque fait le rembour- 
sement à titre de portion d’une pension de retraite. 


BANQUE “D? 


. Aucun remboursement, attendu que les employés ne contribuent pas à la 
caisse de retraite. (Voir page 598, sous la rubrique ‘Banque “D” ’.) 


(g) Limite d'âge pour la retraite 
BANQUE ‘A’ 


Les employés prennent leur retraite avec pension à l’âge de soixante-quatre 
ans. Ils peuvent cependant, pour raison de santé, prendre leur retraite plus tôt, 
mais aucun employé n’a droit à la retraite s’il compte moins de dix ans de 
service. 


BANQUE “B’ 


Le temps de service donnant à un employé le droit de recevoir une rente 
viagère ou une pension est fixée, dans chaque cas, par le conseil d'administration. 
Règle générale, cependant, aucune pension ne sera accordée tant que l’employé 
ne comptera pas au moins dix ans de service ininterrompu dans la banque après 
avoir été admis à participer à la caisse de retraite, et aucune pension à un officier 
tant qu'il n'aura pas atteint l’âge de soixante-cinq ans ou qu'il ne puisse plus 
remplir ses fonctions par suite de maladie ou d’infirmité. 


Conformément aux règlements, un employé a été sans interruption pendant 
dix ans et plus au service de la banque, sans compter les années de service précé- 
dant son admission comme participant à la caisse de retraite, et qui atteint 
soixante ans révolus (ou qui est incapable de continuer son service pour raisons 
de santé ou d'infirmité) sera éligible à recevoir une pension et y aura droit au 
moment où il quittera le service. 


Un employé qui aura atteint l’âge de soixante-cinq ans, devra prendre sa 
retraite à moins que, pour des raisons spéciales, le conseil d'administration ne 
désire le garder et que l’employé consente à rester. 


BANQUE “C” 


La mise à la retraite est applicable dès que l'employé devient incapable 
de continuer son travail ou qu'il atteint l’âge de soixante ans. Certains em- 
ployés sont gardés bien qu'ils aient dépassé cet Âge mais seulement à leur 
propre demande. 


BANQUE “D” 
Pas d'âge fixe. (Voir page 598, sous la rubrique ‘Banque “D” ’.) 
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(h) Proportion de la cotisation des employés à la caisse de retraite payable à 
mise à la retraite 


BANQUE ‘A’ 


Un retraité a droit à une pension annuelle d’un cinquantième de son salaire, 
à la date de sa mise à la retraite, pour chaque année de service dans la banque 
alors qu’il était membre de la caisse de retraite jusqu'à concurrence mais pas 
plus des trente-cinq cinquantièmes de ses appointements. Pension maximum, 
$5,000. 


LAS ; RTE ; ; on ; ie 3 Une 
Le 
En cas de décès d’un employé ou d’un retraité, sa veuve a droit à la moitié 
de la pension de son mari jusqu’à sa mort ou un nouveau mariage, alors que s’il 
=] 

y a des enfants mineurs, la pension est continuée à leur bénéfice jusqu’à leur 

majorité. 
BANQUE “B” 


La pension allouée à chaque employé est basée sur le cimquantième de ses 
appointements à la date de sa mise à la retraite pour chaque année de service, 
sans compter les années précédant son admission comme participant au fonds 
de retraite. Le maximum de pension ne devant pas dépasser trente-cinq cin- 
quantièmes des appointements d’un employé ou trente-cinq cinquantièmes de 
$7,200 dans le cas d’un employé qui touche davantage, et aucune pension ne 
devra dépasser $5,000 par année. 


La veuve d’un employé défunt touche la moitié de la pension à laquelle son 
mari aurait eu droit, mais celle-ci cesse de lui être versée si elle se remarie, dans 
quel cas, ou à sa mort, sa pension est versée en parts égales, aux enfants de 
l'employé défunt, s’il y en a, Jusqu'à ce qu'ils aient atteint l’âge de dix-huit 
ans pour un garçon et de vingt et un ans pour une fille ou plus jeune si elle 
se marie. 


La veuve d’un retraité qui l’aura épousé après sa mise à la retraite n'aura 
droit à aucune pension. La veuve d’un employé n'aura pas droit à une pen- 
sion si elle avait plus de quinze ans de moins que lui lors de leur mariage, 
mais le conseil d'administration pourra, dans les cas de ce genre, accorder une 
pension à la veuve s’il le juge à propos. 


BANQUE “CC? 


Il existe une relation bien définie entre les cotisations d’un employé à la 
caisse de retraite et le montant qu’il reçoit comme pension à sa mise à la 
retraite, en ce sens que les deux sont basés sur les appointements et les années 
de service. Il n’existe aucune relation absolue entre le total de ses cotisations 
et le montant total payé comme pension vu que celui-ci dépend de la date de 
son décès ou de celui de sa femme et de l’âge de leurs enfants, s’il y en a. Mais 
dans l’ensemble, les membres ont contribué et contribuent beaucoup moins de 
50 p. 100 du montant nécessaire pour réaliser les bénéfices prévus par le fonds 


de pension, comme le prouvent les chiffres donnés dans (d) (voir page 7). 


La pension à la mise à la retraite est d’un cinquantième de la moyenne 
des appointements des dix dernières années, pour chaque année de service jus- 
qu'à concurrence de trente-cinq ans de service passé l’âge dé 21 ans, et le 
maximum de la pension est de $5,000 par année. Si un employé est frappé 
d'invalidité avant 60 ans, la moyenne de ses appointements est comptée de 
50 ans à l’âge d'invalidité. Si l’invalidité survient à 50 ans ou avant, la pension 
est basée sur les appointements au moment de l’invalidité. Les employés sans 
veuves ni enfants sont protégés par les polices d'assurance sur la vie de la 


caisse de retraite. 
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Pendant la première année de la retraite avec pension, la banque accorde 
une allocation qui, ajoutée à la pension, parfait le plein montant de ses anciens 
appointements pour cette année-là et pour plus longtemps à l’occasion. Les 
pensions de veuves sont généralement augmentées des rentes viagères payées 
par la banque selon les besoins individuels. 


Rentes viagères de retraite.—Dans le cas de commis temporaires, de femmes 
et autres avec de longues années de service, la banque accorde des rentes via- 
gères de retraite. Le total de ces rentes aux retraités et autres s’est élevé à 
#270,986 pour la dernière année financière. 


BANQUE “D” 


Les employés ne contribuent pas à la caisse de retraite. (Voir page 588.) 


(Le Comité reprend l'étude du bill n° 18: Loi concernant les banques et 
le commerce de banque.) 


BANQUE ET COMMERCE ù 603 


CHAMBRE DES COMMUNES, 


Le 15 mai 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit à dix heures 
du matin, sous la présidence de M. Hackett, vice-président. 


M. Warp C. PirrieLp est appelé. 


Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Je vais lire l'amendement proposé à l’article 166 
(1) du bill 18: 


Toute personne employant le mot “banque”, “banquier”, ou “eom- 
merce de banque”, ou les mots “banquier de placement”, “banque d’épar- 
gene”, “compagnie bancaire”, “maison de banque”, “association bancaire”, 
ou “institution bancaire”, soit seuls ou en combinaison avec d’autres mots, 
ou tous mot ou mots d’un sens équivalent aux mots ci-dessus dans une 
langue étrangère, sur une enseigne ou dans une annonce ou pour décrire 
son commerce où une partie quelconque de son commerce, sans y être 
autorisée par la présente loi, ou par toute autre loi du Parlement du 


Canada, est coupable d’une infraction à la présente loi. 


M. Ward Pitfield, de Montréal, est président de l'Association des banquiers 
de placement du Canada. Après une séance du Comité la semaine dernière, le 
président, pour se rendre au désir exprès du Comité, a prié M. Pitfield de compa- 
raître aujourd’hui devant le Comité pour exprimer ses vues et celles de ses 
associés sur l'amendement proposé. 

M. IRvINE: Est-il gérant, administrateur ou propriétaire d’une institution 
bancaire? 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Vous pouvez le lui demander. 


Le TÉMoOIN: En ma qualité de président de l'Association des banquiers de 
placement du Canada je désire soumettre à la considération du Comité les obser- 
vations suivantes sur la proposition que la Loi des banques devrait prohiber 
l'emploi de l'expression “banquiers de placement” par les banquiers en valeurs de 
placement. L 

Un court exposé historique du commerce des titres au Canada se trouve à 
la page 27 du rapport de 1933 de la Commission royale sur le commerce de banque 
et la monnaie au Canada au chapitre 2: Résumé historique des institutions 
financières au Canada, article 9, sous le titre de “Banquiers en valeurs”. 

Comme on l'y fait remarquer, quand la Grande Guerre sépara le Canada 
de Londres comme source d’approvisionnement de capitaux, les emprunts cana- 
diens et les émisions de titres durent se faire principalement aux Etats-Unis. 

Au début, les banques d'émission, c’est-à-dire les syndicataires ou acheteurs 
de titres, du fédéral, des municipalités ou des sociétés civiles, étaient couramment 
connues au Canada sous le nom de banquiers en obligations. (C'étaient ces 
maisons qui, règle générale, trouvaient des capitaux pour ceux qui en avaient 
besoin. On les appelait banquiers en obligations pour les distinguer des courtiers, 
nom donné aux membres des Bourses qui achetaient ou vendaient pour les parti- 
culiers des actions et dans certains cas des obligations déjà sur le marché, mais 
sans se mêler, ou très peu, de fournir les premiers capitaux. 

Ainsi la fonction du banquiers en obligations au Canada ressemblait assez à 
celle des banquiers privés et des institutions similaires de la Grande-Bretagne qui, 
tout en n'étant pas des banques de dépôt ou d'émission, se trouvaient être des 
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banquiers dans le sens de personnes procurant des capitaux au moyen d'emprunts 
ou par l’achat d'obligations ou d'actions, quand des corps publics ou des sociétés 
privées en avaient besoin. 


En ce pays, l'expression “banquier de placement” n’était généralement pas 
employée pour désigner une banque d'émission ou un banquier privé faisant le 
commerce de valeurs; elle l’a été seulement quand on a eu pris l'habitude d'aller 
chercher sur le marché américain les capitaux requis au Canada. À mesure que 
le commerce des valeurs augmentait entre le Canada et les Etats-Unis, il devint 
évident que l'expression “banquier en obligations”, inconnue aux Etats-Unis, y 
était parfois comprise comme s'appliquant à une personne faisant le commerce 
ou des émissions de cautionnements ou d'obligations de garanties plutôt qu'à une 
personne s’occupant de placements; et l'expression “banquier de placement”, 
employée généralement aux Etats-Unis, pour désigner une banque d'émission ou 
un banquier en valeurs de placement par opposition à l’agent de change, a pris 
graduellement la même signification au Canada. 

L'association connue sous le nom d’Association des banquiers de placement 
du Canada est une association bénévole formée en 1916 et qui portait tout d’abord 
le nom d’Association des banquiers en obligations du Canada”. Parmi ses 32 
membres du début se trouvaient les plus importantes maisons d’achat et de 
distribution de valeurs au Canada. 


Comme l'expression “banquier de placement” avait graduellement remplacé 
celle de “banquier en obligations” pour désigner les membres de l'association, il 
fut décidé en 1925 de changer le nom de l'association et depuis lors, elle est 
connue sous le nom d’Association de banquiers de placement du Canada. 


J’ajouterais qu’une des raisons qui nous a fait abandonner l’expression 
“banquier en obligations”, est qu’elle ne donnait pas une idée exacte du genre 
d’affaires de l’association, parce que les établissements financiers garantissaient 
ou achetaient couramment des valeurs de placement de toutes sortes, des actions 
et des titres aussi bien que des obligations. 


L'Association des banquiers de placement du Canada compte aujourd’hui 101 
membres et 18 succursales. Avec son bureau et ses huit commissions, l’associa- 
tion accomplit une œuvre d'utilité publique en ce qu’elle protège les intérêts des 
portefeuillistes et des maisons de placement, et aussi en ce qu’elle établit des 
moyens de liaison entre les banquiers de placement, les membres de l’association 
et autres, et le gouvernement fédéral pour ses besoins financiers ainsi que les 
autorités provinciales pour les aider à réglementer et à améliorer les conditions 
dans le commerce de distribution et de vente des émissions de capitaux. 


L'expression “banquiers de placement” a pris aux Etats-Unis une signification 
bien précise. Elle en a aussi pris une bien précise ici pour le même genre d’affai- 
res, celui de la distribution et de la vente des valeurs de placement. Le commerce 
de banque est, au Canada, d’après la Loi des banques, réservé exclusivement aux 
banques à charte, et elles portent le nom de “banques”. 

Il est difficile de comprendre comment l’on pourrait confondre les expressions 
“banque” et “banquier de placement”. Tout ce que je puis ajouter, messieurs, est 
que cette expression est d'ordre général. Les membres de l’association l’emploient 
rarement dans leur publicité. On l’aperçoit parfois dans les vitrines et sur les 
enseignes, non pas de membres de l'association, mais d’autres banquiers qui font 
le commerce d'obligations de placement et de valeurs et qui n’appartiennent pas 
à notre association. 

Je m'occupe du commerce d'obligations depuis vingt-cinq ans, et réellement 
je n’ai pas connu de cas où le genre d’affaires que je fais ait été confondu avec 
celui des banques. Nous avons mis quelque dix ans à former, à organiser et à 
mettre en marche notre association et je considère que ce serait réellement un 
vilain tour à nous jouer que d’en changer aujourd’hui le nom. C'est tout ce que 
j'ai à dire. 
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M. Irvine: Monsieur le président, le témoin a prétendu que l'expression 
“banquier en obligations” n’était pas suffisamment explicite parce que ces ban- 
quiers fournissent des capitaux pour les prêts. Mais où donc prennent-ils leurs 
capitaux pour les prêts s'ils ne reçoivent de dépôts d'aucune sorte? Ces capi- 
taux appartiennent-ils en propre à la compagnie ou de quelle source viennent-ils? 


Le TÉMoIN: Naturellement la principale source de capitaux du banquier en 
valeurs de placement est son avoir qu'il a placé dans son commerce; viennent 
ensuite les capitaux qu’il peut emprunter des banques commerciales sur l’inven- 
taire des valeurs qu'il peut détenir tout comme n'importe quel autre marchand; 
et enfin, ses capitaux s’augmentent dans un sens par la rapidité du roulement 
des titres qu’il achète et qu’il vend. 

Un banquier en obligations ou un banquier de placement est, dirais-je, 
messieurs, un syndicataire de valeurs, en ce sens que parfois il garantit la sous- 
cription par le public d’une émission particulière. C’est un acheteur de titres 
parce qu'il fait une offre précise sur une émission de titres et en verse le prix. 
Autrement dit, c’est un courtier. 


M. Baker: 


D. Ce n’est pas du tout un banquier?—R. Je me suis donné la peine de lire 
la définition que l'Encyclopaedia Britannica donne du mot banquier. 


M. IRviNe: Pour nous, ce n’est pas une autorité. 

Le TÉMoIN: Je vais vous la lire si cela vous intéresse. 

M. Coore: Consignons-là au dossier, en tout cas. 

Le TÉMoIN: Voici la définition qu’en donne l’Encyclopaedia Britannica: 


Banquier: personne qui fait commerce de crédit; quelqu'un qui admi- 
nistre une banque ou une maison de banque au moyen du crédit et des 
fonds, qu’il possède en propre ou pour d’autres. Le terme prend souvent 
une acception très large et très élastique et s'applique aux capitalistes, aux 
financiers, aux banquiers de placement, aux banquiers en valeurs com- 
merciales, aux agents de change, etc. Au sens strict, cependant, il ne 
devrait s'appliquer qu'au marchand de crédit quand il emploie le crédit et 
les fonds d’autrui. S'il n’emploie que son propre crédit ou ses propres 
fonds, c’est un capitaliste; s’il s'occupe d’organisation et de commandite 
des affaires et de maniement des valeurs, il peut être un promoteur finan- 
cier où un courtier... 


Un banquier de placement n’emploie pas seulement ses propres fonds, ses 
propres capitaux, mais il utilise le crédit qui lui est ouvert pour emprunter des 
banques commerciales ou de sources privées, et il tire aussi parti de son habileté 
et de sa rapidité à réaliser son chiffre d’affaires. 

M. Wruis: Me serait-il permis, monsieur le président, d'indiquer à M. 
Pitfield les raisons pour lesquelles cet amendement est proposé afin qu'il puisse y 
répondre, s’il le juge à propos? 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Certes. 

M. Winus: Les parrains de l'amendement considèrent que, si nous avons 
‘prohibé dans l’ancienne loi l'emploi du mot “banque”, nous prohibons l’emploi de 
l'expression “banque d'épargne” dans une langue étrangère; nous prohibons 
l'emploi du mot “banquier”; nous prohibons l’emploi de l’expression “banque 
privée”; donc, pour être logique, nous devrions inclure aussi l'expression “com- 
merce de banque” même. Les limites actuelles ont été indiquées, mais pour être 
logiques nous devrions ajouter aussi, je crois, le mot “banquier”. 

Ensuite, pour être justes à l'égard de ceux qui, chez nous, administrent les 
institutions appelées banques, nous interdisons, par exemple, à la province 
d’Ontario, d'employer le mot “banques” pour ses bureaux d'épargne. Si la pro- 
vince d'Ontario voulait emoloyer le mot “banquier” traduit en langue étrangère 
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elle ne pourrait pas le faire. Nous accordons une charte aux banques et parce que 
nous exerçons sur elles une régie distincte nous leur permettons l'emploi du mot 
“banque”. Le premier venu, puis-je dire, comprend, que le mot ‘banquier 
comporte les affaires de banque, l’existence d’une banque à la tête de laquelle se 
trouve la personne qui s'intitule banquier. Nous l’avons fait pour empêcher les 
gens d’être induits en erreur. C'est-à-dire que l'emploi de l'expression com- 
merce de banque” leur donne une sensation de sécurité qui n'existe pas. 

M. Pitfield a laissé entendre que l'Association des banquiers de placement 
ne peut contrôler l'emploi de l'expression “banquier de placement”; que Al Capone 
peut venir ici et employer, s’il le désire, l'expression “banquier de placement”. 

M. Jacogs: Non, il ne le peut pas, il est en prison. L , 

M. Wius: M. Jacobs se trompe grandement car il le pourrait le faire dans 
onze ans et demi. 

M. Jacogs: Nous nous en occuperons à ce moment-là. à 

M. Wizus: Ma foi, M. Jacobs lui-même pourrait s’intituler banquier de 
placement. En tout cas, je prétends que l'Association des banquiers de place- 
ment ne contrôle pas l'emploi de l'expression “banquier de placement”, de sorte 
que n'importe qui peut l’employer. : . 

L'amendement a été présenté parce que nous voulons respecter l'esprit qui 
a présidé à la modification antérieure de la Loi des banques. Je ne crois pas que 
les banquiers de placement le fassent intentionnellement, mais chacun sait qu'ils 
esquivent l'esprit de l’article 166 de la Loi s’ils emploient le mot ‘commerce de 
banque” quand on leur a défendu l'emploi des mots “banque” ou ‘caisse 
d'épargne”. ; 

Peut-être ne désirons-nous rien tant que de les empêcher de se servir du 
mot “banque”, parce que nous n’exercons aucun contrôle sur les personnes 
qui manient les titres de placement, pas plus que sur les courtiers. Donc, puisque 
nous exercons un contrôle, à un certain degré du moins, sur ceux qui emploient les 
termes “banque”, “commerce de banque”, et “banque d'épargne”, et que nous 
n’en exercons pas sur ceux qui emploient l'expression “banquier de placement”, 
nous croyons sage d'y inclure le terme “banquier”. 

Il n’est naturellement pas question de prévention contre les banquiers de 
placement ou contre l’Association des banquiers de placement, mais nous croyons 
que pour être logiques, pour être justes, pour ne tromper personne et pour res- 
pecter l'esprit de la loi, il nous faut agir ainsi, parce que nous le faisons pour 
d’autres institutions sous notre régie, comme dans le cas des banques mêmes. 

Je propose aussi que l’on pourrait très bien appeler l’Association des ban- 
quiers de placement “Association de valeurs de placement”, parce qu’au dire du 
témoin cette association s'occupe de valeurs de placement. 

M. Irvine: 

D. Monsieur le président, je voudrais poser une question au témoin. Les 
banques ne jouissent pas d’une très bonne réputation au Canada. Croyez-vous 
que si vous gardiez à l'avenir cette appellation vos affaires en souffriraient?— 
R. Je ne suis pas venu ici, monsieur Irvine pour parler de la réputation des gens. 

D. Il ne s’agit pas de la réputation des gens, je parle des banques?—R. Ma 
foi, les banques sont des sociétés civiles soumises à la loi. Je n’ai rien à dire des 
banques à charte canadiennes, si ce n’est que c’est en goûtant au pudding qu’on 
juge s’il est bon, et que leurs affaires marchent toujours. 


M. Spencer : 


D. Je voudrais poser une question à M. Pitfeld. Il nous a décrit les fonc- 
tions d’un banquier de placement. Y a-t-il une partie de ces fonctions que les 
banques commerciales actuelles ne remplissent pas dans une certaine mesure? 
Ne couvrent-elles pas le même terrain, plus ou moins?—R. Il y a, à mon sens, 
la différence qui existe entre un banquier commercial et un banquier en obliga- 


tions ou en titres—en Angleterre on ne prohibe nullement l’emploi du terme 
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“banquier”, en France non plus. Vous voyez, en France et en Angleterre, des 
inscriptions en caractères différents dans les vitrines et sur les enseignes des 
diverses maisons de banque; ces gens s’intitulent banquiers et cependant il ny 
a aucun règlement qui leur permette ou leur interdise d'employer ce titre. Si Je 
ne me trompe pas, l'usage de ce mot n’est pas interdit non plus aux Etats-Unis, 
que je sache. Il me semble qu’au Canada on est trop porté à croire qu'il faut 
appliquer aux banquiers des règlements qui n'existent pas dans les autres pays. 
La différence entre une banque commerciale et un banquier de placement ou une 
maison de banque, une maison de banque privée, est, d’après moi, que les 
banques commerciales sont des banques de dépôt; ce sont des banques qui font des 
prêts à court terme que l’on ne peut pas appeler des capitaux. Elles consentent 
des prêts, par exemple, sur des inventaires de matières premières, de marchan- 
dises ouvrées et sur des comptes à recevoir qui roulent rapidement et, par exemple 
aussi, sur des prêts à 30, 60 et 90 jours. D'un autre côté, un banquier en obliga- 
tions ou un syndicataire d'une émission d'obligations fait un prêt à long terme 
à 5, 10 et jusqu'à 20 ans, et il fournit réellement des capitaux tandis que le 
banquier commercial fournit simplement des capitaux de roulement. Est-ce 
une bonne définition, monsieur Spencer? 

D. Les banquiers, il me semble, manient jusqu'à un certain point des obli- 
gations, à tel point au moins que l'Association des banquiers de placement à 
laquelle vous appartenez s'y est opposée, je crois; n'est-ce pas le cas?—R. 
L'Association des banquiers de placement et les banques elles-mêmes ont soumis 
à la Commission Macmillan des mémoires dans lesquels elles exposaient leurs 
vues. Je puis vous lire ce mémoire, si vous y tenez; je l’ai ici dans mon dossier. 
Voulez-vous que je le lise? 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Le Comité a tout cela sous la main. 

Le TÉMoIN: Et la Commission Macmillan a fait certaines recommandations 
qui vont être étudiées, je suppose, par ce Comité spécial et ensuite par la Cham- 
bre lorsqu'elle adoptera définitivement la Loi des banques. 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Avez-vous d’autres questions à poser à M. Pitfield? 


M. Coore: J'ai deux ou trois questions à poser, monsieur le président. Je 
veux surtout savoir de M. Pitfield s’il a autre chose à dire à l’appui de sa pré- 
tention que ses affaires sont réellement des affaires de banque. C’est naturelle- 
ment, la question qui nous intéresse le plus. 

Le TÉMOIN: Je prétends que ce sont des affaires de banque, monsieur Coote, 
parce qu'il y a différentes sortes d’affaires de banque. En France, par exemple, 
il y a ce qu’on appelle, je crois, des banques de change, etc. Il y a des banques 
d'épargne et, dans certains pays, des banques de crédit hypothécaire. Il y a 
aussi, comme le président le fait remarquer, des banques de crédit foncier. Je pré- 
tends que nos affaires sont réellement des affaires de banque et que si nous étions 
en affaires en Grande-Bretagne, nous pourrions nous intituler banquiers privés 
ou banquiers commerciaux sans que la loi nous en empêche le moins du monde. 


M. Baker: 
D. Escomptez-vous des effets de commerce?—R. Non. 
D. N'est-ce pas un des rôles principaux d’une banque?—R. Je suis sous 
l'impression que c’est un des principaux rôles d’une banque commerciale mais, 
d’après moi, il y a différentes sortes de banques. 


M. Willis: 
D. Acceptez-vous des dépôts?—R. Non, la Loi des banques nous le défend. 


M. Jacobs: 


D. Vous acceptez des dépôts et vous remettez en échange une obligation, je 
suppose?—R. Oui, dans le cas où nous sommes payés d'avance pour des valeurs 
mais on indique sur ces valeurs les paiements qui ont été faits. 
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D. Cette association est-elle sous la surveillance ou possède-t-elle un permis 
d'une commission ou d’une autorité quelconque?—R. Les provinces, par l’entre- 
mise de leur Loi pour la répression des fraudes en matière de valeurs mobilières 
réglementent les courtiers et les banquiers en valeurs de placement. 


M. Coote: 


D. Vous avez dit dans votre témoignage, monsieur Pitfeld, que vous aviez 
protégé les portefeuillistes ou que votre association l'avait fait. Voulez-vous dire 
au Comité comment vous les avez protégés? 


Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: M. Jacobs a la parole. 


M. Jacobs: 


D. Vous dites que vous êtes régi par la Loi pour la répression des fraudes 
en matière de valeurs mobilières?—R. C’est exact. 

D. Vous n'êtes pas régi par une loi fédérale? —R. Non. 

D. Vous savez que le Fédéral a juridiction sur les banques?—R. Oui. 

D. Et vous considérez que le fait d’être régi par une loi provinciale est 
sufisant?—R. Je ne puis vous répondre que par une comparaison, monsieur 
Jacobs. La Grande-Bretagne n’a pas de lois spéciales pour la répression des 
fraudes en matière de valeurs mobilières, mais cela ne l’empêche pas d’appliquer 
la loi statutaire ordinaire et le droit coutumier et de jeter en prison ceux qui font 
mal. 

D. Pas toujours, monsieur Pitfield; quelquefois c’est accidentel.—R. Les 
maisons de banque privées en Angleterre sont régies par la loi statutaire ordinaire 
et par le droit commun et toute infraction commise par une personne la fait 
tomber sous le coup de la loi. Ici, nous tombons sous le coup de la loi parce que 
c’est le Parlement fédéral qui fait les lois mais nous tombons aussi sous le coup 
des règlements de la commission des valeurs mobilières des différentes provinces, 
par exemple du colonel Drew à Toronto; j'oublie le nom du commissaire de la 
province de Québec mais je puis vous assurer que les règlements sont très sévères. 

D. En somme, vos affaires consistent simplement à vendre des obligations au 
public?—R. Et quelque fois à en acheter du public. Nous faisons en réalité le 
commerce d'obligations, d'actions privilégiées, de débentures, de valeurs de place- 
ment et de souscriptions. 

D. C’est ce que vous vendez, mais vous avez dans tout le pays des agents 
qui sont chargés de voir une certaine classe de clients; vous achetez en grosses 
quantités et leur vendez en petite quantité?—R. C’est exact. 

D. Ainsi, vos affaires ne sont aucunement des affaires de banque au sens 
que la Loi des banques donne aux mots “commerce de banque”?—R. C’est une 
question à laquelle je puis difficilement répondre parce que j'avoue franchement 
qu'il y a des années que je n’ai pas lu la Loi des banques et que c’est ce matin 
seulement que j’ai lu la nouvelle Loi. Ma franche opinion—je l’ai déjà dit et je 
le répète—est que nous faisons des affaires de banque avec des valeurs à long 
terme. 

D. L'acte de l'Amérique britannique du nord dit que le commerce de banque 
devra être placé sous la juridiction d’une autorité fédérale. Vous le savez, 
n'est-ce pas, monsieur Pitfield?—R. Je le sais. Nous ne contestons pas l’autorité 
qui réglemente. Je vous informe simplement, monsieur que nous sommes soumis 
à toutes sortes d’autorités et de règlements. 

D. Et c’est du Canada que nous vient ce nom bizarre, pas des Etats-Unis ni 
d’'Angleterre—R. Lorsque 30 p. 100 de votre dette consolidée est détenue sur 
un certain marché... 

D. Je ne parle que du nom.—R. L'Association canadienne des banquiers de 
placement agit comme agent ou participe à la distribution des valeurs canadiennes 
aux Etats-Unis. Les Etats-Unis détiennent aujourd’hui 30 p. 100 en chiffres 
ronds de notre dette consolidée. Il est évident, qu’en faisant affaires sur ce 
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marché, les conditions qui prévalent sur ce marché s’infiltrent sur le marché 
canadien et les banquiers de placement canadiens opèrent sur ce marché... 


M. Jacos: Autrement dit, ils prennent une prise à New-York aujourd’hui et 
nous éternuons au Canada le lendemain. 


M. Coote: 


D. Monsieur le président, puis-je maintenant poser une question à M. 
Pitfield? De quelle façon votre association protège-t-elle les portefeuillistes 
canadiens ? 


M. Ernst: Monsieur le président, nous cherchons seulement à savoir ceux 
qui ont le droit de se servir de ce nom. 


Le TÉMOIN: Je suis prêt à rester ici toute la journée, monsieur le président, 
si le Comité a la patience de m’écouter. Cette association, monsieur Coote, com- 
prend presque tous ou du moins la majorité —et une très forte majorité—de ceux 
qui font le commerce de placement d’obligations et de valeurs au Canada et 
elle est sujette aux règlements d’un bureau dans lequel toutes les parties du pays 
sont représentées. Au-dessous de ce bureau se trouvent huit commissions spéciales 
chargées de voir au bon fonctionnement des différentes subdivisions du commerce 
et ces commissions ainsi que les membres de l’association travaillent continuelle- 
ment de concert. Nous travaillons aussi de concert avec les autorités provin- 
ciales qui réglementent notre commerce et, lorsque des questions d'intérêt publie 
surviennent et si nos conseils ou notre participation peuvent être de quelque 
utilité, l'association offre ses services et elle s’acquitte de cette tâche d’une façon 
profitable à la communauté et à elle-même. 

D. Avez-vous une liste des membres de votre association que vous pourriez 
remettre au Comité?—R. Je le regrette, maïs je n’en ai pas ici, monsieur Coote. 
J’en ai une dans ma chambre et je la remettrai avec plaisir au secrétaire du 
Comité. 

D. La raison pour laquelle je vous pose cette question est que le Comité tient 
beaucoup à protéger les portefeuillistes. Le Comité a employé une bonne partie 
de ses séances, je crois, à discuter précisément cette question et l’on m'a remis 
une lettre publiée au cours de l’année dernière par une société de banquiers de 
placement de Toronto et dont j'aimerais lire un passage. On y cite les paroles 
du président d’une compagnie d'assurance sur la vie bien connue et voici ce qu’il 
dit: 


En général, la direction financière et industrielle n’a différé que bien 
peu des déprédations des barons voleurs de l’Europe moyennageuse, des 
brigands du Turkestan ou autre pays impie, des corsaires d'Algérie ou des 
pirates de Penzance. 


Nous savons que les banques canadiennes sont très bien réglementées; elles 
arrivent sans aucun doute au premier rang de la finance dans le monde financier 
et vous venez nous dire que l'Association des banquiers de placement a protégé le 
public canadien; cependant nous recevons continuellement des plaintes de gens 
qui prétendent avoir été dépouillés de leurs économies et s’être fait enlever leur 
argent par quelqu’un—je les ai entendu parler de banquiers de placement—qui 
s’occupaient de placements au Canada; leurs économies s'étaient simplement 
évanouies. Je veux vous poser quelques questions au sujet des valeurs que les 
banquiers de placement, votre maison ou une autre, ont fait souscrire; vous 
dites que c’est une de leurs principales fonctions. Avez-vous des valeurs de 
pâte à papier et de papier... 

M. ErNsT: Il me semble, monsieur le président, que l’enquête faite en ce 
moment par M. Coote pourrait peut-être avoir sa place aïlleurs mais certaine- 
ment pas devant ce Comité. Nous étudions simplement la question du nom et. 
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nous cherchons à savoir si ces gens ont le droit de s’en servir ou non, et non pas 
s'ils ont fait souscrire des titres sans valeur. 


M. IRviNE: Pour savoir s’ils en ont le droit ou non, il faut que nous sachions 
ce qu’ils font et c’est ce que nous cherchons à savoir. 

M. Erxsr: Je soumets que ce Comité n’est pas une place pour une telle 
enquête et je maintiens mon objection. 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Avez-vous quelque chose à dire au sujet de l'ob- 
jection, monsieur Coote? 


M. Coore: Certainement, monsieur le président. Nous sommes en train de 
discuter une question des plus importantes, à savoir si quelqu'un en dehors des 
banques mentionnées dans ce bill, devrait avoir le droit de se servir de l’expression 
“banque” ou “banquiers” ou de mots à cet effet. Les opérations de ceux qui se 
sont servi de l’expression “banquiers” devraient sûrement être un facteur impor- 
tant aux yeux de ce Comité, c’est-à-dire si nous estimons que le mot “banque” ou 
“banquiers” constitue quelque chose qui devrait être protégé par la loi. Si nous 
n'avons pas le droit d’enquêter là-dessus, je ne vois pas la raison d’être de ce 
Comité. Je considère que l’objection soulevée par les honorables messieurs est 
la plus recherchée qui ait encore été proposée devant ce Comité. De fait, ce 
Comité a consenti, je pense, à pousser son enquête beaucoup plus loin que je ne 
la pousse actuellement et à accepter la proposition de M. Power pour s’enquérir 
des rapports entre les banques et les compagnies de pâte à papier et de papier, 
du rôle que l'expansion non contrôlée du crédit a joué dans la surcapitalisation, 
etc. Le témoin est un des banquiers que nous avons convoqués; c’est un vieux 
banquier de placement; il est président de l'Association canadienne des ban- 
quiers de placement et je considère que c’est un des meilleurs témoins que nous 
puissions avoir pour obtenir des renseignements sur ce point. J’estime, monsieur 
le président, que je ne viole nullement les règlements en posant à M. Pitfield des 
questions comme celles que je lui ai posées jusqu’à présent. 

M. ErnsT: Je n’ai qu’un mot à dire en réponse. Le modus operandi général 
des maisons de placement peut parfaitement faire le sujet d’une enquête, mais 
j'estime que leur méthode particulière d'opération, à savoir si elles ont fait 
souscrire des titres ayant ou non de la valeur n’est pas pertinente à l'enquête que 
conduit actuellement ce Comité. Nous discutons en ce moment une seule ques- 
tion: l’article 166 doit-il être modifié ou non? Nous ne nous occupons pas en 
ce moment de la teneur générale de l’ordre de renvoi dont M. Coote a parlé et je 
suggère au Comité que, si nous voulons en sortir, nous devons nous en tenir aux 
termes de l’enquête; je vous demande en conséquence, monsieur le président, de 
rendre une décision à ce sujet. 

M. SANDERSON: J'ai une question à poser à M. Pitfield. 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Nous allons régler la question. 

M. SaxpersoN: Ce que j'ai à dire s’y rapporte, je crois. 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Si vous avez quelque chose à dire au président sur 
l’objection, nous vous écouterons volontiers. 

M. SANDERSON: Dans ce cas, je vais m'adresser au président sur l’objection, 
mais auparavant je voudrais savoir de M. Pitfeld s’il considère... 


Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Ce n’est pas le point. 


M. SANDERSON : Ce que je veux savoir, monsieur le président, est ceci: par- 
lons franchement; je déduis des remarques de M. Pitfield qu’il se considère comme 
un banquier et un courtier ainsi qu’un promoteur et que les sociétés dont il fait 
partie ainsi que celles qu’il représente ici sont, d’après lui, des banquiers et des 
courtiers... ! 

M. ErnsrT: Des banquiers de placement. 


M. SanpersON: Non, il a parlé de banquiers, de promoteurs et de courtiers. 
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Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Je ne crois pas que ce soit pertinent à la question. 

M. Power: Il n’a pas encore développé son point; laissez-le parler. 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: La question posée par M. Coote pourrait faire le 
sujet d’une enquête en vertu d’une des résolutions de M. Power mais la question 
que nous avons à décider ce matin est de savoir si oui ou non l'expression 
“banquier de placement” peut être confondue avec l’expression “banque” telle 
qu'employée dans le statut et je maintiens l’objection de M. Ernst. 

M. SPENCER: Puis-je savoir, monsieur le président, si, lorsque nous discute- 
rons la résolution de M. Power, nous pourrons convoquer M. Pitfield comme 
banquier de placement. 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Pourquoi pas? 

M. Coore: Monsieur le président, je désire en appeler de votre décision. 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Messieurs, nous nous réunissons d'ordinaire à 
quatre heures... 

M. Coore: Déclarez-vous formellement que je m'écartais de la question? 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Oui. 

M. Coore: Alors, j'en appelle de votre décision. 

L'hon. M. Moranp: Je propose l’ajournement. 


M. Coore: Réglons d’abord cette question. 

L’hon. M. MoranND: Je propose l’ajournement. Cela prend priorité sur tout 
le reste. 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Une proposition d’ajJournement est conforme au 
règlement, mais j'estime que nous devrions régler cette question. Il s’agit d’un 
appel de la décision du président. Ceux qui appuient la décision du président 
voudront bien se lever. 

(L'appel est maintenu par neuf voix contre six.) 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Nous nous réunissons d'ordinaire à quatre heures, 
mais comme je dois être à la Cour suprême, il vous faudra désigner un autre 
président ou, si vous préférez, vous réunir à quatre heures, ce qui fera aussi bien 
mon affaire. 


A une heure, la séance est suspendue jusqu'à quatre heures et demie de 
l'après-midi. 


SÉANCE DE L’APRÈS-MIDI 


La séance est reprise à quatre heures et demie. 


Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: La séance est ouverte. Nous allons poursuivre 
l'interogatoire de M. Pitfield. Etes-vous prêt, monsieur Coote? 


Continuation de l’interrogatoire de M. W. C. Pitfeld. 


M. Coote: 


D. Il me reste peu de questions à poser, monsieur le président, mais je puis 
continuer avec ce que j'ai là. Je voudrais examiner la liste des membres de 
l'association que M. Pitfield représente et j'aimerais que M. Pitfeld nous donne 
le nombre approximatif de nouvelles émissions lancées par sa firme depuis, 
mettons, cinq ans, ainsi que le chiffre d’affaires de cette sorte réalisé par quelques- 
unes des principales firmes.—R. Depuis quelques années, monsieur Coote, les 
nouvelles émissions de capitaux, à part celles faites pour le compte de gouverne- 
ments et de municipalités, ont été, Je crois, relativement peu nombreuses. La 
diminution des bénéfices des grosses compagnies a rendu le marché très peu 
propice. 
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D. Les émissions furent nombreuses de 1925 à 1929?—R. Oui, très nom- 
breuses. 

D. Ou plutôt de 1923 à 1929?—R. Oui. Le 

D. Pouvez-vous dire de mémoire, monsieur Pitfield, combien d'émissions 
lancées par votre firme ont donné lieu à des arrangements subséquents entre la 
compagnie et ses obligataires ou autres détenteurs de titres? —R. Deux, Je crois— 
peut-être trois—sur un total de vingt-cinq. , 

D. Votre firme a-t-elle lancé des émissions de titres de compagnies alliées 
à la Dominion Power and Paper?—R. Non. Je suppose que vous voulez dire 
la Canada Power and Paper. 

D. Oui—R. Non. 1 

D. La Dominion Securities fait-elle partie de votre association? —R. Oui. 

D. Et Wood, Gundy & Cie?—R. Oui. 

D. Pensez-vous, monsieur Pitfield, qu'une bonne partie du public est plus 
portée à avoir confiance en votre jugement quant à la vâleur de titres parce que 
vous employez le mot “banquier”?—R. Franchement, non. Peut-être fut-il 
un temps, monsieur Coote, où les mots “banque” ou “banquier” inspiraient un 
grand sentiment de confiance, mais, après avoir lu ou entendu les témoignages 
rendus devant les commissions d'enquête aux Etats-Unis, il me semble que ces 
mots ont perdu leur prestige d’autrefois. 

D. Estimez-vous que l'emploi du mot “banquier” comporte un avantage 
pour les membres de votre association?—R. Je ne crois pas que l'emploi du mot 
“banquier” nous soit le moindrement utile, car il serait non seulement trompeur, 
mais inexact. L'expression “banquier de placement” est employée depuis si 
longtemps et sur un si grand nombre de marchés avec lesquels le Canada est 
obligé de traiter—car nous ne pouvons limiter nos opérations à notre marché 
restreint—qu’à mon sens son emploi nous vaut quelque chose. 

D. Voici ce que je voulais vous demander: à votre avis, l'autorisation d’em- 
ployer l'expression ‘banquier de placement” est-elle avantageuse pour les mem- 
bres de votre association.—R. Franchement, je crois que oui. 

D. Croyez-vous que vous y perdriez si l’on modifiait la loi de manière à vous 
interdire l’usage de cette dénomination ?—R. Je ne serais pas venu ici, à l'instance 
de mes confrères, si je ne le croyais pas. 

D. Je ne crois pas avoir d’autres questions à vous poser, monsieur Pitfield.— 
R. Puis-je répondre quelque chose de plus à M. Coote. Au cours de ses neuf ou 
dix années d’existence, notre association, successeur d’une autre fondée quelques 
années auparavant, a acquis, croyons-nous, un prestige considérable. Son con- 
cours paraît être recherché par le gouvernement fédéral, les gouvernements pro- 
vinciaux et d’autres corps publics. 

D. Encore une question. Votre association possède-t-elle quelque pouvoir 
disciplinaire sur ses membres? Peut-elle surveiller ou réglementer leurs opéra- 
tions ou établir des règles concernant la qualité des titres qu’ils mettent en vente? 
—R. Nous n'avons aucun pouvoir légal à cet égard. Nous avons bien songé à 
nous faire constituer en société civile en vue de l'obtenir, mais plus nous y 
songeons plus nous estimons que notre comité des procédés commerciaux peut, en 
travaillant privément et tranquillement, faire aussi bien qu’un comité ou une 
société autorisé par la loi à exercer des pouvoirs disciplinaires. Vous savez, je 
suppose, monsieur Coote, qu’en Angleterre les opérations de ce genre ne sont sou- 
mises à aucune loi, la Banque d'Angleterre laisse entendre que telle chose doit se 
faire ou ne pas se faire, et voilà tout. 

D. Je suis très peu renseigné là-dessus.—R. Sur le marché anglais, qui 
semble être le mieux réglementé de tous les marchés, c’est la coutume, interprétée 
par la Banque d’Angleterre et d’autres autorités semblables, qui gouverne. 

D. L'opinion générale, monsieur Pitfield, veut que certaines firmes appar- 
tenant à votre association ont lancé des titres qui n'auraient jamais dû être 
émis et c’est précisément là-dessus que portaient mes deux ou trois dernières 
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questions. Je ne critique pas les émissions faites par votre firme, car je ne les 
connais pas, mais je vous demanderai ceci: est-ce aux maisons financières, y 
compris les compagnies d'assurances, ou directement au grand publie, que vous 
vendez la plus grosse partie des valeurs?—R. Nos débouchés s'étendent des 
compagnies d'assurances au grand public et comprennent l’ensemble du Canada, 
les Indes occidentales, le Royaume-Uni, et même la France, la Suisse, la Hollande 
et d’autres pays. 

D. Pourriez-vous nous dire si c’est avec les compagnies d’assurances et les 
maisons financières, ou bien avec le grand public, que vous faites le plus d’affaires. 
—R. Il est assez difficile, sans statistique, de répondre à cette question. 

D. Je vous demande seulement une information générale.—R. Ce sont sans 
aucun doute les institutions financières et les compagnies d’assurances qui 
achètent le plus de valeurs de tout repos, surtout dernièrement, car, à cause de la 
crise, les institutions ont acheté surtout des titres de gouvernement. En temps 
normal, ou par le temps qui court, le public s'intéresse beaucoup plus au rende- 
ment, c’est-à-dire à un fort rendement plutôt qu’à un faible rendement avec un 
intérêt plus élevé, son idée étant de retirer des profits d’un placement dans des 
valeurs industrielles. C’est le publie, j'en suis sûr, qui achète le plus de valeurs 
industrielles aujourd’hui. 

D. C’est ce que je pensais. C’est le public, il me semble, qui a le plus 
souffert de la baisse des valeurs depuis quelques années, et j'allais vous demander 
si, pour cette raison, vous n’étiez pas d'avis qu’il était temps de chercher à régle- 
menter les banquiers de placement, si vous tenez à cette expression, d’une manière 
qui n’a pas encore été tentée?—R. Puisque vous parlez d'essayer de réglementer 
le commerce des banquiers de placement, je puis dire qu'il est réellement régle- 
menté et surveillé par vos diverses “Blue Sky Laws”, comme nous les appelons et 
vous aussi, Je suppose. Ce commerce est réglementé, et suflisamment, il me semble, 
monsieur Coote, par vos lois statutaires et votre droit commun. Vous ne pouvez 
pas plus faire de lois pour empêcher les gens de perdre de l’argent sur des titres 
achetés lorsque les prix et les bénéfices sont en baïsse que vous ne pouvez en 
faire pour envoyer les gens au ciel, n'est-ce pas, ou pour empêcher les banques 
de faire de mauvais prêts dans des temps pareils. 

D. Mais les banques ont des moyens de se rattraper que le public ne semble 
pas avoir. Je veux m'’arrêter—pour quelques minutes seulement, monsieur le 
président—au refinancement de la Compagnie P. Burns, où environ $7,000,000 
de titres furent vendus au grand public. De nombreuses plaintes me sont par- 
venues et plusieurs personnes m'ont écrit me demandant de réclamer une enquête 
par le Comité sur cette émission, lancée, je crois, par un membre de votre associa- 
tion et où le public a englouti ses économies. Or, je vous demande si, avec votre 
expérience, vous ne pensez pas que nous pourrions trouver un moyen de régle- 
menter de telles émissions?—R. Franchement, monsieur Coote, je ne vois pas 
comment on pourrait les réglementer. Ces émissions sont lancées en temps de 
prospérité, quand la situation générale est bonne, et elles sont distribuées parmi 
des centaines de personnes sur la foi de leur jugement confirmé par d’autres au 
moment de l’acquisition. La plus entière bonne foi, J'en suis sûr, a marqué 
l'émission des titres de la compagnie Burns. L'entreprise Burns, vous le savez, 
est une des meilleures que nous ayons jamais eues au Canada. Mais, comme à 
peu près toutes les autres du genre, elle a eu fort à faire pour soutenir la baisse 
extraordinaire des prix des denrées et l’évanouissement des profits. Ses stocks, 
me dit-on, subirent une dépréciation énorme. Les entreprises de salaisons 
opèrent sur une très faible marge de profit au dollar et elles sont obligées, je crois, 
de porter de gros inventaires. Par conséquent, quand les prix baissent leur 
perte est considérable. 

D. C’est à la tentative de faire gagner des dividendes sur $7,000,000 d’eau qu'il 
faut attribuer, il me semble, la refonte qui paraît nécessaire aujourd’hui dans les 
valeurs de la compagnie Burns. Je soulève la question uniquement parce qu’elle 
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se rattache à celle consistant à savoir s’il y a lieu de réglementer les opérations 
des banquiers de placement. Si vous n'avez pas d’autres renseignements à com- 
muniquer, Je vais m'arrêter là, je crois.—R. Franchement, j'ai fait de mon mieux 
ou de mon pire. 

D. Des quantités de gens, voyez-vous, placent leurs économies dans des 
valeurs émises par des membres de votre association et beaucoup d’entre eux ont 
vu leur confiance fortement ébranlée, du moins en ce qui concerne certaines 
firmes. L'extension de ce sentiment de méfiance à toutes les firmes du genre doit 
constituer, il me semble, une question importante pour tous les membres de votre 
association.—R. C'est une question de grande importance, monsieur Coote. Je 
voudrais vous poser, si vous me le permettez, la question que voici: Supposons 
que le présent comité, dans sa sagesse, décide de recommander à la Chambre la 
formation d’une commission composée de, mettons, neuf de vos plus éminents 
marchands et banquiers, chargés d'examiner toutes les émissions de titres à 
lancer au pays et qui décideront si telle émission peut être faite ou non. Suppo- 
sons qu’une certaine émission autorisée par cette commission soit vendue au 
public et que, malgré la sagesse et le jugement de la commission, la situation 
change au point que, cinq ans après, la compagnie émettrice devient insolvable 
et doit être réorganisée. Quelle serait dans les circonstances la responsabilité de 
la commission envers le public? L'Etat ne se trouverait-il pas à revêtir 
l'émission d’une quasi-garantie? 

D. Cela dépendrait de la constitution de la commission que vous proposez.— 
R. Fort bien, mais le peuple, dans son ignorance, ne dirait-il pas que l'émission 
avait été approuvée par l'Etat? 

D. Naturellement, il est très difficile de juger d'avance ce que le public va 
dire, mais je crois qu'aucune commission, même de la sorte que vous avez 
indiquée, n'aurait autorisé le lancement des titres de la compagnie Burns, par 
exemple, dans les conditions où ils furent lancés.—R. Pendant plusieurs années 
après leur émission, monsieur Coote, les valeurs de la compagnie Burns étaient 
bonnes et vendables. Je ne défend pas l'affaire Burns, car je n’en connais que 
très peu de chose, mais je défends le principe, et je suis convaincu que l'émission 
de ces valeurs fut marquée de la plus entière bonne foi et du meilleur jugement 
de la part de ceux qui les ont lancées. 

D. Tout ce que je puis dire est que certains de ces financiers ont témoigné 
d’un jugement très médiocre. Il se peut que l’on se soit trompé sur leur capacité. 
Dans certains cas, rien ne Justifiait l'émission. 


Le très hon. PREMIER MINISTRE: Beaucoup de gens partagent votre avis, 
monsieur Coote. 


M. Coore: Oui, beaucoup. J'ignore s'ils sont en majorité. Voici où tendent 
mes questions: le nombre des firmes se livrant à ce genre d’affaires au Canada 
est considérable et les mauvaises méthodes de quelques-unes des plus importantes 
peut décréditer l’association ou les membres de l’association en général. La chose 
me paraît très importante. 


M. Baker: Monsieur le président, en vue de revenir à l’article 166, qui est 
censé être présentement en discussion, voulez-vous me permettre de poser 
quelques questions au témoin? 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Oui. 


M. Baker: 


D. Monsieur Pitfeld, votre firme, dans le cours ordinaire des affaires, pro- 
cure-t-elle aux industriels, aux commerçants ou aux particuliers du erédit ou de 
l’aide sous forme de prêts quand ils en ont besoin?—R. Elle procure des prêts à 
long terme aux compagnies plutôt qu'aux particuliers, bien qu’en certains cas. 

D. Votre firme ne fournit pas de fonds directement aux industriels ou aux 
particuliers pour la conduite de leurs affaires?—R. Non. 
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D. Par conséquent, ne fournissant pas cette sorte de service, ce service 
essentiel pour le public canadien, estimez-vous que votre genre d’affaires peut ou 
doit être qualifié du nom de “banque” ou de “banquier”, sous lequel il est connu 
du peuple canadien? C'est là, je crois, la question que nous avons à envisager à 
l’article 166.—R. J’estime que c’est l'expression qui décrit le mieux les fonctions 
d'un banquier en valeurs et en prêts à long terme. 

D. Mais, monsieur Pitfield, le mot “banque” est un terme accepté, auquel 
les hommes d’affaires du Canada attachent une certaine signification. Or, je 
cherche à découvrir si vous croyez réellement que votre genre d’affaires tombe 
sous la rubrique de banque, ou de commerce de banque, même au sens qu’on lui 
donne au Canada, et si ceux qui s’y livrent ont droit au nom de banquier. S'il ne 
procure pas du crédit financier au commerce et à l’industrie, l'expression 
“banque”, ou toute autre qui s’y rattache, ne saurait lui convenir. Il devrait 
sûrement être possible de lui en trouver une autre. 


M. Ernst: 


D. Monsieur Pitfield, veus avez dit que vous procuriez du crédit à long 
terme. N'est-il pas exact de dire que vous prêtez de l’argent sur des émissions 
d'obligations que vous vendez au public?—R. C’est exact, moins toute partie des 
émissions que nous retenons. 

D. C’est là un des genres d’affaires de ceux que vous appelez des banquiers de 
placement?—R. Parfaitement. 

D. Et c’est ce que vous entendez par crédits à long terme?—R. Oui. 

D. Et les obligations, pour la plupart, sont garanties par une hypothèque sur 
les biens de la société émettrice?—R. Oui. 

D. Par conséquent, chaque obligation constitue une petite partie de l’hypo- 
thèque?—R. C'est exact. 

D. Vous êtes done des banquiers en hypothèques ou en fractions d’hypo- 
thèques, ce qui, vous en conviendrez, n’est pas du commerce de banque? —R. C'est 
du commerce de banque. 

D. Eh bien! si c’est du commerce de banque, le colonel Robinson ne serait-il 
pas autant banquier que vous s’il me prêtait de l’argent sur une hypothèque et 
s'il vendait ensuite l’hypothèque à M. Spencer?—R. Nous faisons aussi le com- 
merce des effets et billets à court terme. 

D. Par exemple?—R. Les actions de priorité. 

D. Autrement dit, vous achetez des actions de priorité et les vendez?—R. Et 
nous en garantissons la vente. 

D. Et vous les vendez?—R. Oui, nous les vendons. 

D. Mais une action de priorité n’est pas une valeur à court terme?—R. 
Monsieur Ernst, permettez-moi de lire une définition tirée de... 

D. Si vous voulez, maïs je soutiens qu’une action de priorité ne constitue 
pas une obligation à court terme.—R. D'accord, mais elle représente une presta- 
tion de capitaux, et une prestation de capitaux de roulement ou de capitaux fixes 
tombe, j'imagine, sous la rubrique de journal de banques et de banquiers. 

D. Voici ce que vous faites, n'est-ce pas: vous achetez une hypothèque que 
le colonel Robinson a consentie à M. Spencer, qui, à son tour, la vend à M. 
Jacobs, qui, lui, la transporte à M. White?—R. C'est là du crédit hypothécaire 
et cela tombe sous la rubrique générale de commerce de banque. 

D. Je ne saurais en convenir—R. Monsieur Ernst, dans certains vieux pays 
d'Europe, où l’on faisait de la finance et du commerce de banque longtemps avant 
que nous en ayons eu l’idée, 1l existe des banques de crédit foncier, des banques 
de crédit hypothécaire et autres, qui font réellement du commerce de banque. 

D. Ce que nous appelons pharmacie s'appelle en Angleterre boutique de 
chimiste. Les différents pays emploient des termes différents pour désigner une 
même opération. Franchement, si Je m’oppose à ce que vous vous serviez de ce 
mot ce n’est pas parce que des firmes honorables l’emploient, mais parce que, si 
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vous l’employez, d’autres firmes et d’autres personnes auront le même droit que 
vous de le faire, n’est-ce pas?—R. Parfaitement. 

D. Un petit individu, par exemple, qui, en dépit des Blue Sky Laws, vend 
des actions pétrolifères sans valeur et s’affuble du titre de banquier de placement. 
Voilà mon objection, monsieur Pitfeld. 


Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Avez-vous d’autres questions, messieurs ? 


M. Willis: 


D. Votre asociation fait-elle quelque opération maintenant qu’elle ne pour- 
rait faire si elle s'appelait “Association de valeurs de placement”?—R. A l’excep- 
tion de commercer avec cette partie du public qui, depuis dix ans, s’est habituée 
à cette phrase, à cette expression. 

D. Les gens sont habitués à voir les mots “banquiers de placement” sur les 
portes de nombreux bureaux de courtiers éphémères.—R. Je crois que ces gens 
s’intitulaient “courtiers”. 

D. Mais vous n'avez aucun contrôle sur l'emploi du nom “banquier de 
placement”, n'est-ce pas?—R. Aucun. 

D. Cet article figurait dans la loi de 1923. 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Il a toujours figuré dans la loi. Etes-vous prêts 
à voter, messieurs? 


M. Spencer: 


D. Une ou deux questions seulement, monsieur le président. Vous avez dit 
ce matin, monsieur Pitfield, que les banquiers de placement n'étaient pas des 
agents de change et que vous préfériez n'avoir rien à faire avec les agents de 
change. L’avez-vous dit?—R. Je n'ai pas dit que nous préférions n'avoir rien à 
faire avec les agents de change. Je crois que vous m'avez mal compris, monsieur 
Spencer. 

D. Je voudrais savoir ce que vous vouliez dire.—R. J'ai dit que, pour nous, 
le banquier de placement faisait le commerce de valeurs, en garantissant les 
émissions et les revendant, ce qui est tout à fait différent des fonctions de 
l'agent de change, qui est simplement rémunéré à titre de commissionnaire. 

D. Rémunéré à titre de commissionnaire seulement?—R. Il reçoit d’un 
client un ordre d’acheter 100 actions; il les achète à la Bourse et touche une 
commission pour ses services. 

D. Mais vos opérations portent à peu près sur le même genre de placements, 
n'est-ce pas?—R,. A l’occasion, oui. 

D. Quelle est la différence entre un banquier de placement et un trust de 
placement?—R. Un trust de placement est essentiellement une société qui 
achète des valeurs et qui les garde, soit pour leur rapport, soit en vue d’une 
hausse des cours. : 

D. Le trust de placement fait-il à peu près le même genre d’affaires que le 
banquier de placement?—R. Non, le trust de placement est essentiellement, 
comme je viens de le dire, une société qui achète des valeurs et qui les garde, 
soit pour leur rapport, soit en vue d’une hausse des cours. 

D. En ce qui concerne les membres de votre association, vous rappelez-vous 
la firme F. J. Fairhall and Associates?—R. Non. 

D. Ses membres se faisaient passer pour banquiers de trust de placement. 
Je me demande s'ils se considéraient comme des banquiers de placement ou si 
vous vous considérez vous-mêmes des banquiers de trust de placement.—R. Je 
ne saurais le dire; cette firme ne fait pas partie de notre association. 

D. Eh bien! cela constitue, à mon avis, une excellente raison en faveur de 
la présentation de l'amendement proposé. Il se peut que vous et votre associa- 
tion soyez parfaitement en règle et que vos opérations soient parfaitement légi- 


times; mais voici une firme qui ne fait pas partie de votre association et qui, 
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je le sais pertinemment, a fait de gros placements dans diverses valeurs et à 
engagé le public à y placer de bonne foi des sommes considérables. Elle a fait 
faillite, elle a dû se réorganiser, et ceux qui lui ont confié leurs capitaux ont 
essuyé de fortes pertes. Cependant, ces gens s’intitulent banquiers de trust de 
placement. Si l'amendement proposé n'est pas nécessaire pour contrôler les 
firmes appartenant à l'association dont vous êtes le président, il devrait certai- 
nement être adopté pour contrôler les maisons financières du genre de celle que 
J'ai mentionnée. Savez-vous quelque chose touchant cette société, particulière- 
ment en ce qui concerne l'emploi qu’elle fait des mots “banquier” et “placement” 
dans sa publicité? —R. Franchement, je n'avais jamais vu employer ce terme. 
Ce que vous dites m'intéresse, monsieur Spencer. 


M. SPENCER: C’est inscrit sur cette enveloppe; mais, puisque vous n’en con- 
naissez rien et qu’elle ne fait pas partie de votre association, il est inutile de 
vous questionner à son sujet. 


M. SraxLey: J’allais insister, monsieur le président, pour que le Comité 
se remette à l'étude de l'amendement que nous avons devant nous lorsque M. 
Baker m'a devancé. Pendant que j'y suis, je voudrais exposer quelques idées 
découlant de ce que j'ai entendu durant les deux ou trois dernières heures. La 
dénomination de banquier de placement est bien établie et acceptée par le 
public, n’est-ce pas, monsieur Pitfield. 


Le TÉMoIN: Je le crois, monsieur. 


M. Stanley: 


D. Sa suppression désavantagerait-elle réellement votre firme, votre asso- 
ciation ou ses membres?—R. Seulement dans les limites que j'ai indiquées dans 
ma réponse à M. Spencer, où j'ai dit, je crois, qu’il en résulterait un certain 
désavantage pour nous dans nos relations avec le marché des Etats-Unis jusqu’à 
ce que les Américains se soient habitués à notre nouvelle dénomination. 

D. Croyez-vous que l’emploi du mot “banquier” par votre association tend 
à induire le publie en erreur? On vous a posé des questions tendant à nous 
laisser croire que les économies du public ont été englouties par la faute de 
membres de votre association. Or, si ces firmes s’intitulaient courtiers en obli- 
gations, y a-t-il lieu de croire que la conduite de leurs opérations serait moins 
bonne que si elles s’appelaient banquiers de placement?—R. Franchement, non. 

D. Les banques ont-elles protesté contre l’emploi de ce nom?—R. Pas que 
je sache. 

D. D'autres ont-ils protesté?—R. Pas à ma connaissance. 

D. Lorsque cette dénomination fut acceptée et qu'on commença à l’em- 
ployer, notamment lorsque votre organisation centrale l’adopta, a-t-elle suscité 
des objections?—R. Franchement, je ne me souviens pas qu’il y en ait eu. Je 
crois que si l’on s’y était opposé nous n’aurions pas employé ce nom. L’associa- 
tion l’a adopté en 1925 et, depuis que j’en suis un des dirigeants, je n’ai eu con- 
naissance d'aucune objection. 

D. Par conséquent, selon vous, j'ai raison de supposer que cette dénomina- 
tion est maintenant bien implantée, surtout depuis dix ans, et que le public l’a 
acceptée; que votre association compte 101 membres dans tout le pays; que le 
publie a une conception bien nette du genre d’affaires de votre firme, et qu’il ne 
pense pas, à tort, que vous êtes, d’une façon quelconque, alliés aux banques ou 
que vous offrez plus de sécurité que les négociants ordinaires en obligations; que 
les banques ne s'opposent pas à ce que vous employiez ce terme, et, enfin, que 
cette dénomination a acquis une signification précise dans l'esprit du public.—R. 
C’est bien mon impression. 

D. Je cherche seulement à vous aider à dire la vérité.—R. Merci bien. 


M. 
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L'hon. M. Ralston: 


D. Votre association n’a pas acquis la personnalité civile? —R. Non, colonel 
Ralston. : RITES 

D. L’a-t-elle sollicitée? —R. Pas que je sache. Elle y a toutefois songé et il 
avait été question de faire une demande à cet effet au cours de la présente ses- 
sion du Parlement, mais nous avons décidé ensuite d’ajourner l'affaire pour plus 
ample discussion parce que, peut-être le savez-vous, l'Association des banquiers 
de placement des Etats-Unis a récemment, avec l'approbation du gouvernement 
des Etats-Unis, promulgué ce qu’elle appelle un code de procédés loyaux, destiné 
à régir le commerce des valeurs de placement. Ce code est très intéressant à lire 
et constitue certainement une innovation. Quant à savoir si c’est une bonne 
innovation ou non, je n'oserais me prononcer sans l'avoir étudié davantage. 

D. Votre association n’a pas cherché à se faire constituer en société civile 
sous l’empire de la loi des compagnies d’une des provinces? —R. Pas que je sache. 

D. Voilà la difficulté: il me semble que si vous essayiez de vous faire cons- 
tituer en société civile à titre de banquiers de placement ou avee le mot “ban- 
quiers” dans vos pouvoirs objectifs, votre demande serait refusée—R. Nous 
avons débattu la question et il nous a paru évident qu’il faudrait solliciter une 
loi spéciale, étant donné surtout qu'il nous faudrait réclamer l’exelusivité de 
cette dénomination ou d’une autre, auquel cas une loi spéciale serait nécessaire. 

D. Et vous pensiez que cette loi devait être une loi spéciale du Parlement 
fédéral? —R. Oui, monsieur. vr a 

D. À cause de l'emploi du mot “banquier”. C’est ce que je craignais. Il 
me semblait bien que vous ne pouviez pas vous faire constituer en société civile 
en vous servant du mot “banquier”, soit dans votre dénomination, soit dans vos 
objets, sans une loi spéciale, auquel cas j'ai pensé que la seule raison que vous 
pussiez invoquer pour l'emploi du mot “banquier” était l'emploi qu’on en avait 
fait depuis 1925, comme vous nous l'avez dit, et qu’en réalité vous l’employiez 
pour donner à entendre que vous faisiez un genre d’affaires qu’à titre de société 
civile il vous serait interdit de faire. Vous prétendez que l’article 166 vous 
donne le droit, tacitement du moins, d'employer le mot “banquier”, parce qu’il 
n’en interdit pas l’usage.—R. Ce n’est pas tout; le compte rendu des témoignages 
recueillis par la commission Macmillan renferme m’a-t-on signalé ce matin, une 
définition fort compréhensive du commerce de banque formulée en 1918 par le 
Trésor britannique, où il est dit que les fonctions du banquier comprennent la 
“mise en souscription, ou l’achat ou la garantie d'émissions d'emprunts, actions ou 
valeurs.” Au Canada, l’on semble attacher au mot un sens qui tient le milieu 
entre celui qu’il a en Grande-Bretagne et celui qu’il a aux Etats-Unis. Sous ce 
rapport nous ne sommes ni chair ni poisson. 

D. Il me semble que, les banques et le commerce de banque relevant, au 
Canada, du domaine fédéral, vous ne pourriez vous faire constituer en société 
civile sans l'intervention d’une loi spéciale du Parlement fédéral.—R. J'en con- 
viens. 

D. Par conséquent, l'usage du mot “banquier” implique que vous vous 
livrez à des opérations qui vous seraient interdites sans l'autorisation fédérale — 
—R. Personne ne songe à le faire, j’imagine. 

L'hon. M. Razsrow: Je crois, monsieur Tompkins, que le mot “banquier” a 
été omis exprès de l’article 161 parce que certaines gens qui l’employaient ne 
voulaient pas qu’il fût enlevé. On ne peut pas vous blâmer, d’après moi, d’en 
avoir profité. 


M. ToMxINs: J'ai envoyé chercher ma documentation, bien que je sois cer- 
tain qu'il en est ainsi. 
M. Geary: Cette définition tourne plutôt à votre désavantage. 
M. Wius: Pour terminer, je tiens à signaler au Comité que, malgré la 


défense faite par l’ancienne loi d'employer le terme “association de banque”, on 
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emploie aujourd’hui l'expression “association de banquiers”. Il me semble que 
c’est illogique. Si l’on interdit l'usage des mots ‘association de banque”, comme 
on l’a fait, on devrait, pour être conséquent, interdire celui de l’expression “asso- 
ciation de banquiers”. Je ne veux pas me répéter. Cependant, il ressort de la 
preuve qu’il n'existe aucun contrôle sur l'emploi des mots ‘banquier de place- 
ment”. Selon moi, le mot “banquier” éveille dans l'esprit du premier venu l'idée 
de banque commerciale et crée en lui le sentiment d’une securité qui n’existe 
point. Il semble aussi que l'Association des banquiers de placement ne subirait 
aucun préjudice, car elle pourrait employer les mots “association de valeurs de 
placement”. Le témoin a indiqué que cela pourrait la désavantager vis-à-vis des 
Etats-Unis, mais sûrement ce n’est pas parce qu’un banquier américain traite 
avec quelqu'un au Canada qui s'intitule banquier de placement, sur lequel il 
n'existe aucun contrôle, qu’il se sent plus en sécurité. Le banquier américain qui 
fait affaire au Canada ne tarderait certainement pas à découvrir qu'il n'existe 
ici aucun contrôle sur l'emploi de la dénomination “banquier de placement”. Par 
conséquent, l’Association des banquiers de placement du Canada ne se trouve- 
rait nullement désavantagée de ce chef. 
Un débat s’ensuit. 


Le Comité s’ajourne au mardi 22 mai, à dix heures du matin. 
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CHAMBRE DES COMMUNES, 
Mani le 22 mai 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit à dix heures 
du matin, sous la présidence de M. R. B. Hanson. 


Le PRÉSIDENT: Messieurs, la séance est ouverte. Nous avons à nous occuper 
aujourd’hui du paragraphe six de la résolution connue sous le nom de résolution 
Power, savoir: 


Les relations des banques à charte ou n'importe laquelle d’entre elles 
avec l’industrie de la pâte de bois et du papier et jusqu’à quel point l’exten- 
sion désordonnée du crédit a provoqué la surcapitalisation et l’expansion 
exagérée, et, partant, la désorganisation et la quasi-banqueroute d’une 
industrie qui exploite certaines de nos plus précieuses ressources natu- 
relles. 

Et, en vue d'obtenir des renseignements sur les sujets et les questions 
énumérés ci-dessus, des témoins seront appelés, y compris sir Herbert 
Holt, président de la Banque Royale du Canada, sir Charles D. Gordon, 
président de la Banque de Montréal, et tous autres présidents et admi- 
nistrateurs de banque que le Comité jugera à propos de convoquer devant 
lui. 

M. Power voulait ensuite s'occuper, sous cette rubrique, de la Canada 
Power and Paper Corporation et a indiqué les noms de certains témoins qu'il 
désirait faire convoquer. 

J'ai communiqué avec tous ces témoins par lettre recommandée et j'ai 
reçu une réponse de tous excepté de M. John Sadler, père, dont le fils, je crois, 
m'a écrit le 21 mai que M, John Sadler, père, était en voyage et qu’il ne serait 
pas de retour à Montréal avant quelque temps et, que, n'ayant pas reçu l'avis, 
il lui serait par conséquent impossible de venir témoigner. 

J'ai communiqué, il y a quelques semaines, avec sir Herbert Holt pour lui 
faire savoir qu’il serait probablement convoqué à ce sujet et j'ai recu de lui 
une lettre datée du 18 avril dans laquelle il accuse réception de l’avis de con- 
vocation. Il dit: 


Malheureusement, mes trois médecins ne me permettent pas de me 
rendre à Ottawa, mais Je serais très heureux si vous aviez l’obligeance 
de faire des arrangements pour qu’un petit comité dont vous feriez partie 
vienne m'interroger à Montréal. Je serai à votre disposition et à celle 
de votre comité quand il vous plaira si vous avez la bonté de m’aviser 
un ou deux jours à l’avarice de la date de votre arrivée. 


J’ai également reçu une lettre du Dr C. F. Martin, doyen de la faculté de 
médecine de McGill à ce sujet: 


Ayant appris par les journaux que le Comité de la banque et du 
commerce d'Ottawa allait faire une enquête à laquelle sir Herbert Holt 
serait probablement convoqué, jai pris sur moi, en ma qualité d’un des 
médecins qui le soignent, d'aller le voir uniquement pour lui recommander 
de n’entreprendre ce voyage à aucune condition. Il a d’abord insisté, à ce 
moment-là, pour assister à cette enquête, s’il était convoqué, parce qu’il 
se croyait tenu de le faire, et ce n’est qu’à ma deuxième visite que j'ai 
pu l'en dissuader. 

L'état de santé de sir Herbert Holt depuis 
les plus grands ménagements pour éviter to 
mentale et je crois réellement qu’un voyage d 
conséquences graves et mettrait même sa vie e 
de médecin, je m’oppose absolument et irré 


un an est tel qu'il exige 
ute fatigue physique et 
e cette nature aurait des 
n danger. En ma qualité 
vocablement à ce que sir 
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Herbert se rende à Ottawa, et j'espère sincèrement qu'on ne le lui 
demandera pas, de peur qu'il n'accepte l’invitation malgré mes protesta- 
tions. 

C’est une toute autre affaire pour sir Herbert de s'asseoir à son 
bureau ou d’aller à la banque, iei à Montréal, et d’y discuter les affaires 
courantes, et c’est pour cette raison que Je lui permets de vaquer à ses 
occupations ordinaires. Mais, même pendant ce temps, il reste sous la 
surveillance de ses médecins et jusqu'ici il a eu la sagesse de suivre leurs 
conseils. 

Je viens de lire ces lettres au Comité pour qu'il comprenne, et le public 
également, que sir Herbert Holt est prêt à se rendre à notre invitation mais 
que, pour les raisons citées, il vaut mieux ne pas le convoquer à Ottawa. M. 
Irvine n'est pas ici ce matin, mais je désire attirer son attention sur cette cor- 
respondance qui est, naturellement, à la disposition de tous les membres du 
Comité. 

M. Power: Elle sera consignée au compte rendu? 

Le PRÉSIDENT: Certainement; elle le sera. 


M. Power: Pendant que nous en sommes encore à l'affaire de sir Herbert 
Holt, monsieur le président, il est bien entendu, n'est-ce pas, qu’un sous-comité 
ira à Montréal. 

Le PRÉSIDENT: Oui, c’est l’opinion unanime, il me semble. 

M. SPENCER: Puis-je vous demander, monsieur le président, si un question- 
naire a été envoyé? 

Le PRÉSIDENT: Oui, un questionnaire a été envoyé. Nous y verrons au 
cours de l’enquête. 

M. Power: C’est moi qui en suis responsable. Vu le mauvais état de santé 
de sir Herbert, j'ai pensé bien faire en lui, envoyant, en ma simple qualité de 
membre du Comité, une sorte de questionnaire indiquant le genre de questions 
que j'avais l'intention de lui poser. Cela, naturellement, n’engage aucunement 
la responsabilité des autres. Depuis le commencement de cette enquête, je n’ai 
jemais attaqué un seul témoin; je me suis contenté de leur demander franche- 
ment et simplement dans quel état étaient les affaires mentionnées dans les 
différents paragraphes de ma motion et j'ai cru qu’en agissant de même avec 
sir Herbert, mais en le prévenant un ou deux jours à l’avance de la nature des 
questions, nous pourrions obtenir les renseignements désirés. 

M. Coore: La date de l’envoi du sous-comité à Montréal a-t-elle été fixée? 

Le PRÉSIDENT: Non. Je crois que le Comité devra la fixer aujourd'hui 
avant l’ajournement de la séance. Pour ma part, j'aimerais mieux y aller 
demain. 

M. Power: Demain, ou jeudi. 

M. Sranzey: Jeudi est jour de fête. 

M. Power: C’est le meilieur jour pour travailler. 


Le PRÉSIDENT: En tout cas, nous pourrons décider cela avant de lever la 
séance. ; , 

Nous avons avec nous aujourd’hui MM. J. H. Gundy, George M. McKee, 
C. R. Whitehead et George Chahoon, fils. Dans quel ordre, messieurs, désirez- 
vous interroger ces témoins? Monsieur Gundy, voulez-vous avoir l’obligeance 
d'approcher. 

M. J. H. Gunpy est appelé. 

Le présinenT: Monsieur Gundy, il n’est pas d’usage, dans une enquête 
comme celle-ci, d’assermenter les témoins; on ne le fait que dans les enquêtes 


judiciaires ou d’ordre spécial. Je veux simplement vous prévenir. Dans la 
présente enquête, les témoins ne s'engagent que sur l’honneur à dire la vérité. 


[M. J. H. Gundy.] 
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M. Power: 


D. Vous êtes M. J. H. Gundy?—R. Oui. 

D. De Toronto?—R. Oui. 

D. Vous êtes membre de plusieurs banques de placement, entre autres de 
Wood, Gundy & Cie?—R. Oui, monsieur. : ; 

D. La maison Wood, Gundy & Cie existe-elle encore?—R. Oui, monsieur. 

D. Et Holt, Gundy & Cie?—R. Holt, Gundy & Cie n'est plus dans les 
affaires. 

D. Elle n'existe plus?—R. Elle possède encore sa charte, mais elle ne fait 
pas d’affaires depuis quelques années. 


Le président: 
D. Elle n’a pas été liquidée?—R. Non, elle n’a pas été liquidée. 


M. Power: 

D. Existe-il un bureau de Holt, Gundy & Cie?—R. Il n’y en a jamais eu. 

D. Jamais?—R. Non. Les livres de Holt, Gundy & Cie ont toujours été 
gardés dans mon bureau. 

D. Dans votre bureau?—R. Oui. 

D. Depuis combien de temps ne fait-elle plus d’affaires? —R. Depuis deux 
ou trois ans, environ. 

M. Power: Je tiens à dire, monsieur le président et messieurs les membres du 
Comité, que je me propose de m’en tenir autant que possible au sujet, savoir: 


Les relations des banques à charte ou n'importe laquelle d’entre 
elles avec l’industrie de la pâte de bois et du papier et jusqu’à quel point 
l'extension désordonnée du crédit a provoqué la surcapitalisation et l’ex- 
pansion exagérée et, partant, la désorganisation et la quasi-banqueroute 
d’une industrie qui exploite certaines de nos plus précieuses ressources 
naturelles. 

Mais il me faut, afin d'amener les banques en cause, poser une fondation et 
chercher à démontrer qu’il y a eu expansion exagérée. Si vous jugez, monsieur le 
président, que je m'écarte trop du sujet, n'hésitez pas à m'y ramener. 


M. Power: 


D. Monsieur Gundy, un de vos associés dans la firme Holt, Gundy & Cie 
était sir Herbert Holt, de la Banque Royale?—R. Oui, monsieur. 

D. On pourrait, n'est-ce pas, qualifier la période de 1925 à 1930 d’ère de 
consolidation dans l’industrie de la pâte de bois et du papier? —R. Consolidation 
tentée mais non réalisée, dirais-Je. 

D. Consolidation tentée mais non réalisée?—R. Oui. Pendant que l’on 
fusionnait deux ou trois compagnies, une nouvelle usine se fondait, de sorte qu’à 
la fin il existait, je crois, autant d’usines, sinon plus, qu’au commencement. 

D. Nous allons aborder plus tard cet aspect de la question. J'aimerais 
cependant que vous le développiez un peu maintenant. Je suppose que les auteurs 
de ce mouvement de consolidation cherchaient surtout à restreindre la production 
de papier dans les régions où ils se proposaient d’opérer?—R. Non. 

D. Tel n’était pas leur but?—R. Non. 

D. Vous avez dit que le mouvement de consolidation n'avait pas réussi et 
aussi qu'il s'était fondé de nouvelles usines.—R. Je veux dire qu’il existait pro- 
bablement autant d'usines à la fin qu’au début. 

D. Autant de compagnies?—R. Oui. 

D. J'avais compris autant d’usines—R. Je crois que cela est vrai également. 

D. De façon générale, l’industrie de la pâte de boïs et du papier s’est cons- 
tituée ou a été constituée en trois groupes, pour ainsi dire: le groupe Abitibi, 
avec des usines dans Ontario et Québec; le groupe International Paper, dans 
Québec et le Nouveau-Brunswick, et le groupe Holt-Gundy, devenu ultérieure- 
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ment la Canada Power and Paper n'est-ce pas?—R. Je n'ai jamais entendu 
parler d’un groupe Holt-Gundy. En effet, la maison Holt, Gundy & Cie n’avait 
rien à y voir; elle ne s’occupait pas de l’industrie du papier. 

D. Peut-être l’appelait-on quand même le groupe Holt-Gundy.—R. C'eut 
été plus à propos de l’appeler le groupe Wood, Gundy. 

D. Parce que sir Herbert Holt était président d’un grand nombre des com- 
pagnies constituantes et que vous siégiez au conseil d'administration de plusieurs 
d’entre elles.—R. Attendez un peu, il était président de la St Maurice Valley 
Corporation. 

D. Oui?—R. Et n’était-il pas président du conseil d'administration de la 
Port Alfred? 

D. Oui.—R. C’est exact. 

D. Il était aussi président de la Belgo Canadian et vous en étiez un des vice- 
présidents?—R. La Belgo était une filiale de la St. Maurice Valley. 

D. Il était aussi président de la Canada Pulp and Paper et vous en étiez 
administrateur?—R. La Canada Paper? 

D. Oui.—R. Je fus peu de temps président de cette compagnie. 

D. Aïnsi que de plusieurs autres compagnies, et plus tard vous avez fait 
tous deux partie du conseil d'administration de la Canada Power and Paper?— 
R. Oui, monsieur. 

D. La firme Holt, Gundy & Cie et la firme Wood, Gundy & Cie parti- 
cipèrent assez activement à l’organisation ou au fusionnement. Or, appelleriez- 
vous Holt, Gundy & Cie une maison de valeurs en gros? —R. Oui, monsieur. 

D. Par rapport à Wood, Gundy & Cie, qui était une maison de détail?— 
R. Oui, monsieur. 

D. Holt, Gundy & Cie prenait peut-être plus d'émissions que Wood, Gundy 
& Cie, qui, elle, était une maison de distribution? —R. Ah! non; Holt, Gundy & 
Cie opérait sur une bien plus petite échelle que Wood, Gundy & Cie. 

D. Pas sur une aussi grande échelle?=—R. Non. Wood, Gundy & Cie était 
la firme active. Holt, Gundy & Cie, comme vous le disiez, prenait des émis- 
sions et les distribuait aux détaillants. Elle n’a jamais eu d'organisation pour 
la vente de valeurs. 

D. Si je parais vous interrompre, n’y faites pas attention, monsieur Gundy. 

Le président : 

D. De façon générale, les assertions de M. Power sont plus ou moins exac- 
tes?—R. Oui. 

D. Wood, Gundy & Cie était une maison de distribution et Holt, Gundy & 
Cie une maison de garantie d'émissions et de vente en gros?—R. Et au détail. 

M. Power: 

D. Vous jouiez, naturellement, un rôle important et vous aviez de gros 
intérêts dans les deux firmes?—R. Oui, monsieur. 

D. N'est-il pas vrai que Holt, Gundy & Cie distribuait surtout ses émis- 
sions par l'intermédiaire de Wood, Gundy & Cie?—R. Oui, monsieur. 

D. C'est exact?—R. Oui, monsieur. 

D. Pouvez-vous me dire vers quelle période vous vous êtes engagé dans 
l'industrie du papier—R. Oui, monsieur. C’est la faillite de la Bay Sulphite 
Company, dont nous avions vendu les obligations, qui nous a fait prendre cette 
décision. La maison Becker, d'Angleterre, qui possédait un intérêt. . . 

D. Qui devint ultérieurement la Port Alfred?—R. Oui. Price Bros. et le 
groupe Abitibi s'étant refusés, malgré nos instances, à l’acquérir, nous nous en 
sommes chargés nous-mêmes. 

. D. N'avez-vous pas dit que vous aviez cherché à la faire acquérir par 
Price Bros?—R. C'est exact. 
D. Vers quelle année?—R. En 1923, je crois. 
D. En 1923?—R. Oui. 
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D. Est-ce vers cette époque que fut fondée la firme Holt, Gundy ? Cie?— 
R. Ah! non, ce fut plus tard. *9 ET 

D. Plus tard?—R. Je le crois. Holt, Gundy & Cie n'avait aucun intérêt 
dans la Bay Sulphite, ni dans la Port Alfred, du moins à ses débuts. Ainsi, la 
Port Alfred ne fut jamais cliente de la Banque Royale. 

D. Je veux procéder par ordre chronologique, si possible. La Canada Power 
and Paper était déjà constituée. L’acquisition de la Port Alfred fut une affaire 
distincte; la Port Alfred ne se joignit à la Canada Power and Paper qu'après 
que celle-ci eut, au moyen de cette fusion, formé le noyau du groupement. Est-ce 
exact?—R. C’est exact, monsieur. 

D. Je ne me trompe pas en disant que l’origine de la Canada Power and 
Paper, telle qu’elle existait en 1931, fut la fusion de la St. Maurice Paper 
Company et de la Belgo Canadian? —R. Oui, monsieur. 

D. Y étiez-vous intéressé?—R. Oui, monsieur. 

D. Vous l’étiez?—R. Oui, monsieur. 

D. À quelle compagnie appartenait la St. Maurice Paper Company anté- 
rieurement à votre intervention? —R. Pardon? 

D. A qui appartenait la St. Maurice Paper Company avant votre interven- 
tion?—R. La Union Bag & Paper Company y possédait l'intérêt prépondérant. 

D. Etait-ce la famille Baptiste, des Trois-Rivières?—R. Non, c'était une 
maison américaine de fabricants de sacs, la Union Bag & Paper Company, de 
New-York. 

D. Les concessions de la famille Baptiste furent ultérieurement acquises 
par la St. Maurice Paper, n'est-ce pas?—R. Si elles le furent, c'était avant que 
j'en connusse quoi que ce soit. 

D. Est-ce par l'achat de ses actions que vous vous êtes procuré l'intérêt 
prépondérant ou l'entrée dans la St. Maurice Paper?—R. Par l'achat de ses 
actions, monsieur. 

D. Par l'achat de ses actions à la Union Bag & Paper Company?—R. Oui, 
monsieur. 

D. Elle fusionna ensuite avec la Belgo Canadian? —R. Oui, monsieur. 

D. Il y avait beaucoup de capital belge dans la Belgo Canadian, n'est-ce 
pas?—R. Oui, monsieur. 

D. Au début?—R. Oui, monsieur. 

D. La St. Maurice Paper acheta-t-elle la Belgo?—R. Non; une nouvelle 
compagnie fut constituée—la St. Maurice Valley Corporation—qui devint pro- 
priétaire des deux. 

D. Qui devint propriétaire des deux?—R. Oui, monsieur. 

D. De quelle façon?—R. Par achat au comptant. 

D. Par achat au comptant?—R. Oui, monsieur. 

D. Des actions de la St. Maurice et de la Belgo?—R. Oui, monsieur. 

D. La St. Maurice Valley Corporation devint alors propriétaire de tous les 
biens de la St. Maurice Paper et de 85 p. 100 des actions ordinaires de la Belgo?— 
Est-ce exact?—R. Oui. 

D. Vous avez joué un rôle important dans l’organisation de cette compagnie, 
puisque vous en êtes devenu ultérieurement un des administrateurs? —R. Oui. 

Le PRÉSIDENT: Pourriez-vous—c’est une simple suggestion de ma part— 
donner au Comité quelques dates à ce sujet. Je proposerais en outre que les 
bilans de ces compagnies, s’ils sont disponibles, soient consignés au compte 
rendu, afin que nous puissions nous faire une idée nette de l'affaire. 

M. Power: Oui. J'ai bien essayé de me procurer les prospectus, maïs je 
ne les ai pas encore obtenus. 

Le PRÉSIDENT: J'ai prié M. Gundy d’apporter avec lui tous ses chiffres 
relatifs à ces questions. Je pense qu’il pourra nous fournir tout cela. 

M. Power: J e ne suis peut-être pas assez versé dans la façon de lire un bilan 
pour savoir ce qu’il contient. 

[M. J. H. Gundy.] 
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Le PRÉSIDENT: Vous pouvez toujours essayer. Je pense que les bilans nous 
donneront une bonne idée de la situation, au point de vue du capital, etc. 

M. Coore: Pourrait-on consigner au compte rendu, à présent ou bientôt, les 
détails relatifs au capital des compagnies au moment de leur fusion? 

Le PRÉSIDENT: C'est pour cela que j'ai demandé les bilans. 


M. Power: 


D. M. Gundy pourra peut-être nous donner des indications générales. La 
St. Maurice Valley Corporation fut constituée en 1925, n'est-ce pas?—R. Je le 
crois. 

D. Elle fut constituée en société en 1925 par charte québecoise?—R. Oui. 

D. Pour prendre en main la totalité de l'actif de la St. Maurice Paper et 
autant d'actions de la Belgo Canadian qu’elle pouvait acquérir?—R. Oui, mon- 
sieur. 


Le PRÉSIDENT: Elle en prit 85 p. 100? 


M. Power: 


D. 85 p. 100 des actions ordinaires de la Belgo?—R. Oui, monsieur. 

D. Parmi les administrateurs étaient le président sir Herbert Holt, et M. 
J. H. Gundy, de Toronto?=R. Oui, monsieur. 

D. Il s’agit de la St. Maurice Valley Corporation? —R. Oui, monsieur. 

D. Quel était alors le capital-actions autorisé de la St. Maurice Valley 
Corporation? —R. On avait émis 150,000 actions. 

D. Et quel était le chiffre autorisé?—R. Je ne saurais le dire de mémoire. 

D. 500,000?—R. Peut-être. 

D. Et 160,000 ont été émises?—R. 150,000 à l’origine, maïs on porta peu 
après ce chiffre à 160,000. 

D. Il y avait en outre une émission autorisée de $15,000,000 d’obligations— 
R. Oui. Le montant émis était de $8,699,000. 

D. J’ai ici neuf cent quatre-vingt-dix-neuf et quelque chose.R. C’est à la 
suite d’une émission ultérieure, monsieur Power. 

D. L’actif, en 1927, s’établissait à environ $54,000,000, n'est-ce pas?— 
18 (Out. 

D. Voulez-vous me dire ie prix que vous avez payé les actions de la Union 
Bag & Paper Company?—R. Bien que je n’en sois pas parfaitement sûr, je crois 
que nous les avons payées au pair. 

D. Quel était le capital?—R. Je l'ai oublié. Je crois qu'il était dans les 
dix millions. 

Le PRÉSIDENT: Si vous aviez le bilan, vous pourriez le savoir exactement. 
C’est pour cela que j'en ai fait la suggestion, monsieur Power. Je crois qu'ils 
l’ont avec eux. j 

M. Power: En attendant, je vais passer à l’historique de la transaction. 


M. Power: 

D. Quoi qu'il en soit, en 1925, la St. Maurice Valley Corporation, étant 
propriétaire des actions de la St. Maurice Paper et de la Belgo Canadian, en 
avait le contrôle?—R. Les actions dans le cas de la Belgo et les immobilisa- 
tions dans celui de la St. Maurice Valley Paper. 

D. Les immobilisations. Votre arrangement avec la Belgo était sous forme 
de bail, n'est-ce pas?—R. Oui, monsieur. 

D. Et plus tard vous avez acquis les immobilisations, n'est-ce pas?—R. Non, 
jamais. 

D. Il n’y a pas eu d'acquisition de ses immobilisations?—R. Non, pas par la 
Canada Power. 

D. En 1927, l'intérêt prépondérant dans la Belgo passa des actionnaires 
belges au groupe dont vous faisiez partie?—R. En 1995. 


[M. J. H. Gundy.] 


626 COMITÉ PERMANENT 


D. En 1925?—R. Oui, monsieur. . 

D. Et sir Herbert Holt devint président, M. MeKee, vice-président et gérant, 
vous-même un des administrateurs?—R. Oui, monsieur. 

D. Vous avez fait ensuite l'acquisition de la Canada Paper Company, 
n'est-ce pas?—R. Oui, monsieur. 

D. En 1926?—R. Oui. 


Le président: 
_ D. Il s’agit de l’usine de Windsor-Mills?—R. Oui, l'usine de Windsor- 
Mills. 

M. Power: Je signalerai au Comité que la Canada Power Company et la 
Canada Power and Paper Company sont deux compagnies distinctes. Lorsque la 
Canada Power and Paper Company fut fondée, la Canada Power Company 
existait déjà. 

Le TéMoIn: C’est une très vieille compagnie. 

M. Power: 

D. Elle possède une usine à Windsor-Mills et une à Québec?—R. Non. 

D. A Windsor-Mills seulement?—R. Oui. 

D. Vint ensuite l'acquisition par la St. Maurice Valley Corporation d’un 
intérêt d’un tiers dans l’Anticosti, n'est-ce pas?—R. Oui, monsieur. 


Le président: 
D. Dans l’Anticosti Corporation?—R. Oui. 


M. Power: 

D. Je ne suis pas sûr s’il s’agit d’un intérêt d’un tiers dans la compagnie ou 
bien dans l’achat de l’île avant la constitution de la compagnie. Qui acheta l’île 
d'Anticosti du sénateur Menier?—R. C’est M. Whitehead, de la Wayagamack, 
qui négocia l'affaire. L'achat fut effectué par trois compagnies: la Port-Alfred, 
la St. Maurice et la Wayagamack. 

D. M. Whitehead négocia la transaction pour son propre compte?—R. Au 
nom de la Wayagamack, je suppose. 


Le PRÉSIDENT: Quand? 


M. Power: 

D. A quelle date en 1926?—R. En août 1926. 

D. C’est en août 1926, je crois, que l’Anticosti Corporation fut constituée; 
je n'ai pas les faits.—R. Tout s’est fait en même temps. 

D. Comment l’opération s’est-elle effectuée? M. Whitehead, si je comprends 
bien, obtint une option du sénateur Menier. Est-ce bien cela?—R. Je pense qu’il 
signa une promesse d’achat. N'est-ce pas cela, monsieur Whitehead? 

M. C. R. Weurexeap: Non, j'ai obtenu une option. 


M. Power: 

D. On a dit qu’il s'était payé de grosses commissions mais mon opinion est 
qu'aucune commission n’a été payée. Peut-être devrions-nous tirer cela au clair. 

Le PRÉSIDENT: Le témoin peut-il nous dire le prix payé au sénateur Menier? 
—R. $6,000,000, si ma mémoire m'est fidèle. 

M. Smoke: Pour un intérêt d’un tiers? 

Le PRÉSIDENT: Non. 

M. Power: Non, pour l’île tout entière, les droits miniers, les droits de pêche 
et tout le reste, y compris le droit d'empêcher quiconque de débarquer sur l’île. 

Le PRÉSIDENT: Cela se passa en août 1926? 

M. Power: En août 1925. 
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Le rÉMoIn: 1926, monsieur Power. 


M. Power: 

D. Puis vint la constitution de la St. Maurice Valley, qui engloba toutes 
les compagnies que j'ai mentionnées?—R. Oui. 

Le PRÉSIDENT: La constitution de l’Anticosti Corporation devrait venir 
ensuite. 

M. Power: Le témoin vient de-dire que trois compagnies étaient intéressées 
dans l’Anticosti Corporation. La St. Maurice Valley, la Wayagamack et la 
Port Alfred y avaient-elles chacune un intérêt d’un tiers? 


Le TÉMoIn: Oui. 


M. Power: 

D. Et l'achat de l’Anticosti, fut suivi de la fusion de la St. Maurice Valley 
Company et de la Laurentide Company?—R. Oui, monsieur. 

D. Effectuée en 1928?—R. Oui, monsieur. 

D. La nouvelle compagnie commença à opérer en 1928?—R. Oui, monsieur. 

D. C’est à cette époque que fut constituée la Canada Power and Paper 
Corporation? —R. Oui, monsieur. 

D} Jar EPS, dans la province de Québec?—R. Oui. 

D. Pour acquérir la St. Maurice Valley et la Laurentide, que l’on avait 
fusionnées?—R. Oui, monsieur. 
Le PRÉSIDENT: Les lettres patentes, m'informe-t-on, portent la date du 16 
Janvier 1928. 


Le TÉMOIN : Janvier 1928. 


M. Power: 


D. Quoi qu'il en soit, elle commença à opérer en 1928?—R. Au début de 
1928. 

D. Oui. Le premier président du conseil d'administration de la Canada 
Power and Paper fut sir Herbert Holt?—R. Oui. 

D. M. Chahoon, ancien président de la Laurentide, devint président de la 
Canada Power and Paper?—R. Oui, monsieur. 

D. Est-ce exact?—R. Oui, monsieur. 

D. Vous étiez un des administrateurs de la compagnie?—R. Oui, monsieur. 


Le PRÉSIDENT: Voulez-vous nous indiquer l’armature financière de la Canada 
Power and Paper? 


M. Power: 


D. Le capital autorisé de la Canada Power and Paper était de 750 000 
actions, n'est-ce pas?—R. Oui. 

D. Sans valeur nominale?—R. Sans valeur nominale. 

D. Vous en avez émis 688,000?—R. Oui. 

D. Dont 288,000 aux actionnaires de la Laurentide?—R. Oui. 

D. Combien d’actions obtint chaque actionnaire de la Laurentide?—R. Une 
pour chaque action de la Laurentide. 

D. Plus quoi?—R. Plus un titre d'obligation 5£ p. 100 de $100. 

D. Une obligation 54 p. 100 de $100?—R. Oui. 

D. Et 400,000 actions furent émises à la St. Maurice Valley Corporation? — 
R> Oui: 

D. Qui furent réparties entre les actionnaires de cette compagnie à raison 
de deux actions et demie pour une de la St. Maurice Valley?-—R. Oui, monsieur. 

D. Il n’y avait pas d'actions de priorité?—R. Non. 

D. Vous étiez autorisés à émettre $100,000,000 d'obligations, n'est-ce pas?— 
R. Oui, monsieur. 
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D. Et vous avez fait alors une émission de $28,800,000?—R. Oui, monsieur. 

D. D'obligations?—R. Oui. : 

D. Dont une partie a servi à payer les actionnaires de la Laurentide?— 
R. La totalité. 

D. La totalité de cette émission a servi à payer les actionnaires de la 
Laurentide?—R. Oui. a+ 

D. Vous n’avez fait aucune émission d'obligations dans le public à cette 
époque?—R. Aucune. Pas une seule action, obligation ou autre titre n’a été 
vendu au public. 


Le PRÉSIDENT: Il importerait peut-être de consigner au compte rendu le 
montant du capital initial de la Canada Power & Paper. $es actions, qui étaient 
sans nominal, s’établissaient à $3,750,000. D’après le dossier, son capital, de 
$83,750,000 à l’origine, fut ultérieurement porté à $10,000,000. 


M. Power: 


D. Est-ce exact, monsieur Gundy?—R. Je crois que oui. On peut s’en assu- 
rer par les documents, monsieur Power. 

D. Je passe maintenant à la Laurentide Company. Vous n’étiez probable- 
ment pas au courant de la première partie de son évolution; mais, comme il 
conviendrait d’avoir son historique au compte rendu, je vous donnerai les indica- 
tions que j'ai tirées des états financiers. La compagnie fut constituée en 1887, 
au Canada, avec un capital de $200,000. Elle s'appelait alors la Laurentide Pulp 
Company. Son capital fut augmenté ainsi qu’il suit: 


En 1887, à 8300,000. 
En 1897, à $900,000. 
En 1898, à $1,200,000. 
En 1899, à $1,600,000. 


Les actionnaires bénéficièrent de divers bonis en actions et, en mars 1911, 
une charte fédérale constituait en société la Laurentide Company, Limited, au 
capital de $10,000,000. En août 1911, la Laurentide Company, Limited, acquérait 
la Laurentide Pulp Company à raison de deux actions pour une, c’est-à-dire 
pour $7,200,000. En 1913, elle vendait à ses actionnaires, au pair, une partie 
du restant de l’émission de $10,000,000, savoir #2,400,000 d'actions. Ensuite, 
en janvier 1920, une nouvelle compagnie Laurentide fut constituée sous le même 
nom et elle acquit l’ancienne, donnant trois actions pour chaque action de celle-ci. 
La cote de ses actions varia de 70 en 1920 à 139 en 1928 et elle versa sans 
interruption un dividende de 6 p. 100. C'était avant votre entrée en scène, 
monsieur Gundy?—R. Oui. 

D. Ensuite, au cours de 1929, vous avez dû pressentir la Laurentide au sujet 
de sa fusion, n’est-ce pas?—R. Nous étions plus ou moins en rapport continuel. 
Je crois que les pourparlers commencèrent à l’automne de 1927. 

D. En 1927?—R. Oui. 

D. Et vous avez réalisé la fusion de la manière indiquée par les témoignages, 
c’est-à-dire à raison d’une action. . —R. Naturellement, ïe n'avais aucun pou- 
voir pour effectuer la fusion; je n'étais pas actionnaire de la Laurentide et je 
n'étais pas maître de la St. Maurice. La fusion fut consommée par l’action des 
conseils d'administration et des actionnaires des deux compagnies. Aucune mai- 
son de banque ou maison financière de l’extérieur n’était en mesure d’influencer 
l’affaire de quelque façon que ce soit. 


Le Président : 


D. Affirmez-vous qu'il s'agissait d’une négociation parfaitement régulière 
entre les deux compagnies?—R. Certes, je l’affirme. J'étais administrateur de la 
St. Maurice Valley et j'y avais un intérêt financier. Aussi considérais-je qu'il 
était à l'avantage de l’industrie de fusionner ces deux compagnies. 
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M. Power: 

D. Mais vous avez dit que vous n’aviez joué aucun rôle spécial dans cette 
fusion.—R. Ah! oui, j'y ai participé, et mon influence, a pesé du côté de la fusion. 
J'ai eu de nombreux entretiens avec M. Chahoon à ce sujet et nous avons 
discuté le projet longuement avant sa réalisation. Maïs la fusion même s’est 
opérée d’abord par la ratification de l'entente par les administrateurs et ensuite 
par les échanges d’actions entre les actionnaires des deux compagnies. 

D. Vous étiez, cela va sans dire, un administrateur de la St. Maurice Valley? 
—R. Oui, monsieur. 

D. Mais pas de la Laurentide?—R. Non. 

D. Sir Herbert Holt l’était-11?—R. Non. 

D. Il n'était pas administrateur de la Laurentide?—R. Non, monsieur. 

D. Mais il l'était de la St. Maurice Valley?—R. Oui. 

Le PRÉSIDENT: Je proposerais que l’on demande maintenant au témoin la 
raison fondamentale de ces fusions, car c’est une question d'intérêt public. 

M. Power: Parfaitement, monsieur le président. Voulez-vous, s’il vous 
plaît, répondre à cette question, monsieur Gundy? 

Le TÉMOIN: La raison fondamentale était d'éliminer les causes de la funeste 
désunion qui régnait dans l'industrie. 


M. Hackett: 
D. Ne s’agissait-il pas aussi de créer des bénéfices pour quelqu’un?—R. Au- 
cune maison de banque, aucun agent de change, aucune maison financière n’a 
touché cinq sous en honoraires, en commission ou en rémunération quelconque. 


L’hon. M. Euler: 
D. Fort bien, maïs il y aurait eu des bénéfices si vous aviez pu faire dis- 
paraître ces causes de désunion.—R. Si l’entreprise avait réussi. 


Le président: 

D. Permettez-moi de poser cette question: une autre raison fondamentale ne 
se trouvait-elle pas dans l'influence croissante de l'International Paper dans 
le domaine du papier à journal? 

M. Power: J'avais l'intention de poser cette question plus tard, monsieur le 
président. 


M. Power: 
D. N'est-il pas vrai que vous craigniez l'influence de l’International Paper? 


Le président: 

D. Son accaparemment des débouchés?—R. Il se peut que cela y fût pour 
quelque chose. Je n’y avais pas songé, mais vous avez probablement raison. 
L'International Paper Company était très active et progressive; ses concurrents 
ne seraient guère restés indifférents à ses initiatives. 


M. Power: 

D. Nous n'avons pas jusqu'ici, du moins pas souvent, posé des questions 
basées sur des conversations ou des rumeurs, comme cela s’est fait à un autre 
comité qui siège actuellement. Or, il me serait peut-être permis de vous demander 
si M. Graustein, de l'International Paper Company, et sir Herbert Holt n’ont 
pas discuté ensemble l’activité croissante de l'International Paper dans le domaine 
de l'aménagement des forces hydrauliques et si, lorsqu'ils ne purent s’accorder, 
sir Herbert Holt et vous n’avez pas décidé de vous engager beaucoup plus 
avant dans l’industrie de la pâte de bois et du papier afin de combattre l’Inter- 
national? —R. Vous feriez mieux de le demander à sir Herbert Holt quand vous 
le verrez, car je n’en connais rien. 
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D. Je pensais que, intimement associé avec sir Herbert Holt, comme vous 
l'êtes, vous connaîtriez quelque chose de ses intentions—R. En ce qui me con- 
cerne, cette supposition est sans fondement. : 

D. La Laurentide Company contrôlait aussi une compagnie dénommée 
Laurentide Power?—R. Oui. 

D. La Laurentide Power était un rejeton de la Laurentide Company? Elle 
avait été fondée pour acquérir tous les droits d'énergie électrique de la Lauren- 
tide Company, n'est-ce pas?—R. Oui. 

D. Son capital-actions autorisé et émis était de $10,500,000, dont 72,000 
actions émises à la Laurentide Company. Sa dette obligataire était approxima- 
timent la suivante: $7,500,000 d'obligations première hypothèque 5% et $2,000,000 
d'obligations amortissables 51%. La cote de ses actions a varié de 70 en 1922 
à 275 en 1928. Est-ce exact?—R. Je le pense. 

D. Or, en 1928, après que la Canada Power and Paper eut obtenu le con- 
trôle de la Laurentide et, partant, de ses filiales, a-t-elle vendu la Laurentide 
Power à la Shawinigan?—R. Oui, monsieur. 

D. Quel prix?—R. $10,500,000 en espèces, si je me souviens bien, et une 
action de la Shawinigan pour chaque action de la Laurentide Power; elle assu- 
mait de plus la dette obligataire. 

D. C'est donné ici comme $150 en espèces pour chaque action?—R. Oui. 

D. Plus une action de la Shawinigan?—R. C’est exact. De plus, la Shawini- 
gan prit les obligations à sa charge. 

D. J'ignore ce que valaient les actions de la Shawinigan, mais je présume 
qu’elles se vendaient dans les $80.—R. Oui. 

D. C’est ce qu’elles se vendaient, non pas ce qu’elles valaient. La Lauren- 
tide Company avait une filiale dénommée l’'Ottawa-Laurentide, n'est-ce pas?— 
R. Laurentide-Ottawa. 

D. Fut-elle constituée après votre entrée dans la compagnie?—R. Non, 
monsieur, 

D. Avant?—R. Oui, monsieur. 

D. Pouvez-vous me dire quel fut le sort de la Laurentide-Ottawa?—R. Elle 
fut absorbée par la Consolidated Paper Company. 

D. Par la Consolidated Paper Company?—R. Oui, monsieur. 


Le président: 


D. $e joignit-elle à la Canada Power Corporation? —R. Elle demeura ce 
qu’elle était: une filiale de la Laurentide Company. 


M. Power: 


D. J'avais l’impression que certaines des propriétés tout au moins avaient 
été rendues à leurs propriétaires.—R. Dans ce cas, ce fut après ou pendant la 
réorganisation de la Canada Power. 

D. Vous n’en connaissez rien?—R. Non. 

D. A cette époque, 1928, la Canada Power contrôlait la St. Maurice Valley, 
ainsi que la Laurentide et ses fiiales?—R. Oui, monsieur. 

D. Passons maintenant à la Wayagamack. La Wayagamack Pulp & Paper 
Company fut constituée en 1910 par charte fédérale. J’ignore quel en était le 
capital primitif, mais je suppose qu'il se composait, ainsi qu'il est indiqué ici 
pour 1929, de 250,000 actions sans nominal, dont 133,333 émises, et d'obligations 
autorisées et émises au montant de $5,000,000. Elle avait une filiale dénommée 
Wayagamack News Limited. Or, quand la Canada Power and Paper acquit-elle 
la Wayagamack?—R. En octobre 1929, monsieur Power. 

D. La Wayagamack fut acquise en 1929?—R. Oui. Ses actionnaires obtin- 
rent une demi-obligation, savoir $50, et une action et demie ordinaire pour 
chacune de leurs actions ordinaires. 
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D. Les actions de la Wayagamack cotaient 65 en 1922 et 1274, je crois, en 
1929. Etait-ce à peu près l’époque où la nouvelle de la fusion fut annoncée?— 
R. Je pense que c'était un peu avant, mais vous avez peut-être raison. 


Le président: 
D. Aviez-vous un intérêt dans la Wayyagamack?—R. Non, monsieur. 


M. Power: 


D. Nous allons maintenant revenir à la Port Alfred Pulp & Paper Cor- 
poration, votre première aventure dans le domaine du papier à journal. Vous 
avez dit que, vers 1923, vous vous étiez intéressé à la Bay Sulphite?R. Oui, 
monsieur. Nous avons vendu des obligations de la Bay Sulphite. Nous n'avions 
aucun intérêt dans la compagnie; nous avons simplement acheté et vendu une 
émission de ses obligations. 

D. La Bay Sulphite représentait une fusion des compagnies Chicoutimi Pulp 
et Saguenay?—R. Non, monsieur; elle n'avait rien à faire avec la Chicoutimi; 
elle était simplement la Ha Ha Bay Sulphite Company. 

D. Lorsque vous vous y êtes intéressés, vous l’avez achetée du liquidateur, 
n'est-ce pas?—R. Oui, monsieur, nous l’avons achetée du liquidateur. 

D. Vous avez acquis des intérêts dans la Chicoutimi Pulp Company à la 
même époque?—R. Non, monsieur. 

D. Par la suite? —R. Oui. Nous n’étions pas intéressés dans la Chicoutimi 
Pulp Company. 

D. Vous avez acheté la Bay Sulphite et la Chicoutimi Pulp vers le même 
temps et vous les avez ensuite séparées?—R. Non, nous n'avons jamais été pro- 
priétaires de la Chicoutimi Pulp Company. 

D. Vous ne vous en êtes Jamais occupés?—R. Jamais. 

D. Quel fut le sort de la Bay Sulphite?-R. Elle fut liquidée et ses biens 
vendus à une nouvelle compagnie du nom de Port Alfred. Pulp & Paper Corpora- 
tion, les obligataires recevant des obligations de la nouvelle compagnie, pair pour 
pair. Il fut émis en même temps $1,500,000 d'obligations gagées sur les revenus. 

D. C'était en 1927?—R. En 1924. 

D. En 1924?—R. Oui. Nous avons utilisé ces obligations pour procurer 
du capital de roulement à la nouvelle compagnie. Nous avons emprunté $750,- 
000 à la Banque Molson sur leur nantissement renforcé par ma garantie per- 
sonnelle. C’est ainsi que la compagnie débuta. 

D. Portait-elle le nom de Port Alfred Pulp & Paper Corporation en 19247— 
R. Oui, monsieur. 

D. Selon les indications que j'ai ici, la Port Alfred Pulp & Paper C'orpora- 
tion fut constituée en société en 1927—R. Ah! non. 

D. Vous avez construit une usine à papier à journal à Port-Alfred, n'est-ce 
pas?—R. Oui, monsieur. 

D. Quand?—R. Sa construction fut commencée en 1925 et achevée en 1926. 

D. Comment l’avez-vous financée?—R. Par une émission d'actions de 
priorité et d'obligations additionnelles. La première émission d’actions de prio- 
rité se fit en mars 1925, à la place de $750,000 d'actions de priorité qui rempla- 
çaient $750,000 des obligations gagées sur les revenus. 

D. Autrement dit, vous avez d’abord émis des obligations gagées sur les 
revenus?—R. Oui, des obligations qui ne furent jamais vendues. 

D. Puis vous avez émis des actions de priorité pour payer les obligations 
gagées sur les revenus?—R. Les obligations gagées sur les revenus ne furent 
jamais vendues. 

D. Elles étaient entre les mains des promoteurs?—R. De la banque. 

D. Elles vous ont servi de gage pour un emprunt à la Banque Molson?— 
R. Oui, monsieur. 


82685—48 [M. J. H. Gundy.] 


632 COMITÉ PERMANENT 


D. Et ensuite, pour retirer les actions de priorité, qu’avez-vous vendu ?— 
R. Nous n'avons jamais retiré ces actions de priorité. 

D. Vous n'avez pas retiré ces actions de priorité??—R. Non, elles sont res- 
tées en circulation. La première émission de $750,000 s’est faite en mars 1925. 
En juin 1925, nous en avons vendu pour $2,250,000. Ensuite, en février... 

D. $2,250,000 en actions de priorité?—R. Oui. En février 1926 nous en 
avons vendu pour un million et, en août 1926, pour deux millions. 

D. Cela fait combien en tout—R. Six millions. 

D. Six millions d'obligations de la Port Alfred?—R. Oui. 

D. Autrement dit, immédiatement avant son acquisition par la Canada 
Power, six millions d'obligations de la Port Alfred. ..—R. C'était plus que cela 
au moment de l’acquisition. Je parlais des actions de priorité. Les obligations 
en cours lors de l'acquisition par la Canada Power s’élevaient à 15 millions. 

D. Quinze millions?—R. Oui. 

D. Et les actions de priorité?—-R. Six millions. 

D. Et les actions ordinaires?—R. Les actions ordinaires? 

D. Oui.—R. 120,000 actions ordinaires. 

D. Les actions ordinaires se vendaient environ $100 au minimum durant cette 
période de 1928-1929, n'est-ce pas?—R. Pour se procurer des capitaux, la com- 
pagnie vendit, en décembre 1926, 60,000 actions à $25 l’action. 

D. Et ensuite le cours monta?—R. Il monta jusqu’à $140 en 1929. 

D. I1 monta jusqu’à $140?—R. Oui; en mai 1928, plutôt. 

D. Pouvez-vous nous dire de quoi se composait alors l'actif de la Port Alfred? 
—R. De ses usines. 

D. Quelles usines?—R. Une usine. 

D. À papier journal?—R. Une fabrique de pâte chimique et une usine à 
papier journal. 

Le PRÉSIDENT: Combien de machines? 

Le Témorn: Quatre machines à papier journal. 


M. Coorg: Pour la clarté du compte rendu, le major Power pourrait peut- 
être laisser M. Gundy nous donner la valeur totale de l’usine et nous dire com- 
ment cette usine a été financée. 

Le PRÉSIDENT: Il vous l’a dit. 

M. Coote: Pas complètement, il me semble. 


Le PRÉSIDENT: Le relevé n’est pas très complet. L'argent était destiné au 
parachèvement de l’usine? 


Le TÉMOIN: Oui. 
M. Coore: Nous y reviendrons plus tard. 


M. Power: Avez-vous une idée de ce qu'a coûté la construction de l’usine? 
Est-ce là ce que vous voulez savoir, monsieur Coote? 


M. CootE: Oui. 


M. Power: 


D. Combien d’argent a-t-on dépensé pour la construction des usines?— 
R. Je ne saurais le dire de mémoire. Cela se répartit, voyez-vous, sur une 
période de deux ans. Je ne peux vous donner le chiffre exact. Les livres l’indi- 
queraient. 

D. Quelles concessions forestières aviez-vous?—R. Nous en avions à proxi- 
mité de l’usine, des concessions relativement peu considérables, et ensuite nous 
avons obtenu à bail, du gouvernement de Québec, une concession très importante 
sur la rivière Péribonka. 

D. La Port Alfred aussi—l’usine et les concessions forestières constituaient 
tout l'actif de la compagnie?—R. Oui. 

Le PRÉSIDENT: Capital de roulement? 
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Le TÉMoIN: Capital de roulement, quelques petites forces hydrauliques. 


M. Power: 


D. Autrement dit, vous avez acquis une part dans ce qui était autrefois la 
Chicoutimi Pulp Company, et qui portait alors le nom de Quebec Pulp and 
Paper Corporation. Est-ce exact?—R. Oui. 

D. Etait-elle alors en liquidation?—R. Je ne le crois pas. 

D. Combien l’avez-vous payée?—R. D'après mes souvenirs, nous y avons 
mis chacun un million et quart de dollars. 

D. Mes notes disent un million et demi, mais elles sont sujettes à rectifica- 
tion.—R. Peut-être. 

D. Pour acquérir un intérêt de moitié vous avez mis un million et demi, et 
Price Brothers, pour acquérir l’autre moitié, a mis l’autre million, de sorte que ia 
Port Alfred se trouvait avoir un intérêt de moitié dans la Quebec Pulp and 
Paper Company?—R. Oui. 

D. La Quebec Pulp and Paper Mills a-t-elle opéré beaucoup?—R. Non. 
Elle a opéré, mais cette entreprise n’a jamais été très rémunératrice. 

D. Elle n’a pas été rémunératrice?—R. Non. 


M. GAGNoN: Pourquoi? 
Le TÉMoIN: Parce que les fabriques de pâte mécanique ne le sont jamais. 


M. Power: 
D. Dans quelle mesure la Port Alfred a-t-elle opéré, ou avait-elle opéré 
avant son acquisition. . .——R. Elle avait toujours eu une direction indépen- 


dante. Nous avions un ou deux administrateurs et Price Brothers en avaient un 
ou deux. 

D. Vous parlez maintenant de la Quebec Paper Mills?—R. Oui. 

D. Je suis revenu à la Port Alfred. Dans quelle mesure opérait-elle?— 
R. Elle a été très active à son début. 

D. Du moment où vous l’avez acquise de la Bay Sulphite?—R. Oui. 

D. Sir Herbert Holt était président du conseil d'administration? —R. Oui. 

D. Vous en étiez un des administrateurs?—R. Oui. 

D. M. George McKee en était le président?—R. Oui. 

D. Le conseil d'administration de la Quebec Paper Mills était alors composé 
DAATRIRAS IUT de Price Brothers et d’administrateurs de votre compagnie?— 

HU ee 

D. Et de M. Nichols?—R. Et de M. Nichols, oui, c’est bien cela. 

D. Vous pensez maintenant que la Quebec Paper Mülls valait $3.000,000?— 
R. J’ignore ce qu’elle vaut, mais je ne serais pas surpris, monsieur Power. qu'un 
jour elle aït son utilité. 

D. N’est-il pas vrai qu’elle est indiquée dans les livres de Price Brothers 
comme valant un dollar?—R. C’est un avantage, quand on a un actif élevé 
de lui attribuer une valeur moindre. : 


M. Coore: Que vaut-elle? 
M. Power: Rien. 
M. Irvixe: Un dollar est déjà trop. 


M. Power: 


D. On disait, à l’époque où la Port Alfred était prospère, que son actif était 
évalué bien au-dessus du prix de revient. Etait-ce vrai?—R. Je ne le crois pas 

D. Vous l'ignorez. Vous n'êtes pas un fabricant de pâte de bois et de 
papier?—R. Non. 

D. Vous ne l’avez jamais été?—R. Non. 
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Le président: 
D. Avez-vous fait évaluer son actif avant d'entrer dans la concentration ?— 
R. Dans la Canada Power and Paper? Je ne le crois pas. Nous ne lui avons 
certainement pas attribué une valeur plus élevée à ce moment-là. 


M. Power: 

D. A quelles conditions la Port Alfred fut-elle ultérieurement acquise par la 
Canada Power and Paper?—R. Elle reçut en échange de chacune de ses actions 
deux actions et trois quarts de la C'anada Power and Paper et pas d'obligations. 

D. Deux actions et trois quarts de la Canada Power and Paper?—R. Oui. 


DPAOUOIEE 
D. N'y avait-il qu’une seule catégorie d’actions?—R. De la Canada Power, 
oui, monsieur. 


M. Power: 

D. Combien avez-vous, vous-même ou par l’intermédiaire d’une de vos com- 
pagnies, engagé dans la Port Alfred en espèces?—R. Oh, je suppose que sur 
ces 60,000 actions vendues $25 j'ai fait une mise considérable en espèces, mais 
je ne me rappelle pas le montant. Les actions furent offertes au prorata aux 
actionnaires existants et j’en pris ma pleine part. 

D. Vous en avez pris votre pleine part?—R. Oui. 

D. Vous l'avez prise?—R. Oui, comme tous les autres actionnaires. 

M. Haoxerr: À $25 l’action? 


Le TÉMOIN: Oui. 


M. Powér: 

D. Vous étiez déjà un gros actionnaire de la compagnie, puisque vous aviez 
de fait financé l'achat de la Bay Sulphite?—R. Oui. 

D. Vous l'aviez financé de votre argent?—R. Oui, de mon crédit. 

D. De votre crédit?—R. Oui. 

D. Crédit à la banque?-—R. Oui. 

D. A quelle banque?R. A la Banque Molson. 

D. Après quoi vous avez reçu une quantité considérable d’actions?—R. Oui. 

D. Qui, par la suite, valurent $100 l’action et, plus tard encore, valurent deux 
actions et trois quarts pour une de la Canada Power and Paper? 


Le PRÉSIDENT: Qui furent échangées. 


M. Power: 


D. Qui furent échangées contre deux actions et trois quarts de la Canada 
Power and Paper?—R. Oui. 

D. Pouvez-vous me dire combien d'actions de la Port Alfred vous possédiez 
lors de son acquisition par la Canada Power and Paper?—R. Non; je peux vous 
procurer le chiffre, mais je ne saurais vous le donner de mémoire. 

D. Vous ne l'avez pas?—R. Non. 

D. C'est parce que votre crédit avait servi à l’organisation de cette com- 
pagnie que vous avez reçu ces actions?—R. Non; j'ai payé $25 en espèces pour 
la moitié des actions. 

D. Vous avez payé $25 en espèces pour la moitié de ces actions?—R. Oui. 

D. Peut-être ne devrais-je pas vous le demander, mais en avez-vous vendu? 
—R. Pas une seule action. J’ai été trop bête. Comme je l’ai dit, je ne connais- 
sais pas l’industrie de la pâte de bois et du papier. 

D. C’est une grande satisfaction de constater que nous n'étions pas les seuls 
nigauds sur le marché.—R. J'étais en Angleterre à l’époque. Quelqu'un là-bas 
me dit: “J'ai des actions de la Port Alfred; leur vente me rapporterait un gros 
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bénéfice; devrais-je les vendre?” Je lui répondis: ‘“ Pourquoi pas en vendre la 
moitié?” Ille fit. Je ne vendis pas une seule des miennes. Je ne fus pas assez 
fin, 


PT'Cvvte: 

D. Quel en était le prix à cette époque?—R. $140. Vous le savez, monsieur 
Power, le fait d’être intimement lié avec ces compagnies vous porte à en exagérer 
la valeur et vous empêche de vous défaire de leurs titres. 


M. Power: 

D. Encore une digression: quelques-uns des banquiers qui ont témoigné 
avant vous nous ont informés que durant la période d'activité exagérée 1ls ont 
essayé d'engager leurs clients à vendre une partie de leurs titres. Les banques 
vous ont-elles conseillé de vendre?—R. Tout probablement. Pour être plus 
juste, je devrais dire qu’elles l’ont fait. 

D. Vous n'avez pas fait grand cas de leurs conseils? —R. Je n’en ai pas fait 
grand cas. 


M. Geary: 

D. Lorsque la Canada Power acquit le capital-actions de la Port Alfred à 
raison de deux actions et trois quarts pour une, quels étaient les titres de la 
Port Alfred. en cours?—R. Quinze millions d'obligations et six millions d'actions 
de priorité. 

D. Qui furent prises à charge par la Canada Power?—R. Oui. 

M. HackerT: Et 60,000 actions ordinaires? 

Le TÉMoIN: 120,009 actions. 

Le PRÉSIDENT: Les actions ordinaires furent échangées. 

Le TÉMoIN: Les actions ordinaires disparurent dans la Canada Power. 

Le PRÉSIDENT: 120,000. 

Le TÉMoOIN: Oui 

Le PRÉSIDENT: Si nous avions le bilan, le tableau serait complet 

M. GaGnow: J'ai iei un bilan publié par la Maclean Publishing Company en 
1929. 

Le TÉMoIN: Est-il exact? 

M. Gacxow: J'ai les bilans de toutes ces compagnies; je les tiens à votre 
disposition, monsieur Power, si vous les voulez. 

M. Power: Comme j'ai vainement essayé de les comprendre, Je vous laisse 
la tâche de les élucider. 

M. Geary: Je voudrais savoir sur quoi l’on s’est basé pour l’évaluer à cette 
somme. 

M. Power: Evaluer quoi? 

M. Gary: La Port Alfred. 

Le PRÉSIDENT: Le bilan vous l’indiquera peut-être. 


Ma Poe: 

D. Voici le bilan. Vous le trouverez dans Pulp and Paper Securities. Vous 
constaterez aussi que l’industrie du papier journal était florissante. En 1929, 
par conséquent, la Canada Power and Paper comprenait, outre ses autres compa- 
gnies constituantes, la Port Alfred Pulp and Paper. Que se passa-t-il ensuite? 
Quelles autres compagnies la Canada Power a-t-elle absorbées?—R. Je crois que 
ce fut la fin, monsieur Power, si je me souviens bien. 

D. L’Anglo Canadian? —R. Oui. 

Le PRÉSIDENT: 1930? 

Le TÉMoIx: Mais elle ne fit que passer. 
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M. Power: 
D. M. Gundy dit que l’Anglo Canadian ne fit que passer. Racontez-nous 
un peu cela. C'était la corporation organisée par lord Rothermere?—R. Oui. 
D. Elle avait des concessions dans la province de Québec et possédait des 
terrains; elle avait aussi une grosse usine dans la ville de Québec. 
Le PRÉSIDENT: Elle avait une usine? 
M. Power: Elle avait une grosse usine dans la ville de Québec. 
M. Power: 


D. Combien de machines la compagnie Anglo Canadian avait-elle?—R. 
Quatre machines. 

D. Quand est-elle entrée dans la Canada Pulp and Paper?—R. Je regrette, 
je n'ai pas la date. 

Le PRÉSIDENT: En mai 1930. 


M. Power: 


D. Quand en est-elle sortie?—R. Elle en est sortie un an et demi après. 

D. Un an et demi après?—R. Oui à peu près. Disons deux ans environ. 

D. Pouvez-vous nous dire comment il se fit qu’elle y entra et en sortit?— 
R. Il y avait une clause collatérale. Quand l’industrie du papier Journal s’est 
trouvée en difficulté nous avons dû payer les dividendes privilégiés de cette com- 
pagnie. Elle avait un capital très élevé et ceux qui étaient à la tête de la com- 
pagnie à ce moment-là—je n’en faisais alors plus partie—pensèrent qu'il valait 
mieux abandonner la compagnie que de payer les dividendes sur ses actions pri- 
vilégiées. C’est ce qu'ils firent et ils reprirent leurs actions. La transaction fut 
simplement annulée d’après ce que Je comprends. 

Le PRÉSIDENT: Ils reprirent leurs propres actions? 

Le TÉMOIN: Oui. 


M. Power: 

D. D'après ce qui s’est passé, n’aurait-il pas mieux valu que la Canada 
Power and Paper n’eût jamais été organisée? 

Le PRÉSIDENT: Monsieur Power, avant de tirer vos conclusions, et en tenant 
compte de la nature de cette enquête, je voudrais faire consigner au compte 
rendu, si vous me permettez d’en faire la suggestion, le nom des banquiers de ces 
compagnies constituantes, en commencant par les premières. Par exemple, qui 
étaient les banquiers de la St. Maurice Valley Corporation? 

M. IRVINE: Puis-je également demander, monsieur Power, de faire consigner 
au compte rendu le nom de la corporation actuelle ou amalgamation, et aussi 
la liste de toutes les compagnies comprises dans l’amalgamation, avec l’ordre 
chronologicue de leur entrée dans l’amalgamation, parce qu’il y a tellement de 
Chicoutimis, de Wayagamacks, de Port Alfreds et autres que je ne m'y recon- 
nais plus. 

M. Power: Je ferais peut-être mieux d'essayer de faire un résumé des 
compagnies constituantes de la Canada Power and Paper comme elles étaient 
en 1930 quand l’amalgamation fut terminée. 

Le PRÉSIDENT: C’est une bonne idée, il me semble. Tâchez simplement 
d’avoir la composition de la Canada Power and Paper. 

M. Power: Je vais essayer d’avoir la capitalisation de toutes ses compagnies. 
J'ai peur de ne pas pouvoir vous la donner, mais je serais très heureux si quel- 
qu'un de vous pouvait me la dire. 

Le PRÉSIDENT: Le témoin a ces détails ou il devrait les avoir. 

M. Power: J’essaierai de les obtenir au cours de mon interrogatoire. De 
quoi la Canada Power and Paper se composait-elle en 1930? Quelle était sa 
capitalisation; commençons par là? 
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Le TÉMOIN: Il me faudra demander au secrétaire de nous donner ces détails, 
parce que le bilan. . . 

Le PRÉSIDENT: J'avais un total de 750,000—$10,000,000 de capital-actions 
sans valeur nominale. 

M. Power: Je veux avoir la capitalisation de la Canada Power and Paper 
en 1930 quand l’amalgamation fut terminée. 

Le PRÉSIDENT: Les mémoires du département des Compagnies que J'ai entre 
les mains indiquent que la compagnie fut organisée par lettres patentes le 10 
janvier 1928, en vertu d’une loi de Québec, avec un capital autorisé de 750,000 
actions, sans valeur nominale, et que le montant du capital avec lequel la 
compagnie devait commencer ses opérations était de $3,750,000. Le 25 octobre 
1929, elle obtint des lettres patentes supplémentaires en vertu de la même loi, 
lui permettant d'augmenter son capital-actions de $6,250,000, soit un total de 
$10,000,000 d'actions ordinaires sans valeur nominale. 

M. HacketT: Ce n'est là que le capital autorisé. 

Le PRÉSIDENT: Oui. 

M. HAcketr: Pourquoi ne le demandons-nous pas au secrétaire? 

Le PRÉSIDENT: Nous devrions en avoir une idée claire. Si nous avions le 
bilan au moment de l’amalgamation, nous verrions exactement où nous en 
sommes. 

M. Power: J'ai ici un bilan daté du 27 février 1931—le bilan de la Canada 
Power and Paper Corporation—c'est probablement là la dernière année de son 
existence, n'est-ce pas? 

Le TÉMOIN: Je crois que oui. 

M. Power: Est-ce exact, monsieur le secrétaire? 

Le PRÉSIDENT: Oui. 

M. Power: Et je pense que nous pouvons le consigner au compte rendu? Je 
ne veux pas tout montrer, mais je peux dire que l'actif à cette époque s'élevait 
à $212,974,611. C'était une compagnie de papier. 

Le PRÉSIDENT: Oui. 

M. Coore: Les millions doivent avoir été fabriqués avec la presse d’im- 
primerie. 

Le PRÉSIDENT: Je voudrais savoir si au moment de l’organisation finale de 
la compagnie on a “dilué” les actions de la Canada Power and Paper C'ompany? 

Le TÉMoOIN: Non. 

Le PRÉSIDENT: Au sens que nous donnons ordinairement à ce mot. Je vous 
demande s'il y avait de “l’eau” dans cette organisation? 

Le TÉMoOIN: Non, pas du tout. 

M. IrviNe: Non, rien que de la vapeur. 

Le PRÉSIDENT: Soyons sérieux. 

M. IRvINE: C'est sérieux. 

Le PRÉSIDENT: On a prétendu que cette compagnie avait été diluée quand 
elle a émis ses valeurs au public. 


M. Power: 


D. Permettez-moi de revenir en arrière et de demander à M. Gundy un 
état des compagnies constituantes avant de tirer nos conclusions. Les com- 
pagnies composant la Canada Power and Paper Corporation, d’après le rapport 
annuel de 1931 qui vient d’être déposé, étaient. . . 

M. Hackerr: Voulez-vous me permettre de vous interrompre? Ne serait- 
ce pas juste de demander à M. Power de donner le passif du moment qu’il nous 
a cité l'actif? 
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Le rrésnenT: Le tout va être consigné au compte rendu, sous forme de 
tableau si vous le désirez. 


M. Power: 


D. Les compagnies, dans l’ordre chronologique, étaient, d’abord, la St. Mau- 
rice Paper Company qui s'est amalgamée en 1925 avec la Belgo Canadian?— 
F7" Our 

D. Et qui devint la St. Maurice Valley Corporation? Cette corporation 
contrôlait la Belgo-Canadian Paper Company, mais s'étant amalgamée avec 
elle en 1925, elle contrôla également la Canada Paper Company acquise en 
1926?—R. Oui. 

D. Puis, en 1927, la Canadian Power and Paper Corporation fut organisée 
pour englober la St. Maurice Valley Corporation et la Laurentide Company 
Limited. 


M. Gacnow: Dites plutôt 1928. 


M. Power: 


D. Excusez-moi. Cette nouvelle compagnie, la Canada Power and Paper 
Corporation contrôla par conséquent la Laurentide Company? 


Le PRÉSIDENT: Et ses filiales. 


M. Power: 


D. Et ses filiales, parmi lesquelles se trouvaient la Laurentide-Ottawa 
C'ompany et quelques autres moins importantes?—R. Oui. 

D. Vint ensuite l'acquisition par la St. Maurice Valley d’un tiers d'intérêt 
de l’Anticosti Corporation. Ce fut un pas intermédiaire en 1925. La St. Maurice 
Valley acheta un tiers d'intérêt de l’Anticosti Company, mais Je peux dire ici, 
et M. Gundy me soutiendra, que toutes les actions de l’Anticosti Corporation 
tombèrent éventuellement entre les mains de la Canada Power and Paper?—R. 
Oui. 

D. Etant donné que les trois compagnies intéressées, c’est-à-dire la Port 
Alfred Pulp and Paper Corporation, la Wayagamack Pulp and Paper Company 
et la Sté Maurice Valley Corporation devinrent parties constituantes de la 
Canada Power and Paper Corporation. 


Le PRÉSIDENT: Par cession d’actions. 


M. Power: 


D. Par cession d'actions, de sorte que l’Anticosti entra également dans 
l’amalgamation?—R. Oui. 

D. Ce fut ensuite au tour de la Port Alfred; ou bien, la Port Alfred entra-t- 
elle avant la Wayagamack?—R. Un peu avant. 


Le PRÉSIDENT: En septembre 1929. 
M. Power: 

D. En septembre 1929, la Port Alfred entra dans la Canada Power and 
Paper par un échange d’actions. En 1929 également la Wayagamack Pulp and 
Paper Company fut absorbée par la Canada Power and Paper puis, en 1930, 
l’Anglo Canadian fit temporairement partie de la Canada Power and Paper. 
C’est tout, n'est-ce pas?—R. Oui. 

Le PRÉSIDENT: À ce moment, monsieur Power, pourrions-nous consigner au 
compte rendu le nombre d’actions émises par la Canada Power and Paper Com- 
pany à ces cinq compagnies constituantes? Je l'ai ici, si vous voulez. St. Maurice 
Valley Corporation, 400,000 actions; Laurentide Company Limited, 228,000 ac- 
tions; Port Alfred Pulp and Paper Corporation, 330,000 actions; Wayagamack 
Pulp and Paper Company Limited, 200,000 actions; Anglo-Canadian Pulp and 
Paper Mills, 303,750 actions, ce qui fait un total de 1,521,750 actions. 
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M. Power: Je suppose que le capital de la Canada Power and Paper avait 
augmenté parce qu'il était d’abord de 750,000... 

Le PRÉSIDENT: Je vous ai dit que le 25 octobre 1929 des lettres patentes sup- 
plémentaires permirent une augmentation de $6,250,000 de capital-actions sans 
valeur nominale, ce qui porta le total à $10,000,000, et dans la même proportion 
le nombre d'actions serait de... il faudra que je le calcule. 


M. Power: 

D. Quels étaient les cours des actions de la Canada Power and Paper à la 
Bourse?—R. Je ne peux pas... 

D. Elles montèrent jusqu’à 60 environ?—R. Je n’en serais pas surpris. 

Le secRÉTAIRE: 54. ; 

D. Or, la Canada Power and Paper fut réorganisée en 1931, ou est-ce en 
1932?—R. Non, en 1931. 

D, Et devint la Consolidated?—R. Oui. 

D. Comment s’appelle-t-elle aujourd’hui?—R. La Consolhidated Paper... 


Le PRÉSIDENT: Avant d'abandonner le sujet, voulez-vous revenir à la ques- 
tion des arrangements passés avec les banques. J’estime que le compte rendu 
devrait contenir les noms des banquiers de ces compagnies constituantes? 

M. Power: Très bien. Etes-vous en train de calculer le nombre total des 
actions émises ? 

Le PRÉSIDENT: Oui. 

M. Geary: Ces 750,000 actions sont-elles en plus de... 

Le PRÉSIDENT: Les statuts de la compagnie disent que le capital-actions fut 
augmenté de $6,250,000. 

M. GEary: 7,000,000 d'actions. 


Le PRÉSIDENT: Non. Disons que le 31 décembre 1930 le nombre d’actions 
était de 1,521,750 sur une émission autorisée de 2,000,000. 


M. Coote: 

D. Me serait-il permis de poser cette question: y eut-1l une émission de 
$35,000,000 d'obligations fiduciaires en nantissement?—R. Ces obligations furent 
échangées, 28,009,000 avec les actionnaires de la Laurentide et les autres 7,000,- 
000 allèrent aux actionnaires de la Wayagamack. La compagnie ne vendit rien 
au public; elle n’a jamais vendu d'obligations au public. 

D. Y avait-il d’une manière quelconque duplication d'actions ordinaires ?— 
R. Non. 

Le PRÉSIDENT: C'était un passif; des valeurs émises pour payer les actions 
des compagnies constituantes. 


M. Power: 

D. Vous avez dit que la compagnie a été réorganisée et qu’elle est devenue 
la Consolidated Pulp and Paper Corporation? —R. Oui. 

D. Qui étaient les banquiers de la St. Maurice Valley Corporation?-—R. La 
Banque Royale du Canada. 

D. Qui étaient les banquiers de la Laurentide Company?—R. La Banque 
de Montréal. : 

D. Qui étaient les banquiers de la Port Alfred Company?—R. La Banque 
de Montréal. 

D. D'abord la Banque Molson, absorbée ensuite par ia Banque de Moritréal? 
—R.. Oui. 

D. Qui étaient les banquiers de la Wayagamack?—R. La Banque Canadien- 
ne Nationale. 
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D. Qui étaient les banquiers de la Belgo?—R. Quand elle entra dans la St. 
Maurice Valley Company, c’est-à-dire au moment où nous commençâmes à 
devenir intéressés, c'était la Banque Royale. 

D. La Banque Royale devint son banquier dès qu’elle entra dans l’amalga- 
mation ? 

M. GaGnox: Le président de la Belgo-Canadian était sir Herbert Holt. 

M. Srexcer: Elle changea de banquier après l’amalgamation? 

Le TÉMOIN: Je ne me rappelle pas si la Banque Royale était son banquier 
ou non avant l’amalgamation, je n'étais pas intéressé. 

Le PRÉSIDENT: Ce n’était pas la Banque Royale. 

M. WizsoN (Gérant général de la Banque Royale du Canada): Ce n’était 
pas nous. 


M. Power: 

D. M. Wilson dit que ce n’était pas la Banque Royale. Qui étaient les 
banquiers de la St. Maurice Paper Company avant l’amalgamation?—R. Je crois 
que c'était la Banque de Toronto. 

M. GaGNoN: Je vois que le président était sir Herbert Holt. 

Le PRÉSIDENT: Oui. Et l’Anglo-Canadian? 


M. Power: 

D. Qui étaient les banquiers de l’Anticosti Corporation? —R. Les trois ban- 
ques. 
D. Les trois banques intéressées dans les compagnies acheteuses?—R. Oui. 

D. Qui étaient les banquiers de la Canada Power and Paper? La Banque de 
Montréal et la Banque Royale?—R. Je le suppose. 

D. Je vous fais observer qu’elles étaient moitié-moitié; est-ce exact?—R. Je 
le crois; je ne sais pas comment les banques s’arrangaient dans ces affaires. 


M. Wrzson: Oui. 

Le PRÉSIDENT: Et l’Anglo-Canadian? 

M. Power: Qui étaient les banquiers de l’Anglo-Canadian? 
M. Wizson: La Banque Royale. 


M. Power: 

D. Dans toutes ces affaires, sir Herbert Holt était associé avec vous du fait 
que la maison Holt-Gundy y était intéressée; est-ce exact?—R. Non; mes rela- 
tions avec sir Herbert Holt remontent beaucoup plus haut que la formaticn de 
Holt-Gundy et Cie. Il ne s'ensuit pas du tout, parce que lui et moi étions inté- 
ressés dans l'affaire, que Holt-Gundy et Cie y étaient intéressés. Holt-Gundy et 
Cie s’intéressaient à une affaire quand ils y voyaient une chance d’y faire un 
profit raisonnable, et c’est leur méthode de faire des affaires. 

D. Quoi qu'il en soit, sir Herbert et vous étiez associés dans un grand 
nombre d’affaires?—R. Oui. 

D. Disons toutes celles dans lesquelles votre nom et celui de sir Herbert 
figuraient en même temps dans le conseil d'administration? —R. C’est pro- 
bable. 

D. Vous croyez que c’est probable. Vous avez dit il y a quelque temps 
que jusqu’à un certain point—je ne me souviens pas pour l’instant—vous n’aviez 
rien gagné, soit pour vous-même ou pour les compagnies, la compagnie de 
banquiers de placement avec laquelle vous êtes associé dans ces affaires?—_R. Je 
crois avoir une lourde perte financière à porter au compte de ces affaires en ce 
moment, oui. 

Le PRÉSIDENT: Ce que M. Power demande est s’il y a eu un profit réalisé 
dans l’amalgamation de l’une quelconque de ces compagnies? C’est une question 
bien précise. 
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Le TÉMOIN: Je crois que oui. Nous avons fait des profits de temps en 
temps sur la vente des titres. Par exemple, quand nous avons vendu les actions 
privilégiées de la Port Alfred, nous avons fait un profit sur le reste de la Port 
Alfred. Si nous avons éprouvé une perte c’est que notre jugement était en défaut, 
voilà tout. 


Le PRÉSIDENT: Monsieur Gundy, M. Power veut savoir, et je crois que le 
publie voudrait savoir, si par l’amalgamation et l’achat des actions d’une de ces 
compagnies et leur vente à la C'anada Power, il y a eu un profit quelconque réalisé 
par des banquiers de placement ou par n'importe qui? 


Le TÉMoIN: Non. Il n’y avait aucun banquier de placement ni aucune 
maison financière qui avait un intérêt quelconque dans l’amalgamation en la 
Canada Power and Paper. 


M. Power: 


D. Vous voulez dire profits en argent?—R. Profits en argent ou en actions 
ou n'importe quoi. 

D. Avez-vous transféré des profits en argent sous forme d’actions?—R. Non. 

D. D'’actions dont la vente à cette époque aurait réalisé un profit en argent? 
—-R. Non. Vous voulez me demander si j'ai spéculé sur la Laurentide à cette 
époque? Je ne l'ai pas fait. 

D. Je suis content que vous l’ayez suggéré—R. Je me demandais si vous 
l'aviez dans l’idée; parce que je n’ai pas spéculé dans ces actions pas plus que 
ceux associés avec moi. 

D. Quand la Canada Power and Paper fut complétée, combien de ses actions 
aviez-vous?—R. La Canada Power and Paper? Je ne sais pas; Je n’en ai aucune 
idée. 

D. Vous en avez une assez grande quantité?—R. Oui, assez grande, à cause 
de la Port Alfred. 

D. Surtout parce que vous avez reçu deux actions et trois quarts pour votre 
Port Alfred?—R. Oui. 

D. Mais quelques-unes de la. . . ?—R. St. Maurice. 

D. Pas de la Wayagamack?—R. Non. 

D. Ni de l’une des autres compagnies?—R. Non. 

D. Les deux compagnies dans lesquelles vous avez réalisé un profit en 
actions sont la Port Alfred et la St. Maurice?—R. J'ai recu des actions, maïs je 
n'ai pas réalisé de profit sur ces actions. 

D. Vous avez reçu des actions?—R. Oui, mais pas de profit sur ces actions. 

D. Mais si vous les aviez vendues à cette époque elles vous auraient donné 
un fort joli profit? —R. Je suppose que oui. 


Le président: 


D. Avez-vous reçu des conditions différentes que les autres actionnaires ?— 
R. Non, monsieur. 


M. Power: 


D. Vous n'avez joui d’aueun avantage spécial?—R. Non, monsieur. 

D. Pour rémunérer votre travail? —R. Non, monsieur. 

D. Et la peine d'accomplir cette amalgamation?—R. Aucun. 

D. Or, vous avez été considérablement aidé dans cette entreprise par le fait 
que sir Herbert Holt y était associé avec vous, n'est-ce pas?—R. Pour l’amalga- 
mation de la C'anada Power, Je ne pense pas. 

D. Ne croyez-vous pas que le fait de laisser savoir que sir Herbert Holt 
travaillait avec vous a facilité la besogne?—R. Dans beaucoup de cas cela m’a 
été très utile, mais dans cette affaire particulière, c'était une transaction entre 
deux groupes d’actionnaires. Ils ont décidé s'ils y avaient intérét ou non et ils 
ne se sont pas souciés si sir Herbert et moi y étaient intéressés ou non. En 
réalité, nous étions intéressés. 
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D. En faisant entrer la Port Alfred dans la Canada Power and Paper vous 
avez été aidé par le fait que sir Herbert Holt était intéressé à l’affaire?—R. Voici 
ce qui est arrivé au sujet de la Port Alfred: au moment où nous avons fusionné 
la Laurentide et la St. Maurice nous avons fait entrer la Port Alfred—remarquez 
que nous avions un très gros intérêt dans la Port Alfred et M. McKee en était 
le président. Nous sommes allés le trouver et nous lui avons dit: “Que pensez- 
vous d'y mettre la Port Alfred?” et il répondit: “Non.” C'est tout ce qui se 
passa, et après une année d'opérations, il changea d’idée et dit que ee serait une 
bonne chose à faire et nous la fîmes. 

D. Avez-vous fermé la Port Alfred après son amalgamation avec la Canada 
Power and Paper?—R. Je ne le pense pas. . 

D. Vous n'avez pas fermé l’usine?—R. Je ne me souviens pas qu’elle ait 
été fermée. Port Alfred ne ferma pas quand la Canada Power fut organisée? 


Le SECRÉTAIRE: Non. 


M. Power: 

D. Est-ce que la St. Maurice Valley ferma son usine peu de temps après 
votre entrée dans la C'anada Power?—R. Je ne me le rappelle pas. Si l'usine fut 
fermée c’est que nous n'avions pas assez d’affaires. 

D. Est-ce que cela aida votre crédit de faire savoir partout que sir Robert 
Holt était associé avec vous dans ces affaires?—R. Je ne crois pas. J'ai dit 
que nous traitions avec la Banque de Montréal pour la Port Atfred et elle nous 
demanda si sir Herbert en était. Comme question de fait, il n’était pas très 
intéressé. 

D. Est-ce que cela vous aida à vendre des actions au public? Est-ce que 
le fait d’avoir le nom de sir Herbert Holt associé au vôtre sur les prospectus 
vous aida dans la vente d'actions au public?—R. Je suppose. Je pense que tous 
les noms des administrateurs de ces compagnies furent utiles à différents degrés; 
la haute position de sir Herbert et son succès dans les affaires firent que son 
nom eut plus d'influence que les autres,—je l’espère du moins; je le croyais. 

D. Combien la Canada Power and Paper devait-elle aux deux banques, la 
Banque de Montréal et la Banque Royale, au moment du rapport annuel en 
1931?—R. $14,588,000. 

D. Elle devait aux banques $14,588,000? 

Le PRÉSIDENT: Garantis comment? 

Le TÉMOIN: Inventaires, effets à recevoir, placements et ainsi de suite. 

M. Srexcer: Complètement garantis? 


Le TÉMoIN: Cela dépendait de la valeur d’une tonne de bois à papier. 


M. Power: 


D. Quel était le montant du prêt bancaire qui était garanti par la nouvelle 
compagnie Consolidated Paper?—R. Le capital de roulement net de la St. 
Maurice, quand elle entra dans l’amalgamation, était, d’après le bilan, de $8,892,- 
000, celui de la Laurentide de $6,540,000, celui de la Port Alfred. de $5,101,900 - - 
je n'ai pas le chiffre de la Wayagamack. 

D. Au moment où la Canada Power and Paper fut réorganisée en C'onsoli- 
dated Power and Paper, combien y avait-il de dû aux banques?—R. Environ 
$14,000,000. 

D. A peu près le même montant qu’au...—R. 31 décembre 1930. 

D. Est-ce là l’état qui servit à la réorganisation? —R. J'incline à le croire. 

D. Et la compagnie devait encore aux banques à cette époque $14,090,000 
en chiffres ronds? 

Le PRÉSIDENT: Vous dites? 

M. Power: $14,000,000 en chiffres ronds. Je suppose que vous ne savez pas 
combien la Consolidated Paper doit aux banques en ce moment? 


[M. J. H: Gundy.l 


BANQUE ET COMMERCE 643 


Le TÉMOIN: Non. 

M. GaGxox: J'ai ici un rapport qui dit que le solde débiteur est de $6,395,000. 

M. Power: Quelle banque? 

M. GaGxon: La Consolidated Power and Paper Company et autres prêts 
bancaires spéciaux, $8,409,000. 

Le PRÉSIDENT: Quelle date? 

M. GacNow: Le 31 décembre 1933. 


M. Power: 


D. Le 31 décembre 1933, la C'onsolidated Paper, successeur de la Canada 
Power and Paper, devait encore aux banques approximativement $14,000,000 ?— 
He Ou 

D. Ce que je crois que le public voudrait apprendre de vous, monsieur Gundy, 
est la valeur approximative des actions, disons, de la Zaurentide que les ache- 
teurs ont payées $134 en 1928? Quelle est approximativement la valeur de ces 
actions aujourd’hui? 

Le PRÉSIDENT: Parlez-vous du cours à la Bourse? 

M. Power: Le cours du marché. 


Le TÉMOIN: Je n’en sais rien. 


M. Power: 

D. Diriez-vous qu’elle revient à peu près à zéro?—R. Non. 

D. Vous dites?—R. Non. 

D. Si, en 1928, vous aviez placé $139 dans la Laurentide Company dont les 
actions payalent alors un dividende de 6 pour cent, que pourriez-vous en retirer 
aujourd'hui?-—R. Je n’en sais rien. 

D. Vous ne pouvez pas nous le dire; quelqu'un pourrait-il nous renseigner? 
—-R. J’en doute. 

D. Vous ne pouvez pas?—R. Je n’ai pas le renseignement. 

D. Vous croyez qu'on pourrait le calculer?—R. Je le suppose. 

Le PRÉSIDENT: C'était à la réorganisation? 

M. Power: J'aimerais qu’on le calcule si c’est possible. Je ne sais pas qui 
peut s’en charger, mais nous avons ici des banquiers et ils peuvent probablement 
faire le calcul. Je voudrais qu’on calcule d’abord quelle aurait été la plus-value 
d’une action de $100 de la Luurentide achetée en 1887; ce qu’elle aurait valu en 
1928 et ce qu’elle vaudrait aujourd’hui? 

Le PRÉSIDENT: J'espère que vous ne me demandez pas de m'en charger? 


M. Power: Je ne vous demande pas de le faire, mais pourriez-vous suggé- 
rer quelqu'un qui s’en charge? 


M. Power: 


D. Monsieur Gundy, pouvez-vous calculer cela pour nous—A. Non, mon- 
sieur. 

D. Vous êtes fort en chiffres? —R. Permettez-moi de vous citer quelques 
chiffres pour vous donner une idée de la difficulté. En mai 1929, la United States 
Steel Corporation, qui est une compagnie puissante, vendit ses actions à ses action- 
naires à $140 par action. En septembre 1929, ces actions se vendaient à $2613. 
En 1932 elles se vendirent à $21, moins du dixième de leur cours de l’année pré- 
cédente. Vous demandez ce qu’elles valaïent en 1929, ce qu’elles valaient en 
septembre 1929 et ce qu’elles valent aujourd’hui? Personne au monde n’en sait 
rien. Si vous pouvez me dire combien de papier journal les journaux vont ache- 
ter et ce qu'ils vont le payer, et si les dirigeants de l’industrie du papier journal 
se disputeront ou vivront en bonne harmonie, et comment ira le commerce mon- 
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dial, et si vous pouviez régler toutes ces questions, alors vous commencerez à avoir 
une base pour calculer la valeur des actions de compagnies de papier journal. 

D. Je ne parle pas de la United States Steel. Je vous fais observer, monsieur 
Gundy, que les actions de toutes ces compagnies constituantes d’abord, et ensuite 
les actions de la Canada Power and Paper, se vendaient à des prix exagérés par 
comparaison avec leur actif matériel; n’est-ce pas vrai?—R. C'est vrai, l’exagé- 
ration venait du publie sur qui personne de nous n’a aucun contrôle. 

D. Le public produisit l’exagération des cours?—R. Certainement. 

D. C'est-à-dire que les gens se battirent plus ou moins pour acheter des 
actions de pâte à papier et de papier? —R. Comme vous et moi. 

D. Oui. 

Le PRÉSIDENT: Les actions montèrent jusqu’à 97, mais malgré cela leur valeur 
intrinsèque n’atteignit jamais ce chiffre. 


M. Geary: 
D. Que reçurent les actionnaires de la Laurentide quand ils entrèrent dans 
la Canada Power and Paper?--R. Une obligation et une action ordinaire. 
M. Power: Une action ordinaire sans valeur nominale et une obligation. 
M. HackertT: Voulez-vous dire la Consolidated. Power and Paper Company? 
Le PRÉSIDENT: Non, la Canada Power. 


M. Power: 

D. Est-ce que le contrôle de l’Institut du papier journal, organisme chargé de 
réglementer le marché du papier journal, n’était pas un des buts que vous aviez en 
vue quand vous vous êtes intéressé à cette affaire?—R. Non, monsieur. 

D. Mais de fait vous aviez un grand contrôle de l’industrie du papier jour- 
nal?—-R. Non, monsieur, aucun contrôle du tout. 

D. Quelle était votre production quand l’amalgamation de la Canada Power 
and Paper fut complétée; et quelle était la production, possible et réelle, de papier 
journal en tonnes?—R. 2,500 tonnes par Jour. 

D. Avec l’Anglo?—R. Oui. 

Le PRÉSIDENT: Combien cela représentait-il de la production canadienne? 


M. Power: 

D. La production de la Canada Power and Paver était approximativement 
de 2,500 tonnes par jour? 

D. Et cela représentait combien de la production totale au Canada?R. Je 
suppose environ 22 ou 23 p. 100. 

D. De la production canadienne? Je ne parle pas de la production mon- 
diale—R. C’est 22 ou 23 p. 100 de la production canadienne. 

D. De sorte que vous étiez un membre assez influent de l’Institut Canadien 
du papier à journal?—R. Je crois que vous me flattez maintenant, monsieur 
Power. ; 

D. Vous aviez un intérêt de 22 p. 100 si vous n’aviez pas autre chose?— 
R. Je n'étais pas propriétaire de ces actions; je ne contrôlais pas cette compagnie; 
je ne faisais pas partie du comité exécutif. 

D. Vous représentiez ces compagnies aux assemblées de l’Institut, n’est-ce 
pas?—R. Pas entièrement. 

D. En grande partie?—R. Non. M. Whitehead était le président de l’Institut 
du papier à journal jusqu’au moment de l’amalgamation et M. Price en devint 
alors le président et c’est le président qui dominait l’Institut. 


Le président: 
D. Vous n'avez jamais fait partie du comité exécutif de la Canada Power 
and Paper?—R. Oui, j'y suis entré dans l’été de 1930. 
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D. Parce que ce rapport annuel de 1930 est signé par vous comme prési- 
dent.—R. Oui. 


M. Power: 
D. Sir Herbert Holt était président du conseil d'administration à l’époque? 
—R. Probablement. Est-ce dans le rapport? 


Le PRÉSIDENT: Il était président du conseil d'administration et M. Gundy 
était président de la compagnie, M. Geo. M. McKee premier vice-président et 
M. C. R. Whitehead président de l'exécutif. 


M. Gagnon: Quelle année? 
Le PRÉSIDENT: L'année terminée au 31 décembre 1930. 


M. Power: 

D. Je suppose que vous aviez des relations assez intimes avec les banques 
pendant teut ce temps. Avez-vous été encouragé par elles ou par certaines 
d’entre elles à continuer cette expansion.—R. Non. 

D. Vous découragèrent-elles?—R. Elles me découragèrent en ce sens qu’elles 
adoptèrent l'attitude, certaines d’entre elles, que c'était une perte de temps que 
d'essayer d'organiser l’industrie. 

D. Votre but était d'organiser l’industrie? —R. Pour sa propre protection. 

D. Dans le but de régulariser les prix?—R. Pour empêcher sa destruction. 

D. Je vous demande pardon?—R. Dans le but de préserver l’industrie, non 
pas pour hausser les prix. ; 

D. Pas pour hausser les prix?—R. Non, nous n'avons jamais essayé de 
faire la hausse des prix et nous n’y sommes d’ailleurs jamais arrivés. 


Le PRÉSIDENT: Vous essayiez d'empêcher la baisse des prix? 
Le Témoin: Oui. 


M. Power: 

D. Pour y arriver vous avez commencé par contrôler un grand nombre 
d'usines—R. Non, pas à les contrôler maïs à les rassembler en groupes harmo- 
nieux. 

D. Votre groupe?—R. Ce n'était pas mon groupe. 

D. Il était forcé d’être harmonieux si vous le dirigiez?—R. Ce n’était pas 
mon groupe. 

D. Le groupe auquel vous étiez associé?—R. Oui. 

D. Vous avez, comme question de fait, réuni un grand nombre d'usines dans 
ce groupe?—R. Oui. 

D. Maintenant, pouvez-vous me dire, vous ou le secrétaire, quelle était la 
superficie des concessions boisées ou des terrains de franc-alleu que possédait 
la Canada Power and Paper Company en 1931? Le secrétaire dit que c'était 
environ 20,000 milles carrés de concessions boisées et environ 3,500 milles carrés 
de terre de franc-alleu et que l’Anglo-Canadian contrôlait 4,000 milles carrés. 

Le PRÉSIDENT: Les 3,500 milles carrés de franc-alleu sont l’île d’'Anticosti, 
n'est-ce pas? : 

M. Power: En grande partie. 

Le TÉMoIN : En grande partie, oui. 


M. Howard: 

D. Monsieur le président, quand le témoin faisait ses achats ou cherchait à 
passer des contrats, il devait avoir une idée des chiffres représentant la capacité 
de gain de chaque compagnie. Etait-il satisfait que la capacité de gain était... — 
R'' Oui. 
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Le présider: Pourrions-nous avoir le compte de profits et pertes de la 
Laurentide Company et des autres compagnies. Les chiffres le prouveraient. 
C'est pour cela que j'ai tenu à avoir les bilans. Je pense qu'on pourrait les 
consigner au compte rendu. 


Le rémorx: Monsieur Hodgson, voulez-vous les apporter? 


Le PRésIpenT: Ne pensez-vous pas que c’est le meilleur moyen de se faire 
une vue d'ensemble. 

Le TÉMoIN: Voyez-vous, monsieur Howard, ceci est le dernier rapport de la 
Laurentide, 30 juin 1927. A cette époque les profits étaient de $2,776,067. C'est 
là le total des profits. Les intérêts et autres charges s’élevaient à $1,028,576, ce 
qui laisse un profit pour l’année de $1,747,490. Cela représente plus de 6% sur 
les actions de la Laurentide. Dans la Canada Power and Paper l'intérêt sur les 
obligations n’était que de 54%, de sorte qu’il restait une bonne marge au-dessus 
de l’argent nécessaire aux opérations de commandite. 


M. Howard: 

D. A propos de ce rapport, ne nous éloignons pas pour un instant. Quelle 
année était-ce?—R. L'année terminée au 30 juin 1927. 

D. Cela met l'intérêt sur la Laurentide à 6%—R. Qui. 

D. Pour une de ces actions dans l’amalgamation vous avez donné deux 
actions et trois quarts de. .. ?—R. Non, nous avons donné une action, une action 
et une obligation, 

D. Une action sans valeur nominale et une obligation 51%7?—R. Oui. 

D. Or, l’amalgamation acheta la Canada Paper, Windsor-Mills?—-R. Sim- 
plement un échange d’actions. Nous lui avons donné 10,000 actions de la 
St. Maurice Valley pour ses actions. 

D. Vous lui avez donné 10,000 actions de la St. Maurice Valley pour ses 
actions?—R. Je crois que nous lui avons donné une action pour deux et demie. 
Nous avons donné une action de la St. Maurice Valley pour deux actions de 
la Canada Paper Company. 

D. En d’autres termes, vous avez vendu cette propriété; quelles furent les 
conditions de vente?—R. Cette propriété fut ensuite vendue à ...... 

D. La Howard Smith?—R. La Howard Smith; je ne puis pas dire quand. 

D. Vous voyez, monsieur le président, où je veux en venir: une des pro- 
priétés acquises fut ensuite vendue et je voudrais savoir s’il y eut un profit ou 
une perte?—R. Je pense que la Canada Power and Paper éprouva une perte 
pour la raison que la St. Maurice Valley Corporation s'aperçut que les affaires 
de la Canada Paper ne s’accordaient pas avec les siennes; la Canada Paper 
faisait un peu de papier journal, mais la fabrication du papier journal fut 
transférée aux autres usines et on trouva que l’organisation de la Sté. Maurice 
Valley n'était pas adaptée à ce genre d’affaires. Les gens de la Howard Smith 
connaissaient ce genre d’affaires, savaient comment s’y prendre, et on décida 
qu'il valait mieux mettre la propriété dans les mains de gens qui étaient experts 
en la matière. 

D. Mais il n’en est pas moins vrai que du point de vue du publie, cette 
usine fut achetée et ensuite vendue par contrat et que la Canada Power and 
Paper éprouva une perte dans la transaction?—R. J'incline à croire que la 
Canada Power éprouva une perte, quoique je ne me rappelle pas exactement. 

D. Est-ce que la Canada Paper a encore des actions de la Howard Smith? — 
R. Je vous demande pardon? 

D. Est-ce que la Consolidated Paper a encore ces actions?R. De la 
Howard Smith, oui, je le crois. 

D. Ensuite, vous avez fait cette fameuse affaire d’Anticosti et à ce propos, 
est-ce que les administrateurs de la compagnie acheteuse avaient des rapports 
sur les frais d’abatage et de livraison du bois dans l’île Anticosti?-_R. Oui. 
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Le PRÉSIDENT: Avant d’en venir là, voudriez-vous bien finir votre première 
question sur la valeur des actions de ces compagnies constituantes. Voulez-vous 
en savoir davantage sur ce sujet? 


M. Howarp: Non, je voulais simplement montrer qu’elles ont éprouvé une 
perte. 


M. Howard: 


D. Quelle est la valeur des actions de la Howard Smith entre les mains 
de la Canada Power aujourd’hui?—R. Environ 20,000 actions et la valeur au 
cours du marché à peu près $200,000. 

D. Quelle était la valeur des actions que vous avez données au moment où 
vous avez acheté la Canada Paper?—R. Beaucoup moins. Vous voyez, les 
actions que nous avons données à la Canada Paper sont représentées main- 
tenant par une très petite quantité d'actions de la Consolidated Paper. 

M. Coote: Elles ont été anéanties dans l'intervalle. 

Le TÉMoIN: À peu près. 

M. Coote: Allons-nous apprendre ce qui s’est passé? 

Le PRÉSIDENT: Je lui ai donné l’occasion de l’apprendre s’il le veut. Vous 
aviez commencé, monsieur Howard, à obtenir la valeur des actions des com- 
pagnies constituantes de la Canada Power. Voulez-vous poursuivre le sujet? 

M. Howarp: Voici ce que j’essayais d'obtenir: les administrateurs qui 
dirigeaient ces compagnies au moment de l’achat, prenez celle-ci, par exemple, 
au moment où ils ont acheté la Canada Paper avec usines à Windsor-Mills, les 
administrateurs de la Canada Power ont donné tant d’actions de leur compagnie. 
Je veux savoir ce qu’elles valaient, et ensuite, ils les reprirent et donnèrent 
20,000 actions de la Howard Smith. 

LE TEMoIn: Les actions de la Howard Smith valent beaucoup plus que 
celles de la St. Maurice Valley ou de la Canada Paper. 


M. Coote: 
D. La Howard Smith alors fit une mauvaise affaire?—R. Oui, si l’affaire 
eut un mauvais côté, quoiqu'il soit très difficile de rouler M. Crabtree, de la 
Howard Smith. 


M. Howard: 

D. Passons maintenant à l’affaire de l’île d’Anticosti, il a bien fallu que les 
administrateurs à cette époque voient un rapport sur le coût du bois?—R. Oui. 

D. Puis-je vous demander ce que disaient ces rapports?—R. L'histoire des 
opérations d’Anticosti n’était pas du tout satisfaisante. 

D. Elle était terrible?—R. Je n'irai même pas jusque là. 

D. Combien de cordes de bois a-t-on livrées d’Anticosti?—R. Une assez 
grande quantité, mais voyez-vous, quand l’industrie commença à se gâter toutes 
les usines avaient de hautes piles de bois et ce bois resta là pendant des années 
à cause du peu de demande. Je crois savoir que ce n’est qu’au cours de l’année 
dernière que la Consolidated Paper Company a employé ces piles de vieux bois. 
Il n’y a jamais eu une demande de bois suffisante pour que la reprise des opéra- 
tions en vaille la peine. 

D. Oui, mais cela est probablement dû aux conditions économiques, mais 
en réalité si la situation avait été différente, le bois d’Anticosti—chaque corde 
de ce bois a coûté à votre groupe au moins $10 la corde de plus que n'importe 
quel bois que vous auriez pu acheter n'importe où dans le pays?—R. Je n’en 
crois rien, mais c’est peut-être vrai. 

D. Eh bien, pour cette raison, je dis qu’il faut bien que vous admettiez que 
les administrateurs n’ont probablement pas fait preuve de bon jugement en cette 
affaire? —R. Je n’admets pas cela. Je crois que l’histoire d’Anticosti est encore à 
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faire. Je parlais l’autre jour à un homme qui est dans l’industrie du papier et 
il m'a dit que le bois à proximité de ces usines commence à se faire rare, M. 
Power doit en savoir quelque chose, et qu’un de ces jours ils vont payer leur 
bois davantage. 

D. N'est-il pas vrai que même le matériel de chargement et d'équipement a 
été démantelé et déménagé et que tout le travail d’Anticosti a entièrement 
cessé?—R. Je ne crois pas qu’on y ait coupé du bois, ni ailleurs du reste ces 
quelques dernières années. 

M. Howarp: Monsieur le président, je voudrais que M. Gundy fût clair 
sur ce point; je suis sûr qu'il sait à quoi s’en tenir, sinon il peut consulter un des 
autres témoins; est-ce que le matériel de chargement qui a coûté beaucoup 
d'argent, et l'équipement consistant de trains et de grues et tout le reste ont été 
démantelés et expédiés hors de l’île. 


Le TÉMOIN: Eh bien, demandez-le à ces experts, ils le savent. 


M. Howard: 

D. Monsieur Gundy, êtes-vous administrateur de banque?—R. Non, mon- 
sieur. 

D. L’avez-vous été?—R. Non, monsieur. 

D. Alors puis-je vous demander ceci: quand ces titres à différentes époques 
pendant ces amalgamations ont été vendus au publie, quelqu'un d’autre que 
Holt, Gundy et Wood, Gundy a-t-il garanti ces émissions ou les a-t-il vendues 
sans passer par aucune entremise?—R. Parlez-vous de la Canada Power and 
Paper? 

D. Je parle de chacune d’eiles, quand vous désiriez vous procurer l’argent 
du public pour fournir le capital nécessaire à ces opérations?—R. Dans le cas 
de la Canada Power and Paper, 11 n’y eut aucune garantie d'émission. La com- 
mandite de la Port Alfred se fit sous les auspices de Wood, Gundy et Cie. Nous 
avons eu d’autres maisons de placement associées avec nous quand cela a été 
nécessaire. 

D. Maïs personne n’a vendu l'émission excepté Wood Gundy et Cie et Holt, 
Gundy et Cie, l'émission primitive?—R. Je crois que nous avons eu des associés 
de temps en temps sur la même base que nous-mêmes; c’est notre coutume. 

Le PRÉSIDENT: Ce que vous essayé d'obtenir, monsieur Howard, est la 
différence entre le montant reçu pour ces titres et le montant payé par le public. 

M. Howarp: Ce n’est pas tout à fait cela, monsieur le président. 

Le PRÉSIDENT: C’est un point très important. 

M. Howarp: Vous frappez assez Juste, mais ce que je voudrais savoir, 
monsieur le président, est si ces titres ont été vendus par d’autres maisons que 
Wood, Gundy ou Holt, Gundy?—R. Vous êtes dans l'erreur à ce sujet, monsieur 
Howard. Par exemple, prenez le cas de la Belgo, nous ne nous sommes pas occu- 
pés du tout des actions privilégiées dans cette affaire. Elles furent vendues 
par une autre maison ou d’autres maisons, Je suppose une demi-douzaine de 
maisons, j'en ignore le nombre au Juste. 


M. Howard: 

D. Savez-vous qui a vendu ces titres? Vous avez mentionné les actions 
privilégiées? —R. De la Belgo? 

D. Oui?—R. Je pourrais facilement me renseigner. Je vais demander et je 
vous le dirai. 

D. Mais vous êtes sûr que Holt, Gundy et Cie n’a pas pris l'émission pour la 
passer ensuite à d’autres? —R. Oui. En ce qui concerne cette émission-là d’ac- 
tions privilégiées, nous ne nous occupions pas de titres privilégiés à l’époque. 
C’est pourquoi je suis sûr que nous n’avons pas vendu cette émission, parce que 
jusqu’à cette époque nous n'avions pas vendu d'actions privilégiées. 
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D. Mais serait-il possible à Holt, Gundy et Cie de souscrire l’émission pour 
une somme de tant et ensuite à d’autres courtiers de l’écouler au cours de leurs 
affaires habituelles? —R. Cela s’est fait dans beaucoup de cas, naturellement. 

D. Y avait-il une raison spéciale pour la formation de Holt, Gundy et Cie?— 
R. Voyons un peu. C’est une compagnie, comme vous le savez. La raison de sa 
formation était de créer un mécanisme financier additionnel pour les plus grosses 
affaires. Wood, Gundy et Cie avaient un très gros commerce de détail dans la 
vente de bons d'état et d'obligations municipales et autres, et cette nouvelle 
compagnie devait servir aux affaires de commandite. C’est une compagnie de 
placement. 

D. Est-il vrai que Wood, Gundy et Cie a pour ainsi dire toujours vendu 
ce que nous appelons des valeurs de première classe, et que lorsque vous êtes 
entrés dans le commerce des titres des compagnies de papier vous avez créé une 
autre firme?—R. Oh! non. 

D. Cela n'avait rien à y voir?—R. Rien du tout. 

D. Pensez-vous que le fait d’avoir les deux noms, Holt, Gundy, et les gens 
associés avec vous, n'aurait pas un certain effet; ne serait-il pas naturel que 
cela fit de l'impression sur le public en ce qui concerne la qualité de l'affaire. 

Le PRÉSIDENT: C’est une affaire d'opinion. 

Le TÉMOIN: On peut répondre à cette idée et voici ce que je pense: ces titres 
de compagnies de pâte à papier et de papier sont distribués sans contredit parmi 
un grand nombre de portefeuillistes au Canada, mais une très grande partie est 
entre les mains des portefeuillistes les plus experts, les plus expérimentés et les 
plus habiles du Canada, de l’Angleterre et des Etats-Unis, de sorte que le petit 
portefeuilliste qui se désole d’avoir perdu son argent peut avoir la consolation, 
si c’en est une, que les plus habiles, les plus fins et les plus expérimentés des 
portefeuillistes du monde entier ont fait les mêmes erreurs que lui, si ce sont 
des erreurs, parce que, après tout, vous pouvez prendre le niveau général des 
cours de la bourse dans le monde entier et ce qui est arrivé aux acheteurs des 
titres de papier n’est pas très différent de ce qui est arrivé aux acheteurs d’autres 
titres dans le monde entier. Nous avons éprouvé une crise formidable. J'ai 
cité la United States Steel parce que c’est une des plus puissantes sociétés du 
monde et que ses actions se sont vendues à moins d’un dixième de leur valeur 
intrinsèque. Même avec des bons d’état vous auriez pu perdre de 10 à 15 points 
à une époque. 

D. La seule chose est qu’ils ont remonté rapidement?—R. Eh bien, ces 
autres titres remontent également. En somme, vous avez manqué le plus bas 
prix. Je pense que quelques-unes de ces valeurs se vendent à trois ou quatre 
fois ce qu’elles se vendaiïent il y a un an. 

D. Je crois que vous admettrez également, monsieur Gundy, que les actions 
qui ont disparu du fait du changement dans la capitalisation ne remonteront 
jamais?—R. Je suis très bien placé pour en savoir quelque chose attendu que 
j'en ai plus souffert que n'importe qui au Canada. 

D. Holt, Gundy et Cie, dans la commandite de ses affaires a obtenu des prêts 
des banques?—R. Très peu. Holt, Gundy et Cie n’ont pas eu beaucoup affaire 
avec les banques. Le fait même que sir Herbert faisait partie de la compagnie 
est la raison que nous n’avons pas emprunté aux banques pour commanditer 
nos affaires et surtout à la Banque Royale. Si vous connaissez sir Herbert 
aussi bien que moi vous le comprendriez. 

D. Serait-il possible de savoir le montant, disons le minimum et le maximum, 
des prêts en 1925, 1926, 1927 et 1928?—R. N'est-ce pas notre affaire personnelle? 
Je n’ai aucune objection à vous le donner, maïs je ne voudrais pas. . . 

D. Je veux dire en ce qui concerne les affaires de pâte à papier et de papier? 
—R. Volontiers. Ce n’est pas grand’chose. 

D. Et la même réponse s'appliquent à Wood, Gundy et Cie?—R. La même. 
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D. La même chose—R. Certainement. Ce que je veux dire c’est que la 
proportion de nos emprunts à n'importe quelle époque sur garantie de titres de 
compagnies de papier est simplement infinitésimale. Nous n'avons jamais 
emprunté sur des valeurs de compagnies de papier; ce n’était pas nécessaire. Le 
public était tellement désireux de se les procurer qu’elles étaient vendues presque 
avant d’être achetées. 

D. Etait-ce grâce aux noms en tête de la liste? —R. Les gens qui achetaient 
les obligations étaient des gens intelligents. Ils savaient que l’industrie du 
papier avait payé de merveilleux dividendes. 


M. Howarp: Monsieur le président, le témoin n’est probablement pas au 
courant des témoignages des banquiers. Puis-je dire pour le renseigner que 
les banquiers ont dit au Comité qu’ils avaient prévu l’arrivée de la crise et que 
leurs ordres avant ses premiers coups furent—ils conseillaient à leurs clients et ils 
leur disaient de vendre une partie de leurs titres et de couvrir les autres et ainsi 
de suite. 

Le PRÉSIDENT: Cela était avant la spéculation pourtant. 

M. Howarp: Nous sommes en train de parler des titres de ces compagnies. 


Le PRÉSIDENT: Je crois que les questions étaient dirigées contre la spécu- 
lation. 

M. Howarp: En actions achetées sur marge et en actions remises aux 
banques en nantissement, 


M. Howard: 


D. Si c'était le cas des banquiers, est-ce que les administrateurs de la 
Canada Power and Paper eurent autant de prévoyance?—R. Leur problème 
était entièrement différent. C'était une affaire en marche, mais je vous dirai 
une chose, nous avons été les premiers à arrêter la construction d'usines. 


Le président: 

D. Est-ce que ces compagnies construisirent de nouvelles usines?—R. Elles 
n’en construisirent pas, et de plus, elles installèrent leur dernière nouvelle 
machine en 1926. En 1926, l’industrie marchait à une capacité de 95 p. 100, et 
après 1926 on construisit de nouvelles usines dont la capacité était équivalente 
à celle de toutes les usines que l’industrie avait construites depuis le commence- 
ment, et c’est justement ce qui ruina l’industrie. Nous n’en construisîmes pas une, 
pas une seule. Un jeune homme m'a donné hier un graphique très intéressant, et 
J'aimerais—si cela vous intéresse—à le faire circuler parmi vous. Il montre que, 
jusqu’en 1929, les importations des Etats-Unis augmentèrent parallèllement à 
l'augmentation de capacité des usines. En 1929, cette exportation aux Etats- 
Unis disparut soudainement, mais la construction de nouvelles usines au Canada 
continua jusqu’en 1931. C’est pourquoi vos valeurs de compagnies de papier 
ne sont pas rémunératrices. Ce jeune homme qui a dessiné le graphique nous 
a donné la réponse. (Voir le graphique à l’appendice AF). 


M. Howard: 

D. Il n’y a pas de doute, monsieur Gundy, que ce que vous dites est assez 
vrai, mais cela n'empêche pas que quand ces compagnies ont endossé l’affaire de 
l’île d’Anticosti, c'était une mauvaise affaire même si nous n'avions jamais eu 
de crise. Ceux qui sont dans l’industrie du papier se trouvent en savoir long 
à-dessus. Puis-je vous poser cette question? Dans le conseil d'administration 
de la Canada Power and Paper, disons en 1930, combien de banquiers y avait-il 
dans le conseil d’administration?—R. Vous voulez dire... 

D. De membres de votre conseil d'administration qui étaient administra- 
teurs de banques?—R. Ah! oui, quand la compagnie a été organisée? 


[M. J. H. Gundy.] 


BANQUE ET COMMERCE 651 


D. Oui.—R. Voici le premier rapport. Quand la compagnie fut organisée, 
les administrateurs qui étaient également administrateurs de banques, étaient sir 
Herbert Holt, sir Vincent Meredith, sir Lomer Gouin, M. J. W. McConnell et 
M. C. B. McNaught. 

D. Cinq?—R. Quatre en réalité, M. McConnell remplaça sir Vincent qui 
venait de mourir. < 

D. Combien d’autres administrateurs? —R. Douze. 

D. Pouvez-vous me dire sur les douze autres combien étaient dans l’industrie 
de la pâte à papier et du papier?—R. MM. Chahoon, MeKee, et Sabbaton, c’est 
tout. 

D. Trois?—R. Trois, oui. Naturellement, M. Whitehead par la suite. Je 
vais vous dire et peut-être c’est mieux ce que vous désirez: en décembre 1930, il 
y avait MM. Geo. Chahoon fils, H. Crabtree, Geo. M. McKee, le vicomte 
Rothermere, C. Howard Smith, C. R. Whitehead, F. A. Sabbaton, et F. W. 
Clarke, huit membres appartenant à l’industrie du papier dans le conseil. 

D. Oui, maïs deux d’entre eux s’en allèrent naturellement,—M. Crabtree, 


quand sa compagnie passa à la Howard Smith...—R. Non, il en fait encore 
partie. 
D. Et M. Frank Clarke s’en alla?—R. Oui et le vicomte Rothermere. 
M. Power: 


D. Je ne crois pas que vous puissiez appeler lord Rothermere un fabricant 
de papier?—R. Non. 


M. Howard: 


D. Sur les administrateurs du début, trois étaient des banquiers et trois 
dans le papier? 


Le PRÉSIDENT: Qu’entendez-vous par banquiers? 


M. Howard: 


D. Eh bien, des adminitrateurs de banques. Laiïssons l'affaire d’Anti- 
costi. Quand vous avez absorbé la Port Alfred Pulp & Paper Co., qui avait 
quinze millions de dollars d'obligations à 6%, je suppose?—R. A 51%. 

D. Et $6,000,000 d'actions privilégiées, ce qui faisait $21,000,000, plus 60,000 
actions ordinaires qui montèrent de 25 à 140 et dont le pair était, disons, de 
$100...—R. Vous ne pouvez pas. Ces actions n'avaient pas de valeur nominale. 

D. Vous avez donné en échange de cela deux actions et trois quarts de la 
Canada Power pour chaque action?—R. Oui. 

D. Appelleriez-vous cela une bonne affaire?—R. Mais certainement que 
j'appellerais cela une bonne affaire. 

D. En la basant sur la valeur des actions de la Canada Power ou l'actif 
matériel de la Port Alfred?—R. Nous l’avons basée sur ceci qu’elle a été 
unanimement approuvée par les actionnaires des deux compagnies. Quand vous 
formez une compagnie et que les actionnaires des deux compagnies que vous 
amalgamez approuvent, endossent et acceptent ce que vous faites, je pense que 
c’est une assez bonne affaire, parce qu'après tout ce sont eux qui sont les juges 
de ce qui va arriver à leur propriété. 

D. Combien de temps après l'absorption la compagnie passa-t-elle le 
dividende?—R. Voyons un peu, à peu près deux ans. 

D. A peu près deux ans?—A. Oui, monsieur. 

D. Quand eut lieu la première omission de dividende?—R,. Oh! en 1931. 

D. Oui. On a dit tantôt que les emprunts de la compagnie étaient d’environ 
$14,000,000 au 31 décembre 1930?-—R. Oui. 

D. Pourrions-nous insérer au compte rendu les titres en nantissement?— 
R. Oui. J’ai là “ accordés en vertu de l’article 88 de la Loi des banques et contre 
nantissement de certains autres actifs ”. 
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D. Le remboursement de l'emprunt n’a jamais été réclamé? —R. Je ne erois 
pas. 

D. Eh bien alors, vous avez du moins joui d’un traitement de faveur?—R. 
Oh! pas du tout. Nous n'avons joui d'aucune faveur. Ne me demandez pas de 


parler de cela. 


M. Geary: 

D. Monsieur Gundy, quand la Cancda Poner absorba ces cinq compagnies 
est-ce qu'il y eut simplement un transfert d'actions et de titres?—R. Oui, 
monsieur. 

D. La Canada Power ne prit pas les actifs matériels?—R. Non. 

D. Chaque compagnie continua à s’administrer elle-même?—R. Oui, 
monsieur. 

D. Et la Canada Power fut d'abord constituée en société civile de 750,000 
actions sans valeur nominale? —R. Oui, monsieur. 

D. Et ce montant fut ensuite porté à 2,000,000 actions sans valeur nominale? 
—R. Oui, monsieur. 

D. Et l’Anglo-Canadian en reçut 303,750.—R, Oui. 

D. La Wayagamack 200.000? R. Oui. 

Da Port Alfred 330, 000/=R" Our. 

D. La Laurentide 288.000 et la St. Maurice 400,000?—R. Oui. 

D. Ce qui fait un total de 1,521,750 actions?—R. Oui, monsieur. 

D. Alors les autres actions furent laissées dans la caisse?—R. Oui. 

D. Elles ne furent jamais vendues au public?—R. Non, monsieur. 

D. Les actionnaires de la Lawrentide reçurent une action de la Canada 
Power et une obligation?—R. Oui. 

D. Et que reçurent ceux de la St. Maurice?—R. Ils reçurent 24 actions 
ordinaires et pas d'obligation. 

D. Et ceux de la Port Alfred?—R. Deux actions et quart de la Canada 
Power et pas d'obligation. 

D. Et ceux de la Wayagamack?—R. Une obligation de $50 et 14 action 
ordinaire. 

D. Et ceux de l’Anglo- Canadian? 


LE PRÉSIDENT: Deux actions et quart. 


M. Geary: 


D. Pas d’obligation?—R. Non, monsieur. 

D. En faisant cet échange et en en fixant les termes, vous êtes-vous basé sur 
l’état indiquant, par exemple, la valeur comptable de l’actif?—R. Nous avons 
simplement échangé les actions. Nous n'avons pas touché à l’organisation 
intérieure de la compagnie à cette époque. 

D. Je sais, mais en déterminant ce que vous aviez à payer pour une action, 
dans un cas vous en avez donné 2%, comment êtes-vous arrivés à ce chiffre? — 
R. Après de longues négociations et beaucoup de compromis. 

D. Etait-il basé sur une estimation ou une évaluation d'inventaire de l'actif 
de chaque compagnie?—R,. Il était basé sur l’avis d'experts, oui. 

D. Ce que je veux dire est que vous n'avez pas fait un état de la valeur 
comptable de cet actif? —R. Non. Nous avons pris en compte tout ce que nous 
avons pu découvrir, tous les facteurs que nous avons trouvés, par exemple la 
nature de leurs réserves boisées, la situation de leurs ventes, leurs contrats pour la 
vente de papier, tout. Par exemple dans le cas de l’Anglo-Canadian, un des fac- 
teurs déterminants a été le fait que lord Rothermere était un gros consommateur 
de papier. 

D. Avez-vous tenu compte de la condition essentielle de revenu pour les 
actionnaires, la capacité de rapport?—R. Oui, nous avons toujours pris cela en 
considération. 
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D. Mais ce n’était pas la seule base?—R. Oh! non. 

D. Mais vous l’avez prise en considération?—R. Oui. 

D. Je ne me trompe pas en disant que l’affaire n’a pas été conclue sur une 
évaluation d'inventaire? —R. Oh! non. 

D. Ce n’est pas le cas?—R. Non. Nous avons tenu compte des actifs 
matériels, des inventaires et de tous les facteurs à notre disposition. 

D. Et les actionnaires de la Laurentide obtinrent une action et une obliga- 
tion de $100. Puis, savez-vous ce qui arriva quand la Canada Power devint la 
Consolidated Paper, ou bien n'étiez-vous plus en rapports à cette époque?—R. 
Oui. Je ne faisais plus partie du comité. 

D. Pouvez-vous me dire au sujet des cinq compagnies dont vous venez de 
me parler, la différence entre les allocations de la C'onsolidated Paper en échange 
de la Canada Power? Par exemple, la Laurentide a obtenu beaucoup moins de la 
Consolidated que quelques-unes des autres compagnies?—R. Je n ‘ai pas de 
chiffres sur moi. 


Le PRÉSIDENT: Désirez-vous faire une enquête sur la réorganisation de la 
Canada Power? 


M. Grary: Non, non. Je veux seulement découvrir quelque chose qui remonte 
aux débuts de ces compagnies. M. Gundy a dit qu'ils avaient minutieusement 
examiné les affaires de chaque compagnie pour en déterminer la valeur, et que 
cette valeur avait servi à fixer la compensation à accorder. Quand la Consoti- 
dated absorba la Canada Paper, ils trouvèrent apparemment que la Laurentide, 
par exemple, avait été évaluée à un trop gros chiffre. 

Le TÉMoIN: Je ne vous dis pas cela parce que je ne sais pas si c’est vrai. 
C’est la première fois que je l’ai entendu dire. 

D. Je crois ne pas me tromper en le disant.—R. Je n’en sais rien. 

D. Si je suis dans le vrai, il y a une différence d'opinion sur l'évaluation entre 
vous, qui avez absorbé la Laurentide et la Canada Power, et la Consolidated qui 
est devenue propriétaire de la Laurentide par l'entremise de la Canada Power and 
Paper, quant à la valeur des actions de la Laurentide, une différence de valeur 
très prononcée —R. Naturellement, je regrette beaucoup de ne pouvoir vous être 
d'aucune utilité à ce sujet, attendu que je ne suis pas au courant des faits. 

D. Cela n'indiquerait-1l pas du moment que la Consolhidated a agi de la 
sorte que leur idée de l'évaluation de la Laurentide est très différente ou diffé- 
rente de la vôtre?—R. Ma foi, monsieur Geary, vous parlez de mon idée de la 
valeur de la Laurentide. Ce n'était pas mon idée. C'était l’idée des actionnaires 
des deux compagnies, et ils se sont demandés s'ils aimaient l'affaire ou s'ils ne 
l’aimaient pas, et, ayant décidé qu’ils l’aimaient ils l’ont faite. 

D. C’est tout simplement du bon sens.—R. Non, pour cette raison, monsieur 
Geary, que dans le cas de la Laurentide la compagnie existait depuis très long- 
temps; il y avait des actionnaires un peu partout; je ne connaissais personne 
qui avait de gros paquets d’actions; par conséquent aucun membre du conseil d’ad- 
ministration n’était en mesure d’influeñcer les actionnaires ou de les forcer à agir 
contre leur gré. Ils conclurent l'affaire pour ce qu’elle valait et s’en rapportèrent à 
leur propre jugement. Ils avaient pour se guider la recommandation de leurs 
administrateurs qui, comme vous le savez, étaient des hommes distingués. 


M. Irvine: 
D. Combien y avait-il d'actionnaires présents à l’assemblée quand l'affaire 
fut décidée?—R. Je l’ignore. Je ne suis pas sûr d'y avoir assisté moi-même. 
(Voir la note explicative à la page 754). 


M. Geary: 


D. Vous devez avoir dans vos dossiers la circulaire adressée par le comité 
exécutif de la compagnie aux actionnaires?—R. Oui, M. Hodgson l’a ici, mon- 
sieur Geary. 
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D. J'aimerais assez à avoir les lettres pour toutes les compagnies entrées 
dans l’amalgamation. 


Le PRÉSIDENT: J'apprends que nous pouvons les avoir; elles seront consi- 
gnées au compte rendu. 


M. GCeary: 


D. Donc, vous ne pouvez rien me dire au sujet de l'évaluation de la Lau- 
rentide par la Consolidated?—R. J'y pensais justement pendant que vous parliez. 
Je crois que cela fut discuté très soigneusement par le comité, très soigneusement 
étudié, et longuement médité. Je ne crois pas que cela se fit à la légère. 

D. Vous voulez dire le comité de la C'onsolidated?R. Oui, je crois que cela 
fut minutieusement étudié. 

D. Je me rappelle que la Consolidated trouva l'évaluation fixée pour la 
Laurentide et la Wayagamack beaucoup trop élevée quand ces deux compagnies 
furent transférées à la Canada Power.—R. J'ai toujours pensé qu’elles avaient 
fait une bonne affaire. 

D. Très bien alors, vous ne pouvez me dire rien de plus au sujet de l’évalua- 
tion donnée par la C'onsohidated?—R. Non. 

D. Alors, monsieur Gundy, à l’époque de l’état qui a été remis au Comité, 
je crois que c'était l’année financière 1931, la Canada Power devait aux banques 
$14,500,000?—R. Oui. 

D. Que représentait cette dette et comment avait-elle été contractée?—R. 
Elle avait été contractée par l’accumulation graduelle de piles de bois et de 
déficits d'exploitation. 

D. Je ne tiens pas particulièrement à savoir pourquoi, mais le montant des 
prêts bancaires était réellement de $14,500,000?—R. Oui. 

D. Aucune partie de cette dette ne provient du contrôle de la Canada Power 
et de l'absorption de la Canada Power?—R. Aucune. 


Le président: 
D. Est-ce qu’une partie provient des pertes de la compagnie canadienne ?— 
R. Mais oui. 
D. Une partie représenterait donc des pertes?—R. Certainement. 


M. Geary:. 


D. Et puis vous nous avez donné un graphique qui est, comme vous le dites, 
très intéressant et qui indique la capacité canadienne et la demande américaine 
continuant sur des lignes parallèles jusqu’à la fin de 1929, ou le milieu de 1929? 
—R. Le graphique montre que 1929 à été la plus grosse année de production du 
Canada. 

D. Et le graphique montre que la capacité de production canadienne a aug- 
menté suivant la même courbe de 1929 à 1931?—R. Oui. 

D. Etiez-vous intéressé à cette époque?—R. Non, monsieur. 

D. Vous ne savez pas pourquoi ou comment l’argent a été procuré?—R. Oh! 
oui, je le sais. 

D. Comment l’a-t-il été, par des prêts bancaires?—R. Non, non. 

D. Je me demande comment, parce que, comme je le dis, la capacité de pro- 
duction canadienne suit la même courbe ascendante de 1929 à 1931 tandis que 
le demande américaine descend brusquement ?—R. C’est exact. Les compagnies 
dans lesquelles j'étais intéressé ont installé leur dernière machine en 1926 et 
nous sommes le seul groupe qui n’ait pas installé de machines après cette date, à 
ma connaissance. 

D. Quoi qu’il en soit, vous ne savez pas où les autres compagnies se sont 
procuré l’argent?—R. Oh! oui je sais d’où 1l vient. 

D. D'abord, ce n’était pas votre groupe, n’est-ce pas?—R. Non. 

D. Qui continuait à augmenter la capacité?—R. Je vais vous donner les 
chiffres. 
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D. Et la source des capitaux?—R. Oui. Ce qu'il y a d’intéressant—je l'ai 
regardé hier—c’est que plus de 71 p. 100 de la production nouvelle entre le ler 
janvier 1927 et 1931, 70 p. 100 de cette production appartient aux groupes 
américains ou anglais, et pas aux compagnies canadiennes. 


Le président : 
D. Voudriez-vous en donner le détail? 


M. Geary: 


D. Etait-ce Graustein?—R. Graustein n’était qu'un du mombre. Le 
groupe de l'International Paper est responsable de 21 p. 100; le groupe de 
l’Abitibi de 15 p. 100; le groupe de Backus 14 p. 100; le groupe de Spruce Falls 
10 p. 100 et l’Anglo-Canadian 10 p. 100, ce qui fait en tout 714 p. 100. Ceux 
qui installèrent des machines sont: St. Lawrence Paper Mills, 105 p. 100; Price 
Bros, 5 p. 100; Mersey, 5 p. 100; et Bathurst, 14 p. 100. 

D. Pourriez-vous décomposer ces chiffres entre les deux périodes de deux 
ans?—R. Cela pourrait se faire, oui. 

D. Ce que je suis curieux de savoir c’est pourquoi on a continué à aug- 
menter la capacité quand le krach est arrivé?—R. En toute justice, je crois 
qu'il faut dire que la création d’une usine à papier est une œuvre de longue 
haleine; il faut acquérir les concessions; il faut faire les arrangements pour 
l’énergie hydraulique; il faut calculer où l’on va vendre le papier; il y a beaucoup 
de travail préliminaire à faire, de sorte que le fait que ces machines furent 
installées en 1931 ou 1930, ou à une autre époque, est le résultat de plans tracés 
longtemps auparavant. Quelques-unes.de ces compagnies ne furent pas capables 
d’enrayer, quoique je croie que j'aurais vite pu en arrêter quelques-unes moi- 
même. Mais pour être juste il faut dire que ces plans sont müûris lentement et 
prennent du temps à se réaliser, et ces compagnies ne s’arrêtèrent pas parce 
qu'elles ne savaient pas au juste ce qui allait arriver. 

D. Vous ne m'avez pas dit d’où est venu l’argent?—R. L’International, 
l’Abitibi et la Minnesota & Ontario ont toutes été commanditées par des groupes 
financiers américains, quoique quelques maisons canadiennes de la province de 
Québec aient vendu une partie des obligations au détail. La Spruce Falls était 
aussi commanditée aux Etats-Unis; c’est la compagnie dont le New York Times 
possède la moitié. L’'Anglo-Canadian a été commanditée en Angleterre. 

D. Par des émissions publiques?—R. Oui. 


M. Power: 


D. Où l’Znternational Paper s’est-elle procuré l’argent?—R. Elle a été com- 
manditée, comme vous le savez, sous les auspices d’une grosse banque de New- 
York et les obligations ont été vendues aux courtiers de placement partout où 
l’on put en vendre et toutes les fois qu’on en eut l’occasion. 


Le PRÉSIDENT: Pas d’autres questions. 


M. Coote: Monsieur le président, j'hésite à prendre part à l’investigation 
d’un sujet aussi compliqué, et je voudrais de nouveau proposer, avec votre 
autorisation, que le Comité soit représenté par un avocat. 


Le PRÉSIDENT: Continuons; je crois que cela va très bien. 
M. Coote: 


D. Nous procédons au petit bonheur, monsieur Gundy, et j’espère que pour 
ma part, vous me pardonnerez si mes questions semblent sauter d'un point à 
un autre. Ce qui m’a frappé ce matin c’est la question de capitalisation de 
l'industrie du papier et je ferai peut-être bien de commencer en attirant votre 
attention sur une déclaration parue dans les journaux et attribuée à M. Tasche- 
reau, premier ministre de Québec; et si je vous la lis c’est parce qu’elle me donne 
l'occasion d’arriver immédiatement à cette question de capitalisation: 
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Récemment, dans un de ses discours publics, M. Taschereau fit la 
déclaration étonnante, disons même incroyable, que les compagnies d’élec- 
tricité, de pâte à papier et de papier de l’est du Canada dont le capital 
original était de $30,000,000 avaient, au cours de quelques années porté 
ce capital par de nouvelles émissions à $714,000,000. C'est une chose 
renversante. 

M. Taschereau ajouta qu’à son avis la valeur de ces $714,000,000 


n'était pas aujourd’hui de plus de $25,000,000. 


Je me demande si vous, monsieur Gundy, grâce à vos relations ou le rôle 
que vous avez partagé ou joué dans la vente de valeurs au public, pourriez nous 
donner une idée des capitaux engagés dans cette industrie il y a, disons, quinze 
ans, et des capitaux actuellement engagés ainsi que de la valeur réelle des pro- 
priétés? Quelle comparaison peut-on faire entre la capitalisation de l’industrie et 
la valeur réelle de son actif?—R. C'est une chose à laquelle j'ai beaucoup 
réfléchi. Si vous posez la question à un homme ordinaire familier avec l’industrie 
du papier aujourd’hui il vous dira: “Regardez cette capitalisation formidable, 
n'est-elle pas terrible; la raison est qu’elle ne donne pas de revenus.” Mais si 
vous aviez le problème de remplacer les milles de concessions que possède l’in- 
dustrie, non seulement vous ne pourriez pas les remplacer pour la valeur que 
représente le cours actuel de leurs actions et obligations, mais vous ne pourriez 
pas les remplacer pour 10 fois cette valeur. Je doute fort que vous puissiez les 
remplacer d'une manière quelconque. Je ne crois pas que vous puissiez trouver 
un groupe de concessions boisées, de chutes hydrauliques et d’usines bien outillées 
comparable à l’industrie du papier journal du Canada dans n'importe quelle 
partie du monde. 

D. Avez-vous des chiffres indiquant le montant total des capitaux actuelle- 
ment engagés?—R. Il est très facile de se les procurer. Ils sont dans le livre 
jaune que vous aviez. 

D. Je croyais que vous pourriez peut-être nous les donner. 

Le PRÉSIDENT: Par capitaux vous entendez la dette consolidée et tout. 

M. Coore: J'entends le passif de ces compagnies, le passif-capital. 


Le TÉMoOIN: Il ne serait pas très difficile de se le procurer. 


M. Coote: 

D. Est-ce quelque chose comme $700,000,000?—R. Je crois que oui. 

D. Croyez-vous que ce soit davantage?—R. Je le croirais. 

D. Vous n’avez réellement pas les chiffres exacts?—_R. Je n’en ai pas ici 
mais il est facile de se les procurer. 

D. M. Power vous a interrogé longuement au sujet de la Laurentide C'om- 
pany. Je crois que vous nous avez dit que le capital de la Laurentide était de 
$200,000; cela était en 1911 je crois. 

M. Power: Non, en 1889. 

M. Coore: Eh bien, je me demande s’il serait possible, monsieur le président 
—-et je crois que cela nous renseignerait sur le point que nous sommes en train 
de discuter—de savoir comment ce capital a été augmenté. 

Le PRÉSIDENT: M. Chahoon est ici, vous pouvez le lui demander. 

M. Coore: Nous donnerait-il ce renseignement? 

Le PRÉSIDENT: Je crois que oui. 

M. Coore: Alors, laissons cela Jusqu'à l’interrogatoire de M. Chahoon. 


AS Core? 


D. Monsieur Gundy, le nom officiel de la compagnie au moyen de laquelle 
vous conduisez la plus grande partie de vos opérations est Wood, Gundy et Cie 
est-ce exact?—R. Wood, Gundy et Cie. î 
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D. Est-ce une compagnie constituée civilement?—R. Oui, monsieur. 

D. Cette compagnie a-t-elle comme membre un administrateur de banque? 
R. Non, monsieur. 

D. M. Wood qui, je le suppose est un membre de votre compagnie, n’est 
pas un administrateur de banque?—R. Non, monsieur. 


Le PRÉSIDENT: Vous ne devez pas le confondre avec M. E. R. Wood. 


M. Coote: 


D. Le nature de vos affaires est réellement, je suppose, banquiers de place- 
ments?—R. Sommes-nous encore autorisés à employer ce nom? 

D. Alors je vous pose la question comme ceci: employez-vous ce terme?— 
R. Non, nous ne l’employons pas. 

D. Comment vous appelez-vous?—R. Nous nous appelons marchands 
d'obligations. 

D. Marchands d’obligations?—R. Oui. 

D. Vous avez vendu beaucoup d'obligations au public?—R. Oui. 

D. Une grande partie, je suppose, étaient des obligations d'électricité et de 
papier?—R. Non, une très faible partie. 

D. Quand vous vendez ces obligations au public, je suppose que vous 
leur attribuez vous-mêmes naturellement une valeur avant de les offrir au public. 
—R. Oh! oui, certainement. 

D. Vous considérez cela comme une partie de votre devoir?—R. Nous leur 
attribuons une valeur parce que nous sommes obligés de les acheter. Si nous 
les payons nous sommes obligés de savoir ce qu’elles valent. 

D. Et le publie, quand il les achète de vous, considère que vous avez 
soigneusement pesé la question?—R. Il y a des gens qui nous disent que nous 
ne savons pas ce que nous faisons et ils n’achètent pas, mais il y en a d’autres 
qui pensent que leur jugement s'accorde avec le nôtre et ceux-là achètent. 

D. Vous ne seriez pas capables de les vendre au public si le public ne 
croyait pas que vous faites preuve de bon jugement?—R. Bien sûr. La grande 
majorité des gens qui nous achètent des obligations se fient à leur propre 
jugement et pas au nôtre. 

D. J’allais vous demander si vous pouviez nous donner une meilleure 
définition de ce terme “ publie ” qui achète des obligations, monsieur Gundy? 
—R. Oh! des milliers de personnes dans le monde entier. 

D. Qui en achète la plus grosse partie, des milliers de personnes ou des 
sociétés constituées?—R. Parfois nous faisons la plus grosse partie de nos 
affaires avec des sociétés constituées, et parfois avec des particuliers, cela dépend 
des conditions. : 


Le président : 


D. Les gros acheteurs sont les compagnies d’assurances?—R. Oui. et les 
banques. 


M. Coote: 


D. Je vois le nom de Holt, Gundy, Chahoon & Whitehead. Est-ce là la 
même maison dont on a parlé ce matin sous le nom de Holt, Gundy et Cie?— 
R. Je n’ai jamais entendu parler de cette maison. 

D. J'ai vu ce nom parmi quelque correspondance il y a quelques jours.— 
R. Il n’y a pas de maison de ce nom. 

D. Cependant cela s'applique probablement à Holt, Gundy et Cie et vous 
n'en savez peut-être rien. Je voudrais me renseigner au sujet de l’histoire 
d’Anticosti, monsieur le président. Je ne sais pas si je devrais m'adresser à M. 
Gundy ou à M. Whitehead. 

Le PRÉSIDENT: Les autres pourront vous renseigner. 
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.. M. Coote: Il y a quelques questions auxquelles je préférerais que M. Gundy 
réponde parce qu’on le regarde comme un personnage national et que les gens 
s’imaginent que M. Gundy connaît les conditions réelles des compagnies aux 
émissions desquelles son nom est lié. Je me demande si M. Gundy a les chiffres 
exacts de la production de papier journal et la manière dont elle a augmenté. 

Le PRÉSIDENT: Le graphique l'indique. 
M. Coo1e: Et les exportations, le chiffre exact de leur diminution. Je 
voudrais avoir les chiffres de la production insérés au compte rendu. 


Le TÉMOIN: Je vais vous les donner tout de suite. En 1929, le Canada 
a exporté 2,263,000 tonnes. C’est la plus grosse année de toutes et le prix reçu 
a été de $142,000,000. En 1933, le Canada a exporté 1,662,000 tonnes pour un 
prix de $74,000,000, soit $68,000,000 de moins. Les exportations aux Etats- 
Unis se chiffrent à juste $68,000,000 de moins en 1933 qu’en 1929. 


M. Coote: 


D. J'ai ici des chiffres qui indiquent que la consommation mondiale de 
papier journal a augmenté de 3 p. 100 en 1927; la consommation de papier 
journal avait augmenté de 3 p. 100 sur l’année précédente; en 1928, elle aug- 
menta de 6 p. 100 sur l’année précédente; en 1929, elle augmenta de 8.5 p. 100 
sur l’année précédente; en 1930, elle diminua de 4 p. 100 sur l’année précédente 
et en 1931 la diminution sur l’année précédente fut de 5.7 p. 100. Je suppose 
que ces chiffres s'accordent avec vos renseignements pour le moins.—kR. Proba- 
blement; j'ai les chiffres exacts. 

D. Maintenant je voudrais revenir un instant à cette capitalisation de l’in- 
dustrie de la pâte à papier et du papier. 


L'hon. M. Morand: 

D. Pourriez-vous nous donner une idée de la cause de cette diminution 
considérable?—R. Moins de publicité, de circulation et de pages dans les jour- 
naux, diminution dans le format et les caractères des journaux, un journal plus 
petit parce que les temps sont durs. 


M. Stanley: 

D. Et différence dans le prix?—R. Oui, différence de prix, ce qui est très 
important. 

M. Coote: 

D. On me dit que les valeurs de compagnies de papier journal pendant la 
période de 1923 à 1925, monsieur Gundy, étaient basées sur un prix approxi- 
matif de $70 à $75 la tonne, et qu'avec une usine bien outillée, tout le bois 
nécessaire et a$%ez de capitaux de roulement, une compagnie avec un rendement 
efficace valait environ $40,000 par tonne de capacité journalière: avez-vous une 
idée si cela est exact ou y avez-vous jamais réfléchi?—R. $i c’est une valeur 
exacte? ; : 

D. Oui, à cette époque la valeur était d'environ $40,000 par tonne en pleine 
capacité.—R. On considérait cela comme une norme de valeur à l’époque mais 
on trouve que c’est trop aujourd’hui. 

D. On dit qu’ensuite de nouvelles émissions furent souscrites à une valeur 
basée sur le double de cette capacité.—R. Je ne m'en souviens pas; je ne 
crois pas. ? j 

D. Je me demande si nous pourrions nous renseigner si cela est vrai ou 
non et si nous pourrions trouver la raison qui aurait fait souscrire le public 
au double de cette valeur.—R. La raison qui à fait souscrire le public est qu’il 
a vu que ces compagnies faisaient beaucoup d’argent et qu’il voulut en avoir 
sa part. 4 

D. Est-ce que le capital de ces compagnies fut augmenté de manière à 
profiter de cette augmentation de valeur?—R. Non. 
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D. Ne croyez-vous pas que si nous pouvions obtenir une analyse exacte 
de la capitalisation de ces compagnies nous trouverions qu’elles renferment une 
énorme quantité de ce qu’on appelle parfois des actions diluées.—R. Il n’y a 
pas eu de dilution. 


Le président: 

D. A ce sujet, monsieur Gundy, est-ce que certaines gens ne se battirent 
pas pour se procurer des propriétés dont la valeur déprécia graduellement; j'ai 
en vue la Bathurst Company?—R. C’est l’exemple classique. Dès qu'ils l’eurent 
acquise ils cherchèrent à s’en débarrasser. 


M. Coote: 

D. Je voudrais être renseigné par M. Gundy, si je peux, au sujet d’une 
usine à Port-Alfred. Vous avez dit qu’une usine fut construite, je crois, en 
1926, et qu’une émission eut lieu. Avez-vous les chiffres donnant le prix réel 
de revient de la production à cette usine?—R. La compagnie devrait les avoir. 

D. Vous ne les avez pas vous-même?—R. Non. 

D. Alors, étiez-vous intéressé dans la vente de ces valeurs?—R. Oui. 

D. Etiez-vous administrateur à cette époque?—R. Oui. 

D. Avez-vous pris des mesures pour que tout le capital, c’est-à-dire le 
capital nouvellement souscrit fut réellement employé à la construction de l’usine? 
—R. Je suis parfaitement satisfait qu'il l’a été; je suis parfaitement sûr qu’il 
l’a été. 

D. Pouvez-vous nous dire quelle proportion du capital souscrit est allée 
dans la caisse de la compagnie?—R. Chaque dollar. 


Le PRÉSIDENT: Moins la commission des courtiers. 


M. Coote: 

D. Est-ce que les banquiers de placement n’ont rien reçu?—R. Ils ont acheté 
les actions et ont pris la responsabilité de les vendre. 

D. J'essaie de trouver ce qu'il coûte à une compagnie pour faire une 
émission? —R. Cela dépend de deux ou trois facteurs; si ce sont des obligations 
de première hypothèque, ou des cbligations de deuxième hypothèque, ou des 
actions privilégiées. 

M. Coote: 


D. Je voudrais savoir combien de l’argent réellement payé par le public est 
allé dans la caïisse?—R. Sur les valeurs de papier journal je dirais qu'il y à 
environ une différence de 5 points. 

D. Pas plus de 5 points?—R. Peut-être davantage dans certains cas. Par 
exemple, je vous ai dit qu'on a vendu les actions ordinaires à 25; personne n’a 
rien fait sur ces actions. 

Le président : 

D. Monsieur Gundy, dans le cas d'obligations de première hypothèque la 
différence serait d'environ 5 points?—R. Oui. 

D. Et dans le cas d'actions privilégiées ce serait davantage? R. Cela 
pourrait l'être. 

D. 7 ou 8?—R. Peut-être et parfois moins, Par exemple, je me souviens 
d’avoir vendu des actions privilégiées sur lesquelles nous n'avons fait que deux 
points. La concurrence était vive. C’est la concurrence qui gouverne le profit. 

Le PRÉSIDENT: Vous voulez savoir, monsieur Coote, combien il y a d’argent 
qui a disparu en passant du public à la compagnie. 


M. CooTE: Je crois avoir posé ma question aussi clairement que possible. 
Quelle partie de l’argent souscrit par le public pour ces diverses valeurs est 
réellement allée dans la caisse de la compagnie et à servi à la construction de 
l'usine?—R. Je dirais approximativement 95 p. 100. 
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D. 95 p. 100?—R. Oui. À 
D. Ce chiffre est basé sur votre expérience comme banquier de placement 
et acheteur de ces valeurs? —R. Oui, monsieur. 


M. Geary: 


D. Cette différence de 5 p. 100 représente les frais de vente, monsieur 
Gundy?—R. Oui. 


M. Coote: 


D. Monsieur Gundv, je crois que vous avez dit qu'il n’y a pas eu de profits 
en ce qui vous concerne: personne d'autre n’a probablement pris part à la 
formation de la Canada Power & Paper Co. Pouvez-vous nous dire quels ont été 
les profits, s’il y en a eu, réalisés dans quelques-unes des amalgamations précé- 
dentes, la Port Alfred ou la Laurentide?-R. Oh! la Port Alfred a été simple- 
ment une affaire de commandite à mesure qu’on construisait l'usine, la compagnie 
a fait des émissions quand elle avait besoin d'argent, comme dans le cas de la 
Laurentide. 

D. Est-ce qu'il n’y a pas eu plusieurs compagnies amalgamées dans la 
Laurentide?—R. Non. 


Le PRÉSIDENT: La séance est suspendue jusqu’à quatre heures. 


À une heure, la séance est suspendue jusqu’à quatre heures. 
La séance est reprise à quatre heures. 
L'interrogatoire de M. J. H. Gundy continue. 


Le PRÉSIDENT: Messieurs pouvons-nous en finir maintenant avec M. Gundy. 
Nous avons d’autres témoins à faire comparaître. 


M. Coote: 

D. Monsieur le président, je n’ai plus beaucoup de questions à poser à M. 
Gundy. Je voudrais lui demander s’il sait ce qui a été payé pour l’île d’Anti- 
costi?—R. $6,000,000. 

D. Cela a été payé au sénateur Menier?—R. Oui. 

D. Y a-t-1l eu une évaluation de l’île d'Anticosti avant...?—R. Plusieurs. 

D. Je suppose que les administrateurs le savaient?—R. Oui. 

D. Par qui l’île a-t-elle été achetée?—R. Par la Port Alfred Company, la 
St. Maurice Company et la Wayagamack, un tiers chacune. 

D. Une corporation fut-elle organisée?—R. Oui. 

D. Connue sous le nom d’Anticosti Corporation?—R. Oui. 

D. L'achat fut-il fait par cette corporation? —R. Je suppose que technique- 
ment cela s’est fait ainsi, oui. 

D. Chacune de ces compagnies. ..—R. Avait un tiers de responsabilité. 

D. À quelle évaluation ces compagnies ont-elles pris l’île?—R. Au prix de 
revient, je suppose. 

D. Savez-vous si cela est exact ou non?—R. Monsieur Hodgson, je pense 
que cela est exact, n'est-ce pas? 

M. Hopcsow: Oui. 

Le TÉMOIN: Je le prends pour acquis, parce que c’est aïnsi que cela se fait 
toujours. 


M. Howarb: Je pourrais peut-être rendre le compte rendu plus elair à ce sujet. 


M. Howard: 


D. En réalité, les compagnies n’ont rien payé. Vous avez vendu les obliga- 
tions au public et chacune des compagnies que vous avez mentionnées a garanti 
un tiers des intérêts sur les obligations?—R. Indirectement. 
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D. Au moyen de contrats pour l’achat de pâte de bois?—R. $i elles ne pre- 
naïent pas la pâte de bois elles avaient à la payer quand même, de sorte que 
cela revient à ce que vous dites. 

Le PRÉSIDENT: Seulement les intérêts, pas le principal. 

Le TÉMOIN: Pas le principal. 


M. Coote: 
D. Avez-vous dit “ pas le principal ”?—R. Il n’y a pas eu de garantie, seule- 
ment un contrat de pâte de bois et par conséquent... 
D. Il n’y a pas eu d'émission d’actions privilégiées en même temps que ces 
obligations?—R. $3,000,000. 
Le PRÉSIDENT: Cela fut vendu? 
Le TÉMoOIN: Oui, $3,000,000 d'actions privilégiées. 


M. Coote: 

D. Comment furent-elles vendues; au publie au pair?—R. Je crois à un petit 
escompte. Pouvez-vous me dire cela, Arthur? Nous avons le renseignement ici. 

D. Pendant que vous vous procurerez ce renseignement, je voudrais vous 
demander ceci: votre compagnie a-t-elle publié une circulaire dans laquelle elle 
évalue l’île d'Anticosti à $15,000,000?—R. Je vais regarder la circulaire et vous 
le dire. 

M. ArrHur CoBBan: Les obligations furent offertes au pair et les actions 
privilégiées à 974. 

Le TÉMOIN: À combien la circulaire évalue-t-elle l’île d’Anticosti, Arthur? 

M. CoBBan: La circulaire ne donne pas de chiffre. 

Le PRÉSIDENT: Ne donne-t-elle pas le nombre de cordes? 

M. CoBBAN: Oui. 

Le PRÉSIDENT: Combien était-ce? 

M. Power: 15,000,000 de cordes. 

Le PRÉSIDENT: En toute propriété? 

Le TÉMoIN: En toute propriété. 

M. Coote: 

D. J’admets que je ne comprends pas cette affaire aussi bien que je le 
voudrais. Je comprends que la corporation a payé $6,000,000 pour l’île et cepen- 
dant elle a émis $6,000,000 d'obligations et $3,000,000 d'actions privilégiées. 

D. Cela veut-il dire alors, que l’île était évaluée à $9,000,0007R. Pas du 
tout; le produit de la vente des actions privilégiées, voyez-vous, a été employé pour 
fournir à la compagnie l’argent nécessaire pour ses opérations et développer les 
opérations de bois sur l’île. 

Le PRÉSIDENT: Fonds de roulement. 

Le TÉMoIN: Fonds de roulement. 


M... Caote: 

D. Autrement dit, tout le capital roulant, aussi bien que tout ce qui a été 
payé au sénateur Menier a été tiré du public?—R. Oui, je crois que cela est exact. 

D. Alors...—R. Nous avons pu, à un certain moment, emprunter un peu 
aux banques, mais naturellement ces prêts furent accordés grâce au crédit de ces 
trois puissantes compagnies de papier. 

D. Les compagnies de papier garantirent-elles les obligations et les actions 
privilégiées?—R. Cela revient au même parce qu’elles s’engagèrent à fournir les 
fonds pour les intérêts et ies dividendes au moyen des achats de pâte de bois, et le 
contrat disait que si elles ne prenaient pas la pâte une année elles devaient la 
prendre une autre année, mais qu’elles devaient en tous cas la payer régulièrement, 
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D. Est-ce que ces actions privilégiées procurent un droit de vote comportant 
participation au contrôle de la compagnie?—R. Je crois que non — Je ne pourrais 
pas vous le dire — excepté si les dividendes ne sont pas payés. 

D. Alors je suppose que ce que vous avez dit explique l'accord entre ces 
trois compagnies, et je vous prie de me reprendre si je me trompe: la Sé. Maurice 
Valley Corporation, la Wayagamack et la Port Alfred Company devaient acheter 
à l'Anticosti Corporation un minimum de 390,000 cordes de bois à papier pen- 
dant chacune des trois années commençant le 30 novembre 1926 et 420,000 cordes 
durant chaque année comunençant le 30 novembre 1929. Combien de temps cela 
devait-il durer?—R. Je crois pendant longtemps, longtemps. na 

D. Exécutaient-elles leur contrat?—R. Je crois me rappeler que le minimum 
devait être un contrat de vingt ans. Est-ce exact, Wilfred (Hodgson) ? 

M. Honcson: Quinze ans. 


Le TÉMOIN: Un long contrat. 


M. Coote: 


D. Cela veut dire qu'elle étaient obligées d'acheter ce bois, qu’elles puissent 
s’en servir ou non?—R. Oui, c'était une affaire de famille. Elles étaient proprié- 
taires de l’île, au moyen d'une filiale. Mais ce n’était pas exactement une filiale 
parce qu’elle était divisée entre trois compagnies indépendantes; autrement cela 
aurait été une filiale ordinaire. La seule différence entre cette compagnie et une 
filiale ordinaire est qu’il y avait trois parts d’intérêts; il y avait trois proprié- 
taires au lieu d’un seul. 


Le président: 
D. Les contrats pour l’achat de bois à papier étaient-ils suffisants pour payer 
l'intérêt sur les obligations et les actions privilégiées et amortir les obligations ?— 
R. Je crois que oui; oui, c’est exact. 


M. Coote: 


D. Peut-être nous pouvons obtenir ce renseignement des autres techniciens? 
—R. Oui, nous le pouvons; le renseignement est ici. 

D. Donc si je comprends bien, vous dites que ces trois compagnies étaient 
copropriétaires de l’Anticosti Limited?—R. Oui. 

D. L'argent fut-il payé au sénateur Menier par l’Anticosti Corporation?— 
FR Je Cros Que OÙ. à 

D. Y eut-il une commission à un intermédiaire?—R. Pas que je sache. La 
Wayagamack reçut une commission, n'est-ce pas, pour avoir fait l'affaire, 
$500,000. La Wayagamack reçut $500,000 pour conclure l'affaire entre les trois 
compagnies. 

M. C.R. WHiTEHEAD: Qu'il me soit permis de dire que nous avons en réalité 
payé $7,000,000 pour l’île d’Anticosti. Nous avons vraiment payé $7,000.000 
pour l’île et la Wayagamack a reçu un demi-million qui est allé dans les coffres 
de la compagnie. A part cela il n’y eut pas un sou payé pour n'importe quoi. 

Le TÉMoIN: C’est vrai, j'oubliais M. George Martin-Zede. 


M. Coore: Ce serait dommage d’oublier $1,000,000, monsieur le président. 


M. Coote: 


1D)- Pourrions-nous avoir quelques renseignements sur ce que ce monsieur 
vient de dire?—R. Oui, il y avait un homme qui gérait l’île pour le sénateur 
Menier au Canada, un homme à qui M. Whitehead eut affaire. 


Le PRÉSIDENT: Le gardien. 


Le TÉMOIN: Il y avait une entente de longue date entre Menier et Martin- 
Zédé à l'effet que lorsque l’île serait vendue Martin-Zédé recevrait quelque chose. 
Quand M. Whitehead alla trouver Menier, celui-ci l’envoya à Martin-Zédé en 
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disant: ‘Faites l'affaire avec Martin-Zédé”. Je me rappelle que Menier examina 
l'affaire quand elle fut conclue et qu’il reçut son argent. Mais l'affaire fut 
réellement conduite par Martin-Zédé qui était l'homme d'affaire de Menier. 
Il administrait l’île et s’occupait des affaires de Menier. 


M. Coote: 


D. Vous étiez administrateur d’une de ces compagnies à l’époque?—R. De 
deux. 

D. Vous vous êtes assuré, en votre qualité d'administrateur, que l’île valait 
bien cette somme?—R. Oui. 

D. Vous en étiez sûr?—R. Oui. 


Le PRÉSIDENT: Dans le bon vieux temps, la pêche au saumon seule valait 
presque cette somme. 

Le TÉMOIN: La pêche y était bonne. 

M. Coote: Cela me paraît un peu cher pour pêcher du saumon. Je ne sais 
pas combien il y en a. 

Le PRÉSIDENT: Il vaut cher. 


M. Coote: 


D. En plus de l’accord dont nous avons parlé au sujet des contrats pour 
l'achat de 390,000 cordes de bois à papier chaque année, porté ensuite à 420,000, 
y a-t-il un autre accord en vertu duquel les compagnies devaient payer à 
l’Anticosti Corporation, chaque année, une somme égale au plein total des frais 
d'exploitation de la Corporation y compris la dépréciation?—R. Je crois que oui, 
je crois que cela faisait partie du même contrat. 

D. Tant que les obligations de l’Anticosti Corporation ne sont pas entière- 
ment rachetées, il y a un droit de coupe minimum de $2.40 pour l'achat de 
chaque corde de bois à papier. Je crois que cela se rapporte réellement à l’achat 
d’amalgamation?—R. Oui. 

D. 420,000 cordes par an?—R. Oui. 


Le PRÉSIDENT: $2.40? 


M. Coote: 


D. Peut-être que M. Gundy ou un des autres dirigeants peut nous expli- 
quer cela. Je répète ma question. C’est ce que, pour ma part, j'ai entendu dire, 
et Je voudrais savoir si c’est vrai ou non. 


Le PRÉSIDENT: Avez-vous le prospectus? 


M. Coote: 


D. Tant que les obligations de l’Anticosti Corporation ne seront pas entière- 
ment rachetées, il y a un droit minimum de coupe de $2.40 pour l'achat de 
chaque corde de bois à papier, que le minimum de cordes faisant l’objet du 
contrat soient ou non coupées ou livrées. Vous croyez que cela est exact? — 
R. C'est exact. 

D. Avez-vous vu l'évaluation de l’île d’Anticosti?—R. Oui; non seulement 
je l’ai vue, mais accompagné d’autres administrateurs, je me suis personnelle- 
ment rendu à l’île avec ces experts et nous avons discuté sur les lieux et nous 
nous sommes fait montrer la rivière. Nous avons parcouru l’île, nous sommes 

_allés dans les bois avec ces experts et nous nous sommes fait expliquer par eux, 
qui avaient passé des mois à étudier l’île, où se trouvait le bois et comment on 
pourrait l’exploiter. Cela a été soigneusement examiné. 

_ D. La pêche au saumon n’a pas été oubliée; je suppose?—R. Nous n'avons 
pas fait la pêche au saumon; nous étions trop occupés. J'aimerais à y retourner 
un jour pour la faire. Il y a beaucoup de saumon. 

D. Pourriez-vous nous dire, monsieur Gundy, combien de bois à papier 
chacune des compagnies a été capable d’acheter chaque année depuis cette 
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époque?—R. Nous avons eu à acheter la quantité fixée. Comme Je l'ai dit ce 
matin, les dépôts regorgent de bois à papier depuis ces trois dernières années. 
Les compagnies n’ont pas eu besoin de bois à papier, d’ailleurs, depuis deux ou 
trois ans. Naturellement, quand le prix du papier est aussi bas qu’en ce moment, 
les conditions si difficiles, et qu’il est si dur d'emprunter de l’argent, les com- 
pagnies sont obligées de prendre le bois qui est le plus rapproché de leurs mou- 
lins. Ce n’est pas une bonne méthode, en général, mais elles emploient le bois 
à proximité en ce moment parce qu’elles n’ont pas les moyens de le faire venir 
de loin, et comme résultat un de ces jours le papier va leur coûter davantage. 

D. On m'a dit que ce bois est si loin des usines de quelques-unes de ces 
compagnies qu’elles l'ont évalué un prix différent. Qu’en dites-vous?—R. C’est 
idiot. Ces forêts en toute propriété ont beaucoup de valeur. A présent, elles 
sont parmi les plus précieuses du monde. 

D. Y a-t-il des chutes d’eau sur l’île?—R. Non, aucune que les saumons ne 
puissent remonter. 

D. Est-ce que les rapports des évaluateurs ont été conservés?—R. Oui. 

D. Et ils sont disponibles?—R. Oui, vous pouvez les voir, monsieur Coote. 

D. Au sujet de ce que vous avez dit ce matin sur les temps difficiles que 
traversent les compagnies de pâte et de papier—peut-être avant d’en arriver 1à, 
il y a une question que je voudrais vous poser maintenant. Les trois compagnies 
en question ont donné leur garantie des obligations et des actions privilégiées 
émises par l’Anticosti Corporation?—R. Jusqu'au moment de la réorganisation. 

D. Après la réorganisation, pouvez-vous nous dire quel à été le sort des 
porteurs d'obligations et d'actions privilégiées dans le cas de l’Anticosti?— 
R. L’obligataire a reçu des obligations de la Consolidated Paper et le porteur 
d'actions privilégiées des actions ordinaires de la Consolidated Paper, et le 
porteur d’actions ordinaires de la Canada Paper n’a pas eu de chance; il n’a 
pas reçu grand’chose. 

D. Que valent ces actions maintenant?—R. $3 l’action, je crois. 

D. Elles se sont vendues à $97?—R. Oui. 


Le PRÉSIDENT: Je suppose que les contrats sont tombés à l’eau? 
M. Coore: Les contrats ne vaudraient plus rien? 
Le pRésipENT: Cela dépend du plan de réorganisation. 


M. Coote: 


D. La réorganisation a été volontaire? —R. Oui. 

D. Et les obligataires, ont-ils formé une association protectrice?—R. Il y 
a eu un comité d’obligataires, oui. 

D. Revenons à la question ou plutôt à votre déclaration de ce matin au 
Comité au sujet des difficultés actuelles des compagnies à cause de la surpro- 
duction et des constructions de nouvelles usines pendant que vous-mêmes refusiez, 
du moins, d’en construire d’autres, ne pensez-vous pas qu’il serait temps d’avoir 
une sorte de régie nationale de cette industrie si importante?—R. Naturelle- 
ment, comme vous le savez, monsieur Coote, la plus grande partie des territoires 
boisés dans les provinces de Québec et d’Ontario et les autres provinces, 
appartient aux gouvernements provinciaux et aux provinces qui ont un contrôle 
bien défini sur l’industrie. 

D. Naturellement, nous pensons également aux fonds engagés par le publie 
comme vous l’avez dit ce matin. Les actionnaires et obligataires, vous nous 
avez dit, comprennent un grand nombre de personnes. 


Le PRÉSIDENT: Il parle de la matière première sans laquelle l’industrie ne 
pourrait pas marcher du tout. 


M. Coote: On nous dit également qu’elle ne pourrait pas marcher sans 
capitaux. 
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D. J'allais demander à M. Gundy si, du point de vue de la sauvegarde des 
fonds de veuves et d’orphelins, nous ne devrions peut-être pas exercer une 
sorte de régie sur le placement de capitaux dans cette industrie? —R. Quelles 
veuves et quels orphelins; est-ce que ce sont les veuves et les orphelins qui ont 
engagé leurs fonds dans l’industrie du papier ou dans l’ouest du Canada ou 
ailleurs? 

D. L'industrie de la pâte de bois et du papier.—R. Je ne pense pas que les 
veuves et les orphelins ont souffert davantage dans l’industrie du papier que 
dans n'importe quelle autre industrie frappée par la crise. 

D. Je ne le crois pas non plus. Je suppose qu’ils ont souffert beaucoup dans 
toutes les autres—R. C’est une affaire d'opinion. Je ne suis pas un expert. 

D. Encore une ou deux questions et j'ai fin. En ce qui concerne le 
matériel d’une usine à pâte et à papier, combien faut-il de temps pour que ce 
matériel soit démodé?—R. C’est une question très intéressante, monsieur Coote. 
La Laurentide, comme vous l’avez entendu dire aujourd’hui à M. Power, a 
commencé en 1889. Cela fait presque 50 ans, 45 ans. En ce moment, l’usine 
de la Laurentide Company donne un des meilleurs rendements du monde; c’est 
une excellente usine aujourd’hui. 

Le pRésinenT: Naturellement la compagnie a remplacé les vieilles machines. 

Le TéMoin: La Laurentide a été conservée, maintenue en bon état. On a 
fait preuve d'esprit progressif dans sa gestion, et il y a des machines de toutes 
les dimensions qui rendent l'usine flexible, par comparaison à ces grosses 
machines qui ne produisent qu’une dimension ou qu’on ne peut changer qu’à 
perte. Ces usines à papier sont des propriétés permanentes. 


M. Coote: 


D. On dit souvent qu'une grande partie des usines absorbées par l’amalga- 
mation, quelques-unes de celles de la Canada Power and Paper, étaient réelle- 
ment démodées à l’époque où l’amalgamation a été effectuée et qu’elles n'avaient 
aucune chance de lutter contre celles construites récemment?—R. Je ne crois pas 
que ceux qui connaissent bien l’industrie disent pareille chose. 

D. Vous êtes familier avec la commandite de l’industrie d’une manière 
générale depuis plusieurs années. Diriez-vous au Comité que le montant con- 
venable des recettes de ces compagnies a été affecté à l'entretien des usines ou 
versé au compte de dépréciation?—R. Certainement, tant qu'il y a eu des 
recettes pour le faire. Pour les deux ou trois dernières années, je ne saurais le 
dire. Je ne suis pas familier avec les chiffres des deux ou trois dernières années; 
mais je suppose qu’en des temps pareils les compagnies économisent un peu sur la 
dépréciation. On me dit que ces usines ont été très soigneusement entretenues 
et qu’elles sont en excellent état d'exploitation. 

Le PRÉSIDENT: D’après ce que j'en sais, monsieur Coote, le département de 
l'impôt sur le revenu et le ministère du Revenu national ne leur permettent 
pas d’affecter plus qu’ils ne jugent nécessaire à la dépréciation; mais ils sont 
très larges en ce qui concerne leurs comptes de dépréciation. 


M. Coote: 


D. On m'a dit que le prix auquel vous avez effectué la recapitulation de ces 
compagnies indiquait que la capitalisation représentait en réalité toute la capa- 
cité de revenu de ces industries. Il me semble, si c’est le cas, qu’elles n’ont pas 
été financées comme il faut. 

Le PRÉSIDENT: Parlez-vous de la Canada Power and Paper? 


NE Coore: Prenez la Laurentide. Je voudrais savoir le montant de son 
capital quand elle est entrée dans la Canada Power and Paper. Elle a com- 
mencé avec $200,000. 
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Le PRÉSIDENT: Nous avons cela ici. 
M. IRVINE: Pourrait-on l’insérer au compte rendu? 


. ) 
M. Coote: On pourra le mettre au compte rendu mais nous ne l’avons 
pas en ce moment, 


Le TÉMoIN: 288,000 actions ordinaires et il y avait des obligations c qui ont 
été mentionnées ce matin — était une capitalisation très simple. 


M. Coote: Cela m’a paru une capitalisation considérable. 
Le PRÉSIDENT: Total de l'actif, $34,777,000. 


M. Coote: 


D. La question que je voudrais poser pour le bénéfice du Comité et le 
bénéfice du public est celle-ci: est-ce que le montant des valeurs émises par ces 
compagnies était basé sur leur capacité réelle de revenu. Ces compagnies met- 
taient-elles suffisamment de revenus de côté soit pour maintenir le matériel 
complètement moderne, soit pour suffire à la dépréciation et à l’amortissement 
des obligations?—R. Oui. 


Le PRÉSIDENT: Monsieur Coote, la Laurentide n'avait pas d'obligations. 


M. Coore: Laissons cela de côté parce que je ne peux pas faire de dif- 
ferences entre les différentes compagnies. 


M. Coote: 


D. J'en reviens à la déclaration que j'ai lue et qui est attribuée à M. 
Taschereau. Le capital a atteint quelque $730,000,000 et il est très difficile, 
très dur, pour le publie de comprendre comment cette capitalisation peut se justi- 
fier par les usines qui existent aujourd’hui, et un grand nombre qui ferment. Du 
moins, quelques- -unes de ces usines ont commencé en 1889, les obligations ou le 

capital engagé à cette époque auraient dû être remboursés par les revenus avant 
maintenant. J’essayais de faire dire quelque chose à M. Gundy sur ce sujet.— 
KR. Je vais vous dire ceci qui pourra vous servir à quelque chose. Une des 
compagnies, c’est-à-dire une des usines les plus modernes—je crois que c’est 
la plus récente, monsieur Power—une de celles dont le rendement est des 
meilleurs au Canada, des mieux outillées, est l'usine de l’Anglo à Limoïlou, 
Québec. C’est la propriété de lord Rothermere qui est un bon financier, un 
homme qui sait ce qu'il fait et qui s'entend aux affaires. Il a organisé cette 
compagnie pour son propre compte. Il ne vendait pas d'actions au public, 
c'était une affaire à lui. Il a émis des obligations et versé tout leur produit dans 
l'achat de matériel. Il a vendu des actions privilégiées au public et consacré 
chaque dollar au matériel. Il a gardé les actions ordinaires pour son compte et 
celui de quelques amis. C’est l’usine avec la plus grosse capitalisation au Canada. 
M. Power: $22,000,000? 


Le TÉMOINz> Oui. 


M. Coote: 
D. Combien d'usines a-t- here Une seule. 
D. Vous allez me dire que. . . ?—R. Quatre machines. 


D. Allez-vous dire au Comité qu'il faut $22,000,000 pour construire une 
seule usine?-R. J'en suis sûr. Je ne vous conseille pas d’essayer d’en con- 
struire une avec moins parce que vous seriez à court, 

D. Combien de machines?—R. Quatre. 

D. Avons-nous à DOquE assez SE nan au Canada CE de papier 
journal. . 

Le PRÉSIDENT: Vous ne construisez pas pour le D die 

M. Coote: Je veux dire le marché disponible, monsieur le président. 

Le PRÉSIDENT: Le marché d'exportation est le marché. : 
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M. Coore: C’est ce que je veux dire. Je veux dire partout où on peut 
vendre, 

Le TÉMoOIN: Si vous ne continuez pas ce programme destructif de con- 
struction de nouvelles usines, si vous donnez à l’industrie le temps de reprendre 
haleine, je crois que vous serez surpris de voir la rapidité avec laquelle ces 
usines marcheront de nouveau à pleine capacité. Qu'en pensez-vous, monsieur 
Power? 


M. Power: Je n’en crois rien. J’ai reçu une bonne leçon et je ne m'en 
mêlerai plus. 


M? Cooter 

D. Espériez-vous pouvoir protéger les intérêts de tous les porteurs d’obli- 
gations et d'actions privilégiées? —R. En ce qui concerne les porteurs d’actions 
ordinaires, nous pensons que ce qui nous reste est si peu qu'il ne vaut pas la 
peine de s’en occuper, mais Je crois que les autres, les porteurs d'obligations et 
d'actions privilégiées ont une excellente chance; les obligations d’abord, et les 
actions privilégiées ensuite. 

D. Est-ce que les actions ordinaires de cette corporation—c’est-à-dire ce qui 
est maintenant actions ordinaires—ne représentent pas dans beaucoup de cas 
ce qui était auparavant des obligations et des actions privilégiées?—R. Oui, 
surtout des actions privilégiées. 

Le pRÉsIDENT: Les obligations ont été échangées? 

Le TÉMoIn: Non, elles ont reçu un boni. 


Le PRÉSIDENT: Pas d’autres questions à faire à M. Gundy? 


Le président : 

D. Pour résumer en ce moment, il n’y a pas eu d'argent nouveau du public 
engagé dans la Canada Power and Paper Company au moment de l’amalga- 
mation? Est-ce bien ce que j'ai compris vous entendre dire?—R. Oui. 

D. Et il n’y a pas eu d'émission publique d’actions ou de valeurs de la 
Canada Power au moment de l’amalgamation?—R. C’est exact. Nous n’avons 
pas installé de nouvelles machines. 

D. Vous n'avez pas agrandi vos affaires? —R. Non. 

M. Power: Il se peut qu'il y ait eu une évaluation exagérée de l’actif 
matériel. 

Le TÉMOIN: Il n’y a pas eu d'augmentation de l'actif matériel. 


Le président : 

D. Il se peut qu'il y en ait eu. Quelqu'un a demandé l'insertion au compte 
rendu d’une liste des actionnaires des compagnies constituantes. Nous ne l’avons 
pas en ce moment et elle sera insérée si elle n’est pas trop volumineuse. Puis-je 
avoir la lettre concernant la St. Maurice Valley?—R. Elles sont toutes à votre 
disposition. 


L'hon. M. Morand: 


D. Est-ce qu'il y a jamais eu une évaluation de ces compagnies avant 
l’amalgamation ou l'échange d’actions?—R. Oh! oui. 

D. L’échange des actions a-t-il été basé sur l'évaluation ou sur les revenus? 
__R. Puis-je parler à M. Geary? J'ai dit au sujet de l’amalgamation avec la 
C'anada Power and Paper Company qu’il n’y avait pas eu d'évaluation. 


M. Geary: 
D. Il n’y a pas eu d'évaluation à ce moment en ce qui. . . —-R. Alors, la 
question était: y a-t-il jamais eu d'évaluation, et j'ai répondu oui. 
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L'hon. M. Morand: 


D. Il y a eu une évaluation de certaines compagnies?—R. Sans doute. 

D. A quelle époque, dites-moi maintenant, à quelle époque?—R. Je veux 
dire que c’est l’habitude, et je ne doute pas qu’il y en ait eu une dans plusieurs 
cas. 

D. Etait-elle basée sur le payement des actions d’une compagnie, ou était- 
elle basée sur les revenus. ..—R. Dutout. Elle était basée sur d’autres éléments 
qui peuvent être pris en considération pour chacune des compagnies. Par 
exemple, ceci pourrait arriver: les administrateurs se réuniraient et chacun 
citerait les bons côtés de son affaire; chacun parlerait pour son propre compte 


Fe discuterait avec les autres administrateurs et finalement ils tomberaient 
accord. 


M. Arthurs: 


D. Il y avait une liste des actionnaires des compagnies filiales qui furent 
finalement amalgamées?—R. Oui. 

D. Le Comité pourrait l’avoir?—R. Oui. 

D. Je ne vois pas l'utilité d’avoir tous les actionnaires, mais je crois que 
nous devrions avoir les noms de ceux qui avaient 500 actions et environ. 


Le PRÉSIDENT: Pourquoi done? 

M. ArrHuRs: Cela présente beaucoup d'intérêt. 

Le PRÉSIDENT: Je n’en vois pas, pour le moment, mais rien ne s'y oppose. 
Le TÉMoIN: Je n’y vois aucune objection. 


Le président: 

D. Dans l’énorme montant de capital accumulé au cours des années dans 
cette industrie, n’y avait-il pas une somme relativement importante payée pour 
concessions boisées appartenant à la Couronne; c’est-à-dire pour droits de coupe? 

M. ArrTauRrs: Non. 

Le PRÉSIDENT: Il me semble que si. 

M. ArTHuRs: Je parle de l'Ontario. 

Le PRÉSIDENT: Je voudrais savoir si des concessions n’ont pas été achetées 
des anciens détenteurs à un prix basé sur le nombre de cordes utilisables? Cette 
coutume est bien répandue au Nouveau-Brunswick. J’ai même payé $2,000 le 
mille. 

M. Arraurs: Ces limites étaient simplement louées à bail, si je comprends 
bien. 

Le PRÉSIDENT: Je m'adresse au témoin. 

Le réMoIn: M. Hanson a raison, je crois. Dans un certain nombre de cas 
il a été payé des sommes considérables pour des concessions forestières dans le 
voisinage des usines ou à la portée des intéressés. Maintenant, j'en ai eu une 
première idée le jour même que je me lançai dans ce genre d'entreprise. M. 
Biermans était le chef de la Belgo Company et il acheta le contrôle de la com- 
pagnie de ses associés en Belgique et nous avons commandité l’affaire pour lui. 
Il engagea une somme considérable de ses propres fonds dans la compagnie, au 
delà de $3,000,000, je crois, et 1l me disait dans le temps: ‘“ Vous allez voir toutes 
ces usines de Chicoutimi, Laurentide et Trois-Rivières abandonnées et ces villes 
seront désertes dans une trentaine d'années parce que toutes ces concessions 
seront épuisées. Maintenant, il était complétement dans l’erreur. Mais ce qui 
inquiétait tout le temps ces grands industriels du papier c'était la crainte du 
déboisement. Des grands feux de forêts pourraient éclater et il y a deux ou 
trois ans un vaste incendie traversa les forêts de Québec et réduisit considérable- 
ment l'actif de ces compagnies. Ces gens sont dans la crainte constante de voir 
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venir une disette de bois. Je parlais la semaine dernière avec un des chefs d’une 
compagnie et je me rendais manifestement compte que cette inquiétude au sujet 
d’une disette de bois ne le laissait pas. Songez à cela quand il est question d’Anti- 
costi. Vous y voyez une vaste réserve de bois dans une île au climat humide, où 
le danger des feux de forêts n’existe pas, qui constituera un actif énorme pour 
industrie du papier journal au Canada. 


M. Coote: 

D. Puis-je vous poser une question qui porte précisément sur ce point? Pour 
quelle période de temps ces émissions d'obligations sont-elles mises sur le marché 
dans le cas des compagnies de papier?—R. Elles sont toutes à 15 ou 20 ans. 

D. Est-ce que 25 ans n’est pas deux fois trop long, en tenant compte du 
risque que vous venez de signaler?—R. Non. 

D. J’estime qu’elles devraient être retirées deux fois plus tôt. Si les recettes 
qui étaient suffisantes avaient été utilisées à cette fin nous ne serions pas en 
présence des conditions que nous constatons aujourd’hui, n'est-il pas vrai? —R. 
Non. 

Le PRÉSIDENT: Toute obligation repose sur une partie du fonds d’amortisse- 
ment, calculé sur une base mathématique et si les choses n’en étaient pas rendues 
au point qu’elles ont atteint, il y aurait eu beaucoup d’argent dans cette indus- 
trie. 


M. Hackerr: Tous ces calculs sont basés sur la dépréciation. 


M. Coote: 

D. Combien de millions d'obligations et d’actions privilégiées de compagnies 
de pâte à papier et de papier ont été perdues, pour employer une expression 
usuelle, au cours des dix dernières années? Si nous avions ces chiffres, nous 
serions stupéfiés, n'est-ce pas? 

Le PRÉSIDENT: Vous pouvez les avoir au Bureau de la statistique. 

Le Témoin: Il y a eu énormément d’autres valeurs qui ont été perdues, 
également. 

M. Gary: M. Coote veut-il dire que toutes les obligations soient retirées? 

M. Coore: Toutes les obligations d’une industrie qui, au dire de M. Gundy, 
est dans une situation précaire devraient avoir une échéance plus rapprochée. 

Le rÉMoIN: Je n’ai pas dit qu’elles étaient dans une situation précaire. 

D. Vous l’avez avoué franchement?—R. J'ai aussi déclaré que M. Biermans 
faisait erreur dans ses calculs. Maintenant, la même chose est arrivée à Port- 
Alfred. On nous disait que toutes ces concessions derrière l’usine seraient 
épuisées dans cinq ou six ans. Nous coupons encore du bois sur ces concessions 
mais les exploitants ont toujours peur d’une disette de bois. 


M. Spencer : 

D. Un fonds d'amortissement avait-il été autorisé?—R. II en est toujours 
ainsi. 

M. HacxkerT: Appuyé sur la base de dépréciation? 

Le TÉMOIN: Oui. 

M. IRviNe: Monsieur le président, j'estime que nous nous faisons une très 
vague idée de toute l'affaire, en tant que les témoignages sont concernés. Je 
voudrais relire soigneusement les dépositions pour voir ce que je puis en conelure, 
mais, naturellement, je ne puis le faire dans le moment. Insérera-t-on au compte 
rendu un état concernant la capitalisation entière de toutes les compagnies 
fusionnées ainsi que la provenance des capitaux engagés? 

Le PRÉSIDENT: Le bilan des compagnies fera voir leur actif, leur passif et 
leurs profits et pertes. J’ignore si l’on peut faire connaître la source des capitaux 
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et des fonds empruntés dans l’état déposé. Prenez, par exemple, la Laurentide. 
Cette compagnie n'avait pas émis d'obligations. Vous en êtes-vous aperçu? 

M. IRVINE: Quand elle a été absorbée, elle devait avoir un certain actif et la 
capitalisation a été calculée d'après cet actif probablement. 

Le PRÉSIDENT: Il n’y a pas eu de capitalisation. Voilà le point. Cette com- 
pagnie n’a pas vendu de valeurs au public. 

M. IRvixe: En est-il ainsi pour toutes les compagnies fusionnées? 

Le TÉMOIN: Je l’imagine. 


_Le PRÉSIDENT : C'est pourquoi je vous ai posé cette question au sujet de la 
capitalisation globale. Lors de cette fusion le public n’a pas été invité à acheter 
des valeurs quelconques. 


M. Coore: Elles avaient toutes été vendues avant, monsieur Irvine. 


M. IRvXe: Si rien n’a été vendu au publie, je ne vois en quoi nous sommes 
intéressés. Je pensais que dans toutes ces transactions le publie avait été exploité. 


M. Geary: Mais il a été exploité. 
Le TÉMoIN: Que voulez-vous dire? 


M. Irvine: Les valeurs achetées par les portefeuillistes sont toutes tombées 
à zéro. 

Le PRÉSIDENT: La compagnie n’a pas vendu ces valeurs au public. Elles 
étaient cotées à la Bourse et le public les a achetées des détenteurs par l’entre- 
mise des courtiers. 


M. IRvine: Non. 
Le PRÉSIDENT: Elles n’ont pas été vendues par la corporation elle-même. 


M. Irvine: La compagnie doit assumer la responsabilité du fait que ces titres 
sont maintenant sans valeur, d’après les déclarations de quelques-uns des mem- 
bres du Comité. Cependant, je désire poser au témoin une ou deux questions 
qui sont plus ou moins nécessaires, motivées par la discussion qui eut lieu pen- 
dant l’interrogatoire de M. Power. 


M. Irvine: 


D. Il a été admis, je crois, monsieur Gundy, que les banques ou plutôt que 
toute la corporation devait aux banques quelque $14,000,000?—R. Oui. 

D. Et que pendant que les titres étaient déposés en banque la somme due 
à la banque restait à peu près la même. Vous avez dit, je crois, que dans le 
temps les banques avaient conseillé de vendre, du moins une forte partie des 
valeurs à ce prix culminant?—R. Je vous demande pardon? 

D. Vous avez admis, je crois, que les banques vous ont conseillé, vous et 
les autres, de vendre une partie des valeurs à l’époque où elles avaient atteint 
leur prix culminant?—R. Non, vous m'avez mal compris. Je n’ai rien dit de la 
sorte. 

D. La question a été posée par M. Power, je crois, que les banques avaient 
déclaré ici qu’elles avaient donné ce conseil d’une façon générale, et cette question 
vous était adressée à vous en particulier et vous avez répondu qu’il en était 
probablement ainsi; du moins, vous avez admis que c'était à moitié vrai, n’est- 
ce pas?—R. Je le crois. Mais voyez le compte rendu, vous m'avez mal compris, 
je crois. 

D. Quelle est votre déclaration à ce sujet?—R. Je n’ai aucune souvenance 
qu'un banquier m’ait dit de vendre mes actions dans les compagnies de papier 
à journal; et même plus, il ne nv’est jamais venu l’idée de les vendre, pas plus que 
celle de la Wood Gundy and Company. Elles constituaient mon bien en propre 
et je m'intéressais au mouvement de ces valeurs que je n’avais pas achetées dans 
le but de les revendre. Je voulais les garder toujours. 
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D. Vous l'avez dit quand M. Power vous interrogeait.—R. Je ne devais 
rien aux banques sur ces valeurs; et si je me trompe c'était bien peu de chose. 

M. Hacxerr: M. Power a demandé, je crois, si les banques avaient conseillé 
de vendre les titres qui avaient servi de base aux emprunts effectués. Il ne dit 
pas qu'il avait emprunté de l'argent sur ces titres. 


M. Irvine: 


D. Je ne parle pas de son compte personnel avec la banque. Je parle des 
$14,000,000 avancés par la banque et du conseil donné par les banques au sujet 
des titres impliqués. 

M. HacketT: Si je ne me trompe, il n’est pas question de titres impliqués. 

M. IRvINE: Je croyais le contraire. Il ne semble pas y avoir rien de fondé 
dans toute l'affaire. C’est le point où je veux en venir. 

M. Coore: Blague. 

Le PRÉSIDENT: Vous croyez-vous justifié de faire une telle déclaration? 

M. Irving: Je n'avais pas l'intention de la faire. Tant que nous n’aurons 
pas quelqu'un iei pour nous dire quel est l’actif matériel à la base de toutes ces 
choses, que puis-je ajouter, monsieur le président. Je n’ai pas entendu 1c1 une 
seule déclaration à laquelle vous pouvez vous fier. 

Le PRÉSIDENT: Nous devrions demander à ces industriels de la pulpe et du 
papier de préparer un état de l’actif matériel des compagnies constituantes au 
temps de la fusion. M. Wilson pourra peut-être nous en préparer un. 

M. Wizsow: Permettez-moi de vous dire quelques mots. Je ne désire pas 
intervenir dans les affaires des autres. Vous avez parlé de l’argent emprunté 
de la Banque de Montréal et de nous-mêmes par la Canada Power and Paper 
Company, soit $14,000,009, et des garanties pour ces emprunts. Nous avions des 
centaines de milliers de cordes de bois. Nous avons eu un incendie, dont nous 
n’étions pas responsables, à nos usines de Port-Alfred, pour lequel nous avons 
reçu une indemnité d’un million de dollars des compagnies d’assurance. 

M. Power: C'était votre meilleur vente de bois de pulpe que vous ayez eue? 

M. Wizsow: C’est la vente la plus rapide et la plus profitable qui ait été 
faite au cours des 12 mois. Mais sérieusement, nous avions tous les inventaires, 
tous les livres, tous les capitaux engagés dans le bois, qui à une certaine époque 
représentaient une valeur à son point culminant de $10,000,000; et nous avions 
quelque 5, 6, 7,—je parle de mémoire, — obligations hypothécaires dans la 
Laurentide. Nous avions de solides garanties pour ce prêt. Et ce prêt qui était 
à l’époque mentionnée de $14,000,000, est maintenant inférieur à $10,000,000 
et les garanties sont encore amplement suffisantes. 

M. Gary: Serait-ce raisonnable de vous demander quelle évaluation vous 
avez faite de ces inventaires? 

M. Wizsox: Nous n’en avons pas fait. L'argent ne se prête pas sur un tas 
de bois. Il se prête de la mme facon que vous procédez pour les bons du 
gouvernement? Quelqu'un vient vous dire: “Nous allons aux bois pour acheter un 
demi-million de pieds de bois de corde, qui nous coûtera $5, $6, $7, $8 la corde; 
voulez-vous nous avancer l’argent?” Nous y consentons. Une fois coupé, le bois 
est amené et vaut de $5 à $6 la corde à l'usine. Mais, d’autre part, on pourrait 
dépenser #5 pour n'obtenir qu’une valeur de $4. 

M. IRvine: Mais, monsieur Wilson, M. Gundy n’a-t-il pas déclaré que 
pour obtenir l'emprunt de la banque on a fourni non seulement les inventaires 
mais encore certains titres? 


M. Wizson: Oui. 


M. Irvine: 


D. Quels étaient-ils? 
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M. Wizsox: Ma foi, les titres que nous avons obtenus dans cette affaire 
consistaient, je crois, en 100,000 actions de la Shawinigan, et comme on la 
appris cet avant-midi, elles étaient cotées de $82 à $100. En fait, à un moment 
donné elles ont atteint $120, de sorte que les 100,000 actions valaient $12,000,000, 
montant de la garantie offerte à la banque. A ce moment-là elles étaient cotées 
à environ $70 ou $80. En d’autres termes, le montant était de $7,000,000 à 
$8,000,000. 

M. IRVINE: Quoi encore? 


M. Wizsox: Il y avait, en plus, les tas de bois de la compagnie. Vous ne 
les avez jamais vus. Les édifices du Parlement semblent petits à côtés des tas de 
bois de cette compagnie. 


M. IRvINE: L'objet que j'ai en vue, je puis l’exposer tout de suite. D'autant 
ou de : : } : à ÿ 

qu'il s'agisse de titres, si chaque actionnaire, fort du conseil donné par la banque, 

avait vendu, les titres auraient culbuté encore bien plus vite qu'ils ne l’ont fait. 


M. Wizson: Le seul conseil que nous ayons pu donner à ce propos était de 
disposer des actions de la Shawinigan. Nous n'avons pas eu assez de prudence 
pour en tirer avantage, Tous tenaient la Shawinigan comme placement de tout 
repos. M. Power m'approuvera sur ce point. Si seulement nous avions pu prévoir 
ce qui allait se passer, j'aurais insisté pour les vendre. Mais la clairvoyance 
nécessaire m'a manqué. Nous les avons gardées. Elles ont baissé jusqu’à $10, 
et maintenant elles valent environ $25. 

M. Irvine: Me permettrez-vous une question, qu'il est à peine nécessaire, 
je pense, de poser? Toutes vos relations avec la Canada Power étaient-elles 
parfaitement régulières? Dans toutes les affaires, dans toutes les organisations 
que vous avez entreprises, ont-elles été parfaitement régulières ? 

Le TÉMOIN: Oui. : 


M. Coote: 


D. Personnellement, je n'ai pas désiré laisser entendre pour un instant 
qu’elles ne l’ont pas été. Je crois très bien que vos associés et vous-même étiez 
fort capables de faire les choses d’une façon correcte, et selon vous il faudrait 
attribuer le prix extraordinairement élevé et probablement aussi le bas prix des 
actions exclusivement aux caprices du public?—R. Non. 


Le PRÉSIDENT: Aux conditions du marché. 


M. Irvine: 
D. Vous avez dit, du moins, je crois, que c’est le public qui a fait monter 
les actions à $275? 


M. Power: C’est la Laurentide qui a atteint $275. 


M. Irvine: 

D. N'avez-vous dit que la faute en était au public, et non à la compagnie? 
—R. Au jugement du public. 

D. Au manque de jugement?—R. Je ne pense pas non plus que le public 
ait manqué d'intelligence. 

D. Je ne crois pas avoir dit qu'il ait manqué d'intelligence. J'ai dit les 
caprices ou le jugement à ce moment-là. Il se peut que ce soit autre chose, et 
à d’autres moments il est évident que c’est autre chose. En résumé donc, d’après 
vous la compagnie n’a-t-elle pas, comme dans le cas de toutes les compagnies, 
joué son jeu, ou ne eroyez-vous pas qu'il faille modifier un système d’affaires 
qui peut soutirer du publie ce qu'il a pu lui soutirer relativement à cette affaire 
au cours des opérations du marché?—R. Ma foi, il est certain que le monde est 
ainsi fait. Prenez à votre choix n'importe quelle sphère des activités, et c’est par- 
tout la même histoire. Vous allez vers l'Ouest, dans les Prairies, vous entreprenez 
la culture d’une ferme dans les Prairies, comme je l’ai fait, vous vous associez à 
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un cultivateur dans les Prairies, ce que j'ai fait, et vous le savez tout aussi bien 
que moi, des fois vous réussissez et d’autres fois vous échouez, ou bien vous 
allez acheter une épicerie au coin de la rue, Vous connaissez beaucoup de 
personnes qui, après avoir parti une épicerie, ont les uns réalisé quelques 
bénéfices et les autres perdu leur avoir. Nombreux, vous le savez, sont ceux qui 
ont ouvert des banques, les uns réalisant des bénéfices et les autres perdant leurs 
mises de fonds. Les chemins de fer, vous le savez, réalisent quelquefois des 
bénéfices; des fois ils subissent des pertes et d’autres fois accusent des surplus. 

D. Parfaitement.—R. De l’industrie enlevez les éléments de risque et la 
vie des affaires perdra plus de la moitié de son attrait. 

D. Je ne voulais qu’avoir votre opinion sur ce point. Pensez-vous que 
dans tous les domaines des affaires, fermes, chemins de fer, organisation de 
compagnies et en général toutes les entreprises, il y ait sans l’ombre d’un doute 
non seulement danger de perte, mais que la perte soit inévitablement partie du 
jen R Oui. 

D. C’est ce qui donne du prix à la vie, c’est ainsi que le monde est fait? — 
R. C’est ainsi que le monde est fait. Ici, au Parlement, parce que ces Jours 
prochains on songe à se lancer dans l’entreprise du jeu de hasard, on pense à 
permettre les loteries afin de rendre la vie plus attrayante. 


M. Coote: À mon avis, ce serait le lieu le plus sûr où placer son argent. 
Le TÉMOIN: Pas sûr non plus, car la sécurité n'existe pas. 

M. Coore: C'est le jeu le plus sûr. 

L’hon. M. Moranp: Les loteries? 

Le TÉMoIN: Croyez m'en, c’est l'épreuve. 


M. Irvine: 


D. Iriez-vous jusqu’à déclarer qu’il ne nous est pas possible de trouver un 
système capable d'enlever l'élément hasard au moins des entreprises économiques 
nécessaires de l’Etat?—R. Ma foi, vous voilà maintenant en présence de deux 
situations, celle de la Saskatchewan et celle de l'Ukraine, en Russie. Aux deux 
endroits la faillite des récoltes a été très grave. En Saskatchewan, elle nous a 
coûté beaucoup d'argent; mais en Russie, de deux à trois millions de personnes 
sont mortes de faim. Voilà donc l’avantage d’avoir un petit capital pour vous 
aider. En Saskatchewan les temps sont durs, maïs on n’y meurt pas de faim, 
comme chez ces pauvres diables de la Russie. 

D. Monsieur, je ne vous conteste rien?—R. Vous m'avez demandé mon 
avis. 

D. Et c'est votre avis?—R. Je crois que le point principal est d’encourir 
les risques. A mon sentiment c’est la vie, d’avoir un petit capital pour vous 
aider. 

D. Qu’entendez-vous par capital? —R. J'entends des forêts, des usines, des 
tables, des vêtements, des chaussures. 

D. Personne ici ne vous le conteste, monsieur.—R. C’est ce que j'entends 
par capital. 

D. Personne ici ne vous conteste ces choses. Ce que nous réprouvons c’est 
le jeu de hasard dans les actions et peut-être la perte, dans le publie, des 
moyens de se procurer des chaussures, des vêtements et d’autres choses sem- 


blables. 


Le PRÉSIDENT: M. Gundy m'a répondu par lettre à l'invitation, ou au man- 
dat d’assignation, si vous l’aimez mieux, que je lui ai adressé, et donne un état 
des conditions des industries de la pulpe et du papier, état des plus intéres- 
sants, à mon sentiment. Je vais le consigner au compte rendu. C’est un résumé 
de toute la situatian. Y a-t-1l quelqu'un d'autre qui désire interroger M. Gundy? 
(Voir l’Appendice AG). 
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M. Coote: 

D. Je voudrais poser une autre question à propos de l'accord d’Anticosti 

avec les compagnies. Monsieur Gundy, dites-nous done au juste quelle était 

l'obligation financière assumée par année par chacune des trois compagnies dans 

leurs accords avec l’Anticosti Corporation?—R. Environ $540,000 par an pour 

les trois compagnies, plus le fonds d'amortissement. N'est-ce pas exact, mon- 
sieur Whitehead? 


M. WuiTeHeap: $350,000 par an. 


M. Coote: 


D. Ne serait-ce pas davantage? —R. Je viens d’en faire le calcul. Neuf fois 
six font cinquante-quatre, 9,000,000 de titres à 6% donneraient $540,000. A 
partir du mois de novembre 1929 il nous fallait acheter chaque année 420,000 
cordes, avec un droit minimum de coupe de $2.40 la corde. 


Le PRÉSIDENT: Jusqu'à l'amortissement des obligations, alors qu'il baissa 
à $1.40. 


M. Coote: À ce moment-là même? 
Le PRÉSIDENT: Oui. 


M. Coote: 
D. Oui.—R. Elles étaient solidaires, voyez-vous. Il n’y avait que trois per- 
sonnes d’intéressées, et elles ont établi les taux. . . Supposons qu’elles n’aient 


pas pris le bois et qu’elles n’aient pas eu besoin d’argent, elles auraient pu laisser 
le tout en suspens pendant un an. Il n’y avait rien d’onéreux à ce propos, pour 
les compagnies intéressées. 

D. Quelques-unes des compagnies, une des compagnies intéressées, m'a 
laissé entendre qu’elle y mettait quelque objection. Je ne connais pas assez 
l'affaire pour vous interroger là-dessus, mais j'aimerais simplement connaître 
les obligations financières par année de chacune des trois compagnies qui ont 
conclu cet accord avec l’Anticosti. 

Le PRÉSIDENT: Il est relativement facile de les connaître, mais aucun de 
ces messieurs ne saurait vous les fournir. 

M. Coote: Je croyais que M. Gundy en avait une idée générale et qu'il 
pourrait me les indiquer. 

Le TÉMOIN: Il y a six ans de cela, monsieur. Cela fait déjà longtemps. A 
tout événement, c’en est le chiffre. Le voilà ie1 même. 


M. C'oote: 


D. Est-ce l’un des obstacles qui empêchèrent les compagnies d’honorer leurs 
obligations?—R. Non, pas du tout. 

D. Leur fardeau n’en fut alourdi que d'autant? —R. Naturellement, je crois 
que l'acquisition de l’Anticosti a grandement amélioré l’état de ces trois com- 
pagnies. 

D. Dans les témoignages entendus jusqu'ici trouve-t-on de quoi nous ap- 
prendre combien de bois de pulpe chacune de ces compagnies a accepté de 
l’Anticosti?—R. Non. 


Le PRÉSIDENT: Les achats réels, non les contrats d'achat? 


M. Coote: 

D. Si M. Gundy pense que cela est si avantageux pour ces compagnies, 
je voudrais savoir combien de bois à papier ces compagnies avaient pris dans 
l'île d'Anticosti?—R. Quand elles ont acheté cette île, ce n’était pas pour se pro- 
curer du bois pour l’année suivante, mais c'était en vue de l'avenir quand le bois 
à proximité de leurs usines serait épuisé et que tout celui aux alentours d'Outard 
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et dans le haut du district de Chicoutimi aurait été enlevé par leurs concurrents, 
et l'existence de leurs usines dépendrait de l'importance de leurs réserves de bois 
pour les années à venir. 

D. J'ai rencontré dernièrement un monsieur qui m'a dit qu'il était prêt à 
parier que rien ne serait coupé d'ici vingt-cinq ans. Je ne sais pas Si vous 
consentiriez à exprimer une opinion à ce sujet?—R. Je ne crois pas que cela aït 
été dit sérieusement. Je n’y crois pas du tout. 

Le PRÉSIDENT: M. Whitehead pourra vous donner des renseignements précis 
là-dessus. 


M. Coote: 
D. Je voudrais tout de même savoir si cela se rapporte à l’île d’Anticosti?— 
R. Non. 
Le PRÉSIDENT: Pas d’autres questions à poser à M. Gundy? Merci, 
monsieur Gundy. 
M. Gear: Avez-vous un rapport de la Port Alfred? 
Le PRÉSIDENT: Oui, nous les avons tous. 


Le témoin se retire. 
M. Georce CHAHOON, fils, est appelé. 


Le président : 
D. De Grand'Mère, Québec?—R. Oui, monsieur. 


M. Power: 


D. Monsieur Chahoon, combien de temps avez-vous fait partie de la 
Laurentide Pulp Company d’abord et de la Laurentide Company ensuite?—R. 
Depuis 1902. 

D. Vous êtes entré à la Laurentide Pulp Company, comme on l’appelait 
alors, en 1902, est-ce exact?—R. Oui, monsieur Power. 

Le Et au cours des années vous êtes devenu gérant général et président? 
—R. Oui. 

D. Quand êtes-vous devenu gérant général?—R. J'étais vice-président et 
gérant général quand je suis entré en 1902 et j'ai été nommé président à la mort 
de sir William Van Horne. 

D. Sir William Van Horne a été le premier président de la compagnie, 
n'est-ce pas?—R. Je ne saurais vous dire exactement ce qui s’est passé avant 
mon arrivée, mais Je Crois que oui. 

D. Je vois par les chiffres que j'ai ici qu'au moment où vous êtes devenu 
gérant général la capitalisation de la Laurentide, alors la Laurentide Pulp Com- 
pany, était approximativement de $1,600,000?—R. Oui, $1,600,000 d'actions 
ordinaires et $1,200,000 d'obligations. 

D. Et vous aviez à cette époque une usine?—R. Oui, monsieur. 

D. Et je suppose qu'il est difficile de savoir combien de terrains boisés vous 
aviez à cette époque, approximativement?—R. Ma foi, nous possédions ce que 
nous n'avions pas acheté de votre père. 

D. Je suppose que je devrais maintenant vous demander si vous avez obtenu 
la valeur de votre argent? Mais vous aviez de grandes quantités de terrains 
boisés?—R. Oui, monsieur Power. . 

D. Il n’y eut pas de changement dans le capital de votre compagnie jusqu’en 
1911, pas de changement important, est-ce exact?—R. Je crois que l’année après 
mon arrivée sir William Van Horne émit $1,200,000 d’actions privilégiées pour 
compléter l’usine, c’est-à-dire pour l’équilibrer, et je crois que ce fut vers 1904. 

M. CoorTe: Pourrions-nous avoir la capacité de l’usine mentionnée main- 
tenant au compte rendu, monsieur le président. 


! 
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M. Power: 


D. Au moment où vous avez pris la direction quelle était la capacité? —R. 
Nous avions quatre machines à papier, et je crois me rappeler que ces machines 
faisaient de 80 à 90 tonnes de papier par jour et nous avions un surplus de pâte 
de bois et de pâte au bisulfite que nous vendions à d’autres fabricants; nous 
en exportions également. 

D. Votre principale industrie à cette époque n’était pas la fabrication du 
papier journal? —R. Pas entièrement, non. 

D. En 1911 eut lieu le premier changement important dans le capital de la 
compagnie qui fut alors appelée la Laurentide Company Limited?—R. Oui, 
monsieur. 

D. Et elle fut incorporée sous ce nom en 1911; vous avez pris à cette époque, 
comme on l’a dit ce matin, une charte fédérale avee un capital de $10,000,000? 
—R. Oui. 

D. Et les actions de l’ancienne compagnie furent transférées à la nouvelle à 
raison de deux pour une?—R. Oui, monsieur. 

D. Et plus tard les actions furent émises aux actionnaires au pair?—R. Oui. 

D. Pour $2,400,000?—R. Oui. 

D. Et puis, en janvier de 1920, il y eut un nouveau remaniement de capital, 
n'est-ce pas?—R. Je crois que oui, monsieur. 

D. Quoique la compagnie gardât le même nom?—R. Oui. 

D. Mais elle acheta l’actif de l’ancienne compagnie?—R. Oui. 

D. Et vous recçûtes trois pour une?—R. Oui, monsieur. 

D. Du moins, les anciens actionnaires reçurent trois actions de la nouvelle 
compagnie pour une action de l’ancienne? —R. Oui, monsieur, c’est cela. 

D. Donc, de 1911 à 1920 les actionnaires reçurent d’abord deux actions pour 
une?—R. Oui. 

D. Et puis trois pour une et deux pour une?—R. Oui. 

D. Ce qui fait qu’à la fin il y eut 6 actions de la Laurentide Company don- 
nées pour une de l’ancienne Laurentide Company?—R. C’est exact, monsieur 
Power. 

D. Et le cours de ces actions à la Bourse de 1920 à 1928 monta de 70 à 150? 
—R. Je crois que de 70 à 120 serait plus juste. 

D. 70 à 120?—R. Oui. 

D. Et pendant tout ce temps la compagnie paya un dividende de 6 p. 100 
sur les actions ordinaires?—R. Je crois que c’est à peu près exact. Il me semble 
que nous avons payé 5 p. 100 pour une couple d'années au début et le dividende 
fut ensuite porté à 6 p. 100. 

D. Mais il y eut des dividendes de 6 p. 100 payés sur ces actions?—R. Je 
crois que vous avez raison. 

D. Cela fait réellement 36 p. 100 pour une action?—R. Puis-je faire une 
remarque à ce sujet? En 1910, le marché américain fut ouvert pour la 
première fois et les droits de $6 par tonne furent supprimés sur le papier allant 
aux Etats-Unis, et la Laurentide était une des premières usines. 

D. Et je n'éprouve aucune hésitation à mentionner ce facteur que, pendant 
la guerre, et particulièrement après, le prix du papier monta à combien la tonne? 
—_R. Je vous demande pardon, le prix du papier fut fixé par votre gouvernement 
et celui des Etats-Unis. 

D. A combien?—R. A $62 je crois. 

D. Et après la guerre le papier monta à combien?—R. Le papier comptant 
alla jusqu’à $100 la tonne. 

D. Pas plus haut que cela, monsieur Chahoon?—R. Nous n’en avons 
jamais vendu à $100 la tonne. 

D. Vous en avez vendu à plus ou à moins?—R. Nous avons vendu à moins. 
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Le président: 
D. Vous étiez liés par un contrat?—R. Oui. 
M. Power: 


D. J'avais l'impression que le papier comptant était allé au-dessus de $100 
la tonne?—R. Je crois que vous avez raison, monsieur Power. 

D. La pâte mécanique monta à combien?—R. Nous ne vendions pas de pâte 
mécanique de sorte que je n’en sais rien, mais c'était également un prix fabuleux. 

D. Quoi qu’il en soit, pendant la période de 1920 à 1928 quand vous êtes 
entré dans la St. Maurice Valley, la compagnie était dans une situation exces- 
sivement prospère?—R. C'était mon impression. 


Le président: 

Vous aviez remboursé vos obligations?—R. Oui. 
Sur vos revenus?—R. Oui. 

Et vos actions privilégiées?—R. Oui. 


M. Power: 


D. Vous aviez remboursé toute votre émission d’obligations?—R. Oui. 

D. Et vos actions privilégiées?—R. Oui, monsieur. 

D. De sorte que lorsque vous êtes entré dans la St. Maurice Valley quel 
était votre capital, vous rappelez-vous?—R. $28,800,000. 

D. $28,800,000 en actions d’une valeur de combien?—R. $100. 

D. Cela fait 288,000 actions?—R. $28,800,000. 

D. Etait-ce 288,000 actions de $100 chacune?—R. Oui, c’est cela. 

D. Et les actions valaient dans les environs du pair à la Bourse?—R. Vers 
la fin oui, mais je crois qu'il est juste de dire que pendant la période en question 
ces actions se vendaient de 68 à 80. 

D. Dans quel état était votre usine?—R. J'étais le gérant général et par 
conséquent je pensais qu’elle était en très bon état. 

D. Je dis cela parce que j'ai fréquemment entendu dire au cours des deux ou 
trois dernières années que l'usine de la Laurentide était un peu démodée?—R. 
Démodée? 

D. Oui.R. Très bien. 

D. Je vous le demande et vous dites que non?—R. Je ne crois pas. 

D. Vous en savez plus que moi à ce sujet. 


SIC 


Le président : 
D. Pendant cette même période avez-vous augmenté vos concessions boisées? 
M. Power: J’allais justement faire cette question, monsieur le président. 


M. Power: 


D. A cette époque est-ce que vos terrains avaient commencé à se dégarnir? 
—R. Non, nous n'avons jamais laissé dégarnir nos forêts. 

D. Mais vos forêts ont dû se trouver dégarnies puisque vous avez acheté des 
terrains appartenant aux gens de la vallée de l'Outaouais ici?—R. Non, monsieur. 

D. Pourquoi avez-vous dû conclure cette affaire de l’'Outaouais?—R. Parce 
que nous sentions, comme l'International Paper C'o., que la vallée de l'Outaouais 
était la source future la plus rapprochée de bois de l’endroit pour construire de 
nouvelles usines dès que les affaires reprendraient. Le bois de l'Outaouais n'avait 
rien à faire avec l’usine de la Laurentide. Notre intention était de construire une 
addition à la Laurentide Co., pas à l’usine. 

D. Je conclus done que vous aviez l’idée d'étendre vos affaires en construi- 
sant une nouvelle usine quelque part dans le voisinage d'Ottawa et que vous 
avez acheté des forêts d'avance pour alimenter cette usine?—R. C’est cela. 

D. Et vous étiez entièrement satisfaits d’avoir assez de bois sur le Saint- 
Maurice pour alimenter votre usine de Grand'Mère?—R. Indéfiniment, oui. 
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D. De sorte qu’au moment de l’amalgamation vous aviez une usine qui 
pouvait se suffire?—R. C'est exact. 

D. Une unité de production indépendante?—R. Oui, monsieur. se las 

D. Qui avait été—je ne veux pas froisser votre modestie—bien administrée 
et qui avait continué à être prospère, pendant un certain nombre d’années?— 
R. Vous êtes bien aimable. 

D. A partir de 1902, de l’époque où vous êtes entré dans la Laurentide Com- 
pany jusqu'à l’époque de l’amalgamation, de combien avez-vous augmenté les 
terrains boisés sur le Saint-Maurice, approximativement de combien de milles?— 
R. Je crois qu’à part de la vallée de l'Outaouais, c’est-à-dire la Laurentide- 
Ottawa, quand nous sommes entrés dans l’amalgamation, la superficie de la 
Laurentide était dans les environs de 3,000 à 4,000 milles carrés; c’est le chiffre 
dont je me souviens. 

D. Vous n’aviez aucun autre terrain important?—R. Oui, nous avions ache- 
té la Seigneurie de Perthuis. 

D. Vous l'aviez achetée mais elle n'était pas très grande?—R. Non. 

D. Arrivons-en maintenant à la Laurentide Power qui était une filiale de la 
Laurentide Co. Etiez-vous gérant de la Laurentide au moment où les droits 
d'énergie furent mis à part et organisés sous forme de nouvelle compagnie?—R. 
Oui, monsieur. 

D. Vous rappelez-vous quand cela eut lieu, l’année?—R. En 1913, je crois. 
Je crois que nous avons commencé à développer l'énergie en 1913 et nous avons 
été interrompus par la guerre, et il me semble que c’est en 1917 ou 1918 que 
cela a été complété. 

D. Cette Laurentide Power Co. était exploitée par la Shawinigan Co. pour 
votre compte pendant un grand nombre d’années, n'est-ce pas?—R. Oui, mon- 
sieur. 

D. Et la Shawinigan vous fournissait l’énergie?—R. Oui. 

D. Vous receviez l'énergie dont vous aviez besoin de l’usine qui appartenait 
auparavant à la Laurentide et que était devenue la Laurentide Power?—R. Oui. 

D. Elle était capitalisée à $10,500,000 et $10,500,000 d'actions avaient été 
émises? —R. C’est ce que je me rappelle. 

D. II y avait une émission de $7,500,000 d'obligations et une autre de 
$2,500,000, est-ce exact?—R. M. Hanson a les chiffres. 


LE PRÉSIDENT: Nous n'avons pas de chiffres à ce sujet, monsieur Power. 


M. Power: 


D. Ce sont les chiffres que j'ai et je crois qu'ils sont probablement exacts.— 
R. Ils sont probablement exacts, monsieur Power. ; 

D. Eh bien, la Laurentide Co. garda dans son trésor 72,000 actions de la 
Laurentide Power, n'est-ce pas?—R. C'est exact, 

D. Et sans doute vendit le reste au public?—R. A la Shawinigan et au 

ublic. 

# D. Vous en avez vendu à la Shawinigan également?—R. Oui. 

D. Vous rappelez-vous la part d'intérêt qu'avait la Shawinigan?—R. Non, 
je ne m'en souviens pas, monsieur Power. 

D. Les 72,000 actions vous donnaient la majorité et beaucoup plus que 
la majorité? —R. Oui. : 

D. Le cours des actions de la Laurentide Power alla de 70 en 1922 à 275 
en 1928?-—R. Ce n’était qu’une très, très faible partie qui était entre les mains 
du public. : 

"D. Vous en aviez la plus grande partie, 72,000 actions, et la Shawinigan 
en avait quelques-unes?—R. Oui. t : 

D. Et.le reste était entre-les mains du public?—R. Oui. 

D. Le dividende était de 5%?-R. A la fin, oui, 5%. 
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D. Est-ce qu'elles n’ont pas rapporté 5% pendant quelques années?—R. Je 
crois me rappeler que pendant près de trois ans elles commencèrent à rapporter 
de 2: à 3% et qu’elles montèrent jusqu’à 5%. 

D. C'est là le principal actif que vous avez remis à la Canada Power & 
Paper quand elle a été formée, ces deux affaires, la Laurentide Limited avec son 
pouvoir productif et la Laurentide Power?—R. Oui, monsieur. 

D. Et la Canada Power & Paper, naturellement, prit les obligations de la 
Laurentide Power, ou du moins elles restèrent comme elles étaient? —R. Oui, 
monsieur, 

D. J’ai ici une lettre de la Laurentide Power Co., Ltd., signée par George 
Chahoon, fils, datée du 11 janvier 1928 et adressée aux actionnaires de la 
Luurentide Co., Ltd. Elle dit: 


Prèce N° 50 
LAURENTIDE COMPANY LIMITED 


MonNTRÉAL, le 11 janvier 1928. 


Aux actionnaires de la 
Laurentide Company Limited. 


A une assemblée du conseil tenue cet après-midi, vos administrateurs, après 
discussion avec les administrateurs de la St. Maurice Valley Corporation, ont 
approuvé un plan d'amalgamation des actions ordinaires de votre compagnie 
et de la Sf. Maurice Valley Corporation. 

Le plan comprend l'échange des actions de la Laurentide Company Limited 
pour des actions et des obligations d’une nouvelle compagnie à incorporer sous 
le nom de Canada Power and Paper Corporation où un autre nom convenable 
et à organiser sur les lignes suivantes. 

La nouvelle compagnie sera une société constituée de la province de Québec 
avec siège social à Montréal. Son capital-actions autorisé sera de 750,000 actions 
sans valeur nominale ou au pair. Les actions seront allouées et émises aux 
ütulaires d'actions de la Laurentide Company Limited sur la base d’une action 
de la nouvelle compagnie pour chaque action de la Laurentide Company 
Limited tranférée à la nouvelle compagnie. De plus, les actionnaires de la 
Laurentide Company Limited auront droit, au moment du transfert, à un prin- 
cipal de $100 d'obligations or avec Fonds d’Amortissement de Trente Ans à 
51% de la nouvelle compagnie pour chaque action transférée. 

Les actionnaires de la St. Maurice Valley Corporation recevront deux 
actions et demie de la nouvelle compagnie pour chaque action ordinaire de la 
St. Maurice Valley Corporation transférée à la nouvelle compagnie. 

Quand la nouvelle compagnie aura acquis les actions de la Laurentide C'om- 
pany Limited et de la St. Maurice Valley Corporation qu’elle se propose d’ac- 
quérir d’après ce plan, elle aura en circulation 688,000 actions et des émissions 
d'obligations s’élevant à $28,800,000. 

Tous les renseignements nécessaires aux actionnaires pour procéder à l’échan- 
ge des actions vous seront expédiés le plus tôt possible. 

Cette amalgamation réunira sous un contrôle unifié les opérations des usines 
du groupe de la St. Maurice Valley Corporation à Shawinigan-Falls, Trois- 
Rivières et Windsor-Mills et de la Laurentide Company Limited à Grand'Mère. 

Ces usines ont une capacité journalière totale de plus de 1,400 tonnes de 
produits de papier, la capacité du groupe de la St. Maurice Valley Corporation 
étant de 1,000 tonnes par jour environ et celle de la Laurentide Company Limited 
d’approximativement 400 tonnes par jour. 
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La réunion de trois grandes usines situées si près l’une de l’autre dans la 
vallée du Saint-Maurice avec des concessions rapprochées si bien adaptées à un 
rendement économique sous une seule direction promet de faire effectuer d’im- 
portantes économies. 

Les ressources en bois à papier disponibles pour l'exploitation de toutes ces 
propriétés, y compris les concessions dans la vallée de l'Outaouais récemment 
acquises par la Laurentide-Ottawa Company Limited, une filiale qui est entière- 
ment la propriété de la Laurentide Company Limited, sont estimées suffisantes 
pour alimenter tous les besoins présents ainsi que l'expansion future quand les 
conditions le permettront. 

Par la Laurentide Company Limited, la nouvelle compagnie contrôlera la 
Laurentide Power Company Limited dont les installations produisent 165,000 
C.V. d'énergie hydro-électrique à Grand’'Mère, sur le Saint-Maurice. 

Après mûre réflexion vos administrateurs sont satisfaits que ce plan est 
fortement à l'avantage des actionnaires et vous recommandent sans hésitation 
de l’accepter. 


Par ordre du conseil d'administration, 


Le président, 
G. CHAHOON, fils. 


C’est une lettre qui a été adressée à tous les actionnaires? —R. Oui, monsieur. 


D. Et sur la foi de cette lettre, la plupart de vos actionnaires, sinon, tous, 
firent l'échange, n'est-ce pas?—R. Oui, monsieur. 

D. Un échange d'actions, comme on l’a déjà dit ici, une action de la Lau- 
rentide pour une action de la Canada Power & Paper plus une obligation?— 
R. Une obligation 51%. 

D. De la valeur de $100?—R. Oui, monsieur. 

D. Et avec cela, la Laurentide Co. disparut comme entité séparée, n’est-ce 
pas?—R. Oui, monsieur. 

D. Et elle fut incorporée entièrement dans la Canada Power & Paper?— 


RO / 


Le président: 
D. Ne resta-t-elle pas séparée comme unité de production? 
M. Power: Je ne crois pas. 


M. Power: 


D. Resta-t-elle séparée, monsieur Chahoon?—R. M. Hodgson peut nous 
dire comment cela fut arrangé, mais les actions de la Laurentide et les nou- 
velles actions de la St. Maurice furent remises en nantissement pour les obliga- 
tions de la Laurentide Co. i 

D. Et la Canada Power & Paper émit des obligations appelées alors Lau- 
rentide Series, n'est-ce pas?—R. Laurentide Series, oui. 

D. Pour $28,800,0007—R. $28,800,000. 

D. Avec ces obligations elle paya les actionnaires de la Laurentide? 

M. HackeTT: En partie. 


M. Power: 


D. Il n’y avait pas d’autres obligations en circulation excepté celles de la 
Laurentide Power Series; je suppose qu’elles étaient encore en circulation? _— 
R. Elles étaient encore en circulation, oui. 

D. Elles n'avaient pas été remboursées?—R. Non. 

D. Elles étaient encore en circulation?—R. Oui, elles étaient encore en 
circulation. 
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D. Est-ce que la Canada Power & Paper fit quelque chose au sujet des 
obligations de la Laurentide Power, qu’arriva-t-il à ces obligations?—R. Non, la 
Shawinigan Company absorba la Laurentide Power. . . 

D. Je viendrai à cela plus tard.—R. Ah! non. 

D. C'était après l’amalgamation?—R. C’est après l’amalgamation. 

D. Maintenant, j'arrive à cela. Au moment de l’amalgamation la Laurentide 
Power était un des actifs, ou du moins, le contrôle de la Laurentide Power Co. 
était un des actifs de la Laurentide et fit partie de l’amalgamation?—R. Oui. 

D. Et les obligations demeurèrent sur la propriété? —R. Oui. 

D. Il n’y eut aucun changement au sujet des obligations de la Laurentide 
Power?—R. Aucun. 

D. La Canada Power recut le titre des 72,000 actions. Peu de temps après 
l’'amalgamation, qu'arriva-t-il à la Laurentide Power?-R. Elle fut vendue à la 
Shawinigan Company. 

D. C'est-à-dire que les 72,000 actions appartenant à la Canada Power & 
Paper furent vendues à la Shawinigan? —R. Oui. 

D. Vous rappelez-vous pour combien?—R. Pour $150 par action plus une 
action de la Shawinigan. 

D. $150 comptant par action plus une action de la Shawinigan? —R. Oui, 
monsieur. 

D. Et ces actions de la Shawinigan, 72,000 allèrent dans la caisse de la 
Canada Power & Paper?—R. C'est exact. 

Le PRÉSIDENT: D’après ce rapport, la C'anada Power reçut 79,200 actions de 
la Shawinigan plus $10,800,000 en argent et garda son énergie à perpétuité. 

M. Power: C’est probablement vrai. De sorte que la Canada Power & Paper 
devint titulaire de 79,200 actions. 


Le PRÉSIDENT: $10,800,000 en argent et elle conserva son énergie à perpétuité. 


M. Power: 


D. Et maintenant, quand avez-vous cessé vos relations avec la Laurentide, 
ou avez-vous eu affaire avec la Canada Power & Paper après l’amalgamation?— 
R° Our 

D. Combien de temps?—R. Environ un an et demi. 

D. Vous n’avez aucun rapport avec la Canada Power & Paper ou la Con- 
solidated Power & Paper maintenant? —R. Non, monsieur. 

D. Voici ce que Je voudrais vous demander: on a beaucoup critiqué, de fait, 
une des plus sévères critiques que j'ai entendues au sujet de la Canada Power & 
Paper est au sujet de la manière dont on a laissé s’effriter l’actif de la Laurentide 
Power Co.; les actionnaires de la Laurentide qui consentirent à entrer dans l’amal- 
gamation avaient l'impression, à tort ou à raison, qu'ils conserveraient leurs 
droits à une entité séparée et que leurs actions représentaient un actif matériel, 
et mes renseignements me disent qu’ils furent très désappointés, quand l'affaire 
tourna mal et dut être réorganisée, de ne pas avoir les droits qu’ils croyaient 
posséder; avez-vous entendu dire cela?—R. Ah! oui, et j'ai éprouvé le même 
désappointement. 

D. Pouvez-vous me dire quelque chose à ce sujet?—R. De quelle manière, 
monsieur Power. 

D. Quand vous êtes entré dans cette amalgamation vous aviez deux actifs 
de la Laurentide; vous aviez l’actif de la Laurentide Power que la Laurentide 
Company avait vendu à la Shawinigan et pour lequel elle avait reçu $10,800,000 
comptant et 79,200 actions de la Shawinigan qui valaient tant; aviez-vous le 
droit de croire que ces actifs figuraient comme contre-partie de vos actions ou 
obligations ou de vos actions de la Canada Power & Paper ou de vos obligations 
5%?—R. Oui. 

D. Vous le croyiez?—R. Oui. 

D. Etait-ce ainsi?—R. Oui. 
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D. Et cela tourna ainsi? —R. Oui. Si je comprends bien votre question, la 
Laurentide Company fusionna avec la Canada Power & Paper; elle le fit après 
mûre réflexion, étant donné la valeur des propriétés avec lesquelles elle se liaït et 
la tempête qui menaçait l’industrie du papier. L’échange des actions avec la 
St. Maurice Valley Corporation fut effectué sur un pied qui parut juste à mes 
associés et à moi-même. Nous avions la Laurentide Power comme actif; et la 
Laurentide-Ottawa comme passif. 


Le président: 
D. Vous ne l'aviez pas payée?—R. Nous ne l’avions pas payée. 
D. C'était un passif de combien?—R. Environ $7,000,000. 


M. Power: 


D. Environ $7,000,000?—R. Oui. 

D. Qu'arriva-t-il ensuite? Vous étiez entrés dans l’amalgamation en pensant 
avoir fait une bonne affaire, mais ne pensiez-vous pas ou n’aviez-vous pas l’idée 
que l’ancien actif de la Laurentide, y compris la Laurentide Power vous était 
réservé comme garantie?—R. Non, monsieur. 

D. Vous ne le croyiez pas?—R. Non, monsieur. C'est-à-dire que nous 
avons fait l'affaire par un échange d'actions et que nous avons mêlé notre actif 
à celui de l’autre compagnie sur une base d'échange. 


Le président: 
D. Les obligations n'étaient pas garanties en aucune façon?—R. Oui, 
l'émission de la Laurentide. . . . 
D. Ce n’est là qu’un nom; ces obligations n'étaient pas garanties?—R. Oui. 
(Voir la note explicative à la page 754). 


M. Power: 
D. N’avait-on pas l'impression en général qu’au moiïns l'émission d’obliga- 
tions par la Laurentide était garantie par les actions que la Laurentide Power 
avait reçues de la Shawinigan? 


Le PRÉSIDENT: JÎl n’y a rien dans la lettre qui l'indique. 


M. Power: 

D. Je demande si l’on se faisait cette question en général?—R. Pas moi. 

D. Pas vous? —R. Non. 

D. Et alors, que devinrent ces actions de la Shawinigan?-R. Je crois 
qu’elles sont dans la caisse de la Consolidated Power & Paper. 

D. En êtes-vous sûr?—R. Je l’ignore. Elles y étaient d’après le dernier 
rapport annuel, dans leur dernier rapport annuel. 

D. A une époque la Canada Power & Paper détenait 100,000 actions de la 
Shawinigan provenant des rapports entre la Laurentide et la Canadu Power & 
Paper. 

M. Hopcsow: La Laurentide Co. reçut 72,000 actions de la Shawinigan 
pour la vente de ia Laurentide Power. Après cela, la Shawinigan déclara un 
dividende en actions de 10 % qui porta le nombre d'actions à 79,200. Peu de 
temps après, la Shawinigan donna à ses actionnaires le droit de souserire à un 
certain nombre d’actions et la Laurentide exerça ses droits, ce qui porta le 
nombre de ses actions à 100,000. Je crois qu’à la fin de 1930 les actions de la 
Shawinigan étaient entre les mains de la Banque Royale et de la Banque de 
Montréal comme garantie. 


Le PRÉSIDENT: Données par la Canada Power & Paper? 


M. Hopcsox: Par la Laurentide. 
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M. Power: 

D. Il y une difficulté à cet endroit. Après 1928 la Laurentide disparut et 
c’est réellement la Canada Power & Paper qui exerça les droits. 

M. Hopcsox: Non, la Laurentide existait encore. La Laurentide Co. 
existe encore aujourd'hli. 

M. Power: Elle existe encore? 

M. Hopcson: Oui. : 

M. Power: De nom seulement, mais la Laurentide détient encore ces actions 
de la Shawinigan. 

Le TéMoIn: En 1931, la Canada Power et les compagnies constituantes 
furent réorganisées et les propriétés tranférées à la Consolidated Paper Corpor- 
ation. 

M. Power: Où sont les actions maintenant? 

M. Hopcsox: A la Banque Royale et à la Banque de Montréal, 12 propriété 
de la Consolidated. 

M. Power: Et elles servent de nantissement? 


Le PRÉSIDENT: Oui. 

M. Howarp: Les actions sont à la banque comme nantissement mais elles 
appartiennent encore à la Consolidated. 

M. Gary: Ces actions furent remises en nantissement quand les prêts 
étaient de $14,588,000 et après l’amalgamation; elles ne servent pas de garantie 
pour des avances actuelles maïs pour celles du passé. 

M. Power: 

D. Ces actions n’ont pas été données en garantie pour une dette de la 
Laurentide?—R. Non. Plus tard elles l'ont été, oui, par la Canada Power & 
Paper. 

D. Non, mais est-ce une dette de la Laurentide pour laquelle elles ont été 
remises en nantissement, ou bien était-ce une dette de la Canada Power & Paper? 
—R. De la Laurentide. 

D. Quelle est l’origine de cette dette?—R. L'achat de la Laurentide Co. 
c’est-à-dire de la Laurentide-Ottawa. 

D. La Laurentide Co., a eu à payer cela après son entrée dans l’'amalgama- 
tion; elle a eu à payer la Lawrentide-Ottawa, est-ce vrai?—R. Oui, monsieur. 

D. Quelque chose comme $7,000,0007—R. Oui. 

D. Pourquoi cela ne fut-il pas payé sur les $10,000,000 comptant reçus pour 
la vente de la Laurentide Power?—R. Une raison était que ce n’était pas dû à 
cette époque. Naturellement, la Laurentide-Ottawa fut achetée avec l’idée qu’à 
l’avenir, à la vente de la Laurentide Power, l'argent de la Laurentide Power 
servirait à payer la Laurentide-Ottawa. | 

D. Mais cela ne se fit pas?—R. Elle paya un acompte important, environ 
$2,800,000. 

D. Un paiement de $2,800,000 sur l'argent reçu de la vente de la Laurentide 
Power?-R. Oui. 

D. Appliqué à l'achat de la Laurentide-Ottawa?—R. Et les concessions 
achetées à Price Bros. 

D. Qui acheta à Price Bros?—R. La Laurentide Co. 

D. Après l’amalgamation ou avant?—-R. Avant l'amalgamation. 

D. A combien d'argent se montait cet achat?--R, Je regrette, monsieur 
Power, mais je ne m'en souviens pas. Je me ferai un plaisir d'obtenir le 
renseignement pour vous. 


Le président : 


D. À qui appartiennent maintenant ces concessions de la Laurentide?_— 
R. A la Consolidated. Ce sont les concessions de Batiscan. 
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M. Power: Monsieur Hodgson, vous rappelez-vous ce qui a été payé pour 
les concessions de Batiscan? 


M. HopGsox: $1,000,000. 


M. Power: 


. D. Donc, $2,800,000 de l'argent reçu de la vente des actions de la Laurcn- 
tide Power plus le million payé pour les concessions de Batiscan, cela fait 
53,800,000. Pouvez-vous nous dire ce que sont devenus les autres $7,000,000?— 
R. Ils ont servi à la conduite générale de l'affaire. 

D. De la Canada Power & Paper?—R. Oui. 

.. D. I y a donc eu $7,000,000 comptant, en argent, qui sont allés à la conduite 
générale des affaires de la Canada Power & Paper et qui provenaient de l'actif 
de la Laurentide?—R. T1 y a 28,000 actions de la Shawinigan qui ont été 
achetées à l’époque. 

D. M. Hodgson dit que les droits de souscription exercés pour l'achat de la 
Shawinigan ont coûté un million et quart, mais quand la Laurentide est entrée 
dans l’amalgamation elle avait un prêt à la banque de trois millions et demi. 

M. HopGsox: À peu près, entre trois millions et trois millions et demi. 

M. Power: Quand elle est entrée dans l’amalgamation. 


M. HopGsox: Le rapport annuel du 30 juin 1927 indique un emprunt de 
$1,210,754.70 à la Banque de Montréal. 

Le Témoin: Nos emprunts à la Banque de Montréal quand nous sommes 
entrés dans l’amalgamation étaient généralement d’un peu plus de $3,000,000 ou 
environ, normalement. 


M. Power: 

D. Un peu plus de $3,000,000?--R. Je crois que quelques-unes des propriétés 
ont été rendues. 

D. Eh bien alors, vous n’aviez pas un si gros passif. Pouvez-vous me dire 
si les 100,000 actions de la Sharinigan ont été remises en garantie à la banque 
pour les opérations ordinaires de la Canada Power & Paper? —R. Oui. 

D. Et vous êtes tout à fait sûr, monsieur Chahoon, que les actionnaires et 
les titulaires d'obligations de la Laurentide n'avaient pas l’idée qu'ils avaient 
une sorte de droit sur ces 100,000 actions de la Shawinigan?—R,. Je ne vois pas 
comment ils auraient pu se faire cette idée, monsieur Power. La Laurentide a 
fait un échange complet avec des actions de la St. Maurice Co., sur la même base, 
et aucun actif ou aucun passif n’a été réservé ni dans un cas ni dans l’autre. 

D. Je me rappelle qu’on se faisait généralement l’idée à cette époque que la 
Laurentide était, jusqu’à un certain point, protégée par ses propriétés, par ces 
actions. Cependant, comme vous le dites, ce fut un pur échange et 1l n’y eut 
aucune provision établissant de garantie spéciale pour les titulaires d'obligations 
ou les actionaires, et vous pensez qu’ils se faisaient une idée fausse, qui n’était 
pas basée sur un fait réel?—R. Oui. 

M. HackettT: Ils ont pu se faire cette idée au sujet des Laurentide Series. 


Le PRÉSIDENT: Elles étaient désignées, à ce que je comprends, maïs pas 
spécialement réservées. 


M. Power: 


D. Quelle valeur pensez-vous qu'ont aujourd’hui vos anciennes actions de la 
Laurentide et les anciennes obligations de la Laurentide?—R. J'aimerais mieux 
ne pas répondre à cette question, monsieur Power, car je ne pourrais que deviner. 

D. Vous ne pourriez que deviner?—R. Oui. 

D. En ce moment vos actions de la Canada Power & Paper valent combien? 
—R. Vous voulez dire la Consolidated? 
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D. Oui, la Consolidated?R. Oh! je crois qu’elles ont été changées si 
souvent que je n’en sais rien. 

D. Vous avez perdu compte?—R. Celles que j'ai sont à la banque comme 
nantissement et j'ai perdu tout intérêt. Fou 

D. Vous ressemblez à beaucoup d’autres, vous passez vos soucis à la 
banque.—R. Oh! j'ai des soucis également. à 

D. Quoi qu’il en soit, les actions que vous avez reçues pour vos actions 
de la Laurentide, les actions de la Canada Power & Paper que vous avez 
obtenues, ont été échangées à raison de 20 pour une de la Consolidated, actions 
ordinaires?—R. C’est une chose dont il est fait mention quelque part; J'ai 
réellement oublié. 

D. 20 actions de la Canada Power & Paper pour une de la Consolidated. 


M. Hopcson: 10 actions. 


M. Power: 

D. 10 actions de la Canada Power & Paper pour une action de la Con- 
solidated; elles valent aujourd'hui à la Bourse, $4?—R. #3. 

D. Vos obligations de la Laurentide ont été échangées pour des obligations 
de la Consolidated?—R. Des obligations de la Consolidated. 

D. Obligations de deuxième hypothèque, n'est-ce pas?—R. Non, monsieur. 

D. Obligations de première hypothèque de la Consolidated?—R. Ce sont 
des obligations de première classe. 

Le PRÉSIDENT: Qu’avez-vous reçu? 


M. Hopesow: 15 p. 100 d'obligations et 14 action ordinaire. 


M. Power: 

D. 15 p. 100 d'obligations et 14 action ordinaire pour chaque $100 d’obli- 
sations, est-ce cela? —R. Oui. 

D. Vous ne pouvez pas me dire ce que les obligations de la Consolidated 
Power & Paper valent aujourd’hui? —R. J'ai essayé d'obtenir ce renseignement 
de M. Whitehead en venant dans le train hier soir mais il n’a pas voulu me le 
dire. 

D. Y a-t-il un cours pour les obligations de la Consolidated Power & 
Paper? 

M. Hopcsonw: La dernière fois que je l’ai vu il était de $26. 

Le PRÉSIDENT: On leur a donné un moratoire de cinq ans sur l'intérêt, 
n'est-ce pas? 

M. Geary: Chaque année ils envoient un avis: ne présentez pas ce coupon, 
il n’est pas payable cette année. 


M. Power: ; 


D. Je suppose que je n’en sais pas plus que vous sur la valeur que vous 
pourriez donner aux anciennes actions de la Laurentide. 


M. Howard: 


D. Je voudrais poser une question à M. Chahoon en sa qualité d'expert en 
valeurs de bois à papier, et du moment qu'il ne fait pas partie de la compagnie 
je crois qu’il est juste de lui poser ces questions au sujet de l’Anticosti Cor- 
poration. A combien estimez-vous honnêtement la propriété d’Anticosti disons 
de 1927 à 19297-—R. Je vais me servir de la méthode d'Abraham Lincoln en 
vous posant une question parce que vous êtes mieux au courant du prix du 
bois au Canada que n'importe qui dans l’est du Canada; à combien estimez- 
vous la valeur de ce bois—pas aujourd’hui, parce que rien n’a aucune valeur — 
mais en 1929 et en 1940. 

D. Répondez d’abord et je vous le dirai ensuite.—R. Je dis $2 la corde. 
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M. Power: Cela fait $30,000,000 pour Anticosti? / 
M. Howarp: Vous avez raison pour tout autre endroit qu'Anticosti, mais 
ne croyez-vous pas qu’un dollar la corde serait un prix raisonnable? 


Le TÉMOIN: Je crois que $15,000,000 est une estimation raisonnable. 
M. Howard: 
D. Moi aussi—R. Une estimation honnête. 
D. Mais vous êtes assez optimiste pour croire qu'il vaudra $15,000,000 en 
FSAOP SR C’est ce que je crois, et si j'avais de l’argent à immobiliser je dirais 
qu’Anticosti est un très bon placement. 


Le président : 

D. Monsieur Chahoon, quelle était la raison fondamentale de l’amalgama- 
tion, quel était le motif fondamental qui poussa votre conseil d'administration 
à entrer dans cette amalgamation?—R. Les raisons fondamentales étaient prin- 
cipalement d'empêcher l’industrie d’éclater en mille morceaux. Tout le monde 
s'était rué dans l’exploitation de l’industrie du papier comme s’il s’était agi d’une 
découverte de mine d’or. Nous pensions, je pensais moi-même que si l’industrie 
du papier pouvait être organisée en trois groupes—un groupe de Québec, un 
groupe d’Ontario et l'International Paper Co._—que le gouvernement serait 
protégé, les compagnies d'énergie seraient protégées, le public serait protégé, et 
l'affaire pourrait marcher d’une manière intelligente et économique. Une des 
raisons que nous nous sommes alliés avec le groupe du St. Maurice plutôt que 
de céder aux avances que d’autres nous firent, est à cause de certaines économies, 
économies en bois disponible et la proximité de l’usine. Nous étions tous, avec 
l’exception d’Anticosti, à une heure les uns des autres, et de ce qui était réelle- 
ment un beau groupe de grosses usines. 

D. N'y avait-il pas une idée de faire échec à l'International? —R. Non. 

D. Dans le domaine des ventes?—R. Non, monsieur. : 

D. Cela n’entra pas du tout en considération? —R. Non, monsieur. L’Inter- 
national eut sa bonne part du marché, de même que l’Abitibi, et Backus et tous 
les autres. Le soi-disant contrat de Hearst ne fut signé que longtemps après. 

D. Eh bien, l’amalgamation n’a pas donné de bons résultats. Ne pensez- 
vous pas que ce pays devrait revenir à de plus petites unités dans cette industrie? 
—R. Non, monsieur. 

D. Je crois que beaucoup de gens ne seraient pas de votre avis.—R. Je ne 
fais que vous donner mon opinion. 


Le PRÉSIDENT: Très bien, c’est votre opinion. 


M. Howard: 

D. Puis-je poser une question à ce sujet. Malgré cette réponse, ne pensez- 
vous pas, monsieur Chahoon, qu'on peut faire marcher une petite usine plus 
économiquement qu’une grosse.—R. Non. Je crois qu’on peut la faire marcher 
plus humainement qu’une grosse usine, mais Je ne crois pas qu’on puisse la faire 
marcher aussi économiquement. 

D. Je ne parle pas des profits, je veux dire dirigée économiquement. 
N'obtenez-vous pas plus de valeur pour votre argent dans une petite usine et 
n'est-elle pas mieux surveillée qu’une plus grosse organisation ?—R. Si vos usines 
sont éparpillées depuis le Manitoba, dans la province d’Ontario et jusqu’à 

- Québec, je dirai oui. Quand vous avez au contraire trois ou quatre usines à moins 
d’une heure l’une de l’autre, et qu’un seul homme peut faire vos achats, un autre 
surveiller vos opérations et tout le reste, je crois qu’une grosse unité donnera un 
meilleur rendement qu’une petite. Je crois que nous l’avons démontré dans notre 
cas. 

D. Oui, naturellement, du moment qu’elle comprend certains districts, autre- 
ment dit, les districts peuvent être dirigés plus économiquement, je suis d'accord 
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avec vous. Une autre question, monsieur Chahoon, vous étiez un gros actionnaire 
de la Laurentide Company?—R. Oui. ; 

D. Un très gros actionnaire? —R. Oui. 

D. Et vous n’aviez pas d'autre considération excepté l'intérêt de vos action- 
naires quand vous avez décidé d’entrer dans l’amalgamation?—A. C’est cela. 

D. Vous n’avez rien reçu à part des actions que vous avez échangées et 
personnellement vous considériez que c'était une bonne affaire?—R. Oui. Je 
n'ai Jamais vendu une seule de mes actions. 

Le PRÉSIDENT: L'histoire de toutes ces grosses amalgamations ne prouve-t- 
elle pas qu’elles ne réussissent pas en général, et ne devrions-nous pas dans ce 
pays nous efforcer de les ramener aux anciennes unités de famille, si possible? 

M. Power: M. Gundy a dit qu’on ne pouvait pas séparer les oeufs qui ont 
contribué à faire l’omelette de la Canada Power & Paper. 

Le PRÉSIDENT: Ces bilans, lettres, etc., seront maintenant insérés au compte 
rendu. 


Prèce N° 51 
CANADA POWER & PAPER CORPORATION 


TROISIÈME RAPPORT ANNUEL 
Aux actionnaires : 


Au nom des administrateurs, je vous soumets le troisième rapport annuel 
de la Corporation pour la période terminée le 31 décembre 1930, avec le bilan 
consolidé et le compte consolidé de profits et pertes certifiés par vos vérificateurs, 
MM. P. S. Ross & Sons, experts-comptables, Montréal. Ces états embrassent 
la consolidation de la St. Maurice Valley Corporation, la Laurentide Company, 
la Wayagamack Pulp & Paper Company, Limited, la Port Alfred Pulp & Paper 
Corporation, l'Anticosti Corporation, avec leurs filiales, et l’Anglo-Canadian Pulp 
& Paper Mills Linnted. Les opérations de cette dernière couvrent huit mois 
depuis le 1er mai 1930. 

Les opérations pour la période reflètent les difficultés éprouvées par l’industrie 
qui a souffert d’un programme de construction excessive de nouvelles usines. 
L'expansion désordonnée de la capacité de production a été accompagnée d’un 
déclin de consommation en 1930 d’environ 8 p. 100, 1930 étant la première année 
qui a manqué d’accuser une augmentation de consommation depuis 1921. Les 
opérations de votre Corporation ont été d’environ 56 p. 100 de capacité en 1930, 
comparées à 77 p. 100 en 1929. La consommation dans les premiers mois de 
1931 accuse un déclin encore plus fort et les opérations Jusqu'ici sont à un taux 
d'environ 43 p. 100. 

Voici une comparison des résultats des opérations pour 1929 et 1930:— 


Profit et revenu des opérations et des placements. $8,604,723 09 $6,184,955 23 


Intését des hoblieations des Hliales tree $2,450,283 42 $2,935.,895 87 
Intérêt des obligations de la Canada Power.... 1,706,654 36  1,950,289 O1 
Dividendes des, actions privilégiées. ............. 1169/9990 25, 1%750:000 00 
Déprécaniontet débosemente PL 2,521,878 52 

$8,478,815 55 $6,636,184 88 
RE O EU -indodun Hd ie $ 125,907 54 
TROIE SR OR RE ER RTE ES Le on en 


D6 A 00 $ 451,229 65 


Si les charges habituelles de dépréciation et de déboisement avaient été 
portées en compte, la perte pour 1930 aurait été de $2,382,039.66. 
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Les propriétés de la Corporation ont bien été entretenues. 

Les placements ont été portés en compte à la valeur des cours de la Bourse 
du 31 décembre 1930 ce qui fait que le surplus a été diminué de $4,717,795.31. 

Au cours de l’année, votre Corporation a accepté une offre de la majorité 
des actionnaires de l’Anglo-Canadian Pulp & Paper Mills Limited pour un 
échange d’actions sur la base de deux actions et quart de votre Corporation 
pour chaque action ordinaire de l’Anglo-Canadian Pulp & Paper Mills Limited. 
En acceptant cette offre votre Corporation s’est subrogée en ce qui concerne la 
garantie de l'intérêt des obligations et des actions privilégiées de l’Anglo-Cana- 
dian Pulp & Paper Mills Limited. Pour garantir l'exécution de cet accord la 
majorité des actions mentionnées ci-dessus sont déposées, sujettes à réversion, 
entre les mains de la Montreal Trust Company. 

Les prêts bancaires de la compagnie à la fin de l’année étaient de $14,- 
588,000. Pendant l’année courante, il sera nécessaire d’effectuer pour le compte 
capital des payements de $5,748,641.79 dont $4,529,882.09 pour le compte de la 
Laurentide Company Limited. Vos administrateurs ont par conséquent jugé 
nécessaire d'autoriser l'émission d'obligations sur la propriété de la Laurentide 
Company Limited, et ces obligations ont été placées à la disposition des banques. 
Votre Corporation se trouve dans la nécessité de faire tous ses efforts pour con- 
server ces ressources. Dans ce but, elle a pris des mesures pour suspendre le 
payement des intérêts sur les actions privilégiées des compagnies filiales. 

C'est avec regret que vos administrateurs ont accepté la démission de M. 
George Chahoon, fils, comme président de la Corporation. Nous conservons 
cependant le bénéfice de son expérience comme membre du conseil d’administra- 
tion. 

Vos administrateurs désirent exprimer leur appréciation des services rendus 
par le personnel et les employés de tous les départements au cours de l’année. 


Soumis au nom des administrateurs. 


Le président, 
JE: GUNDY: 


MonNTRÉAL, le 27 février 1931. 
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COMPTE CONSOLIDÉ DE PROFITS ET PERTES 


Pour LA PÉRIODE TERMINÉE LE 31 DÉCEMBRE 1930 


Profit et revenu des opérations et des placements... D HR ne NS EG 1847095523 
A DÉDUIRE: 
Intérêt des obligations et titres d'obligations Filiales ....$ 2,935,895 87 
Canada Power Paper Corporation. 00). 120 Det 1,950,289 01 
— 4,886,184 88 
———$ 1,298,770 35 
À SAVOIR: 
Dividendes payés, actions ordinaires et privilégiées des filiales. ........ $ 1,750,000 00 
Perte pour la période avant dépréciation et déboisement................. 451,229 65 
——$ 1,298,770 35 
COMPTE CONSOLIDÉ DE CAPITAL ET DE SURPLUS 
POUR LA PÉRIODE TERMINÉE LE 3l DÉCEMBRE 1930 
CAPITAL-ACTIONS: 
Si décembre 1930/représenté par "10. Fe... 1,218,000 actions 
SANS VAlEUTIOMIN ALES ER PR ne co à à CHU $19,465,408 79 
Emis pour l’Anglo-Canadian Pulp & Fe | Mills Limited— 
ordinaires sans valeur nominale. : LAB) © 
————— 675,475 00 
1,521,750 actions ———$20,140,883 79 
IRÉSenveSireneTA les PRO RER eee emo ase 13,636,370 95 
$33,777,254 74 
SURPLUS: 


Solde au crédit des comptes consolidés de surplus 31 décembre 1929, 
y compris les soldes de surplus à la date de l’acquisition de diverses 


COMPACTICS EN PR UENAOUNEMTE ORAN ER CA Un on $13,236,393 37 
À DÉDUIRE: 
Intérêt et dépenses applicables au compte de capital. ..... $ 232,685 78 
Rajustements des années précédentes. .................... 138,147 68 
———$ 370,883 46 


$12,865,559 91 
À DÉDUIRE: 
Perte nette pour la période transférée du compte consolidé 
de Profits et Pertes avant provision pour dépréciation 


ctidébDoisentenbeee Sr hd... $ 451,229 65 
Provision pour excès de valeur comptable de certains 
placements évalués au-dessus du marché.............. 4,717,795 31 


5,169,024 96 
——— 7,696,534 95 


Soldercréditeurauelidéecemihbre lIS0 PER $41,473,789 69 


CERTIFICAT DES VÉRIFICATEURS 


AUX ACTIONNAIRES: 

Nous avons comparé les états consolidés ci-dessus au 31 décembre 1930 avec les livres de 
comptes et les registres de la Canada Power & Paper Corporation et de ses filiales, y compris 
l'Anglo-Canadian Pulp & Paper Mills Limited dont la majorité des actions ont été remises en 

garde et sont sujettes à réversion dans certaines circonstances. Nous avons accepté les états 
At. certifiés par MM. Riddell, Stead, Graham & Hutchison, experts-comptables, en ce qui 
concerne la Wayagamack Pulp & Paper Mills Limited et ses filiales. 

Le bois à papier, les approvisionnements, la pâte et le papier disponibles sont estimés dans 
les inventaires à une valeur qui n'excède pas le prix de revient et des employés responsables de 
la Corporation en ont certifié la quantité et le prix. Les frais d’abatage et les améliorations 
pour compte d'opérations futures sont également compris dans les totaux des inventaires à des 
valeurs dépréciées. 

Aucune provision n’a été faite pour diminution et dépréciation pour la période courante. 

Nous avons obtenu tous les renseignements et toutes les explications dont nous avons eu 
besoin. 

Nous certifions que, sujets à ce qui précède et à l'évaluation des actions et des avances aux 
compagnies associées, le Bilan Consolidé ci-dessus et les comptes de Surplus et de Profits et 
Pertes au 31 décembre 1930 signés par nous ont été dressés pour donner une vue exacte et 
correcte de l’état des affaires des compagnies consolidées à cette date, au mieux des renseigne- 
ments que nous avons pris, des explications qui nous ont été fournies et des livres de comptes et 
des registres que nous avons examinés. 

P. $S. ROSS & SONS, 


Experts-comptables. 


- [M. George Chahoon, ‘fils.] 


MonTRÉAL. le 19 février 1931. 
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BILAN CONSOLIDÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930 


Actif 
826,228 52 
4,777,125 02 


Espèces en caisse et en banque... $ 


Comptes et billets à recevoir... 


Tnventairese 7 6 0 21,679,829 96 
Autres valeurs, cotes du marché... 6,381,042 66 
Montreal Trust Company—Caisse 

des employés-actionnaires....... 72,777 00 
HrAISA)OURNÉS Re ee DA US 571,846 14 
Actions dans les compagnies asso- 

ciées ou avances à ces compagnies. 6,240,479 64 
Valeurs immobilières, installations 

et machines, concession forestières, 

dépenses d'organisation, ete... ... 172,425,282 72 


$212,974,611 66 


Approuvé au nom du conseil: 
(Signé) 


C. R. WHITEHEAD, administrateur. 
G. CHAHOON, fils, administrateur. 


[M. George Chahoon, fils.] 


Passif 


Emprunts à la banque—Obtenus en 
application de l’art. 88 de la Loi 
des Banques et sur la garantie de 
certains Autres GITES $14,558,000 00 

Comptes et billets à payer... 3,316,282 50 

Intérêt couru sur obligations et titres 
d'obligations et dividendes aux 
actionnaires minoritaires......... 

Dividendes privilégiés accumulés... 

Montreal Trust Company—Prêt ga- 
PANHT.e  e . 

Passif au compte du capital—dont 
$1,385,000.00 dû et payable au 2 
Janvier 10310 ere es 


2,152,283 52 
224,000 00 


557,948 20 
5, 748,641 79 


DETTE CONSOLIDÉE ET ACTIONS PRIVI- 
LÉGIÉES DES: 
Filiales: 


HORS 3 0 PAU ue Ni. 59,295,705 00 
ACtionsiprivilesiées nn 0e 32,000,000 00 
Canada Power and Paper Corpora- 
tion: Obligations-or nantissement 
du fonds d'amortissement à 51% 
payables en 1958,—y compris pro- 
vision pour solde de l’échange.... 35,466,700 00 
Réserves pour dépréciation, déboise- 
mentetléventualites 18,166,260 36 
Réserve pour les actions ordinaires 
de la Belgo Canadian Paper Com- 
pany non détenues par la corpora- 


tion. .sntnehditer. made mel véhacre 15,000 00 


CAPITAL ET SURPLUS: 

Représenté par 1,521,750 actions 
d’une émission autorisée de 
2,000,000 d'actions ordinaires 
sans valeur au pair (y compris 
provision pour solde des actions 
à échanger suivant liste ci- 
ANNEXE). 20-00 eu Le 41,473,789 69 


$212,974,611 66 


Laurentide Company Limited—E- 
mission d'obligations-or de pre- 
mière hypothèques 6% au montant 
de $15,000,000, autorisée le 29 dé- 
cembre 1930. 


PASSIF ÉVENTUEL: 

Billets de la General Power and 
Paper Company Limited (déte- 
nus conjointement avec l’Abitibi 
Power and Paper Company 
Limited) pour l'acquisition de 
la Thunder Bay Paper Com- 
pany, Limited, endossés pour...$ 5,348,588 01 


Dividendes sur les actions privi- 
légiées de l’Anglo-Canadian Pulp 
and Paper Mills, Limited, cumu- 
latifs depuis le ler avril, repré- 
SONTART Me nd MADESOON LE 420,000 00 


189, 550 00 
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CANADA POWER & PAPER CORPORATION 
RAPPORT DE L'ANNÉE FINISSANT LE 31 DÉCEMBRE 1930 


Membres du bureau: sir Herbert $. Holt, président du conseil; J. H. Gundy, 
président; George M. McKee, vice-président senior; C. R. Whitehead, vice-prési- 
dent de l’exécutif; R. A. Melnnis, vice-président chargé de l'exploitation; F. W. 
Clarke, vice-président; G. Wilfred Hodgson, secrétaire; D. L. Adams, trésorier; 
J. W. Hodgson, assistant trésorier; J. E. Ward, assistant trésorier. 


Membres du conseil: Geo. Chahoo»n, fils, H. Crabtree, John Cowley, Edwin 
Hanson, FE. J. Humphrey, Geo. M. McKee, G. H. Montgomery, K.C., le vicomte 
Rothermere, C, Howard Smith, A. Cross, F. W. Clarke, J. H. Gundy, sir 
Éterbece Sol Eure MAcKay, KC:,0.,.8 MeNaught,.J., W. PyKe, F. À 
Sabbaton, C. R. Whitehead. 


[M. George Chahoon, fils.] 
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Pièce N° 52 
CANADA POWER AND PAPER CORPORATION 
PREMIER RAPPORT ANNUEL 


Aux actionnaires : 


Au nom des administrateurs je vous présente le premier rapport annuel de 
l’année terminée le 31 décembre 1928 ainsi que le bilan consolidé et le compte 
de profits et pertes tels que certifiés par MM. P. $. Ross and Sons, experts- 
comptables, Montréal. Ces états couvrent la fusion de la St. Maurice Valley 
Corporation, la Laurentide Company, Limited, et leurs filiales. Les profits 
d'exploitation, y compris les recettes provenant des placements et des intérêts 
en général, ont atteint $5,376,585.07, et, déduction faite des intérêts sur les 
obligations et les titres d'obligations au montant de $2,813,088.29, le solde repré- 
sente la somme de $2,563,496.78. Sur ce montant on a affecté $1,332,404.75 
aux réserves ordinaires pour la dépréciation et le déboisement, payé $1,050,444 
en dividendes sur les actions privilégiées et ordinaires des filiales, laissant un 
surplus liquide pour l’année courante de $180,648.03. 

Vu la surproduction et les autres conditions désavantageuses de l’industrie 
du papier journal, les usines n’ont pas fonctionné régulièrement et il en sera ainsi 
jusqu’à ce que la production et la consommation soient revenues à un équilibre 
normal ou à peu près. 

Au mois d'août dernier, des négociations ont abouti à l’acquisition de la 

Laurentide Power Company, Limited, par la Shawinigan Water and Power Com- 
pany. Votre compagnie détenait 72,000 actions de la Laurentide Power Com- 
pany, Limited, plus un contrat quasi-perpétuel d'énergie électrique. Comme 
résultat de cette transaction le contrat est maintenu et la compagnie a reçu 
79,200 actions de la Shawinigan Water and Power Company et recevra prochaïne- 
ment en espèces $10,800,000. Les effets de cette transaction se traduisent par un 
actif net courant de $22,676,178.10 figurant au bilan. 
Vos administrateurs ont décidé d'échanger l'intérêt que la compagnie possé- 
dait dans la Canada Paper Company pour 20,000 actions crdinaires de la Howard 
Smith Paper Mills, Limited. On a jugé qu’il était opportun d’en agir ainsi parce 
que les produits de la Canadian Paper Company sont presque les mêmes que 
ceux de la Howard Smith Paper Mills, Limited. 

Au cours de l’année votre compagnie a acheté de nouvelles coupes de bois 
représentant environ 1,000,000 de cordes. Comme ce bois est près des usines 
et dans le voisinage de quelques autres de vos propriétés, cette acquisition signifie 
une addition précieuse à vos réserves de bois. 

Vos administrateurs désirent exprimer leur appréciation des services rendus 
par le personnel et les employés de tous les départements au cours de la pré- 
sente année. 


Pour les administrateurs, 


Le président, 
GEO. CHAHOON, ris. 


MonrTréAL, le 12 mars 1929. 


[M. George Chahoon, fils.] 


BANQUE ET COMMERCE ë 693 


COMPTE CONSOLIDÉ DE PROFITS ET PERTES 


Pour L'ANNÉE TERMINÉE LE 31 DÉCEMBRE 1928 


Broatibrutidiexpiota tion Eee re Rd ul. un qu $ 4,839,871 21 
Recettes provenant des placements et des intérêts en général.............................. 536,713 86 


$ 5,376,585 07 


DÉDUIRE: 
Intérêt sur les obligations et titres d'obligations: 
Beleo @anadian Paper Companyiimmited +720. 229546 120 00 
Sn unes VOS Cosmo ee AE EE Er 682,968 29 
Canada Power and Paper Corporation, y compris les dividendes sur 
les actions minoritaires de la Laurentide Co. Limited........... 1,584,000 00 
—. 2,019 088 2) 
$ 2,563,496 78 
Donr: 
Réserves pour la dépréciation et le déboisement......................... 1,332,404 75 


Dividendes payés: 
Actions privilégiées: 


St. Maurice Valley Corporation 7%... HSE “ 700,000 00 
Belgo Canadian Paper Company Limited 700 : 350,000 00 
—————— 1,050,000 00 
Actions ordinaires: 
Belgo Canadian Paper Company, Limited, actionnaires minori- 
LRO Se Re nn nn MU de à A nes die Mo dde 0e 444 00 
SULDIUS (mposable 1mpobsur lerevent)e 17e ne 180,648 03 


$ 2,563,496 78 


CERTIFICAT DES VÉRIFICATEURS 
AUX ACTIONNAIRES: 
Nous avons comparé le bilan consolidé #i-joint en date du 31 décembre 1928 avec les livres 
de comptabilité et les dossiers de la C'anada Power and Paper Corporation et de ses filiales, à 


l'exception de la Laurentide Company dont nous avons accepté les états certifiés par MM. Sharp, 
Milne and Company. Nous avons obtenu tous les renseignements que nous avons demandés. 


Les inventaires tel que certifiés par vos dirigeants ont été incorporés dans les états en date 
du 31 décembre 1928. 


Subordonnément à ce qui précède nous certifions que le bilan consolidé et le compte de 
profits et pertes au 31 décembre 1928 tels que certifiés par nous sont rédigés de façon à exposer 
un état fidèle et exact des affaires des compagnies fusionnées à la date Mentionnée au meilleur 
de notre connaissance, suivant les explications qui nous ont été données et d’après les livres et 
dossiers que nous avons examinés. 


Respectueusement soumis, 
(Signé) P. $S. ROS$ & SONS, Experts-comptables. 
MONTRÉAL, le 21 février 1929. 


[M. George Chahoon, fils.] 


COMITÉ PERMANENT 


BILAN CONSOLIDÉ—31 DÉCEMBRE 1998 


694 
Actif 
FIXE: 
Valeurs immobilières, installations et 


machines, concessions forestières, etc., 
et 20,000 actions ordinaires sans valeur 
au pair de l’Anticosti Corporation...... $82,659,428 82 


CouraANT: 
Comptes et billets à recevoir 
y compris la dette de la 
Shawinigan Water & Power 
CU A A SE A NN ES $13,649,684 22 
7,807,764 00 
12,546,643 68 
——— 34,004,091 90 


Montreal Trust Company: Actions détenues 
par les employés dans la St. Maurice Valley 
Corporation: 4 er M. 


306,525 02 
IFTAÏS BJ OUEST eee 


416,904 82 


Approuvé au nom du conseil: 
(Signé) 
Geo. CHAHOON, FILS, président. 
A. Cross, administrateur. 


$117,386,950 56 


Passif 


Fixe: 
Actions privilégiées eumula- 
tives 79%—$100 au pair. 
St. Maurice Valley Cor- 
poration (y compris $5 
au pair) Emission auto- 
MIBÉE MB ne ces $10,000,000 00 
Belgo Canadian Paper 
Company Ltd.—Emis- 
sion autorisée et émise 
5,000,000 


Obligations-or de première 
hypothèque, fond d’a- 
mortissement. 

St. Maurice Valley Cor- 
oration. 
mission 
autorisée 

Été" Br #15,000,000 00 


échéance 
1945- 9,999,833 00 
6% moins 

Rachats. 637,603 33 


Série B, 
échéance 
1927- 
ROUE 
Belgo Cana- 
dian Paper 
Company 
Ltd.—6%, 

échéance 
1943. 
Emission 
autorisée 
et émise..10,000,000 00 


Moins: 
Rachats.. 1,020,000 00 


9,362,229 97 


2,000,000 00 


——— 8,980,000 00 
Canada Power and Paper Cor- 
poration—Obligations-or. 

Autorisées, $100,000,000.00. 

Emises: Série Laurentide 

en nantissement du fonds 
d'amortissement, échéance 

1958—y compris la réserve 

pour solde des actions de 

la Laurentide Company 

Ltd.—à échanger......... 28,800,000 00 


Passif au compte du capital ajourné.......... 
CouRaANT: 
Emprunts à la banque et 


AVATCES AVAL EAÉEANE 7,305,666 77 
Comptes et billets à payer.. 2,688,369 24 
Intérêt accumulé sur les 

obligations et titres d’obli- 

gattonsts édit ci 1,144,877 79 
Dividendes exigibles sur les 

actions privilégiées....1... 189,000 00 


RÉSERVES: 
Dépréciation, déboisement 
et éventualités............ 
Belgo Canadian Paper Com- 
pany Ltd.: actions non dé- 
tenues par la St. Maurice 
Valley Corporation........ 20,100 00 


8,207,852 86 


Montreal Trust Company— 
Emprunt de la caisse des 
employés, St. Maurice 
Valley. Corporation PCF EEE 

CapPiTAL ET SURPLUS: 

Réprésenté par 750,000 ac- 
tions ordinaires sans Va- 
leur au pair dont 688,000 
(y compris réserve pour 
solde des actions à échan- 
ger de la St. Maurice 
Valley Corporation et de 
la Laurentide Company, 
Limited) sont émises et 


payées en entier........... 9,753,424 97 
Réserve générale. 2 130930 010195 
Profits et pertes... .. 4,326,533 29 


00 
$15,000,000 00 


49,142,229 67 
5,766,000 00 


11,327,913 80 


8,227,952 86 


306,525 02 


27,616,329 21 


$117,386,950 56 


BANQUE ET COMMERCE 695 


CANADA POWER AND PAPER CORPORATION 
RAPPORT DE L'ANNÉE TERMINÉE LE 31 DÉCEMBRE 1928 


Membres du bureau: Sir Herbert $S. Holt, président du conseil; George 
Chahoon, fils, président; George M. McKee, vice-président et administrateur- 
gérant; G. Wilfred Hodgson, secrétaire trésorier; J. W. Hodgson, assistant secré- 
taire trésorier; R. W. Louthood, assistant secrétaire trésorier; J. E. Ward, assis- 
tant secrétaire trésorier. 


Membres du conseil: George Chahoon, fils, J. H. Gundy, sir Herbert $S. Holt, 
G. H. Montgomery, K.C., Geo. M. McKee, F. A. Sabbaton, A. Cross, sir Lomer 
Gouin, Edwin Hanson, C. B. McNaught, J. W. MeConnell, W. E. Wilder. 


82685—52 
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Prèce N° 53 
PORT ALFRED PULP AND PAPER CORPORATION 
CINQUIÈME RAPPORT ANNUEL 


Aux actionnaires : 


Au nom de votre conseil d'administration je vous présente ci-joint le cinquiè- 
me rapport annuel de la corporation ainsi que le bilan et le compte de profits et 
pertes pour l’année financière terminée le 31 décembre 1928, tel que certifiés 
par MM. P.S. Ross and Sons, experts-comptables, Montréal. Les profits d’ex- 
ploitation de l’année atteignent $1,929,536.69 et déduction faite des intérêts sur 
les obligations et autres titres, de l'allocation ordinaire de $1,251,274.51 au compte 
de la dépréciation et du déboisement, le surplus d’exploitation net se chiffre à 
$678,262.18. Sur ce montant on a payé les dividendes sur les actions privilégiées 
au montant de $420,000, laissant un surplus pour l’année de $258,262.18. 


Vu la surproduction et la mévente dans l’industrie du papier journal, les 
usines ont dû fonctionner au-dessous de leur rendement régulier et on ne doit 
s'attendre à les voir opérer à pleine capacité que le jour où la production et la 
consommation auront atteint un équilibre presque normal. 


Les moulins et les propriétés de la corporation ont été maintenus dans un 
état excellent de manière à pouvoir fonctionner à leur maximum quand les cir- 
constances le permettront. 


Respectueusement soumis au nom du conseil, 


Le président, 
Gxo. M. McKEe. 


MonTrÉAL, le 12 mars 1929. 


BANQUE ET COMMERCE 697 


CERTIFICAT DES VÉRIFICATEURS 
AUX ACTIONNAIRES: 
Messieurs, 


Nous avons comparé le bilan ci-joint en date du 31 décembre 1928 avec les livres de compte 
et les dossiers de la Port Alfred Pulp and Paper Corporation et avons obtenu tous les renseigne- 
ments et toutes les explications que nous avons exigés. 


Les inventaires tels que certifiés par vos employés supérieurs ont été insérés dans les états 
en date du 31 décembre 1928. 


Les propriétés et l'outillage de l’usine sont portés selon leur valeur au 31 décembre 1926 tel 
que certifié par H. S. Taylor, M.E.I.C. M.A.C.E. AS.M.E,. ingénieur consultant, Montréal, et 
les concessions forestières telles que certifiées par Thomas Maher, B.A. ingénieur forestier, 
Québec, avec les additions à date. 


Subordonnément à ce qui précède nous certifions que le bilan et le compte de profits et 
pertes ci-joints tels que certifiés par nous, sont rédigés de façon à exposer un état fidèle et exact 
des affaires de la corporation à la date en question au meilleur de notre connaissance, suivant les 
explications qui nous ont été données et d’après les livres et dossiers que nous avons examinés. 


Respectueusement soumis. 


P. $. ROSS & SONS, 
Experts-comptables. 


MONTRÉAL, le 6 mars 1929. 


S2685—524 
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PORT ALFRED PULP AND PAPER CORPORATION 
COMPTE DES PROFITS ET PERTES 
Année terminée le 31 décembre 1928 
Par- profit d'exploitation brut.....:... 6 2 $ 1,929,536 69 
DÉDUIRE: 
Intérêts sunoblisations, à la banqueletaubres 2 818,376 35 
$ 1,111,160 34 
Donr: 
Réserves pour dépréciation et déboisement. $ 432,898 16 
Dividendesisunles actions pHVAleT Tes 420,000 00 


Surplus (imposable, Loi de l’Impôt sur le revenu) 


258,262 18 
————+% 1,111,160 34 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1928 


Actif 


Fixe: 
Propriétés, outillage et matériel des usines, 
y compris les nouvelles constructions, 
forces hydrauliques, concessions fores- 
tières, baux et intérêts dans les propriétés 
de logements, etc., et 20,000 actions ordi- 
naires sans valeur au pair, de l’Anticosti 


Cemosation.f tua 65. Jai «4 $33,195,306 94 
CouRANT: 
IP GATE ces $ 163,053 05 
Comptes et billets à rece- 
MOI Patte «eee die nee 849,582 05 
Plicementsi. 2... 1,638,947 00 
ITventairess nn a en 3,969,593 48 
Droits de coupe........... üs 26,000 00 
— 6,647,175 58 
Frais AjJOUTNÉS MA ee des une nee 69,705 10 


$39,912,187 62 


Vérifié et visé tel qu’il appert au rapport ci-joint, 


(Signé) P. S. Ross & Sons, 
Experts-comptables. 


Passif 


Fixe: 
Actions privilégiées eumula- 
tives 7%, $100 au pair — 
Autorisées..$ 6,000,000 00 
Emises. ;. AT à ARR $ 6,000,000 00 
Obligations-or de première 
hypothèque du fonds d’a- 
mortissement:— 
Autorisées..$35,000,000 00 


Emises: Série “A” 53%, 
échéance 1957 (y compris 
le capital-obligations enre- 


PASÉTO) RUE ee 14,999,667 00 $20,999,667 00 
Couranr: 
Comptes et billets à payer... 1,453,735 47 
Prêts bancaires. ............ 942,000 00 
Intérêts courus sur obliga- 
tions... use en 137,498 76 
——— 2,533,234 23 
RésERvEs: 
Dépréciation, déboisement 
et autres réserves........ 1,728,099 82 
CAPITAL ET SURPLU2: 
Représenté par 120,000 ac- 
tions ordinaires, sans va- 
leur au pair, émises et 
aCquibtÉeS nee eLre 13,113,661 07 
Profits et pertes... 03 1,537,525 50 


14,651,186 57 
$39,912,187 62 


Approuvé au nom du conseil, 


(Signé) J. se Gunpy 


AiGrs . Administrateurs. 


BANQUE ET COMMERCE 699 


PORT ALFRED PULP AND PAPER CORPORATION 
RAPPORT ANNUEL DE L'ANNÉE FINISSANT LE 31 DÉCEMBRE 1928 


Membres du bureau: Sir Herbert $. Holt, président du conseil; George M. 
McKec, président; Arthur Cross, vice-président, R. O. Sweezey, vice-président, 
Alfred Wagner, secrétaire trésorier; G. Wilfrid Hodgson, contrôleur; J. W. 
Hodgson, assistant secrétaire trésorier; R. W. Louthood, assistant secrétaire 
trésorier, J. E. Ward, assistant secrétaire trésorier. 


Membres du conseil: Arthur Cross, J. H. Gundy, sir Herbert S. Holt, George 
M. MeKée, E. À, Macnutt, R. O. Sweezey, C. E. Taschereau. 
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PIÈCE N° 54 
WAYAGAMACK PULP & PAPER CO LIMITED 


Conseil d'administration: C. R. Whitehead, président et gérant général; 
James W. Pyke, vice-président; Hugh McKay, K.C., G. H. Duggan, Alex. Mac- 
laren, Norman J. Dawes, J. Frater Taylor. 


Bureau: James W. Pyke, président du conseil; Hugh Mackay, KC.; C. R. 
Whitehead; Geo. Henderson, contrôleur; D. L. Adams, secrétaire trésorier. 


Gérant: F. I. Ritchie. 
Surintendant général: R. Collins. 


Siège social et usines: Trois-Rivières, P.Q. 


RAPPORT DES ADMINISTRATEURS AUX ACTIONNAIRES 
Trois-Rivières, Qué., le 20 décembre 1928. 


Vos administrateurs vous présentent le seizième rapport annuel de la com- 
pagnie ainsi que le bilan en date du 30 novembre 1928 et le compte de profits 
et pertes pour l’année terminée le même jour. 


Les recettes pour les douze mois, après réserve faite pour l'impôt sur le 
revenu mais non pour les intérêts sur les obligations, la dépréciation des bâti- 
ments et de l'outillage et le déboisement, s'élèvent à $1,330,400.97. 


Au mois de mars dernier les actionnaires ont été autorisés à acheter 33,333 
actions du nouveau capital de la compagnie sans valeur nominale ou au pair 
au prix de $60 l’action. Le produit de cette émission sera utilisé pour amortir 
l’hypothèque générale de 5 ans à 64 pour cent ainsi que les obligations-or 
fiduciaires en nantissement à leur échéance du 1er janvier 1930 ainsi que pour les 
fins générales de la compagnie. 


Au cours de l’année votre compagnie a vendu ses concessions de Gaspé et 
acheté une autre concession dans le voisinage de vos propriétés sur la rivière 
Portneuf. Par conséquent les concessions de votre compagnie se composent de 
1,121 milles carrés dans le district de la Saint-Maurice, de 553 milles carrés sur 
la rivière Portneuf et du tiers de l’île d’Anticosti. 


Vos administrateurs désirent exprimer leur appréciation des services fidèle- 
ment rendus par les employés supérieurs, le personnel et les employés de tous les 
départements pendant l’année. 


Les comptes ont été vérifiés par MM. Riddell, Stead, Graham & Hutchison, 
dont le rapport est ci-joint. 


Soumis au nom des administrateurs. 


Le président, 
C. R. WHITEHEAD,. 


BANQUE ET COMMERCE 


WAYAGAMACK PULP AND PAPER COMPANY, LIMITED 
BILAN AU 30 NOVEMBRE 1928 


ACTIF 
ACTIF COURANT: 
EN CAISSE, EN BANQUE ET PRÊTS QUOTIDIENS. ..:.........nue. eue desc $ 965,436 38 
COMPTES ET BILLETS À RECEVOIR: 
Moins réserve pour créances douteuses ou véreuses....................... 1,196,028 01 
INVENTAIRES: 
BOIS DADIE HE DROIIOS ae nec eee uit $ 1,616,329 56 
Magasins, produits chimiques et combustibles. ........... 489,586 34 
BUIDe et PAPIER sense MONS MMA AUX ok 83,644 89 
Dépenses pour abatage, saison 1928-29, y compris les 
approvisionnements aux dépôts......................... 179,045 02 
— 2,368,605 81 


AVANCES À (D AINTICOSTI CORPORATION AE. RARE EEE. TE. MALTE: Mode 
PLACEMENTS, y compris 20,000 actions ordinaires de l’Anticosti Corporation, reportées 
$1. 


PLACEMENTS (Prêts au jour le jour et obligations) pour amortir l’hypothèque générale de 
5 ans 61% et les obligations-or fiduciaires en nantissement, échéance du ler janvier 1930.. 
PLACEMENTS détenus par le fidéicommissaire des obligations de première hypothèque...... 

Prêrs À za WayacAmack News Limrrep: 
Garantis par une émission de $1,500,000 d'obligations hypothécaires géné- 


rales à 15 ans, 2ème hypothèque, échéance 1940......................... $ 1,350,000 00 
Bréteaodibonnele re eee el ARR an Ré ne su. 331,447 50 
ACTIF FIXE: 


Bâtiments, usines, machines, propriétés, valeurs immobilières, limites (moins allocation 
pour déboisement) et droits delcoupe payés d’avance................................ 


701 


$ 4,530,070 20 


8,870 32 
97,734 46 


1,500,000 00 
100,971 10 


1,681,447 50 


12,421,820 54 


$20,910,914 12 


Signé au nom du conseil: 


Jas. W. Pyre f Administrateurs. 
Hucx MacKkAy 
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WAYAGAMACK PULP AND PAPER COMPANY, LIMITED 
BILAN AU 30 NOVEMBRE 1928 
PASSIF 


PASSIF COURANT: - 
COMPTES DÉBITEURS, FRAIS COURUS ET PROVISION POUR L'IMPÔT SUR LE 


REVENU cie Et cabane ce EU CL EE EU RU RDS $ 1,375,001 54 
ENTÉRÊTS COURUSSUR LES OBLIGATIONS... MU DEEE ON. E 121,739 00 
INTÉRÊTS COURUS SUR VERSEMENTS POUR NOUVELLES ACTIONS............ 33,875 56 
Dividende n? 15, pavable'le lértdécetbrenlo2s 75,000 00 
——$ 1,605,616 10 
OBLIGATIONS, PREMIÈRE HYPOTHÈQUE À 40 ANS, 6%, ÉCHÉANCE 1951: 6 
Autorisées et souscrites....................#0lt élit © OV Ur ue $ 5,000,000 00 
Moins: Obligations rachetées et obligations annulées (caisse d’amortisse- 
ment)......08 OMMRMN. romanes 0 0 nes FA NN 944,300 00 
———— 4,035,700 00 


OBLIGATIONS, HYPOTHÈQUE GÉNÉRALE ET OBLIGATIONS-OR FIDUCIAIRES EN 
NANTISSEMENT, 64%, ÉCHÉANCE 1930: 
MUTOSISÉR SEL SOUSCELLES 44 224 done an munie ANA CE PO Ce 1,500,000 00 
CAPITAL: 
Autorisé: 250,000 actions sans valeur nominale ou au pair. 
Sousériiés et libérées:: 100000: actions 2200 AURA $ 5,000,000 00 
Payements à l'acquit de 33,883 ACTIONS... ONE 1,572,315 00 
———— 6,572,315 00 
RÉSERVE POUR DÉPRÉCIATION ET FONDS D'AMORTISSEMENT. . 1... ............. 4... 2,615,314 70 
RÉSERVE GÉNÉRALE NN 000 a 0e na ao) à 10 Nat A RS CO DO CCC DE 1,100,000 00 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES: 
Solde au 30movembre 19278204. us CROP SR Re $ 2,990,589 13 
Ajouter: Profits d'exploitation, prov. faite pour impôt sur le 
TEMCDURe EPS. 2220 0 0 0 PIN MUR $ 1,330,400 97 


Intérets SUTObIPAHIONS Er $ 344,870 00 
Dépréciations ss... fee Aus 160,000 00 
DÉboisements ed Ce ee 79,053 98 

——— 583,923 98 


746,476 99 
Ajouter: Pronts delaivented'actii axes 624,902 20 


1,371,379 19 

Déduire: 
Reporté à la réserve générale............... $ 600,000 00 
Dividendesinesl2/aloe. Une 300,000 00 
ee 900,000 00 
= — 471,379 19 
— 3,461,968 32 


$20,910,914 12 


REMARQUE.—La Wayagamack Pulp & Paper Co., Ltd., a garanti les £392,300 d'obligations garanties à 5% 
de la Wayagamack N ews Limited et s’est engagée à louer et mettre en opération l'établissement de la 
Wayagamack News Limited pendant une période de quinze ans à partir du mois de janvier 1996. 


Passrr ÉVENTUEL $150,000.00. 


MonrréaL, le 12 décembre 1928. Vérifié tel qu'il appert dans notre rapport de ce jour. 


RIDDELL, STEAD, GRAHAM & HUTCHISON, C.A. 
Vérificateurs. 


BANQUE ET COMMERCE 703 


80, rue Saint François Xavier, 
MonTRÉAL, le 12 décembre 1928. 
AU PRÉSIDENT ET AUX ACTIONNAIRES, 


WAYAGAMACK PULP & PAPER COMPANY, LIMITED 


Nous avons examiné et vérifié les livres et comptes de la Wayagamack Pulp 
& Paper Company, Limited, pour l’année terminée le 30 novembre 1928 et 
faisons rapport comme suit: 


Les inventaires de bois à papier et billes, magasins, charbon, pâte et papier 
en mains ont été évalués au prix coûtant et déclarés exacts quant aux quantités 
et aux prix par les employés supérieurs responsables de la compagnie. 


Nous certifions que nous avons obtenu tous les renseignements et toutes les 
explications que nous avons exigés et que suivant notre opimion le bilan ci-joint 
du 30 novembre 1928 est rédigé de façon à exposer un état fidèle et exact des 
affaires de la compagnie au meilleur de notre connaissance, suivant les explica- 
tions qui nous ont été données et d'après les livres de la compagnie. 


RIDDELL, STEAD, GRAHAM & HUTCHISON, 


Experts comptables brevetés 
vérificateurs. 


704 COMITÉ PERMANENT 


PIÈCE N° 55 
ST. MAURICE VALLEY CORPORATION 
DEUXIÈME RAPPORT ANNUEL 


Aux actionnaires : 


Au nom des administrateurs j'ai le plaisir de présenter ce deuxième rapport 
annuel de la Corporation pour l’année terminée le 31 décembre 1927, ainsi que 
le bilan consolidé et le compte de profits et pertes tels que certifiés par 
MM. P.S. Ross & Sons, experts-comptables, Montréal. La consolidation 
comprend votre corporation, la Belgo-C'anadian Paper Company Limited, et la 
Canada Paper Company. Les profits d'exploitation s’établissent à $4,689,673.58 
et déduction faite des intérêts payables sur les obligations, à la banque et autres, 
représentant une somme de $1,397,708.69, le solde se chiffre à $3,291,96489. De 
ce dernier montant on a appliqué $1,243,384.52 aux réserves de dépréciation 
et de déboisement et payé $1,030.815.09 en dividendes sur les actions privilégiées 
des diverses corporations et aux actionnaires minoritaires de la Belgo-Canadian 
Paper Company, Limited, laissant pour l’année un surplus disponible de 
$1,017,765.28. 


La production pour l’année se répartit ainsi qu'il suit: 


tonnes 
Papier. jotemalis PERSAN LEMRCL A RIRNERE 2 PURES 226,203 
Bulpes Kraft She ENDURO eE R 18,283 
Pâpier d'emballage 2914464000 CIRE er 6,489 
Papier à impressions et à écrire | 3,900 


avec en plus d’autres spécialtés fabriquées aux usines de la Canada Paper 
Company. 


Les travaux de construction poursuivis en 1926 aux usines de Shawinigan- 
Falls ont été financés pendant l’année sur une base permanente par l’émission 
d'obligations à 5% et d'actions privilégiées à 7% . 

Pendant l’année votre corporation a acheté de nouvelles forêts savoir les 
limites dites Les Escoumains et censées contenir 1,500,000 cordes de bois à 
papier. 

Depuis la fin de l’année financière la Canada Power & Paper Company a 
offert aux porteurs d'actions ordinaires de votre corporation d'échanger leurs 
titres sur la base de deux actions et demie (24) ordinaires sans valeur au pair 


de la nouvelle corporation pour chaque action dans votre corporation. Vos 
administrateurs vous recommandent sérieusement d'accepter cette offre. 


Vos administrateurs désirent exprimer leur appréciation des loyaux et 
fidèles services rendus par le personnel et les employés de tous les départements 
pendant l’année. 


Respectueusement soumis au nom des administrateurs. 
Le président, 
EPS. HOLT,. 


MonTRÉAL, le 21 février 1928. 


BANQUE ET COMMERCE 705 


COMPTE CONSOLIDÉ DE PROFITS ET PERTES 


Pour L'ANNÉE TERMINÉE LE 31 DÉCEMBRE 1927 


ETONESDTEULINORPIOI A TION ESS... 2.000. A... $ 4,689,673 58 
DépuiRe: 
Intérêts sur obligations, aux banques, etc.: 
SEMaurice Vale m@Cornorationes den Ro S 71739969 
Belro Canadian Paper Company limited... 420 00 0 560,355 00 
CANAGABAPER COMPANY. ASUS D Un 120,000 00 
— 1,397,708 69 
$ 3,291,964 89 
DécoMPosITIoN: 
Résenvespoundepreciationetdéboisement.. 2... hr en $ 1,243,384 52 


Dividendes payés: | 
Actions privilégiées: 


St. Maurice Valley Corporation 7%............... $ 591,098 00 
Belgo Canadian Paper Company Limited, 7%... 350,000 00 
Canada PapenCompany: 175-400 Cn , 87,500 00 
——— 1,028,598 09 
Actions ordinaires: 
Belgo Canadian Paper Company Limited, actionnaires minori- 
CAT ns de ee em mom. 2217100 
Surplus (imposable, loi de l’Impôt sur le revenu)....................... 1,017,765 28 


$ 3,291,964 89 
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ST. MAURICE VALLEY CORPORATION 
Bilan consolidé du 31 décembre 1927 
ACTIF PASSIF 
FIxE: Fixe: 
Immeubles, usines, machi- Actions priv. 
nes et limites à bois, ete. cumul. 7%— 
et 20,000 actions ordinai- $100 au pair. 
res, sans valeur au pair de St. Maurice 
l’Anticosti Corporation....$45,915,719 53 Valley Cor- 
poration (y 
CouranT: compris $5 
heat. 6.5... 0 $ 1,284,013 00 au pair). Au- 
Compteset billets àrecevoir. 1,809,067 88 torisé +0: $10,000,000 00 
Placements ....4# 464.250 38,442 31 . ———— ; 
Inventaire 0 PE 7,832,889 93 Emission... $10,000,000 00 
Droits de coupe payés d’a- Belgo Cana- : 
VADCO ee nee ren T eee 26,000 00 dian Paper 
11,390,413 12 Company 
Limited 
Montreal Trust Company—Fonds des em- Autorisé....… 5,000,000 00 


679,920 00 
361,775 29 


Dlovés: 2 5.220108 ÉD MR 72e ere 


Emission... 5,000,000 00 


Canada Paper 
Compan 
. 3,000,000 00 


ba 
Autorisé.… 
Emission... 1,250,000 00 
——————$16,250,000 00 
Obligations-or 
du fon 
d’'amortisse- 
ment, lère 
hypothèque 
St. Maurice 
Valley Cor- 
poration. 
Autorisé. 
$15,000,000 00 


Emission: 
Série À, 
due 1945— 
9,999,833 00 


414,103 33 
—— 9,585,729 67 
Série, B, 
due 1957— 
ae 2,000,000 00 
Belgo 
dian Paper 
Company 
Limited— 
6% due 1943. 
Autorisé. 
$10,000,000 00 


Emission... 10,000,000 00 
Moins: Ra- 
776,000 00 


9,224,000 00 
Canada Paper 

Company 

69, —due 

1945—Au- 


torisé 
$5,000,000 00 
Emission... 2,000,000 00 


Moins: ra- 
82,400 00 
——————— 1,917,600 00 
———— 22,727,329 67 
CouranNT: 
Comptes et 


des à 
piles 1,946,725 11 


ions Eee 362,373 30 


Dividendes 

courus Sur 
actions pri- 
vilégiées.... 
Dividendes 

courus sur 
actions ordi- 


189,000 00 


van ru 
nority ———— 2,498,602 41 


BANQUE ET COMMERCE 707 


ST. MAURICE VALLEY CORPORATION— 
Bilan consolidé du 31 décembre 1927—Fin 


ACTIF PASSIF 
RÉSERVES: 
Dépréciation, 
déboisement 
et éventua- 
rés 2,581,057 58 
Belgo (Cana- 
dian Paper 
Company, 
Limited, 
actions ordi- 
anires non 
détenues par 
la corpora- 
tions 2. 33,600 00 
—— 2,614,657 58 
Montreal Trust 
Company: 
Prêt-caisse 
des employés 679,920 00 
CAPITAL ET SURPLUS: 
Représenté 
par 500,000 
actions Or- 
dinaires sans 
valeur au 
pair dont 
160,000 ont 
ri- 
Approuvé au nom des administrateurs, ne cn Etre à 
(Signé) en entier... 11,529,685 15 
H. $. Horr Compte pro- 
A. Cross fits.et pertes. 2,047,633 13 
——  13,577,818 28 


$58,347,827 94 $58,347,827 94 


AUX ACTIONNAIRES DE LA ST. MAURICE VALLEY CORPORATION: 


CERTIFICAT DES VERIFICATEURS 
Messieurs: 

Nous avons comparé le bilan ci-dessus du 31 décembre 1927 avec les livres et dossiers de la 
St. Maurice Valley Corporation et de la Belgo-Canadian Paper Company, Limited et de la 
Canada Paper Company (siège social) pour l’année terminée le 31 décembre 1927 et nous avons 
obtenu tous les renseignements demandés. 

Les inventaires ont été certifiés par vos employés supérieurs et nous les avons pour cette 
raison incorporés dans les états en date du 31 décembre 1927. MM. Fred Page, Higgins & Co. 
C.A., Toronto, ont certifié l’exactitude des états de la Canada Paper Co., division de Kilgour. 

Subordonnément à ce qui précède nous certifions que dans notre opinion, le bilan consolidé 
et le compte de profits et pertes du 31 décembre 1927 exposent un état fidèle et exact des 
affaires des compagnies associées à la date en question, au meïlleur de notre connaissance, 
suivant les renseignements et les explications qui nous ont été donnés et d’après les livres de 
compte et les dossiers que nous avons examinés. 


MonTRÉAL, Le 21 février 1928. 
(Signé) P. S. ROSS & SONS, Experts-comptables. 


ST. MAURICE VALLEY CORPORATION 


Rapport de l’année finissant le 31 décembre 1927. 


Bureau: M. B. Wallace, président du conseil; sir Herbert $. Holt, président; 
George M. McKee, vice-président et administrateur-gérant;, A. Cross, vice- 
président, J. H. Gundy, vice-président, T. T. Waller, vice-président; G. Wilfred 
Hodgson, secrétaire et trésorier; R. W. Louthood, assistant secrétaire-trésorier; 
J. W. Hodgson, assistant secrétaire-trésorier. 


Conseil: À. Cross, J. H. Gundy, G. H. Montgomery, K.C., C. B. McNaught, 
T. T. Waller, François Faure, sir Herbert S. Holt, George M. McKee, M. B. 
Wallace, T. A. Wark. 
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Prèce N° 56 
LAURENTIDE COMPANY LIMITED 
RAPPORT ANNUEL DE L'ANNÉE TERMINÉE LE 30 JUIN 1927 


Aux actionnaires : 


Les profits de l’année finissant le 30 juin 1927 s’établissent à $2,776,067.25. 
Déduction faite des intérêts et autres frais au montant de $313,351.95 et des 
réserves pour les taxes, la dépréciation et le déboisement, représentant une 
somme de $715,225.02, nous constatons un profit net de $1,747,490.28. 


Pendant l’année, les usines ont fonctionné à une capacité réduite: la produc- 
tion ainsi que les prix contractuels pour le papier journal ont atteint un chiffre 
inférieur. 

La compagnie a fait l’acquisition complète de la Menjobagues Lumber 
Company, Limited, et a acheté de plus la seigneurie Perthuis, ce qui a sensible- 
ment accru ses limites à bois. 


La compagnie a aussi complété ses usines à vapeur pour pouvoir utiliser le 
combustible pulvérisé; elles sont déjà en opération, ce qui réduit nos dépenses 
pour la vapeur. 

Au nom des administrateurs. 
Le président, 
GEORGE CHAHOON fils. 


MoxrTréAL, le 8 août 1927. 


BANQUE ET COMMERCE 709 


LAURENTIDE COMPANY LIMITED 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES 


Année terminée le 30 juin 1927 


rois ipapieriournal eticantont LAELE. CRMNRLA SR CPE TMS PEN"... (3 28117 0 
ECO LES DE Me D ne id 0 oi e-ni à senldelecu e eo ae 78,348 94 
RE CE 6te Se PACE MONTS ee nn clac Ciao Co 380,693 00 

$ 2,776,067 25 
DÉDUIRE: 
IntéreDSie D'AUCLESEAIS ER ne MAS de CM PECE efal LAMIO ASC, $ 313,351 95 
‘axes dépréciatiometdéboisement. 4... :20ReLliN. mnt. ur 715,225 02 
— 1,028,576 97 
PO HICSIDOUTINANNÉE SA UE CN ee M Lee $ 1,747,490 28 
À dividendes comme suit: 
ler octobre O2 CPR CARRE ARRET RAA de CR es $ 432,000 00 
2 anvie O2 Re AE A RO CA DE JÉrEONS OCT. MT 432,000 00 
AVAL LOU da de de Pda Le ae ad ou ee anni ele la tea 432,000 00 
DLL CROP TR A Re ee Re A A 432,000 00 
1,728,000 00 
Réponté aussurplus—S0lde st a me ee ec $ 19,490 28 


BILAN AU 30 JUIN 1927 


ACTIF PASSIF 
Fixe: ACTIONS ORDINAIRES: 
Usines, bâtiments, outillage AUTOTISÉ GR cote à ile elfe teisine ine ceieelNes $35,000,000 00 
et machines, limites à 
bois et immeubles. ........ $28,633,288 24 
Moins: Mons: 
Réserve pour dépréciation et Non émisest, sand 2h 6,200,000 00 
déboisement "cr. 4,387,673 45 —————$28, 800,000 00 
24,245,614 79 
Placement: The Menjo- CouRraANT: 
bagues Lumber Co. Ltd. Dividende sur actions ordi- 
(filiale acquise en tota- naires du 2 juillet.......... $ 432,000 00 
TS) RM dette 1,051,922 08 SAlATESICOUTUS. 2e 60,836 47 
——————$25,297,536 87 Banque de Montréal......... 1,210,754 70 
CouranT: Comptes payer... 1,219,737 63 
Blacements ti er ee $ 4,654,835 72 Billets à payer......... an 55,875 00 
Enicaisseti. prod. dosté 30,785 68 Dividendes impayés 11,334 50 
Comptes et billets à rece- Réserve pour impôt sur le 
None. LU CEE SUR 730,611 92 TEVeQU Se AREA RER. 234,625 85 
Billes et accessoires d’aba- — 3,225,164 15 
Cage Ai... UC 3,164,829 78 
Fournitures d’usines......... 607,526 24 ) 
Marchandises diverses...... 91,354 98 Eventualités et divers—réserves............ 265,371 06 
——— 9,279,944 32 Surplus au 30 juin 1926...... $ 2,467,964 71 
Primes d'assurances non expirées............ 76,145 33 Surplus de l’année........... 19,490 28 
Frais reportés au compte d’exploitation...... 124,363 68 ——— 2,487,454 99 
$34,777,990 20 $34,777,990 20 


Passif indirect pour effets de clients, sous escompte, $29,708.99. 
Passif éventuel pour la garantie des obligations de la Laurentide Company, Limited, $1,510,000. 


Approuvé au nom des administrateurs. 


EpwiN Hanson, { Administrateurs. 
Geo. H. MONTGOMERY | 


CERTIFICAT DES VÉRIFICATEURS 


Nous avons examiné les livres et les comptes de la Laurentide Company, Limited, pour l’année financière 
terminée le 30 juin 1927 et avons obtenu tous les renseignements et toutes les explications que nous avons 
demandés. Nous certifions que dans notre opinion le bilan ci-dessus est rédigé de façon à exposer un état 
fidèle et exact des affaires de la Laurentide Company, Limited, au meilleur de notre connaissance, suivant 
les explications qui nous ont été données et d’après les livres de la compagnie. 


SHARP, MILNE & COMPANY, 
Ezxperts-comptables. 


MonTrÉAL, le 6 août 1927. 
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LAURENTIDE COMPANY LIMITED 
RAPPORT ANNUEL DE L'ANNÉE FINISSANT LE 30 JUIN 1927 


Bureau: George Chahoon, fils, président; Charles R. Hosmer, vice-prési- 
dent; Louis Armstrong, trésorier; William F. Robinson, secrétaire; F. E. Mc- 
Nally, asst. secrétaire. 


Conseil: George Chahoon, fils, sir Vincent Meredith, Bart., F. A. Sab- 
baton, Geo. H. Montgomery, K.C., Charles R. Hosmer, Edwin Hanson, Com- 
mandant J. K: L. Ross, sir Lomer Gouin, K.C.M.G., J. M. McConnell. 


PIÈCE N° 57 
BELGO CANADIAN PAPER COMPANY, LIMITED 


RAPPORT ANNUEL POUR LA PÉRIODE DE VINGT ET UN MOIS-IER AVRIL 1923 AU 81 
DÉCEMBRE 1924 


Aux Actionnaires : 


J'ai l'honneur de vous présenter le premier rapport annuel de la compagnie 
couvrant vingt et un mois d'opérations, soit du ler avril 1923 au 31 décembre 
1924. Pendant cette période, les profits ont été de $4,173,285.85. Déduction 
faite des réserves pour la dépréciation et le déboisement et les taxes au montant 
de $1,088,886.94, de la somme de $742,500 appliquée aux intérêts sur les obli- 
gations et de $240,000 affectée au fonds d'amortissement, le solde représente 
$2,101,898.91. On a payé un dividende de 7% sur les actions privilégiées, soit 
$420,000, et un autre de 6% sur les actions ordinaires, soit $127,500. Il reste 
donc une somme de $1,554,398.91 au crédit du compte du surplus. 


L'’actif fixe de la compagnie s’est accru pendant cette période de $1,961,625.52 
par l’acquisition de nouvelles limites à bois. La capacité de l’usine a été portée 
à 375 tonnes. 


Respectueusement soumis. 


Le président, 
H. BIeRMANS, 


BANQUE ET COMMERCE 711 


BELGO CANADIAN PAPER COMPANY, LIMITED 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1924 


ACTIF 
Fixe: 
Immeubles, propriété, usines— 
Machines AMItes à BOIS... urnes ee ot MR LEUR Ont ET $20,192,978 11 
CourANT: 
IHAIC ASSET DAnQUe  d den nue u eni n S 145 873 0» 
Compiesetubilleis erediteurs 4e 1,123,916 21 
Hlacéments re Me AR Li ui. 405,452 25 
Bois à papier et'fournitures d'exploitation forestière..................... 2,984,575 06 
Hbtrniiuresidusmestet produits ACheVÉS................:........t.c 480,382 83 
———$ 5,140,199 40 
BEASITepDOrtéS AU COoMpie d'exploitation... 01:10... ÉNeMO ELU M RIM DIR eeRe 127,159 95 
$25,460,337 46 
CERTIFICAT 


Nous avons obtenu tous les renseignements et toutes les explications que nous avons demandés et 
certifions que dans notre opinion le bilan ci-dessus est rédigé de façon à exposer un état fidèle et exact des 
affaires de la Belgo-Canadian Paper Company, Limited, au 31 décembre 1924, au meilleur de notre 
connaissance, suivant les explications qui nous ont été données et d’après les livres de la compagnie. 


SHARP, MILNE & COMPANY, 
Experts-comptables. 


MoxreréaL, le 23 février 1925. 


82685—53 
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BELGO CANADIAN PAPER COMPANY, LIMITED 


BILAN, 31 DÉCEMBRE 1924 


PASSIF 
CAPITAL-ACTIONS: 
Actions privilégiées, cumulIAtIVES 100 0 PRE Re $ 5,000,000 00 
Moins les actions non émises. 7117 ee 1,000,000 00 
$ 4,000,000 00 
Actions ordinaires 2 


A ei do ec di AA 8,500,C00 00 
———$12, 500,000 00 
OBLIGATIONS—Première hypothèque 6%, vingt ans— 
Obligations-or du fonds d’amortissement— 


AUROTISÉES. 0 ee nn ed de PU $10,000,000 00 
mises. 2, UE. RO EE DER RO MO EE EURE PE 8,000,000 00 
Momsrachatsssr eur, RL Rene 165,000 00 
—— 7,835,000 00 
CouRrANT: 
Comptesetibillets débiteurs 2000 Re Serbe T02 
Belsian Industrial Company, Pimited 591,416 70 
SAlAITES COURUSL: 22. 42 ce do date de nt lee CO ET EE 43,953 34 
Intérétsur obligations échéancel2)anvien ton 240,000 00 
Dividende sur actions privilégiées payables 2 janvier 1925............... 70,000 00 
Dividende sur actions ordinaires payables 10 janvier 1925................ 127,500 00 
—— 1,944,457 06 
Billets payables pour concessions. 200 A 133,333 33 
RÉSERVES: 
Dépréciation et déboisement 41m CR e  n $ 864,689 24 
À DE) FE ENS PR SR D A EU Ce eo Due cocon 388,458 92 
Fonds‘ d'amortissement... 00 Ce 240,000 00 
—— 1,493,148 16 
BURPLUS... Rule ee RL Re A RS Ro NOR RE 1,554,398 91 


$25,460,337 46 


Approuvé au nom du conseil, 


F. FAURE, 
Administrateur. 


J. W. Ross, 
Administrateur. 


BANQUE ET COMMERCE : #73 


BELGO CANADIAN PAPER COMPANY, LIMITED 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES 
1er avril 1923 au 31 décembre 1924 


Probts:papierroumal pate au bisulfite et pâte de bois: 2 $ 4,005,210 33 
TOR ALVErS ee a NO DO D D OUT 168,075 52 


$ 4,173,285 85 


Dépucrions: 
Réserve pour dépréciation, déboisement et taxes........................ $ 1,088,886 94 
IMTÉTESUNOD IIS A LION CA EE A QE AT RENE AMERRIUR GRR REIN AR 742,500 00 
Fonds id AMmOntISSemMent ess. SMILE els. dir) NA) RE A pi 240,000 CO 
—— 2,071,386 94 
2,101,898 91 
DIVIDENDES SUR ACTIONS PRIVILÉGIÉES— 
15 color 8 ar ae ons er nr ee ca $ 70,000 00 
DHAVACT NID AE RUN RER SERIE ON D RL TOM CHRERNERT A IERRONT 70,000 00 
Lena MO PAERER RSS ARE SR M NE à ce PR PA. EL 70,000 00 
DAUULE DEAR A. dec. 70,000 00 
Tér'octobre OZAP ARR ARR CON OP AERERLLRPRNN AT EURURS.. APPARTIT 70,000 00 
HanvienlO20 RENE AR Ter er. osmite.. den tin. ons dre. 70,000 00 
———$ 420,000 00 
DIVIDENDE SUR LES ACTIONS ORDINAIRES: 
JlOyanvierplO25 eue PRMARRINTE SR MR RS RE AN pen np 127,500 00 
———— 547,500 00 
SUEDIUS TA. Pr mn eponEt unn  Lereinero pere Ecntens DST UE a OMPrIE $ 1,554,398 91 


Prèce N° 58 (a) 
MONTREAL TRUST COMPANY 
EXÉCUTEURS ET FIDÉICOMMISSAIRES 
MONTRÉAL, le 7 octobre 1929. 


Aux détenteurs d'actions ordinaires de la 
Port Alfred Pulp & Paper Corporation: 


x 


Faisant suite à notre lettre qui vous a été adressée le 26 septembre 1929 
dans laquelle, à la demande de la Canada Power and Paper Corporation, nous 
vous offrions en son nom l’occasion d'échanger vos actions, veuillez prendre note 
que pour chaque certificat d'actions ordinaires de la Port Alfred Pulp & Paper 
Corporation déposé à cette fin il sera délivré immédiatement par les soussignés 
un certificat de dépôt émis sous une forme négociable. 


Bien à vous, 
MONTREAL TRUST COMPANY 


Le gérant général, 
F. G. Donazpson. 


82685—532 
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Prèce N° 58 (b) 
MONTREAL TRUST COMPANY 
EXÉCUTEURS ET FIDÉICOMMISSAIRES 
MonTRéaAL, le 26 septembre 1929. 
Aux détenteurs d'actions ordinaires de la 
Port Alfred Pulp & Paper Corporation: . 

Conformément à la lettre que vous avez reçue de M. Geo. M. McKee, prési- 
dent de la Port Alfred Pulp & Paper Corporation, en date du 24 septembre 1929, 
concernant la décision de la Canada Power and Paper Corporation de vous faire 
une offre pour l’échange des actions ordinaires en cours de votre corporation 
que vos administrateurs ont examinée et vous ont recommandé d'accepter, 
veuillez prendre note que la Canada Power and Paper Corporation nous a priés 
de soumettre en son nom à chaque porteur d’actions ordinaires de la Port Alfred 
Pulp & Paper Corporation l'offre suivante: 

En échange de chaque action ordinaire de la Port Alfred Pulp & Paper 
Corporation dont le certificat dûment endossé pour les fins de transfert sera 
déposé tel que ci-après prescrit, il sera accordé: 

Deux actions et trois quarts (2?) entièrement libérées sans valeur au pair ou 
nominale du capital-actions de la Canada Power and Paper Corporation. 

Cette offre est faite subordonnément aux termes et conditions qui suivent: 

(1) Pour pouvoir accepter cette offre relativement à vos actions de la Port 
Alfred Pulp & Paper Corporation il vous faudra déposer dans le délai ci-après 
désigné au bureau des soussignés, la Montreal Trust Company, à Montréal ou à 
Toronto, Canada, le certificat ou les certificats de ces actions dûment endossés 
dans l’espace réservé pour les fins du transfert. 

(2) Vous pouvez accepter cette offre d'ici au 9 novembre 1929 le plus tard et 
après cette date nous refuserons tout dépôt d'actions ordinaires de la Port 
Alfred Pulp & Paper Corporation, le tout cependant subordonnément au droit 
que se réserve la Canada Power & Paper Corporation de proroger ledit délai 
dans certains cas individuels. 

(3) En retour du dépôt tel que prescrit ci-dessus de vos actions ordinaires 
de la Port Alfred Pulp & Paper Corporation, nous vous ferons parvenir aussitôt 
que possible un certificat ou les certificats des actions entièrement libérées et non 
imposables, sans valeur nominale ou au pair, du capital-actions de la Canada 
Power & Paper Corporation à raison de deux actions et trois quarts (25) pour 
chaque action ordinaire de la Port Alfred Pulp & Paper Corporation représenté 
par le ou les certificats ainsi déposés, à l’exception cependant de tout quart et/ 
ou toute demi-action à laquelle vous pouvez avoir droït alors qu'il vous sera 
délivré en même temps un ou des certificats au porteur par les soussignés, la 
Montreal. Trust Company. Chacun de ces certificats spéciaux portera la 
mention que sur présentation et dépôt dudit certificat aux soussignés, accom- 
pagné d’un ou plusieurs autres certificats semblables représentant assez de 
fractions pour constituer une action entière, le porteur recevra un certificat pour 
une action entièrement libérée de la Canada Power & Paper Corporation. 

(4) Les actionnaires désirant expédier par la poste les certificats qu'ils 
possèdent des actions ordinaires de la Port Alfred Pulp & Paper Corporation 
devront suivre l’avis donné de nous les envoyer sous pli recommandé pour leur 
propre protection. A la demande de tout actionnaire ayant fait ce dépôt les 
soussignés expédieront aussitôt que possible sous pli recommandé les certificats 
mentionnés à l’article 3 ci-dessus, mais dans chacun de ces cas la livraison sera 
censée avoir été exécutée au déposant aussitôt que ladite lettre aura été mise à 
la poste. : 

Bien à vous, 
MONTREAL TRUST COMPANY, 
Le gérant général, 
F. G. DonapsoN. 
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Prèce N° 58 (c) 
FORMULE DE LETTRE-CIRCULAIRE D’ACTIONNAIRE 


1929. 
A 
MonTREAL Trusr Company, Montréal Canada, 
Toronto. 
MESSŒURS : 


J'accepte l'offre que vous m'avez faite au nom de la Canada Power and 
Paper Corporation dans votre lettre du 26 septembre 1929, en foi de quoi je 
vous envoie ci-inclus le (s) certificat (s) ci-dessous énuméré (s) dûment endossé 
(OP Poule ARS DO  .......+....... actions ordinaires 
de la Port Alfred Pulp & Paper Corporation. 

Veuillez done m'expédier par lettre recommandée, aussitôt que faire se 
pourra, le (s) certificat (s) que j'ai droit de recevoir. 


SITAbULEN, HN SE SIMON. HS EN TIBEO 
ACTES SE en OA Am PE 


Numéro des certificats Nombre des actions 


pole ehndehieel NA 07e Sense ete es) she RIM MS trees tisish slots alé ta les se) 5 ere 
PRphs opte eledele e [fiepe ere rete le diet MSN REr EN  LUMT, EAOMS le elorota lee aie sen hie el lolo) eo foie) « ‘aies 


cho nl she cela io elfe) cette) CAS FU OM à oies) aide © ee eletiel ses nie st la ie 


Remarque: —Cette formule est fournie aux actionnaires qui désirent expé- 
dier leurs certificats par la poste. 

Dans tous les cas où un procureur endosse un certificat d'actions il faudra 
faire accompagner ledit certificat de la procuration autorisant le procureur à 
agir au nom de l’actionnaire. 

La signature de tout actionnaire du sexe féminin doit être accompagnée de 
IS MER MEME éBonSe de ” ou “femme non mariée” selon 
le cas, et pour ce qui concerne une femme mariée domiciliée dans la province 
de Québec ou en France, le mari doit signer à l’endos sous la rubrique “Pour 
autoriser ma dite femme” ou autres mots de même portée. 

Les certificats d’actions au nom de personnes décédées doivent être en- 
dossés par le représentant de la succession et doivent être accompagnés d’une 
copie certifiée du testament du défunt et de la vérification (ou d’une copie 
authentique du testament s’il à été exécuté dans la province de Québec par 
devant notaire) ou par une copie certifiée des lettres d'administration et du 
certificat de payement des droits de succession de la province de Québec et du 
certificat de décès. Si ces documents ont été déjà déposés à notre bureau, à 
titre d’agent de mutation de la Port Alfred Pulp & Paper Corporation, on 
pourra se dispenser de fournir une nouvelle série de ces documents, mais il 
faudra expliquer en détails l’époque et les circonstances de ce dépôt afin de 
peuvoir les retracer et voir si ces pièces sont suffisantes. Les exécuteurs et 
autres représentants légaux d’une succession non autorisés à effectuer la vente 
des actions devront se munir de l’autorisation nécessaire afin de procéder à 
l'échange des actions et fournir la preuve qu’ils sont ainsi dûment autorisés à 
cette fu. 
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Prèce N° 58 (d) 


x 


Prière d'adresser toute communication à la corporation 
PORT ALFRED PULP & PAPER CORPORATION 
Casier postal 369, Montréal, Qué., Canada 

Siège social: 


Salle 224, immeuble de la Canada Cement Company, 
Montréal, Qué. 


Usines à Port-Alfred, Qué. 


Aux détenteurs d'actions ordinaires de la 
Port Alfred Pulp & Paper Corporation. 

La Canada Power & Paper Corporation offre d'échanger toutes les actions 
ordinaires en cours de votre corporation sur la base de deux actions et trois 
quart (23) entièrement libérées de la Canada Power & Paper Corporation pour 
chaque action ordinaire de la Port Alfred Pulp & Paper Corporation. 

La Canada Power & Paper Corporation offre en même temps d’acquérir 
toutes les actions en cours de la Wayagamack Pulp & Paper Company, Limited, 
sur la base de cinquante dollars ($50.00) d’obligations-or en nantissement du 
fonds d'amortissement, échéance 1958, et une action et demie (14) entièrement 
libérée de la Canada Power & Paper Corporation pour chaque action de la 
Wayagamack Pulp & Paper Company, Limited. 

L'acceptation de ces offres par une majorité des actionnaires aura pour 
effet de placer sous un contrôle unique et sous une même administration les 
usines exploitées par la Canada Power & Paper Corporation, à Grand’-Mère, 
Shawinigan-Falls et Cap-de-la-Madeleine, par la Port Alfred Pulp & Paper 
Corporation à Port-Alfred et par la Wayagamack Pulp & Paper Company, 
Limited, à Trois-Rivières, avec une capacité quotidienne globale pour la vente 
de papier et produits connexes de plus de 2,400 tonnes. 

Vos administrateurs estiment qu’en fusionnant les opérations des trois 
compagnies intéressées la situation de chacune sera sensiblement raffermie. 

Les détails complets concernant la conduite à tenir par les actionnaires 
relativement à ces offres vous seront communiqués par la poste aussitôt que 
possible. 

La majorité des porteurs d'actions ordinaires de votre corporation ont 
signifié leur intention d'accepter cette offre et après mûre réflexion vos adminis- 
trateurs sont convaincus que cette offre est grandement dans les intérêts des 
détenteurs d'actions ordinaires de la Port Alfred Pulp & Paper Corporation et 
vous recommandent sans hésitation de l’accepter. 


Par ordre du conseil, 
Le président, 
Geo. McKer. 


MownrréaL, le 24 septembre 1929. 
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Prèce N° 59 (a) 
MONTREAL TRUST COMPANY 
EXÉCUTEURS ET FIDÉICOMMISSAIRES 


MoxnrTréaL, le 7 octobre 1929. 
Aux actionnaires de la 
Wayagamack Pulp & Paper Company, Limited. 

Faisant suite à notre lettre qui vous a été adressée le 26 septembre 1929 
dans laquelle, à la demande de la Canada Power and Paper Corporation, nous 
vous offrions en son nom l’occasion d'échanger vos actions, veuillez prendre note 
que pour chaque certificat d'actions de la Wayagamack Pulp & Paper Company, 
Limited, déposé à cette fin il sera délivré immédiatement par les soussignés 
un certificat de dépôt émis sous une forme négociable. 


Bien à vous, 


MONTREAL TRUST COMPANY, 
Le gérant général, 
F. G. DoNALDSON. 


Pièce N° 59 (b) 
MONTREAL TRUST COMPANY 
EXÉCUTEURS ET FIDÉICOMMISSAIRES 


MonTrRÉAL, le 26 septembre 1929. 
Aux actionnaires de la 


Wayagamack Pulp & Paper Company, Limited. 


Conformément à la lettre que vous avez reçue de M. C. R. Whitehead, pré- 
sident de la Wayagamack Pulp & Paper Company, Limited, en date du 24 
septembre 1929, concernant la décision de la Canada Powen and Paper Cor- 
poration de vous faire une offre pour l'échange des actions en cours de votre 
compagnie que vos administrateurs ont examinée et vous ont recommandé 
d'accepter, veuillez prendre note que la Canada Power & Paper Corporation 
nous a priés de soumettre en son nom à chaque actionnaire de la Wayagamack 
Pulp & Paper Company, l'offre suivante: 

En échange de chaque action de la Wayagamack Pulp & Paper Company, 
Limited, dont les certificats dûment endossés pour les fins de transfert seront 
déposés tel que prescrit ci-après, il sera accordé certaines obligations et actions 
de la Canada Power & Paper Corporation sur la base de:— 


(a) Une action et demie (14) entièrement libérée sans valeur nomi- 
nale ou au pair; et 

(b) $50.00 d’obligations-or en nantissement du fonds d’amortisse- 
ment, Série Wayagamack (datées et portant intérêt du ler septembre 
1929 et échéant le ler janvier 1958): 

pour chaque action de la Wayagamack Pulp & Paper Company Limited. 
Cette offre est faite subordonnément aux termes et conditions qui suivent: 

(1) Pour pouvoir accepter cette offre relativement à vos actions de 
la Wayagamack Pulp & Paper Company, Limited, il vous faudra déposer 
dans le délai ci-après prescrit au bureau des soussignés, la Montreal Trust 
Company, à Montréal ou à Toronto, Canada, le certificat ou les certificats 
de ces actions dûment endossés dans l’espace réservé pour les fins du 
transport. 

(2) Vous pouvez accepter cette offre d'ici au 9 novembre 1929 le 
plus tard et après cette date nous refuserons tout dépôt d’actions de la 
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Wayagamack Pulp & Paper Company, Limited, le tout cependant subor- 
donnément au droit que se réserve la Canada Power & Paper Corporation 
de proroger ledit délai dans certains cas individuels. à : 

(3) Sur dépôt de votre part, tel qu’il est ci-dessus stipulé, de titres 
d'actions de la Wayagamack Pulp & Paper Company, Limited, nous vous 
ferons tenir aussitôt que possible: k 

(a) Un ou des titres d'actions, sans valeur nominale ou au pair, 
entièrement libérées et non-imposables, de la Canada Power & Paper 

Corporation, dont le nombre égalera une fois et demie le nombre 

d'actions de la Wayagamack Pulp & Paper Company, Limited, que 

représenteront les titres ainsi déposés, à l'exclusion toutefois de toute 
demi-action de surplus à laquelle vous pouvez avoir droit. Pour 
cette demi-action il sera remis en même temps un titre spécial au 
porteur de la soussignée, la Montreal Trust Company. Chacun de 
ces titres spéciaux stipulera que, sur sa présentation et cession à la 
soussignée, le porteur recevra un titre d'action entièrement libérée de 
la Canada Power & Paper Corporation; et 

(b) L'engagement de la part de la Canada Power & Paper Cor- 
poration, sous forme d’un certificat de titres imprimé, de faire tenir, 
aussitôt qu'ils seront disponibles, et sur présentation et cession dudit 

ou desdits titres à la soussignée, la Montreal Trust Company, à 

Montréal ou à Toronto, Canada, le principal du coupon ou des obliga- 

tions-or en nantissement, à 5%, du fonds d'amortissement, série 

Wayagamack (datées et portant intérêt du ler septembre 1929, à 

échoir le 1er janvier 1958) de la Canada Power & Paper Corporation, 

sous forme provisoire ou définitive, auxquelles vous pouvez avoir droit 
d’après les conditions de cette offre, à l'exclusion toutefois de tout 
surplus de $50 en principal d'obligation qui peut vous revenir. Pour 
ce surplus il sera remis, comme il est stipulé par la suite, un titre 
spécial au porteur de la soussignée. Ce ou ces titres de la Canada 

Power & Paper Corporation seront entièrement enregistrés et trans- 

portés seulement sur les registres que la soussignée, la Montreal Trust 

Company, tiendra dans ce but à ses bureaux dans les cités de Montréal 

et de Toronto, Canada. 

Il faut observer que, attendu qu’il ne sera pas émis d’obligations 

en coupures de moins de $100, les droits du porteur relativement à 
tout surplus de $50 en principal d'obligation, seront reconnus, sur 
cession du certificat d'engagement voulu de la part de la Canada 
Power & Paper Corporation, par le certificat spécial de la soussignée 
qui est mentionné plus haut, lequel certificat stipulera que, sur sa 
présentation et cession à la soussignée, en même temps qu’un titre 
semblable, le porteur recevra $100 en principal des dites obligations 
or ou nantissement, série Wayagamack, à 51%, du fonds d’amor- 
tissement, sous forme de titre provisoire ou définitif, au porteur ou 
entièrement enregistré. 

(4) Les actionnaires qui désirent adresser par la poste leurs titres 
d'actions de la Wayagamack Pulp & Paper Company, Limited, sont priés, 
pour leur propre protection, de faire recommander leur envoi. Au dépo- 
sant qui en fera la demande, la soussignée adressera, sous pli recommandé, 
aussitôt qu'ils seront disponibles, les titres mentionnés dans la clause 3, 
mais dans chaque cas la remise de ces titres sera considérée comme ayant 
été faite au déposant intéressé dès que ledit pli aura été mis à la poste. 


Vos bien dévoués, 
MONTREAL TRUST COMPANY, 
Le gérant général, 
F. G. Doxarpsow. 
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Pièce N° 59 (c) 
FORMULE DE LETTRE D’ACTIONNAIRE 


1929. 
A la Montreal Trust Company, Montréal, Toronto, Canada. 


MEssieuis: Comme preuve de mon acceptation de l’offre faite par vous au 
nom de la Canada Power & Paper Corporation dans votre lettre du 26 septembre 
1990 Je vous adresse sousice pli le titre (ou les titres). de .................... 
actions de la Wayagamack Pulp & Paper Company, Limited, tel qu’il est indiqué 
ci-dessous, avec blanc-seing pour le transport. 

Veuillez m'adresser, sous pli recommandé, aussitôt que vous l'aurez (ou 
les aurez) le titre (ou les titres) auquel (ou auxquels) j'ai droit. 


SIENAtUrE. NOMBRE. HT Reese 
GAS S à en ne M aa 


Numéros des titres Nombre d'actions 


N.B.—Cette formule est fournie aux actionnaires qui désirent expédier leurs 
titres par la poste. 

À tous les titres endossés par un procureur il faudra joindre la procuration 
autorisant ledit procureur à agir au nom de l'actionnaire. 

La signature de tout actionnaire du sexe féminin doit être accompagnée de 
la mention “ veuve,” “épouse de ” ou “ femme non mariée ” selon le 
cas, et pour ce qui Concerne une femme mariée domiciliée dans la province de 
Québec ou en France, le mari doit signer à l’endroit sous la rubrique “Pour 
autoriser madite épouse” ou autres mots de même portée. 

Les titres d'actions au nom de personnes décédées doivent être endossés par 
le représentant de la succession et doivent être accompagnés d’une copie certifiée 
du testament du défunt et de la vérification (ou d’une copie authentique du 
testament s'il a été fait dans la province de Québec par devant notaire) ou 
d’une copie certifiée des lettres d'administration et du certificat de paiement des 
droits de succession de la province de Québec et du certificat de décès. Si ces 
documents ont été déjà déposés à notre bureau, à titre d'agent de mutation 
de la Wayagamack Pulp & Paper Company, Limited, on pourra se dispenser 
de fournir une nouvelle série de ces documents, maïs il faudra spécifier la date 
et les circonstances de ces dépôts, afin de pouvoir les retracer et voir si ces pièces 
sont suflisantes. Les exécuteurs et autres représentants légaux d’une succession 
non autorisés à effectuer la vente des actions devront se munir de l'autorisation 
nécessair: afin de procéder à l'échange des actions et fournir la preuve qu'ils 


x 


sont ainsi dûment autorisés à cette fin. 


PRÉC IN 59 (4) 
WAYAGAMACK PULP AND PAPER COMPANY 


TROIS-RIVIÈRES, QUÉ. 
Le 24 septembre 1929. 
Aux actienniires de la 

Wayagamack Pulp & Paper Company, Limited. 

La Canada Power & Paper Corporation offre de faire l'acquisition des 
actions courantes de votre compagnie à raison de $50 en capital d'obligation en: 
nantissement, à 54% du fonds d'amortissement, et d’une action et demie en- 
tièrement libérée de la Canada Power and Paper Corporation pour chaque 
action de la Wayagamack Pulp & Paper Company, Limited. 
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En même temps que cette offre, la Canada Power & Paper Corporation offre 
également de faire l'acquisition de la totalité des actions ordinaires courantes 
de la Port Alfred Pulp & Paper Corporation, à raison de deux actions et trois 
quarts entièrement libérées de la Canada Power & Paper Corporation pour 
chaque action crdinaire de la Port Alfred Pulp & Paper Corporation. 

L'acceptation de cette offre par les porteurs de la majorité des actions 
courantes ainsi visées, aura pour effet de réunir sous une seule autorité et dans 
une même exploitation les usines exploitées par la Canada Power & Paper Cor- 
poration à Grand'Mère, Shawinigan Falls et Cap-de-la-Madeleime, par la 
Wayagamack Pulp & Paper Company Limited à Trois-Rivières et par la Port 
Alfred Pulx & Paper Corporation à Port Alfred. Entre elles ces usines ont un 
rendement quotidien de plus de 2,400 tonnes de papier et de produits connexes. 

Vos adnunistrateurs considèrent qu’en réunissant les exploitations des trois 
compagnies visées, la situation de chacune de celles-ci s’en trouvera sensible- 
ment raffermie. 

On vous adressera par la poste aussitôt que possible tous les détails de la 
façon dont les actionnaires devront procéder relativement à l'offre en question. 

Les porteurs de la majorité des actions courantes de votre compagnie ont 
signifié leur intention d'accepter cette offre et, après mûre réflexion, vos ad- 
ministrateurs sont convaincus que l'offre est grandement dans l'intérêt des 
actionnaires de la Wayagamack Pulp & Paper Company, Limited, aussi n’hési- 
tent-ils pas à vous recommander de l’accepter. 


Par ordre du conseil, 


Le président, 
C.-R. WHITEHEAD. 


Prèce N° 60 (a) 


Adressez toute les communications Adresse télégraphique: 
à la Compagnie Royaltrust 


THE ROYAL TRUST COMPANY 


EXÉCUTEURS ET ADMINISTRATEUR 


MoNTRÉAL, le 17 janvier 1928. 


Aux porteurs d'actions ordinaires 
de la St. Mawrice Valley Corporation: 


Pour faire suite à la lettre que vous a adressée sir Herbert Holt, président 
de la St. Maurice Valley Corporation, le 11 janvier 1928, formulant un projet 
d’amalgamation des actions ordinaires de votre compagnie et de la Laurentide 
Company, Limited, projet qui a été approuvé et recommandé par les adminis- 
trateurs des deux compagnies, la Canada Power & Paper Corporation nous a 
priés de soumettre de sa part à chacun des porteurs d’actions ordinaires de la 
St. Maurice Valley Corporation l'offre suivante: 

En échange de chaque action ordinaire de la St. Maurice Valley Corporation 
déposée en vue de son transport et dûment endossée. 

Deux actions et demie, entièrement libérées, sans valeur nominale ou au 
pair, de la Canada Power & Paper Corporation. : 

Cette offre est faite sous réserve des conditions suivantes: 

(1) Vous ne pouvez accepter cette offre relativement aux actions ordinaires 
de la St. Maurice Valley Corporation qu’en déposant, dans les délais mentionnés 
ci-dessous, entre les mains de la Royal Trust Company, à Montréal ou Toronto, 
Canada, le ou les titres voulus de ces actions ordinaires, dûment endossés en 


blanc pour ‘eur transport; 
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(2) Vous avez, pour accepter cette offre, jusqu’au 29me jour de février 1928 
mais pas au delà, et nous n’accepterons pas de dépôt de titres d’actions ordinaires 
de la St. Maurice Valley Corporation après cette date, sous réserve, toutefois, 
du droit au’aura la Canada Power & Paper Corporation de prolonger, à son 
gré, les délais pour l'acceptation de cette offre dans n'importe quel cas individuel, 

(3) Sur dépôt de votre part, tel qu’il est ci-dessus stipulé, de titres d’actions 
ordinaires de la St. Maurice Valley Corporation, nous vous ferons tenir, aussitôt 
que possible un ou des titres d'actions entièrement libérées et non imposables, 
sans valeur nominale ou au pair, de la Canada Power & Paper Corporation, dont 
le nombre égalera deux fois et demie le nombre d'actions ordinaires de la St. 
Maurice Valley Corporation que représentera le titre ainsi déposé, moins la demi- 
action de la Canada Power & Paper Corporation à laquelle vous aurez droit, s’il 
a été déposé un nombre impair d'actions ordinaires de la St. Maurice Valley 
Corporation; pour cette demi-action il sera donné en même temps un certificat 
spécial de la soussignée, la Royal Trust Company. Chacun de ces titres spéciaux 
portera que, sur leur présentation et cession à la soussignée en même temps qu’un 
titre semblable, le porteur recevra un titre d’action entièrement libérée et non 
imposable de la Canada Power & Paper Corporation. 

(4) Les actionnaires qui désirent adresser par la poste leurs titres d'actions 
ordinaires de la St. Maurice Valley Corporation sont priés, pour leur propre 
protection, de faire recommander leur envoi. Au déposant qui en fera la demande 
la soussignée adressera, sous pli recommandé, lorsque le dépôt aura été effectué, 
le ou les titres mentionnés dans la clause 3, mais dans chaque cas la remise de 
ces titres sera considérée comme ayant été faite au déposant intéressé dès que 
le pli aura été mis à la poste. 


Vos dévoués 
THB ROYAL TRUST COMPANY, 


L’assistant gérant général. 
RP JELLETT, 


Prèce N°60 (b) 


FORMULE DE LETTRE D'’ACTIONNAIRE 
: 20. 


À la Royal Trust Company, 
Montréal, Toronto, Canada. 


Messieurs: Comme preuve de mon acceptation de l'offre faite par vous au 
nom de la Canada Power & Paper Corporation dans votre lettre du 17 Janvier 
1928, je vousradresse sous-ce pli lestitre. (ou: les titres) de 4... 4... actions 
de la St. Maurice Valley Corporation, ainsi qu'il est indiqué ci-dessous, avec 
blanc-seing pour le transport. 

Veuillez m’'addresser sous pli recommandé, aussitôt que vous l’ (ou les) 
aurez, le titre (ou les titres) auquel (ou auxquels) j'ai droit. 


STARS à 
ENGIRESSE dE A CL ce C n 
Numéros des titres Nombre d’actions 


nid e Rieietniatelenotele = se nie)ae steel eh) ee NE PTE PIS ans hslele le) se Seiside isole a ielie) à la fie)» cite « 


Sels elalele se she: eetoe ee eos foie ete ES D OT Are ele) on sheet sjsiaie eee fe tele do jet hr "sers 


N.B.—Cette formule est fournie aux actionnaires qui désirent expédier leurs 
titres par la poste. 

A tous les titres endossés par un fondé de pouvoir il faudra joindre la 
procuration autorisant ledit fondé de pouvoir à agir au nom de l'actionnaire. 
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La signature de tout actionnaire du sexe féminin doit porter la mention 
“veuve”, “épouse de ” ou “femme non mariée”, selon le cas, et pour ce 
qui concerne une femme mariée dont le domicile conjugal est dans la province de 
Québec, le mari doit signer à l’endos sous la rubrique: “Pour autoriser madite 
épouse” ou autres mots de la même portée. 

Les titres d'actions au nom de personnes décédées doivent être endossées par 
le représentant de la succession et doivent être accompagnés d’une copie certifiée 
du testament du défunt et de la vérification (ou d’une copie authentique du 
testament, s’il a été fait dans la province de Québec devant notaire) ou d’une 
copie certifiée des lettres d'administration et du certificat de paiement des droits 
de succession de la province de Québec et de la déclaration de transmission. 


Prèce N° 60 (c) 
ST. MAURICE VALLEY CORPORATION 
CanApA CEMENT BUILDING, MONTRÉAL 
Le 11 janvier 1928. 


Aux actionnaires de la St. Maurice Valley Corporation, 


À une réunion du conseil, cet après-midi, vos administrateurs, après s'être 
abouchés avec les administrateurs de la Laurentide Company Limited, ont 
approuvé un plan d’amalgamation des actions ordinaires de votre compagnie et 
de la Laurentide Company Limited. 

Le projet comporte l'échange d’actions ordinaires de la St. Maurice Valley 
Corporation pour des actions d’une nouvelle compagnie à constituer sous le nom 
de Canada Power & Paper Corporation où quelque autre nom approprié, laquelle 
compagnie doit être organisée de la façon suivante: 

La nouvelle compagnie sera une corporation de Québec avec siège social 
à Montréal. Son capital-actions autorisé consistera en 750,000 actions sans 
valeur nominale ou au pair. Les actions seront attribuées aux porteurs d’actions 
de la Laurentide Company Limited à raison d’une action de la nouvelle com- 
pagnie pour chaque action de la Laurentide Company Limited à elle trans- 
portée. En outre, les actionnaires de la Laurentide Company Limited auront 
droit, pour chaque action ainsi transportée, à $100 de capital en obligations- 
or, à 1%, amortissement en 30 ans, de la nouvelle compagnie. 

Les actionnaires de la St. Maurice Valley Corporation recevront deux actions 
et demie de la nouvelle compagnie pour chaque action ordinaire de leur compa- 
gnie qui sera transportée à la nouvelle. 

Une fois qu’elle aura acquis les actions de la Laurentide Company Limited 
et de la St. Maurice Valley Corporation qu'il est proposé d’acheter en vertu de 
ce projet, la nouvelle compagnie aura 688,000 actions en circulation et $28,800,000 
d'obligations. ; 

On vous adressera par la poste aussitôt que possible tous les détails de la 
facon dont les actionnaires devront procéder relativement à l'échange des actions. 

Cette fusion réunira sous une même direction les exploitations de la SE. 
Maurice Valley Corporation à Shawinigan-Falls, Trois-Rivières et Windsor- 
Mills et de la Laurentide Company Limited à Grand’Mère. Ces usines réunies 
ont une faculté de rendement quotidien de plus de 1400 tonnes de produits de 
papier, dont environ 1009 tonnes pour la Sé. Maurice Valley Corporation et 
approximativement 400 pour la Laurentide Company Limited. Aou 

On espère que la réunion de trois grandes fabriques, situées à peu de dis- 
tance l’une de l’autre dans la vallée du Saint-Maurice et à proximité de réserves 
forestières particulièrement propres à être exploitées de façon efficace et économi- 
que sous une même direction, permettra de réaliser de sensibles économies. 
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On estime que la quantité de bois à papier dont peuvent disposer ces 
exploitations, y compris les forêts de la vallée de l'Ottawa récemment acquises 
par la Laurentide-Ottawa Company, Limited, filiale de la Laurentide Company 
Limited et sa propriété absolue, est suffisante pour tous les besoins actuels et 
aussi pour les développements que les conditions à venir pourront justifier. 

Avec la Laurentide Company Limited la nouvelle compagnie se trouvera 
à posséder la Laurentide Power Company Limited dont l'installation électrique 
à Grand’Mère sur le Saint-Maurice a un rendement de 165,000 h.p. 

Après mûre réflexion, vos administrateurs sont convaineus que ce projet 
est grandement dans l'intérêt des actionnaires et n'hésitent pas à vous recom- 
mander de l’accepter. 


Par ordre du Conseil d'administration, 


Le président, 
ERA HOT. 


Prèce N°61 
53,000,000 
THE ANTICOSTI CORPORATION 
ACTIONS PRIVILÉGIÉES CUMULATIVES, 7 %, AVEC AMORTISSEMENT 


Privilégiées quant au capital et aux dividendes. Dividendes cumulatifs au 
taux annuel de 7 p. 100 à courir de la date d'émission et payables trimes- 
triellement les 1er décembre, mars, juin et septembre par chèque payable au pair 
à n'importe quelle succursale au Canada de la Banque Royale du Canada. Rem- 
boursables, en tout ou en partie, au choix de la corporation, à n'importe quelle 
date de dividende sur avis de soixante jours, à 105 p. 100 de la valeur au pair, 
plus les dividendes courus et non versés à la date du rachat. 

Agents de transfert: La Royal Trust Company. 

Agent comptable des transferts: La Montreal Trust Company. 

On trouvera de plus amples détails dans la lettre ci-incluse de M. George 
M. McKee, président de la corporation, dont voici le résumé partiel: 


LA CORPORATION 


L’Anticosti Corporation a été constituée en société et est devenue proprié- 
taire exclusive de l’île d'Anticosti, sauf quelques parties de terrain peu impor- 
tantes qui ont été cédées au gouvernement du Dominion du Canada pour le besoin 
des phares. Anticosti se trouve dans le golfe Saint-Laurent et couvre une 
superficie d'environ 3,100 milles carrés, soit approximativement une fois et demie 
la superficie de l’île du Prince-Edouard. On estime que l’île contient au bas mot 
15 millions de cordes de bois à papier, évaluées à $15,000,000. 

Avec l’acquisition de l’île d’Anticosti, la corporation se trouve propriétaire 
exclusive et absolue de la plus vaste et plus précieuse réserve de bois à papier 
de l’est du Canada. 

Toutes ses actions ordinaires étant la propriété de la St. Maurice Valley 
Corporation, de la Wayagamack Pulp & Paper Company, Limited et de la Port 
Alfred Pulp & Paper Corporation, la corporation se trouve assurée d’une admi- 
nistration capable et possédant de l'expérience. 


GARANTIE POUR LES ACTIONS PRIVILÉGIÉES 


Un accord a été conclu entre l’Anticosti Corporation d’une part et la St. 
Maurice Valley Corporation, la Wayagamack Pulp & Paper Company, Limited, 
et la Port Alfred Pulp & Paper Corporation, d'autre part, et au nombre des con- 
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ditions de cet accord la St. Maurice Valley Corporation, la Wayagamack Pulp 
& Paper Company Limited et la Port Alfred Pulp & Paper Corporation s'enga- 
gent conjointement et pour leur part: 

1. À acheter de l’Anticosti Corporation un total minimum de 390,000 cordes 
de bois à papier durant chacune des trois années commençant le 30 no- 
vembre 1926 et 420,000 cordes durant chaque année commençant le 30 
novembre 1929. 

2. À payer à l’Anticosti Corporation, chaque année: (a) une somme égale au 
montant total des dépenses d'exploitation de la Corporation, y compris la 
dépréciation; et (b) une redevance de coupe minimum de $2.40 par corde 
pour chaque corde de bois à papier achetée tant que seront encore dues 
les obligations de la première émission de $6,000,000, obligations Série 
À, à 61%, 1ère hypothèque, remboursable à quinze ans, avec amortisse- 
ment, et ensuite une redevance de coupe minima de $1.40 par corde 
jusqu’au remboursement des 3 millions de dollars d’actions privilégiées 
qu'il s’agit d'émettre actuellement. Ces minimums de redevance de 
coupe devront être acquittés, même si la quantité minimum de cordes 
qu'il est convenu de prendre n’est pas coupée ou livrée. 

La redevance de coupe de $2.40 par corde qui est mentionnée ci-dessus 
équivaut au droit de coupe courant d’environ $1.40 que l’on verse actuellement 
au gouvernement de la province de Québec pour le bois à papier coupé dans 
les concessions forestières, plus la déperdition de $1 par corde dont on tient 
compte habituellement. 

Il est stipulé que si jamais le montant des obligations ou des actions privi- 
légiées de la Corporation est porté à plus de $6,000,000 en capital d'obligations 
ou de $3,000,000 en valeur au pair des actions privilégiées, le minimum total des 
redevances de coupe à verser par la St. Maurice Valley Corporation, la Wayaga- 
mack Pulp & Paper Company et la Port Alfred Pulp & Paper Corporation sera 
accru proportionnellement. 

RECETTES 


D'après les conditions de l'accord susmentionné, le minimum annuel de 
revenu net de l’Anticosti Corporation provenant des redevances de coupe comme 
il est indiqué ci-dessus, avant le versement de dividende sur ces actions privilé- 
giées, sera de $426,000 durant les trois premières années et de $498,000 après le 
30 novembre 1929, alors que l’on n'aura besoin que d’un maximum annuel de 
$210,000 pour le dividende sur les actions privilégiées qu'il s’agit maintenant 
d'émettre. Ces recettes nettes sont établies après déduction des frais d’exploita- 
tion, de la moins-value, du service des intérêts et de l’amortissement annuel sur 
les obligations en 1re hypothèque de la Corporation qui seront dues une fois 
que le financement de cette entreprise sera achevé. 


LES COMPAGNIES ACHETEUSES 


Les recettes nettes de la St. Maurice Valley Corporation, de la Wayagamack 
Pulp & Paper Company, Limited, et de la Port Alfred Pulp & Paper Corporation 
se sont élevées en tout, durant le dernier exercice financier respectif de ces 
compagnies, à $4,888,482, déduction faite des frais d'exploitation. Ces frais, 
déduits avant d'établir le chiffre total des recettes, comprennent la déperdition 
au taux d'environ $1 par corde et le droit de coupe du gouvernement de Québec, 
soit approximativement $1.40 par corde. 

L'actif total des trois compagnies, à la fin de leur dernière année financière 
respective, se chiffrait à $71,168,720. 


ACTIONS PRIVILÉGIÉES 
Le montant autorisé des actions privilégiées de la Corporation est de $6,000,- 
000, avec une valeur nominale de $100 l’action, dont $3,000,000, valeur au pair, 
à émettre maintenant. Les actions privilégiées sont cumulatives, mais sans par- 
ticipation aux bénéfices. 
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Advenant que six versements trimestriels de dividende soient en retard et 
impayés, les porteurs d'actions privilégiées auront une voix pour chaque action 
privilégiée qu'ils possèdent tant qu’un de ces dividendes restera en retard et 
impayé; autrement ils n’auront pas droit de vote. 


FONDS D'AMORTISSEMENT 


Comme fonds d'amortissement pour les actions privilégiées, la Corporation, 
le ler janvier 1935 et ensuite chaque année, réservera ou mettra de côté, avant 
qu'aucun dividende ne soit déclaré ou versé sur les actions ordinaires ou autres 
catégories d'actions de la Corporation, une somme équivalente à 50 p 100 de ce 
qui restera des recettes nettes que la Corporation aura retirées de la vente du 
bois à papier durant l’exercice financier précédent, après déduction faite de 
l'intérêt et des versements au fonds d'amortissement sur toutes les obligations 
ou debentures en circulation et de tous les dividendes sur les actions cumulatives 
privilégiées à 7% de la Corporation. 

Nous offrons ces actions privilégiées, à être livrées si elles sont émises, quand 
et comme elles le seront, et sous réserve de l’approbation de nos avocats, à 

$97.50 l’action avec dividende couru, rapportant 7-18 p. 100. 

Les renseignements contenus dans cette circulaire sont basés sur des 
déclarations et statistiques auxquelles nous nous sommes fiés dans l'achat de 
ces actions privilégiées. Sans les garantir nous croyons que les déclarations 
ci-incluses sont exactes. 


(EN-TÊTE: THE ANTICOSTI CORPORATION) 


MoxTrÉAL, le 6 août 1926. 
MM. Woon, Gunpy & Co., LimiTen, 
Montréal, Canada. 


MESSIEURS: 

J’ai le plaisir de vous adresser les renseignements suivants relativement à 
l'émission par cette Corporation de $3,000,000, valeur au pair, d'actions privilé- 
giées cumulatives, à 7% avec fonds d'amortissement: 


LA CORPORATION 


L'Anticosti Corporation a été constituée en société aux termes des lois de la 
province de Québec et est devenue propriétaire exclusive de l’île d’Anticosti, sauf 
quelques parties de terrain peu importantes qui ont été cédées au gouvernement 
du Dominion du Canada pour le besoin des phares. L'île d’Anticosti est située 
dans le golfe du Saint-Laurent et couvre une superficie d'environ 3,100 milles 
carrés, soit approximativement une fois et demie la superficie de l’île du Prince- 
Edouard. On estime que l’île contient au bas mot 15 millions de cordes de bois 
à papier, qui, à raison d’un dollar la corde, représentent une valeur de 
$15,000,000. 

Par suite de l’acquisition de l’île d’Anticosti, la Corporation se trouve pro- 
priétaire exelusive et absolue de la plus vaste et plus précieuse réserve de bois à 
papier de l’est du Canada. 


CAPITAL 


Autorisé Emis 
Obligations de tIlre hypothèque PR EEE .. $10,000,000 $6,000,000 
Actions privilégiées cumulatives, 7% (cette émission- 


EUR 00 MOI EME PO LE 61 91 0000300000 
à 1 Actions Actions 
Actions ordinaires (sans valeur nominale)... .. .. .. 60,000 60,000 


Toutes les actions ordinaires de la Corporation étant la propriété de la St. 
Maurice Valley Corporation, de la Wayagamack Pulp & Paper Company, Limited 
et de la Port Alfred Pulp & Paper Corporation, la société se trouve assurée 
d’une administration capable et possédant de l’expérience. 
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GARANTIE POUR LES ACTIONS PRIVILÉGIÉES 


Un accord a été conclu entre l'Anticosti Corporation, d'une part, et la St. 
Maurice Valley Corporation, la Wayagamack Pulp & Paper Company Limited, 
et la Port Alfred Pulp and Paper Corporation, d'autre part, et au nombre des 
conditions de cet accord la Sé. Maurice Valley Corporation, la Wayagamack 
Pulp & Paper Company, Lmited et la Port Alfred Pulp & Paper Corporation 
s'engagent solidairement et séparément. 


1. À acheter de l’Anticosti Corporation un total minimum de 390,000 cordes 
de bois à papier durant chacune des trois années commençant le 30 
novembre 1926 et 420,000 cordes durant chaque année commençant le 
30 novembre 1929. 

2. À payer à l’Anticosti Corporation, chaque année: (a) une somme égale au 
montant total des dépenses d'exploitation de la Corporation, y compris 
la dépréciation, et (b) une redevance de coupe minimum de $2.40 par 
corde pour chaque corde de bois à papier achetée tant que seront 
encore dues des obligations de la première émission de $6,000,000, 
obligations, Série A, à 61%, 1re hypothèque, remboursables à quinze 
ans, comportant un fonds d'amortissement, et ensuite une redevance 
de coupe minimum de $1.40 par corde jusqu’au remboursement des 3 
millions de dollars d'actions privilégiées qu’il s’agit d'émettre actuelle- 
ment. Ces minimums de redevance de coupe devront être acquittés, 
même si la quantité minimum de cordes qu'il est convenu de prendre 
n’est pas coupée ou livrée. 


La redevance de coupe de $2.40 par corde qui est mentionnée ci-dessus 
équivaut au droit de coupe d’environ $1.40 que l’on verse actuellement au 
gouvernement de la province de Québec pour le boïs à papier coupé dans les 
concessions forestières, plus la déperdition de $1 par corde dont on tient compte 
habituellement. Il est stipulé que si jamais le montant des obligations ou des 
actions privilégiées de la Corporation est porté à plus de $6,000,000 en capital 
des obligations ou de $3,000,000 en fait de valeur au pair des actions privilégiées, 
le minimum total des redevances de coupe à verser par la St. Maurice Valley 
Corporation, la Wayagamack Pulp & Paper Company Limited et la Port Alfred 
Pulp & Paper Corporation sera accru proportionnellement. 


RECETTES 


D'après les conditions de l’accord susmentionné, le minimum annuel de 
revenu net de l'Anticosti Corporation provenant des redevances de coupe, comme 
il est indiqué ci-dessus, avant le versement de dividende sur ces actions pri- 
vilégiées, sera de $426,000 durant les trois premières années et de $498,000 après 
le 30 novembre 1929, alors que l’on n’aura besoin que d’un maximum annuel de 
$210,000 pour le dividende sur les actions privilégiées qu’il s’agit maintenant 
d'émettre. Ces recettes nettes sont établies après déduction faite des frais 
d'exploitation, de la moins-value, du service des intérêts et de l’amortissement 
annuel sur les obligations en 1ère hypothèque de la Corporation qui seront dues 
une fois que le financement de cette entreprise sera achevé. 


LES COMPAGNIES ACHETEUSES 


Les recttes nettes de la St. Maurice Valley Corporation, de la Wayagamack 
Pulp & Paper Company, Limited et de la Port Alfred Pulp & Paper Corporation 
sont chiffrées en tout, durant le dernier exercice financier respectif de ces com- 
pagnies, à $4,888,482, déduction faite des frais d'exploitation. Ces frais, déduits 
avant d'établir le chiffre total des recettes, comprennent la déperdition, au taux 
d'environ $1 par corde, et le droit de coupe du gouvernement de Québec, soit 
approximativement $1.40 par corde. 
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La St. Maurice Valley Corporation et sa filiale, la Belgo Canadian Paper 
Company, Limited, possèdent et exploitent deux fabriques de papier à journal: 
l’une à Trois-Rivières et l’autre à Shawinigan Falls, dans la province de Québec. 
Leur rendement actuel par an est de 195,000 tonnes et l’on est en train de le porter 
à 225,000 tonnes. En outre, la Corporation fabrique annuellement 18,000 tonnes 
de pâte à papier kraft. 

La Wayagamack Pulp & Paper Company, Limited, possède et exploite à 
Trois-Rivières, province de Québec, des fabriques dont le débit est estimé à 
50,000 tonnes de papier à journal, 30,000 tonnes de papier kraft et 37,000 tonnes 
de pâte à papier kraît. 

La Port Alfred Pulp & Paper Corporation possède et exploite des fabriques à 
Port Alfred, province de Québec, dont le rendement actuel par an est de 50,000 
tonnes de pâte chimique et que l’on est en train d'agrandir pour inclure la fabrica- 
tion du papier à Journal; la première machine, d’un rendement annuel de 34,000 
tonnes de papier à journal, a été mise en marche en mai 1926. Lorsque l’installa- 
tion sera complète, la compagnie aura un débit annuel de 135,000 tonnes de 
papier à journal et de 34,000 tonnes de pâte chimique. 

L’actif des trois compagnies acheteuses, à la fin de leur dernier exercice 
respectif, s'élevait en tout à $71,168,720. Le rendement total annuel des trois 
compagnies est de 279,000 tonnes de papier à journal, 30,000 tonnes de papier 
kraft, 55,000 tonnes de pâte à papier kraft, et 50,000 tonnes de pâte chimique. 
Une fois les constructions entreprises achevées, la production s’élèvera à 
440,000 tonnes de papier à journal, 30,000 tonnes de papier kraft, 55,000 tonnes 
de pâte à papier kraft et 34,000 tonnes de pâte chimique. 

Voici approximativement les quantités de bois de pulpe dont les trois com- 
pagnies auront besoin, lorsque les agrandissements actuels seront achevés: 


Minimum à fournir 
Provision de bois par 


de pulpe l’Anticosti Corporation 
Cordes Cordes 
St-Maurice Valley Corporation.. .. .. 322,500 130,000 
Wayagamack Pulp & Paper Company... 165,000 130.000 
Port Alfred Pulp & Paper Corporation. 250,000 130,000 
HO en ps 737,500 390,000 


Chacune des trois compagnies a pris pour habitude d'acheter des quantités 
assez considérables de bois de pulpe afin de conserver ses propres ressources. 
L'accord avec l'Anticosti Corporation, en sus des vastes forêts qu’elles possè- 
dent déjà, devrait assurer à ces compagnies un approvisionnement pour ainsi 
dire perpétuel de bois de pulpe à peu de frais. 


L'ÎLE D'ANTICOSTI 


En fait de quantité de bois de pulpe, d'intensité de croissance, de rapidité 
de reboisement et de facilité d'accès aux centres de fabrication de pâte et de papier 
de l’est du Canada et des Etats-Unis, l’île d’Anticosti offre des avantages uniques. 

L'île d’Anticosti a environ 135 milles de long et, en moyenne, à peu près 22 
milles de large; sa superficie est d'environ 3,100 milles carrés. D’après l’évalua- 
tion d'ingénieurs forestiers compétents l’île contient un minimum de 15 millions 
de corde d’épinette et de sapin, boïs de pulpe, ce qui suffit, sans nouvelle crois- 
sance, pour fabriquer environ 12 millions de tonnes de papier à journal. La 
nature du sol et les conditions atmosphériques sont particulièrement favorables 
à une nouvelle croissance rapide et au reboisement naturel. On estime la nou- 
velle croissance naturelle à 445,000 cordes par an, ce qui est plus que le minimum 
de 420,000 cordes à acheter annuellement après le 30 novembre 1929, suivant 
l'accord avec les trois compagnies acheteuses. 

La topographie de l'île de même que la nature compacte et la situation des 
terrains où la croissance de bois de pulpe est intense, permettent d'effectuer les 
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travaux d’abatage économiquement. Il n’est pas un endroit de l’île qui soit trés 
éloigné de la côte. Grâce à vingt-huit milles de voies ferrées, huit grands cours 
d’eau, onze rivières de moindre importance, quantité d’autres cours d’eau flottables 
plus petits et de nombeux goulets propices à l'assemblage des billes de bois, il 
est possible d'amener à peu de frais le bois à la côte. Une ligne téléphonique 
d'environ 159 milles assure la communication d’un bout à l’autre de l'ile. Port- 
Menier, terminus de la voie ferrée au sud-ouest, constitue un port abrité, doté de 
quais en eau profonde. L'ile est sur la voie du trafic océanique. Port-Menier 
n’est qu’à 340 milles de Port-Alfred et à 470 milles de Trois-Rivières; les trois 
ports sont des ports maritimes. Aussi peut-on expédier de l’île de grandes quan- 
tités de bois à papier par eau et à bon marché durant sept mois de l'année et les 
décharger directement aux quais des papeteries de Port-Alfred et de Trois- 
Rivières. 


L’Anticosti Corporation, en acquérant le titre de propriétaire absolue de toute 
l’île avec tout son bois de pulpe si facile d'accès, possédera un actif qui devrait 
acquérir de plus en plus de valeur à mesure que les ressources en bois de pulpe 
deviendront plus rares. Le fait que la Corporation est entre les mains de grosses 
manufactures de papier lui assure d’habiles techniciens et administrateurs. 


FONDS D'AMORTISSEMENT 


Comme fonds d'amortissement pour les actions privilégiées, la Corporation, 
le ler janvier 1935 et ensuite chaque année, réservera ou mettra de côté, avant 
qu'aucun dividende ne soit déclaré ou versé sur les actions ordinaires ou autres 
catégories d’actions de la Corporation, une somme équivalente à 50 p. 100 de ce 
qui restera des recettes nettes que la Corporation aura retirées de la vente du bois 
à papier durant l'exercice financier précédent, après déduction faite de l'intérêt 
et des versements au fonds d'amortissement sur toutes les obligations ou débentu- 
res en circulation et de tous les dividendes sur les actions cumulatives privilégiées 
à 7 p. 100 de la Corporation. Ce fonds d'amortissement servira à acheter des 
actions privilégiées sur le marché au prix ou au-dessous du prix de rachat à l’épo- 
que, faute de quoi les actions privilégiées seront remboursées. 


ACTIONS PRIVILÉGIÉES 


Le montant des actions privilégiées de la Corporation est de $6,000,000, avec 
une valeur nominale de $100 l’action, dont $3,000,000, valeur au pair, à émettre 
maintenant. 

Les actions privilégiées ont la priorité quant au capital et ont droit à des 
dividendes privilégiées au taux de 7 p. 100 par an, cumulatifs à partir de la date 
d'émission et payables trimestriellement, mais n’ont pas d’autres participations 
dans les bénéfices de la Corporation. Les dividendes sont payables par chèque 
au pair, en devises canadiennes, à Montréal ou Toronto. Les actions privilégiées 
sont remboursables, en tout ou en partie, au gré de la Corporation, sur avis de 
soixante jours, à 105 p. 100 de la valeur au pair, plus les dividendes courus et 
impayés à la date du rachat. Advenant que six versements trimestriels de divi- 
dende soient en retard et impayés, les porteurs d’actions privilégiées auront une 
voix pour chaque action privilégiée qu’ils possèdent, tant qu’un de ces dividendes 
restera en retard et impayé; autrement ils n'auront pas droit de vote. Les privi- 
lèges et droits acquis aux actions privilégiées ne peuvent être modifiés que par la 
confirmation d’un vote des porteurs représentant au moins 75 p. 100 de la valeur 
desdites actions alors en circulation. 


Votre dévoué, 


GeorGe M. MCKEE, 
Président, The Anticosti Corporation. 
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CONSEIL D'ADMINISTRATION 


A. J. Brown, président du conseil d'administration, 

Membre du conseil d'administration de la Banque Royale du Canada, 
Membre du conseil d'administration de la Steel Company of Canada, 
Ltd. 

George M. McKee, président, 

Président de la Port Alfred. Pulp & Paper Corporation, 
Administrateur-gérant de la St. Maurice Valley Corporation. 

C.-R. Whitehead, vice-président, 

Président de la Wayagamack Pulp & Paper Company, Limited. 
Président de la Wabasso Cotton Company, Limited. 
Sir Herbert $S. Holt, 
Président de la Montreal Light, Heat & Power Consolidated, 
Président de la Banque Royale du Canada. 
JS Gundy, 
Wood, Gundy & Company Limited, 
Vice-président de la St. Maurice Valley Corporation. 

François Faure, 

Membre du conseil d'administration de la St. Maurice Valley Corpora- 
tion. 

F.-I. Ritchie, ‘ 

Gérant de la Wayagamack Pulp & Paper Company, Limited. 

Tous les détails de loi concernant cette émission doivent être approuvés par 
MM. Brown, Montgomery & MeMichael, Montréal. 

On trouvera des exemplaires de l’accord entre l’Anticosti Corporation et la 
St. Maurice Valley Corporation, la Wayagamack Pulp & Paper Company 
Limited et la Port Alfred Pulp & Paper Corporation, au bureau principal de la 
Montreal Trust Company à Montréal et aux bureaux de Wood, Gundy & Com- 
pany Limited, à Toronto et Montréal, où l’on pourra les examiner. 

Les recettes de la St. Maurice Valley Corporation et de la Port Alfred Pulp 
& Paper Corporation nous ont été certifiées par MM. P. $. Ross & Sons, experts 
comptables, Montréal; celles de la Wayagamack Pulp & Paper Company, 
Limited, par MM. Riddell, Stead, Graham & Hutchison, experts comptables, 
Montréal. 

Les rapports concernant la superficie et l’état des forêts nous ont été fourmis 
par MM. James D. Lacey & Company (Canada) Limited, Fairchild Aerial 
Surveys (of Canada) Limited, G. C. Piché, chef du service forestier de la 
province de Québec, Marshall C. Small et H. R. Wickenden. 

Le PRÉSIDENT: J’allais convoquer M. McKee, mais comme il est près de six 
heures, nous allons suspendre la séance jusqu’à huit heures afin d’en finir avec 
ceci. 

M. Power: Si c’est le moindrement possible, monsieur le président, j'aimerais 
à terminer l’interrogatoire de ces témoins ce soir. En ce qui me concerne, ce ne 
sera pas très long. 


A cinq heures cinquante-cinq, la séance est suspendue jusqu’à huit heures. 


SÉANCE DU SOIR 
Le séance est reprise à huit heures. 
M. G. M. McKee est appelé. 


Le président: 
D. Quelle est votre adresse, Monsieur McKee?—R. Montréal. 
D. Et quelle est votre situation?—R. Je suis adjoint au président de la 
C'onsolidated Paper chargé de l’exploitation. 
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D. Qui est président actuellement?—R. M. L. J. Belnap. 


M. Power: 


D. Monsieur McKee, vous êtes dans le commerce de la pâte de bois et du 
papier depuis un certain nombre d'années, n'est-ce pas?—R. Environ quarante 
ans. 

D. Il y a quelques années vous étiez avec la Donnaconna Paper?—R. Oui, 
monsieur. 

_D. Et après cela où êtes-vous allé?—R. J'ai été à Ogdensburg, New York, 
où j'ai construit une papeterie. C'était en 1923 et 1924. 

D. Et de là où avez-vous été?—R. De là je suis allé à la Port Alfred. 

D. Et vous êtes devenu vice-président à la Port Alfred? —R. Président de 
la Port Alfred en 1925. 

D. Et gérant général de la Port Alfred?—R. Oui, gérant général. 

D. Ensuite vous vous êtes intéressé dans l’Anticosti?—R. Oui, c’est bien 
cela. 

D. Vous y occupiez des fonctions d’autorité——R. Oui. 

D. Vous étiez aussi intéressé dans la St. Maurice Valley?—R. A l’époque, 
comme membre du conseil d'administration; plus tard, comme admimistrateur 
vérant. 

D. En qualité d'administrateur gérant?—R. Oui. 

D. Et maintenant vous êtes à la Canada Power and Paper?—R. Non, 
avec la Consohdated. 

D. À quel titre?—R. Adjoint au président chargé de l'exploitation. 

D. Vous voulez dire par là les opérations de l’usine?—R. Les opérations de 
l'usine. 

D. Pas de la forêt?—R. Pas absolument; cela constitue un service distinct 

D. Votre expérience porte en grande partie sur le travail de l’usine?—R. 
Oui. 

D. Vous ne connaissez pas le travail de la forêt?—R. Non. 

D. Quand vous étiez à la Donnaconna vous étiez gérant général ayant la 
direction de tous les travaux, aussi bien ceux de la forêt que de l’usine, n’est- 
ce pas?—R. Oui. 

D. Maintenant, vous étiez président à la Port Alfred, n'est-ce pas?—R. 
Et administratieur gérant. 

D. Et administrateur gérant?—R. Oui. 

D. Quand y êtes-vous entré? —R. En 1925. 

D. A l’époque quelle était l’installation?—R. C'était une fabrique de pâte 
chimique. 

D. Simplement une fabrique de pâte chimique?—R. Oui. 

D. Quelles forêts possédait-elle? Quelle était leur superficie? —R. Nous 
avions celles de la Ha Ha et de la Rivière à Mars—disons 250 milles carrés. 
Ce sont des cours d’eau qui se jettent directement dans la Baïe des Ha Ha. 

D. Ayant commencé avec cette fabrique de pâte chimique et 250 milles 
carrés de forêt qu’avez-vous fait ensuite pour développer l’entreprise? —R. Nous 
avons acheté les forêts sur la Péribonka. 

D. Combien de milles—R. 2,500 milles carrés. 

D. Directement du gouvernement?—R. Oui. 

D. Et avez-vous agrandi l’usine pour exploiter les bois? 


Le président: 
D. Quand la forêt fut-elle achetée?—R. Tard en 1925. 


M. Power: 
D. Puis avez-vous agrandi l’usine?—R. C'était la base d'établissement de 
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D. Alors vous avez développé votre entreprise de quelle façon?—R. En 
installant quatre machines à papier. 

D. Vous rappelez-vous combien cette installation a coûté; je parle de la 
nouvelle, celle de la fabrication du papier journal? —R. Nous avons dépensé 
environ 12 millions pour l’usine, mais c’est pour la vie. 


Le président : 
D. Et vous avez eu les concessions forestières du gouvernement aux condi- 
tions habituelles?—R. Nous avons payé $600 le mille carré. 


M. Power: 

D. Peut-être pourrai-je expliquer dès maintenant que le gouvernement met 
les forêts aux enchères; en réalité, c’est la seule façon dont on puisse vendre les 
forêts dans la province de Québec. 

D. Il y à une mise à prix sur laquelle on renchérit et cette fois-là on a aussi 
renchéri sur le prix du droit de coupe du gouvernement. Ce droit de coupe, fixé 
par arrêté du conseil, est taxé à $2.70 les mille pieds, ce qui fait environ $1.35 
la corde; maïs bien souvent, à cette époque-là la surenchère portait le prix à 
$4,000 ou $5,000 par mille au-dessus du montant des droits de coupe fixés par 
le gouvernement. - 

Le PRÉSIDENT: On annonce la vente. 


M. Power: C’est toujours annoncé. La loi décrète qu'aucune concession 
forestière ne peut être vendue autrement qu’à l’enchère. 

Le PRÉSIDENT: Avec une mise de prix, puis les acheteurs viennent et font 
leur offre. 

M. Power: Exactement. 

Le PRÉSIDENT: Nous avons le même système. 

M. Power: Je ne pense pas qu’il soit nécessaire de le faire consigner, mais 
c’est pour ainsi dire une concession perpétuelle. 


M. Power: 
D. Or, la prime que vous avez offerte au gouvernement était de $600 le 
mille?—R. Oui, c’est exact. 
D. Avez-vous renchéri aussi sur le droit de coupe?—R. Un droit de coupe 
en plus de cela. 


Le président : 
D. Vous avez renchéri sur le droit de coupe?—R. Oh! renchéri? 


M. Power: 


D. Vous n’avez pas renchéri sur le droit de coupe?—R. Non, nous n'avons 
pas payé de prime sur le droit de coupe. 

D. Or, après avoir construit sa papeterie votre compagnie a pris des inté- 
rêts dans la Quebec Paper Mills?—R. Oui, la Quebec Pulp & Paper, à Chicou- 
timi. 

D. Un intérêt de moïitié.—R. Oui, de moitié. 

D. La Quebec Paper Mills était-elle en exploitation à l’époque?—R. Oui. 

D. Et elle a continué son exploitation pendant combien de temps?—R. A un 
faible rendement pendant quelque temps. 

D. A votre connaissance, elle n’a Jamais rapporté? —R. Non. 


Le PRÉSIDENT: Vers quelle époque était-ce? 
M. Power: 
D. N'était-ce pas en 1926?—R. Oh! nous n’avons pas pris d'intérêt dans la 
Quebec Pulp Company si tôt que cela. 
M. Hopcsox: Au commencement de 1927. 
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M. Power: 


D. Lorsque la Port Alfred a été englobée dans la Canada Power & Paper, 
at-elle disparu complètement comme entreprise distincte?—R. Presque, sauf 
que la charte fut maintenue. 

D. La charte est-elle encore en vigueur? —R. Oui, elle l’est encore. 

D. Depuis combien de temps l’usine ne marche-t-elle plus?—R. Oh! elle 
marche en ce moment. 

D. Oui, mais pendant combien de temps a-t-elle cessé de marcher?—R. On 
me dit qu’elle est restée fermée pendant seize mois. 

D. Pendant ce temps-là la pile de bois a brûlé, n'est-ce pas?—R. Il n’y 
avait pas de pile de bois là. 

D. N'est-ce pas à la Port Alfred qu'a eu lieu l’incendie?—R. La Port 
Alfred a fermé deux fois: en 1930 pour la première fois. Alors nous avons rou- 
vert la Port Alfred. Au moment de l'incendie de la pile de bois, pour utiliser 
ER DOIS 0 

D. Pour utiliser ce qui restait de la pile de bois?—R. Non, nous avions 
décidé de rouvrir avant l'incendie; nous avions là un très gros amas de bois. 
Puis juste quelques jours avant la date de la réouverture eut lieu cet incendie 
qui brûla environ 180,000 cordes de boïs. 

D. Pouvez-vous me dire, au pied levé, ce que la compagnie d’assurance a 
payé pour ce bois?—R. Cela faisait environ $11 la corde; on avait fixé une 
somme globale. 

D. Cela ferait $2,000,000?—R. A peu près. 

D. Et cette somme est allée à la banque parce que ce bois lui avait été 
donné pour gage en vertu de l’article 88?—R. C'est exact. 

D. Et l'usine de Port-Alfred marche actuellement?—R. Deux machines sur 
quatre. 

D. Maintenant parlons un peu de l’Anticosti. Par suite de vos rapports avec 
la Port Alfred vous vous êtes trouvé dans l’entreprise de l’Anticosti?—R. Oui. 

D. Et avez-vous pris une part active dans sa direction?—R. Oui. 

D. Avez-vous recommandé l'achat par la Port Alfred d'un intérêt d’un 
tiers? —R. Je ne sais si Je l’ai recommandé. J'ai concouru à toutes les recom- 
mandations. Je ne pense pas l’avoir jamais recommandé. 

D. Pensez-vous que c'était une bonne affaire pour la Port Alfred?—R. 
C'était une bonne affaire dans le temps pour les fins visées dans cet achat: la 
création de réserves forestières pour ces usines. Quand on a entamé les pourpar- 
lers en vue de l’achat de l’île d’Anticosti, il ne s'agissait pas d'exploiter; mais 
les projets de financement ayant abouti et comme on avait décidé de vendre les 
obligations et de faire ces contrats pour l’achat du bois en garantie de l'intérêt 
sur les obligations, il a fallu exploiter tout de suite. 


Le président: 


D. Considériez-vous que c'était la seule façon de financer l’entreprise? —R. 
La seule à l’époque. 


M. Power: 


D. Pourquoi la Port Alfred avait-elle besoin d’une nouvelle provision de bois 
alors qu’elle venait d'acheter 2,500 milles carrés? —R. Eh bien, peut-être savez- 
vous qu'à l’époque on croyait généralement qu'il n'y avait pas assez de bois 
pour approvisionner pendant dix ans les fabriques déjà bâties et qui se bâtis- 
saient. 

D. Vous rappelez-vous combien de cordes de bois la Port Alfred avait dans 
ses concessions de la Péribonka?—R. Environ 18 millions de cordes. 

D. Et dans les autres concessions appartenant à la Port Alfred? —R. Environ 
un million de cordes, à l’époque. 
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D. De sorte que vous aviez 19 millions de cordes à proximité de Port- 
Alfred?—R. Oui. 

Le PRÉSIDENT: Vous ne prétendez pas, monsieur Power, que ce serait suffisant 
pour maintenir quatre machines en marche perpétuellement, n'est-ce pas? 


M. Power: Je vais lui demander combien de cordes de bois de pulpe absor- 
baient quatre machines par année. 


Le TÉMoiN: Avec quatre machines nous utilisions environ 175,000 cordes par 
an. En outre, nous avions la fabrique de pâte chimique dont le débit était de 
150 tonnes par jour, ce qui fait approximativement 45,000 tonnes, exigeant 75,000 
cordes de plus. Autrement dit, Port-Alfred, pour la pâte et le papier à journal, 
avait besoin de 225,000 cordes par an. 


Le président: 
D. Environ 250,000?—R. Oui, environ 250,000. 
M. Power: Cela fait 200,000 cordes par an?—R. 250 000. 
D. Et vous en aviez dix-neuf millions?—R. Oui. 
Le PRÉSIDENT: En perspective. 


M. Power: 


D. Cela veut dire que vous étiez pour aïnsi dire assurés d’un approvisionne- 
ment perpétuel pour cette usine, n'est-il pas vrai?—R. Oui. 


Le président: 
D. Serait-ce là un approvisionnement perpétuel?—R. Pour ainsi dire. 
Le PRÉSIDENT: Je ne le pense pas. 


M. Power: 


D. Je ne suppose pas que ce serait dévoiler un secret industriel que de nous 
dire maintenant combien coûtait environ une corde de bois rendue à votre usine? 
-—R. Pardon? 

D. De bois de pulpe?—R. D'’Anticosti? 

D. Non, non, de la Péribonka et de vos autres concessions forestières à Port- 
Ailfred?—R. À quelle époque? 

D. En 1926.-—R. Vous devez vous rappeler qu’en 1926 nous ne recevions 
rien des concessions de la Péribonka. Tout le bois provenait de forêts des envi- 
rons. Si je me rappelle bien, en 1926, le bois coûtait très bon marché, à tout con- 
sidérer. 

D. $11?—R. Oh! non, bien moins que cela. 

D. Moins que cela?—R. Oui, à l’époque; c'était au-dessous du prix courant 
du bois. 

D. Je suppose que vous saviez ce que vous aurait coûté le bois venant de la 
Péribonka? Vous l’aviez calculé?—R. Le bois de la Péribonka, oui. 

D. Combien vous aurait-il coûté à peu près?—R. On aurait pu l’amener à 
Port-Alfred à un prix raisonnable une fois la concession prête à être mise en 
exploitation, maïs ces premier frais d'établissement coûtent cher; toutefois les 
cours d’eau de la région de la Péribonka sont grands et peuvent transporter une 
couple de cent mille cordes à bon marché. 

D. Vous rappelez-vous ce que le bois d’Anticosti vous aurait coûté une fois 
rendu à Port-Alfred?—R. Oh!, il est très difficile de dire au juste ce que repré- 
sentaient les frais d'exploitation, car les opérations n’ont pas duré assez long- 
temps. Nous étions en train de faire l'installation et d’expérimenter des métho- 
des pour le transport de ce bois, de sorte que nous n’avons jamais commencé, 
à proprement parler, d'exploiter comme il faut l’île d’Anticosti. 


Le PRÉSIDENT: L'installation avait causé de gros frais de premier établisse- 
ment? 
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M. Power: 

D. Combien coûtait à votre compagnie le bois de la Port Alfred? Il vous fal- 
lait le payer? —R. Combien il nous coûtait? ; 

D. Combien coûtait à la Port Alfred le bois d’Anticosti? Combien payait- 
elle pour ce bois?—R. La Port Alfred Company n’en a jamais reçu. 

D. A-t-on jamais amené du bois d’Anticosti à Port-Alfred?—R. Non. I] 
allait surtout à l'usine de la St. Maurice, et au Cap à la Wayagamack. Je vous 
demande pardon, je fais erreur. Nous avons effectivement fait venir du bois 
d'Anticosti à Port-Alfred. 

D. Vous ne savez pas combien il vous coûtait alors?—R. Je ne me rappelle 
pas combien. 

D. Savez-vous combien de cordes de bois on a retirées d’Anticosti?—R. De 
300,000 à 400,000 pendant toute la durée de l'exploitation. Beaucoup de bois 
avait été pris par Menier. 

D. Mais sous l’administration de l’Anticosti Corporation, vous dites 300,000 
cordes?—R. Environ. 

D. Cela pour deux saisons?—R. Oh! plus que cela; environ trois ou quatre 
ans. 

D. Quatre ans?—R. Oui, trois ou quatre ans. 

M. Honcsonw: Quatre saisons, 430,000. 

Le PRÉSIDENT: Tel a été le total pour les quatre saisons? 

M. Honcsonw: Oui, monsieur. 

M. Power: D'après les conditions de l'accord entre les compagnies ce devait 
être le chiffre d’une seule année. 

Le PRÉSIDENT: 390,000 pour les trois premières années et ensuite 420,000 
par an. 

Le TÉMoIN: Nous n'avons jamais atteint ce chiffre. 


M. Power: 

D. Vous n'avez jamais atteint le minimum que vous vous étiez engagés à 
prendre?—R. Oh! non. 

D. Et savez-vous si la Port Alfred a payé l'équivalent du minimum qu’elle 
s'était engagée à prendre de l’île?—R. Oui. 

D. Pendant combien d’années?—R. Jusqu'au moment de la liquidation. 

D. Je ne veux pas discuter de nouveau en détail la question de la valeur 
d’une action de la Port Alfred comparativement à celles de la C'onsohidated, mais 
vos actions de la Port Alfred furent échangées avec celles de la Canada Power 
and Paper à raison de deux et trois quarts pour une?—R. Oui. 

D. Et ces deux actions et demie ont atteint une valeur de...?—R. D'’envi- 
ron $3.50. 

D. Environ $3.50 pour dix de ces actions?—R. Oui, dix des actions échan- 
gées. 

D. Alors, une de vos actions de la Port Alfred vaudrait actuellement environ 
le quart de $3, c’est-à-dire environ 75 cents. Est-ce exact?=—R. Oui. 


M. Power: C’est tout, merci. 


M. Howard: 

D. En votre qualité de gérant de l’exploitation de la Consohdated et de la 
Port Alfred, dites-nous, Monsieur McKee, quelle était la valeur du bois d’Anticosti 
en comparaison des autres bois que vous receviez?—R. Voulez-vous avoir l’obli- 
seance de répéter, monsieur Howard? 

D. Je dis qu’en votre qualité de gérant de l’exploitation, c’est-à-dire d’expert 
en papier de la firme, dites-nous comment le bois venu d’Anticosti soutenait la 
comparaison avec les autres bois que vous receviez?—R. Oh! ïl était bien 
supérieur. 

D. Vous voulez dire le prix?—R. Oui, le prix. 
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D. Mais, au point de vue qualité? —R. La qualité était très bonne. 

D. Aussi bonne que la moyenne? —R. Elle était très bonne. 

10° Pouviez- -vous fabriquer autant de livres de pâte à papier avec le bois 
d’Anticosti qu'avec le bois de la Côte Nord?—R. Le bois de la Côte Nord, oui. 

D. Mais pas autant que si vous aviez employé du bois de la Péribonka?— 
R. Non, parce que le bois de la Péribonka est de l’épinette noire. 

D. Je pourrais vous poser la question que j’ai posée à M. Chahoon, 1l y a 
quelques instants. Vous jJugiez que l’achat de bois d’Anticosti, dans le but de 
créer des réserves, constituait un bon achat? —R. Je le pensais. 

D. Mais, en tenant compte des chiffres que vous citiez, il y a un instant, 
en même temps que de la croissance de 24 p. 100 par année, vous devez savoir 
que vous absorbiez 250,000 cordes de bois à Port-Alfred et que vos concessions 
forestières de la Péribonka ne se seraient jamais épuisées parce qu’elles pou- 
vaient fournir assez pour employer deux, trois et quatre. . . —R. Oui, nos 
projets étaient très ambitieux. Nous avions tablé sur huit machines au lieu de 
quatre. 

D. C’est justement ce que je voulais savoir. En d’autres termes, vous pen- 
siez, comme les autres, que l’industrie du papier était, à cette époque, très bonne? 
—R. Elle l'était. 

D. Vous deviez vous agrandir?—R. En perspective, nous avions de quoi 
employer cet outillage supplémentaire, cela à cause de l’augmentation des deman- 
des des clients; mais nous ne savions pas que tout cet autre agrandissement se 
produirait. Nos affaires s'étaient étendues et nous avions lieu de croire que 
nous pouvions Continuer à installer pour servir notre clientèle, mais au lieu de 
cela, cette autre expansion, très étendue, est survenue. 

D. Etiez-vous actionnaire personnel] de la Port Alfred?—R. Oui, pour un 
montant très considérable. 

D. Vous voyiez d’un bon œæiïl la fusion de la Canada Paper?—R. Etais-je 
en faveur de cette fusion? 

D. Oui—R. Non, pas avant la fin, auparavant je m’y étais toujours opposé. 

D. Oh?—R. Personnellement. 

D. Pourquoi?—R. Parce que j'avais la plus grande confiance dans la Port 
Alfred; il y avait une raison qui nous poussait à nous unir à la Canada Power. 
Tout d’abord. 

ID). Personnellement, comme actionnaire, vous vous y opposiez?—R. Au dé- 
but, je ne voyais pas cette fusion d’un bon œil, mais ensuite, Je me suis prononcé 
en faveur. La situation se modifiait avec le temps à cause de l’état des con- 
trats. Notre contrat était cause qu’il était plus avantageux de nous unir à la 
Canada Power que de nous en éloigner. 

D. En d’autres termes, vous ne pensiez pas que, tout seul, vous eussiez pu 
maintenir vos prix?—R. Non. 


M. Power: 
D. C'est-à-dire qu’à cette époque, il était très difficile pour une firme indé- 
pendante de faire des affaires?—R. Oui. 
Le PRÉSIDENT: Ouw de conserver ses contrats? 
Le TÉMoIN: De conserver nos contrats. 
M. Power: C'est tout. 


Le président: 

D. Je désirerais vous poser une question. Je l’ai posée à M. Gundy et je 
vais vous la poser. Au moment de la fusion, vous étiez président de la Port- 
Alfred. A-t-on payé quelque rémunération, honoraires ou commission, à quel- 
qu'un, directement ou indirectement, pour favoriser la fusion de cette compagnie 
avec la Canada Power & Paper?—R. Absolument rien. 

D. Rien du tout?—R. Non, rien. 
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D. A-t-on payé des honoraires, commission ou rémunération ou a-t-on accor- 
dé des avantages, directement ou indirectement, pour l’achat de l’Anticosti?— 
R. Rien. 

D. A aucune de vos compagnies?—R. Rien, sauf $500,000 à la Wayagamack. 

D. Pourquoi lui a-t-on payé cela? Avait-elle l’option?—R. Elle avait une 
option. k 

D. Etait-ce à cause de la vente de l’option?—R. Oui, la vente de l'option. 

D. Le prix d'achat de l’option. Du moment que nous nous comprenons, 
vous pourrez l’appeler ce que vous voudrez. C’est tout. 


Le témoin est congédié. 
M. CHarLes Ross WyHITEHEAD est appelé. 


Le président: 

D. Quel est votre nom?—R. Charles Ross Whitehead. 

D. Où demeurez-vous?—R. Aux Trois-Rivières et je travaille à Montréal. 

D. Quelles sont vos relations, s’il en existe, avec la Canada Power & Paper 
— êtes-vous assistant du président?—R. En charge de la section des affaires en 
général. 

D. Des finances? —R. Oui. 

D. Vous êtes le vice-président en charge?—R. Non, en charge des affaires 
générales. 

D. Qui est président? M. Belnap?—R. M. Belnap est président. 

D. Chargé des finances?—R. En charge des finances. 


M. Power: 

D. Est-ce que ma déclaration est exacte si je dis que vous avez été le fonda- 
teur de la Wayagamacic Pulp & Paper Company?—R. Oui. 

D. Avant cela, vous vous intéressiez aux affaires de tissus?—R. Oui. 
à he Vous avez organisé la Wayagamack Pulp & Paper Company en 1910?— 

ONE 

Le PRÉSIDENT: Avez-vous le bilan de la Wayagamack? 

M. Power: Je ne l'ai pas. 

Le PRÉSIDENT: Avez-vous ce bilan? 

Le TÉMoIN: Je l’ai à mon hôtel, maïs pas ici. 

(Bilan de la compagnie Wayagamack imprimé plus haut, page 701). 


M. Power: 

D. Comment la Wayagamack était-elle capitalisée au début de 1910? Quel 
était le capital? —R. En 1910 nous avons émis 50,000 actions ordinaires et nous 
avons eu une émission autorisée de 5,000,000 d'obligations à 6 p. 100, 40 ans, 
dont nous avons vendu 3,500,000. 

D. Avez-vous dit pour $50,000 d’actions ordinaires?—R. 50,000 actions. 

D. À $100 l’action? —R. $100 l’action. 

D. $5,000,000...—R. $5,000,000, une émission autorisée de 5,000,000 et 
nous en avons vendu 3,500,000. Plus tard, en mars 1922, nous avons vendu 
l’autre million et demi. 

D. Comment avez-vous payé les 50,000 actions; les 50,000 étaïent-elles toutes 
payées?—R. Elles ont été émises acquittées pour un contrat de force motrice 
sur la propriété Baptiste que nous avions acquise auparavant et d’autres con- 
sidérations. 

D. Qui a acheté la propriété Baptiste? Vous, personnellement?—R. Oui. 

D. Vous avez agi personnellement?—R. Oui. 

D. Je comprends que vous avez acheté les scieries?—R. Toute la propriété. 

D. Quelles autres propriétés avez-vous acquises?—R. Les réserves fores- 
tières. 
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D. Avez-vous acheté celle de Ritchie?—R. Aussi celle des Baptiste? 

D. Avez-vous aussi acheté la propriété Ritchie?—R. Non. 

D. Done, le noyau de la Wayagamack a été les anciennes concessions fores- 
tières des Baptiste avec les scieries?—R. Oui. 


Le PRÉSIDENT: Des concessions forectières de la couronne? 


Le TÉMOIN: Des concessions de la couronne, parmi lesquelles quelques ter- 
rains de faible étendue. 


M. Power: 


D. Ces concessions ont été payées sur le produit de la vente des actions de 
la Wayagamack, n'est-ce pas?—R. Payées en partie par le produit de la vente 
des actions et partie en actions. 

. Puis vous avez commencé la construction des usines?—R. Oui. 
Une papeterie?—R. Oui. 

Une usine de papier kraft?—R. Oui. 

Vous ne vous êtes jamais occupé de papier journal?—R. Non. 
. Jamais?—R. De la pâte kraft et du papier kraît. 


So55E 


Le PRÉSIDENT: Vous ne vous êtes jamais occupé de la fabrication du papier 
Journal? 


Le TÉMOIN: Jamais. 


M. Power: 


D. Cela s’est payé sur le produit de la vente des obligations? —R. Oui. 

D. Ce qui fait que, disons en 1911, vous aviez une usine à papier kraft et 
combien de milles de concessions?—R. 1,121. 

D. Vous aviez 1,121 milles de concessions forestières payées sur le produit 
de la vente de $5,000,000 d'actions et $5,000,000 d’obligations?—R. Oui. 

D. Ensuite, s'est-il produit d’autres changements dans votre capitalisation? 
—R. Non, le changement suivant est survenu en mars 1922, alors que nous 
avons vendu le reliquat des obligations, à cette époque, au nombre de 1,500,000, 
pour d’autres dépenses en immobilisation. A ce moment, nous avons agrandi 
l'usine. 

D. Vous avez agrandi la papeterie? —R. Oui. 

D. Avez-vous acheté d’autres concessions forestières?—R. Non. 

D. C’est la dernière réorganisation des capitaux, ou augmentation du capi- 
tal?—R. Oui, c’est la dernière, jusqu'au moment où nous sommes arrivés aux 
affaires suivantes. 

D. C'était en. . . —R. C'était en Janvier 1925. Avant cela, au cours de 
l’été de 1924, je suis allé en Europe et J'ai négocié un emprunt avec le gouverne- 
ment anglais sous le régime de la loi pour faciliter le commerce, £425,000, d’obli- 
gations 5%, échéant en 1940, l'échéance prévue par un fonds d'amortissement. 
Par l'entremise de la Wayamagack nous avons aussi mis sur le marché 1,500,000 
obligations-or en nantissement hypothécaire, à 61%, remboursables en cinq ans. 

D. Cela aussi, devait servir à construire les nouvelles usines?—R. Oui, 
l'usine pour le papier journal. 

D. Combien de machines?—R. Deux machines. 

D. Aux Trois-Rivières?—R. Aux Trois-Rivières, juste à côté de l’autre, juste 
à côté de l’usine à papier kraîft. En même temps, nous avons émis, pour la 
nouvelle usine, 2,000 actions ordinaires qui ont toutes été à la Wayagamack, 
qui les détient encore, ou du moins tant qu’elle a été compagnie. 

D. Pour quelle rémunération?—R. Il n’y en avait pas. Nous avions donné 
comme garantie en nantissement les $1,500,000 d'obligations, que la Wayagamack 
a vendues et dont elle a donné le produit à l’usine de papier journal. 

Le PRÉSIDENT: Emises comme prime? 
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Le TÉMoIN: Emises comme prime, mais elles ont été à l’autre compagnie. 
Eiles n’ont pas été au publie et n’ont jamais été distribuées. 

Le PRÉSIDENT: Aviez-vous deux compagnies séparées pour le papier journal? 

Le TÉMOIN: Oui. 

Le PRÉSIDENT: Un autre établissement? 

Le TÉMOIN: Oui, monsieur. 


M. Power: 
D. Cela se nommait la Wayagamack News Limited, n'est-ce pas, monsieur 


Whitehead?—R. Oui, mais nous l’exploitions et la conservions séparément, à 
cette époque. 


Le président : 
D. L'ancienne Wayagamack n’a pas garanti les obligations de l’usine à 
papier journal?—R. Oui, elle a en réalité émis des obligations elle-même et en 
a remis les produits. 


M. Power: 

D. Pouvez-vous me dire, simplement pour satisfaire ma curiosité, quelle 
garantie vous avez donnée au gouvernement anglais? —R. Au gouvernement 
anglais ? 

D. Pour le prêt de £425,000. 

Le PRÉSIDENT: Que lui avez-vous donné? 

. Le TÉMOIN: Une hypothèque sur. la propriété, une obligation hypothé- 
caire. 
Le président : 

D. Vous aviez contre elle un acte de constitution d’hypothèque fiduciaire, 
n'est-ce pas?—R. Non, c'était la première. 

D. $5,000,0007—R. Cela accompagnait l’usine à papier kraft Wayagamack 
quand elle est devenue usine de papier journal. 


M. Power: 

D. Le gouvernement anglais vous a aidé Jusqu'à concurrence de 425,000 
livres, pour construire l’usine de papier journal?—R. Oui. 

Le PRÉSIDENT: Et a pris une première hypothèque? 

M. Power: Et a pris une première hypothèque? 

Le TÉMOIN: Oui. 

Le PRÉSIDENT: Une première hypothèque close? 

Le TÉMOIN: Oui. 


M. Power: 

D. Vous avez en réalité acheté pour 425,000 livres de machines anglaises? — 
R. J'ai acheté pour 425,000 livres de machines anglaises. 

D. Ensuite, la Wayagamack a continué ses affaires Jusqu'au moment où 
elle a été reprise sans changement dans sa capitalisation?—R. Oui, cela a con- 
tinué jusqu’à ce que. . . tout d’abord, en 1920, la Wayagamack Pulp & Paper 
Company obtint des lettres patentes supplémentaires et s’est autorisée à échanger 
ses 50,000 actions ordinaires valant au pair $100 pour 100,000 actions sans 
valeur au pair. A cette époque elle n’a fait qu’obtenir des lettres patentes 
supplémentaires. Elle n’a pas agi. 

Le PRÉSIDENT: La compagnie n’a pas fait l'échange? 

Le Témoin: Pas à ce moment. Puis, quand nous avons construit la nouvelle 
usine, elle a opéré l'échange. Elle a échangé les 50,000 actions de $100 pour 
109,000 actions sans valeur au pair. 
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M. Power: C'est-à-dire que les actionnaires ont reçu deux actions sans 
valeur au pair pour une action de $100. 


Le TÉMoIN: Oui. 
Le présIpENT: Cela ne les a pas affectés. 


Le TÉMoIN: Non. Ce qui nous faisait agir ainsi, à cette époque, est que 
nous pensions qu'il était juste de publier notre rapport et la valeur des actions se 


trouverait être ce qui était indiqué au rapport. 


M. Power: 


D. Puis, en 1929...-R. Plus tard, le 15 mars 1928, nous avons émis 
33,333 actions, ce qui explique ces actions en nombre impair, au prix de $60 par 
action, à nos actionnaires, sur la base d'une dans trois et nous avons 
employé le produit pour retirer un million et demi d'obligations émises pour la 
construction de l'usine à papier journal, ou les obligations à 645 p. 100. Nous 
nous en sommes débarrassés. 

D. Etait-ce des obligations anglaises?—R. Non, des obligations canadiennes, 
mais elles arrivaient à maturité et la compagnie s’en est débarrassée. 

D. Vous vous en êtes défait en émettant... R. Les actions ordinaires. 

D. Qu’a-t-on fait ensuite?—R. Le 24 septembre 1929 nous nous sommes 
unis à la Canada Power & Paper Corporation, sur une base de $50 du montant 
principal, capital-obligation de 51%, comme vous l’avez entendu dire cet après- 
midi, et une action et demie ordinaire. 

D. Que valaient vos actions sur le marché, à partir de 1920 jusqu’à, disons 
1929, quand vous vous êtes unis à la Canada Power & Paper Corporation? 
Naturellement, il a été fait un échange, mais après que les nouvelles actions ont 
été émises, les nouvelles actions sans valeur au pair, que valaient-elles à la 
Bourse?—R. Je ne saurais vous le dire sans hésitation. Je sais que certaines 
se sont vendues cher parce que j’ai moi-même, payé très cher. 

D. Je pourrais dire que leur prix a été de $60 à $140?—R. Oui, j'ai payé 
$149 pour certaines. 

D. Vous en avez payé $149?-R. Oui. 

D. Puis-je vous demander de calculer ce qu’elles valent à présent?—R. Je 
crois qu’elles vaudraient beaucoup plus cher qu’elles ne sont cotées. 

D. C’est là quelque chose?—R. Oui. 

D. Je suis heureux de constater qu’il y a des optimistes. 

Le président : 

D. Vous avez confiance dans la Canada Power?—R. Oui, sans cela je ne 
travaillerais pas nuit et jour comme je le fais, j’en suis parfaitement certain. 
Vous pouvez sourire, mais Je crois que la compagnie se relèvera. 

D. Par malheur, un grand nombre de titulaires d'actions ordinaires ont été 
pour ainsi dire ruinés.—R. Il n’y a pas de doute sur ce point. 

Le présIDENT: C’est le côté pénible de cette affaire. 

Le TÉMoIN: Oui. 


M. Power: 


D. Retournons maintenant à Anticosti. Vous avez négocié cette transac- 
tion, n’est-ce pas, monsieur Whitehead?—R. Oui. 

D. Vous avez été en France voir le sénateur Menier et vous avez découvert 
qu'il demandait. . . combien?—R. 11 m'a répondu de me mettre en contact avec 
M. Martin-Zédé. 

D. Qui était commandant de l’île?—R. Oui; il avait été commandant de 
l’île. C’est M. Menier qui a acheté l’île en propre et M. Marïtin-Zédé était son 
ami très personnel. De fait, c’est lui qui m’a poussé à acheter cela. Je ne savais 
pas ce aue c'était, mais j'ai transigé des affaires avec M. Martin-Zédé et je 
n'ai vu M. Menier que trois ou quatre fois. 
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M. Power: On me permettra d'arrêter un instant pour donner des explica- 
tions qui entreront au compte rendu. En tant que je puis me souvenir, M. Menier 
a acheté l’île d’Anticosti tout entière et il a obtenu certains droits équivalents 
aux anciens droits seigneuriaux; il avait les droits de mine, les droits de pêche, 
de coupe du bois et de chasse. De fait il était en quelque sorte souverain de l’île, 
sujet à la souveraineté du Dominion du Canada. 


Le PRÉSIDENT: Il a dû l'acheter de Québec. 
M. Power: Il l’a achetée du gouvernement de la province de Québec. 
M. Cogsan: De Stockwell. 


M. Power: En tout cas il possédait là des droits extraordinaires et il avait 
mis en charge un monsieur qu'on appelait le comte. Les gens ne pouvaient 
débarquer sur l’île sans permission. Personne ne pouvait pêcher ni chasser, sauf 
le sénateur Menier et ses amis. En d’autres termes, c'était un parc à gibier 
particulier, exception faite que, de temps à autre, il coupait un peu de bois à 
pâte, probablement pour acquitter les frais d'administration. Telle était la 
situation quand M. Whitehead est allé en France et qu’on lui a demandé d'aller 
voir M. Martin-Zédé qui avait le titre de commandant. 


Le président : 

D. Quel motif secret vous poussait à faire cette acquisition, monsieur White- 
head?—R. Comme M. McKee, j'étais ambitieux et quand nous avons préparé nos 
plans pour deux machines, nous les avons en réalité préparés pour quatre. La 
seule raison pour laquelle nous n’en avons pas installé quatre c’est que nous ne 
faisions que débuter dans l’industrie et que nous n’y avions pour ainsi dire aucun 
droit. A l’époque où j'ai été à l’île nous avions examiné soigneusement toute la 
province, partout où la région était tributaire de notre usine et nulle part nous 
n'avons pu trouver une concession forestière qui ne fût pas soumise à une option 
de la Canadian International, sauf sur l’île d’Anticosti. 


Le président : 
D. C’est à l’époque ou Esteri a vendu à Graustein? 


M. Power: 


D. Les concessions forestières étaient difficiles à trouver à cette époque?— 
R. Oui, elles étaient difficiles à découvrir à cette époque. 

D. Alors, vous êtes allé en France et le sénateur Menier vous a envoyé 
à son commandant, M. Martin-Zédé. Vous conjecturiez, il me semble que vous 
deviez conjecturer, qu'il existait un arrangement entre Menier et Martin-Zédé 
et que celui-ci devait toucher une commission quand l’île serait vendue?—R. En 
tout cas, il l’a demandée. 

D. M. Menier l’a demandée?—R. Oui, il l’a demandée. 

D. Et vous avez acheté l’île pour $5,000,000?—R. $7,000,000. 

D. Pour $6,500,000?—R. Non, nous l’avons payée $7,000,000. 

D. Ou vous avez payé $7,000,000 et $1,000,000 a été versé à Martin-Zédé 
comme commission?—R. Oui. 

D. Et on a payé $500,000 en commission avant de vous remettre la pro- 
priété; cette somme a été payée par les deux autres compagnies. 

Le PRÉSIDENT: Ce n'est pas Menier qui les a payées. 

Le TÉMoIN: Cela a été payé par les deux autres compagnies; elles ont aussi 
payé un demi-million à notre compagnie pour l'option. 

Le PRÉSIDENT: Ainsi, cela a coûté $7,500,000. 


M. Power: 


D. C'est-à-dire que Menier et son associé Martin-Zédé, ont reçu $7,500,000? 
—R. L'autre demi-million n’a jamais changé de mains. 
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D. Les intéressés français ont touché $7,000,000?—R. Oui. k 

D. Puis vous êtes revenu au Canada et vous avez constaté que c'était peut- 
être trop fort pour la Wayagamack seule?—R. Nous sommes revenus avec 
l'option et nous savions que c'était trop considérable. 

D. C'était trop considérable, vous avez rapporté l'option puis vous êtes 
allé voir la Port Alfred et la St. Maurice?—R. J'ai rencontré M. Gundy. 

D. Vous êtes allé voir M. Gundy?—R. Oui. 

D. Il avait alors des intérêts tant dans la Port Alfred que dans la St. 
Maurice et vous lui avez suggéré de prendre les deux tiers de cette option?— 
R. C’est justement le contraire, il est venu me trouver. Comme le bois venait 
d’un immeuble détenu en pleine propriété, on pouvait l’exporter. 

D. C'était avantageux pour la Canadian International car elle a des usines 
en dehors et le bois était exportable?—R. Nous pensions à cette époque que 
cela avait beaucoup de valeur. C'était trop pour nous, quinze millions de cordes, 
plus qu’il ne nous fallait. 

D. Vous avez consenti à passer cette île à l’Anticosti Corporation au prix 
de. . . ?—R. Avec un profit d’un demi-million. 

D. $7,500,000?—R. $7,800,000. 

D. Dont chacune des compagnies devait payer un tiers?—R. Non, chacune 
a payé un tiers des $7,000,000, mais la Port Alfred et la St. Maurice ont versé 
un demi-million à la Wayagamack. 

D. Elles ont payé un demi-million à la Wayagamack et cet argent a été 
versé dans la caisse de la Wayagamack?—R. Oui. 

Le PRÉSIDENT: Comme cela, vous avez en réalité reçu un tiers de l’autre 
demi-million. C’est ainsi que cela s'arrange. 


M. Power: C’est bien cela. 
Le PRÉSIDENT: C'était là un très beau coup, monsieur Whitehead. 


M. Power : 


D. Je ne pense pas désirer discuter avec vous le point qu’on vient de soule- 
ver. Je ne vous poserai qu'une question. A cette époque et même encore aujour- 
d’hui, on ne peut exporter aux Etats-Unis le bois coupé sur les terres de la 
couronne de la province de Québec?—R. Non. 

D. Et comme il s’agissait d’un immeuble détenu en pleine propriété, ce bois 
était exportable?—R. Oui, il était exportable. 

D. Et ïl avait une plus grande valeur parce qu’il était exportable et ce bois 
à papier se trouvait vendable aux Etats-Unis, alors que celui qui vient des autres 
nine de la province de Québec ne peut pas être vendu?—R. C’est bien 
cela. 

D. Il avait par conséquent plus de valeur pour une maison possédant des 
usines aux Etats-Unis que pour celle qui n’avait des usines qu’au Canada?—R. Il 
avait de la valeur pour vente à l'étranger. 

D. Il aurait eu plus de valeur pour l'International que pour les autres com- 
pagnies. 

Le PRÉSIDENT: N'est-ce pas plutôt comme ceci: le bois venant d’une pro- 
priété particulière aurait plus de valeur pour les Etats-Unis que celui des terres 
de la couronne de Québec? C’est bien cela que vous entendez. 

M. Power: Oui, parfaitement. 

M. Power: 

D. Continuons maintenant, vous étiez membre du conseil d'administration 

de l’Anticosti Corporation?—R. Oui. 


: de Vous êtes devenu administrateur?—R. Oui, je suis devenu adminis- 
rateur. 


.. D. Sans doute, aussi un des gérants?—R. Non, je n'étais pas gérant, mais 
je suis devenu administrateur. 
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D. Et la compagnie a commencé son exploitation?—R. Oui. : 

D. On vient justement de nous dire que durant les quatre années d’exploita- 
tion on a coupé approximativement 450,000 cordes de bois pour la pâte à papier? 
_R. Oui, 430,000. 


Le président : 
D. Vous étiez président de l’Anticosti Corporation n'est-ce pas?—R. Non, 
M. McKee était président. 
D. Oh! pardon, c’est exact, je confonds entre deux personnes. 


M. Power: - 

D. Du bois à été livré à la Wayagamack?—R. Oui. 

D. Combien coûtait ce bois qui vous était livré, comparativement au bois 
que vous coupiez dans vos concessions ?—R. Il coûtait plus cher. 

D. Beaucoup plus?—R. Oui, il nous coûtait beaucoup plus cher. 

D. N'est-il pas juste de dire qu'il coûtait près de $25 la corde à la 
Wayagamack?—R. Non, il nous coûtait bien moins cher que cela. 

D. Combien de moins?—R. Environ $14. Je voudrais donner ici quelques 
explications parce qu'une déclaration de ce genre, sans explications, n’est pas 
vraiment juste. Si nous avions commencé tout doucement à Anticosti—voyez- 
vous, nous avions là deux obligations; l’une était de prendre le bois et de payer 
tant la corde, ou alors de payer en argent. Si nous avions été un peu plus douce- 
ment au début, il n’y a pas de doute que nous aurions eu le bois à meïlleur marché. 
Nous avons commencé l'exploitation un peu trop en grand. Tout d’abord, nous 
n'avons pas eu l’homme qu'il nous fallait—celui que nous avons eu n’était pas 
fait pour réussir. Il est difficile de trouver un homme de confiance pour aller 
là-bas et charger à Anticosti. On compte sur un homme pour enlever 150,000 
cordes à 200,000 cordes de bois. Nos frais ont été en augmentant. M. Howard 
et moi nous ne pourrons probablement jamais tomber d’accord sur ce point, mais 
je crois encore, je suis certain, que nous pouvons couper du bois à Anticosti très 
économiquement. Nous avons étudié la chose très soigneusement et cette étude 
nous a coûté bien cher. Ces frais se sont ajoutés au prix du bois. 

D. Comment arrivez-vous à ce chiffre de $14, monsieur Whitehead?—R. 
Nous comptons d’après ce que nous avons dépensé. 

D. Y compris les frais de transport?—R. Oui, et il faut ajouter $2.40 de 
redevances. 

D. Cela ferait $16.40?—R. Oui. 

D. Que dites-vous de votre obligation?—R. On-la compte comme frais de 
capital, la même chose que si vous faisiez payer de l'intérêt sur ce que vous payez 
pour vos concessions, alors qu’en général, cela ne se fait pas. Vous achetez vos 
concessions et vous ne faites pas payer d'intérêt sur la somme payée pour les 
concessions pour ajouter cet intérêt au prix du bois. A Anticosti, on a à peine 
besoin d'ajouter ces $2.40 au prix coûtant du bois. 

D. Quelqu'un devait les payer?—R. Nous devons aussi les payer pour nos 
concessions. 

D. Cela doit aller quelque part?—R. Oui. 

D. En calculant ce chiffre de $14, avez-vous tenu compte des frais d’installa- 
tion de votre usine à Anticosti, et ainsi de suite?—R. Nous avons ajouté l'intérêt. 

D. En d’autres termes, c’est là tout juste les frais d’abatage des arbres et le 
transport du bois au lieu de l'expédition pour l’envoyer ensuite aux Trois- 
Rivières?—R. Et de l’amener aux Trois-Rivières. 

D. Et cela coûtait $14. 

Le PRÉSIDENT: Plus l’intérêt sur les capitaux engagés à Anticosti. 


Le TÉMoIN: Plus un intérêt de $2.40. Quand on achète une concession et 
qu'on verse le prix de cetté concession, on ne porte pas à son débit le service de 
l'intérêt qu’on paye tout de même en fin de compte, on l’ajoute au prix du bois. 
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Ainsi, je ne pense pas... Nous devrions probablement compter ces $2.40 et les 
ajouter au prix du bois qui était dans les environs de $14. 
M. Power: 


D. Que paieriez-vous pour le bois dans le voisinage de votre usine? —R. 
Environ la moitié de cela. 

D. En tenant compte de la consommation de vos deux machines pour le 
papier journal et de vos machines à papier kraft. Combien en avez-vous?—R. 
Nous en avons cinq. 

D. Combien de bois vous faut-il par année?—R. En réalité, nous avons 
augmenté le nombre de nos machines à papier kraft jusqu’à sept. Il faut presque 
une corde et trois quarts de bois pour fabriquer une tonne de papier kraît. 

D. Je parle de l’époque où vous avez acheté Anticosti; vous aviez cinq ma- 
chines à kraft et deux machines pour le papier journal. 

Le PRÉSIDENT: Combien de bois consommiez-vous avant d'acheter Anticosti? 

Le TÉMoIN: Plus de 450 cordes par jour, environ 125,000 cordes par an. 

D. Combien calculez-vous avoir dans les concessions de la Wayagamack?— 
R. Nous avions 1,121 milles carrés et nous calculons de 6 à 7 cordes à l’acre. 

D. Je calcule 8 cordes, soit un chiffre brut de 6,000,000 de cordes. Huit 
serait peut-être trop élevé à cette époque?—R. Oui, peut-être un peu élevé. 

D. Vous auriez donc eu environ 5,000,000 de cordes?—R. Je n'ai pas calculé 
cela, je ne m'en souviens pas. 

D. Vous auriez pu couper vos 120,000 cordes par an sans retarder la crois- 
sance annuelle, sans entamer, pour ainsi dire, le capital de vos concessions ?— 
R. Vous devez tenir compte du fait que les concessions de la Wayagamack ne sont 
pas rien que du bois. J’estime qu’on ne pourrait pas avoir cela, parce qu'il faut 
tenir compte des feux et accidents de ce genre. 


Le président : 

D. Quelle est la production naturelle à cet endroit? —R. Une grande partie 
de la superficie est occupée par des lacs et il faut en tenir compte. Je ne saurais 
vous dire à brûle pourpoint le nombre de cordes que nous estimions, je ne m’en 
souviens pas. 


M. Power: 

D. J'imagine que si vous aviez eu à lancer un prospectus vers cette époque, 
afin d'engager le public à acheter vos actions privilégiées ou vos obligations, vous 
auriez estimé le nombre de cordes à l’acre à au moins six?—R. Je crois que six 
cordes à l’acre pour toute la concession est à peu près exact. 

D. Ce qui ferait environ 4,200,000 cordes. 

Le PRÉSIDENT: N'’était-ce pas très peu de bois pour le nombre de machines? 

M. Power: C’est justement où je veux en venir; je crois que c'était bien 
peu, du moins dans ce cas. 

Le TÉMoOIN: La quantité de bois était faible pour nos usines. 


M. Power: 


D. Dans ce cas, du moins, on restait en deça, bien en deça de la marge de 
sûreté pour l'exploitation perpétuelle de ces concessions. Vous employez environ 
100,000 cordes?—R. Nous avons eu un feu où nous avons perdu 100 milles car- 
rés et qui a produit aussi un certain effet sur nos sentiments à ce sujet. 

Le PRÉSIDENT: Maintenant, monsieur Power, avant que vous en finissiez avec 
le témoin, — et je crois que j'aurais dû appeler votre attention sur ce point aupa- 
ravant — quel rapport cela peut-il avoir avec les banques. Nous perdons de vue 
cet aspect particulier de l'enquête 
à PT Je vous ai prié de m'indiquer, le cas échéant, que je m'écartais 

u sujet. é 
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Le PRÉSIDENT: Je le fais en ce moment et je désirais le faire plus tôt. 


Le président : 

D. Dans l’industrie de la pâte à papier et du papier est-ce que les banques 
doivent savoir tout cela, relativement à l'agrandissement de la Wayagamack ou au 
sujet d'Anticosti?—R. Nous ne les avons pas beaucoup consultées à ce sujet, 
que je sache. 

D. Vous ne les consultez pas. Est-ce qu’elles vous fournissent des fonds? 
—R. Non, elles ne nous ont pas fourni de fonds. J'ai ici un relevé de nos affaires 
avec elles de 1914 à 1931. 

D. Quelle était l'étendue de votre crédit; je n’entends pas par cent mille 
dollars, mais pour votre capital d'exploitation, simplement?—R. Tout simple- 
ment. Au cours de la première année, au début de 1914, nous leur avons demandé 
un crédit de $250,000, parce qu'il nous fallait des capitaux suffisants pour l’exploi- 
tation. Elles nous ont porté et nous avons réduit ce crédit. Il était de $50,000. 
En 1918, nous leur avons demandé $800,000 et nous les avons remboursées la 
même année. L'année suivante, nous avons tout payé. L'année suivante, nous 
avons demandé $1,700,000 et nous avons employé $1,200,000 que nous avons rem- 
boursés. Les deux années suivantes, nous avons demandé $1,900,000 et nous 
avons réduit cela à K209,000. L'année suivante, nous avons demandé $700,000 
et nous avons réduit cela à $360,000. L'année suivante, nous avons demandé 
$1,500,000 et nous avons réduit cela. Et l’année suivante nous avons demandé 
un million et quart, nous avons pris un million et réduit cela à rien. Ce qui fait 
que, tous les ans, on a réduit à rien. 

D. C’est là un beau record. Avez-vous Jamais reçu, à une époque ou une 
autre, des avances des banques pour le compte capital, pour des dépenses de 
capital, pour la construction des usines et l'installation des machines ou l’achat des 
concessions? —R. Une fois, je leur ai demandé un petit prêt temporaire. Elles 
savaient ce que je voulais en faire. Jusqu'à un certain point cela a servi à 
installer des machines. 

D. C’est là un prêt temporaire. 


M. Power: 

D. Avez-vous jamais demandé des fonds aux banques relativement à Anti- 
costi?—R. Non. 

D. Vous avez simplement vendu votre option aux deux autres corporations 
ou à la corporation d’Anticosti et vous avez reçu $6,000,000 du public. Est-ce 
exact? —R. Oui. 

D. Et vous avez reçu l'argent du public avant d’être appelé à payer Menier? 
—R. Non, nous avons tout d’abord payé Menier. 

D. Puis, ensuite?—R. Nous avons fait un emprunt pour cela. 

D. Contracté un emprunt, de qui?—R. De la banque. C'était un emprunt 
à très court terme, un emprunt temporaire. 

D. Quelle banque?—R. La Banque de Montréal, je crois, je ne suis pas 
certain. 

D. Qui est coupable, ic1? 

M. WizsoN: Je viens d'entendre la déclaration que vous venez de faire au 
sujet de l'emprunt de banque, monsieur Whitehead, et je vais rafraîchir votre 
mémoire. Ily a eu un emprunt. La Banque Royale a consenti le prêt pour deux 
ou trois semaines, jusqu’à ce que la transaction soit terminée et que vous puissiez 
donner vos valeurs aux vendeurs d'obligations. 


M. Power: C'est-à-dire que ce prêt a été consenti pour faire face au paie- 
ment de $7,000,000 à Mienier. 


M. WizsoN: Oui, c’est probablement vers ce moment. Je me souviens d’un 
autre incident à ce sujet, on a stipulé que nous ne ferions pas ce prêt considérable 
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à moins que le sénateur Menier ne consente à laisser son argent en dépôt chez 
nous pendant deux mois, ce qu'il a fait. Nous avons donc eu le dépôt pendant 
deux mois et nous avons consenti l'emprunt. 

M. Power: On me suggère de demander à M. Wilson s’il a payé des intérêts 
à Menier pendant que l'argent restait en dépôt à la banque. 


M. Wisox: En toute probabilité, nous en avons payé. 


M. Power: Parce qu’en peu de temps le public a souscrit assez d’argent pour 
rembourser l'emprunt de la banque. 


M. Howard: 


D. Dans vos transactions avec la banque, monsieur Whitehead, quand vous 
avez emprunté cette somme pour l’Anticosti Corporation, quelle garantie avez- 
vous donnée pour le prêt?—R. L'emprunt temporaire? 

D. Oui, l'emprunt temporaire pour payer Menier?—R. Je ne me souviens 
pas. 

D. Vous ne vous souvenez pas si vous en avez donné?—R. Je ne m'en sou- 
viens pas. 

D. Avez-vous garanti l'emprunt personnellement?—R. Non. 

D. L’'avez-vous fait au sujet de certaines de vos transactions, par exemple 
pour votre propre propriété?—R. Non. 

Le PRÉSIDENT: Il est probable que la corporation a fait une première émis- 
sion d'obligations et a donné une obligation de $6,000,000—obligation temporaire 
—-alors que les autres étaient actuellement garanties et la banque a détenu cette 
obligation temporaire. 

M. Power: Est-ce bien ce qui a été fait, monsieur Wilson? 


M. Wizson: Non. Nous n’avions pas d'obligation. Nous avons su que les 
obligations avaient été vendues à des personnes responsables et nous savions que 
l'affaire allait se conclure, puis nous avions les obligations collectives des trois 
compagnies, la Wayagamack, la Port Alfred et la St. Maurice. 

M. Howarp: A cause des deux réponses qui nous ont été données, du mo- 
ment où vous avez décidé de payer Menier en faisant une émission publique 
d'obligations de $9,000,000,—#6,000,000 d'obligations et $3,000,000 d'actions pri- 
vilégiées—-quelqu'un doit avoir garanti cette émission. Savez-vous qui étaient 
les syndicataires de cette émission d'obligations avant qu’elles fussent vendues 
au publie? 


Le PRÉSIDENT: Nous pourrions rappeler M. Gundy, à ce sujet. 


M. Wizson: Wood, Gundy ont garanti cette émission et, en dix jours, ont 
vendu les obligations et les actions privilégiées. 


Le PRÉSIDENT: Voici le prospectus pour les actions privilégiées 7% et ïl 
est daté du 6 août 1926 (Voir prospectus imprimé plus haut, page 723). 


M. Howard: 

D. Je désirerais maintenant poser deux ou trois questions au témoin, peut- 
être pas sur ce sujet, mais relatives à la question. Quand vous vous êtes unis 
à la Canada Power & Paper, monsieur Whitehead, ou avant cette époque, com- 
ment se fait-il que vous faisiez partie du comité des bois de la Canada Power & 
Paper?—R. Je n’ai jamais fait partie du comité des bois. Des questions m'étaient 
soumises en même temps qu'aux autres administrateurs. Je n'ai jamais fait 
partie du comité des bois, jamais tant que je n’ai pas été dans cette compagnie. 

D. Jusqu'à ce que vous fissiez partie de la compagnie, mais après que 
vous avez été dans la compagnie, vous avez assumé des obligations et vous, en 
même temps qu’un autre, surveilliez les contrats pour les achats de bois?— 
R. Oui, nous les surveilhions et, avec d’autres, jusqu’à un certain point. 
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D. Avec un autre monsieur et M. Faure, qui était le gérant des achats de 
bois, mais M. Faure ne signait pas de contrat sans votre approbation?—R. Oui, 
je puis les avoir examinés. 

D. A certaines dates au cours de cette période, avez-vous découvert qu’on 
avait fait plusieurs contrats d'achat de bois qui n’avaient pas été définitivement 
signés et que vous avez rejetés?—R. Oui, j'ai rejeté des contrats qui n'avaient 
pas été signés définitivement. 

D. Pour une raison spéciale?—R. Oui, nous avions trop de boïs. 

D. Maïs, au moment où vous faisiez cela, vous preniez du bois d’Anticosti 
à deux fois et demie le prix?—R. Oui, jusqu’à un certain point. 

D. En calculant les prix du bois d’Anticosti, vous avez dit, il y a un mo- 
ment que ce prix était de $16.40 sans tenir compte des capitaux engagés. A cette 
époque, c'était environ le double, d’après vos chiffres, du prix auquel vous pouviez 
vous procurer du bois?—R. Mon engagement portait sur un certain bois pour 
lequel les contrats pouvaient être annulés. Je ne faisais qu’entrer dans l'affaire, 
à cette époque. Vous savez cela. 

D. Oui, je le sais—R. L'exploitation se faisait à Anticosti dans le moment 
et ce bois devait être pris, coupé et transporté. 

D. Durant la même période, quand vous avez coupé du boïs des concessions 
Baptiste et des concessions de la Wayagamack, à combien chiffriez-vous le prix 
de revient?—R. Quelque chose comme $7. 

D. Et malgré cela, alors que la croissance annuelle, sans diminution, repré- 
sente 100,000 cordes de bois à perpétuité (et les concessions se trouvent au bord 
du Saint-Laurent), vous pensiez encore que le contrat d’Anticosti était un bon 
contrat?—R. Oui. 

D. Quel effet pensez-vous peut avoir eu l’achat d’Anticosti en entier, avec 
son obligation, sur la liquidation de la compagnie?—R. Je puis dire, prenant en 
considération les autres faits, que bien des choses ont causé cela, maïs si vous 
regardez en arrière, voyant le tableau comme nous le voyons aujourd'hui, il est 
des choses que nous avons accomplies et que nous n’aurions pas faites si notre 
prévoyance avait été égale à notre mémoire. 

D. Vous êtes financier et je sais que vous avez acquis une expérience con- 
sidérable dans les finances. Comprenez-vous que si Anticosti n’est pas exploitée 
— je sais bien naturellement, que vous ne payez pas d'intérêts sur les obliga- 
tions — les frais obligataires ou l'intérêt sur l’argent prêté représenteraient pres- 
aue un demi-million par an?—R. Oui. 

D. Et que si l’île demeurait quinze ans sans être exploitée cela ajouterait 
sept millions et demi au prix de seize millions. En d’autres termes, elle vaudrait 
vingt-trois millions et demi?—R. Je puis dire que nous faisons tout notre possi- 
ble pour tirer des revenus de l’île, d’une manière ou d’une autre. Nous créons ces 
revenus peu à peu. 

D. Et vous êtes encore d'avis qu’on peut obtenir du bois d’Anticosti à un 
prix raisonnable si les choses sont soigneusement dirigées?—R. Oui. 

D. Pas aux prix actuels, mais à des prix raisonnables?—R. Oui. 

D. Et vous dites que lorsque vous dirigiez les finances de votre propre com- 
pagnie, la Wayagamack, jamais les banques ne vous ont demandé de couvrir vos 
emprunts, de les réduire ou de tout régler?—R. Non, monsieur. 

D. Vous n'avez pas eu d’ennuis?—R. Non, monsieur. 

D. Et vous avez toujours obtenu le crédit que vous désiriez. Quel emprunt 
votre compagnie avait-elle quand vous vous êtes uni à la Canada Power & 
Paper, quel emprunt de banque aviez-vous?—R. Je n’en avais aucun. 

D. Revenons à vos contrats de bois. Avez-vous eu des procès relativement 
aux contrats que vous refusiez quand vous agissiez dans le comité des bois? — 
R. Non, monsieur. 

D. Personne ne vous a poursuivi pour rupture de contrat?—R. Non, mon- 
sieur. 
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D. Et vous les repoussiez en souriant, pensant que tout allait bien?—R. Je 
les repoussais avec beaucoup de chagrin, comme vous le savez. Je ne souriais pas. 


Le PRÉSIDENT: M. Whitehead demande la permission de présenter une décla- 
ration sous forme de justification de la ligne de conduite adoptée et je crois que 
nous lui devons de permettre cette déclaration. Il a des graphiques et des chiffres. 


M. Power: Il peut les déposer et on les insérera dans le compte rendu. (Voir 
les Appendices AI et AJ). 


Le PRÉSIDENT: Il y a des graphiques et des chiffres. Il désire probablement 
nous donner des explications, puis les déposer. 


M. Howarp: Relativement à Anticosti? 
Le présienT: Non, à la situation de la fabrication du papier journal. 


Le TÉMoIN: Cet après-midi ou ce soir, quelqu'un m’a demandé quand M. 
Gundy s’est occupé de cette affaire, s’il était en faveur de se réunir à la Canada 
Power & Paper Corporation. On m'a demandé pourquoi je m'étais Joint à cette 
corporation. 

M. Howarp: Vous êtes-vous posé cette question? 

Le TÉMOIN: Je me le suis souvent demandé. Néanmoins, puisque c’est fait, 
nous n’avons qu’à regarder les choses en face, sauver la situation, si c’est possible- 
et je crois que nous allons y réussir. Or, voici le point. A l’époque où la Canada 
Power & Paper Company s’est organisée, en 1926—c’est la dernière papeterie 
qu’elle a construite et la dernière extension a été établie en 1926 — la compagnie 
prévoyait, sans aucun doute, que ses opérations iraient en développant, mais elle 
prévoyait aussi que d’autres entreraient dans cette industrie. Des rumeurs circu- 
laient un peu partout et, comme l’a dit M. Gundy, certaines de ces personnes ont 
commencé d'avance, avant même que l’usine fût construite. Mais les hommes 
qui-dirigeaient la Canada Power & Paper Company, — je n’en faisais pas partie 
à cette époque, — ont prévu cela, se sont arrêtés subitement en 1926, et n’ont 
rien construit après cette date. Nous arrivons maintenant à 1927 et l’Abitibi 
se mit à produire 500 tonnes de plus par jour; l’Anglo-Canadian augmenta de 
240 tonnes; la Brompton, 120 tonnes; la Canadian International, 500 tonnes, la 
Fort Francis, 120 tonnes; la Thunder Bay, 120 tonnes, soit en tout 1,600 tonnes 
par jour, pendant une année. En 1928 l’Anglo Canadian augmenta sa produc- 
tion de 240 tonnes de plus, la Kenora Paper Mills, 125 tonnes; la compagnie du 
Lac Saint-Jean, 260 tonnes, la Spruce Falls, 480 tonnes, la Thunder Bay, 126 
tonnes et la Murray Bay, 100 tonnes, ce qui forme un total de 1,331 tonnes. En 
outre, les Etats-Unis et Terre-Neuve augmentaient leur production. En 1929 la 
Bathurst augmenta le total de 70 tonnes et la Canadian International de 45 ton- 
nes, la Great Lakes ajouta un autre 150 tonnes, la Mersey Paper Company, 240 
tonnes; Price Brothers augmentent de 240 tonnes et la St. Lawrence, 150 tonnes, 
formant un total de 895 tonnes. En 1930, la Canadian International augmente 
encore de 480 tonnes; MacLaren de 240 tonnes; Powell River de 120 tonnes, ou 
un autre 840 tonnes. Cela est donc assez surprenant en voyant le total. En 
1926 la capacité installée des usines était de 7,952 tonnes par jour. A cette épo- 
que, les compagnies associées, la Canada Power & Paper Corporation se sont 
arrêtées et n’ont pas augmenté leur production parce qu’elles prévoyaient la 
construction de ces usines. En 1933, la capacité de production avait atteint 12,618 
tonnes par jour, soit une augmentation de 585 p. 100. En même temps, la quan- 
tité produite par les Etats-Unis, qui était de 13,960 tonnes en 1926, était de 
19,401 tonnes en 1933, soit une augmentation totale de 39 p. 100 pour le conti- 
nent de l'Amérique du Nord. Je pense que la Canada Power & Paper Company 
était, à cette époque, fondée à croire qu’elle allaït prospérer, rien au monde ne 
pouvait indiquer qu’elle ne prospérerait pas. Nous, à la Wayagamack, sentions 
que nous allions avoir du succès. Nous avions alors tout lieu de le croire. 
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M. Fraser (Northumberland): En quelle année? 

Le Témoin: 1926. Nous avions eu bien soin d'examiner la situation très 
attentivement, nous avons prévu que ces gens allaient construire, qu’un tel et un 
tel allaient construire— et nous avons arrêté. Or, si nous n'avions pas été à 
Anticosti, ou si nous avions su qu'aucun d’entre nous n’allait augmenter sa pro- 
duction, je ne pense pas que nous eussions acheté d’autres concessions; nous 
aurions cessé d'acheter des concessions comme nous avons cessé de construire des 
usines. En regardant le passé, je sais que nous semblons insensés, mais quand 
nous regardions en avant de nous, le tableau n'était pas le même. Je crois qu'on 
devrait prendre cela en considération. Outre cette augmentation extraordinaire 
du rendement, ce qui causa une diminution dans notre production jusqu’à ce que 
nous eûmes atteint 35 p. 100 de notre production habituelle — et nous avons 
même été plus bas — il s’est produit une chute subite et perpendiculaire dans le 
papier, parce que la consommation du papier journal par les éditeurs diminua 
subitement, durant la crise, en même temps que le prix tombait à $30 la tonne. 
Ainsi, avec le papier à $30 la tonne, outre le coût de faire fonctionner l’usine pour 
un rendement réduit, le tableau se trouvait bien changé d’avec celui qui avait 
guidé ces industriels quand ils ont préparé nos premiers plans. Je le comprends 
maintenant et j'ai été, probablement, l’un de ceux qui ont le plus souffert. Je 
suis propriétaire d’un tiers de la Wayagamack. Mais, en même temps, je ne puis 
m'empêcher de croire qu’ils ont fait preuve de bon sens à cette époque. Si nous 
avions su l’avenir, notre jugement eût été inepte, mais nous ne pouvons lire dans 
l'avenir, c’est une des choses qui nous sont impossibles. 


M. Howard: 

D. Si cette question n’est pas personnelle je vous demanderai quelle valeur 
vous pouviez attribuer à votre tiers de la Wayagamack quand vous êtes entré 
dans l’amalgamation?—R. Je crois qu'il valait quelques bons millions. On 
l’estimait ainsi. 

D. Et que valent ces valeurs, aujourd’hui?—R. Vous ne pourriez pas avoir 
5G cents pour les actions que j'ai payées $159. Je conserve mes actions et je 
travaille, comme les autres employés de la compagnie et tout le personnel de 
la compagnie, en comptant sur un retour de la prospérité. Le malheur est que 
ceux qui ont été pour ainsi dire ruinés sont en réalité ruinés. Nous ne pouvons 
rien y faire. Je dis que cela reviendra. 

D. Juste un mot d'explication, au sujet de ce que vous dites. Prenez 
la Brompton—vous avez cité cette compagnie comme ayant créé un rendement 
de 100 tonnes en 1927. Or, les fondations de cette usine avaient été construites 
dix ans auparavant. Elle produisait de la pâte à papier qu’elle ne pouvait vendre. 
Tout le projet était établi et la compagnie avait tout le boïs qu'il lui fallait. 
11 Jui suffisait de cela pour compléter son entité? —R. M. Gundy a fait ressortir 
cela aujourd'hui. Beaucoup de ces gens avaient préparé leurs plans longtemps 
auparavant. 

Le PRÉSIDENT: N'est-il pas vrai que la plupart de ces usines ont commencé 
bien modestement comme fabriques de pâte à papier puis, voyant qu’elles ne 
pouvaient pas trouver de débouchés pour leur pâte, il leur fallait continuer 
le procédé de fabrication ou suspendre les affaires. Je sais que c’est exactement 
ce qui est arrivé dans l’industrie du papier. 

M. Howard: 

D. Malgré tout cela il est une chose qui me préoceupe au sujet de l'affaire 
d'Anticosti et c’est que celui qui a établi les chiffres du prix du bois devait 
ignorer le caleul?--R. Vous savez qu’on avait fait des plaisanteries à ce sujet; 
on l’appelait: ‘“Aïn’t it costly?” C'était une plaisanterie tout le long du Saimt- 
Laurent mais vous savez parfaitement bien qu’on ne doit pas croire tout ce qu’on 
entend dire. 
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D. Non, pas du tout, mais le fait demeure et a été démontré ce soir que 
le prix coûtant n'était pas exact?—R. Il était le double. 

M. Power: Je ne veux pas poser au prophète, mais, en 1928, j'ai fait à la 
Chambre un discours au sujet d'Anticosti et j'ai dit que vous ne vous en sorti- 
riez Jamais. 


M. Fraser (Northumberland) : En quelle année avez-vous acheté Anticosti? 
Le TÉMoIx: C'était en 1926, n'est-ce pas? 
Le PRÉSIDENT: Août 1926. 


M. Fraser (Northumberland) : 


D; Pourquoi avez-vous acheté du bois à $14 quand vous pouviez l'avoir 
dans le pays à $7?—R. La raison c’est que nous pensions ne pas avoir assez de 
bois pour nos usines et une autre raison est que nous pensions et que nous 
pensons encore, que ce bois ne nous coûterait pas toujours $14, parce qu'il en 
coûte plus cher nécessairement quand on commence une entreprise. Si nous 
avions étudié la chose plus paisiblement nous aurions été plus sages. 

D. Auriez-vous, vous et vos associés, acheté Anticosti, même pour être divisée 
comme vous l'avez expliqué ce soir, si vous n’aviez pas su ou compris que vous 
pouviez trouver des fonds dans le public?—R. Je ne pense pas que cela nous 
soit beaucoup venu à l’idée. 

Le PRÉSIDENT: Cette question était laissée à M. Gundy. 

Le TÉMOIN: Pour vous dire notre manière de voir, si même nous n'avions 
pas coupé une seule corde de bois nous pensions être parfaitement à même de 
payer chacun notre part sans aucune difficulté. 


M. Fraser: 

D. Quelle garantie avez-vous donnée à la Banque de Montréal quand vous 
avez emprunté temporairement $6,000,000 pour payer le propriétaire français 
d'Anticosti? 

Le PRÉSIDENT: Cette question a été expliquée à fond par M. Wilson avant 
votre arrivée. 

M. FRasER: Selon moi, il n’a pas donné de garanties suffisantes. 


M. Fraser : 

D. Voici ma question suivante: en écoutant cette discussion je me demande 
s’il eût été possible, —peut-être pourrez-vous me répondre sur ce point,—quand 
vous avez acheté Anticosti, d'emprunter l’argent de la banque, de la garantir 
auprès des courtiers, si vous n’aviez pas su, à ce moment, que vous pouviez 
vendre les valeurs au public?—R. J'avoue que je ne vous suis pas très bien. 

D. Je vais alors m’exprimer en termes plus directs, car cela me semble le 
nœud de la situation. . L'achat d’Anticosti a été basé sur une idée erronée, comme 
vous l'avez dit vous-même, il y a un moment, du moins en ce qui regarde la 
pâte et le papier et, à mon sens, sur une fausse analyse des faits. Toute la 
situation, à votre point de vue d’experts dans la fabrication de la pâte et du 
papier, est basée sur la possibilité d’obtenir: d'abord un emprunt de la Banque 
de Montréal sur des garanties que je président doit demander à M. Wilson d’ex- 
pliquer de nouveau, garanties basées, J'imagine, sur l’habileté du courtier à ven- 
dre ces valeurs au public. Maintenant, nous voici avec trois points principaux, 
le premier est, d’après votre propre déclaration, une erreur fondamentale touchant 
la pâte à bois et le papier et une analyse fausse des faits par les chefs de cette 
industrie particulière; secondement, la posture de la Banque de Montréal tou- 
chant cet emprunt de $6,000,000 basée seulement sur l’habileté reconnue du 
courtier ou de la maison financière à vendre ces valeurs au public. A présent, 
une analyse bien claire de la situation est que votre erreur et celle de vos associés, 
le consentement de la Banque de Montréal à avancer les fonds, l’habileté du 
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courtier à vendre les valeurs au public ont fait perdre au public $9,000,000 relati- 
vement à cette entreprise.—R. Je viens d'essayer de l'expliquer. Je ne crois 
pas qu'il y ait eu erreur. De fait, je crois que les industriels étaient justifiés d’agir 
comme ils l'ont fait. J'ai dit que le tableau avait bien changé aujourd’hui, mais 
qu’à l’époque où ils ont agi ainsi la vue qu’on avait des choses les justifiait. 

D. Je ne suis pas d'accord avec vous. Vous êtes iei comme témoin et vous 
nous déclarez que les choses vous apparaissent plus nettement après coup qu’au 
premier abord; vous auriez dû savoir, en votre qualité d'expert, vous auriez dû 
savoir dès le début, en votre qualité d'homme d’expérience dans les affaires, ce 
que l'avenir nous réservait et que votre ligne de conduite était absolument erronée 
et mauvaise. Comme vous l’avouez maintenant, vous vous êtes présenté à la 
Banque de Montréal pour emprunter $6,000,000 en vous basant sur le fait qu’elle 
savait que ces valeurs pouvaient être passées au public. Les portefeuillistes du 
Canada, je ne dirai pas à cause d’une campagne de vente à haute pression, mais 
soumis à des pouvoirs de persuasion aurait dû être sauvés par les chefs de l’indus- 
trie et de la finance du pays, mais il s’est produit au début une erreur qui a 
résulté en une perte de $9,000,000 pour le public. Aï-je tort ou raison? 

Le PRÉSIDENT: Si vous le désirez, M. Wilson peut s'expliquer de nouveau. 

M. GEaARY: M. Fraser parle de la Banque de Montréal. 

Le PRÉSIDENT: C'était la Banque Royale. 

M. Wizsow: Il me semble que le préopinant a mis la charrue devant les 
bœufs, du moins en ce qui regarde la banque et je proteste vigoureusement contre 
cette insinuation qui veut que nous ayons jeté pour 9 millions de dollars ou pour 
9,000,000 de cents de valeurs au public. Nous n'avons jamais vendu de ces 
valeurs ou toute autre valeur au public. 

M. Fraser (Northumberland): Je n'ai pas dit cela. 

M. Wizson: Vous avez dit que nous avions une responsabilité commune. 

M. Fraser: J’ai dit que vous aviez une triple responsabilité. 

M. Wizson: Je nie cela. Nous avons consenti cet emprunt dans le cours ordi- 
naire des affaires. 

Le PRÉSIDENT: C’est une transaction purement bancaire, comme je puis la 
comprendre. 

M. Wizson: Les trois compagnies Jouissaient d’un crédit de premier ordre; 
elles étaient très prospères; les prix auxquels leurs valeurs se vendaient sur le 
marché l’indiquent aussi. Ma mémoire est rafraîchie par le représentant de la 
maison Wood, Gundy qui dit que les valeurs ont été vendues et livrées en dix 
jours. Je prétends que ce fut une excellente transaction bancaire. Nous n'avons 
aucune responsabilité. 


M. Geary: 

D. Voici un prospectus de la vente de $3,000,000 d'actions privilégiées aceu- 
mulées comportant fonds d'amortissement, et il est daté du 6 août 1926. Cela 
est venu après la vente des $6,000,000 d'obligations, n'est-ce pas?—R. Est-ce la 
Wayagamach? 

D. Non, l’Anticosti. 

Le PRÉSIDENT: Quelle était la première? 

Le TÉMoOIN: Les obligations et les actions privilégiées se sont vendues en 
même temps. 


M. Geary: 


D. Je n’ai pas le prospectus, mais la garantie était la somme de $3,000,000 
comme emprunt sur Anticosti?—R. Oui. 

D. Maïs plus particulièrement s'ajoutait à cela le contrat avec les trois 
compagnies ?—R. Oui. 

D. C’étaient là les garanties?—R. Oui. 
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D. Ce prospectus ne donne pas le prix que vous avez payé pour Anticosti. 
Est-ce que le prospectus de vente des obligations mentionnait le prix que vous 
payiez pour Anticosti?—R. Je ne puis le dire, je ne m'en souviens pas. 

D. Ce prospectus ne mentionne pas le fait que vous avez pris au moins la 
moitié de ce montant afin de payer Anticosti. Est-ce que le prospectus de vente 
des obligations indiquait le montant nécessaire pour payer l’île. 

Le PRÉSIDENT: Vous ne pouvez vous attendre à ce qu’il se souvienne de cela. 

M. Gary: Je désirerais le savoir. En tant que je puis voir, les $9,000,000 
ont été obtenus du public pour payer sept millions et demi, cela d’après un 
contrat qu’on a critiqué quant au prix, mais on n’en dit rien dans ce prospectus, 
et je crois que les autres prospectus ne parlent pas davantage, du but auquel 
l’argent est destiné. Vous ne possédiez pas Anticosti complètement, il restait 
quelque chose à payer et cette somme était nécessaire pour acquitter la dette. 
On ne dit rien du prix de sept millions et demi qu’il vous a fallu payer. 

Le PRÉSIDENT: Le prix coûtant. 

M. Geary: Le prix coûtant. 

Le PRÉSIDENT: Le prospectus se passe d'explication. 

M. Grary: Je veux dire qu’à mon avis c’est là le fait. 


Le PRÉSIDENT: A-t-on d’autres questions à poser à M. Whitehead? Sinon, je 
désire rappeler M. McKee et M. Chahoon pour un instant. 


Le président : 

D. Monsieur Whitehead, a-t-on payé des commissions à quelqu'un relative- 
ment à la fusion de la Canada Power and Paper?—R. Non, monsieur, pas un sou. 

D. A quelque maison de courtage?—R. Non. 

D. Ou à aucune des compagnies?—R. Non, monsieur. 

D. Directement ou indirectement?—R. Non, monsieur, en aucune façon ou 
manière. 

D. Ce fut un simple échange de valeur pour valeur, et de valeurs pour 
valeurs?—R. Oui. 


M. Geary: 

D. Les $3,000,000 d’actions privilégiées ont-elles été émises sous garantie ?— 
ROUE 

D. Et Wood, Gundy ont également garanti l'émission des $6,000,000 d’obliga- 
tions ?—R. Oui. 

D. Ils ont garanti l’émission de ces obligations et ont accepté la responsa- 
bilité de la vente de ces $9,000,000 d'obligations et les ont vendues au public?— 
R. Et nous les avons achetées toutes, oui. 


Le témoin est congédié. 
M. G. M. McKEee est rappelé. 


Le président: 

D. Monsieur McKee, je désire vous demander si en aueun temps, durant 
toutes vos relations avec la Port Alfred, toute banque autorisée Au Canada vous 
a prêté de l’argent pour acheter des concessions forestières, construire des usines, 
ou pour acheter des machines, ou pour toute autre dépense de premier établis- 
sement?—R. Jamais à moins que ce ne fût pour une très courte période durant 
la distribution des obligations. 

D. Pendant que vous prépariez la vente de vos obligations, pour emprunter 
du public, les banques vous ont-elles en aucun temps conseillé l'extension de vos 
affaires à Port-Alfred?—R. Non. 

D. Qu’avez-vous obtenu des banques?—R. Rien de plus que les fonds ordi- 
naires d'exploitation. 
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D. A Port-Alfred?—R. Non, rien de plus que les fonds ordinaires d’ex- 
ploitation. Nous avions une marge de crédit. 

D. Une marge maximum de crédit?—R. Oui, une marge maximum de 
crédit. 
Remboursable à quelles conditions?—R. C'était un prêt permanent. 
L'avez-vous jamais remboursé en entier? —R. Je ne crois pas. 
Une avance en vertu de l’article 88? —R. De l’article 88. 
. Contre l’inventaire?—R. Oui, et ces inventaires devaient être soumis de 
temps à autre. 

Le PRÉSIDENT: C’est tout. 


M. Hacxerr: Je suppose que les obligations devaient être données en 
garantie contre l’avance temporaire. 


bEuE 


Le témoin est congédié. 
Le PRÉSIDENT: Je désire poser les mêmes questions à M. Chahoon. 


GEORGE CHAHOON, fils, est rappelé. 


Le président: j 

D. Monsieur Chahoon, durant la période où vous étiez à la tête de la 
Laurentide, avez-vous jamais obtenu un prêt ou des prêts des banques pour les 
fins de premier établissement,—des prêts à terme, je veux dire?—R. Non, jamais. 

D. Vous étiez en mesure de financer vous-même?—R. Nous n’avons jamais 
financé. 

D. Vous n'avez jamais financé? —R. Non. 

D. Les recettes ont suffi, d’après ce que vous nous avez dit?—R. Oui. 

D. Les banques vous ont-elles jamais conseillé d'augmenter vos frais de 
premier établissement? Ont-elles jamais eu quelque chose à faire sous ce rap- 
port?—R. Non. 

D. Et elles ne furent pas consultées?—R. Pas plus que ce n’était nécessaire. 


M. Power: 


D. Voulez-vous nous dire pourquoi vous n’aimiez pas à consulter les ban- 
ques, qu’avez-vous à leur reprocher?—R. Nous leur devions trop ‘d'argent. 

D. Vous leur deviez trop d’argent?—R. Oui, pour la même raison qui vous 
en éloigne vous-même probablement. 


Le président: 

D. Je parle de la Laurentide; lorsque cette compagnie faisait de bonnes 
affaires, aviez-vous une marge générale de crédit?—R. Oui, monsieur. 

D. Pour quelles fins?—R. Pour l'exploitation de notre propriété. 

D. C'est-à-dire pour les frais d’exploitation?—R. Pour les frais d’exploita- 
tion, et je laissais entendre quelque chose, (1 “hunched” a little). 

D. Que voulez-vous dire au juste par 1à?—R. Je veux dire exactement cela. 

D. Mais c’est là une expression yankee que le Comité ne comprend peut- 
étre pas très bien: que voulez-vous dire au juste?—R. Je veux dire que les choses 
allaient doucement et assez bien, et de temps à autre lorsque quelques additions 
étaient nécessaires nous attendions jusqu’à ce que la Banque de Montréal dise: 
“Venez causer de la chose ”. Et nous remboursions plus tard. 

D. Vous preniez alors une partie de votre marge de crédit pour les frais de 
premier établissement?—R. Pour une période très courte. 


Le PRÉSIDENT: Très bien, c’est tout. 
Le témoin est congédié. 


M. Hackerr: Lorsque la banque s’en aperçut, elle exigea le remboursement. 


[M. G. M. McKee.] 
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Le PRÉSIDENT: Messieurs, je crois que c’est là tous les témoignages que nous 
avons à entendre ce soir, et nous allons ajourner jusqu'à demain à Montréal; 
à quelle heure? 

M. Power: Nous arrivons à Montréal à neuf heures quarante-cinq. 

Le PRÉSIDENT: Quelle heure suggérez-vous, monsieur Wilson? 

M. Wizsow: J'ai téléphoné à Montréal et ai suggéré onze heures, sujet à 
votre approbation. 

Le PRÉSIDENT: Très bien. Le comité général se réunira mardi prochain à 
dix heures pour s'occuper du bill n° 19 et de la Loi des banques d'épargne de 
Québec, si nous en avons le temps. Le sous-comité se réunira à Montréal, à 
l'édifice Power, rue Craig, à onze heures du matin. 


A neuf heures quarante-cinq le Comité s’ajourne au mardi, 29 mai, à dix 
heures du matin. 


[M. George Chahoon.] 
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N.B.— On a reçu le mémoire suivant signé par le secrétaire de la Conso- 
lidated Paper Corporation. Il explique certaines réponses de M. Gundy et de M. 
Chahoon. 


MÉMOIRE CONCERNANT LA TRANSCRIPTION DES TÉMOIGNAGES 
RENDUS DEVANT LE COMITÉ DE LA BANQUE LE 22 MAI 1934 


Témoignage de M. Gundy: (page 653). 


À une question de M. Irvine à M. Gundy, “ Combien y avait-il d’action- 
naires présents à l'assemblée quand l'affaire fut décidée ”, M. Gundy a répondu: 
“Je l’ignore, je ne suis pas sûr d’y avoir assisté moi-même.” Cela peut induire en 
erreur. Les offres d'échange faites par la Canada Power & Paper Corporation 
à la St. Maurice Valley Corporation, à la Laurentide Company Limited, à la 
Port Alfred Pulp & Paper Corporation, à la Wayagamack Pulp & Paper Com- 
pany Limited et à l’Anglo Canadian Paper Mills Limited n’ont pas fait l’objet 
d’une réunion des actionnaires de ces compagnies particulières. L'offre a été 
individuelle, c’est-à-dire, elle a été faite à chaque actionnaire des anciennes 
compagnies; la Canada Power & Paper offrit d'échanger ses valeurs pour celles 
de la Canada Power. L’actionnaire décida lui-même d'accepter ou de refuser et 
ne pouvait naturellement être forcé de prendre telle ou telle décision à la suite de 
toute procédure judiciaire. En d’autres termes, l'offre d'échange a été faite à 
l'actionnaire individuel et non à la compagnie. Toutefois, l'offre d'échange fut 
discutée par les administrateurs eux-mêmes qui se déclarèrent en faveur du 
projet et ils conseiilèrent à tous les actionnaires de l’accepter. 

Les chiffres suivants prouvent que les actionnaires individuels favorisèrent 
l’échange: — 

La Laurentide avait émis 288,000 actions; toutes furent échangées. 

La St. Maurice Valley avait émis 160,000 actions; toutes furent échangées 
sauf 103. 

La Port Alfred Pulp & Paper avait émis 120,000 actions; toutes furent échan- 
gées sauf 383. 

La Wayagamack Pulp & Paper Company avait émis 133,333 actions, toutes 
furent échangées sauf 57. 

Comme l’Anglo Canadian fut remise aux propriétaires originaux je n’ai pas 
les chiffres des échanges en ce moment, mais la proportion était la même que pour 
les autres. 


Témoignage de M. Chahoon: (page 682). 


Dans le témoignage de M. Chahoon, à une question du président: “Les 
obligations n'étaient garanties en aucune façon” M. Chahoon a répondu “Oui, 
l'émission de la Laurentide.”' Et le président demanda ensuite: “Ce n’est là 
qu’un nom, ces obligations n'étaient pas garanties.” Et M. Chahoon répondit 
“Oui.” Ce ne sont pas là les faits. Les obligations de la Canada Power étaient 
garanties et, en vertu de l’acte fiduciaire, toutes les actions ordinaires de la 
Laurentide Company Limited et de la St. Maurice Valley Corporation détenues 
par la Canada Power and Paper Corporation étaient gagées. Lorsque l'offre 
d'échange de la Wayagamack fut faite et lorsqu'une nouvelle série d'obligations 
de la Wayagamack fut émise, toutes les actions ordinaires de la Wayagamack 
que possédait la Canada Power furent aussi gagées en vertu de l'acte fiduciaire 
garantissant les obligations. 

Outre les actions mentionnées, une concession forestière détenue à titre par- 
ticulier fut aussi gagée. II est aussi question plus loin d'obligations non garan- 
ties. 


CONSOLIDATED PAPER CORPORATION LIMITED, 


Le secrétaire. 
G. WiLrreD HopcsoN. 
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TÉMOIGNAGES 


(Recueillis par le sous-comité) 


EpiFice POWER, 
MonTRÉAL, le 23 mai 1934. 


Le PRÉSIDENT: Messieurs, nous avons ici un petit sous-comité du Comité 
permanent de la banque et du commerce de la Chambre des communes; ce sous- 
comité s’est rendu iei pour entendre le témoignage de sir Herbert Holt sur cer- 
taines questions qui font le sujet d’une enquête devant le Comité durant la 
présente session du Parlement. Sans autres préliminaires, je suggère que M. 
Power ouvre l'enquête. 

M. Power: Je devrais peut-être expliquer d’abord, en ce qui me regarde 
personnellement, que j'ai cru désirable, afin de favoriser l’expédition des affaires, 
de faire parvenir à sir Herbert Holt un questionnaire embrassant un certain 
nombre de sujets sur lesquels nous désirons obtenir de lui des renseignements. 

Sir Herbert, je crois, a préparé les réponses à ces questions. Ce n’était [à 
qu’une idée personnelle; cela n'engage à rien les membres du Comité, pas plus 
que moi-même, s’il se présente quelque chose d’extraordinaire au cours de l’en- 
quête. 


Sir HerBerT $S. Hot, K.B. est appelé. 


M. Power: 

D. Sur le questionnaire, on demande d’abord: quel rapport existe-t-il entre 
la Banque Royale du Canada et la Montreal Trust Company?—R. Aucun. 

Le PRÉSIDENT: Préférez-vous que M. Wilson lise les réponses pour vous? 

Le TÉMOIN: S'il veut bien le faire. Le rapport entre la Montreal Trust 
Company et la Banque Royale du Canada a été expliqué à fond devant le Comité 
à Ottawa. La banque ne possède aucun intérêt financier dans la Montreal Trust 
Company. Une minorité des membres du conseil d'administration sont admi- 
nistrateurs de la banque. Je suis président des deux institutions, mais leurs 
administrations sont entièrement séparées et leurs intérêts ne viennent aucune- 
ment en conflit. : 

D. Maintenant, monsieur Wilson, peut-être répondrez-vous à cette ques- 
tion. Vous y avez déjà répondu. Combien d’administrateurs de la Montreal 
Trust Company sont en même temps administrateurs de la Banque Royale? 

Le PRÉSIDENT: Cela se trouve déjà dans les témoignages. 

Le TÉMOIN: Onze. 

M. Wizsow: Une minorité, je sais. La Banque Royale a onze administra- 
teurs sur vingt-cinq. 

M. Power: Onze sur vingt-cinq? 

M. Wizsox: N'exigez pas les chiffres exacts. C’est une minorité. 

M. Power: Monsieur Wilson, pouvez-vous répondre à cette question: avez- 
vous à la main l’actif de la Montreal Trust Company? 

M. Wizsox: Non, mais je puis l'obtenir. 

Le PRÉSIDENT: On peut obtenir le bilan. 

M. Wizson: Oui. Désirez-vous le voir? 

Le PRÉSIDENT: Il est public. 

M. Wizsow: C’est une compagnie publique. 
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Le Présinenr: Nous désirons que le bilan soit mis au dossier. (Voir l’ap- 
pendice AK.) 

M. Power: Quel est le montant du fonds fiduciaire et des autres fonds que 
gère la Montreal Trust Company? 

Le TÉMOIN: Tout cela se trouve dans le rapport. 

M. Wizson: On verra cela dans le bilan. 

Le PRÉSIDENT: Désirez-vous interroger le témoin sur le bilan? 

M. Power: Plus tard, peut-être. 


M. Power: 

D. Sir Herbert, vous êtes membre du conseil d'administration de certaines 
corporations, institutions et associations, comme l'indique le mémoire remis au 
secrétaire du Comité de la banque et du commerce, page 857 des Procès-verbaux 
et Témoignages. Le ler décembre 1926, quelle somme totale ces corporations, 
etc., devaient-elles à la Banque Royale du Canada? Le ler décembre 1927, 
quelle somme totale ces corporations, etc., devaient-elles à la Banque Royale 
du Canada? Le ler décembre 1928, quelle somme totale ces corporations, ete., 
devaient-elles à la Banque Royale du Canada? Le ler décembre 1929, quelle 
somme totale ces corporations, ete., devaient-elles à la Banque Royale du Ca- 
nada? Le 1er décembre 1933, quelle somme totale ces corporations, etc., devaient- 
elles à la Banque Royale du Canada?—R. Le délai a été trop court pour per- 
mettre à la banque de compiler les renseignements demandés pour les premières 
années, mais les chiffres pour 1933 sont devant moi. On voit que les vingt-huit 
corporations dont je suis membre du conseil d'administration avaient en dépôt à 
la Banque Royale du Canada, le ler décembre 1933, plus de $28,000,000. Six 
seulement des corporations avaient emprunté, et abstraction faite de notre part 
du prêt au chemin de fer Pacifique-Canadien, garanti par le Dominion du Canada, 
les avances totales faites à ces corporations s’élevaient à $2,090,255, toutes en- 
tèrement garanties. 

D. Vous n'avez pu obtenir les chiffres pour les années précédentes?—R. Je 
n'ai pu obtenir ces chiffres, mais je les aurai et vous les communiquerai. 

Le PRÉSIDENT: Pour les années précédentes ? 

Le TÉMoIN: 1926, 1927, 1928 et 1929. 


AE. JPonners 


D. Je demandais quelle somme totale, au ler décembre 1926, ces corpora- 
tions, etce., devaient à la Banque Royale du Canada?—R. Je comprends. 

D. Je désirerais obtenir les chiffres au ler décembre 1927, 1928 et 19297— 
R. On est à faire le relevé et nous enverrons le renseignement; comment procéde- 
rons-nous, sous forme de rapport soumis? 


Le PRÉSIDENT: Produisez-le comme rapport soumis sur l’ordre du Comité. 
M. Power: De sorte que durant la dernière. . . 
M. Wizson: Vous vous rappelez avoir ajouté cela. Il y a eu malentendu 


entre nous. Je n'avais qu’une seule date sur le questionnaire que j'ai apporté en 
fin de semaine. 


M. Power: 

D. De sorte que durant la dernière année financière la somme due à la 
banque par les corporations avec lesquelles vous êtes en relation, sir Herbert, à 
titre de membre du bureau ou de membre du conseil, —je suppose que c’est à titre 
de membre du bureau?—R. Oui, membre du bureau ou administrateur. 

D. ...était de $2,090, 255? R. Comme je lai dit, cela n’inclut pas le prêt 
au Pacifique- -Canadien, lequel constitue, naturellement, une opération du gou- 
vernement. Ces mêmes corporations, dans leur ensemble, avait $28,000,000 en 
dépôt à la même date. 

[Sir Herbert $S. Holt.] 
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Le PRÉSIDENT: Alors, à ce sujet, puis-je demander si la proportion relative 
des dépôts et des emprunts est généralement la même. 

Le TÉMoIN: Je ne saurais dire. Je n’aime pas à faire une déclaration, mais 
J'aurai probablement les chiffres d'ici vingt-quatre heures; vous les aurez à votre 
arrivée à Ottawa. A ce sujet, je pourrais dire que durant les vingt-cinq années 
pendant lesquelies j’ai été président de la banque j'ai personnellement pris com- 
me règle de ne jamais emprunter de la banque, directement ou indirectement, et 
même de toute autre banque. 


M. Coote: 

D. Puis-je poser la question suivante à M. Wilson: n’a-t-on pas déclaré au 
Comité hier que les compagnies de pulpe et de papier, la Canada Power and 
Paper Company, devaient à la Banque Royale une somme de $8,000,000? 

M: Wazson : Oui. 

Le TÉMoIN : Je n’en suis plus un membre du bureau maintenant. 

Le PRÉSIDENT: Il n’en est plus membre du bureau. 

M. Coore: Je croyais que sir Herbert Holt était un des administrateurs? 

Le TÉMOIN: J’en étais un. 

M. Coote: Je n’ai pas saisi la question. 

M. Wizson: Ce n'est pas là une réponse à la question. C’est une simple 
déclaration. 

M. Power: Voici ce que veut dire M. Coote: la somme que ces corporations 
devaient à la Banque Royale à la fin de 1933 était de $2,090,255, et M. Coote 
avait l'impression que sir Herbert Holt était un des administrateurs de la Con- 
solidated qui remplace maintenant la Canada Power and Paper, et 1l se deman- 
dait si cette somme était comprise dans les $8,000,000? 

Le TÉMOIN: Non. 

M. Coore: J'ai cru que quelqu'un nous avait dit hier que sir Herbert Holt 
était un des administrateurs? 

M. Wizson: Il en avait été un. 

Le PRÉSIDENT: Mais non de la Consolidated? 

M. Wizson: Sir Herbert a été président du conseil d'administration de la 
Canada Power and Paper, la compagnie unique, la branche unique, St. Maurice 
and Belgo, jusqu’à ce que la Laurentide fut absorbée. Lorsque cette dernière 
compagnie fut absorbée, les gens de la Laurentide prirent la direction des affaires 
et M. Chahoon, qui a comparu devant le Comité hier, devint président. 

M. Power: Sir Herbert demeura un des administrateurs jusqu’à ce que la 
Consolidated fut organisée? 

M. Wizson: Oui, jusqu’à la réorganisation, puis il se retira. 

M. Coore: J'avais compris hier qu'il en était un des administrateurs? 

M. Wizsow: Non, c'est un malentendu. Je puis dire en passant que de cette 
somme de $2,090,255 que ces corporations dont sir Herbert Holt était un des 
administrateurs avaient emprunté de la banque, à la fin de l’année, $1,500,000 
était pour la Dominion Steel and Coal Corporation, laquelle est, comme vous le 
savez, la plus grande entreprise de la Nouvelle-Ecosse, et dont le compte est 
divisé entre les trois grosses banques. Il en résulte que la majorité de ces cor- 
porations n’empruntent pas du tout. Il ne restait qu'un demi-million pour les 
autres trente et quelques compagnies. 


M. Power: 
D. Quels appointements, honoraires où émoluments sir Herbert Holt a-t-1l 
reçus de ces compagnies dont il était un des administrateurs... 
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Le PRÉsinexr: Monsieur Power, croyez-vous devoir poser cette question? 
On ne l’a posée à aucun autre banquier encore? 


M. Power: Non? 


Le PRÉSIDENT: M. Wilson a apparemment de son propre mouvement indiqué 
les appointements de sir Herbert Holt comme président de la Banque Royale. 


M. Wirzson: Je les ai indiqués spontanément. 


Le PRÉSIDENT: Je suis d’avis que c’est là une affaire personnelle qui ne tou- 
che en rien à la situation financière du pays ou aux emprunts de ce dernier. 

M. Power: Cela se peut dans la mesure suivante: on s’est plaint un peu 
partout dans le pays aue sir Herbert Holt, et je pourrais dire aussi sir Charles 
Gordon, à cause de leur position, possèdent un avantage marqué sur le commun 
des mortels de notre pays; que, parce qu’ils font partie des divers conseils d’ad- 
ministration, etc., ils sont en mesure de toucher des appointements plus élevés 
peut-être... 

Le PRÉSIDENT: D'abord, je ferai remarquer que nous n'avons pas posé cette 
question à sir Charles Gordon. 

M. Power: Non, je l’ai oubliée. 

Le PRÉSIDENT: Si vous aviez posé cette question à sir Charles Gordon et si le 
principe avait été décidé, vous seriez justifié d'en agir ainsi dans le cas de sir 
Herbert Holt; mais comme la question n’a pas été posée, il me semble vexatoire 
de la poser maintenant. 

M. Power: De fait, j'avais songé et décidé de poser cette question à sir 
Charles Gordon. 

Le Témoin: Monsieur Power, relativement à ces compagnies de papier, je n’ai 
jamais reçu un sou de rémunération à titre de membre du bureau, de président de 
compagnie ou de président du conseil d'administration. J’ai reçu durant une 
période limitée, $20 par séance de quelques-unes de ces compagnies et rien du 
tout des autres. 

M. Wusox: Les honoraires d'administrateur? 

Le TÉMOIN: Les honoraires d'administrateur. 

M. Power: Vous savez qu’à l’autre enquête, celle qui se poursuit à la 
Chambre, on a posé un grand nombre de questions à l’Imperial Tobacco Company 
et à d’autres. 

Le PRÉSIDENT: La situation était tout à fait différente. Supposez que vous 
demandiez aujourd’hui quels sont les appointements de sir Herbert Holt comme 
président ou chef du bureau de la Montreal Power, croyez-vous que la question 
serait pertinente ici? Ils n’ont emprunté d'aucune banque d’après ce que j’en sais. 

M. Wixson: Non. 

Le Témoin: Non. 

Le prÉsineNT: Non seulement ils ne sont pas emprunteurs mais ce sont de 
forts déposants; conséquemment vous entrez sur un terrain absolument privé qui 
ne concerne en rien la sphère de notre enquête. 


M. Coore: Je crois qu’elle se rattache clairement à la question du cumul 
de charges administratives dans des compagnies alliées, et c’est une question 
souvent discutée, diraïi-je, dans le public en général. 

M. Power: Personnellement, je crois qu'il est dans l'intérêt général que l’on 
réponde à cette question. 


Le PRÉSIDENT: Je le regrette. Nous sommes rarement d’avis contraire... 

M. Power: Non. 

Le prÉsIDeNT: Les questions ont été assez libres, mais je vous ferai re- 
marquer qu'il n’est pas juste, d'abord, de poser cette question à sir Herbert Holt 
quand on ne l’a pas posée à sir Charles Gordon. 

[Sir Herbert $S. Holt.] 


BANQUE ET COMMERCE 759 


M. Power: Je n'ai pas d’objection à le demander à sir Charles Gordon. 
Nous pouvons lui envoyer un questionnaire. 

Le PRÉSIDENT: En second lieu, je ne crois pas que l’on s'oppose à ce que l’on 
demande à sir Herbert Holt quelles étaient ses relations avec les compagnies de 
pulpe et de papier, ou la Banque Royale, sous ce rapport. 


M. Wizson: Vous avez ces renseignements. 
Le présinentT: Nous savons cela. (Cela est maintenant connu, mais il 


x 


s'oppose, si je comprends bien, à ce que l’on fasse connaître quels étaient ses 
émoluments des autres compagnies dont il n’est pas 1ci question. 

M. Coorx: Comment la question est-elle rédigée? 

Le PRÉSIDENT: Quels appointements, honoraires ou émoluments a-t-il reçus 
de ces compagnies. Quelles compagnies? 

M. Power: Des compagnies dont il est l’un des administrateurs. 

Le PRÉSIDENT: Les compagnies qui ont emprunté? 

M. Power: De toute compagnie dont il est un des administrateurs, et qui 
ont été mentionnées. 

Le PRÉSIDENT: Cela couvrirait tout le terrain. 

M. Power: Les compagnies qui ont été mentionnées dans les procès-verbaux 
de ce comité. 

Le PRÉSIDENT: Vous voulez dire la liste entière des administrateurs? Cela 
comprend tout. Croyez-vous qu'il serait réellement dans l'intérêt public de 
publier tout cela? Nous ne faisons pas enquête sur la Montreal Light, Heat and 
Power Company, ou sur le Pacifique-Canadien. 

M. Power: Nous enquêtons sur toute la question des cumuls de fonctions 
dans des entreprises connexes, ce qui, d’après moi, est bien plus important, peut- 
être, que cette question de la pulpe et du papier. 

Le PRÉSIDENT: Je croyais que le but principal était d'étudier la question de 
la pulpe et du papier. 

M. Power: Non. Nous n'avons pu faire venir sir Herbert Holt au moment 
où nous discutions la question du cumul de fonctions dans des compagnies alliées. 
Il fut décidé de venir le voir ici. 

Le PRÉSIDENT: Je ne crois pas la question pertinente. 

M. Power: Je suis bien prêt à faire ceci: je suis prêt à accepter la somme 
totale qu'il reçoit de ces compagnies, sans spécifier la somme reçue de telle ou 
telle compagnie. 

Le PRÉSIDENT: Vous insistez sur cette question, n'est-ce pas? 

M. Power: Je suis bien prêt aussi à poser cette question à sir Charles 
Gordon, si nous pouvons obtenir une réponse. 

M. Wixsow: Ne ferais-je pas mieux de lire la réponse de sir Herbert Holt? 

M. Power: Certainement. La question est: quels appointements, honoraires 
ou émoluments sir Herbert Holt a-t-il reçu de ces compagnies: (a) en 1929; 
(b) en 1933? 

Le rÉMoIN : Je ne crois pas que l’on doive exiger une réponse à cette question. 
Aucun autre témoin n’a été forcé de divulguer son revenu personnel, et je ne 
vois pas pourquoi l’on me traiterait différemment. 


M. Power: Oui. Je ferai disparaître l’objection de sir Herbert en suggérant 
que l’on pose cette question à sir Charles Gordon. Je suis bien prêt à la lui poser, 
et sir Charles est le seul autre président de banque que nous ayons interrogé. 

Le Témoin: La seule chose à laquelle je m'oppose est celle-ci: d’abord, il y 
a un mauvais principe. Vous en avez eu un exemple à Washington. Je puis vous 
dire que vous serez surpris de la maigre somme que je reçois. 
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M. Power: Je n’en ai aucun doute. 

Le TÉMoIN: Sans aucun doute. 

M. Power: Et le public également, j'en suis sûr, et il n’en sera que mieux. 
Le Témoin: Non, ce n’est pas une question à demander; cela n’est pas Juste. 


M. Power: Dois-je comprendre que vous ne voulez pas répondre à la 
question ? 


Le Témoin: Eh bien, c’est là ma réponse. 


Le PRÉSIDENT: Ce qui veut dire qu’il ne désire pas répondre. Je ne vois 
pas que nous puissions rien faire de plus à ce sujet. 


M. Power: Je ne crois pas que nous puissions insister ici; mais nous pourrons 
discuter la chose en sous-comité, je suppose. 


M. Power: 

D. Sir Herbert, il a été démontré dans cette enquête et ailleurs qu'un très 
petit nombre d'hommes, au moyen du cumul des fonctions d'administrateur dans 
des entreprises alliées et à cause des postes qu’ils occupent sur le conseil d’ad- 
ministration des banques, des compagnies fiduciaires, et autres institutions 
financières contrôlent, dans une large mesure, le système de crédit financier du 
Canada. Est-ce dans l'intérêt du pays?—R. Je n’admets pas que le contrôle 
du crédit financier au Canada soit entre les mains de quelques individus. Mon 
expérience m'a prouvé que les administrateurs et les membres du bureau des 
banques et des compagnies fiduciaires gardent très jalousement les intérêts de 
leurs institutions particulières, et la vive concurrence qui existe entre les diverses 
institutions financières crée une situation heureuse et tout à l’avantage du pays. 

D. Si ce pouvoir ou cette influence était dans les mains de gens qui songent 
à leurs intérêts personnels, serait-ce au désavantage du pays en général? —R. Sans 
aucun doute ce serait au désavantage du pays en général si les personnes qui 
occupent des postes de confiance ou de pouvoir utilisaient leur influence pour 
mousser leurs intérêts personnels. Cela s'applique non seulement aux adminis- 
trateurs de banque, mais aussi aux hommes publics et d’autres en diverses sphères. 
Heureusement, on s’est imposé à cet égard une règle assez sévère au Canada et, 
en général, on s’y est tenu. 

D. Voici une question à laquelle vous répondez peut-être, monsieur Wilson; 
elle est semblable à celles que j'ai posées à M. Logan et à sir Charles Gordon. 
Comment peut-on empêcher des hommes d’un égoïsme absolu d'arriver à des 
postes de pouvoir et d'influence dans un monde financier dans lequel on rencontre 
des hommes comme sir Herbert Holt et sir Charles Gordon en ce moment? 


M. Wizson: La même raison qui empêcherait un importun d'arriver à faire 
partie d’un club exclusif. Les autres membres ne s’associeraient pas à lui. 

Le PRÉSIDENT: Croyez-vous possible qu’un importun puisse s'assurer le 
contrôle d’un nombre suffisant d'actions de la Banque Royale? 


M. Wrrson: Je crois la chose presque impossible, bien impossible. Je ne 
puis songer à une telle chose; c’est une affaire trop considérable; et si un importun 
obtenait le contrôle en achetant des actions à la bourse, il est probable qu’au 
moment où il prendrait la direction il s’apercevrait qu’il ne reste qu’une coquille 
vide, car on saurait ce qui s’est passé et le publie aurait perdu confiance dans la 
banque et, comme je l’ai dit, lorsqu'il prendrait la direction il constaterait que 
les choses ne sont plus ce qu’elles étaient. 


Le PRÉSIDENT: Il en serait ainsi également d’une compagnie d'assurance ou 
de fiducie? 
Le Témoin: Absolument. 


M. Wizsox: La même chose s'applique. Je crois que la raison principale est 
que lorsqu'une vacance,—sir Charles Gordon s’en est expliqué assez bien à la 
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suite de vos questions, major Power,—lorsqu’une vacance se produit dans le 
conseil d'administration d'une banque, les autres administrateurs sont trés 
prudents dans le choix d’un successeur et la raison en est évidente. 

M. Power: Je ne veux pas répéter trop souvent mais j'ai appelé l’attention 
de sir Charles Gordon sur le cas de la National City Bank et autres grosses 
institutions américaines. La National City Bank a joui d’une réputation aussi 
élevée dans le monde financier et ailleurs que toute banque canadienne, n'est-ce 
pas? 

Le TÉMoIN: Je vais répondre à cela. 

Le PRÉSIDENT: Il n'avait pas tout à fait fini. 

M. Power: Toutefois, certaines personnes obtinrent, sinon le contrôle absolu, 
du moins une influence prépondérante dans le contrôle de cette banque, et il 
semblerait d’après les rapports des journaux que cette influence n’était pas à 
l'avantage du pays où cette banque poursuivait ses opérations; est-ce vrai? 

Le rémorn: Vous désirez que je réponde à cela, major? 

M. Power: Certainement, monsieur. 

Le Témon: C’est le résultat de la différence qui existe entre le système 
bancaire canadien et le système bancaire américain. Le système canadien à 
suivi de près depuis longtemps le système écossais. Des hommes comme M. 
Wilson et feu M. Neill en ont fait leur carrière; ils connaissent à fond le com- 
merce de banque et ils seraient les premiers à faire rapport au besoin. Mainte- 
nant, le cas de la National City Bank est tout à fait différent. Ces gens n'étaient 
pas des banquiers. M. Mitchell n’a jamais été banquier; c'était un vendeur. 
C'est de là qu'est venu le mal. C'était un expert vendeur. Il se lança dans ces 
affaires... 

M. Power: Ceci me ramène aux suggestions faites, je crois, à M. Logan 
lorsqu'on lui a dit que peut-être dans l’intérêt du commerce de banque en général, 
et dans l'intérêt publie du Canada, il vaudrait mieux que le conseil d’administra- 
tion des banques fût composé d'hommes qui soient réellement des banquiers et 
rien de plus. 

Le TÉMoIN: Eh bien... 

Le PRÉSIDENT: Est-ce que cela ne se fonde pas sur la supposition que les 
administrateurs sont effectivement les membres du bureau des banques, ce qui 
n’est pas le cas avec notre système. 

Le TÉMoIN: Non. Qui amènerait la clientèle à la banque? Lorsque je me 
suis Joint à la Banque Royale, son actif était de $48,000,000. 

M. Wizson: Moins que cela. 

Le TÉMoIN: Qui amènerait la clientèle à la banque? Que font les cinq 
grandes banques d'Angleterre? Comment choisissent-elles leurs administrateurs ? 
Leurs administrations sont dix fois plus solidaires les unes des autres que ne le 
sont les administrations des banques de notre pays. 


M. Power: 


D. Je comprends très bien. Je sais qu’en Angleterre la pratique du 
cumul des fonctions administratives d’une entreprise à l’autre existe, mais à 
mon avis cela n’améliore en rien le système bancaire.—R. Cela démontre, 
monsieur le major, que les banques anglaises ont vaincu des obstacles de toutes 
sortes, ce que n’ont pas fait les banques américaines. Le rapport Macmillan 
indique les difficultés qu'ont vaincues les banques canadiennes, et je crois très 
regrettable qu’un membre du Parlement, ou le public, mette en doute la stabilité 
de l'administration des banques canadiennes ou laisse entendre que quelque chose 
va mal. 

M. Coore: Nous désirons des renseignements, sir Herbert. 

Le Témoin: Je vous donnerai tous les renseignements que vous désirez. 
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M. Coore: Sur ce point, quel avantage y a-t-il, s’il en existe un, pour le 
public canadien, à ce que le contrôle des finances soit concentré dans les mains 
de quelques individus? 

Le TÉMOIN: Il n’en est pas ainsi. Je nie absolument que quelques hommes 
aient ce pouvoir. 


Le PRÉSIDENT: Votre prémisse n’est pas acceptée. Il vous faudra l’établir. 


M. Wizsox: Si je puis intervenir à ce point, je dirai que nous ne nous enten- 
dons pas à ce sujet. Ce n’est pas une nouvelie thèse pour moi car Je l'ai exposée 
à maintes reprises au cours des derniers mois. Vous croyez que les administra- 
teurs des banques forment un groupe unique, que tous s'entendent et agissent de 
concert. 

M. Power: Forment un club, avez-vous dit, ne l’oubliez pas. 


M. Wizsox: Non; je parle du bureau d’une banque, je ne parle pas du con- 
seil d'administration en général. Il n'existe pas de club là, mais il en existe 
un dans une banque dans le sens que vous l’entendez. Mais ces bureaux sont 
distincts. Quels rapports, par exemple, existe-t-il entre le bureau de la Banque 
Royale et, disons, celui de la Banque de Commerce, ou même celui de la Banque 
de Montréal? Personnellement, nous sommes amis, mais dans les affaires 
nous sommes des concurrents acharnés. Vous ne pourriez, je crois, amener la 
Banque de Montréal à consulter sir Herbert, ou moi ou tout autre administrateur 
de la Banque Royale avant de prendre une décision, et je déclare sans hésiter 
que nous ferjons de même; nous conduisons nos propres affaires. Nous ne con- 
sultons pas les autres. Si mon argument a de la force, je crois qu’il tend à 
détruire votre théorie sur ce pouvoir d'argent, car d’après votre théorie, — 
si elle repose sur quelque chose, — ce groupe d’administrateurs de banques forme 
un seul corps; tout est concentré entre leurs mains. 

M. Power: Monsieur Wilson, s’il se présentait une situation urgente dans le 
pays et s’il était jugé désirable que la haute finance agisse de concert, ne serait-il 
pas très facile d'obtenir ce résultat? 

M. Wizsox: Dans un cas d’urgence, je crois que les choses se passeraient 
dans l’avenir comme dans le passé. On nous appellerait à Ottawa 

… Le PRÉSIDENT: Comme en 1914? 


M. Wizsox: Oui. On nous convoquerait à Ottawa pour diseuter la situation 
avec le premier ministre ou le ministre des Finances, et peut-être d’autres 
membres de son cabinet. Il s'agirait d’un cas d'urgence, et naturellement nous 
voudrions nous consulter et mettre à profit les lumières des meilleures autorités 


financières du pays, au moins. 


M. Power: Si cela peut se faire dans un cas d'urgence, je dirai qu’on pourrait 
également le faire lorsque les intérêts personnels ou ceux des banques, ou ceux 
d’une corporation dans laquelle les administrateurs de banques sont intéressés 
exigent une mesure du même genre. 

M. WizsonN: Oui, je reconnais que la chose pourrait très bien se faire, mais 
je prétends que cela ne se fait pas. 

M. Power: Nous nous accordons peut-être sur ce point. Nous ne discuterons 
pas cet aspect, car j'ignore sans doute s’il en est aïnsi ou non, et M. Coote ne le 
sait pas davantage. 

M. Wizson: La difficulté vient de ce que vous discutez une proposition aca- 
démique tandis que je parle d’après mon expérience. Je me contente de vous 
dire ce qui se passe sous mes yeux au jour le Jour. 

M. Power: Pour moi il s’agit de savoir s’il est possible d’avoir un petit con- 
seil d'administration composé uniquement d'hommes possédant l’expérience des 
affaires de banque ou d'hommes n'ayant aucunes relations ou attaches avec des 
maisons industrielles ou commerciales, ou avec des institutions financières — on 
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peut avoir un tel conseil, à mon sens, et d’après M. Logan un tel conseil serait 
efficace et rendrait des services au public. 

M. Wizsox: Je me rappelle très bien que vous avez posé cette question à M. 
Logan, même cela m'a intrigué, et je me suis dit immédiatement: quelle fête 
ce serait alors pour le gérant général d’une banque! Il n’a aucun contrôle. Si 
j'étais le gérant général d’une telle banque, je serais le chef absolu et suprême. 
Maintenant, bien que je sois un des administrateurs de la banque, le conseil com- 
prend vingt-quatre autres administrateurs qui peuvent me congédier en tout 
temps et je dois justifier mes actes devant eux. Mais le point principal, comme 
le fait remarquer sir Herbert Holt, c’est que les administrateurs sont utiles parce 
qu'ils amènent la clientèle à la banque, parce qu'ils sont en contact direct avec les 
diverses branches de l’industrie du pays et la direction de la banque recherche 
leurs avis et leurs conseils et en profite en tout temps. C’est là leur utilité. Et ces 
administrateurs sont, avee moi et M. Noble et les autres membres du bureau 
de notre banque... 

M. Power: Analvsons cela. D'abord, vous avez dit que la principale raison 
pour laquelle les administrateurs sont en rapport avec les autres corporations, 
c’est qu'ils amènent la clientèle à la banque. 

M. Wuson: Oui. 

M. Power: M. Dodds a dit que c‘était là la dernière considération. 

M. Wirzson: Mais, monsieur le major, je n’écris pas une thèse. Je ne m’ex- 
prime pas comme je le ferais par écrit; je pense tout haut en ce moment. 

M. Power: Cela est dans l’intérêt de la banque maïs pas autant dans l'intérêt 
du public en général. 

M. Wizsox: Cela intéresse beaucoup les actionnaires de la banque. 

M. Power: Oui, et la banque à titre de société constituée. 

M. Wizsox: Il ne faut pas oublier ceci: les actionnaires de la banque s’oc- 
cupent du ecommerce de banque pour réaliser des bénéfices et ils élisent parmi 
eux un certain groupe pour administrer la banque tout comme le font les action- 
naires de toute société constituée, ils élisent, — je sais ce que vous allez me dire 
maintenant, ils n’élisent pas, — mais ils élisent parmi eux ceux qu’ils jugent les 
plus capables d'avancer les intérêts de la banque. 

M. Power: Je ne vous dirai même pas qu'ils n’élisent pas, car cela se trouve 
déjà au compte rendu. 

Le PRÉSIDENT: D'après la lettre de la loi, ils élisent, et en pratique ils délè- 
guent des pouvoirs aux membres du bureau tant qu’ils ont confiance en eux. 

M. Wizsow: C'est là le point. Ils délèguent leurs pouvoirs tant que la con- 
fiance subsiste, et dès que cette confiance disparaît, c’est fini. 

M. Power: Vous avez dit ensuite: une situation difficile serait créée, puis- 
que d’autres banquiers feraient partie de l'administration, et cela laisserait pres- 
que tout le contrôle entre les mains du gérant général. 

M. Wizson: C’est ce que je redouterais. Je dis cela, étant un gérant général 
moi-même, parce que je crois la chose d’une extrême importance—vous avez ces 
autres hommes autour de vous et discutez. . . 

M. Power: J’ai demandé à M. Logan sil ne serait pas possible de choisir 
des administrateurs parmi les gérants locaux ou les gérants provinciaux, ou les 
inspecteurs de sa propre banque. Ne croyez-vous pas qu’il serait possible d’éta- 
blir un tel système, sans être tenu de choisir quelques-uns de vos propres subal- 
ternes, ou même d’en inclure quelques-uns, car vous savez que quelquefois le 
jeune homme pris au service devient plus tard le chef. 

M. Wusox: Poursuivons l’idée. Ils devraient être choisis parmi les pen- 
sionnés, c’est-à-dire, des hommes qui recoivent une pension de la banque, ayant 
atteint l’âge auquel ils y ont droit; conséquemment ce seraient des hommes qui 
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m'ont été associés, disons, pour la plus grande partie de leur vie, et comme ils 
reçoivent une pension de la banque, ils auraient une obligation envers l’adminis- 
tration de la banque,—vous ne pouvez sortir de là.—C'est là une classe d’où 
l'on pourrait tirer ces hommes, ou le choix se ferait parmi mes subalternes actuels, 
par exemple, M. Noble, qui possède tout le génie nécessaire pour être administra- 
teur de banque, mais vous ne pouvez oublier le fait que je m'attendrais à ce 
que M. Noble se conforme à mon avis. Peut-être ai-je tort; peut-être qu’une 
fois en fonction à mes côtés il deviendrait turbulent. 


Le PRÉSIDENT: Ceci ne soulève-t-il pas un autre point? Si un employé 
subalterne de la banque devient un des administrateurs, n’y aurait-il pas incom- 
patibilité entre les deux positions? 


Le TÉMoIN: La chose est impraticable. 

M. Wizson: Le gérant général, s’il le voulait, pourrait choisir tous ses com- 
pagnons de travail dans la banque, des hommes avec qui il saurait pouvoir tra- 
vailler, des hommes qu'il saurait pouvoir dominer dans un cas d'urgence. Il 
vous faut des hommes capables de s'opposer et de discuter avec vous. 

M. Power: Je crois que le sentiment d’infériorité du pauvre diable qui va 
vous trouver pour emprunter de l'argent est bien pire que le sentiment d’infériorité 
qui existe parmi les employés de la banque, et il arrive souvent que quelqu'un, 
grâce à la chance ou à de bons placements ou à la sage administration de ses 
propres affaires, et qui avait été ce pauvre emprunteur à une certaine époque, 
devient dans quelques années un de vos administrateurs. Il se trouve à peu 
près dans la même position que votre employé subalterne, n'est-ce pas? 

M. Wizsow: Je ne vois pourquoi. 


M. Power: S'il avait du ressentiment contre vous, parce que vous lui avez 
refusé de l’argent lorsqu'il en demandait. 

Le TÉMoIN: La chose ne se résume-t-elle pas à ceci: la banque est une 
institution commerciale, comme toute autre, comme le marchand général pro- 
bablement. Les actionnaires de la banque sont les gens qui élisent les adminis- 
trateurs qui géreront leurs affaires. Croyez-vous que moi, à titre d’actionnaire, 
ou vous, au même titre, si l’on devait avoir le conseil d'administration que vous 
suggérez, nous resterions actionnaires de la banque? Je ne le resterais certaine- 
ment pas. 


M. Power: Je reconnais, monsieur, que c’est là le plus fort argument que 
j'aie entendu encore; mais à cette époque de réglementation du commerce et 
de toutes les choses de ce genre, j'imagine qu’il serait possible de suivre une telle 
ligne de conduite, même si vous décidiez d’élire un certain nombre d’administra- 
teurs ou tous les administrateurs parmi les actionnaires qui, de fait, n’élisent 
pas le conseil d'administration, et de choisir les autres d’après une liste quelcon- 
que; le choix se ferait par l'entremise des actionnaires ou de quelque autre façon. 
Je crois la chose pratique, et je suis plus ou moins convaineu qu’on en agira 
ainsi tôt ou tard. 

M. WizsoN: Je ne désire pas discuter le point plus longuement. Dites-moi 
sincèrement, qu'y gagnerait-on? C’est ce que je ne vois pas encore, bien que 
je me rappelle clairement ce que vous avez dit à Ottawa il y a quiques semaines. 

M. Power: Ce qu’on y gagnerait? 

M. Wirsow: Ces ex-banquiers seraient plus sympathiques? Est-ce là l'idée? 

M. Power: Vis-à-vis du public? 

M. Wizson: Oui. 

M. Power: Non, moins, probablement. 

M. Wizsonw: Moins? 


M. Power: Probablement. Je ne suis pas un de ceux, et je lai déjà dit, 
qui se plaignent de ce que les banques n’accordent pas assez de crédit. 
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M. Wizsox: Non, je ne vous ai pas entendu dire cela. 

M. Power: Je crois qu’en plusieurs circonstances nos banques ont accordé 
trop de crédit. Je crois qu’une banque devrait être administrée sans beaucoup 
de sympathie humaine; elle devrait être administrée strictement comme institu- 
tion commerciale des affaires de banque, et Je crois que l’idée qu'il y a favoritisme 
n’existerait pas autant dans le pays si les administrateurs de la banque n’avaient 
absolument rien à voir dans les affaires de toute autre corporation ou institution. 
C’est un point à discuter, mais je ne le discute pas en ce moment. 

Le PRÉSIDENT: Quel est le grief allégué? On prétend que les administrateurs 
de banques, à ce titre, tirent injustement avantage de leur position vis-à-vis des 
gens d’affaires... 

M. Power: Pas nécessairement. 

Le PRÉSIDENT: Et contre des concurrents. 

M. Power: Pas nécessairement injustement. 

M. Wizson: Que nous sommes trop sympathiques les uns envers les autres 
comme groupe d’administrateurs de banques. C’est ce que cela veut dire: non 
consciemment mais inconsciemment c’est ainsi que vous l’exprimeriez. 

M. Power: Oui. 

M. Wizson: Naturellement, je prétends le contraire. 

M. Power: Je ne vois pas que nous puissions nous entendre sur ce point. 

Le PRÉSIDENT: Vous feriez probablement aussi bien d'admettre que vous ne 
vous entendez pas. 

M. Coore: Il y a une question que je désire poser relativement à la déclara- 
tion de si Herbert Holt lorsqu'il a dit que ces administrateurs amènent la 
clientèle à la banque. Ces affaires n’existent-elles pas quand même? Et 
n'iraient-elles pas à une banque quelconque? 

Le TÉMoIN: Oui. 

M. Wizson: À une banque mais non à la nôtre. 

M. Coore: Avant que l’enquête prenne fin, je désire poser à sir Herbert Holt 
certaines questions sur les divers mergers de banques, maïs nous y viendrons 
plus tard. 

M. Power: Juste pour poursuivre la question de M. Coote, si les affaires 
vont à une banque quelconque, le public s'inquiète peu que ces affaires aillent à 
vous, monsieur Wilson, ou à M. Doods? 

M. Wizsox: Je crains que vous n’ayez que trop raison, et c’est parce que le 
public ne vient pas à moi qu’il me faut aller à lui. Je suis comme tout autre 
homme d’affaires, il me faut sortir et mettre la main sur les affaires, et le choix 
des administrateurs est un moyen de s’attirer des affaires. 

M. Power: Un moyen de s’attirer des affaires? 

M. Wizson: Oui. 

Le PRÉSIDENT: Vous croyez que c’est un moyen légitime? 

M. Power: Je crois que c’est un moyen répréhensible. 

M. Wison: Je ne crois pas que M. Power juge ce moyen condamnable. Il 
dit: Est-ce que tel autre moyen ne vaudrait pas mieux, et je me déclare fort 
intéressé tout en lui signalant les objections que j'y vois. 

L'hon. M. Moraxp: Je crains que ce soit une terrible révélation pour le 
public lorsqu'il apprendra que les banques recherchent très sérieusement les 
affaires. 

M. Wizson: Je suis sérieux lorsque je dis cela. 

Le PRÉSIDENT: Lies banques dépensent beaucoup d'argent en publicité dans les 
journaux pour obtenir des affaires. 
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M. Coote: De quel genre d’affaires s'agit-il? 
Le Témoin: D'affaires commerciales. 


M. Wisow: Il s’agit d'obtenir des dépôts et de prêter de l'argent. Nous 
avons un département couvrant tout le Canada, les Etats-Unis, Londres et Paris, 
et lorsque nous apprenons qu’une société étrangère vient s'établir au Canada, ou 
lorsque les gens disent comme notre ami lord Rothermere qu’une société va 
établir une usine à pulpe et à papier dans votre ville de Québec, que faisons-nous? 
Dans ce cas, naturellement, lord Rothermere est un vieil ami de sir Herbert, et Je 
me rappelle distinctement avoir appelé sir Herbert au téléphone et lui avoir 
demandé s'il verrait à ce que nous obtenions les affaires de cette entreprise. Il 
dit: “Vous savez, je serai un des administrateurs de cette compagnie; vous 
avez déjà les affaires de l’entreprise.” | 

Le PRÉSIDENT: C’est là un exemple frappant. 

Le TÉMoOIN: M. Wilson pourrait citer maints et maiïnts cas. 

M. Wizsox: Nous avons, et les autres banques aussi, —ce n’est pas particu- 
lier à notre banque,—un département régulier qui s'occupe de ces choses con- 
tinuellement. 

M. CoorTe: Avez-vous des hommes qui recherchent les affaires parmi nos 
Canadiens ordinaires? 

M. Wizson: Ordinaires, oui. Vous voulez dire des hommes comme moi- 
même et vous-même, des Canadiens ordinaires? Les banques ne font pas de 
cabale de porte en porte; mais si une nouvelle entreprise est lancée à Calgary, 
nous croirions que nos hommes manquent d'initiative s'ils ne s’occupaient pas 
d'obtenir son compte. 

M. Coore: Un homme d’affaires me disait il y a quelque temps que lors- 
qu’une épicerie désire faire le commerce, le propriétaire place des commis der- 
rière le comptoir, et dès que quelqu'un entre dans l'établissement les commis 
s’avancent et demandent au client s'ils ne pourraient pas lui vendre quelque 
chose; maïs, ajouta-t-il, quand l’homme d’affaires ordinaire au Canada s'adresse 
à une banque dans l'intention d'emprunter de l'argent, il lui faut donner peut-être 
une liste de tous ses parents, vous savez, établir sa bonne réputation dans la 
localité avant qu’il puisse causer avec l’homme qui réellement décide si la 
banque doit ou non faire affaires avec lui. Cette attitude n’est-elle pas trop 
générale dans les banques? 

M. WizsoN: Vous ne croyez pas réellement cela. Vous êtes un ancien ban- 
quier. Non, je dis positivement, cette attitude n'existe pas aujourd'hui. Je ne 
parle pas de vingt, trente ou quarante ans passés. 

L’hon. M. Moranp: Je crois que cette attitude existe plus aujourd’hui qu'il 
Y à quarante ans. 

M. Wizsox: Naturellement, aujourd’hui, —voulez-vous dire. . . 


L'hon. M. Moraxp: Elle existe probablement plus aujourd’hui qu'il y a sept 
ou huit ans, dans tous les cas. 

M. Wizsox: Non, monsieur. Sérieusement, parmi les rapports que nous 
avons sur notre personnel, —ce sont les rapports dont nous parlions ensemble 
à Ottawa, docteur Morand, l’autre jour,—l s’en trouve un qui nous apprend 
l'attitude du commis envers le public. Est-il courtois? Son attitude contribue-t- 
elle à attirer les clients à la banque, à créer le désir de revenir transiger des 
affaires avec la banque? Le client se dit-il: “Voici une magnifique place pour 
transiger des affaires; j'y reviendrai.” 


M. Coote: Je ne veux pas être mal compris. Je ne critique aucunement les 
commis de banque. Je veux dire que l'accueil accordé à l’homme qui désire 
obtenir quelque chose de la banque est entièrement différent de celui qui attend 
l’homme qui désire acheter quelque chose dans un magasin de détail. 
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M. WizsoN: A cela je réponds que s’il en est ainsi dans des cas individuels, 
c’est regrettable et l’abus devrait être corrigé; car une banque ne diffère pas 
d’une autre société de commerce. Nous avons quelque chose à vendre, et nous 
devrions nous réjouir de voir quelqu'un se présenter pour acheter de nous. Je 
le suis. 

M. Coote: Je vous demande votre opinion comme employé de banque, 
s’il est vrai que cet état de choses existe au Canada? 

M. Wirson: En général? 

M. Coote: Oui. 

M. Wizson: Non, je ne crois pas qu'il en soit ainsi. Je serais très surpris 
si l’on me disait qu'il en est ainsi de la Banque Royale, très surpris. 

M. Coore: Je ne connais pas la Banque Royale aussi bien que les autres 
banques. 

M. Wizson: Nous devrons nous efforcer de vous connaître davantage. 

M. Power: Ne lui promettez pas trop. 

L'hon. M. Moraxp: Je croyais que nous étions venus ici pour entendre le 
témoignage de sir Herbert Holt. 

Le PRÉSIDENT: C’est là une digression, nous ferions peut-être mieux de reve- 
nir au questionnaire. 

M. Wizsox: Vous avez le reste du questionnaire. 


M. Power: 


D. Maintenant nous en venons à la pâte de bois et au papier. Quelle était 
la somme totale que les corporations s’occupant de pâte et de papier devaient 
à la Banque Royale du Canada le 1er décembre 1926, le 1er décembre 1927, le 
ler décembre 1928, le 1er décembre 1929, le ler décembre 1930, le 1er décembre 
1931, le ler décembre 1932, le ler décembre 1933?—R. Dans plusieurs cas, les 
corporations fabriquant la pâte et le papier s'occupent également de la produc- 
tion du bois de charpente, du bardeau, etc. Cela est vrai d’un grand nombre 
de nos clients les plus importants. Il nous serait impossible de séparer leurs 
emprunts et d’en allouer une certaine partie à leurs diverses activités. Consé- 
quemment, l’état suivant doit être consulté en tenant compte de ce fait: 


lendécembore 20 Sn 5 5 Sle200 
lerndécemhne Ou cn D 2 à N 676-860 
ler décembre AS 637929 
lé décemore O2 RS + 1 S01 572 
ler cécemlors Cdi ss SAT as DEC CKS) 
ler décembre OS 1 090820 
ler-cécemiore TC sommation mana 
décembre Dane IR ART PEU ERNEST AMONT 90 


Les chiffres ci-dessus sont les avances faites à la plus grande industrie manu- 
facturière du Canada. Il est intéressant de savoir qu’un état au 31 décembre 
1932, soumis à la commission Macmillan, indiquait que le total des avances 
faites par les banques canadiennes aux manufacturiers et commereants de bois — 
je souligne le mot boïs,—bois à pâte et produits connexes, s'élevait à $101,275,830. 

D En 082 =R "Our decembre 1982; 

D. $101,275,830?—R. Bois, bois à pâte et produits connexes. 


Le PRÉSIDENT: Les produits forestiers? 
Le TÉMoIN: Les produits forestiers, oui. 
Le PRÉSIDENT: C’est là la somme avancée? 


Le TÉMoOIN: Oui. 
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Le PRÉSIDENT: Je désire vous demander si une partie de ces prêts a servi 
aux frais de premier établissement, comme l'achat de concessions forestières, de 
machines, d’un caractère fixe, ou la construction ou érection d'usines? 

M. WiLsON: Il y a eu deux cas. L'un était dans la Nouvelle-Ecosse. La 
province de la Nouvelle-Ecosse dépensa $6,000,000 pour l'exploitation d’une 
source d'énergie hydraulique et signa un contrat avec une compagnie de papier 
qui commença à ériger une usine et dépensa quelque $6,000,000 ou $7,000,000 de 
l'argent des actionnaires. Il s'agissait de trouver les derniers $3,000,000 en 
vendant des obligations sur première hypothèque. Avant d’en agir ainsi, vers 
la fin de 1929, les marchés financiers furent fermés. On nous demanda d’avancer 
l'argent pour terminer cette usine sur la garantie de toute l'émission sur pre- 
mière hypothèque, ce que nous fimes plutôt que de forcer la province de la 
Nouvelle-Ecosse à le faire elle-même. Il est évident qu’elle aurait été forcée 
de le faire, autrement les $6,000,000 engagés seraient restés inactifs. Maintenant, 
cette compagnie a été en exploitation à peu près continuellement depuis que 
l'usine a été complétée, et c’est l’une des industries les plus prospères de la 
Nouvelle-Ecosse. 

Le PRÉSIDENT: Ce prêt est-il encore courant? 

M. Wizson: Une partie l’est. La compagnie est prospère et les recettes 
la mettent à même de rembourser le prêt. 

Le PRÉSIDENT: Voilà le premier cas 

M. Wizsox: L'autre cas s’est présenté dans votre province, le Nouveau- 
Brunswick. On était à terminer la construction d’une fabrique de sulfite et ces 
gens-là avaient besoin pour cela d’un autre million ou d’un million et demi. Ils 
sont venus nous demander si nous consentirions à leur prêter cette somme, atten- 
du que ce n’était pas alors pour eux le moment propice pour financer l’affaire dans 
le publie, et nous leur avons consenti ce prêt. Je dois cependant dire que, dans ce 
cas, il s'agissait d’une avance faite à une compagnie qui avait exploité d’autres 
usines durant plusieurs années et que nous avons pu obtenir une garantie fondée 
sur des biens négociables. 

Le PRÉSIDENT: Vous aviez d’autres garanties? 

M. Wizsox: Oui, nous étions amplement protégés. 

Le PRÉSIDENT: Je me souviens de cette affaire. 

M. WizsoN: J'ai en ce moment souvenance de deux cas où nous avons con- 
senti des prêts d'établissement. Je tiens à faire remarquer qu'il s'agissait là de 
compléter l'exécution de projets inaugurés depuis déjà assez longtemps. 

Le TÉMoOIN: Il s’agit de l’usine de Restigouche; ce n’est pas un secret. Cette 
usine à fonctionné à plein rendement, fournissant de l’ouvrage à plusieurs milliers 
de gens de l’endroit. 

Le PRÉSIDENT: Cet emprunt a été remboursé. 

L'hon. M. Moraxp: Ces usines n’ont pas été agrandies par la banque? 

M. Wizsox: Non, ce n’était que pour parfaire l’entreprise. Ces gens se sont 
trouvés embarrassés à la fin de 1929. 

Le PRÉSIDENT: La vérité est que l'usine a coûté plus cher qu’on ne l'avait 
prévu. 

M. Power: Comment expliquez-vous la courbe à partir de 1926? 


M. Wizson: En 1926, le chiffre est de $5,000,000. 

M. Power: Puis il s'élève à $25.000,000 en 1930 et à $19,000,000 en 1933. 

M. Wizsox: $5,000,000, $11,000,000, $18,000,000... 

M. Power: $5,000,000; $88,000,000; $11,000,000; $18,000,000; $25,000,000; 
$31,000,000. Comment expliquez-vous ce saut? $5,000,000, $8,000,000, $11,000,- 
000, cela me semble raisonnable, mais comment expliquez-vous le saut de $11,- 
000,000 pour 1928 à $18,000,000 pour 1929? 
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M. Wizson: Cela veut dire deux choses. En premier lieu, nous avons obtenu 
un plus grand nombre de comptes des compagnies de pâte et de papier, et les 
inventaires accusaient des chiftres plus élevés. Je signale que ces compagnies 
ont atteint le sommet de $31,000,000 il y a deux ans et que cela a baissé à $19,- 
000,000. 

Le PRÉSIDENT: Cela veut dire une réduction dans l'inventaire. - 

M. Wizsow: Cela signifie une réduction dans l'inventaire et une réduction 
des prix. Je m'explique: une corde de bois ne vaut pas aujourd’hui aussi cher 
qu’elle valait il y a quelques années; il ne faut pas autant de dollars pour financer 
un stock de bois. 

M. Power: Puis-je faire remarquer qu’en 1929 et en 1930 les fusions de 
compagnies dans l’industrie de la pâte de bois et du papier avaient atteint leur 
point culminant? 

M. Wizsox: Les fusions de compagnies sont absolument étrangères à la 
a de l’industrie. Les fusions de compagnies sont absolument étrangères 
à cela. 

Le PRÉSIDENT: L'augmentation du chiffre des prêts a-t-il quelque rapport 
avec les fusions de compagnies? 

M. Wizsox: Pas du tout. 

M. Power: Aucun? 

M. Wrzson: Non. Ils ont été faits subséquemment. C’étaient là des crédits 
d'exploitation, comme on l’a très bien exposé hier à Ottawa, et je pense que cela 
ressortira de quelques autres questions du major Power. 

M. Powzr: Les affaires n'étaient certainement pas plus actives en 1931 qu’en 
1929, et cependant, en 1931, la banque a prêté $31,000,000. 

Le TÉMoIN: Les compagnies avaient des stocks en main, du bois de construc- 
tion et du bois à papier. 

M. Power: En somme, la raison pour laquelle les compagnies devaient plus 
d'argent provenait de ce que les affaires s'étaient ralenties en 1931 et que les 
compagnies ne pouvaient se débarrasser de leurs stocks de bois. 

Le TÉMoIN: C’est vrai. 

M. Wizson: Une combinaison de deux choses. Vous comprenez comment 
cela se fait. 

M. Power: Voilà exactement pourquoi le chiffre des prêts a monté? 

M. Wizsow: Oui. Prenons par exemple les cas des firmes Fraser et Price 
Brothers. Leurs stocks de boiïs étaient pour ainsi dire immobilisés. Ces firmes 
ne pouvaient pas en disposer. 

M. Power: Puis-je dire que la diminution de $31,000,000 en 1931 à $19,000,- 
900 en 1933 a été attribuée, du moins en partie, à une déflation violente imposée 
par les banques à l'industrie du bois? 

M. Wizson: Non. 

M. Power: Nous avons réglé un point; prenons-en un autre. 

Le PRÉSIDENT: Dans tous les cas, il serait assez juste de dire qu'il y a eu 
liquidation. 

M. Power: Le président désire-t-il poser une question au sujet des taux? 

Le PRÉSIDENT: Il serait assez raisonnable, je crois, de dire que la diminution 
représente la liquidation des inventaires. 

M. Wizsow: Liquidation qui à embarrassé tous les manufacturiers du pays. 

Le PRÉSIDENT: Avec la réduction des valeurs? 

M. Wizsonw: Oui, une réduction dans les valeurs. J’ai dit qu’il y avait deux 
raisons. La réduction des valeurs paraît avoir eu pour résultat la diminution des 
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crédits d'exploitation que nous avons eu à accorder aux exploitants en 1931 et le 
fléchissement des affaires, fléchissement qui fut tel que le prêt consenti l’année 
précédente ne fut pas remboursé comme nous nous y attendions. Je le répète, 
c'était une combinaison de ces deux choses. Quant à la politique de déflation 
dont on parle, il n’y en a pas eu, que je sache, dans l’industrie forestière; c’est 
tout le contraire qui s’est produit. Nous voulions absolument éviter un krach 
sur le marché, car cela nous eût coûté de l'argent. 

M. Power: La diminution des prêts en 1932-33 pourrait partiellement s’ex- 
pliquer par le fait que les compagnies de pâte à papier, de papier, de bois et 
autres ne fonctionnaient guère durant ces années-là. (C'est-à-dire qu’elles ne 
ccupaient pas de bois de construction ni de bois à papier. 


M. Wizson: Elles n'ont pas augmenté leur activité au moment de la chute 
des prix, et il est naturel qu’au moment de la chute des prix chacun veuille 
maintenir l'inventaire au minimum. 


Le PRÉSIDENT: Un grand nombre de compagnies sont restées inactives. Par 
exemple, les Gordons, à North-Bay, n'ont fait aucune exploitation. 

M. Wizson: Non. 

M. Power: Plusieurs usines sont restées fermées. 

M. WicsoN: Prenez le cas des Frasers. Ils se sont contentés simplement 
de compléter la coupe de 60,000,000 de pieds. Il y a deux ans, le chiffre fut 
d'environ 12,000,000 de pieds; 12,000,000 de pieds, voilà le chiffre d'il y a deux 
ans. Ils ont coupé 6,000,000 de pieds. . . 


M. Power: 
D. Quels sont les noms de ces corporations et desquelles étiez-vous membre 
du conseil d'administration ou du bureau? 
Le PRÉSIDENT: Il y a ici deux questions. 


Le TÉMoINX: Il ne semble pas convenable que la banque ait à révéler les 
noms des corporations dont les emprunts sont inclus dans le tableau qui vient 
de vous être remis. Si nous le faisions, quelques-unes de ces compagnies pour- 
raient s’en formaliser et cela mettrait la banque dans une position odieuse, étant 
donné surtout que l’on n’a pas demandé à toutes les banques de fournir ce ren- 
seignement. De plus, un certain nombre des gros emprunteurs étaient aussi des 
clients d’autres banques et ils en avaient obtenu des prêts comme ils l’avaient 
fait de nous. Je vous expose ce point de vue. Si l’on veut connaître les chiffres 
des prêts que cette banque a consentis aux compagnies de pâte à papier et de 
papier dont j'étais administrateur ou membre du bureau, je vais donner les 
chiffres de ces emprunts. 

M. Power: Cela est satisfaisant. 


Le PRÉSIDENT: Vous ne demandez pas ici les détails des emprunts. Je pense 
que cela pourrait donner lieu à des objections, mais je ne vois guère d’objection 
à ce qu’on fasse connaître les noms des corporations qui ont emprunté et les 
noms de celles dont sir Herbert était administrateur où membre du bureau. 
Cela me paraît différent. 

M. Power: D'après ce que je présume de la réponse que M. Wilson est prêt 
à donner, cela me satisfait absolument, surtout s’il me fait connaître les em- 
prunts des compagnies de pâte à papier et de papier dont sir Herbert Holt était 
administrateur. 

Le PRÉSIDENT: Les noms? 


M. Power: Oui. Nous avons jusqu’à un certain point obtenu hier ce ren- 
seignement, je le crois, du moins en grande partie. 

M. Wison: C’est qu'il s’agit ici de corporations publiques. Nous n'avons 
pas d’objection à fournir ces renseignements au sujet des corporations publiques, 
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en d’autres termes à dire ce que vous pouvez trouver en consultant les livres de 
référence, mais nous pensons que nous ferions mal de fournir des renseignements 
sui ce que nous appelons les corporations privées. 

Le PRÉSIDENT: Si je comprends bien la question, il demande quelles ont été 
les sommes totales des emprunts faits par les emprunteurs. 

M. Power: De fait, je n’ai pas demandé cela, mais nous l'avons déjà eu et 
nous ferions aussi bien de l’avoir de nouveau. 

Le PRÉSIDENT: Si la réponse vous satisfait, je ne trouverai pas à redire. 

Le TÉMoIN: Je vais lire ceci: 


ter décembre 1926—St. Maurice Valley Corp. .. ..$ 2,000,000 
Fort William Paper Co. Ltd.. 100 

Pince Bros (Co, License pt 240,000 

2,240,100 


Le PRÉSIDENT: Ce sont là les compagnies dont vous, sir Herbert, étiez admi- 
nistrateur ? 


lerrdéc1927-Anticosmi@orp. id he 2e 1,200,500 
Pince lBros de (Co, ltd 4 0 1,989,000 

3,189,500 

ler déc 10928 ÆAnticosmiO on. 2 5 | 800,000 
Ste Miauaee VEllEes (Coop 3,175,000 

Ce Bros Ou Et 2 1,771,000 

5,746,000 

ler déc. 1929-$t. Maurice Valley Corp. .. .. .. 1,125,000 
Prices Bros Cod MR 1,747,643 

Howard Smith Paper Mills Ltd. .. 1,463,343 

4,335,986 

ler déc. 1930—Canada Power & Paper Corp. .. 7,347 ,000 
Pricembr0s O0 Itidi Memo à 1,550,000 

Howard Smith Paper Mills Ltd. .. 1,252,915 

10,149,915 

ler déc. 1931—Canada Power & Paper.. .. …. 6,959,530 
Price bros @ Co Ltd 74 2,152,500 

Howard Smith Paper Mills Ltd. 1,150,467 

10,262,497 

ler déc. 1932—Howard Smith Paper Mills Ltd. .. 465,069 


31 déc. 1933 Aucun 


D. L’explication du dernier renseignement est que sir Herbert Holt n'était 
plus administrateur de la Canada Power and Paper Company?—R. Ni de Price 
Brothers. 

D. Après une certaine date en 1931?—R. Oui. 

D. Il s’est retiré de ces deux conseils d’administration?—R. Oui. 

D. Combien la Laurentide Company Limited devait-elle à la Banque Royale 
du Canada le 1er décembre 1926, le 1er décembre 1927, le ler décembre 1928, 
le ler décembre 1929, ou jusqu'à l’époque de l’absorption de cette compagnie 
par la Canada Power and Paper Company, si toutefois elle lui devait? —R. Rien. 
C'était un compte de la Banque de Montréal. 

D. Combien la Wayagamack Pulp and Paper Company devait-elle à la Ban- 
que Royale du Canada le 1er décembre 1926, le 1er décembre 1927, le 1er décembre 
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1928, le 1er décembre 1929, ou jusqu’à l’époque de l'absorption de cette compa- 
gnie par la Canada Power and Paper Company, si toutefois elle lui devait?— 
R. Rien. C'était un compte de la Banque Canadienne Nationale. 

D. Combien la Port Alfred Pulp and Paper Corporation devait-elle à la 
Banque Royale du Canada le 1er décembre 1926, le 1er décembre 1927, le ler 
décembre 1928, le 1er décembre 1929, ou jusqu’à l’époque de l'absorption de 
cette compagnie par la Canada Power and Paper Company, si toutefois elle lui 
devait?—R. Rien; c'était un compte de la Banque de Montréal. 

D. Combien l’Anticosti Corporation devait-elle à la Banque Royale du 
Canada le 1er décembre 1926, le 1er décembre 1927, le ler décembre 1928, le ler 
décembre 1929, ou jusqu’à l’époque de l’absorption de cette compagnie par la 
Canada Power and Pulp Company. si toutefois elle lui devait?—R. Le ler dé- 
cembre 1926, rien; le ler décembre 1927, $1,200,500; le ler décembre 1928, 
9800,000; le ler décembre 1929, rien. Nous n'avions qu’un tiers du compte de 
cette compagnie et des avances égales aux nôtres furent consenties par la 
Banque de Montréal et par la Banque Canadienne Nationale. 

D. Le président pourrait poser ici une question qu'il a déjà posée pour 
savoir si une partie des fonds prêtés à l’Antficosti Corporation devait être au 
compte du capital? 

Le PRÉSIDENT: Posez la question. 

M. Power: C’est la question que je pose. 

Le PRÉSIDENT: Un certain nombre des prêts ont-ils été faits au compte du 
capital, pour l’achat de concessions forestières, pour l'installation de machines 
ou pour la construction de moulins, à part les deux que vous avez déjà men- 
tionnés? 

M. Power: Je parle en ce moment de l’Anticosti. 

M. Wusox: Je comprends la question, mais j'essaie d’expliquer la chose 
d'une façon compréhensible. Dans le cas de l’Anticosti, les crédits obtenus des 
trois banques en question étaient censés être des crédits d'exploitation; cepen- 
dant, étant donné que la compagnie commençait l'exploitation d’une nouvelle 
propriété, j'ose dire qu’elle a dépensé une certaine partie de l’argent pour amé- 
liorer des rivières, pour construire des digues et pour faire des choses qu’on fait 
généralement quand on commence l’exploitation d’une forêt. 

Le TÉMOIN: Pour aménager un port. 

M. Power: C'est le gouvernement qui a fait cela. 
be PRÉSIDENT: Pour construire des usines destinées à la fabrication du bois 
à papier. 

Le TÉMOIN: Oui, il s'agissait de la fabrication de la pâte de bois. I/Anti- 
costi n’a fait elle-même aucun travail... 

M. Wusox: Le public a fourni un peu d'argent pour financer l'affaire, mais 
on a constaté, le moment venu, que cela n’était apparemment pas suffisant. 

M. Power: Elle a dépensé $7,000,000 pour l’achat et elle a prélevé $9,000,- 
000 du public. 11 lui restait au moins $2,000,000 à affecter à cela... 

M. Wizsox: Elle a fabriqué une certaine quantité de pâte de bois, et, 
naturellement, comme vous le savez, elle a dépensé une certaine somme pour 
développer la propriété. 

Le PRÉSIDENT: Il est donc probable qu’une partie de ces fonds a servi au 
développement de la propriété? 

M. Wizson: Une partie, j’en suis certain. 


Le TÉMoIN: Sans doute. 

Le PrÉsInenT: Îl lui fallait construire des maisons, un hôpital, des écoles 
et autres choses de ce genre. 
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M. Power: Un laminoir; cela lui a coûté beaucoup d'argent. 

L'hon. M. MôranD: L'un de ces gens a dit qu’il se sont un peu débattus. 

Le PRÉSIDENT: Ce n’est pas ainsi que j'ai compris le terme. 

M. Power: M. Chahoon a dit qu’ils s'étaient démenés (hunched). Il vou- 
lait dire qu’ils s'étaient querellés un peu. 

Le PRÉSIDENT: Je pense que c’est là le terme qu’il eut dû employer. 

M. CooTE: A propos de ces deux avances du ler décembre 1927, dois-je 
comprendre que chacune des autres banques a avancé la même somme? 

M. WiLson: Oui, des sommes égales. On a divisé cela en trois. 

Le PRÉSIDENT: Aucune banque ne voulait-elle prêter seule toute la somme? 

M. Coorg: N'était-ce pas deux tiers pour l’une et un tiers pour l’autre? 

M. Wizson: Non. 

M. Power: La raison est manifeste. Il y a ici trois compagnies: la Port- 
Alfred, la Wayagamack et la St. Maurice. La banque de la Port-Alfred était la 
Banque de Montréal et celle de la Wayagamack était le Banque Canadienne 
Nationale. 


M. Wizsox: Chaque banque avait une garantie de ces trois compagnies. 
M. Coore: J'ai compris cela, mais je tenais à m'en assurer. 

M. Wrzson: Oui, c’est exact. 

M. Power: L'Anticosti devait $3,000,000? 

M. Wrzson: Elle a dû jusqu’à $3,600,000. 

M. Coore: J’allais justement le demander à sir Herbert ou à M. Wilson. 

M. Wizsonw: C’est exact. 


M. CooTe: ...vu qu’elle avait un capital d’exploitation de $2,000,000 et un 
emprunt de trois ou quatre millions... 


Le rémoin: Elle n'avait pas cela, car il y avait un escompte sur les obliga- 
tions vendues. 


Le PRÉSIDENT: Elle avait probablement un million et demi de capital d’ex- 
ploitation. 

Le TÉMoIN: Il y avait un escompte là-dessus. 

L'hon. M. Moranp: $500,000 de commissions? 

Le présienr: Non. A part cela, elle a vendu pour $9,000,000 de valeurs et 
il y avait un escompte sur les obligations. La compagnie n’a pas eu tout le 
montant; il y avait l'amortissement, puis un escompte sur les actions pri- 
vilégiées. 

M. Coore: J’ai essayé hier de savoir du témoin quel avait été l'écart, et il 
m'a dit que c'était 5 p. 100. Cinq pour cent sur $7,000,000, c’est... 

Le PRÉSIDENT: Je pensais que c’est ce que j’essayaïis d'apprendre de lui. 

M. Coore: Peut-être le pensions-nous tous deux. 

Le PRÉSIDENT: Il n’a répondu que d’une façon générale. 

M. Coote: Oui. 

Le PRÉSIDENT: Quant à la vente des actions privilégiées, l'écart a dû être plus 
élevé pour la vente du premier million d'obligations? 

M. Coorg: Si je n'ai pas eu le renseignement, ce n’est pas faute de l'avoir 
demandé. 

Le PRÉSIDENT: Je pense qu'il n'avait pas les renseignements. 

M. Coore: J’ignorais peut-être les frais de production du bois à papier, mais 
cela me paraît être un emprunt très considérable en comparaison du capital 
engagé. 
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Le présinenT: Les emprunts ont été apparemment réglés. 

M. Power: 100,000 cordes par année. Ces gens n’ont fait que 400,000 cordes 
en quatre ans; une année, ils ont emprunté $1,000,000 pour faire cela. Leur 
bois à papier a dû leur coûter fort cher. 

Le PRÉSIDENT: Je pense qu’ils reconnaissent que leur bois à papier leur a 
coûté trop cher. 

M. Coore: La banque sait-elle combien de cordes de bois à papier ces gens 
allaient pouvoir faire en dépensant cet argent? Ou qui le sait? 

M. Wizson: Je suis certain qu’ils nous ont fourni les renseignements de ce 
genre quand ils ont demandé à faire l'emprunt. Cela se fait toujours. Mais 
nous n'étions pas les seuls dans cela, car les trois banques étaient amplement 
pourvues de garanties de la part de ces trois compagnies: la Wayagamack, la 
Port-Alfre& et la St. Maurice. 

M. Power: Cela se faisait en vertu de l’article 88? 

M. Wizson: Cela eut pu être aussi bien en vertu de l’article 88. Nous étions 
cependant protégés par la garantie de ces trois compagnies établies, compagnies 
qui étaient alors très prospères; 1927, ce n’est pas 1934. 

Le PRÉSIDENT: C'était dans le temps de l’expansion. 

L'hon. M. Moranp: Quand on a versé l’argent, est-ce qu’une seule banque 
s’est chargée de verser tout le montant pour partager ensuite la somme avec Îles 
deux autres banques? 

M. Wizsox: Nous avons divisé l'emprunt en trois dans ce cas parce que les 
propriétaires avaient des comptes dans les trois banques et que chacune de ces 
dernières tenait à avoir sa part. Nous avons donc dit finalement: “Divisons 
cela en trois.” Si nous avions fait la division en proportion du chiffre d’affaires 
que nous avions des compagnies propriétaires, Je présume que nous aurions eu 
un quart et la Banque Canadienne Nationale un autre quart, et que la Banque 
de Montréal eût eu la moitié. Mais cela nous paraissait un bon prêt, une excel- 
lente affaire, et nous avons réclamé notre part d’un tiers; M. Leman a réclamé 
sa part d’un tiers et il l’a obtenue. 

M. CootE: Au point de vue affaires, pouvons-nous penser que les trois 
banques tenaient l’île Anticosti pour propice à l’industrie de la pulpe et du 
papier? 

M. Wizsox: Comme banquiers, nous n'avions absolument rien à dire 
là-dessus. Ces compagnies ne sont Jamais venues nous demander si c'était une 
bonne affaire. 


Le PRÉSIDENT: Est-ce qu'aucune d’elles n’a jamais consulté les banques? 


M. Wizsox: Si, par banques, vous voulez dire moi-même comme gérant 
général ou l'administration des banques, pas du tout. 


M. CooTe: Vous dites que ces emprunts ont été garantis par les trois 
compagnies ? 

M. Wizsox: Oui, et elles les ont remboursés subséquent. C’est pourquoi 
ils sont disparus. Ils ont été simplement remboursés par ces compagnies 
garantes. 

__ M. Coote: Ordinairement, quand vous prêtez de l’argent, ne demandez- 
vous pas à l’emprunteur ce qu'il va faire de son argent? Est-ce que votre 
gérant n’examine pas la chose très attentivement pour voir si l'affaire est bonne? 

M. Wizson: Oui, mais nous parlons de deux choses différentes. Vous 
m'avez demandé si les banques considéraient que l'achat de l’île Anticosti par 
ces compagnies était une bonne affaire. Je réponds qu on ne nous à jamais 
demandé notre avis et que nous ne l'avons pas exprime. Nous n'avons pas 
commandité cette affaire. Vous discutez maintenant le crédit accordé à la 
compagnie après l'acquisition de la propriété. 
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M. Coote: Une compagnie faisant certaines opérations. 

M. Wirsow: Oui, l’abatage du bois de pulpe. 

M. Coote: Comment les opérations ont-elles tourné? 

M. Wizson: Elles n’ont pas bien tourné, mais nous avons été bien pro- 
tégés, car nous avions les garanties des trois grosses compagnies. 

M. Coote: C'était la garantie... 

M. Wizso\: Qui nous intéressait. 

M. Coote: Que vous considériez? 

M. Wizson: Sans cette garantie, ces gens n'auraient rien obtenu. 

M. Coore: N’avez-vous pas tenu compte de la possibilité de produire le 
bois à papier? 

M. Wizson: Non. Je le répète, il s'agissait de trois compagnies qui étaient 
entrées dans cette affaire. Elles devaient connaître leur affaire. Je n'aurais pas 
osé me mêler de leur dire que c'était une mauvaise affaire, même si je l'avais 
pensé. 

M. Coote: Ils auraient pu laisser le bois à papier sur l’île sans faire toute 
cette dépense? 

M. Wizsonx: Comme banquier, je n’aurais pas voulu prendre la responsa- 
bilité de leur dire cela. C’eut été présomptueux. Je ne connais pas assez bien 
l’industrie du bois à papier pour avoir la compétence requise pour dire cela. 

Le PRÉSIDENT: Ils n'avaient jamais pensé que le bois leur coûterait ce 
prix-là. 

M. Power: Ce qui me surprend et ce qui surprend M. Coote, c’est que si 
des compagnies comme celles-ci, qui se trouvaient dans une bonne situation 
commerciale et dont le crédit était bon, venaient vous faire une proposition, 
vous ne vous inquiétiez pas de ce qu’elles feraient de leur argent, pourvu que 
leur proposition fût accompagnée d’une garantie? 

M. Wizson: Non. Il faut que cela soit pour des fins légitimes. 

M. Coore: C'était pratiquement la conclusion à tirer. 

M. WILSON: Je ne veux aucunement laisser croire cela. Nous nous intéres- 
sons fort à ce que l’on fera de l’argent. Nous tenons toujours à savoir la raison 
de l’emprunt. 

M. Coore: C’est le devoir du gérant. 

M. Wizson: Oui, naturellement. 

M. Coote: D’après l’expérience que j’ai dans mes relations avec le public en 
général. 

M. Wizson: Votre expérience comme banquier. 

M. Coote: Absolument. 

M. Wirsox: Voilà un point. Nous prêtons de l’argent à un homme pour 
une opération commerciale, pour la production du bois à papier, mais nous ne 
prêterions pas d'argent au même homme pour l’achat d’une propriété dans la 
Géorgie. 

Le PRÉSIDENT: Ou d’un cheval de course. 

M. Wizsow: Plus que cela; ou pour acheter un terrain en Floride ou quelque 
chose comme cela. Nous disons que la banque ne doit pas financer une chose 
comme celle-là. Si quelqu'un veut faire cela, qu’il vende quelques-unes de ses 
valeurs et qu’il obtienne ainsi de l’argent, mais qu’il ne nous demande pas de le 
seconder. 

M. Power: Je prétends qu’il était bien pire de commanditer des opérations 
dans Anticosti que d’acheter un terrain en Floride. 
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M. Wizson: Je plains ceux qui ont perdu de l'argent placé dans Anticosti; 
Je comprends leurs sentiments. 

M. Coore: Cela permet au public de croire que, du moment qu’un groupe 
d'hommes d’affaires très influents est représenté dans divers conseils d’adminis- 
tration, 1l peut obtenir de l'argent. 

M. Wizsow: Vous voulez dire que les trois banques qui ont consenti ce prêt 
ont été influencés par le fait que certains personnages étaient membres des 
conseils d'administration de la compagnie. 

M. Coore: Pas plus dans ce cas-ci que dans les autres. 

M. Wissox: Nous prenons ce cas-ei comme exemple. Je me permets de 
répondre que cela n’est pas exact. Je dis que nous avons été influencés par le 
fait que trois grosses compagnies en opération et prospères nous ont offert une 
garantie collective et individuelle; la signature de l’une quelconque de ces com- 
pagnies justifiait évidemment les trois banques de consentir le prêt. Vous-même, 
comme banquier, vous auriez été le premier à dire de même en 1927 à l’époque 
du prêt. Sept ans après, elles ont eu des difficultés, mais on peut en dire autant 
pour nombre d’autres entreprises. Est-ce une juste réponse pour expliquer mon 
point de vue? 

M. Coore: C’est suffisant pour le compte rendu. 

M. Power: Oui, si vous retranchez les mots “sept ans après”, car elles se 
sont trouvées en difficultés avant de commencer. 

Le PRÉSIDENT: À Anticosti, mais non pas dans leurs propres affaires. 

M. WizsoN: Il est inutile de continuer à me parler de l’achat d'Anticosti. 


M. Coote: Anticosti fut l’une des difficultés auxquelles elles furent en butte. 


M. Wrsow: C’est fort bien. Je vous répète ce que j'ai dit à Ottawa la 
semaine dernière. Je n’ai eu absolument rien à voir dans la Canada Power and 
Paper Company, d'aucune façon. Ne me posez pas de questions sur ces choses, 
car je pourrais répondre erronément. 


M. Coote: Vous avez eu à voir au prêt fait à l’Anticosti. 
Le PRÉSIDENT: On remarquera, M. Coote, que l’emprunt en question a été 


le premier actif qu’elles aient acquis. Elles l’ont acquis durant l'été de 1926. 
Il s'agit ici de décembre 1931, l’année où elles ont commencé leurs opérations. 


M. Power: 

D. La question suivante est celle-ci: combien la St. Maurice Valley Cor- 
poration devait-ele à la Banque Royale du Canada, si toutefois elle lui devait, 
le ler décembre 1926, le ler décembre 1927, le ler décembre 1928, le ler 
décembre 1929, ou jusqu’à l’époque de l’absorption de cette compagnie par la 
Canada Power and Paper Company?—R. Le 1er décembre 1926, $2,000,000; le 
1er décembre 1927, rien; le ler décembre 1928, $3,175,000; le 1er décembre 1929, 
$1,125,000. 

Le PRÉSIDENT: Vous n'ineluez pas la garantie de 1929? 


M. Wrzson: Non, ce sont ici des prêts directs, des prêts à la compagnie. 


M. Power: 

D. Combien la Belgo-Canadian Paper Company devait-elle à la Banque 
Royale du Canada, si toutefois elle lui devait, le ler décembre 1926, le ler 
décembre 1927, le 1er décembre 1928, le 1er décembre 1929 ou jusqu’à l’époque de 
l'absorption de cette compagnie par la Canada Power and Paper Company?— 
R. Aucune avance n’a été faite. 

D. Vous n'avez pas eu la Belgo-Canadian?—R. Non, car c'était un compte 
de la Banque de Montréal. 
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D. De fait, la Belgo-C'anadian n’était pas entrée dans la société quand la 
St. Maurice Valley a été créée en 1927, n'est-ce pas, monsieur le président ?— 
R. Eh bien, je pense que la St. Maurice Corporation contrôlait et la St. Maurice 
et la Belgo. Ce fut, si j'ai bonne mémoire, le premier pas vers la Canada Power 
and Paper Company. 


M. Power: Etait-ce en 1926? 
Le rÉMOIN: Si ma mémoire est bonne, c'était en 1926. 


M. Power: 


D. Quelle était la nature de la garantie offerte pour l'emprunt dans chacun 
des cas ci-haut mentionnés? —R. Une garantie conforme à l’article 88 de la Loi 
des banques, et, dans le cas de l’Anticosti Corporation, une garantie supplé- 
mentaire consistant en une garantie collective et solidaire des compagnies pro- 
priétaires, c’est-à-dire la St-Maurice, la Port-Alfred et la Wayagamack. 

D. Quel appui la Banque Royale du Canada a-t-elle accordé, si toutefois 
elle en a accordé, aux promoteurs de l'achat de l’île Anticosti du sénateur Menier, 
de France?—R. L'île Anticosti a été achetée directement... 

Le PrRésIpENT: Il a été question de cela hier, mais on peut y revenir et 
mettre cela dans ce témoignage. 


M. Power: En ce qui concerne la banque. 

Le Témoin: L'île Anticosti a été achetée directement du sénateur Menier 
par la Wayagamack, la Port-Alfred et la St-Maurice qui voulaient agrandir leurs 
concessions forestières. . 

Le PRÉSIDENT: Est-ce littéralement vrai, car M. Whitehead a dit que Martin- 
Zédé a reçu quelque chose. 

M. Power: Martin-Zédé a reçu $1,000,000. 

M. Coore: C’est une commission. 


Le PRÉSIDENT: Mais ne provenant pas des acheteurs ou des promoteurs de 
l'affaire. 


x 


Le TÉMoIN: Je voudrais bien ne pas toucher à cette question, car Je ne 
connais pas cet aspect de l'affaire et cela n’intéresse pas la banque. 

Le PRÉSIDENT: M. Gundy a parlé hier de $500,000. 

M. WizsoN: Il n’était pas un des promoteurs. 

Le PRÉSIDENT: C'était pour la vente de l'option. 

M. Wizsox: Ils ont dit: Vous pouvez avoir un intérêt des deux tiers dans 
l'option si vous me payez un demi-million. 

Le TÉMOIN: En juillet 1926, la Banque Royale a avancé $6,196,922 à 
l’Anticosti Corporation (nom de la compagnie qui a acquis cette propriété) en 
se protégeant au moyen des garanties des trois compagnies acquérantes: la 
Wayagamack, la Port-Alfred et la St-Maurice. Ces trois compagnies étaient 
alors dans une excellente situation financière, et ce prêt a été remboursé quelques 
semaines après, comme il avait été convenu. 

Le PRÉSIDENT: Vous avez raconté cela hier. 

M. WizsoN: Oui. 

M. Coore: Le prêt a été remboursé au moyen de l'argent provenant de la 
vente des obligations. 

M. Wizsow: Oui. 

Le PRÉSIDENT: (C'était, si nous comprenons bien, pour combler le vide en 
attendant la vente des obligations. 

M. Wison: Oui, les titres allaient devenir caducs. 
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M. Power: 

D. Quel appui la Banque Royale du Canada a-t-elle accordé, si elle en a 
accordé, aux promoteurs de l’Anticosti Corporation?—R. I] a été répondu à cela 
sous la question précédente. 

D. Quelle était la nature des garanties détenues pour l'emprunt dans chaque 
cas?—R. II à été répondu à cela sous les deux questions précédentes. 

D. Quel appui la Banque Royale du Canada a-t-elle accordé, si elle en a 
accordé, aux banquiers en placements, aux firmes, aux personnes ou aux porteurs 
de valeurs qui se sont occupés de la formation de la Canada Power and Paper 
Company?—R. La Canada Power and Paper Company a été une fusion de 
plusieurs compagnies au moyen de l'échange des valeurs de la nouvelle com- 
pagnie contre celles de Ia compagnie entrant dans la fusion. La nouvelle com- 
pagnie n’a pas énus d'obligations et en conséquence l’appui des banques n’a pas 
été requis. 

Le PRÉSIDENT: Ni donné? 

Le TÉMoIN: Ni donné, c’est cela. 


M. Power: 

D. Combien la Canada Power and Paper Company devait-elle à la Banque 
Royale du Canada à la fin de chacune des années financières 1928, 1929, 1930 
et 1931°—R. 31 décembre 1928, rien; 31 décembre 1929, rien; 31 décembre 
1930, $8,520,592, comprenant eniprunt et tout, $1,699,592 aux noms collectifs de 
cette compagnie et de la Laurentide Company Limited; le 31 décembre 1931, 
$7,093,780 comprenant l'emprunt de $1,914280 aux noms collectifs de cette 
compagnie et de la Laurentide Company Limited. Ce compte fut partagé avec 
la Banque de Montréal qui a fait des avances semblables aux nôtres. 

D. C'est-à-dire que ce fut $14,000,000 en chiffres ronds?—R. Oui, le total 
des emprunts est à peu près ce chiffre. 

D. A quoi servait d’avoir le nom de la Laurentide pour cet emprunt quand 
la Laurentide était bel et bien sortie du tableau? 

M. Wizson: En 1930, elle figurait au tableau. 

M: Power: Elle n’y figurait pas en 1931. 

M. Wirzsox: Oui, elle figurait légalement au tableau, car des obligations 
portant sur la propriété de la Laurentide se trouvaient parmi les valeurs que la 
Banque de Montréal et la nôtre détenaient en garantie de cet emprunt. Elles 
avaient de gros paiements dont M. Chahoon a parlé, relativement au bois. 

M. Power: Est-ce iei l'emprunt qui vous a mis en possession des 100,000 
actions de la Shawinigan? 

M. Wirzsox: Ce n’est pas le terme qu'il faut. Oui, les actions de la Shawini- 
gan ont été gagées à l’époque de cet emprunt de la Laurentide. 

M. Power: 100,000? 

M. Wizson: Oui, avec d’autres garanties. 

M. Power: Elles one été partagées de moitié? 

M. Wizson: Oui, à parts égales. 

M. Power: 100,000 de la Shawinigan? 

M. Wizson: Non. 

M. Power: Je pensais que c'était à votre banque. 

M. Wason: Non. 

M. Power: Je pensais que la Banque Royale avait ces 100,000. 

M. Wirsox: Non, la Banque de Montréal ne voulait pas nous laïsser cela. 

M. Power: Cela ne me surprend pas: c'était tout ce qu’il y avait de bon 
dans l'affaire. 
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M. Power: 


D. Combien la Consolidated Paper Corporation doit-elle aujourd’hui à la 
Banque Royale?—R. Le 18 mai 1934, 85,021,583, y compris des prêts de $1,911,- 
080 aux noms collectifs de cette compagnie et de la Laurentide Company Limited, 
et des prêts de $263,253 à la Laurentide-Ottawa Company Limited. Ce compte 
est aussi partagé de moitié avec la Banque de Montréal qui accorde des avances 
semblables à la compagnie. 

D. C’est ainsi pour le présent?—R. Multipliez cela par deux. 

D. Est-ce que la Laurentide-Ottawa existe encore?—R. Oui, elle a une 
exploitation forestière quelque part près de Pembroke. 

D. Quelle garantie la banque porte-t-elle dans ce cas?—R. Canada Power 
and Paper Company (quand la compagnie était emprunteuse): article 88 sur 
les inventaires avec assurances sur le feu s'y rapportant. Cession de comptes. 
Nantissement de valeurs négociables appartement à la compagnie et obligations 
de preinière hypothèque d’une filiale. Consoiidated Paper Corporation Limited: 
article 88 sur les inventaires avec assurance sur le feu s’y rapportant. Cession 
de comptes. Cession de concessions forestières. Nantissement de valeurs négo- 
ciables appartenant à la compagnie et obligations de première hypothèque de la 
compagnie emprunteuse. 

D. Qu'est-ce qu’elles étaient? R. C'était originairement 50,000 actions de 
la Shawinigan dans le cas de chaque banque. En ce moment chaque banque a 
31,985 actions de la Shawinigan et 1,431 actions privilégiées de la Quebec Pulp 
and Paper. 

D. Québec?—R. Quebec Pulp and Paper. 

D. Quebec Pulp and Paper Mills?—R. C’est une des compagnies de Price 
Brothers... 

D. Combien d’actions avez-vous eues?—R. 1,431 actions privilégiées, 24,998 
actions de la Quebec Pulp and Paper Company et 4,004 de la Newsprint Bond 
and Share Company. Puis nous avons des obligations de première hypothèque 
de la Consolidated Paper Corporation s’élevant en tout à $3,904,650. 

Le PRÉSIDENT: Valeur au pair? 

Le TÉMOIN: Valeur au pair. Puis nous avons une cession d’un intérêt de 
moitié dans une somme due par Price Brothers, balance du prix d'achat des con- 
cessions forestières de Péribonka, $382,000. Puis les deux banques ont collec- 
tivement une cession de permis de coupe s'étendant approximativement sur 1,193 
milles carrés. 

M. Power: 

D. Combien?—R. 1,193. Cela est relatif à l'emprunt de $293,000 fait par 
la Laurentide-Ottawa. 

D. Avez-vous un gage contre cela?—R. Oui. 

D. Enregistré?—R. Oui. 

D. Au département?—R. Oh! oui. 

D. Est-ce là une cession régulière?—R. Oui. 

D. De tous les droits qu'ils ont?—R. Du droit de couper du bois. Il n°v 
a pas de franc tènement, 

D. Je présume que je n'ai pas d'affaire à discuter avec vous la valeur des 
titres négociables que vous avez?—R. Bien... 

D. Si je puis le faire, je pourrais peut-être sérieusement mettre en doute 
la valeur des 24,000 actions de la Quebec Pulp and Paper?—R. Je ne prétends 
pas que cela est de la valeur. J’ai dit ce que nous détenions. (C'était dispo- 
nible et nous avons pris cela, comme des banquiers. Les valeurs négociables 
ayant vraiment quelque prix, à part les obligations de la compagnie même, sont 
les actions de la Shawinigan. C'est évident, 

D. C’est évident? —R. Oui. 

D. Ceci comprend les deux compagnies?—R. Oui. 


[Sir Herbert S. Holt.] 


780 COMITÉ PERMANENT 


D. Tel est l’état actuel des choses?—R. Oui. 

D. Mais ces valeurs qui ont été nanties pour les prêts faits à la Canada 
Power and Paper Company et naturellement. ..—R. .. .sont allées automatique- - 
ment à la compagnie qui a succédé, oui. 

D. La question suivante est celle-ci: quelle est la relation entre sir Herbert 
Holt et la firme Wood, Gundy et Cie?—R. Il n’y en a aucune aujourd’hui et il 
n’y en a Jamais eu. 

D. Quelle est la relation entre sir Herbert Holt et la firme Holt, Gundy 
et Cie?—R. J'ai été président de cette firme et je détenais 30 p. 100 des in- 
térêts dans cette compagnie qui ne fait plus d’affaires. 

D. Elle n’est plus activement dans les affaires? 


M. Wizsox: Il se peut que sa charte subsiste encore. C’est ce qu'a dit 
M. Gundy. 


Le TÉMOIN: La charte a été abandonnée. 


M. Power: M. Gundy a laissé l'impression que la charte était encore en 
vigueur. 
Le TÉMOIN: La charte a été abandonnée. 


M. Power: 


D. Combien ces firmes devaient-elles à la Banque Royale du Canada, si 
elles lui devaient, le 1er décembre 1926, le ler décembre 1927, le 1er décembre 
1928, le 1er décembre 1929, le ler décembre 1930, le ler décembre 1931, le ler 
décembre 1932 et le 1er décembre 1933?—R. J'ai déjà déclaré que je n'avais 
aucun intérêt dans la firme de Wood, Gundy et Cie. Etant donné cela, je me 
sentirais incapable de dévoiler les détails des emprunts faits par cette firme à 
la banque, mais, dans ce cas-ci, la banque a obtenu de la firme Wood, Gundy 
et Cie la permission de fournir le renseignement en question. Voici un état des 
emprunts que vous avez demandé de connaître: 


Holt, Gundy et Cie et Wood, Gundy et Cie, collectivement: 


Prêts à demande amplement protégés par des nantissements rapidement 
négociables. 


ler décembre 1006. ee a D Teil) 
ler. décembre 1027 740,000 
ler décembre 1028 ie 440,000 
lersdécembhre dO020f € Hiples da stat}: CET rien 
ler décembre 1050 7 Ru EUR, LR 500,000 
ler décembre 1931. SHT CURE Jia ae en rien 
ler décembre 1032. 2 a rien 
BL: décembre 19331. Lasens PAT ON tee rien 


Holt, Gundy et Cie 


Prêts sur demande protégés par des nantissements rapidement négociables. 


ler décembre 1926.. .. .. AOL 9e Sn 502207 
ler décembre 1927 MERE A Ro ESP RICO 5030 
lér:décembre MO28i 0, AE SUEDE rien 
Yer décembre! 192946 209 4h ARE PR rien 
ler: décembre 1930260) per SP CR RS rien 
ler décembre 1931.20 NI Re rien 
ler décembre 19322. 4.2 M0 OR PP ee rlen 
31 décembre 1933... rien 
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Wood, Gundy et Cie. 


Prêts à demande protégés par des nantissements rapidement négociables. 


lenidécemhrer 1026 dise. root. an. de DZ 080 7 
vodécemhnes ROM das suit moon hoiuttiuoe.ren 6089:330 
lénédécembre 1028. cr enoein nllosra sd sms 959,442 
lemidécemhremioD0 Steria iacieahah 462180 
llenpdécempre LOSD danser rh Dune Lips) 3,288 058 
lens décembre LOM ae deus ob ani tn 4 705848 
lendécembne TO RE pe me ete 715,807 
OI ECM ROSORS ed OfD bi 


D. Quelle aide avez-vous accordée aux banquiers en placements, y compris 
Wood, Gundy et Cie, Holt, Gundy et Cie et A. E. Ames et Cie, dans les opé- 
rations financières qui ont eu pour résultat la fusion des compagnies de pulpe et 
de papier en une compagnie appelée Canada Power and Paper Company et au- 
jourd’hui connue sous le nom de Consolhidated Paper Corporation? —R. Comme 
je l’ai dit en réponse à une question précédente, on n’a pas offert d'obligations 
au public au sujet de la fusion des compagnies de pulpe et de papier en une 
compagnie appelée Canada Power and Paper Company, et en conséqunece 
on n’a pas eu à recourir à l'appui des banques. 

D. Je constate ici que vous donnez une liste des prêts à demande. Y a-t-il 
eu des prêts d’un autre genre?—R. Non, j'ai mentionné cela pour indiquer qu'il 
s'agissait uniquement de prêts à demande. 

D. C'était la seule façon pour vous de faire des prêts à ces gens?—R. C'était 
la seule façon. 

D. C'est la seule façon que vous avez employée? Ils ne sont dans aucun 
commerce. Autre question. J'ai demandé un bilan de la Montreal Trust Com- 
pany?—R. Le voici. (Voir l’Appendice AK). 

Le PRÉSIDENT: Voulez-vous poser des questions à ce sujet? 

M. Power: Non. Je vous ai demandé quel était l’actif. 

Le PRÉSIDENT: Les item en sont séparés. 

M. Power: L’actif total. 

M. Wizsow: $825,763,643.26. 

Le PRÉSIDENT: Ceci comprend l'actif en fiducie. 

M. Wizson: La date est celle du 31 décembre 1933. 

M. Power: Ceci comprend l’actif en fiducie. 

M. Wizson: Oui. Je vais déposer l’état. 

Le PRÉSIDENT: Messieurs, désirez-vous poser d’autres questions à sir Herbert 


Holt? 


M. Coore: Monsieur le président, j'ai à poser quelques questions qui ne 
prendront guère de temps. Il s’agit du cumul de fonctions administratives 
dans des compagnies solidaires. 


M. Coote: 


D. Sir Herbert, vous avez été un homme d’affaires, je pense, avant de deve- 
nir banquier?—R. Je crois que je l’étais. 

D. Je ne veux pas entrer dans les détails, mais pouvez-vous nous dire quand 
vous êtes devenu banquier? —R. A la Banque Royale, je crois que c’est vers 1908. 

D. Je me demandais. . . —R. Probablement un an et demi. . . 

D. Une différence d’un an importe peu. 

M. WizsonN: Environ trente ans. 
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M. Coote: 

D. Vous vous rappelez peut-être le nombre de postes d'administrateur 
que vous avez remplies avant de devenir administrateur de banque?—R. Je ne 
saurais vous le dire en ce moment, mais j’occupais un bon nombre de postes 
d’administrateurs, non seulement dans ce pays-ci, mais dans d’autres pays. 

D. Vous rappelez-vous à quelle époque vous avez occupé le plus grand 
nombre de postes d’administrateur?—R. Je ne puis vous le dire, maïs il a été 
déclaré devant le Conseil privé du gouvernement fédéral que j'en occupais cent 
cinquante-trois; Je n’en ai jamais occupé tant que cela. 

M. Wirzsox: On n’a jamais pu les spécifier. 

Le PRÉSIDENT: Où cela a-t-il été déclaré? 

Le TÉMOIN: Si vous me demandez où cela a été déclaré, je puis dire que le 
gouvernement anglais m'a demandé de devenir contrôleur des munitions. Mon 
nom a été soumis au gouvernement canadien, et l’on a alors dit que j'avais des 
intérêts dans tant de compagnies que je n'étais pas l’homme qu'il fallait à ce 
poste. 

M. Coote: Cela est très intéressant. 

Le TÉMOIN: C'est pourtant vrai. 

Le PRÉSIDENT: Où cela a-t-il été dit? Au Parlement? 

Le TÉMoOIN: Dans la salle du Conseil. 


M. Wizson: Je pense que c'était au moment où il était question de faire la 
nomination. 


M. Coote: 

D. On a publié des choses tellement contradictoires que J'ai pensé que vous 
pourriez peut-être me dire exactement quel a été le plus grand nombre de postes 
d'administrateur que vous avez occupés à un moment donné?—R. Je ne saurais 
vous le dire. 

D. Vous n’en avez gardé aucune liste?—R. Non, jamais. 

Le PRÉSIDENT: Son biographe ie révélera un jour. 


M. Wizsow: Une liste des postes d'administrateur est une chose qui pourrait 
grandement induire en erreur. Par exemple, j'ai vu la liste de sir Herbert et je 
me suis donné la peine de chercher où se trouvaient les compagnies mentionnées. 
Or. j'ai découvert un Jour que dix ou quinze de ces compagmies étaient des 
filiales de la Montreal Light, Heat and Power Company. 


Le TÉMOIN: Oui. 

M. Wizson: C'étaient des succursales qui, pour une raison ou une autre, 
possédaient une ligne de transmission ou un réservoir à gaz ou une couple de 
gros navires. 

Le TÉMOIN: Tout cela était compris dans la liste, maïs je n’ai jamais pu 
découvrir cela. 


M. Coote: 

D. Peut-être étiez-vous président de compagnies sans le savoir?—R. Non. 

D. Comme vous êtes un homme très occupé, vous pourriez l'oublier? — 
R. Non. 

D. Je ne sais trop si je vais poser cette question d’une façon convenable, 
mais je veux savoir pourquoi vous, aussi bien qu’un autre, tenez à être admi- 
nistrateur de tant de compagnies?—R. M. Coote, Je ne suis Jamais devenu 
administrateur d’une compagnie dans laquelle je ne possédaïs pas de gros inté- 
rêts financiers. 
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D. Je pense que c’est un peu différent de la question posée ce matin par 
le major Power, mais pouvez-vous nous dire le montant des honoraires d’adminis- 
trateur que vous avez reçus durant l'une quelconque de ces années?—R. Je ne 
puis le dire. 

D. Dans ce cas, est-il avantageux pour un industriel de devenir administra- 
teur de banque?—R. Il n’y a aucun avantage, sauf pour la banque. 

D. Aucun avantage quelconque, sauf pour la banque?—R. Sauf pour la 
banque. 

Le PRÉSIDENT: Vous attachez une importance considérable à cela? 

Le TÉMoIN: Certainement. 

M. Wizson: J'y en attache, pour ma part, l'administration de la banque 
aussi. 


M. Coote: 

D. Est-it avantageux pour un grand financier d’être administrateur d’une 
banque?—R. Eh bien, je vais citer mon exemple. Jamais de ma vie je n’ai 
emprunté un sou à une banque. Je vous cite mon exemple. 

D..Donneriez-vous ce conseil aux jeunes gens d'aujourd'hui? —R. Je le don- 
nerais, monsieur. 

D. Ce serait malheureux pour les banques?—R. Je ne puis l'empêcher. 

M. Wizson: Sir Herbert sait que les jeunes gens ne suivraïient pas ce conseil; 
c’est pourquoi les banques vont continuer à faire des affaires. 


M. Coote: 


D. Combien d'hommes, d’après vous, règlent aujourd’hui la politique finan- 
cière du Canada?—R. Je ne puis vous le dire. 

D. N’auriez-vous aucune opinion à offrir?—R. Je n'ai aucune opinion à 
offrir. Si l’on prenait mon avis, les choses se passeraient bien différemment. 

D. Qu’entendez-vous par là? Voulez-vous dire que la politique serait dif- 
férente?—R. Oui. 

Le PRÉSIDENT: Voulez-vous parler de la politique du gouvernement? 

Le TÉMOIN: La politique générale. 

Le PRÉSIDENT: Il veut parler de M. Bennett. 

M. Power: Il ne veut pas dire de quelle politique il veut parler. 


M Covte: 

D. Ne serait-il pas juste de dire que sir Herbert Holt, sir Charles Gordon, 
sir John Aird et peut-être sir Joseph Flavelle, ou disons huit ou dix hommes 
contrôlent réellement les institutions financières du Canada aujourd’hui?—R. A 
mon avis, ils ne les contrôlent pas. 

D. Non?—R. Non. 

D. Quelle est la raison d’être des administrateurs, sir Herbert?—R. Ils diri- 
gent les affaires de la banque. 

M. WizsoN\: Je pense que sir Herbert Holt veut dire ceci: il est à la tête de 
la banque; vingt-cinq administrateurs lui sont associés et il n’impose pas ses 
vues aux autres administrateurs. 

Le Témoin: Est-il à votre connaissance que j'aie jamais essayé de les 
imposer ? 

M. Wizson: Jamais à ma connaissance. Si vous perdiez la tête et essayiez 
d'imposer vos vues, nous perdrions quelques-uns de nos administrateurs, je le 
sais. 

Le TÉMoOIN: Peut-être perdrions-nous aussi notre gérant général. 

M. WizsoN: Peut-être resterais-]Je à mon poste parce que je suis un homme 
pauvre, mais certains autres n’endureraient pas cela. 
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M. Coote: 

D. Voici une question fort importante. Jusqu'à quel point les administra- 
teurs dirigent-ils? Les administrateurs dictent-ils la ligne de conduite de la 
banque ou bien est-ce le gérant qui la dicte?R. Le gérant soumet tout à 
l'approbation des administrateurs, sauf les questions d'importance secondaire. 

Le PRÉSIDENT: Il parle ici, monsieur, de la ligne de conduite. 

Le TÉMoIN: Oui. 


M. Coote: 

D. Oui—R. Cela fait parfois l’objet d’un examen. Par exemple, à la 
Banque Royale, nous avons des administrateurs dans plusieurs villes: Vancouver, 
Winnipeg, Halifax, Toronto, Québec. Ils se réunissent une ou deux fois par 
semaine et ils prennent des décisions sur les crédits locaux. Ils sont autorisés 
à consentir des prêts jusqu'à concurrence d'une certaine somme, jusqu’à un cer- 
tain chiffre modéré, au delà de quoi ils sont tenus de renvoyer la chose devant 
le conseil plénier des administrateurs. 

D. Quand la banque adresse des lettres par l’entremise de son gérant 
général, disons des lettres circulaires qui vont à chaque gérant pour faire con- 
naître que la banque désire voir suivre une certaine ligne de conduite, ces choses 
se décident-elles par le conseil d'administration ou bien par le gérant général? — 
R. Je crois que c’est par le gérant général. 

M. Wizson: Je fais rapport au conseil d'administration parce que je veux 
être sûr que le conseil approuve ce que je fais. Les administrateurs comptent 
que le gérant général prendra l’initiative, mais je dis que le gérant général com- 
prend aussi les employés en général. 

M. Coore: On a dit ce matin que vous étiez président de la Dominion Steel 
and Coal Company? 

Le TÉMoIN: Non. 

Le PRÉSIDENT: Administrateur? 

Le TÉMoIN: Administrateur. J’ai offert une douzaine de fois d'abandonner 
ce poste. 

M. Wicson: Ils ne veulent pas vous laisser partir? 

Le TÉMoIN: Ils ne veulent pas. 


M. Coote: 

D. J’allais vous demander pourquoi le président d’une banque s’embarrasse 
d'un poste d'administrateur de cette compagnie qui est située si loin de votre 
bureau?—R. La raison pour laquelle je suis administrateur est que je possède 
certaines connaissances dans ce genre d’affaires. Je me suis occupé de faire 
nommer sir Newton Moore parce que je le croyais l’homme le plus compétent. 
Quand il pense que je puis lui fournir des renseignements, il vient me voir. Il 
était 1ci hier. 

M. Wizsox: Une grosse partie de vos affaires a trait au charbon. Sir Her- 
bert s’est occupé du commerce du charbon depuis un très grand nombre d’années 
pour la fabrication du charbon pour la Montreal Light, Heat and Power Com- 
pany. 

M. CoorE: Je choisis cet exemple pour essayer de connaître les motifs qui 
portent un homme à accepter un grand nombre de postes d'administrateur, mais 
je ne puis savoir de sir Herbert le nombre des compagnies dont il peut être ad- 
ministrateur. 

M. Power: Prenez par example l’industrie du papier, dans laquelle sir 
Herbert n'avait aucun intérêt avant d’entrer dans le conseil d'administration de 
la compagnie du papier. Cela ferait-il votre affaire? 
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M. Coore: Oui, mais ce n’est pas tout à fait cela, car sir Herbert s'était 
intéressé à l’industrie de l’énergie électrique, qui a beaucoup de rapport avec 
celle du papier, et ces intérêts se trouvent tous autour de Montréal. Je serai 
cependant heureux qu’il me dise pourquoi il est devenu administrateur d’un cer- 
tain nombre de compagnies de papier. 

Le TÉMOIN: Port-Alfred? 

M. Wizsox: Me permettra-t-on de faire une remarque? Je ne veux aucune- 
ment vous interrompre, mais je pense que si l’on recherche les services de sir 
Herbert pour tant d'entreprises, c’est d’abord qu’il a la réputation d’être très 
riche et qu’il a placé des capitaux dans un grand nombre d’entre elles. Ce 
n’est pas un paresseux. C’est un homme extrêmement habile et ces compagnies 
sont heureuses de profiter de ses conseils et de ses avis, car l’expérience que l’on 
acquiert dans le monde des affaires est cumulative. Je sais personnellement 
que plusieurs de ces compagnies sont venues me trouver et m'ont dit: “Ne 
pourrions-nous pas obtenir que sir Herbert fasse partie de notre conseil d’admi- 
nistration?” Quand je leur demandais: “ Pourquoi tenez-vous à l’avoir?”, on 
me répondait: “Il détient déjà des actions de la compagnie et nous aimerions 
à avoir ses avis à notre conseil d'administration, une fois par mois ou par 
quinzaine, selon le cas”. On ne demande jamais à des paresseux de faire partie 
des conseils d'administration. 

Le TÉMoIN: Monsieur Coote, je pense avoir déjà répondu à cette question, 
mais je ne me suis peut-être pas exprimé bien clairement. Je n'ai jamais été 
administrateur d’une compagnie dans laquelle je n'étais pas intéressé financiè- 
rement. J avais des intérêts financiers dans la Port Alfred et cette société faisait 
partie du consortium, de ce groupe de fabricants de papier. 


M. Power: 
D. C’est le premier groupe dans lequel vous...—R. Non, monsieur. 
D. C’est le premier dans lequel M. Gundy...—R. Oui. 
D. ...le premier auquel M. Gundy se soit intéressé? —R. Cela date de long- 


temps auparavant et si vous voulez me permettre d'expliquer mon attitude sur 
cette question du papier, je vais le faire. Il s'agissait d’une compagnie dans 
laquelle M. Gundy était intéressé, la Bay Sulphite. Quand j'en ai entendu 
parler, J'étais l’un des administrateurs de la compagnie Price. Je rencontrai 
alors sir William Price et je lui dis: “ Maintenant, vous devez avoir la haute 
main sur Cette compagnie; vous ne pouvez permettre à d’autres d’entrer dans 
votre territoire, cela nuiraït à vos opérations forestières et vous pouvez l'acheter 
à assez bon compte.” Je comprenais ce point bien que je ne fusse pas parfaite- 
ment au courant. Il me répondit qu'il y consentirait. J'étais alors sur le point de 
partir pour l'Angleterre. 

Malheureusement, avant qu'il eût pu s'occuper de cette question, il fut la 
victime d’un accident. Je continuai les pourparlers avec l’ancien président de 
la compagnie, son fils, et je lui dis qu’il était de la plus haute importance de 
ne pas laisser s’établir—c’était avant les débuts de la Port Alfred—; nous ne 
voulions pas d’une autre fabrique de papier, car les choses approchaient le point 
critique. Je dis à M. Gundy d'aller le voir et ils en vinrent à une entente. 

Le PRÉSIDENT: En vue de l’achat? 


Le TÉMOIN: Oui, de l'achat. Jack Price vint me voir à mon bureau pour me 
consulter à ce sujet. Je lui dis: ‘“ Vous avez là une aubaine et vous devez en 
profiter ”. Il partit et s'en alla discuter la question avec son bureau à Québec. 
Il me télégraphia ensuite qu'il avait décidé de ne pas l'acheter. C’est une 
fabrique de papier qui n’eut jamais été ouverte. La Port-Alfred n'eut jamais 
commencé ses opérations si l’on avait suivi mon conseil. Je ne saurais vous 
donner une meilleure explication de la raison pour laquelle je suis un admi- 
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nistrateur de cette compagnie, si ce n’est que je n'en ai jamais tiré aucun 
profit. J'y ai perdu. J'aurais honte de dire tout l'argent que j'y ai perdu. 
Le PRÉSIDENT: Si les affaires n'avaient pas mal tourné, on eut pu vous 
blâmer d’avoir accepté de faire partie du conseil d'administration dans le but 
de faire passer la compagnie aux mains de Price Brothers. 
Le TÉMOIN: Oui. 


M. Power: On vous blâme de faire une chose et l’on vous blâme égale- 
ment si vous ne la faites pas. 


Le TÉMOIN: Oui. Ne pensez-vous pas que mon plan était excellent? 
Le PRÉSIDENT: Messieurs, l'heure avance. 


M. Coote: 

D. J'ai une autre question à poser, si l’on me le permet. J'ai déjà laissé 
entendre que j'allais vous la faire. La Banque Royale est devenue une très 
grande institution depuis que vous y êtes intéressé?R. Oui. 

D. Et cela a été en grande partie le résultat de fusions de banques. C’est 
une question que j'ai étudiée personnellement?—R. Non pas en grande partie. 

Le PRÉSIDENT: On pourrait vous indiquer la proportion relative. 

M. Coore: Nous n’aborderons pas ce point, 

Le TéMoIN: M. Wilson vous donnera tous les chiffres. 

M. Coote: Voici ma question... 

Le TÉMoIN: J'ai compris votre question. La banque est entrée dans 
plusieurs de ces fusions à la demande du gouvernement. 

Le PRÉSIDENT: C'est-à-dire du ministre des Finances alors en fonctions. 

Le TÉMoIN: Oui, du ministre des Finances. Ces banques se trouvaient 
dans des difficultés et il a fallu les absorber. Vous savez vous-même qu'un 
certain nombre de ces banques ont été absorbées par d’autres, ce qui ne serait 
jamais arrivé si ce n’avait été pour rétablir la situation. 

M. Coor£: Il va falloir que j'accepte votre parole à ce sujet, car on nous 
a toujours dit que le système bancaire canadien est s1 parfait que jamais une 
banque n’a failli. 

Le TÉMOIN: Puisque les banques... 


fé 


Le PRÉSIDENT: On ne les a pas laissé faillir. 
Le TÉMOIN: On leur permettait alors de faillir. 


M: Coote: 


D. Cela nous ramène à la question que je voulais vous poser. Nous avons 
maintenant dix banques au Canada et trois d’entre elles, je pense, font environ 
70 p. 100 des affaires...—R. Je ne sais pas si je devrais accepter cette 
allégation. 

D. Sans vous demander d'accepter ce chiffre, je puis dire—et vous pouvez 
me reprendre si je fais erreur—que ces trois banques dictent réellement Îla 
politique bancaire du Canada et que les autres banques doivent les suivre ?— 
R. Je diffère entièrement d'opinion avec vous sur ce point; je contredis absolu- 
ment cette assertion. 

D. Pensez-vous qu'il soit dans l'intérêt du Canada de permettre d’autres 
fusions de banques?—R. Si j'avais le dernier mot à dire sur ce point, je ne 
permettrais pas au Canada l'existence de plus de trois banques. En Angleterre, 
cinq banques suffisent aux besoins de la plus grande puissance commerciale au 
monde. 

D. S'il était préférable de n’en avoir que trois, ne serait-il pas encore mieux 
d’en limiter le nombre à deux?—-R. Non, je pense qu'il vaudrait mieux en avoir 
trois, car il faut qu'il y ait une certaine concurrence entre elles. 
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D. Pensez-vous que ces trois banques se feraient concurrence? —R. Voulez- 
Vous savoir si la concurrence serait suffisante? 

D. Le cas échéant, les administrateurs de ces trois banques n’auraient-ils 
pas au Canada un pouvoir plus étendu que le gouvernement lui-même?—R. 
Non, monsieur; ils n'auraient pas plus de pouvoir que les banques n’en ont 
actuellement et elles n’en ont aueun, que ie sache, pour ce qui est du gouverne- 
ment, ou des directives à donner aux différentes banques ou à la trésorerie. 

D. Monsieur le président, je me sens tenté de poser d’autres questions... 
—R. Faites-le. 

.. D. Je pense que peut-être. ..—R. Je suis bien disposé à passer la journée 
ici. 

D. Un mot seulement. M. Wiggins, autrefois président de la Chase 
National Bank...-R. Oui. 

D. ...a dit en 1931 que la prospérité ne reviendrait pas aux Etats-Unis 
tant que l’on n'aurait pas diminué les salaires des ouvriers. A cette époque, il 
touchait des appointements s'élevant au chiffre de $202,000. Il me semble un 
peu outré qu’un homme touchant de tels appointements ose proposer de réduire 
le salaire des autres, sans songer d'abord à lui-même. Je vous demande s’il ny 
a pas un certain danger à laisser trop de pouvoir entre les mains d’un homme 
aussi puissant dans la vie financière et industrielle de la nation que M. Wiggins 
V’était aux Etats-Unis; ne serait-il pas porté à en abuser?—R,. J'ai déjà expliqué 
que le système bancaire des Etats-Unis est diamétralement opposé au nôtre. 

D. On permet là-bas le cumul des fonctions d’administrateurs?—R. On y a 
adopté le système de l’interrelation des conseils d'administration, et il y a com- 
bien de banques? Au moins 25,000, en tout cas. 

D. Il y a à New-York ce que l’on appelle les “Big Three”, tout comme au 
Canada. M. Wiggins était le président du conseil d'administration de la plus 
importante?—R. Oui, c’est la plus importante au monde. 

D. Cette interrelation des conseils d'administration, d’après M. Wiggins, 
permettait d'exercer une certaine autorité sur 4,000 corporations environ, aux 
Etats-Unis?—R. Oui. 

D. La même situation ne se retrouve-t-elle pas au Canada, à un degré 
moindre, naturellement, vu que nous sommes un pays plus petit?—R. À ma con- 
naissance, cette situation n'existe pas du tout au Canada. (C’est tout le con- 
traire. 


L'hon M. Morand: 

D. De 1926 à 1929, pendant la période d'expansion du crédit—je me per- 
mettrai cette expression.—R. Oui. 

D. Ceux qui avaient la direction des finances ont-ils tenté quelque effort 
concerté pour limiter ou arrêter cette expansion?—R. Oui, il y eut des efforts 
dans ce sens, pour ce qui est de la Banque Royale et de moi, personnellement. 
Si vous voulez lire mes exposés annuels, vous verrez que j'ai touché ce point. 
J’ai donné des avertissements. Je ne sais plus dans combien d’exposés annuels 
j'ai signalé les dangers de la situation. 

D. Mais vous n’exerciez pas une mesure suffisante de contrôle? —R. Je n’y 
pouvais rien. J'ai fait tout ce que j'ai pu. ï 

D. Vous avez fait tout ce que vous pu pour la limiter? —R. Oui, dans les 
limites de ce que la banque pouvait faire. 

M. Wizson: S'il n’y avait qu'une seule banque, votre pouvoir serait absolu, 
mais comme vous avez des concurrents, vous vous trouvez naturellement en- 
traîné par ce qu'ils font. En d’autres termes, pendant que je liquide mes 
crédits, mon concurrent les augmente. 


L'hon. M. Morand: 
D. Après le mois d'octobre 1929. ..—R. Oui. 
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D. ...il y eut incontestablement une contraction du erédit—il me faut 
choisir mes mots pour cette question—; cette contraction a-t-elle été le résultat 
d’une action concertée? —R. De la part des banques? M. Wilson pourra vous 
répondre mieux que moi sur ce point car il a été en contact plus immédiat avec 
la direction des autres banques, mais à ma connaissance, il n'y en a Jamais eu. 

D. D'action concertée?—R. Non. 

M. Wisow: Vous n'avez jamais discuté cette question avec sir Joseph 
Flavelle, ou sir Charles Gordon ou avec les présidents des autres banques? 

Le TÉMOIN: Jamais. Je n'ai jamais discuté les affaires avec les présidents 
ou les employés supérieurs des autres banques. 

Le PRÉSIDENT: Sauf avec les vôtres. 

Le TÉMoIN: Sauf avec les miens. 


M. Coote: 


D. Si nous n'avions eu que trois banques, auraient-elles pu prévenir cette 
situation—R. Non, monsieur. En administrant les banques comme elles doivent 
l'être, elles n’eussent pas pu redresser la situation. 


Le PRÉSIDENT: Avant de conclure, j'ai une question à poser à sir Herbert 
Holt. 


Le président: 

D. Sir Herbert, pourriez-vous offrir au comité et au publie canadien une 
solution des difficultés actuelles de l’industrie du papier à journal au Canada?— 
R. Monsieur le président, je me ferai un plaisir de vous faire connaître mon 
opinion, pour ce qu’elle vaut. Les difficultés actuelles de l’industrie du papier à 
journal du Canada découlent, en grande partie, tout d’abord, des six provinces 
qui produisent cet article à l'heure actuelle. Elles résultent du désir des gou- 
vernements de ces provinces de créer de nouvelles industries, de percevoir un 
plus fort revenu de leurs permis de coupe et de donner du travail à un plus 
grand nombre de gens. C’est là que se trouve la cause fondamentale. Puis 
ensuite, comme Je l’ai déjà dit, après 1927, les compagnies dans lesquelles je suis 
intéressé s’efforcèrent de restreindre la production. Mais il se forma d’autres 
compagnies qui augmentèrent la production d'environ 4,400 tonnes par jour. Ce 
sont ces compagnies que je juge pour le présent responsables, ou du moins en 
grande partie responsables de la situation actuelle.. Le seule solution que je 
puisse offrir, c’est que les six provinces productrices s'entendent pour fixer un 
contingentement à chaque fabrique, de sorte que l’une ne fonctionnera pas à 
100 ou à 105 p. 100 de sa capacité, tandis qu’une autre ne produit que 25 p. 100 
de son rendement normal. Aussi Jongtemps que durera le régime actuel, les 
intéressés vont s’efforcer de réduire la production de leurs concurrents en avilis- 
sant les prix. Si les provinces voulaient fixer un contingentement et limiter 
l'émission des permis de coupe du boïs à papier, tout cela disparaîtrait, car 1l 
n’y aurait plus aucun avantage à avilir les prix. Telle a été la cause des difi- 
cultés. Au temps de la prospérité, quand j'ai commencé à m'occuper de cette 
industrie, le prix normal était de $65. Nous avons découvert ensuite que les nou- 
velles fabriques vendaient au-dessous de ce prix, en accordant secrètement des 
rabais. La chose s’aggrava quand les nouvelles compagnies acceptèrent des 
contrats à des prix inférieurs au prix normal et cette pratique continua. C’est 
pourquoi j'ai cessé de m'occuper de l’industrie du papier en 1929. J'étais de 
l’autre côte de la frontière quand l’Ænternational Paper Company réduisit le prix 
du papier à 850 la tonne. A mon retour, j’expliquai au conseil d'administration 
de la Canada Power and Paper Company, que je ne pourrais financer l’entre- 
prise si l'International ne consentait à rétablir le prix normal; mais cela ne s’ap- 
pliquait qu’à une seule compagnie. Toutes ces nouvelles compagnies dont vous 
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avez la liste ont commencé leurs opérations depuis 1927. La Canada Power and 
Paper Company est pour ainsi dire la seule compagnie que je connaisse au 
Canada, qui n'ait pas augmenté sa production et, comme je l’ai dit aujourd’hui au 
major Power, je ne vois pas pourquoi l’on s’en prendrait à moi et pourquoi l’on 
m'attribuerait le vilain rôle de la pièce... 

Le PRÉSIDENT: On fait de vous le boue émissaire. 

Le TÉMoIN: Oui et je ne puis le supporter. 

Le PRÉSIDENT: En réponse à cette dernière remarque, je dois dire, sir Her- 
bert, que la preuve présentée an Comité hier a été très convaincante et je pense 
que les faits ont été exposés au public sous leur véritable jour. Votre attitude 
est maintenant bien claire, pour la première fois peut-être. Vous dites que la 
soluticn se trouve en partie dans la fixation d’un contingentement par lequel les 
gouvernements provinciaux excerceraient un contrôle sur la production de la 
matière première ? 

Le TÉMoOIN: Oui. 

M. Power: Je ne puis laisser passer cette assertion sans poser quelques ques- 
tions à sir Herbert. 


M. Power: 

D. Vous dites que la responsabilité première retombe sur les gouvernements 
provineïaux. Mais les hommes d’affaires dont la cupidité ou l’avarice ou l’amour 
du gain les ont portés à lancer de nouvelles entreprises dans le domaine de l’in- 
dustrie du papier à journal, n’en doivent-ils pas porter une large part?—R. 
Veuillez le demander à ceux qui l'ont fait; pas à moi. 

Le PRÉSIDENT: Vous parliez en termes généraux. 

Le TÉMOIN: Non, je parle des compagnies dans lesquelles j'avais des intérêts. 

Le PRÉSIDENT: Vous voulez parler des banquiers en valeurs. 

Le TÉMoOIN: Oui. 


M. Power: 

D. Cela comprend tous les intéressés. Sir Herbert Holt dit que les gouver- 
nements sont responsables de cet excès dans l’expansion de l’industrie. Mais 
les gouvernements ne l’auraient pas permis si les hommes d’affaires n'étaient pas 
venus leur demander la permission d’y placer leur argent en vue des profits 
qu'ils entrevoyaient. 

Le PRÉSIDENT: Je pense que cela s’est produit dans plusieurs cas. Je me 
rappelle un cas où le premier ministre de la province a fait tout en son pouvoir 
pour obtenir l’établissement d’une fabrique de papier à journal dans sa province. 

Le TÉMoIN: Vous savez que je m'y suis intéressé au début. 

Le PRÉSIDENT: Il s’agit de Grand-Falls. 

Le TÉMoIN: Je n'ai pas eu d'intérêts dans l’entreprise de Grand-Falls; la 
National Paper Company d'alors et deux ou trois autres s’y intéressaient. Sir 
William Van Horne vint me voir pour me demander de me joindre à eux, vu 
ma profession d'ingénieur; il voulait que je les aide. Je n’ai jamais placé un 
seul dollar dans cette compagnie. Je commençai par lui répondre “oui”. Mais 
après avoir examiné la question, je vis que l’industrie du papier était dans un 
tel marasme qu'il valait mieux ne pas donner suite à ce projet. C’est ce que 
lui conseillai. Le président sait que plus tard le premier ministre—je ne sais 
pas s’il avait obtenu l'autorisation légale ou non— 

Le PRÉSIDENT: Il conclut un arrangement pour l’achat de la Grand Falls 
Paper. 
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Le TÉMoIN: C’est ce qu'il fit. Il essaya de convaincre X d'y construire 
une fabrique. X se présenta à la banque, Il avait signé un contrat s'engageant 
à acheter des terrains au Nouveau-Brunswick, pour la somme de $1,000,000. 
Il se présenta done à la banque et quand j’entendis parler du projet, je lui dis: 
“Vous ne pouvez pas pousser cette affaire; je la connais parfaitement.” 


Le pRésiexT: Voulez-vous discuter cette question bien longuement? 


Le TÉMoIN: Je vous donne cette explication pour le moment, en réponse 
à votre question. Ce fut l’une des raisons et l’on réussit à obtenir la construc- 
tion de cette fabrique dont la capacité de rendement est de 500 tonnes par jour. 


M. Power: 


D. Revenons au cas de Port-Alfred. Après que vous fûtes intéressé à 
l’entreprise de Port-Alfred, vous y avez construit une fabrique? —R. La demande 
justifiait la construction à cette époque. 

D. C'était en 19257-R. Oui. 

D. Vous avez alors construit une fabrique de papier? Vous avez également 
demandé au gouvernement de la province de vous vendre une concession fores- 
tière de 2,500 milles de superficie?—R. Je ne l'ai pas fait. 

D. Mais les intéressés dans l'affaire de Port-Alfred, avec qui vous étiez 
associé?—R. Oui. 

D. Plus tard, vous avez acheté l’île d'Anticosti?—R. Je ne l’ai pas achetée. 

D. Mais ce fut le groupe auquel vous étiez associé, c’est-à-dire la Canada 
Power and Paper, dans le but d'accroître encore le développement de l’indus- 
trie?—R. Non, ce ne fut pas pour cela. 

D. Et c’est ce qui a conduit... —R. Ce n’est pas dans ce but que l’on à 
fait cet achat, que je sache. Il s'agissait de créer une réserve et nous avons 
pris cette décision sur l’avis de gens pratiques qui m'ont câblé à ce sujet. La 
chose ne me souriait pas tout d’abord, mais on me rapporta que les gens au 
fait de l’industrie étaient unanimes à ce sujet. 

D. Peu importe qu’on l’ait achetée en vue d’en faire une réserve, ou non, 
il n’en reste pas moins qu'on a tenté de l’exploiter?—R. Oui, c’est ce que l’on 
a fait. 

D. Ce n'était pas là une initiative du gouvernment, maïs des intéressés eux- 
mêmes?—R. Non. Vous désirez des détails au sujet de votre propre province? 
Je puis vous en donner. 

D. Voici maintenant ce que je voudrais savoir: les gouvernements ne pour- 
raient-ils pas difficilement fixer des contingentements et donner une solution 
aux difficultés de l’industrie de la pâte de bois et du papier, quand les hommes 
d’affaires intéressés, qui font partie des conseils d'administration de ces com- 
pagnies, après s'être consultés à maintes reprises depuis sept ou huit ans au 
sujet de l’industrie du papier et d’autres questions, ne peuvent eux-mêmes 
observer les termes de leurs ententes?=R. M. Wilson est au courant de cette 
question. Il faisait partie du comité des banquiers qui a tenté de promouvoir 
une entente, comme je l'ai expliqué. 

D. Pourquoi ne pouvaient-ils pas s’entendre?—R. Ils ne le pouvaient pas. 
Chacun ne songeait qu’à soi. 

D. Pensez-vous que si ces hommes d’affaires en venaient à une entente. . . 


Le PRÉSIDENT: Il n'existe pas d'autorité compétente. 


M. Power: 

D. Si ces hommes d’affaires s'étaient entendus entre eux sur une base de 
réorganisation de l’industrie du papier à journal, eussent-ils pas pu bien facile- 
ment demander à leurs gouvernements respectifs de ratifier leur entente? —R, Ils 
ne le pouvaient pas et personne ne le pouvait. 
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D. Alors, pourquoi demander au gouvernement d'intervenir puisque vous 
ne pouvez vous entendre? Pourquoi blâmer les gouvernants?—R. Je ne les 
blâme pas du tout. Je tiens à vous détromper sur ce point. C’est le moyen 
par lequel le gouvernement pourrait ramener ces gens à la raison. C’est tout 
ce que je demande. 

Le PRÉSIDENT: Vous voulez dire que les gouvernements sont les seuls qui 
peuvent le faire, vu qu’ils détiennent la matière première. 

M. Wirzson: Cela se retrouve dans le prétendu comité des banquiers. Nous 
pourrions en venir à une entente avec 80 ou 85 p. 100 des intéressés, mais il en 
resterait 10 ou 15 p. 100 qui seraient réfractaires. 

M. Power: Voudriez-vous rendre la coopération obligatoire dans l’industrie 
du papier? 

Le TÉMOIN: C’est ce que je ferais. 

M. Wizson: C’est ce que j'aurais fait à cette époque. 

M. Power: Si vous adoptez cette ligne de conduite pour l’industrie du 
papier, pourquoi ne l’appliquerait-on pas aussi à celle de l'énergie électrique? 

M. Wizsow: Parce que les compagnies d'énergie électrique sont déjà régle- 
mentées par des corps publics. 

Le TÉMoOIN: Nous sommes en effet soumis à des règlements. 


M. Power: 

D. Pourquoi ne ferait-on pas la même chose pour l’industrie de la chaus- 
sure?—R. Parce que cette industrie semble pouvoir se tirer d’affaire par ses 
propres moyens. Mais les fabricants de papier n’ont jamais pu s’entendre. 

D. Vous voudriez l'intervention du gouvernement pour les industries dont 
les membres ne peuvent s'entendre? —R. Il n’est pas Juste de prétendre une telle 
chose. 

Le PRÉSIDENT: Nous n’allons pas entreprendre cette discussion pour le mo- 
ment. En tout cas, je vous ai demandé de nous offrir votre solution pour les 
dificultés de l’industrie du papier à Journal et vous nous avez donné votre 
opinion? 

Le TÉMoIN: C'est exact. 

Le PRÉSIDENT: Sans blâmer personne? 

Le TÉMOIN: Je n’ai blâmé personne. 

Le PRÉSIDENT: Messieurs, avez-vous d’autres questions à poser? 


M. Wizsox: Monsieur le président, il y a une phase de cette enquête, celle 
des relations des banques avec l’industrie de la pâte du bois et du papier, au 
sujet de laquelle les banques jugent qu'elles devraient être invitées à donner 
des explications, ou à présenter un mémoire. J’ai un mémoire de cette nature 
ici; il m'a été remis par M. Logan, le président intérimaire de l’Association des 
banquiers et je vais le déposer, si vous aimez à l’avoir. Il ne prête aucunement 
à controverse. 

Le PRÉSIDENT: Très bien. 


M. Wizson: Je vais le déposer entre les mains du secrétaire du Comité. 
(Ce mémoire forme l’Appendice AL). 


Le PRÉSIDENT: Si vous n'avez plus de questions à poser, messieurs, nous 
allons ajourner la séance. 


Le sous-comité s’ajourne. 
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CHAMBRE DES COMMUNES, 
Le 31 mai 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit à quatre heures 
de l’après-midi, sous le présidence de M. R. B. Hanson. 


M. $. H. LocaN, président intérimaire de l'Association des banquiers cana- 
diens, est appelé. 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, MESSIEURS : — Avant que vous passiez à l'étude des 
articles 27 à 29 du bili n° 19, permettez-moi, je vous prie, de présenter un 
factum au nom de l'Association des banquiers canadiens. Cet exposé porte cer- 
tains commentaires relatifs aux dispositions desdits articles qui exigent la cession 
à la Banque du Canada de tout l’or détenu au Canada par les banques autori- 
sées; et il traite de la valeur devant être attribuée à l’or ainsi cédé. 

Tout d’abord je vous invite à songer au rôle joué par l’or dans l’organisme 
bancaire du Canada, à l'époque d’avant-guerre, et à noter le contraste entre la 
situation d’alors et celle d'aujourd'hui. 

Avant 1914 l’or détenu au Canada par les banques autorisées constituait une 
sauvegarde importante contre toute situation d'urgence qui pouvait surgir à l’in- 
térieur de notre pays. Le public ne réclamait que peu de monnaie d’or et, règle 
générale, la quantité d’or en circulation était relativement faible; seulement les 
Canadiens avaient l’usage traditionnel d'estimer la force et la stabilité de toute 
banque selon la quantité d’or qu’elle détenait. Mais ce qui était plus important, 
du point de vue du banquier, c’est qu'advenant l'épuisement, partiel ou total, de sa 
provision de billets du Dominion, il pouvait obtenir, maïs en échange de son or 
seulement, du ministre des Finances, les billets nécessaires pour reconstituer ces 
réserves essentielles d'espèces. 

Outre cette situation purement canadienne il y avait le fait que l’or du 
banquier, qu'il fût détenu à l’intérieur ou à l'étranger, constituait, sous le régime 
de l’étalon d’or, une monnaie internationale, valable partout, pouvant servir à 
faire face à une situation d'urgence dans toute région du globe où le banquier 
avait entrepris des opérations. 

Lorsque éclata la guerre le Canada adopta la Loi financière qui modifia du 
tout au tout la situation en notre pays. Une banque n’était plus tenue d'échanger 
son or contre les billets du Dominion requis pour le maïntien de sa caisse cana- 
dienne de réserve; elle pouvait les emprunter du ministre des Finances en gageant 
des valeurs approuvées. Donc une banque canadienne pouvait se dispenser de 
maintenir ses ressources en or pour sauvegarder sa situation au pays même, sauf 
en ce qui concernait leur effet psychologique auprès du public. Mais ces ressour- 
ces (la seule monnaie internationale) gardaïent la même importance qu’aupara- 
vant quant à la protection des intérêts de la banque dans ses opérations à l’ex- 
térieur; en effet on avait décrété l'interdiction générale de l’exportation de l’or sans 
autorisation officielle, mais il était évident que cette autorisation ne serait pas 
refusée si les circonstances légitimaient une exception aux règlements. 

Pour plus de clarté je ferais peut-être mieux d’expliquer que les engage- 
ments des banques canadiennes à l’étranger n’intéressent pas exclusivement les 
banques ayant des succursales en d’autres pays, et qu’on ne sauraït non plus les 
mesurer à l’aune des valeurs passives, dépôts et autres, desdites succursales 
étrangère. Quoique la masse passive, de cette catégorie, soit parfois fort con- 
sidérable, elle est bien couverte par des réserves locales assez fortes pour rectifier 
toute dislocation momentanée; en outre ces réserves peuvent être étayées des 
réserves générales (y compris les ressources en or) que maintiennent les banques 
au Canada et dans les grands centres financiers. 
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Les réserves générales, outre leur rôle important d'appuyer les réserves 
locales des succursales à l'étranger, sont de première nécessité pour l'achat ou la 
vente, par une banque, de devises étrangères pour les besoins du commerce d’ex- 
portation et d'importation, des échanges internationaux de valeurs ou de tout 
autre mouvement normal des capitaux. 

Vous savez sans doute que chaque fois qu’une banque achète un effet libellé 
en devise étrangère elle se protège par la vente immédiate d’une valeur équiva- 
lente de la même devise. L'on suppute par un calcul serré le délai qu'il faudra 
pour présenter ledit effet dans le pays où 1l sera honoré et partant la date approxi- 
mative à laquelle la banque aura réellement possession de la devise en question. 
La date à laquelle la banque devra faire livraison de la devise qu’elle vend, pour 
se protéger, est fixée le plus près possible de celle à laquelle elle pourra présenter 
et encaisser l’effet qu’elle a achetée. Une certaine marge dans la coïncidence 
exacte de ces dates résulte du fait que la banque conserve toujours un solde chez 
son correspondant au pays intéressé; mais il est clair que la banque ne saurait 
maintenir dans chacun des pays où elle pourrait effectuer des opérations un 
solde qui suffise à parer à toute éventualité possible. 

Dès lors, il est facile de concevoir qu’il surgisse un état d'urgence. Par 
exemple les marchandises expédiées, qui répondent de l’effet acheté par la ban- 
que, ont pu faire fausse route; ou bien il a pu survenir sans préavis la proclama- 
tion de quelque embargo ou régime de contingentement, ce qui retarde ou empêé- 
che l’arrivée des marchandises; et le payeur refuse de régler à défaut de leur 
livraison. La banque donc ne touche pas, au moment prévu, la devise étrangère; 
mais cependant elle s'est engagée à livrer promptement à la date convenue la 
somme égale de la même devise qu’elle a vendue pour se protéger. Il est impos- 
sible à la banque de marchander ou de mendier une prorogation de délai: forcé- 
ment elle fait honneur à ses échéances le jour même, sans hésitation ni retard, sans 
quoi elle acquiert la mauvaise réputation de manquer à sa signature. 

Pour obtenir la devise nécessaire, en pareille occurrence, afin de sauvegarder 
sa réputation, la banque cherchera tout d’abord à l’acheter au Canada, à Londres 
ou à New-York. Advenant qu’elle ne trouve pas d’offrant, ou que l’opération soit 
entravée par quelque règlement limitant le mouvement du change, ou que le ven- 
deur possible exige une prime exorbitante qui comporte une perte sérieuse pour 
l’acheteur, alors, — et alors seulement, — la banque expédiera son or et ainsi se 
tirera de tout embarras. 

L'on invoquerait la même méthode s’il survenait une panique générale dans 
un pays étranger où serait établie une banque canadienne et que l’on trouvât 
nécessaire de raffermir les ressources liquides de la banque à cet endroit, 

Si j'ai su m'exprimer clairement vous avez compris que l’or détenu par une 
banque, soit au Canada soit ailleurs, forme en réalité un fonds d’assurance contre 
les taux excessifs du change. Ce fonds n’est utilisé que pour régir les frais de 
déplacement de deniers à destination de pays extérieurs lorsque ledit déplace- 
ment s'impose pour la protection de la banque. Ces ressources en or n’ont 
jamais été employées pour des fins de spéculation; elles ont été accumulées et 
maintenues à titre de véritable réserve d'urgence contre les opérations légitimes 
du commerce de banque. 

Je suis à me demander si vous vous rendez compte du volume des opérations 
de change qu’effectuent dans une seule année les banques du Canada. Pour vous 
en donner une idée je puis vous dire qu’en 1933 ma banque, à elle seule, a fait des 
opérations dont la valeur totale atteignait près de 400 millions de dollars. Nom- 
bre des engagements spécifient la livraison des deniers dans un délai de soixante, 
de quatre-vingt-dix ou de cent vingt jours. De nos jours la situation interna- 
tionale est embrouillée à tel point qu'avant l'expiration du délai précité il peut 
survenir bien des choses qui dérangent l'équilibre exact entre les recettes et les 
décaissements. 
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Voyons maintenant les dispositions de la Loi. En cédant notre or à la 
Banque du Canada, au prix statutaire, nous recevons en échange des dollars- 
papier de la Banque du Canada ou leur équivalent sous la forme d’un dépôt dans 
cette banque. C’est là une excellente monnaie en ce qui concerne nos opérations 
canadiennes; seulement ces dellars n’ont de valeur stable dans aucun autre pays. 
Il se peut qu'au moment de la cession nous puissions acheter des livres sterling 
au Canada à raison de $5 chacune, pour la protection de nos engagements en 
sterling. Mais il est concevable qu’à une date ultérieure nous nous trouvions 
dans l’obligation de payer la livre $6 ou plus. Il en pourrait être de même pour 
toute autre devise devenue nécessaire pour faire face à une situation d'urgence: 
nous pourrions être obligés de payer une prime de 10, 20 ou 30 p. 100 afin d’en 
obtenir la quantité voulue. Donc les banques, en cédant leur or, sont exposées 
au risque de pertes sérieuses sur le change parce qu’on les prive de leurs moyens 
de défense. 

Je concède qu’une réserve de l’article 29 donne à espérer, apparemment, qu’à 
certaines conditions la banque sera dédommagée de quelque façon de la con- 
fiscation de son or. Mais à l'examen on constate que cet espoir est illusoire. 
En effet, ces conditions exigent que la banque établisse à la satisfaction du 
Gouverneur en conseil que l’or “était au moment de la cession, détenu ....... ; 
contre des engagements contractés ailleurs qu’au Canada.” 


Je vous ai démontré que depuis la guerre tout l’or appartenant aux banques 
est à la vérité détenu uniquement contre des engagements à l'extérieur du 
Canada. J'ai expliqué aussi le caractère de ces engagements et la méthode que 
nous adoptons, au besoin, pour nous protéger à leur endroit. Vous reconnaîtrez 
assurément que ces engagements sont purement d'ordre contingent et que l’on 
ne saurait, à une date déterminée, dresser un état valide de leur somme ou du 
montant qu'il faudrait pour les couvrir, au besoin. Vu l'absence de chiffres 
définitifs que l’on puisse soumettre au Gouverneur en conseil, 1l devient très 
incertain que la réclamation des banques reçoivent l’accueil favorable auquel 
elle a droit en justice. 


Puis, l’article prescrit que s1 la banque établit à la satisfaction du Gouver- 
neur en conseil que sa réclamation est fondée “ledit bénéfice doit être la pro- 
priété de la banque autorisée.” Je fais observer, toutefois, que même si une 
preuve satisfaisante est produite et agréée, rien n’assure que la banque sera 
dédommagée, car l’article établit plus loin que le bénéfice devant appartenir à la 
banque sera celui réalisé par la Banque du Canada si elle vend l'or, ou advenant 
une modification de l’étalon monétaire de notre pays. Or, l’on conçoit que 
ni l’une ni l’autre de ces deux conditions ne se réalisent, ou qu’elles surviennent 
seulement après l'écoulement de quelques mois, voire de quelques années. Dans 
l'intervalle la prime actueile sur l’or peut être bien affaiblie, peut même dis- 
paraître. 


Mais cette question de la cession de notre or à la Banque du Canada doit 
être envisagée sous un autre aspéct, lequel, à mes yeux, commande l'attention la 
plus sérieuse de chaque membre de ce comité. 


Je dis qu'il est on ne peut plus injuste de la part du Gouvernement de 
signifier à l’une des catégories de notre collectivité—les mines d’or;—“Nous 
vous paierons votre or le prix courant, moins certaines déductions”, et à une 
autre catégorie, —les banques,—"®Nous ne vous paierons que les quatre septièmes 
du cours de votre or, parce que ce dernier est monnayé.” Le cours mondial ne 
reconnaît pas de distinction pareille; et notre or est la propriété de nos action- 
naires tout autant que l’or tiré d’une mine est la propriété des actionnaires de la 
compagnie qui exploite la mine. 

Il existe l'impression que (sans aborder l’aspect moral) le Canada, s’il réquisi- 
tionne l'or des banques sans payer la prime existante, ne fera que suivre un 
précédent établi dans plus d’un pays. 
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C’est une erreur. En Australie le souverain- -or, la livre australienne et la 
livre sterling étaient d’une valeur égale, à peu de chose près, quand la Common- 
wealth Bank a fait l'acquisition de plus des deux tiers de l'or détenu par les 
banques commerciales. Par conséquent les banques ont touché, ou presque, le 
prix en cours de l’or cédé; et elles ont pu en conserver le reste pour en disposer à 
leur gré. 

De même aux Etats-Unis, au printemps de 1933, lorsqu'il a été enjoint aux 
banques commerciales de céder leur or aux Federal Reserve Banks le cours mon- 
dial de l’or n’était pas en prime sur le dollar des Etats-Unis. Quant à tout l'or 
possédé aux Etats-Unis, les banques commerciales n’en détenaient qu’une faible 
proportion en comparaison des ressources immenses des Federal Reserve Banks. 
Ces banques avaient fait l’acquistion de cet or de longues années durant en 
échange de billets de la Réserve fédérale, qui sont les obligations du Gouverne- 
ment des Etats-Unis. Il est clair donc que lors de la nouvelle évaluation de l’or 
aux Etats-Unis, en 1934, le gros des bénéfices récoltés alors par le Gouvernement 
des Etats-Unis provenait de l’or qui, depuis des années, était la propriété du 
Gouvernement, et qui était détenu par les Federal Reserve Banks, à titre d'agents 
du Gouvernement. 

Le méthode suivie par la Nouvelle-Zélande se rapproche plus de celle pro- 
posée au Canada; seulement nos Statuts ne renferment rien de parallèle aux 
prescriptions statutaires de la Nouvelle-Zélande relatives à l'or détenu par les 
banques de ce dernier pays. A l’époque d’avant-guerre les banques commerciales 
de la Nouvelle-Zélande étaient tenues, aux termes de la loi, de protéger leurs 
billets émis par une réserve d’or égale tout au moins à un tiers de la valeur 
desdits billets. Pendant la guerre il fut décrété par voie de proclamation que 
les billets des banques commerciales avaient cours légal et ne pouvaient être 
rachetés en or jusqu’à révocation de la proclamation. Le Gouverneur général, 
toutefois, fut autorisé à exiger des banques des garanties suffisantes pour assurer 
qu’elles fussent en mesure, le moment venu, de racheter leurs billets en or. 
Advenant qu’une banque manquât à ses paiements en or le ministre des Finances 
avait le pouvoir de racheter en or les billets de cette banque. 

Les autorités de la Nouvelle-Zélande ont prétendu que puisque le privilège 
au’avaient les banques commerciales d'émettre des billets va maintenant être 
cédé à la Reserve Bank, cela justifie la cession de tout l’or à cette dernière, sans 
compensation de la prime en cours. Quel que soit notre avis sur pareil raisonne- 
ment en ce qui intéresse l’or détenu par observance des conditions statutaires, 
il n’en est pas moins vrai que certaines des banques de la Nouvelle-Zélande 
possèdent des ressources en or qui dépassent de beaucoup ce qu’exige la loi. 
Parlant à ce sujet en novembre dernier la rédacteur du London Statist a fait le 
commentaire suivant: “Pareil raisonnement peut être légitimé en ce qui concerne 
la couverture minimum de 334 p. 100 d’or dont les banques étaient tenues de 
garantir leurs billets; maïs on a peine à concevoir qu’il puisse être appliqué à 
l'excédent des réserves d’or des banques.” Il a affirmé que le Gouvernement 
serait mal avisé d'imposer aux banques un arrangement aussi inéquitable et il a 
suggéré la transaction que voici: “L'or qui constitue la garantie minimum légale 
des billets émis peut sans injustice être réquisitionné à sa valeur au pair car 
depuis la dépréciation de la livre les banques ont attribué le pair conventionnel 
à l'or comme aux billets. Toutefois, si l’on juge opportun d'étendre ces pouvoirs 
d’achat obligatoire à l’excédent des réserves d’or des banques on devrait payer 
le plein prix courant.” 

Puisque la loi canadienne n’oblige pas les banques à maintenir une réserve 
d'of il n’existe ici rien de pareil à la cession, au pair, des réserves statutaires en 
Nouvelle-Zélande. 

Pour ces raisons je proteste vigoureusement contre le transfert impératif de 
l’or des banques autorisées à un chiffre bien inférieur au cours mondial plutôt 
qu'à une évaluation qui admette la prime existante. Si le Gouvernement juge 
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cet or nécessaire au bon fonctionnement de la Banque du Canada le Gouverne- 
ment devrait l'acheter à un prix équitable suivant la cote de l'or, comme il fait 
pour l'or des mines, et en faire remise à la Banque centrale selon les conditions 
que l’on pourra agréer. 

Le règlement à effectuer avec les banques autorisées ne devrait pas compor- 
ter d'incertitude relative au délai et au montant en question. Adopter toute 
autre méthode ce serait perpétrer une injustice flagrante à l’endroit des action- 
naires des banques. 

Mais il est un autre aspect, plus étendu, de cet abandon forcé de leur or, par 
les banques, à un prix moindre que le cours existant. Il est encore vrai qu’une 
majorité appréciable de la population canadienne croit instinctivement à la 
nécessité pratique de la propriété privée et au respect des droits de ceux qui la 
possèdent, au caractère sacré des contrats et au maintien comme à l'usage des 
instruments imparfaits que sont les tribunaux et les banques. La main forte du 
Gouvernement peut, par voie d’une législation impérative, imposer pareille ces- 
sion; mais cet exemple public d’un écart de ce qui, aux yeux du commun de nos 
citoyens, est juste et équitable, exercera fatalement une influence qui ne peut 
être autre que mauvaise sur le respect des obligations ordinaires contractées 
entre individus. 


S. H. LOGAN. 


Le président : 

D. Monsieur Logan, avant de passer à l’interrogatoire, ou avant que l’on 
vous réponde—si quelqu'un doit vous répondre, —voudriez-vous nous résumer 
votre attitude en une seule phrase; quelque chose de très concis? J’ai cherché à 
vous suivre et je crois y avoir réussi; mais je ne me rappelle pas tout votre 
exposé.—R. Je puis vous dire notre situation, à nous: la Banque Canadienne du 
Commerce a $12,500,000 en or. 


L'hon. M. Morand: 


D. En espèces monnayées ou en matières?—R. Tout en espèces; et cet or 
fait prime aujourd’hui dans la proportion de 70 p. 100. Cet or est, à proprement 
parler, la propriété des actionnaires de la Banque Canadienne du Commerce. 
Si la cote de l’or tombait à $10 l’once les actionnaires de la Banque Canadienne 
du Commerce subiraient assurément une perte. Par contre, voici quelle est la 
situation: à cette heure l’or vaut, ou plutôt sa valeur s’est accrue de 70 p. 100; 
et cependant nous n’en pouvons récolter aucun bénéfice. Disons qu'il y ait là 
un profit de $8,400,000 pour nos actionnaires; nous ne songerions pas à distri- 
buer des gratifications ou quelque chose du même genre parmi nos actionnaires. 
Nous aurions recours à cette prime pour consolider notre situation à l’intérieur, 
et pour cela seulement; et je suis persuadé que toutes les autres banques feraient 
de même. 

A propos de la cession de l'or, si je comprends bien l'intention de la loi 
touchant la Banque du Canada, c’est au pair que nous serons tenus de céder 
notre or à la Banque centrale. Advenant une nouvelle évaluation de l’or à une 
date ultérieure, et partant la réalisation d’un bénéfice, alors le gouvernement 
aura à déterminer quelle proportion de cet or était requise pour des fins pure- 
ment canadiennes et quelle proportion pour des fins extérieures; et, selon mon 
entendement, le profit ne nous serait remis que sur la somme requise contre les 
engagements extérieurs. 


L'hon. M. Mackenzie (Vaucouver-Centre) : 

D. C’est le Gouverneur en conseil qui en décide?=R. Oui. 

D. Certains des banquiers m'ont déjà dit au cours de cette enquête que 
cela ne devrait pas se faire. Je crois que M. Dodds m'a déjà affirmé qu'aucun 
banquier ne saurait dire la quantité d’or nécessaire pour des fins d’ordre inté- 
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rieur.—R. Tout cet or est nécessaire pour faire face aux engagements contrac- 
tés à l'extérieur du pays: nous n'avons pas besoin d’or pour nos opérations 
canadiennes. 


M. Geary: 

D. L'étendue de l'obligation est déterminée au moment de la cession.— 
R. Voici ce que nous disons: si le gouvernement prend notre or il devrait nous 
en payer le prix courant, tout comme il fait pour les mines: ensuite le gouverne- 
ment et la Banque centrale s’arrangeront entre eux. 

D. S'ils expédiaient cet or ils ne payaient pas la prime?-R. Ils payaient 
la prime existante quelle qu’elle fût. 

D. Je trouve que la valeur mondiale attribuée à l’or aujourd’hui est tout à 
fait artificielle. 

M. HackerT: Pas plus artificielle que la détermination statutaire de la 
valeur. 

Le PRÉSIDENT: Toute valeur arbitraire est artificielle. 

M. Hacxerr: Cette valeur n’a-t-elle pas toujours été arbitraire? On ne 
peut pas manger l'or; on ne peut pas s’en vêtir. 

Le PRÉSIDENT: Il existe tout de même un marché. 

M. Jacoss: Je n'arrive pas à comprendre que les mines dans le district de 
Porcupine touchent plus de $35 pour leur or tandis que ces maisons-ci ne reçoi- 
vent que $20.67. 

Le PRÉSIDENT: Voilà. 

M. IRviNE: Il faudrait payer à celui qui tire l'or de la terre le même prix 
qu'aux banques. 

M. Jacogs: L'or vaut $35, ou il ne les vaut pas. 


M. Geary: 
D. Comment cet or est-il venu en votre possession? —R. Nous l’avons depuis 
nombre d’année, depuis 1926-1927. 
D. Vous en avez accumulé une réserve? 


M. Raymond: 

D. En avez-vous acheté alors qu'il était en prime?—R. Non; tout cet or 
dont nous parlons, — il y en a pour environ 40 millions de dollars, — nous le 
détenons depuis de longues années. 

Dès l'entrée en vigueur de la Loi financière il nous était loisible d'emprunter 
sous le régime de cette loi, et partant nous n’avions pas besoin d’or. 

D. Figure-t-il sur votre bilan?—R. Oui. 

D. A quel prix?—R. #$20.67. 

D. Il y aurait dans votre bilan une diminution de tant?—R. Non pas. 

Le PRÉSIDENT: Ils reçoivent des billets du Dominion? 

M. WxiTe (Mont-Royal): Monsieur le président, n’y a-t-il pas cet autre 
problème? L'or que les banques détiennent maintenant, et qu’elles possèdent 
depuis un très grand nombre d’années, elles l’ont acheté moyennant paiement de 
vraie monnaie canadienne ayant cours; au pair, dollar contre dollar. Les banques, 
quand elles ont acheté cet or l’ont payé en monnaie ayant cours légal et valant 
$100 en or. Autrement dit, le dollar canadien était au pair du dollar des Etats- 
Unis. Il n'existait à cette époque aucun embargo, aucune restriction contre le 
mouvement de l’or. Le bill propose de rembourser les banques au moyen du 
cour légal qui, à cette heure, si l’on en table la valeur sur la base de l'or, ne 
vaut que 60c. Il y a là assurément quelque chose qui mérite notre attention. Cet 
or a été acheté moyennant paiement d’un cours légal valant 100 cents en or. Le 
Gouvernement se propose, du consentement des Chambres, va sans dire, si le Par- 
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lement consent, de racheter cet or des banques, donnant en paiement un cours 
légal qui ne vaut plus que 60c. Voilà. 

L’hon. M. Mackenzie (Vancouver-Centre) : Ce n’est pas la faute du Gou- 
vernement. 


M. Waure: Voilà quelle est la situation. Je dis que tel est le fait; c’est là 
purement et simplement de la confiscation, et pas autre chose. 


M. Irvine: Va pour la confiscation. 


L'’hon. M. Moranp: Pourquoi faites-vous la comparaison avec le dollar des 
Etats-Unis? Pourquoi ne pas établir cette comparaison avec la monnaie dépré- 
ciée de quelques autres pays? 

M. Wie: Je parle de ce qu’a coûté l’or que détiennent les banques. Les 
banques ont dû payer, pour acheter cet or, une monnaie ayant cours légal et 
valant 100 cents au dollar en or; mais le Gouvernement se propose d’en faire 
l'acquisition en payant seulement 60c., soit en billets du Dominion soït en mon- 
naie ayant cours légal. Je dis que la chose est injuste; c’est évident. 


M. Gary: Et les hypothèques done? 
L’hon. M. Mackenzie: Il en est de même de tous les objets. 


M. Hacxerr: Non pas: le Gouvernement achète de l’or aujourd’hui et il 
paie plus que cela. 

L'hon. M. Ropes: Je voudrais dire un mot sur le principe général. Je 
crois que nous sommes tous disposés à faire ce qui est juste et équitable, bien que 
nous puissions ne pas voir les choses du même œil que M. White. Je puis dire que 
j'ai abordé cette question ayant l'esprit bien ouvert. M. Logan, dans son exposé, 
a affirmé que le précédent que nous tentons de suivre dans le présent bill a été 
suivi dans nombre d’autres pays. Mes recherches et mes études, et je me suis 
efforcé de tout voir, m'inclinent à dire, sans craindre l’exagération, que ledit pré- 
cédent a été suivi dans tous les autres pays sans exception; et la raison en est 
donnée, aussi clairement que possible, selon moi, dans la plaquette “ The Reserve 
Bank of New Zealand and the Gold Question ”, émanant du très honorable J. G. 
Coates. Il fit rapport d’abord au conseil; et voici certains passages du rapport 
au Conseil du gouvernement de la Nouvelle-Zélande, par les délégués à la Con- 
férence économique impériale de 1933: 


L'usage consacré veut que les gouvernements prennent tout profit ou 
toute perte résultant d’une nouvelle évaluation de la monnaie en termes 
d’or. Ceux qui font autorité en la matière, tant à Londres que par toute 
l’Europe, ont été consultés à ce sujet, et leur opinion est unanime: “ Le seul 
prix juste et équitable auquel l’or des banques commerciales peut être 
acquis par une banque centrale ou par un gouvernement, le seul prix que 
l’on puisse justifier, c’est le prix à l’hôtel de la Monnaie. Tout bénéfice 
découlant de la réévaluation de l’or devrait garnir les coffres non pas des 
banques qui émettent des billets, mais bien de l'Etat.” 


Je ne citerai que deux alinéas dans ce passage. Voici maintenant une partie 
du raisonnement esquissé dans cette plaquette. L'on trouve ce qui suit à la 
page 5: 

Les réserves d’or des banques commerciales doivent être cédées à la 
banque de réserve: c’est là un principe fondamental que personne ne con- 
teste. Il n’est pas besoin non plus qu’il surgisse une dispute oïseuse tou- 
chant la propriété de cet or. Personne cependant ne saurait prétendre que 
les banques en aient la propriété absolue et dégagée de toutes restrictions: 
elles le détiennent sous réserve non seulement de la législation de notre 
pays relative au commerce de banque, mais encore des principes reconnus 
par tout le globe en ce qui concerne la monnaie. 

La loi dite Reserve Bank Act prescrit que les banques devront recevoir 
£3 17s. 10d. 4 en échange de chaque once réglementaire d’or cédée à la 
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Reserve Bank. C’est là le prix inscrit sur les registres: le prix payé par 
les banques. Elles n’y perdront rien. Tout profit qui, à l'avenir, peut être 
réalisé de la vente de l'or fera bénéficier le public, et non pas la banque de 
réserve. Voilà la disposition de la loi qui a suscité tant d'opposition de la 
part des banques commerciales. Selon leur point de vue tout bénéfice 
résultant de la vente de l’or devrait revenir non pas à l'Etat, ni à la banque 
de réserve, mais à elles-mêmes. 

Les banques obtiennent leur constitution par la voie législative; c’est 
en vertu de la législation encore qu’elles ont acquis leur or et qu’elles 
l’ont détenu comme garantie de leurs billets; c’est une mesure législative qui 
empêchait le public d'exiger un souverain en échange de leur billet de ban- 
que; et c’est la législation aussi qui a empêché les gens d’exporter, de notre 
pays, des espèces d'or et d'argent. Aujourd’hui un projet législatif tend à 
restaurer ses droits à la collectivité. A coup sûr il doit être on ne peut plus 
clair que toute la situation est, et a toujours été réglée par la législation; 
et à cette heure on ne peut recourir au prétexte de l“‘ ingérence ” législa- 
tive. 


M. Jacoss: Pourquoi le Gouvernement ne conclut-il pas à la confiscation 
des mines? 

L'hon. M. Mackenzie: Mais voici mon objection: Je trouve que si l’on se 
contente de céder l'or... 


L'hon. M. Ruoprs: Permettez que je termine. Je crois que sans doute, tou- 
chant les détails d'ordre technique, M. Clark serait plus en mesure que moi- 
même de répondre. Je ne traite que de principes d'ordre général. Je vais invo- 
quer brièvement un autre passage de ce rapport: 


En outre, c’est le principe reconnu que la valeur de l’unité monétaire 
et, pour tout dire, le régime monétaire en général sont du ressort exclusif 
de l’Etat qui doit subir toutes les pertes et partant devrait bénéficier de 
tous les profits. 

Tout bénéfice qui pourra être récolté de la vente de nos réserves d’or 
résultera non pas de l’activité bancaire, maïs en premier lieu du fait que 
la Grande-Bretagne ait délaissé momentanément l’étalon d’or, et deuxiè- 
mement de la dévalorisation de notre numéraire de Nouvelle-Zélande par 
rapport à la livre sterling, tous deux fruits de la politique monétaire. 

La prime de l’or en comparaison de sa valeur, au pair, à l'hôtel de la 
Monnaie donne la mesure de la dépréciation dans la valeur des billets. 
Cette dépréciation a été effectuée aux dépens du public et non pas aux 
dépens des banques; d’où tout bénéfice sur les réserves d’or découlant 
d’une décision du Gouvernement doit être à l'avantage de l'Etat, qui 
représente toute la population. 


Or, je puis remarquer que la même méthode que nous avons l'intention 
d'adopter à la Banque du Canada, quant à la partie de l’or qui n’est pas appli- 
cable aux opérations extérieures de la banque, et sur ce point je puis ajouter 
que c’est là une question de fait qui, selon moi, peut être réglée d’une manière 
juste et équitable. C’est ce qu'on a fait en France, en Belgique, en Italie, en 
Yougoslavie, en Roumanie, en Autriche-Hongrie, au Portugal, en Bulgarie, en 
Finlande et dans l'Amérique du sud. La Grèce constitue la seule exception et à 
propos de la Grèce je note l’avis exprimé par un banquier éminent de l’Angleterre 
qui, écrivant à la Nouvelle-Zélande, disait ceci: 

Je ne me rappelle pas une seule circonstance où le gouvernement n'ait 
pas absorbé le profit découlant de la réévaluation des réserves d’or des 
banques ayant le privilège d'émettre des billets, sauf en Grèce où l’on 
a commis une grande erreur, en conséquence de quoi la Banque de Grèce 
(une banque centrale) n’a jamais pu bien fonctionner. Dans un cas, 
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celui de la Finlande, le bénéfice réalisé sur l’or détenu lors de la stabilisa- 
tion a servi à augmenter le capital de la Banque de Finlande (une Banque 
centrale de l'Etat). 


En définitive l'Etat grec, si je ne m’abuse, a absorbé la moitié du profit. 
En fin de compte l'Etat a pris une part du bénéfice et la banque Nationale a dû 
utiliser le reste en accordant à l’agriculture des crédits de longue haleine; en 
somme c’est le pays qui en a bénéficié, et voilà précisément quelle est l'intention 
de ce bill. 

C'est tout ce que J'ai à dire touchant le principe général. 

M. Hackerr: A défaut de légisiation interdisant l'exportation de l’or les 
banques auraient perdu leur or et aujourd’hui elles ne seraient pas en situation 
d'en tirer des bénéfices. 


L’hon. M. RHones: Je crois que vous faites allusion à ce passage de l’exposé 
où il est noté que l'individu ne pouvait pas s'adresser à la banque pour obtenir un 
souverain. 

M. HACKEeTT: Oui. 

L'hon. M. RHopes: En effet. 

M. Hackerr: Croyez-vous que cette affirmation soit parfaitement conforme 
aux faits? 

L'hon. M. RHopEs: Je ne crois pas que l’or des banques pût durer bien long- 
temps si tout individu porteur d’un billet pouvait aller à la banque et exiger 
de l'or en échange. Il n'existe pas l’ombre d’un doute que cela résultait de 
l’action législative. 

M. GEarY: Leur or est intact. 

L’hon. M. RHopes: Oui; on n’a pas touché à cet or. 

Le Témoin: Là où les banques centrales ont fait l’acquisition de l’or on 
doit reconnaître, il me semble, que dans chaque cas l’or ne faisait pas prime à ce 
moment-là. 

Le PRÉSIDENT: C’est probablement vrai. 

M. CLark (sous-ministre des Finances) : Si ma mémoire est fidèle l’or aurait 
été en prime à cette époque. En France, par exemple, lorsqu'on a procédé à la 
nouvelle évaluation de la monnaie, en 1927 ou 1928, le franc n'avait qu’un 
cinquième de sa valeur antérieure. En définitive on a fixé sa valeur à 3.93 
cents. 

Le TÉMoOIN: Nous parlons de l'acquisition de l’or par la Banque centrale. 

M. Crark: L'or détenu à ce moment par les banques de la France devait 
valoir en monnaie purement française cinq ou six fois sa valeur statutaire. 

M. Wiison (gérant général, Banque Royale du Canada): Les banques 
commerciales avaient-elles de l’or au moment de la réévaluation du franc? 


M. Crank: La Banque de France en avait sûrement; c’est une banque à 
capitaux particuliers. 


Le TÉMOIN: C’est d’elles que nous parlons. 


M. JacoBs: En ma qualité de membre de ce comité je tiens à protester contre 
les deux aunes dont on nous a parlé aujourd’hui: la première, $35 et quelques 
sous, et l’autre $20.67. Je suis encore un fervent du principe posé dans la 
Bible: “La justice élève une nation”. Comment cela vous est-il possible de 
vouloir donner à quelqu'un qui vit à Poreupine, $35; et à cet autre, à Montréal 
ou à Toronto, $20? 

M. Crark: Il y a là, il me semble, une distinction qu’a signalée, du reste, 
un des passages dont M. Rhodes a fait lecture. La voici: les mines apportent 
un produit naturel qu’elles expédient sur le marché mondial, et elles reçoivent 
le prix de ce dernier, moins une taxe plutôt raide. 
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M. Jacogs: Pourquoi ne pas les exproprier, les confisquer? 
M. HaokettT: Permettez qu'il réponde à la question. 


M. Ciark: Donc 25 p. 100 de la prime est confisquée, si vous voulez; mais 
l’autre cas est celui des banques. Pourquoi les banques ont-elles de l’or aujour: 
d’hui, pourquoi ont-elles eu de l’or? C’est parce que le Parlement de ce pays 
leur avait accordé un privilège public. L'une des responsabilités que comportait 
ce privilège, selon l’entendement des banquiers de tous les pays, était celle de 
maintenir une réserve d'espèces pour faire face aux obligations. Sous le régime 
de l’étalon d’or c’est l’or qui d'ordinaire constitue cette réserve d’espèces. Or, 
les banques, en exerçant le privilège que leur avait accordé le Parlement, ont 
tenu en réserve une certaine proportion d’or afin d’être en état de faire honneur 
à leurs obligations, de suffire aux besoins qui pouvaient naître des responsabilités 
qu’elles avaient assumées, comme étant propres à leur entreprise. En premier 
lieu elles n’ont pas acheté l’or pour en récolter des bénéfices. Ce n'était pas 
un placement: elles ont acheté l'or a titre de réserve d'espèces; et je ne conçois 
pas qu’elies aient le droit de réaliser un profit sur cet or, si le Gouvernement 
conclut à la modification statutaire du prix de base de l'or. 


M. Jacogs: Mais ces mines du nord, vous les avez données pour rien, voilà 
quelques années seulement. 

M. IRvine: C’est le parti libéral qui était au pouvoir alors. 

M. CLark: Il y a là, semble-t-il, deux situations entièrement différentes. 

M. Jacoss: Elles appartiennent à la couronne. 

Le PRÉSIDENT: Du chef de la province. 

M. Jacogs: Une distinction, mais non une différence. 


Le PRÉSIDENT: Ai-je bien compris qu’un des arguments contre le raisonne- 
ment de la banque c’est que du fait que le Parlement de notre pays a consenti 
un cértain privilège aux banques, lequel comportait, entre autres, le droit de 
faire le commerce des espèces et matières d’or, que de ce fait, dis-je, advenant 
une hausse dans la valeur de l’or, le Parlement avait la compétence d’enlever cet 
or aux banques contre remboursement de son prix de revient? Cela m'a tout 
l’air d’un non sequitur. 

M. Hacker: Pas au prix de revient; à un prix moindre encore. 

M. Crark: Non pas. 


Le PRÉSIDENT: Au prix de revient, car en somme c’est assez près de la 
vérité. C’est un non sequitur, je crois, de prétendre que du fait d’avoir consenti 
le privilège vous ayez le droit d'enlever à ces gens une chose d’une valeur plus 
grande. 

M. Crark: Vous avez accordé ce privilège de faire. ..quoi? D'’exercer une 
fonction intéressant la banque et la monnaie. C’est un privilège fort important 
qu’a accordé là le Parlement. Une des responsabilités qu’il comportait était celle 
de maintenir des réserves d’or contre les engagements. Or voici qu'aujourd'hui 
Vous. .. 


Le réÉMorn: C’est inexact. 


M. Crark: Ce n’est pas une obligation prescrite aux termes de notre loi; 
mais incontestablement c’est un usage consacré dans toutes les banques du 
monde. Tout banquier qu’on eut interrogé à ce sujet, voilà cinq ou six ans, aurait 
fait réponse qu’il lui fallait maintenir une réserve d’espèces, y compris l'or, contre 
ses engagements. Il est bien entendu de tous, je crois que notre législation 
relative aux banques n’a pas été aussi loin que celle de maïint autre pays, où 
l'on exige formellement une réserve d’or déterminée. 

Voici maintenant que le Parlement change le prix statutaire de l’or. C’est 
l’unité monétaire du pays. Si, comme M. Roosevelt, l’on relève de 70 p. 100 
le prix monétaire de l'or, en dernière analyse on augmente de 70 p. 100 le niveau 
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des prix, toutes choses égales d’ailleurs. Autrement dit, la population du pays 
doit solder ce changement des prix résultant de la dépréciation de l'or. 


M. Jacogs: Aux dépens de qui? 


Le Président: Des banques, sans le moindre dédommagement à leurs 
actionnaires. 

L'hon. M. Moranp: Pourquoi ferait-on aux banques une situation autre 
que celle qui m'a été faite quand nous avons abandonné l’étalon d'or? Si je 
possédais quelque or le jour où le pays a abandonné l’étalon d’or, il était 
confisqué dans cette mesure. Lorsque nous avons abandonné l’étalon d’or ma 
situation était identique à celles des banques en ce moment. Les banques ont 
refusé de me remettre de l’or en échange de mes billets; et j'avais le droït de 
compter qu’elles continueraient pendant de longues années à faire cet échange. 
Dans cette proportion ma richesse a été confisquée tout comme l’on veut con- 
fisquer maintenant la richesse des banques; et je ne conçois pas pourquoi les 
banques devraient se trouver en meilleure posture que le reste de notre public. 

Le PRÉSIDENT: Deux noirs ne font pas un blanc. Franchement, cela me 
dépasse que, du fait que le Parlement ait consenti à certaines gens le privilège 
d'exploiter une entreprise de banque l’on prétend qu'il s’ensuit nécessairement 
qu’on ait le droit d'enlever leur propriété à ces gens contre un paiement inférieur 
au prix courant. 

L'hon. M. Mackenzre: Ces gens aiment mieux le privilège accordé par le 
Parlement. 


Le PRÉSIDENT: Sans doute. 
M. Jacoss: Expropriez-les: ne leur donnez rien. 


L’hon. M. Moranp: Les banques n’auraient pas d’or aujourd’hui si elles 
m’avaient payé en or. 


Le TÉMoOIN: J'en conviens; mais à présent vous spoliez nos actionnaires. 


L'hon. M. Mackenzie: Je suggère que cette question ne soit pas mise aux 
voix tout de suite. Je voudrais prier M. Clark de résoudre une difficulté qui 
m'embarrasse. Comment parviendra-t-il à estimer la somme d’or requise à 
l'intention des engagements extérieurs contre ce qui reste de l’or, quand l'Etat 
fera l’acquisition de l’or des banques, puisqu'il n’y en a au pays que pour 40 
millions de dollars? 


M. Crark: Ce serait malaisé, évidemment, de déterminer une somme définie. 
Ce que l’on doit faire, ou ce que le Gouverneur en conseil doit faire, c’est, tout 
d’abord, établir le bilan des engagements intérieurs des banques autorisées, et 
ensuite de leurs engagements extérieurs; et alors déterminer les réserves réelles 
d'espèces qu’elles ont maintenues, en faisant la part au risque plus grand que 
comportaient les engagements extérieurs; et finalement déterminer, à peu près 
si vous voulez, une répartition raisonnable des réserves détenues contre les 
engagements intérieurs d’abord, et ensuite contre les engagements extérieurs. 
Cela, on ne saurait le supputer avec une exactitude mathématique; seulement 
je crois qu’en abordant le problème d’une manière raisonnable on y trouvera une 
solution raisonnable. 


L'hon. M. MACKENZIE: Voici ma difficulté—et l’on demande au Comité 
d’agréer un bill fort compliqué. Le présent projet de loi sera adopté quoi que 
nous disione ici. Selon les termes du bill le Gouverneur en conseil va décréter un 
prix déterminé à l'intention d’une certaine proportion de l’or des banques. Sur 
cette valeur totale de 40 millions de dollars quelle proportion vaudrait $35 l’once, 
et quelle proportion $20.67? 


Le PRÉSIDENT: Monsieur Mackenzie, proposez-vous que toutes les banques 
soient mises sur le même pied quant à leurs engagements ou que leurs cas soient 
réglés individuellement? 
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L'hon. M. Mackenzie: Toutes sur un pied d'égalité, oui. 

Le PRÉSIDENT: J’incline à croire qu’il faudra étudier chaque cas séparément. 

L'hon. M. MACKENZIE: Les banques peuvent très bien élaborer quelque 
arrangement entre elles. 

Le TÉMoIN : Je conteste ce qu’a affirmé M. Clark touchant les engagements 
extérieurs et intérieurs. Nous n'avons nullement besoin d’or pour nos engage- 
ments intérieurs. 

L'hon. M. MACKENZIE: Je ne crois pas que vous ayez besoin d’or, person- 
nellement. 

Le TÉMoIN: Mais oui, nous avons vraiment besoin de l'or, en prévision de 
difficultés qui pourraient surgir à l'étranger. Voyons nos engagements à l’exté- 
rieur du pays. Prenons le cas de la Banque Canadienne du Commerce. En ce 
moment j'ose dire qu’elle assume pour 50 millions de dollars d'engagements 
d'ordre extérieur; en outre elle doit faire face à des échéances arriérées de change 
valant encore 50 millions de dollars, découlant du mouvement d'importation et 
d'exportation des marchandises, le tout couvert par des ventes et achats protec- 
teurs; en partie cette protection est fondée sur le grain... 

L'hon. M. MACKENZIE: Votre théorie, c’est que vous avez besoin de toutes 
vos réserves d’or pour vos exportations? 

Le rÉMoIN: Nous avons besoin de tout notre or pour nos exportations. 

L'hon. M. MorAnp: Combien avez-vous utilisé depuis les dix dernières 
années ? 

Le TÉMOIN: Nous nous efforçons d’acheter notre change de sorte que nous 
pourrons nous en passer. 

M. SPENCER: Je voudrais demander ceci à M. Logan: y a-t-il parmi les 
banques quelques-unes qui, depuis des années, aient détenu de l'or contre les 
billets du Dominion? Avaient-elles besoin d’or pour des fins d'ordre intérieur? 

Le TÉMOIN : Non; nous ne détenons pas d’or contre nos billets en circulation. 

M. HAcKkerT: Avant l'entrée en vigueur de la Loi financière nous avions 
une provision ou couverture de près de 90 p. 100, c’est-à-dire près de 90 p. 100 
en or. À la dernière inscription en 1929 nous n’avions plus que 28.4 p. 100. 

L’hon. M. Mackenzie: Le régime financier était tout autre. 

M. HacxeztT: Cela sert simplement à prouver la vérité de ce qu’avance 
M. Logan. 

L'hon. M. MorAnD: A cette époque vous étiez censés racheter vos billets en 
or; en vertu d’une loi du Parlement vous avez cessé de le faire. 

M. HacxerT: C’est là une autre question. 

M. GEary: À l’heure qu’il est les banques ont pour $40,000,000 d’or. Où 
se trouvent ces quarante millions? 

Le TÉMOIN: Il y en a une partie à la réserve centrale d’or. 

M. GEary: Combien? 

L’hon. M. Mackenzie: $5,181,732 en espèces d’or, aux réserves centrales. 

M. SPENCER: Dans l'intérêt du sténographe, je suggère qu'il y ait un peu 
plus d’ordre. 

M. Raymonp: Devant les tribunaux, en matière d’expropriation, c’est l’ar- 
bitre qui décide que le chiffre à payer sera la valeur marchande; cela, on ne le 
fait pas ici. C’est une affaire d’expropriation, n'est-ce pas? 

M. Crark: J'ai tenté d'établir la distinction que l'or détenu par les banques 
n’est pas une propriété dans le sens ordinaire du mot, c’est-à-dire sur laquelle 
elles comptaient réaliser un bénéfice comme sur un placement: elles gardaient 
cet or à titre de réserve contre leurs engagements. 
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M. Raymoxp: Elles ont protégé le publie, ce qui est une chose méritoire. 


M. CLark: En effet; et en ce moment les banques sont entièrement proté- 
gées par le cours du numéraire. On ne leur demande pas ici d'accepter la moin- 
dre perte d'argent. 

Le PRÉSIDENT: Elles en conviennent. 


M. Wizson: Monsieur le président, il a été affirmé ici la semaine dernière 
que l’or en la possession des banques canadiennes était détenu à titre de réserve 
contre leurs engagements, billets et dépôts, au Canada. L'on inaugure la Banque 
centrale; tout ce que l’on voulait faire, donc, c'était de transporter ces réserves 
des banques autorisées à la Banque centrale. Le ministre des Finances a cité 
des passages d’une plaquette sur la Nouvelle-Zélande,—nous l’avons tous lue, — 
en faisant noter que la Banque centrale de la Nouvelle-Zélande avait fait l’ac- 
quisition de l'or des banques commerciales. Je dis, moi, que les circonstances 
sont entièrement différentes. Premièrement, la loi de la Nouvelle-Zélande obli- 
geait ces banques à maintenir la réserve d’or tant qu’elles continueraient leurs 
opérations: elles n'avaient pas le choix; il fallait détenir cette réserve d’or. Au 
Canada nous n'avons pas eu besoin d’un seul dollar en or, depuis les vingt der- 
nières années. Ce total de 40 millions de dollars en or se trouve en notre posses- 
sion, Mais puisque cette possession d'or ne nous est point imposée par la loi, 
n’est pas une réserve que l'Etat nous enjoint de détenir contre nos engagements, 
cet or ne peut être considéré comme autre chose qu’un élément de l'actif d’une 
banque. Je demande donc, et je n'ai pas encore entendu une réponse qui me 
parût satisfaisante, pourquoi vous voulez nous dépouiller d’un des éléments de 
notre actif parce que sa valeur s’est accrue, pourquoi vous nous prenez notre or 
suivant une évaluation arbitraire, en nous laissant d’autres éléments de notre 
actif dont la valeur est diminuée par suite des mêmes raisons qui ont provoqué 
la hausse de l'or. C’est illégal; ce n'est pas juste. Depuis des années je fais 
entendre aux gens à l’extérieur du Canada que le Canada est un excellent pays 
pour y placer des capitaux. Je leur dis encore la même chose, et je voudrais 
continuer; seulement j'ai sur mon pupitre des lettres que m’écrivent des action- 
naires domiciliés à l'étranger et où ils me signifient: Nous apprenons que les 
autorités canadiennes vont créer une Banque centrale du Canada et que leur 
projet comporte, entre autres choses, l'acquisition de notre or à leur propre pro- 
fit. Que vont-elles prendre ensuite? Vont-elles vous enlever la plus-value de vos 
biens immeubles; et vont-elles vous laisser toutes les pertes survenues depuis 
dix ans? Jusqu'ici, j’ai été incapable de répondre à ces lettres. J’attendais la fin 
des délibérations du Comité et J'ai pensé qu’en remettant la chose je serais en 
état de fournir une meilleure réponse à ces gens. 


M. IRvine: La discussion me surprend fort. 
Le PRÉSIDENT: Ne la croyiez-vous pas inévitable? 


M. IRviNE: Elle s’est engagée, et étant inévitable, je suppose, c’est un fait 
accompli, sans plus. Je m'étonne qu’on s’efforce de justifier le fait qu’on paye 
aux banques, pour l'or, un prix supérieur à sa valeur primitive. Pour une fois, 
je suis heureux d’approuver de tout cœur une disposition du bill adoptée par le 
Comité, et de savoir gré au Gouvernement de l’avoir rédigée. Je m'explique sans 
doute l'attitude des banques et de leurs administrateurs. Ils veulent, cela va 
de soi, réaliser le plus de profits possible pour leurs actionnaires, maïs dans le 
principe qui régit la monnaie, il y a quelque chose qui prime l’acquisition de divi- 
dendes au profit des actionnaires d’une institution quelconque. En réalité, il 
est sûrement notoire qu’en tout temps la valeur de l’or est purement fiduciaire. 


Le PRÉSIDENT: Purement quoi? 
M. IRviNe: Fiduciaire. 


Le PRÉSIDENT: Arbitraire. 
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M. IRvine: Oui, et établie par une loi, par le Gouvernement. Si le Gouver- 
nement décrétait demain la substitution de l’argent à l’or, les banques devraient 
vendre leur or pour les fins du plombage dentaire, il ne vaudrait pas 5c. l’once. 
Elles doivent témoigner au Gouvernement beaucoup de gratitude pour le prix 
qu’il a décidé de leur payer. Je veux faire remarquer, ainsi qu'on l’a déjà fait, 
que les banques ont fait des placements or dans l'intérêt de leur gestion financière. 
L'opération a servi à cette fin et a produit ses effets, et le Gouvernement décide 
maintenant de leur payer les valeurs primitives au prix coûtant. Si l'Etat n’était 
pas venu au secours des banques en 1914, toute l'institution bancaire s’écroulait. 
Assurément, alors, abstraction faite de toute autre considération. . . 


Le PRÉSIDENT: Quel rapport cela a-t-il avec la question? 


M. IRvine: Le rapport que les banques eussent perdu et leur or et leurs 
privilèges; et par conséquent, puisque le gouvernement ou le peuple est venu 
à l’aide des banques à cette époque-là, cela suffirait, n’existât-il pas d’autre 
argument, à justifier l’achat de l’or par les banques au prix coûtant. 

Le PRÉSIDENT: En vertu du principe qu’une faveur en attire une autre? 

M. IRvixe: Oh! non. J’éluciderai probablement ce point en continuant. De 
fait la modification de la valeur de l'or, ou de la valeur du dollar qui sert à 
l’achat de l’or au pays, provient peut-être entièrement des banques elles-mêmes. 
Que les conditions économiques aient déterminé cette mesure ou qu’elle ait été 
délibérément arrêtée par les administrations mêmes des banques, on peut discuter 
ou argumenter là-dessus, mais il n’en reste pas moins que la valeur du dollar 
avant cours forcé depuis quelque temps a grandement changé et, à mon sens, 
les banquiers ont plus contribué à cette modification de la valeur monétaire que 
le gouvernement ou le public. En outre, les banques ont joui de grandes préro- 
gatives, ainsi que cela ressort de l’argument cité par le ministre des Finances, 
et que les banquiers eux-mêmes sous-estiment peut-être. Il est certes inimagi- 
nable qu'après avoir joui de ces prérogatives, elles fassent payer au peuple 
canadien une valeur arbitraire pour l’or qu’elles ont acheté à un prix moindre. 

Le PRÉSIDENT: C’est une valeur artificielle, mais une vraie valeur mar- 
chande. Elle est artificiellement créée, mais elle a une véritable valeur mar- 
chande. 

M. IRvINE: Le fait est que, du fait de la valeur artificielle établi, les dettes 
du peuple canadien ont doubié et en certains cas, triplé. Y a-t-il un membre 
du Comité qui ira soutenir devant les gens de l'Ouest canadien que l'Etat à eu 
raison de payer aux banquiers plus que le prix coûtant de l’or? 

Un hon. MEMBRE: Ou de l'Est canadien. 


M. IRVINE: Je suis moins au courant des affaires de l'Est, mais j'aimerais 
à voir quelqu'un prendre cette attitude. 

Le PRÉSIDENT: Un homme à l'affût des suffrages populaires re le ferait pas, 
j'en conviens, mais cela ne modifie en rien le principe. 


M. IRVINE: C’est le principe que je m’efforce de dégager. Il est bien difficile 
que quelqu'un s’en fasse l’apologiste, à cause de sa nature. Par exemple, à 
l’époque où le régime de l’étalon-or était censé régir le dollar canadien, les gens 
ont contracté des dettes au pays et ont dû rembourser la même valeur. 

M. Jacogs: Nous les avons payées. 


M. IRvINE: Vous avez eu de la veine. A l’époque où le cultivateur a con- 
tracté sa dette, il n'avait que ses produits pour la payer. Quand il a contracté 
sa dette, son blé valait, disons, $1.50 le boisseau. Maintenant, il doit rendre la 
somme avec le produit de la vente du blé qui rapporte parfois moins de 50e. par 
boisseau. Si nous dédommageons les banquiers pour les écarts de prix de l’article 
qui fait ou a fait l’objet de leurs opérations, nous devons dédommager aussi les 
cultivateurs et les autres gens pour la dépréciation des denrées avec lesquelles 
ils doivent payer leurs dettes, et c’est tout ce que l’on peut exiger, il est raison- 
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nable d'exiger un arrangement de ce genre. Impossible d'accorder aux banques 
un privilège au sujet de l'or, à moins de létendre aussi à tous les autres inté- 
ressés. Mais l'abus principal, c'est que, du fait du gouvernement, le peuple 
canadien a été atteint en ayant à payer à l'étranger plus qu'auparavant par le 
fait de cette déflation ou valeur excessive de l'or, de sorte qu’il a déjà payé la 
différence de valeurs. 


Permettez-moi de poser la question suivante aux banquiers: supposons que 
le gouvernement décide d’acheter l’or au prix de sa présente valeur marchande et, 
que dans deux ou trois semaines, l’or retombe à sa valeur antérieure, cela ac- 
croîtra-t-1l la quantité d'argent versée par l'Etat pour son achat? 

Le PRÉSIDENT: Voilà une question pratique. J'y songe depuis le commence- 
ment de la discussion. 


M. Wizsow: Laissez-nous tranquilles. 


M. IRvINE: Si J'étais banquier, je voudrais qu’on me laisse en paix. Je 
comprends cela et je ne trouve pas à redire à cette attitude. Mais en qualité 
de membre du Comité et de représentant des intéressés, au premier chef, je dois 
protester vigoureusement contre toute modification de cet article de la loi. 


Le TÉMOIN: À mon sens, nous ne demandons pas que le gouvernement nous 
paye autre chose que le cours du marché. $i le gouvernement veut exporter l'or, 
libre à lui de le faire et d’encaisser la prime, maïs pourquoi s'attacher à l’une de 
nos valeurs actives, l’une des valeurs de nos actionnaires et s’en prendre à elle, 
parce qu'il s’agit de l’or, et soutenir que nous allons l’acquérir et l’acquérir au- 
dessous de sa valeur marchande? 

L'hon. M. Moranp: Vous n'avez jamais inscrit cela comme une valeur 
active? 

Le TÉMoIN: C’est une des valeurs actives de l'institution. Si le prix de l’or 
déclinait à $10 l’once, qui aurait l'œil poché? Nous. 

M. IrviNe: La réponse à cette explication, c’est que l’argent ou l’or, en tant 
qu’il est fondé sur le système monétaire, diffère de tout autre denrée utile. Le 
maintien de sa valeur dépend des pouvoirs décrétés par l'Etat, ainsi que je l’ai 
indiqué, et celui-ci peut en tout temps modifier cela à son gré. C’est la seule 
chose sur laquelle nous exerçons un pouvoir absolu. 


M. Sranzey: Revenons à la concession des chartes. Les banques ont obtenu 
des chartes pour effectuer certaines opérations bancaires. L'idée de certaines fins 
s’y rattache, cela va de soi. Un parlement canadien a-t-il accordé les privilèges 
bancaires étendus et tout ce qui s’ensuit au point de vue monétaire, crédit et ainsi 
de suite? Le Parlement a-t-il accordé ces privilèges dans le passé avec l’inten- 
tion d’autoriser les banques à faire le commerce de la vente de l’or, à accroître 
ou à réaliser des profits sur la détention de l’or au cours d’une série d’années, ou à 
spéculer sur l’or? 

Le PRÉSIDENT: Docteur, permettez-moi de vous poser une question: ne serait- 
ce pas une opération parfaitement légitime si les banques pouvaient aujourd’hui 
acheter et vendre les lingots d’or? 

M. STANLEY: Permettez-moi de vous poser une question: quand le présent 
Parlement ou les parlements précédents ont concédé des chartes, entendaient-ils 
que les banques se procureraient et détiendraient de l’or pour réaliser des profits? 
Il n’est entré, je pense, dans l’esprit d'aucun représentant du peuple au Parle- 
ment qu’en vertu des chartes des banques il leur concédait des privilèges par les- 
quels elles pourraient réaliser des profits considérables, mais à la faveur d’une cer- 
taine situation. 


M. Hacxetr: Vous référez-vous à l’article 75 qui dit: “ La banque peut faire 
le commerce des espèces et lingots d’or et d'argent ’? C'est une de ses opérations. 


Le PRÉSIDENT: C’est une opération prévue par la loi. 
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M. Sranzey: C’est une des opérations prévues par la loi. L’autorisation 
d'effectuer le commerce de l’or est spécifiquement énoncée dans les fins prévues 
par la loi. L’objet de la loi, c’est l'exécution des opérations de banque. Vous le 
voyez, les fins prévues par la loi renferment deux choses tout à fait différentes. 


M. Hacxerr: Vous faites erreur, docteur, mais vous êtes un bon avocat. 


M. STANLEY: Pardon, j'ai raison sur ce point. Aucune disposition de la loi 
n'autorise la banque à faire le trafic de l’or en entreprenant l'extraction de l'or, 
ou en se livrant à la spéculation sur l’or, ou en faisant les opérations permises à 
tout autre trafiquant d’or, pas du tout. Le législateur n’a jamais prévu, et je 
vois par l’énoncé des pouvoirs des banques qu’il n’a jamais pensé, prévu ou 
stipulé dans la loi qu’une banque se livrerait au trafic de l’or dans l'intention de 
réaliser des profits au cours de ce négoce. 


Le PRÉSIDENT: Ce n’est pas ainsi que je comprends la chose. 

M. HacxetT: La version française de la loi des banques porte ‘“ faire le 
commerce ” de l'or. 

M. STANLEY: En ce qui regarde le commerce bancaire, dans la mesure seule- 
ment où le maniement de l’or se rapporte aux transactions du commerce légal de 
banque prévues par la charte, il y a plusieurs années. 

M. HackerT: Vous êtes un bon avocat. 


M. STANLEY : Je ne suis aucunement avocat, mais je m’efforce d'introduire un 
peu de sens commun dans l’étude de la question. Permettez-moi de poursuivre 
mon argumentation. Puisqu’il en est ainsi, puisque telles sont les fins prévues 
par la loi, puisque telle était l'intention du Parlement qui a octroyé ces chartes, 
puisque tel est le principe énoncé et que c’est l’unique raison qui justifierait le 
Parlement d'accorder ces privilèges considérables aux banquiers, a-t-il sujet 
maintenant de faire un retour en arrière, pour que les banques puissent bénéficier 
de profits qui n’ont jamais été censés appartenir aux banques? Ces profits appar- 
tiennent au Parlement canadien, au peuple canadien, à la trésorerie publique, et 
non à la trésorerie des banques. 


M. Jacogs: Pourquoi? Permettez-moi de vous poser la question suivante: 
Supposons qu’on achète une baraque à l’angle de deux rues dans l’Ouest, disons 
à Calgary, et qu'avec le temps la propriété acquière une grande valeur et que 
l'Etat en ait besoin pour certaines fins, et en fasse l’expropriation. Les parties 
se présentent devant une commission qui se prononce sur la valeur de la pro- 
priété, et la valeur se paye, abstraction faite du prix d’acquisition de la propriété. 

M. Sranzey: Il est spécifiquement stipulé dans la loi des banques dans 
quelle mesure les banques acquerront des immeubles et comment elles construi- 
ront des édifices pour les opérations de leur commerce bancaire, et il est aussi 
spécifiquement stipulé qu’elles ne dépasseront pas ces prescriptions. Pourquoi? 
Parce que l’objet des opérations de banque écarte précisément ce genre d’affaires, 
et cela confirme ce que je cherche à démontrer: que l’objet du commerce de 
banque, c’est de s'abstenir de la spéculation sur l'or; il ne s’agit pas de manier 
l’or comme placement commercial (ou spéculation), maïs pour les fins prévues 
par la loi des banques. 

Le TÉMoIN: Nous ne spéculons pas sur l’or, vous faites erreur sur ce point. 
La Banque du Canada nous enlève notre or. Cela nous enlève la garantie que 
nous avions de faire face à nos obligations dans l’avenir. Quand la Banque du 
Canada fonctionnera et quand nous constaterons dans deux ans l’apparition 
d'éventualités imprévues, nous serons obligés d’aller sur le marché pour acheter 
des fonds new-yorkais à n'importe quel prix — une prime de $20, $30 ou $40; la 
présente prime est assez élevée — une fois notre or parti. Nous ne trouvons pas à 
redire à ce que vous preniez notre or maintenant, pourvu que vous l’acquerriez au 
cours du marché. Nous convertirons le profit, quel qu'il soit, en certaines valeurs 
étrangères, pour pouvoir maintenir nos opérations à l'extérieur. 
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M. Irvine: 


D. Ne pouvez-vous pas obtenir de l’or de la Banque centrale?—R. Ne pou- 
vons-nous pas obtenir de l’or? Oui, mais pourquoi nous enlève-t-on notre or? 

D. Vous présentez la situation sous un faux jour, vous ne la présentez peut- 
être pas sous un faux jour, mais vous ne l’exposez pas très clairement, quand vous 
donnez à entendre que si cela continue, les banques à charte du Canada seront 
incapables de faire face convenablement à leurs obligations à l’étranger?—R. 
Rien ne nous garantit que la Banque centrale nous accordera de l'or. 

M. Gear: À mon sens, M. Stanley a mis en lumière une chose joliment im- 
portante au sujet des banques: c’est qu’on acquiert leurs valeurs d’actif à un prix 
qui ne représente pas leur valeur présente, maïs on n’acquerrait pas leurs proprié- 
tés. On opère une distinction entre l’or et les autres valeurs. Il me semble que 
nous devons saisir ce point. À mon sens, c’est là toute la genèse de l’objet de la 
discussion. Les considérations de M. Hackett sur le trafic de l’or portent à faux. 
Les banques et leurs succursales ne font pas affaires comme trafiquants d’or, 
elles font des opérations d’escompte, etc. Il ne s’agit pas d'opérations de vente 
ou de troc, elles ne font pas des achats et un trafic d'or comme s’il s'agissait 
d’une denrée. Comment allons-nous opérer une distinction entre l’acquisition de 
l'or et les autres valeurs d’actif? 

L'hon. M. Mackenzie: Le gouvernement vendra-t-il aux banques à charte la 
quantité d’or requise pour faire face à leurs obligations extérieures? En ce cas, 
elles obtiendraient la plus-value de la valeur marchande, n’est-ce pas? 


M. Crark: Pas alors, quand le profit a été fixé, comme dans une revente de 
la part de la Banque centrale exportant de l'or et touchant un prix plus élevé sur 
l’opération, ou si le Gouvernement canadien modifie la Loi du cours monétaire 
et fixe le prix plus élevé pour l'or. 

L’hon. M. Mackenzie: Par l'intermédiaire de la Banque centrale, le Gou- 
vernement rendrait-il cette valeur d’or aux banques? 

M. CLark: Non, il créditera seulement cela aux banques à charte dans leurs 
livres, ou leur donnera des billets de la Banque centrale. 


S 


Le PRÉSIDENT: C’est la réponse à cela. 


M. Crark: Permettez-moi de faire encore un commentaire: une bonne partie 
de l’argumentation contre la disposition discutée s’applique avec une égale force 
à l'interdiction d'exporter l’or, sauf en vertu d’un permis, qui est en vigueur 
depuis le mois d'octobre 1931. A cette époque et depuis, on a interdit l’exporta- 
tion de l'or; on a prohibé ou suspendu le rachat des billets du Dominion en 
espèces. Sans cette mesure et d’autres dispositions, nous pouvons nous demander 
où serait l'or aujourd'hui détenu par les banques. Je veux dire que si le publie 
avait joui de la faculté de rachat, ou que si l'Etat avait eu à faire face à ses 
obligations extérieures sous forme d’or, si la libre exportation de l’or avait été 
autorisée, où serait votre or, aujourd’hui? 


M. Coote: Je regrette d’avoir perdu une bonne partie de la discussion. 

Le PRÉSIDENT: Je m'inquiétais à votre sujet. 

M. Coore: Je fais rire à mes dépens et je continue. On a peut-être déjà 
mentionné ce que Je veux mettre en lumière. S'il en est ainsi, je ne veux pas 
retarder les délibérations du Comité. La principale raison pour laquelle on garde 
l'or, c’est en vue du rachat des billets. La chose est indéniable, je pense. 

M. Bcwmax: M. Logan dit que non. 

M. Coote: Remontons à l’époque où nous étions sous le régime de l’étalon 
or. Personne ne pouvait obtenir de l’or à moins de présenter des billets en 
échange. L'or était la seule chose qui eût cours libératoire au bureau du receveur 
général adjoint. 

M. IrviNE: Telle est là la question. 

[M. S. H. Logan.] 


BANQUE ET COMMERCE 809 


M. Coore: Les banques jouissaient du pouvoir d'émission, mais leurs billets 
étaient payables en monnaie ayant cours légal,—et la monnaie ayant force 
libératoire était un billet du Dominion, cela va de soi,—mais le billet du Domi- 
nion n’avait pas force libératoire au bureau du receveur général adjoint. C'était 
pour d’autres emprunts. Il n’y avait pas d’enchaînement, c’est ce que je veux 
mettre en lumière et je ne pense pas que les banques eussent jamais obtenu le 
privilège d'émettre des billets sans garantir leur rachat en or. 

Le TÉMoIN: Ou en monnaie ayant cours libératoire. 

M. Coorte: Oui, ou en monnaie ayant cours libératoire, et la monnaie ayant 
force libératoire était rachetable en or. 

M. Geary: On obtenait de la monnaie ayant force libératoire pour de l'or. 

M. Coore: N'oubliez pas qu’en 1931, ou depuis, à une certaine date, le Gou- 
vernement a refusé de racheter ses obligations en or, a refusé de racheter les 
billets du Dominion en or. Si le gouvernement a raison d’agir ainsi, il m’enlève 
le droit d'obtenir de l’or pour ma monnaie ayant cours libératoire. 

M. Irvine: Très bien! 

M. Coore: Assurément, le gouvernement a tout à fait le même droit de 
priver la banque de cet or. 

M. IRviNe: Très bien! 

M. Coore: Je ne perçois pas la différence entre les positions respectives du 
publie et des banques à cet égard. La principale utilité de l’or au cours des temps 
a été d'assurer la validité de ces billets. Les gens croyaient que le billet repré- 
sentait de l’or, qu’on pouvait toujours obtenir de l’or en échange. Et c’est une des 
raisons pour lesquelles les billets de banque ont toujours circulé sans qu’on 
mette en doute leur validité. 

Le PRÉSIDENT: Pardonnez-moi. Pensez-vous que l’assertion que vous venez 
de faire découle de la prémisse que vous avez posée? Je ne pense pas que vous 
ayez tout à fait raison ou soyez logique. 

M. Coote: Je n’ai pas la prétention d’être logique. 

Le PRÉSIDENT: Singulière affirmation. 

M. Coore: S'il est nécessaire d’être logique, j'espère l'être; j'ignore si je le 
suis ou non. Je m'efforce de regarder la position des banques en comparaison 
avec celle du public. Supposons qu'un homme eût contracté aux Etats-Unis 
des dettes payables en septembre dernier. Antérieurement au 30 septembre, s’il 
avait en sa possession de la monnaie légale, il pouvait obtenir de l’or en échange 
et expédier cet or à l’étranger pour s'acquitter de ses obligations extérieures. 
Mais après le décret du gouvernement, il n’a plus cette faculté, car le décret 
place l’or dans une catégorie spéciale et interdit les opérations en or. Et le 
décret officiel qui m’empêche de me procurer de l’or contre mes billets du 
Dominion devrait, je pense, s'appliquer aussi aux banques, et les banques ne 
devraient pas l’obtenir, ne devraient pas avoir le droit d'acquérir cette plus-value 
de l'or. 

Le PRÉSIDENT: Ce que vous préconisez, c’est l’application aux banques du 
même genre de décret qu'à vous? 

M. CooTE: Mais l’effet de la mesure est absolument identique, c’est l'effet 
que je m'efforce de dégager. 

Le PRÉSIDENT: Mais dans les deux cas, la base n'est-elle pas un peu diffé- 
rente ? 

M. Coote: La base est différente, il en a toujours été ainsi quand nous 
abordons l’étude de ces questions. 

Le PRÉSIDENT: Ce n’est pas ce que j'ai voulu dire. 

M. CooTE: Qu’avez-vous voulu dire, monsieur le président? 
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Le PRÉSIDENT: Je veux dire que les banques ont un article valant tant sur 
le marché. 


M. Bowmax: Maïs c’est simplement le résultat d’une loi. 

Le PRÉSIDENT: Non. 

M. Bowmax: C'est du fait de la loi de 1931 que l'or a sa valeur présente. 

M. HacxeTr: Il n’est pas tout à fait exact de dire que la valeur présente de 
l'or est l’aboutissement de la loi de 1931. 

M. Jacogs: Je poserai à M. Coote la question suivante: Est-il d'avis que 
l'Etat doive légiférer pour enlever à une institution privée sa propriété et la 
donner à une autre institution privée? 

M. Irvine: Cela n’a aucun rapport avec la question. 

L'hon. M. RHopgs: C'est l'Etat qui acquiert la propriété. 

Le PRÉSIDENT: La question de M. Jacobs est pertinente; il s’agit de la pro- 
priété enlevée à l’un et accordée à un autre; il s’agit de propriété. 

M. Coore: Vous parlez de la seule marchandise au Canada dont le prix ait 


été fixé par une loi. Pourquoi modifier maintenant les prix dans l'intérêt des 
banques à charte? 


Le PRÉSIDENT: Nous ne pouvons régler la question ce soir. Chacun veut 


avoir le temps de lire tout ceci. Que le Comité s’ajourne jusqu’à mardi, à dix 
heures. 


Le Comité s’ajourne au mardi, 5 juin 1934, à dix heures. 
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CHAMBRE DES COMMUNES, 
Le 5 juin 1934. 


Le Comité permanent de la banque et du commerce se réunit à dix heures 
du matin, sous la présidence de M. R. B. Hanson. 


Le PRÉSIDENT: Messieurs, la séance est ouverte; nous avons le quorum 
voulu. 


L’hon. M. Rhodes désire déposer quelques avis de motion concernant la Loi 
des banques d'épargne de la province de Québec, afin que les membres du Comité 
puissent les étudier avant que nous abordions l'examen du bill tendant à modifier 
la loi en question. 


L'hon. M. RHopes: Je dépose une liste complète de douze avis de motion 
dont trois ont déjà été déposés. Je ne crois pas qu'aucune de ces propositions ne 
prêtent à controverse. 

Le PRÉSIDENT: Lors de l’ajournement du Comité, jeudi, nous en étions à 
l'examen de l’article 28 concernant l'évaluation de l’or et le sous-ministre désire 
rendre témoignage en réponse à M. Logan. 


M. W. C. Czark (sous-ministre des Finances): Monsieur le président, 
j'espère que ce que Jj’ai à dire ne sera pas considéré comme des observations trop 
critiques à l’endroit du mémoire soumis par les banques. Il me semble qu’elles 
ont exagéré la situation dans ce mémoire et, après plus ample étude, je crois 
qu’elles en conviendront probablement. 

“Le mémoire que M. Logan a soumis au Comité de la banque et du com- 
merce, le 31 mai 1934, au nom de l’Association canadienne des banquiers expose 
les objections que les banquiers ont à faire valoir contre les dispositions de la 
Loi concernant la Banque du Canada en vertu desquelles l’or actuellement 
détenu par les banques à charte sera transféré à la Banque du Canada et tous 
les profits provenant de la vente ou de la revalorisation de cet or en garantie 
d'obligations domestiques doivent être versés au gouvernement du Dominion. 

Le mémoire tente d'établir six points principaux: 

1. Que l’on peut dire en réalité que, “depuis la guerre, tout l’or que possèdent 
les banques est détenu uniquement en garantie des obligations contractées en 
dehors du Canada.” 

2. Que cet or “constitue réellement un fonds d’assurance contre le paye- 
ment de taux du change outrés.” 

3. Qu'en vertu des termes du bill n° 19, il est fort douteux que les banques 
toucheront des bénéfices sur les quantités d’or qu’elles transféreront à la Banque 
du Canada, à cause (a) de l'impossibilité de déterminer le montant détenu en 
garantie des obligations contractées à l’étranger; (b) à cause du fait que la prime 
sur l’or n’existera peut-être plus lorsque le règlement final sera effectué. 

4. Qu'il est injuste de dépouiller les banques de la prime sur l’or tandis 
que l’on permet aux exploitants des mines d’or de toucher le prix mondial sur 
l’or extrait de leurs mines. 

5. Que le système en vogue dans d’autres pays ne constitue pas un précédent 
pour l'attitude que le Canada a l’intention d'adopter. 

6. Que l'attitude que l’on a l'intention de prendre constitue un empiétement 
injuste sur les droits de ia propriété privée et sera désapprouvée par la majorité 
de la population du Canada. 

Ces six points feront l’objet d’un examen critique. 


1. Et tout d’abord, est-ce vrai que tout l’or que détiennent actuellement les 
banques l’est uniquement en garantie de leurs obligations à l'étranger? 
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Disons tout de suite que si cette assertion est exacte elle offre une con- 
ception nouvelle et révolutionnaire de la nature et de la proportion des réserves 
d’or détenues en garantie de la monnaie fiduciaire en circulation et des dettes 
découlant des fonds déposés dans les banques du pays. Si c’est exact, cela veut 
dire que le pourcentage des réserves d’or détenues en garantie des obligations 
que comporte notre crédit domestique est considérablement plus faible qu’on 
ne l’a jamais cru, soit dans les cercles officiels ou financiers, soit parmi les com- 
mentateurs experts quant au fonctionnement de notre structure financière. Cela 
signifie, par exemple, que les seules réserves d'or détenues en garantie de nos 170 
millions de billets du Dominion, de nos 140 millions de billets de banques et des 
1,900 millions environ qui sont en dépôt dans les banques du Canada, sans parler 
de la monnaie divisionnaire et des dettes à vue d’autres sortes d'institutions 
financières. Ce sont les 70 millions de dollars-or que le ministère des Finances 
a maintenu à titre de réserve prescrite par la loi pour garantir notre émission 
de billets du Dominion. Et si ces chiffres sont exacts, ils sembleraient motiver 
les critiques que certains économistes ont faites contre la loi financière et que 
les banques ont toujours vivement ressenties à venir jusqu'aujourd'hui. Ces 
critiques étaient fondées sur la croyance que la loi financière a créé une dan- 
gereuse division de responsabilité entre le gouvernement et les banques relative- 
ment au maintien d’une réserve d’or raisonnable pour le Canada. Le dossier 
des banquiers semblerait rejeter toute la responsabilité sur les épaules du gouver- 
nement, bien qu’il n’ait jamais pleinement accepté pareille responsabilité et que 
la loi financière elle-même ne renferme aucunes dispositions exigeant une réserve 
en garantie des avances consenties en vertu de cette loi. 

Si cette prétention est exacte, cela signifie que la réserve maintenue en 
garantie des obligations de nos banques canadiennes à l'étranger est sensiblement 
plus considérable qu’on ne le croyait d'habitude. Plus que cela, elle est anor- 
malement forte en regard des réserves liquides que notre système bancaire main- 
tient pour les besoins du pays. Le 31 mars 1934, les fonds en dépôt aiïlleurs 
qu'au Canada s’élevaient à un peu moins de 321 millions de dollars tandis que 
les reliquats dus aux banques dans les autres pays représentaient une somme 
de 28 millions. A ces sommes, il faut ajouter une faible quantité de billets 
en circulation dans les Antilles anglaises. Si nous estimons ce dernier montant à 
5 millions de dollars, nous constatons que la somme totale des obligations de nos 
banques canadiennes à l’étranger se chiffre à environ 354 millions de dollars. De 
l’autre côté du bilan, nous relevons à notre actif les sommes suivantes recou- 
vrables à brève échéance à l'étranger: l'or détenu ailleurs qu’au Canada repré- 
sente presque 10 millions de dollars; les devises des Etats-Unis et des autres 
pays étrangers, 20 millions de dollars; soldes à percevoir des banques et des cor- 
respondants de banques ailleurs qu'au Canada, 86 millions; prêts à vue et à 
courte échéance (surtout à New-York), 106 millions. Les deux derniers mon- 
tants, cela va de soi, ne représentent pas des espèces dans le même sens que l'or 
et la monnaie légale; cependant, il est indéniable que ces sommes pourraient 
être presque immédiatement réalisables sous forme de devises étrangères. 

On ne saurait nier non plus que les sommes comprises sous la rubrique “valeurs 
municipales canadiennes et valeurs publiques anglaises, étrangères et coloniales 
autres que les canadiennes” qui représentent une somme d’au-delà de 136 millions 
de dollars, comprennent aussi un volume considérable de billets du trésor anglais 
et d’autres valeurs d'Etat à courte échéance qui sont promptement réalisables 
en devises étrangères. Nous ne prétendons nullement, que ces valeurs étrangères 
à brève échéance ne seraient pas également disponibles pour faire face aux obli- 
gations du Canada, du moins en grande partie et peut-être après un court délai, 
Notre prétention se résume uniquement à ceci: Si, en sus de ce très fort total 
d'espèces étrangères et d’actif promptement réalisables, tout l’or actuellement 
détenu au Canada (peut-être 31 ou 32 millions) sous la rubrique “monnaie de 
cours en or et monnaie subsidiaire au Canada”, et plus de 5 millions dans les 
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réserves d’or centrales, doit être considéré uniquement comme garantie contre les 
obligations contractées en dehors du Canada, alors les réserves en espèces et 
de prompte réalisation des banques canadiennes détenues en garantie de leurs 
obligations à l'étranger sont extraordinairement élevées et apparemment ne 
cadrent pas du tout avec les réserves en espèces qu’elles détiennent au Canada. 
On voudra bien aussi observer en passant que plusieurs des pays de l'Amérique 
latine où nos banques ont des succursales, exigent, en vertu de la loi, que des 
réserves considérables en espèces soient maintenues dans les limites du pays 
intéressé et dans certains cas déposées à la banque centrale; par exemple, en 
Colombie, une réserve de 25 p. 100 en garantie des comptes courants, de 20 
p. 100 en garantie des comptes d'épargne et de 124 p. 100 en garantie des dépôts 
remboursable sur avis, et toutes ces réserves doivent être maintenues à la banque 
centrale. Au Pérou, on exige 20 p. 100 en garantie des obligations à vue et 
8 p. 100 en garantie des obligations remboursables sur avis. Au Venezuela, une 
réserve de 10 p. 100 en or en garantie des dépôts sous la garde en commun de la 
banque et d’un représentant du ministre des Finances. Au Brésil, toutes les 
espèces en sus de 20 p. 100 des dépôts doivent être déposées à la Banque du 
Brésil. Il est entendu aussi que dans les pays où il n'existe pas de loi fixant le 
montant des réserves en espèces qui doivent être maintenues, les banques main- 
tiennent en réalité des réserves considérables en espèces, sur la place, en sus 
des réserves importantes en livres sterling et ‘en dollars dont nous avons déjà 
parlé. Il semble donc que l’on n’a pas de raison suffisante pour conclure que 
l’or détenu au Canada l’est uniquement en garantie des obligations contractées 
à l'étranger. 

De plus, si la prétention émise dans le mémoire des banquiers est valable, il 
doit s’ensuivre que la politique suivie par le Canada depuis deux ans et demi 
est erronée et injuste et qu’elle est fondée sur une fausse interprétation de la 
structure et du fonctionnement de notre système financier. Le 19 octobre 1931, 
un arrêté en conseil fut adopté prohibant l'exportation de l'or, sauf en vertu d’un 
permis. Plus tard, en vertu d’un amendement apporté à la loi des billets du 
Dominion et à un décret du conseil adopté subséquemment, le rachat des billets 
du Dominion en espèces fut suspendu, de sorte que le sceau de la légalité à été 
appliqué à une situation de facto qui existait déjà depuis quelque temps. Ces 
mesures furent prises en partie parce que l’on croyait que les réserves d’or du 
pays n'étaient pas excessivement considérables, de sorte que l’exportation sans 
restriction de l'or et le rachat de notre devise auraient pu déterminer un tel 
écoulement de notre or que nos réserves auraient pu être diminuées au-dessous du 
point dangereux. En octroyant des permis pour l’exportation de l'or, le départe- 
ent a adopté la politique de permettre l’exportation de l’or nouvellement extrait 
des mines tout en maintenant au plus haut maximum possible les réserves mo- 
nétaires du pays. Si la thèse des banquiers est exacte, ils auraient dû diriger 
leurs critiques contre une politique qui est en vigueur depuis deux ans et demi et 
qui a obtenu leur assentiment si nous avons bien compris. 

Par conséquent, l'affirmation des banques que les réserves d’or qu’elles main- 
tiennent au Canada le sont uniquement en garantie de leurs obligations en 
dehors du Canada ne saurait être admise; nous ne nions pas, cela va de soi, que le 
premier besoin que nous avons de réserves d’or au Canada, c’est de faire face 
aux déficits éventuels touchant le solde en Canada destiné aux payements inter- 
nationaux. 

D'après la conception moderne, voilà le but réel des réserves d’or. 

2. Le second point qu’'invoque le mémoire des banquiers, c’est que les 
réserves d’or des banques constituent en premier lieu un fonds d'assurance 
contre le payement de taux de change excessifs et sont utilisées uniquement 
pour contrôler le transfert de fonds aux autres pays lorsque le besoin est urgent 
pour la protection de la Banque. 
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Cet argument est développé avec force détails et l’on appuie d’une façon 
chimérique sur l'éventualité qu’une cargaison de marchandises dont le connais- 
sement a été acquis par la banque peut s’égarer; ou encore, que l'imposition 
soudaine d’une interdiction d'importation ou quelque règlement de contingen- 
tement pourront retarder ou empêcher l’arrivée des marchandises en question. 
Nous le ferons observer respectueusement, après plus ample examen, les banques 
ne se soucieraient probablement pas de faire reposer leur cause sur une base 
aussi fragile. 

Cependant, si nous examinons l'argument à sa valeur, nous devons prendre 
note en premier lieu que le besoin d’un pareil fonds d'assurance contre le danger 
d’avoir à acquitter des taux de change excessifs ne se fait sentir que dans une 
période où les devises sont avilies et où les taux du change sont sujets à fluc- 
tuation comme à l’heure actuelle. Dans les pays où l’étalon-or est en vigueur, les 
primes excessives sur le change ne sauraient exister. Par conséquent, les ban- 
ques n’ont eu aucune raison, semble-t-il, de maintenir des réserves d’or antérieu- 
rement à la chute de l’étalon-or, il y a trois ou quatre ans passés. 

De plus, étant donné la prohibition contre l'exportation de l’or qui est encore 
en vigueur, il est difficile de comprendre de quelle façon l’or détenu dans les 
voûtes des banques canadiennes est en mesure d'accomplir à l’heure actuelle les 
fonctions dont on donne ci-dessus les grandes lignes. Nous le répétons, cette 
restriction est en vigueur depuis le mois d'octobre 1931; elle fut imposée dans 
l'intérêt public et à l’époque où la crise financière mondiale menaçait dangereu- 
sement nos réserves monétaires d’or. 

On a permis, c’est vrai, l'exportation de faibles montants d’or des banques 
dans deux ou trois pays étrangers au cours de cette période de perturbation 
financière; cependant, quoique le mémoire des banquiers mentionne que la me- 
nace d’une panique dans un autre pays accentue la demande de l’or, au lieu 
d'appuyer sur cette éventualité, il s’en tient à la première. Peu importe qu’une 
banque centrale soit créée ou non, l'interdiction des exportations d’or sera pro- 
bablement maintenue en vigueur durant la présente période des changes boule- 
versés et il n’est guère probable que l’on permette aux banques d’exporter l’or 
pour les fins mentionnées. Advenant le cas où le Canada rétablirait l’étalon-or, il 
va sans dire qu'il appartiendra à la Banque du Canada de fournir l’or nécessaire 
afin de faire face à nos engagements à l'étranger. Une des principales fonctions 
d’un banque centrale c’est, ainsi que l’expose le préambule du bill, de contrôler 
et protéger la valeur extérieure de l’étalon monétaire national. . 

Plus que cela, nous avons déjà démontré qu’en vertu d’une coutume établie 
de longue date les banques maintiennent des sommes considérables en espèces et 
sous forme de valeurs promptement réalisables dans les grands centres financiers, 
à New-York et à Londres, et dans les pays où elles ont des succursales étran- 
géres. C’est cet actif à l’étranger qui constitue le fonds d’assurance contre le 
payement de taux de change excessifs et il leur assure les moyens de contrôler 
le coût du transfert de fonds aux autres pays. Ainsi que l’expose le mémoire 
des banquiers, une banque, lorsqu'elle achète un effet de commerce remboursable en 
devise étrangère, protège de suite la transaction par la vente d’un montant égal de 
la même devise. Le volume considérable en espèces et les réserves secondaires 
détenues dans les centres étrangers devraient offrir une sauvegarde raisonnable 
contre l'éventualité d'un manque de coïncidence entre la date à laquelle la banque 
convient de verser le montant de devise étrangère qu’elle vend pour se protéger 
et la date à laquelle elle touchera le paiement de l’effet de commerce étranger 
qu’elle a acheté. 

3. Troisième point: Le mémoire des banquiers déclare qu'il entretient des 
doutes sur le point de savoir si les banques toucheront une prime sur l’or trans- 
féré à la Banque à cause de la difficulté de déterminer la proportion de l'or qui 
est censé être détenu en garantie des dettes étrangères. 
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Si les banques ont une bonne cause, il ne devrait pas être difficile de l’établir 
à la satisfaction du Gouverneur en conseil. Il ne sera pas facile, cela va de soi, 
de déterminer avec une exactitude mathématique quelle est la proportion spéci- 
fique des réserves d’or qu’elles détiennent respectivement en garantie des obliga- 
tions contractées à l’étranger et des dettes domestiques. Il faudra faire un exa- 
men soigneux quant à la nature et au chiffre des dettes tant étrangères que 
domestiques ainsi que de la nature et du volume des divers genres de réserves, 
primaires et secondaires, détenues par les banques au Canada et dans les centres 
étrangers. Il faudra peut-être tenir compte du fait que le risque est plus consi- 
dérable dans le cas des dettes étrangères. La décision finale ne peut qu'être pré- 
cipitée, mais il y a lieu de supposer qu’un franc exposé de tous les faits de la 
cause et une discussion raisonnable du problème tant par les banquiers que par le 
Gouverneur en conseil se traduira par une solution raisonnable. Le problème 
n'est pas unique en tant qu’il s’agit des gouvernements; cependant, il est du 
genre de ceux qui surgissent constamment et qui sont toujours réglés à la mu- 
tuelle satisfaction des parties intéressées. 

De plus, pour répondre à cette autre objection, à savoir que la prime n’exis- 
tera peut-être plus sur l’or lorsque la question sera finalement réglée, il n’y a 
qu’à souligner le fait suivant: En retenant la possession de l’or sous le régime des 
mesures en vigueur concernant l'interdiction des exportations d’or, les banques 
seraient précisément en butte à la même éventualité, c’est-à-dire l’exigence que 
les banques transfèrent leur or à la Banque du Canada ne leur impose pas un 
nouveau risque auquel elles n’auraient pas été exposées sans cela. Il faut men- 
tionner l’autre éventualité, peut-être n'est-ce qu’une probabilité, que le chiffre 
de la prime peut augmenter et, dans ce cas, les banques ont la perspective d’en- 
caisser un gain substantiel par suite de l’ajournement d’un règlement final. 

4. La quatrième objection, c’est qu'il est injuste de priver les banques de la 
prime sur l’or tandis que l’on permet aux exploitants de mines d’or de toucher le 
prix mondial pour le métal extrait de leurs mines. 

Cette objection révèle un singulier manque de compréhension de la distinction 
essentielle qui existe entre l’or qui fait partie de la réserve monétaire du pays et 
l’or qui est couramment extrait à titre de produit industriel par les exploitants 
de mines d’or. Dans le premier cas, l’or détenu n’est pas un élément d’actif ordi- 
naire des banques; cet or n’a pas été acheté à titre de placement, mais plutôt 
comme une obligation résultant de la monnaie en circulation et des fonctions 
bancaires que le parlement canadien a donné aux banques le droit d’exercer. 
Depuis que l'or est devenu notre étalon monétaire, les banques ont jugé néces- 

saire d’avoir en disponibilité une quantité suffisante de ce métal pour s'acquitter 

de leurs engagements envers le public. Ces engagements ne sont pas affectés par 
le relèvement du prix de l’or et la réserve antérieure est encore intacte. Quoi 
qu'il ait été nécessaire dans la loi des banques de conférer à ces institutions 
le droit d'acheter et de vendre l'or afin de leur permettre d’acheter l’or pour 
leurs réserves et de le vendre pour faire face à leurs engagements, il est évident 
que cela ne fait nullement partie du commerce de banque de se livrer à l'achat 
de l’or en vue de retirer des bénéfices de cette spéculation. 

Lorsque l’étalon-or est à la normale, le seul écart que peut subir le prix de 
l'or au point de vue devise domestique, c’est la légère fluctuation entre le point 
d’or d'importation et d'exportation. En ce qui regarde l’or que produisent cou- 
ramment les mines, les exploitants sont dans les affaires pour retirer l’or prove- 
nant de notre sol dans l’unique espoir de réaliser des bénéfices. Ils assument les 
risques ordinaires que comporte une entreprise industrielle et ils se trouvent 
dans une situation comparable à celle de n'importe quelle autre industrie qui 
exporte ses produits sur le marché mondial. 

Par bonheur, les exploitants de mines d’or, à l’heure actuelle, ont l'avantage 
d’avoir un marché illimité pour l'écoulement de l’or à un prix qui est sensible- 
ment plus élevé qu'il y a quelques années passées. Au bout d’un certain temps, 
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toutefois, leurs frais d'exploitation s’ajusteront d'eux-mêmes à la nouvelle situa- 
tion et, au cours d’une période de grande activité, les mines d’or sufliront ainsi 
qu’elles l'ont toujours fait étant donné que le prix de leur produit est fixé tandis 
que les prix de la main-d'œuvre et des matériaux montent constamment. De 
plus, en ce qui regarde une proportion considérable de notre production courante 
d’or, le total des frais de produire et de mette en vente une once d’or excède 
déjà le taux de $20.67 par once qu'a coûté aux banques l’or qu’elles détiennent 
actuellement. 

Il y a lieu également de prendre note du fait que le Gouvernement a déjà 
reconnu que les producteurs d’or sont dans une situation plus favorable que les 
autres industries; il a jugé à propos de s’autoriser de cela pour taxer les mines 
payant des dividendes jusqu'à concurrence de 25 p. 100 de la prime de l'or 
qu elles touchent sur la vente de leur production courante. Mais cette taxe à été 
imposée de manière à ce qu’elle entrave aussi peu que possible toute disposition 
à accroître la production de cet important article d'exportation sous le régime de 
la présente situation qui est des plus favorables. Aucune autre industrie n’est en 
mesure pour l'instant de contribuer aussi puissamment à l’accroissement des 
revenus du pays. 

5. Cinquièmement, on prétend qu’il ne faut pas se guider sur l'expérience des 
autres pays comme un précédent pour le programme que le Canada a l'intention 
de mettre à exécution. 

A ce propos, l’assertion est faite qu’en Australie le souverain d’or, la livre 
australienne et la livre sterling étaient à peu près au pair lorsque, au mois de 
décembre 1929, le gouvernement du Commonwealth se fit autoriser par une loi 
à prendre possession de l’or détenu par les banques australiennes. Il en résulta 
que les banques touchèrent sensiblement le prix courant pour l’or qu'elles ont 
cédé. Lorsqu'il eite cet exemple, le mémoire ne tient pas compte du fait que si 
la livre australienne et la livre sterling étaient au pair de l'or, il n’y aurait pas eu 
de prime dont les banques auraient pu se voir dépouillées de sorte que le point 
que nous discutons n'aurait jamais pu être soulevé. En réalité, il y avait une 
légère prime qui monta rapidement par la suite jusqu’à ce qu’elle eût atteint 
le chiffre de 30 p. 100. Le cas de l’Australie ne fait pas exception aux autres 
cas qui appartiennent à l’histoire et que le ministre des Finances a cités. Jeudi 
dernier; une loi fut adoptée autorisant la Banque Centrale à acquérir les 
réserves d’or des banques particulières et l’or fut acquis au prix de la monnaie 
fixé par le Statut. 


Le second exemple que l’on cite, c’est celui des Etats-Unis. Il est peut- 
être exact qu’à la date où l'ordonnance du président fut publiée, le 5 avril 1933, 
exigeant que toutes les banques fissent remise de tout leur or aux banques de la 
Réserve fédérale, il n’y avait pas de prime sur le dollar des Etats-Unis sur les 
marchés monétaires de l’univers. Cependant, cela signifie tout simplement que 
le problème auquel nous devons faire face en ce moment,—c’est-à-dire les profits 
sur le transfert de l’or, n'avait pas surgi. Et le mémoire ajoute ‘que la propor- 
tion de tout l’or détenu par les banques commerciales des Etats-Unis était cepen- 
dant très faible en comparaison des vastes sommes en or qui étaient déjà en 
possession des banques de la Réserve fédérale”. Il est à présumer que l’on à 
l'intention de laisser entendre que, dans le cas des Etats-Unis, le transfert fut 
plutôt de sa nature une opération de moindre importance. Quiconque connaît 
le système bancaire des Etats-Unis sait très bien que les banques particulières 
n'ont pas l’occasion de détenir de l’or dans leurs caves. Les réserves de ces 
banques, de par la loi, sont gardées dans les banques de la Réserve de l'or. 
L'opération majeure, qui est comparable à notre cas, se produisit au mois de 
janvier de cette année lorsque le Gouvernement des Etats-Unis se fit céder l’or 
détenu par les banques de la Réserve fédérale—c'est-à-dire l’or qui était 
indirectement la propriété des banques faisant partie de l’association—au prix 
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de la monnaie fixée par la loi et le gouvernement encaissa la prime. L'or ainsi 
acquis était la propriété des banques de la Réserve fédérale, qui le détenaient en 
vertu de la loi exigeant une réserve de 35 p. 100 en garantie, lesquelles, 
à leur tour sont la propriété des banques qui font partie de l'association. 
Cependant, l'attitude prise par le président, au mois d'avril 1933, n’était pas 
comparable à notre propre cas. L’or fut demandé à cette époque tout simplement 
à titre de mesure contre l’accaparement obligations au chapitre des dépôts et 40 
p. 100 en garantie des billets de la Réserve fédérale lesquels, bien qu'ils 
constituaient formellement des obligations du Gouvernement des Etats-Unis 
sont néanmoins des dettes des banques de la Réserve fédérale et qui constituent 
un gage de priorité absolu sur tout leur actif. C’est là une assertion propre à in- 
duire en erreur que de dire que tout cet or, détenu par les banques de la Réserve 
fédérale en garantie de leurs obligations à vue, était la propriété du Gouverne- 
ment et était détenu par les banques à leur titre d'agents du Gouvernement. 
S'il en avait été ainsi, personne n'aurait pu objecter à ce que le Gouvernement 
prit possession de ses propres réserves d’or. La façon d'agir des Etats-Unis 
établit clairement un précédent pour l'attitude que nous nous proposons de 
prendre. Le troisième exemple cité, c’est celui de la Nouvelle-Zélande. Et l’on 
tente ici de faire voir que les cas ne sont pas les mêmes, puisque, en ce qui regarde 
la Nouvelle-Zélande, les banques ont été requises par la loi de maintenir des 
réserves tandis qu'au Canada il n'y a aucune loi qui oblige les banques à 
maintenir des réserves quelconques. Or, ce raisonnement ne tient pas devant 
l'analyse. Il est notoire que les banques sont obligées de maintenir des réserves 
et que si elles ne le faisaient pas volontairement, à titre de saine méthode d’ad- 
ministration bancaire, elles s’attireraient promptement l’adoption d’une loi qui 
les forcerait à le faire. De plus, quoiqu'il soit indubitablement exact qu’un bon 
nombre de banques du Canada n’ont pas en leur possession, à l'heure actuelle, le 
montant d’or qu’elles devraient détenir si nous avions en vigueur une loi sem- 
blable à celle de la Nouvelle-Zélande, il est assez difficile de voir la moindre 
logique dans le raisonnement, à savoir que la situation favorable dans laquelle 
se trouvent nos banques actuellement vu l’absence de réserves légales devrait 
justifier leur exemption du traitement appliqué aux banques de la Nouvelle 
Zélande, lesquelles, étaient obligées par la loi à détenir des réserves d’or. 

Au cours d’une discussion, l’assertion à été faite qu’en France et dans d’autres 
pays qui ont revalorisé leurs devises et ont acquis l’or en banques, il n'existait 
pas de prime à l’époque du transfert de l’or. Cette assertion est inexacte. En 
France, à l’époque de la stabilisation du franc, en 1928, la prime sur l’or au 
point de vue du france s'élevait à plusieurs cents p. 100. La véritable raison de 
la revalorisation de l'or dans tous ces cas, provient du fait de la dépréciation de 
la devise de sorte qu’il en est résulté une prime assez élevée sur l’or. 

Une brochure dont M. Rhodes a cité plusieurs extraits Jeudi dernier, résume 
brièvement les faits en ce qui regarde la France, la Belgique, l'Italie, la Yougo- 
slavie, la Roumanie, l’Autriche-Hongrie, le Portugal, la Bulgarie, la Finlande, la 
Grèce et plusieurs pays de l'Amérique du Sud. 


A ce propos, nous pouvons extraire de cette brochure le sommaire qui suit: 


L'usage consacré veut que les gouvernements prennent tout profit ou 
toute perte résultant d’une nouvelle évaluation de la monnaie en termes 
d’or. Ceux qui font autorité en la matière, tant à Londres que par toute 
l'Europe, ont été consultés à ce sujet, et leur opinion est unanime: 

Le seul prix juste et équitable auquel l’or des banques commer- 
ciales peut être acquis par une banque centrale ou par un gouverne- 
ment, le seul prix que l’on puisse justifier, c’est le prix à l’hôtel de la 
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Monnaie. Tout bénéfice découlant de la réévaluation de l'or devrait 

garnir les coffres non pas des banques qui émettent des billets, mais 

bien de l'Etat. à 

Un fonctionnaire de banque centrale, dont l’autorité est incontestable 
et qui est au fait des récents développements dans le monde entier, écrit 
entre autres choses sur ce point-là: 

Je ne me rappelle pas une seule circonstance où le gouverne- 
ment n'ait pas absorbé le profit découlant de la réévaluation des 
réserves d’or des banques ayant le privilège d'émettre des billets, sauf 
en Grèce où l’on a commis une grande erreur, en conséquence de quoi 
la Banque de Grèce (une banque centrale) n’a Jamais pu bien fonc- 
tionner. Dans un cas, celui de la Finlande, le bénéfice réalisé sur 
l'or détenu lors de la stabilisation a servi à augmenter le capital de 
la Banque de Finlande (une banque centrale de l'Etat). 
Relativement à cette question, on a donc tiré la conclusion que PEtat 

devrait acquérir l'or au pair. 

À la suite d’autres discussions avec les autorités de la Grande-Breta- 
one sur cette question des banques centrales, la délégation fait rapport 
ainsi qu'il suit sur une manifestation d'opinion touchant le problème de 
More 

La banque de réserve doit inscrire l'or à sa valeur compta- 
ble... les profits ou les pertes provenant de ce règlement devraient 
être absorbés par l'Etat. 

Cette méthode peut être considérée comme impraticable politi- 
quement parlant; cependant, nul événement ne saurait justifier le 
paiement d’aucunes sommes aux autres banques pour l'or transféré 
quand bien même il représenterait un montant plus élevé que la pré- 
sente valeur comptable de l’or. Les bénéfices ou les pertes résultant 
des transferts de cette nature devraient être absorbés par l'Etat. 
Si l'or est acquis au pair, les banques ne subiront aucunes pertes. 
Il est imposible d'établir que les banques ont le droit d’avoir une 
part de ce gain. 

6. L’argument final qu'invoque le mémoire des banquiers, c’est que la 
marche que l’on entend suivre constituerait un empiétement déloyal et injuste 
sur les droits de propriété particulière et qu’elle sera vue d’un mauvais œù par 
la majorité de la population du C'anada. 

A ce propos, il est juste de se demander si les banques, pour ce qui est de 
leurs réserves d’or, sont traitées autrement que le serait un particulier qui aurait 
une pièce d’or en sa possession. Le particulier qui remet des pièces d’or aux 
banques ou à l’Etat touche en retour le prix de la monnaie fixé par la loi et rien 
de plus. Il ne touche pas de prime. Les banques sont tenues de déposer leur 
réserve monétaire d’or à la Banque du Canada et, en retour, elles auront ces 
sommes à leur crédit au taux qu’elles exigent de leurs clients. Loin de nous 
arrêter à la probabilité que la population du Canada verra la chose d’un mau- 


vais œil, il y a tout lieu de croire que le Gouvernement s’exposerait à la censure 
publique, et avec raison, s’il adoptait l’attitude contraire. 


B. Argumentation positive.—Nous pouvons conclure en résumant aussi briè- 
vement que possible l’argument positif pour l'acquisition au prix de la monnaie 
fixé par la loi de cette partie de la réserve d’or des banques qui est détenu en 
garantie de leurs obligations domestiques. 


11 y a quatre principaux arguments à faire valoir: 


“Loc actuellement détenu par les banques à charte en garantie de leurs 
obligations domestiques fut acquis par elles à titre de contre-partie à la fonction 


essentiellement nationale d'émettre le numéraire. Les banques à charte ont reçu 
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du Parlement canadien une importante concession laquelle, en premier lieu, leur 
confère le droit d'émettre des billets et de les faire circuler comme monnaie et 
cela a été considéré d'habitude comme une prérogative de l'Etat seulement, en 
second lieu, les banques à charte ont le droit de mettre en circulation leur propre 
crédit au moyen de chèques tirés sur les dépôts et de faire toutes les opérations de 
banque commerciales ordinaires. C’est un fait notoire que l'exercice de ces 
privilèges comporte l'obligation de maintenir des réserves en espèces (sous forme 
d’or ou d’autre monnaie légale) en garantie des dettes qu’elles assument. Dans 
la plupart des pays, les lois des banques stipulent le pourcentage minimum d’or 
(ou d’or et du change de l’or ou autre monnaie légale) qui doit être maintenu 
en garantie des billets ou des dépôts en cours ou en garantie et des billets et des 
dépôts. Au Canada, le Parlement a jugé à propos de laisser au bon jugement 
des banquiers eux-mêmes l’exacte proportion des réserves en espèces que les 
banques doivent maiïntenir; or, en ce faisant, le Gouvernement a accepté un 
argument que les banquiers ont énergiquement fait valoir à maintes reprises 
depuis que les banques existent. 

Par conséquent, il est évident que l’or que les banques détiennent a été 
acquis par ces institutions afin de se mettre en mesure de remplir leurs obliga- 
tions envers le public. Les banques n’ont pas acheté l'or à titre de placement 
ordinaire et elles n’ont pas raison d'espérer retirer légitimement des bénéfices 
éventuels de ces transactions. Par conséquent, l'argument que l’on fait valoir, à 
savoir que la décision du Gouvernement d'acquérir les réserves d’or des banques 
au prix fixé par la loi et qu’elles ont payé équivaut à la confiscation des droits 
de propriété et laisse entendre que d’autres éléments d'actifs des banques pour- 
raient aussi être confisqués, ne se défend pas. 

2. L’aspect national des réserves d’or des banques a été reconnu et souligné 
par la prohibition de l’exportation de cet or sans permis qui fut mise en vigueur 
par l'arrêté en conseil adopté au mois d'octobre 1931. Ce décret est encore en 
vigueur et, par conséquent, les banques sont encore dans l'impossibilité d'exporter 
leur or et de réaliser des bénéfices de ce chef sans avoir obtenu un permis du 
ministre des Finances. 

Le profit réalisable sur l’or actuellement détenu par les banques est pure- 
ment accidentel. Ce bénéfice ne résulte pas du tout des opérations effectuées 
par les banques. Il est le résultat d’une situation nationale et internationale 
dont les banques n’ont nullement raison de s’attendre à retirer des bénéfices. Et 
à ce propos, il ne suffit pas de dire que cette situation est la conséquence du jeu 
du numéraire et de la politique financière d’autres pays, surtout l'abandon par 
l'Angleterre de l’étalon-or et la revalorisation de l’or par les Etats-Unis. Si le 
Canada n'avait pas jugé à propos d'abandonner l’étalon-or en prohibant l’expor- 
tation de l’or et par la suspension des payements en espèces; en d’autres termes, 
si le Canada avait voulu et avait été en mesure de maintenir l’étalon-or à 
l’ancien pair, il n’y aurait pas de prime sur l’or aujourd’hui pour ce qui est de 
la monaie canadienne. La prime actuelle est le résultat de la politique monétaire 
que le Canada a appliquée en face d’une grave situation mondiale. 

La prime sur l’or comparativement à la valeur au pair de l’or monnayé 
nous donne le degré de dépréciation quant à la valeur de notre devise. Cet avi- 
lissement s’est fait aux dépens de la population et non pas aux dépens des ban- 
ques. Il s’ensuit donc que les bénéfices provenant de la politique monétaire sui- 
vie devraient être encaissés par l’Etat qui représente la nation. 

4. Le rôle que jouaient autrefois les banques en assumant la responsabilité 
d'émettre une partie du papier-monnaïie du pays et de maintenir une partie de 
nos réserves nationales d’or, sera assumé par l’état, à l’avenir, par l’intermé- 
diaire de l'institution quasi-publique dénommée la Banque du Canada. Afin de ne 
pas trop diminuer les profits des banques, le transfert à la banque centrale de leurs 
pouvoirs concernant l’émission des billets sera échelonné sur une période d'années, 
mais la centralisation des réserves d’or du pays sera effectuée immédiatement, 
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Cette centralisation est l'une des conditions essentielles du fonctionnement effica- 
ce d’une banque centrale. S'il est vrai que la responsabilité de la gestion de nos 
réserves nationales d’or n’incombait pour ainsi dire à personne par le passé, il 
faut mettre un terme pour toujours à cette incertitude. La responsabilité doit être 
franchement placée sur les épaules d’une seule institution laquelle, doit avoir les 
prérogatives qui vont de pair avec cette responsabilité. 

5. On se propose de traiter les banques sur le même pied que les particuliers. 
Si, à l’heure actuelle, un citoyen du Canada porte une pièce d’or à la Monnaie ou 
à la banque, il touchera en monnaie canadienne non pas le prix du métal sur la 
place, mais la valeur monnayée fixée par la loi, c’est-à-dire le prix indiqué par sa 
valeur nominale. Dans le passé, si un particulier détenait un billet du Domi- 
nion, il avait le droit d'exiger qu'il lui fût remboursé en or à vue. Le particu- 
lier qui détenait un billet de banque avait le droit d’exiger qu’il lui fût remboursé 
en or ou par des billets du Dominion et si la banque lui remettait des billets du 
Dominion, il pouvait promptement les convertir en or. Dans l’un ou l’autre 
cas, si l'Etat n'avait pas empiété sur ses droits, le particulier aurait eu l’occasion 
d’encaisser les bénéfices représentés par la prime sur l’or par rapport à la mon- 
naie canadienne. Cependant, l'Etat a empiété sur ses droits. Pour une raison 
valable et suffisante, le pouvoir souverain de l'Etat est intervenu et a mis le 
citoyen canadien dans l’impossibilité de toucher ce profit Or, il n’est guère 
possible que l'Etat n’agisse pas à l’égard des banques ainsi qu'il l’a fait dans le 
cas de l'individu.” 

Le PRÉSIDENT: M. Logan a demandé la permission d’être entendu, non pas 
peut-être dans le but de contredire qui que ce soit, mais pour faire un exposé 
supplémentaire résumant la situation des banques. 

M. McGi8B80N: Ai-je bien compris M. Clark lorsqu'il a déclaré qu’un parti- 
culier qui désirerait vendre de l’or ne toucherait que $20.67 de l’once? 

M. Czark: Une pièce d’or? 

M. McGiB8BoN: Ou des pépites ou quelque chose de cette nature? 

M. CLark: J'ai parlé tout simplement d’une pièce d’or. 

M. Gary: Monsieur le président, puis-je savoir si M. Logan aura la permis- 
sion de faire immédiatement un exposé en réponse? 

Le PRÉSIDENT: Du tout; il s’agit d’un résumé. 

M. Loan: Il s’agit d’un résumé pour répondre à quelques-uns des points qui 
sont venus sur le tapis jeudi; ils n'étaient pas parfaitement clairs et j'aimerais 
à les élucider tout de suite. 

Le PRÉSIDENT: C’est parfait. 


M. H. $. Locax est entendu de nouveau. 


Le TÉMOIN: Tout d'abord, monsieur le président, je désire féliciter le docteur 
Clark pour le très excellent résumé qu’il a fait des divers aspects de la situation. 
Je désire maintenant exposer quelques points qui ont été mis sur le tapis, l’autre 
jour. 


RÉPONSE AUX CRITIQUES DU MÉMOIRE DES BANQUIERS 
CONCERNANT L'OR 


1. Trois personnes au moins ont appuyé sur le point suivant: A savoir, que 
les banques auraient perdu leurs réserves d’or n’eût été l’adoption de la loi 
prohibant l’exportation de l'or. 

Cette assertion et d’autres de même nature sont fondées sur une conception 
tout à fait erronée de la loi et des faits s’y rapportant. Ni avant la guerre ni en 
aucun temps depuis la conclusion de la paix, le détenteur d’un billet de banque 
ou un déposant n'avait le droit d'exiger d’une banque qu’elle rachetât ses billets 
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ou remboursât ses déposants en or. Par conséquent, la prohibition de l’exporta- 
tion de l’or n’a rien à faire ni de près ni de loin avec les réserves d’or détenues 
par les banques. En vertu d’un système de permis, les banques exportaient l'or 
lorsqu'il était nécessaire de le faire. 

2. Une autre assertion que je désire relever, c’est que les banques refusaient 
de racheter leurs billets avec de l’or lorsque le Canada a abandonné l’étalon-or. 

Personne n’a Jamais eu le droit d'exiger légalement le remboursement en or 
des billets de banque. Ces soi-disant exposés de faits et les conclusions que l’on 
en tire sont donc dénuées de fondement et propres à induire en erreur. 

3. L’argument qu’a fait valoir l'honorable M. Coates, premier ministre de la 
Nouvelle-Zélande, et la citation qu'il a faite des observations d’un soi-disant 
banquier anglais très en vue (il ne donne pas son nom) concernant la mesure 
projetée est complètement réfuté par ce fait-ci: C’est que le journal financier 
le plus important de Londres, l’Economist, a condamné le programme que la 
Nouvelle-Zélande se proposait d'adopter concernant l’or détenu par les banques 
commerciales en sus de cette partie de leurs réserves d’or que la loi les oblige 
de maintenir en garantie de leurs émissions de billets; ce Journal a déclaré que 
l’on devrait acquérir cet or au prix courant. Le premier ministre de la Nouvelle- 
Zélande, qui est intéressé et qui se défend contre les critiques qu'il a soulevées, 
n’est assurément pas une autorité impartiale en comparaison de l’article de fond 
du journal financier le plus en vue de l’Empire. 1 

4. L’affirmation que nombre d’autres pays ont adopté la marche que le 
Canada se propose de suivre en faisant l’acquisition de l’or détenu par les ban- 
ques commerciales au pair nominal et non pas au prix courant est évidemment 
fondée sur l’argument qu’a fait valoir M. Coates, en affirmant que certains autres 
pays avaient adopté la même attitude que son Gouvernement se proposait de 
prendre. Quoiqu'il soit probablement exact que, dans les cas qu'il a cités, les 
Gouvernements aient encaissé les profits sur l’or détenu par les banques centrales, 
on n’affirme pas que les Gouvernements en question ont encaissé les profits de la 
même manière sur l'or acquis des banques commerciales. 

On ne l’a certainement pas fait en France, en 1928, lorsque les banques com- 
merciales après le transfert de leurs réserves d’or à la Banque de France ont 
touché la pleine prime qui était d'environ 400 p. 100. 

Et pareïllement en Belgique, les banques commerciales, en 1926, ont touché 
la prime intégrale d'environ 500 p. 100 en transférant leur or à la Banque Natio- 
nale de Belgique. 

En Italie, en 1926, les banques de Naples et de Sicile cédèrent leurs privi- 
lèces d'émettre des billets à la Banque d'Italie et transférèrent à cette institution 
les réserves d’or et de devises étrangères qu’elles détenaient en vertu de la loi; 
elles touchèrent la prime entière sur l'or, qui était d'environ 400 p. 100. 

Le fait de constater, après enquête, que les trois principaux pays nommés 
ont fait exactement le contraire de ce que M. Coates avait déclaré et donné à 
entendre, devrait suffire à écarter cette argumentation édifiée sur le cas de la 
Nouvelle-Zélande et sur les allégations de M. Coates. 

M. SPencer: Monsieur le président, j'aimerais à poser une couple de ques- 
tions à M. Logan. 

Le PRÉSIDENT: Désirez-vous questionner M. Logan sur ces faits? J’ai pensé 
qu'il serait plus régulier de m'informer si quelqu’un désire poser immédiatement 
des questions à M. Clark. 

Quelqu'un désire-t-il adresser quelque questions à M. Clark? Nous devrions 
décider cette question ce matin. 

M. SPencEerR: Monsieur le président, M. Logan vient de dire au Comité 
que les banques n’avaient pas besoin de racheter leurs billets en or. C’est vrai, 
mais elles étaient obligées de racheter leurs billets en billets du Dominion, et 
je crois savoir que les billets du Dominion étaient remboursables en or. De 
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plus, les banques ne pouvaient jamais obtenir de billets du Dominion en ache- 
tant de l'or, sauf en se servant de la loi financière; en conséquence, je pense que 
c’est peut-être induire en erreur que de dire que le public ne pouvait pas obtenir 
de l'or en échange des billets de banque, car il avait le droit d’en demander 
indirectement au moyen de billets du Dominion. 

Le PRÉSIDENT: Cela est vrai jusqu’à un certain point. 

M. Raymoxp: Monsieur le président, j'approuve absolument les remarques 
faites l’autre jour par M. White au sujet de la question de l'or. M. Clark a 
cité des précédents d’autres pays, mais je dois dire que cela ne m'impressionne 
pas dans un cas comme celui-ci, où la loi a causé une injustice; et je crois injuste 
de la part du Parlement d’accorder les pouvoirs indiqués dans cet article. Dans 
ce cas-ci, je présume que les banques n’ont fait qu’exercer les pouvoirs que le 
Parlement leur avait accordés; après qu’elles eurent exercé les pouvoirs qui 
leur étaient accordés, le gouvernement est intervenu en disant: Nous avons le 
pouvoir de faire cela et nous allons confisquer une partie de l’argent que vous 
possédez. Je ne pense pas que cela soit juste et je crois que le Parlement ne 
devrait pas donner l'exemple de la confiscation de la propriété privée. S'il veut 
exproprier l'or, il devrait en payer la valeur selon les prix du marché. Voilà 
mon opinion. 

Le PRÉSIDENT: Que dire de la pièce d’or canadienne de $5? Est-ce de 
l’expropriation? C’est fort bien contre le gouvernement, mais ce n’est pas fort 
bien contre la banque, voilà votre argument. 

M. Grary: Je ne pense pas que ce soit là exactement la pensée de M. Ray- 


mond. S'il y a expropriation, il est pourvu à ce qu’on obtienne le prix courant. 
Quoi qu'il en soit, je ne partage pas l’avis de M. Raymond. 


M. Geary: 

D. Supposons, docteur Clark, que j’aie une pièce d’or de $10 à ma chaîne 
de montre; combien pourrai-je en obtenir?—R. Une pièce d’or de $10 ne sera 
payée qu'à sa valeur nominale. 

D. En billets du Dominion?—R. En billets du Dominion. 


M. Fraser (Caribou) : 

D. Voulez-vous dire, docteur Clark, qu’une pièce d’or en circulation ordi- 
naire n’a pas été rachetée par les banques?—R. Je ne puis dire ce qu'ont fait les 
banques, mais je serais grandement surpris qu’elles eussent payé une prime sur 
une pièce d’or. 

D. Mon expérience personnelle me permet de vous dire que j'ai reçu de la 
banque la prime courante sur l’or quand j’en ai remis à la banque. 

Le PRÉSIDENT: Pour une pièce d’or? 

M. Fraser (Caribou): Oui, pour une pièce d’or. 

Le TÉMOIN: Une pièce d’or canadienne? 

M. Fraser (Caribou): Une pièce d’or de #20, l’an dernier. 

Le TÉMoIN: Ce que je ne puis comprendre, c’est que les banques ne sont pas 
en mesure de payer une prime sur une pièce d’or quand il est illégal de faire 
fondre la pièce et quand il est illégal de l’exporter sans permis. Je ne vois 
done pas comment un individu pourrait payer une prime sur une pièce d’or s’il 
ne peut pas légalement obtenir lui-même une prime. 


M. Baker: 

D. Si cela était et si l’on décidait finalement que les banques remettront 
leur or contre 820.67, cela comptera-t-il pour $20.67 dans l’actif de la Banque 
Centrale? Ou à quel prix cela sera-t-il inscrit? —R. La Banque Centrale ne fait 
aucun profit dans le transfert de l’or. Tout profit en résultant va au gouverne- 
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ment, au fonds du revenu consolidé, et l’or sera inscrit dans les livres de la 
Banque Centrale en aucun temps au cours légal de la monnaie en vigueur à 
l’époque. 

D. Il serait porté comme un actif de $20.67?—R. Oui, voilà ce qui se ferait 
maintenant. Si notre Loi du cours monétaire est modifiée, la situation le sera 
aussi, mais il serait inscrit à la valeur de l'Hôtel des monnaies fixée alors par la 
Loi du cours monétaire. 


Le PRÉSIDENT: Je ne comprends pas qu’une banque puisse payer à M. Fraser 
plus que $20.60 pour de l’or, à moins qu’elle ne fonde cet or pour le vendre en 
lingots, ce qui constituerait une infraction à la Loi du cours monétaire. 


M. Hackett: 


D. Docteur Clark, avez-vous dit que les banques canadiennes ne détiennent 
qu'environ $30,000,000 en monnaie d’or du cours et en monnaie divisionnaire ?— 
R. J'ai dit qu’à l’article “Pièce d’or et monnaie divisionnaire détenues au 
Canada”, approximativement $31,000,000 ou $32,000,000 représente de l'or. 
J’estime que sur le total de $36,000,000 ou $37,000,000, il y a peut-être $5,000,000 
ou $6,000,000 de monnaie divisionnaire, et je ne parlais que du montant d’or 
renfermé dans cet article particulier. Je dirais que les banques aujourd’hui 
détiennent probablement $31,000,000 ou $32,000,000 d’or chez elles et un autre 
$5,000,000 d’or dans la réserve centrale. 

M. Ware (London) : La pratique que vient de décrire M. Fraser n’a pu être 
changée, parce que j'ai déposé des pièces pour lesquelles j'ai reçu la valeur 
nominale. 

M. Coore: Il me semble n’y avoir qu’une juste solution à opposer à la pro- 
position que le gouvernement s'empare de cet or: c’est de modifier la Loi des 
banques de façon que les billets de banque soïent rachetables en or. 

M: Durr: Je ne suis pas sûr si nous discutons l’article 27, le 28 ou le 29. 
Il me semble que jusqu'ici la discussion a roulé sur l’article 28. 

Le présinenT: Nous les discutons tous les trois ensemble. Nous mettrons 
aux voix chaque article séparément. Les banquiers désirent discuter la question 
dans son ensemble. 

M. McGrBrow: N'est-il pas vrai que cette plus-value de l’or contribuera à 
contre-balancer la perte du peuple? 


Le PRÉSIDENT: On a avancé entre autres cet argument. 


M. Sranzey: Monsieur le président, quelle est la raison précise du prix légal 
de $20.67 à l'Hôtel des monnaies? Quelle était la raison de cette mesure, aussi 
quelle était l'attitude alléguée de la banque envers cette mesure, et sa raison? 


Le TÉMOIN: Naturellement, la raison pour laquelle l'Hôtel des monnaies 
fixe un prix légal pour l'or est de déterminer la parité où s'établit l’étalon-or. 
Tout pays qui accepte l’étalon-or se sert de ce produit comme une règle qui 
détermine la valeur des autres produits du pays. D’après la loi, le gouvernement 
établit un prix exprimé en terme de son cours monétaire domestique pour une 
once ou autre quantité donnée d’or. Au Canada, le dollar contient 23.22 grains 
d’or fin; autrement dit, l’or fin vaut $20.67 l’once. Voilà qui établit le rapport 
entre la valeur monétaire au Canada et l'or. L'or est un produit en usage, ou 
qui l’a été, dans bien des pays du monde. Il ne doit qu’une petite partie de sa 
valeur à l’usage qu’on en fait comme produit, et une grande partie à ce qu’il 
sert de base aux cours monétaires des pays du monde. 

M. Sraxrey: Et le rapport réel de l’or est donc en proportion de sa valeur 
monétaire ? 

Le TÉMoIN: En effet. Le tout fonctionne à l’intérieur du cadre posé par le 
Parlement du Canada. 
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M. McGibbon: 

D. N'y a-t-il pas eu, il y a cent ans ou à peu près, une convention inter- 
nationale?—R. Non, pas une convention internationale. Les différents pays ont 
adopté l’étalon-or en différents temps. Je crois que la loi canadienne remonte à 
1858. 

D. La Grande-Bretagne a battu la marche?—R. En effet, la Grande-Bre- 
tagne a battu la marche au début du siècle dernier. 


M. Duf: 


D. Supposons que lorsque le président Roosevelt a fixé le prix de l’or à une 
certaine somme, l'an dernier, il l’aurait fixé à $15 plutôt qu’à $35, que serait-il 
arrivé, à votre avis, aux articles 27 et 28 concernant le prix de l'or que la Banque 
Centrale peut enlever aux banques? 


Le présinenr: Après tout, n'est-ce pas là une pure hypothèse? 
M. Durr: Peut-être, mais nous en sommes à une question d’hypothèse. 


Le PRÉSIDENT: Permettez-moi de vous poser cette question, monsieur Duff: 
supposons que nous rapportions l’article 26 et décidions de payer la prime; le 
fait est accompli, la prime a été payée à la banque, et voici que M. Roosevelt 
retire son appui, de sorte que le prix de l'or retombe à $20.67: qui aura tiré les 
marrons du feu? 


M. Durr: Et si l’or tombe à $15, qui les aura tirés alors? 


L'hon. M. Chaplin: 


D. J'aimerais que M. Clark nous expliquât comment il se fait que la 
Banque Centrale s’attende à payer l'argent au prix courant, et non l’or?—R. On 
peut répondre à cela que l'argent n’est pas l’étalon du système monétaire du 
pays. L’argent n’est qu'une marchandise sur le marché; de plus, sa valeur cou- 
rante est beaucoup plus basse que celle de l'or, relativement à toutes les autres 
marchandises. 

D. Dois-je comprendre que vous prétendez que nous étions encore récem- 
ment sur l'étalon-or?—R. L'or a été l’étalon de notre monnaie jusqu’à la fin de 
1931, disons, et c’est durant ce régime que les banques ont acquis l’or qu'elles 
détiennent actuellement. La différence entre l’or et l’argent consiste en ce que 
l'or a été l’étalon de notre monnaie et que l’argent ne l’a pas été; et nous basons 
tout notre argument ici sur le fait que l’or de la réserve monétaire est une chose 
spéciale, et pas du tout une marchandise ordinaire. 


M. White (Mont-Royal) : 

D. Quels seraient les effets nuisibles ou pernicieux de permettre aux banques 
de garder leur or?—R. Premièrement, je crois que ce serait clairement une injus- 
tice nette envers tous les autres citoyens du pays. Ce serait accorder aux ban- 
ques un traitement de faveur qui n’est accordé ni à vous, ni à moi, ni à personne 
d'autre dans le pays. A mon sens, une telle distinction ne doit pas exister. 
Deuxièmement, le gouvernement qui représente le peuple perdrait un revenu 
auquel, suivant moi, il a véritablement droit. 

D. C'est-à-dire que cette mesure a pour objet que le peuple canadien, par 
son gouvernement, obtienne une prime de 70 p. 100 sur l’or détenu par les ban- 
ques?—R. Oui. 

D. Autrement dit, vous dépouilleriez Pierre pour couvrir Paul?—R. Non, 
nous corrigeons partiellement une situation qui a déjà existé. La dépréciation 
qui a suivi notre abandon de l’étalon-or a déjà causé une perte au public cana- 
dien. En nous emparant de l'or, nous ne faisons que contre-balancer cette perte 
partiellement, 
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M. Irvine: 


D. Docteur Clark, pour faire suite à la question de M. White: si l'on per- 
mettait aux banques de garder leur or, ne gênerait-on pas par là les fonctions de 
la Banque Centrale? Ne les rendrait-on pas impossibles?—R. Oui. J'ai essayé 
d'expliquer clairement dans le mémoire que la centralisation de la réserve d’or 
était une condition sine qua non de l'efficacité de la banque centrale. 


M. Hackett: 


D. Docteur Clark, la Banque Centrale est censée être une institution natio- 
nale créée pour le bien général du peuple. Dans ce cas, comment justifiera-t-on 
qu’on enlève cette grosse somme d'argent, quelque $40,000,000 ou à peu pres, 
à 48,000 Canadiens? Il y a 48,000 actionnaires qui n’habitent pas tous au 
Canada; après tout, cet or leur appartient, et on le leur enlève au bénéfice des 
autres dix millions. 

Le PRÉSIDENT: Non, non. 

M. HacxerT: Pourquoi non? A qui appartient cet or? 


M. Gary: Vos prémisses sont fausses; on ne le leur enlève pas. Votre 
argument est basé sur de fausses prémisses. 

M. Hacxerr: Non, mon argument n’est pas basé sur de fausses prémisses. 
Cet or appartient aux banques, et aux actionnaires, aujourd’hui, et vous vous en 
emparez à un prix moindre que le prix courant. Il en résulte que celui qui à 
des actions de banque pour un millier de dollars est d'autant plus pauvre que 
celui dont l’argent est placé ailleurs. J'aimerais que le Dr Clark répondit à 
cette question. 

Le TÉMOIN: À mon sens, c’est le même point répété, n'est-ce pas, monsieur 
Hackett? Si j'ai raison, si l'or détenu par les banques n’est détenu par elles 
qu’incidemment à l'exercice de la charte à laquelle elles ont droit, s’il n’a pas 
été acheté par les banques comme actif ordinaire dans l’espoir de profits spécu- 
latifs, alors je crois que les actionnaires n’ont pas le droit d’escompter un profit; 
vous ne leur enlevez rien qu’ils étaient en droit d’attendre. Et la fonction qui 
était antérieurement remplie par les banques, pour laquelle elles détenaient cet 


or, la responsabilité de remplir cette fonction est confiée à la Banque Centrale, 
qui la remplira à l’avenir. 


M. Raymond: 


D. Quel montant la Banque Centrale paiera-t-elle au particulier qui possède 
de l’or?—R. Des pièces d’or? 

D. Oui?—R. Le particulier qui possède des pièces d'or dans ce pays ne 
recevra que $20.67, la valeur nominale de la pièce, de l'Hôtel des monnaies ou du 
gouvernement, du bureau du sous-receveur-général, ou de la banque même, tant 
que le gouvernement du pays ne modifiera pas la parité. 

D. Mais un particulier a peut-être lui-même payé la prime et il la perd, car 
si vous confisquez sa propriété, il perdra? 

Le PRÉSIDENT: Non, il n’a jamais payé de prime sur une pièce d’or. 

M. HackeTT: Pas depuis 1931. 


M. White (Mont-Royal) : 

D. Docteur Clark, si le gouvernement canadien était obligé de payer aux 
banques la valeur courante de leur or, soit une prime d’à peu près 75 p.c., une très 
grosse somme d'argent se trouverait sans doute engagée. S'il y a objection à cela, 
pourquoi ne pas permettre aux banques de garder leur réserve d’or? L'or n’est pas 
et n’a jamais été circulation au Canada comme numéraire; il n’a jamais fait 
partie de notre monnaie. Vous parlez des réserves en espèces des banques à 
charte, réserves maintenues contre leur passif, soit contre leur propre passif, 
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soit contre leur passif en dépôts. L'or est une petite portion de la réserve contre 
le passif domestique. Les banques détiennent comme réserves en espèces de 
trois et demi à quatre dollars en monnaie légale contre un dollar en or. Cette 
monnaie légale constitue la puissance principale et presque entière des réserves 
en espèces des banques. Les banques ont besoin de leur or pour faire face à 
leurs obligations à l'étranger. De plus, les banques ont absolument besoin de 
leur or pour leurs opérations banquières de change étranger. A mon avis, l’une des 
raisons principales de cette mesure sur la Banque du Canada est de limiter, 
rétrécir et borner les opérations des banques à charte quant au change étranger, 
de les limiter au change qui peut résulter des opérations du commerce à l’étranger, 
en un mot, d'accorder à la Banque du Canada le monopole des opérations de 
change étranger. Cela me semble injuste envers les banques à charte, et je 
crois qu’elles peuvent avancer en argument irréfutable que leur réserve d’or, 
qui n’est pas très considérable, après tout, comparée à leur réserve de monnaie 
légale, elles peuvent avancer comme argument irréfutable en faveur de garder 
cette réserve, dis-je, qu’elles en ont besoin pour garantir leur passif à l'étranger. 
Je prévois des difficultés et des objections à ce que le gouvernement s'empare 
de l'or détenu par les banques à cette prime très considérable de 70 p.c., mais je 
n’en prévois aucune si l’on permet aux banques de garder l'or qu’elles ont.—R. 
On peut répondre à cela que pour qu’une banque centrale contrôle efficacement 
votre système de crédit, il faut centraliser vos réserves d’or sous une responsa- 
bilité unique. Je crois même que le mémoire des banquiers démontre clairement 
que d’après la Loi financière, telle qu'administrée depuis quelques années, il y 
a apparemment eu confusion quant à la responsabilité. Il faut croire que le 
ministère a agi d’après la supposition qu’il n’était pas uniquement responsable 
du maintien et de la direction des réserves d’or du pays. Les banquiers disent 
aujourd'hui que tout leur or est destiné à leurs obligations à l'étranger. Cela 
signifie probablement qu'ils ne sont nullement responsables du maintien des 
réserves d’or du pays. Si cette conclusion existe, je crois qu’elle indique claire- 
ment la nécessité de s’en débarrasser une fois pour toutes, et l’on peut se con- 
vaincre, d’après l’expérience des autres pays, que la centralisation des réserves 
d’or est essentielle au fonctionnement efficace et régulier d’une banque centrale 
et d’un système financier. A votre deuxième point, monsieur White, je répon- 
drai que si l’argument des banques est irréfutable, si elles peuvent prouver irré- 
futablement au gouverneur en conseil qu’elles ont besoin de tout leur or pour faire 
face à leurs obligations à l'étranger, elles ont tout à fait le droit de s’attendre 
à ce que le gouverneur en conseil les traite raisonnablement. 


D. Cela comporterait certaine modification dans la rédaction de l’article, 
n'est-ce pas? 


Le PRÉSIDENT: Messieurs, nous avons discuté ce point à fond; en viendrons- 
nous maintenant au vote? 


L'hon. M. Euzær: J'ai cru entendre dire au Dr Clark que le fonctionnement 
efficace d’une banque centrale exige la centralisation de tout l’or par cette banque 
centrale. Est-ce là ce qui se fait dans les autres pays, en Angleterre, par 
exemple? 


Le TÉMOIN: Oui. Toutes les réserves des banques de dépôts par actions con- 
sistent en deux sortes d'effets: premièrement, à peu près 6 p. 100 des billets 
de la Banque d'Angleterre, c’est-à-dire des billets de la banque centrale, et à peu 
près 44 p. 100 de solde à la Banque d’Angleterre, soit un total de réserve en 
espèces d’à peu près 104 p. 100. 

D. Les banques à charte n’ont-elles aucun or?—R. Non. Tout l'or est entre 
les mains de la Banque d'Angleterre, et il y a entre la Banque d'Angleterre et le 
gouvernement d'Angleterre, une entente bien claire concernant le retour du pays 
à l'étalon-or; lorsque ce retour se produira, le profit sur les quelques cent quatre- 
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vingt-dix millions de livres d’or que détient aujourd’hui la Banque d'Angleterre 
reviendra au gouvernement. 


M. White (Mont-Royal): 


D. Les banques à charte en Angleterre peuvent-elles retirer ou obtenir de l’or 
de la Banque d’Angleterre?—R. Il y a, en Angleterre, un marché libre pour l'or. 
Ces banques pourraient obtenir de l’or pour exportation, par exemple, mais elles 
ne tiennent pas d’or en réserve. 

D. Mais elles peuvent retirer en or les billets de la Banque d'Angleterre? 

Le PRÉSIDENT: Je ne le crois pas. 


Le TÉMOIN: Elles le pourraient pour l’exportation. Il y a en Angleterre un 
marché libre pour l'or. 


M. Duf: 
D. La Banque d'Angleterre n’a-t-elle pas payé aux banques à charte le prix 
courant du marché alors que cette banque a emprunté l’or des autres banques ?— 
R. On peut le présumer. 


M. Geary: 

D. Y a-t-il un moyen de réaliser plus de $10 pour une pièce l’or de cette 
valeur nominale?—R. Le seul moyen que je connaisse serait de la vendre à 
quelqu'un qui consentirait à enfreindre les lois du pays. 

D. Je veux seulement dire légalement? 

Le PRÉSIDENT: Messieurs, nous votons sur l’article 27, paragraphe (1); le 
paragraphe est-il adopté? 


Adopté. 


e 


(Le Comité reprend l’étude du bill n° 19.) 
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APPENDICE BA 
Prèce N° 11 
TABLEAU 
Colonne 1 Colonne 2| Colonne 3 | Colonne 4 | Colonne 5 | Colonne 6 | Colonne 7 | Colonne 8 
Premier Second 
Pourcen- | Somme Premier | dépôt d’'o- Second dépôt d’o- | Total du 
Nom de la tage de totale versement | bligations | versement | bligations | dépôt d'’o- 
banque la sous- du 22 juin perp. ler déc. perp. bligations 
cription prêt 1933 22 juin 1933 ler déc. perp. 
1933 1933 
$ $ $ $ $ $ 
Banque Canadi- 
enne du Com- 
IMerce: 17-54 10,524,000 6,139,000 | 10,230,000 | 4,385,000 | 7,310,000 17,540,000 
Banque Domi- 
TION ee 4-68 2,808,000 1,638,000 | 2,730,000 1,170,000 1,950,000 4,680, 000 
Banque Canadi- 
enne Nationale 2.50 1,500,000 875,000 | 1,460,000 625,000 | 1,040,000 2,500,000 
Banque de To- 
rOntO.. 0. 4-39 2,632,000 | 1,536,000 | 2,560,000 | 1,096,000 | 1,827,000 4,387,000 
Banque de la 
Nouvelle-Ecos- 
Be ruse 8-63 5,180,000 | 3,020,000 5,034,000 | 2,160,000 | 3,599,000 8,633,000 
Banque Impéria- 
le du Canada... 4-39 2,632,000 1,536,000 2,560,000 1,096,000 1,827,000 4,387,000 
Banque Royale 
du Canada... 20-47 12,280, 000 7,163,000 | 11,938,000 | 5,117,000 | 8,529,000 20,467,000 
Banque de Mont- 
réali:.473.2 37-40 | 22,444,000 | 13,093,000 | 21,822,000 | 9,351,000 | 15,584,000 | 37,406,000 
100-00 60,000,000 | 35,000,000 | 58,334,000 | 25,000,000 | 41,666,000 | 100,000,000 
APPENDICERCE 
PrÈCE N°12 
150E (10) 


SIÈGE SOCIAL, BANQUE DE MONTRÉAL, MONTRÉAL 
(Pièce jointe) 
Le 17 août 1933. 

CHER MONSIEUR,—Une lettre du premier ministre à sir Charles Gordon, 
concernant le prêt de $60,000,000 par certaines banques du Canada à la compa- 
gnie de chemin de fer Pacifique-Canadien, annonçait l’adoption de l’arrêté en 
conseil nécessaire pour garantir le remboursement dudit emprunt de $60,000,000, 
avec intérêt de 5 p. 100 payable semestriellement, dès la signature des accords 
a Compagnie et les banques. Je dois vous annoncer la signature des 
accords. 

Les banques ont déjà avancé à la compagnie du Pacifique-Canadien $35,- 
000,000 sur nantissement de $58,334,000 d'obligations perpétuelles de la Compa- 
gnie, et au début de décembre, elles avanceront encore $25,000,000 sur un 
autre nantissement de $41,666,000 desdites obligations perpétuelles, pour former 
un total de $60,000,000, sur nantissement de $100,000,000 d'obligations per- 
pétuelles, tel qu’exposé dans l’état ci-joint et en conformité des conditions 
posées dans la lettre susmentionnée du premier ministre. 

Je vous serai très obligé de recevoir de vous, quand il vous plaira, la formule 
de l'arrêté en conseil projeté. Nous aimerions à le soumettre à la Compagnie 
avant son adoption. 

Je suis votre bien obligé, 


W. A. BOG. 
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Pièce N° 13 
150E (9) 
BUREAU DU PREMIER MINISTRE DU CANADA 


OTTawA, le 31 août 1933. 


CHER MONSIEUR BoG,—Je désire vous accuser réception de votre lettre en 
date du 17 reçue depuis quelques jours. 

On a rédigé la formule de l'arrêté en conseil projeté touchant le prêt à la 
compagnie du Pacifique-Canadien et, sur votre demande, nous en mettons une 
copie sous le présent pli. Je constate que vous préférez le soumettre à la Com- 
pagnie et j'espère que vous y porterez une attention immédiate pour ensuite 
écrire au premier ministre lui-même. 

D'après la teneur de l’arrêté en conseil vous verrez notre désir d’y annexer 
un accord spécifiant tous détails et conditions convenus entre les banques, la 
compagnie de chemin de fer et le gouvernement. Quant vous nous le retournerez, 
avec les commentaires qu’il vous plaira d'ajouter, il serait utile, je crois, de faire 
part au premier ministre de tout avis que peuvent avoir les banques sur la forme 
de cet accord. 

Votre tout dévoué, 
GEO. H. PERLEY, 


W. A. Boc, 
Gérant général, 
Banque de Montréal, 
Montréal, P.Q. 
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Prèce N° 14 
150E-5 
SIÈGE SOCIAL, BANQUE DE MONTRÉAL, MONTRÉAL 


Le 28 novembre 1933. 


CHER MONSIEUR BENNETT,—A la suite de notre conversation téléphonique 
de ce jour, la Compagnie du Pacifique-Canadien nous a appris que le prêt de 
$35,000,000 consenti par les banques, le 22 juin dernier, a servi au rachat de 
$34,033,111 d'obligations et qu'elle a constituté une réserve de $994,500 pour 
payer les achats de roulant échéant le 30 de ce mois, ce qui forme un total de 
$35,027,611. Vous trouverez sous le présent pli une liste des obligations. 

Nous vous avertirons du rachat des autres obligations au fur et à mesure 
de leur retrait. 

Votre bien dévoué, 


Le gérant général, 
JACKSON DODDS. 


Au très hon. R. B. BENNETT, CP. KC, 
Premier ministre du Canada, 
Ottawa, Ont. 
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APPENDICE “F ” 


Prèce N° 15 


COPIE 


150D-(1) 


Liste mentionnée dans la lettre, en date du 28 novembre 1933, de M. Jackson Dodds, gérant généra]) 
de la Banque de Montréal, au très hon. R. B. Bennett, C.P., K.C., premier ministre du Canada. 


PAIEMENTS VERSÉS POUR LE RACHAT DE Re EE ÉCHUES DEPUIS LE 31 MAI 


Plus la Total en 
— —— Echéance prime monnaie du 
d'éhéance Canada 
$ $ $ 

3fmarrravre Versements sur achat de roulant................. E.-U 975,000 136,500 1,111,500 
Tleciuim À Achat du ch. de fer Northern Alberta........... Can 21000 0001 20802 2,500, 000 
22300. Emprunt à la Banque de Montréal............... E.-U. 7,500, 000 328,125 7,828,125 
22quin 77: 8 Emprunt à la Banque de Montréal............... Can: 17,500/000 4600 7,500,000 
SUIS Versement sur achat de roulant..................|E.-U. 2,000,000 151,000 2,151,000 

ler juillet... .| Emprunt à la Banque Northwestern, de Min- 
HEADONS RU TL ET E.-U. 500,000 38,125 538,125 
15 juillet... . [Emprunt à la Banque Chase National.,,........ E.-U.10,000,000 511,143 10,511,143 
29 août... .|First National Bank de Chicago, emprunt....... E.-U. 1,000,000 60,312 1,060,312 
lernov 17 First National Bank, de St-Paul, emprunt....... E.-U. 400,000 16,453 416,453 
ler nov. First National Bank, de Minneapolis, emprunt...[E.-U. 400,000 16,453 416,453 
32,775,000! 1,258,111 | 34,033,111 

Réserve constituée pour effectuer les versements sur achat de 
TOULAN ET, 20 OV E.U. 975,000 19,500 994,500 

Total ($23,750,000 E.-U. 
10,000,000 Can. 33,750,000| 1,277,611 | 35,027,611 
APPENDICE “Gr” 
Prèce N° 16 

150E-1 


SIÈGE SOCIAL, BANQUE DE MONTRÉAL, MONTRÉAL 
Le 5 décembre 1933. 


CHER MONSIEUR BENNETT,—A Ja suite de votre lettre en date du 28 novem- 
bre, touchant les obligations de la compagnie du Pacifique-Canadien à racheter 
à même le prêt consenti à cette compagnie par huit banques canadiennes, et notre 
promesse de vous avertir du rachat de ces obligations au fur et à mesure de leur 
retrait, nous recevons aujourd’hui la lettre suivante de M. E. E. Lloyd, vice- 
président et trésorier de la compagnie: 

J’ai votre lettre en date du 2 décembre, et la présente lettre vous con- 
firmera le fait que les obligations au montant de $975,000 garantissant 
les achats de roulant et échéant le 30 novembre ont été payées. 

Elle a aussi remboursé le 1er décembre à la Banque de Montréal un emprunt 
de $5,000,000. 

Je suis votre bien obligé, 


Le gérant général, 
JACKSON DODDS. 


Le”très bon: R'B°BENNeer GE RC 
Premier ministre du Canada, 
Ottawa, Canada. 
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APPENDICE “H” 


BANQUE DE MONTRÉAL 


ler mars 1934 


Noms des administrateurs de la Banque de 
Montréal—Adresse et profession de 
chacun. 


Sir Charles Gordon, G.B.E. 
Banque de Montréal, 
Siège social, 
Montréal, PQ. 
Président de la Banque de Montréal 


H. R. Drummond, 
Chambre 805, Edifice Drummond, 
Montréal. 


Noms des autres banques, firmes, compa- 
gnies ou corporations dont l’adminis- 
trateur de la banque est administrateur 
ou membre. 


Président du conseil d'administration et 
de la compagnie Dominion Textile 
Company Limited. 

Président du conseil 
Penman’s Limited. 

Président du conseil d'administration pour 
le Canada— 

Royal Exchange Assurance. 

Président— 

La Banque de Montréal. 

Dominion Glass Company Limited. 
Montreal Cottons Limited. 

The Royal Trust Company. 

Ritz Carlton Hotel Company Limited. 
Hilcrest Colleries Limited. 

Vice-président— 

Guarantee Company of North Ameri- 
ca. 

Administrateur — 

Borden’s Limited. 
Montreal Light, Heat and Power Con- 
solidated. 
Paton Manufacturing Company, Ltd. 
St. Lawrence Corporation Ltd. 
Drummondville Cotton Co. Ltd. 
Sherbrooke Cotton Company Ltd. 
Canadian Pacific Express Company. 
Canadian Airways Limited. 
Dominion Steel & Coal Corporation 
Limited. 
American Locomotive Company. 
Dominion Rubber Company Limited. 
Brinton-Peterboro Carpet Co. Ltd. 
Standard Life Assurance Company. 
Ogilvie Flour Mills Company Limited. 
United States Rubber Company. 
Montreal Locomotive Works Limited. 
Tuckett Tobacco Company Limited. 
Canadian Pacific Railway Company. 
(Membre du comité exécutif.) 
Canadian Industries Limited. 
Canadian Bronze Company Limited. 


d’administration— 


Vice-président— 
Banque de Montréal. 
The Royal Trust Company. 
Administrateur— 
Canada & Dominion Sugar Co. Ltd. 
The Canadian Bag Company Ltd. 
Simmons Limited. 
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Noms des administrateurs de la Banque de 
Montréal—Adresse et profession de 
chacun—Suite. 


Le major-général, l’hon. $S. C. Mewburn, 
CMG, Edifice Pigott, Hamilton, 


Ont. 
Avocat de l’étude Mewburn, Marshall & 
Jefferess. 


D. Forbes Angus, 
Chambre 403, édifice de la Canadian 
Pacific Express, 215, rue St-Jacques 
ouest, Montréal. 


Le lieut.-colonel Herbert Molson, C.M.G., 
MC, 1670, rue Notre-Dame est, 
Montréal. 

Président, Molson’s Brewery Ltd. 


Harold Kennedy, 
1700, rue McGregor, Montréal. 
Retiré des affaires. 


Noms des autres banques, firmes, compa- 
gnies ou corporations dont l’adminis- 
trateur de la banque est administrateur 
ou membre—Suite. 


Vice-président de— 
La banque de Montréal. 
2e vice-président de— 
La Mutual Life Assurance Company. 
Administrateur— 
Royal Trust Company. 
Bell Telephone Co. of Canada. 
Canada Northern Power Company. 
Hamilton Bridge Company Ltd. 
Tuckett Tobacco Company. 
Canadian Dredge & Dock Co. Ltd. 
John Labatt, Limited. 
Economic Investment Trust Ltd. 
Steel Company of Canada Ltd. 
Borden’s Limited. 
Dominion Glass Company Ltd. 


Président du conseil d'administration au 
Canada— 
The Standard Life Assurance Co. 
Président de la— 
Guardian Insurance Co. of Canada. 
Administrateur de— 
La Banque de Montréal. 
British Columbia Sugar Refining Com- 
pany Ltd. 
The Canadian Bag Co. Ltd. 
Intercolonial Coal Mining Co. Ltd. 
Rosamond Woollen Co. 
The Royal Trust Company. 
Administrateur de— 
Guardian Assurance Company. 


Président— 
Molson’s Brewery Ltd. 
Standard Clay Products Ltd. 
Vice-président— 

Canadian Foreign Investment Corpo- 

ration Ltd. 
Administrateur— 

La Banque de Montréal. 

Dominion Rubber Co. Ltd. 

Canadian Industries Ltd. 

The Royal Trust Company. 

Dominion Oiïlcloth & Linoleum Com- 
pany Ltd. 

Canadian Arena Co. Ltd. 

Liverpool London & Globe Assurance 
Co. (administrateur pour le Ca- 
nada.) 

La Banque d'épargne de Ia cité et du 
district de Montréal. 

Shawinigan Water & Power Co. 

Bell Telephone Co. of Canada. 

St. Lawrence Corporation Ltd. 

Canada Creosoting Co. 


Administrateur — 
La Banque de Montréal. 
Johnson’s Asbestos Company. 
Canadian Foreign Investments Cor- 
poration Ltd. 
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Noms des administrateurs de la Banque 
de Montréal— Adresse et profession 
de chacun—Suite 


L’houorable Henry Cockshutt, 
152, avenue Dufferin, 
Brantford, Ontario, 
Président de la banque et du conseil 
d'administration — 
Cockshutt Plow Company Limited, 
Brantford. 


E. W. Beatty, K.C. 
gare de la rue Windsor, 
compagnie de chemin de fer 
du Pacifique-Canadien, 
Montréal, Québec. 
Président du conseil d'administration et 
de la compagnie de chemin de fer du 
Pacifique-Canadien. 


Frederick Edmund Meredith, K.C. LLD, 
DDC: 
601-614, rue Saint-Jacques, 
Montréal, Québec. 
Avocat, de l'étude Meridith, Holden, 
Heward et Holden. 


Noms des autres banques, firmes, compa- 
gnies ou corporations dont l’adminis- 
gmies ou corporations dont l’adminis- 
teur ou membre—Suite 


Président de la compagnie et du conseil 
d’administration— 
Cockshutt Plow Co. Ltd. 
Cypsum Lime & Alabastine (Canada) 
Limited. 
Président— 
Frost & Wood Co. Ltd. 
Président du conseil d'administration et 
administrateur— 
National Sewer Pipe Company. 
Administrateur— 
Compagnie de chemin de fer du Paci- 
fique-Canadien. 
Lake Erie & Northern Railway. 
Bell Telephone Co. of Canada. 
The Royal Trust Company. 
Banque de Montréal. 
Canadian International 
Trust. 
Dominion Power & Transmission Co. 
International Nickel Co. of Canada. 
Membre de la commission consultative 
canadienne— 
Sun Insurance Office Limited. 


Investment 


Président du conseil d'administration et 
de la 
Compagn'e de chemin de fer du Paci- 
fique-Canadien. 
Président du conseil d’administration— 
Canadian Pacific Steamships Ltd. 
Vice-président— 
Canadian Airways Limited. 
Administrateur — 
Compagnie de chemin de fer du Paci- 
fique-Canadien et de ses filiales. 
Banque de Montréal. 
The Royal Trust Company. 
Royal Exchange Assurance Company 
Waldorf-Astoria Hotel Corporation. 
Sun Assurance Company of Can- 
ada, 


Administrateur— 
Canadian Pacific Steamships Ltd. 
National Steel Car Corporation Ltd. 
The Royal Trust Company. 
Banque de Montréal. 
Montreal London & General Investors 


Limited. 

Standard Life Assurance Company 
(Conseil d’administration, pour 
le Canada). 


Globe Indemnity Co. of Canada. 

Liverpool Manitoba Assurance Co. 

National Liverpool Insurance Co. 
Associé— 

Meredith, Holden, Heward et Holden. 
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Noms des administrateurs de la Banque 
de Montréal— Adresse et profession 
de chacun—Suite 


L’honorable Thomas Ahearn, CP. 
“Buena Vista”, 
avenue Laurier ouest, 
Ottawa, Ontario. 
Président, Ottawa Light, Heat & Power 
Company, Limited. 


John Wilson MeConnell, 
804, édifice Canadian 
Pacific Express, 
Montréal. 
Président, St. Lawrence Sugar Refineries, 
Limited. 


Noms des autres banques, firmes, compa- 
gnies ou corporations dont l’adminis- 
gnies ou corporations dont l’adminis- 
teur ou membre—Suite 


Président— 
Ottawa Investment Company Ltd. 
Ottawa Land Association. 
Ottawa Car Manufacturing Company 
Ltd. 
Ottawa Gas Company. 
Ottawa Electric Company. 
Ottawa Light, Heat & Power Co. Ltd. 
Ottawa Electric Railway Company. 
Ottawa Traction Company Limited. 
Capital Mica Company Limited. 
Ahearn & Soper Limited. 
Ottawa Building Company Limited. 
Gas Accumulator Co. (Canada) Ltd. 
Vice-président— 
Wallace Realty Company Limited. 
Administrateur— 
Canadian Westinghouse Company. 
Bell Telephone Co. of Canada. 
(Membre du comité exécutif). 
The Northern Electric Company. 
Guarantee Company of North 
America. 5 
The Royal Trust Company. 
Banque de Montréal. 


Président — 

St. Lawrence Sugar Refineries, Limited. 
Administrateur — 

Banque de Montréal. 

Pan Traction Light & Power Co. 

td. 
Montreal Light, Heat & Power Con- 
solidated. 

Ogilvie Flour Mills Vo. Ltd. 

Sun Life Assurance Co. of Canada. 

Holt Renfrew & Co. Ltd. 

Dominion Rubber Co. Ltd. 

Canada Steamship Lines, Ltd. 

The Borden Co. New York. 

International Nickel Co. of Canada 

Limited. 

Dominion Bridge Co., Ltd. 

The Royal Trust Co. 

Canadian Liquid Air Co. Limited. 
Président du conseil d’administration— 

The Borden Co. Ltd., Canada. 
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Noms des administrateurs de la Banque 
de Montréal— Adresse et profession 
de chacun—<Suite 


William Allan Black, 
The Ogilvie Flour Mills Co. Limited, 
Place Youville, Montréal. 
Président, Ogilvie Flour Mills, Com- 
pany Limited. 


Arthur Osborne Dawson, LL.D. 
760, carré Victoria, 
Montréal. 
Président, Canadian Cottons Ltd. 


Walliam Norman Tilly, CR. 
Edifice Star, 
80, rue King ouest, 
Toronto 2, Ontario. 
Avocat, étude Tilly, 
Parmenter. 


Thompson et 


Sir Frederick Williams-Taylor, 
105, Eaton Square, 
Pondres, s.0;, |, 
Gérant général à la retraite, 
Banque de Montréal. 


82685—61 


Noms des autres banques, firmes, compa- 
gnies ou corporations dont l'adminis- 
trateur de la banque est administra- 
teur ou membre—Suite 


Président— 
Ogilvie Flour Mills Company Ltd. et 
ses filiales— 
Ogilvie Grain Company. 
Seaforth Milling Company. 
Tree Line Navigation Co. 
(Glenora Securities Co. 
Dunkeld Securities Co. (Corporation 
personnelle). 
Manitoba Cold Storage Co. 
St. Lawrence Investment & Trust Co. 
Président du conseil d’administration— 
Consolidated Bakeries of Canada Ltd. 
Vice-président— 
Canadian Foreign Investment Corpor- 
ation Ltd. 
Administrateur — 
Belding-Corticelli Limited. 
Canadian Cottons Limited. 
Canadian Pacific Railway Company. 
Consolidated Mining & Smelting Co. 
Dominion Textile Company Ltd. 
Banque de Montréal. 
Drummondville Cotton Co. Ltd. 

(Filiale Dominion Textile Co. 

The Royal Trust Company. 
George Fuller Co. of Canada Ltd. 
Wilsils Limited. 
Président— 
Canadian Cottons, Limited . 
Cornwall & York Cotton Mills Co. Ltd. 
Belding-Corticelli Limited. 
Dominion Woollens & Worsteds Ltd. 
Administrateur — 
Manufacturers Mutual Fire Insurance 

Co., Providence, R.I. 

Crown Trust Company. 

Anglin-Noreross Limited. 

Citadel Brick Limited, Québec, PA. 

McFarren Limited, F.B., Toronto. 

Banque de Montréal. 

Administrateur — 

Banque de Montréal. 

Compagnie de chemin de fer du Pa- 
cifique-Canadien. 

(membre du comité exécutif). 
Canada Life Assurance Company. 
The Royal Trust Company. 
Minneapolis, St. Paul & Sault Ste. 

Marie Railway Company. 

Associé— 
Etude Tilley, Thomson et Parmenter. 


Administrateur— 

Banque de Montréal. 

The Liverpool & London & Globe In- 
rance Company (Conseil d’admi- 
nistration de Montréal). 

The Royal Trust Company. 

Dominion Textile Co. Ltd. 

Montreal London & General Investors 
Limited. 

Liverpool Manitoba Assurance Co. 


840 COMITÉ PERMANENT 


Noms des administrateurs de la Banque 
de Montréal— Adresse et profession 
de chacun—<Suite 


L'honorable Patrick Burns, 
Edifice Michael, 
angle Je avenue et 3e rue, o. 
Calgary, Alberta. 
Président du conseil d'administration, 
Burns & Co. Ltd. 


Ross Huntington McMaster, 
525, rue Dominion, 
Montréal, 
Président, The Steel Co. of Canada 
Limited. 


C. F. Sise, 
1050, côte Beaver Hall, 
Montréal. 
Président, Bell 
Canada. 


Telephone Co. of 


Noms des autres banques, firmes, compa- 
gnies ou corporations dont l'adminis- 
trateur de la banque est administra- 
teur ou membre—Suite 


Président du conseil d’administration— 
Burns & Company Limited. 
Président— 
Burns Foundation Limited. 
P. Burns Ranches Limited. 
P. Burns Holdings Limited. 
P. Burns Agencies Ltd. 
P. Burns Coal Mines Limited. 
Calgary & Southwestern Raïlway Co. 
Southwestern Construction Co. Ltd. 
Administrateur — 
Calgary & Edmonton Corporation Ltd. 
Metals Limited. 
Banque de Montréal. 
Dominion Bridge Company Limited. 
Imperial Life Insurance Company. 


Président— 
The Steel Company of Canada Ltd. 
Vice-président et administrateur — 
Dominion Glass Co. Ltd. 
Administrateur— 
Canada Steamship Lines Limited. 
Banque de Montréal. 
Canadian Bronze Co. Ltd. 
Canadian Industries Ltd. 
Compagnie de chemin de fer du Paci- 
fique-Canadien. 
Canadian Pratt & Whitney Aircraft 
Company Ltd. 
Consolidated Mining & Smelting Co. 
of Canada Ltd. 
Consolidated Paper Corporation. 
Dominion Bridge Company. 
Dominion Rubber Company Ltd. 
Northern Electric Company, Led. 
The Royal Trust Company. 
Sun Life Assurance Co. of Canada. 


Président— 
Bell Telephone Co. of Canada. 
North American Telegraph Co. 
Administrateur— 
Consolidated Paper Corporation. 
London & Scottish Assurance Co. 
Maritime Telegraph and Telephone 
Co. 
Montreal, London & General Invest- 
ors Limited. 
Montreal Telegraph Company. 
Mutual Life Assurance Co. of Canada. 
Northern Electric Co. 
Northern Assurance Co. 
The Royal Trust Company. 
Banque de Montréal. 
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LA BANQUE DE LA NOUVELLE-ECOSSE 


Noms des admamstrateurs de la Banque 
de la Nouvelle-Ecosse—Adresse et 
profession de chacun —Suite. 


Birks, W. M. 
Montréal, Qué. 
Président, Henry Birks & Sons, Limited. 


Blackburn, Russell—Ottawa, Ont. : 
Exploitant forestier retiré des affaires. 


Bryson, l’hon. George, 
Fort-Coulonge, Qué. 
Exploitant forestier. 


Ellsworth, A. L., Toronto, Ont. 
Président, British American Oil Co. 
Ltd. 


Fraser, J. B_—Ottawa, Ont. 
Marchand de bois. 


Fraser, J. Fred. 
Halifax, N.-E. 
Marchand. 


82685—614 


Noms des autres banques, firms, compa- 
gnies ou corporations dont l’adminis- 
trateur de la banque est administra- 
teur ou membre—Suite. 


Président— 
Henry Birks & Sons Limited. 
Administrateur— 
Birks, Ellis, Ryrie Ltd. 
National Trust Company Ltd. 
Sun Life Assurance Co. of Canada. 
Birks-Dingwall Limited, Winnipeg. 


Président— 
R. L. & R. Blackburn Limited. 
Vice-président— 
Blackburn Brothers Limited. 
Associé— 
Gales & Company. 
Membre, Bureau consultatif d’Ottawa— 
Toronto General Trusts Corporation. 


Associé— 
Fraser & Company. 
Administrateur— 
Ottawa River Forest Protective Asso- 
ciation Ltd. 
Coulonge & Crow River Improvement 
Co. 


Président— 
British American Oùl Co. Ltd. 
British American Oil Refineries Ltd. 
British American Oil Producing Co. 
Wichita Falls, Texas. 
Toronto Pipe Line Company, 
Wichita Falls, Texas. 
Toronto Iron Works Limited. 
Service Stations Limited. 
Administrateur— 
Noranda Mines Limited. 
Canadian Copper Refineries Ltd. 
Maple Leaf Gardens Ltd. 
Securities Holding (Corporation Ltd. 
Chartered Trust and Executor Co. 


Président— 
J. B. Fraser Limited. 
Administrateur — 
Upper Ottawa Improvement Co. Ltd. 
Ottawa River Forest Protective Asso- 
ciation Limited. 
Associé — 
Fraser & Company. 


Président— 
Island Cold Storage Co. Ltd. 
Administrateur— 
Nova Scotia Savings, Loan and Build- 
ing Society. 
Mutual Life Assurance Co. of Canada. 
Stanñelds Limited. 
Acadia Trust Company. 


Associé— 


Davis & Fraser. 
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Noms des administrateurs de la Banque 
de la Nouvelle-Ecosse — Adresse et 
profession de chacun—Suite 


Gordon, l’hon. George, 
North Bay, Ont. : 
Exploitant forestier. 


Maclaren, Alexander, 
Buckingham, Qué. 
Exploitant forestier. 


McCarthy, Leighton, K.C. 
Toronto, Ont. 
Président, Canada Life Assurance 
Company. 


Noms des autres banques, firmes, compa- 
gnies ou corporations dont l’'adminis- 
trateur de la banque est administra- 
teur ou membre—Suite 


Président— 
George Gordon & Co. Ltd. 
Sturgeon River Improvement Co. Ltd. 
Upper Ottawa Timber Co. Ltd. 
Cache Bay Stores Ltd. 
Vice-président— 
À. B. Gordon & Co. Ltd. 
Petewawa Lumber Co. Ltd. 
Administrateur — 
Cochrane Dunlop Hardware Ltd. 
Driving & Boom Co. Ltd. 
National Grocers Co. Ltd. 
Searchmont Lumber Co. Ltd. 
Sherritt Gordon Mines Ltd. 
Dominion Explorers Ltd. 
Temagami Timber Co. Ltd. 
Coulonge Timber Co. Ltd. 
Smoky River Timber Co. Ltd. 
Montreal River Timber Co. Ltd. 
Associé— 
Fraser & Company. 


Président— 
The Yale Development Company. 
Vice-président— 
Maclaren Co. Ltd., The James. 
Maclaren Quebec Power Co. The. 
Maclaren Power & Paper Co. 
Administrateur — 
Toronto General Trusts Corporation. 
Ho Lievre Navigation Co. Ltd. 
e. 
Fourth Canadian General Investment 
Trust Limited. 


Président— 
Canada Life Assurance Company. 
Prudent Securities Limited. 
Muskoka Mill & Lumber Company. 
Vice-président— 
Toronto Savings & Loan Co. Ltd. 
Duke-Price Power Co. Ltd. 
Canadian National Carbon Co. Ltd. 
Prest-O-Lite Co. of Canada Ltd 
Dominion Oxygen Co. Ltd. 
Union Carbide Co. of Canada Ltd. 
Electro Metallurgical Co. of Canada 
Limited. 
Dominion Mines & Quarries Ltd. 
Electric Furnace Products Co. Ltd. 
Aluminium Limited. 
Aluminum Company of Canada Ltd. 
Demerara Bauxite Co. Ltd. 
Central Canada Loan & Savings Co. 
The National Trust Company Ltd. 
Saguenay Transmission Co. Ltd. 
Alma and Jonquiere Railway Co. 
Administrateur— 
Maple Leaf Gardens Ltd. 
Membre de la Firme— 
McCarthy & McCarthy. 
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Noms des administrateurs de la Banque 
de la Nouvelle-Ecosse — Adresse et 
profession de chacun—Suite 


McCurdy, l’hon, F. B. CP. 
Halifax, N.-B. 


Financier. 


Mclnnes, Hector, K.C. 
Halifax, N.-E. 
Avocat. 


McLeod, J. A, 
Toronto, Ont. 
Président, La Banque de la Nou- 
velle-Ecosse. 


Moore, S. J. 
Toronto, Ont. 
Président, Moore Corporation 
Limited. 


Noms des autres banques, firmes, compa- 
gnies ou corporations dont l’adminis- 
trateur de la banque est administra- 
teur ou membre—Suite 


Président— 
Trinidad Electrie Company Ltd. 
Halifax Fire Insurance Company. 
Eastern Trust Company. 
ne Consolidated Telephones 
td. 
Chronicle Company Ltd., Halifax. 
Administrateur— 
Canadian General Electric Co. Ltd. 
Famous Players Canadian Corporation 
Limited. 


Président — 
Nova Scotia Savings Loans & Building 
Society. 
Vice-président— 
Halifax Fire Insurance Co. 
Administrateur — 
Brandram-Henderson Ltd. 
HNenere Whitney of Canada 
North American Life Assurance Co. 
Président du conseil d’administration— 
Université de Dalhousie. 


Administrateur — 
National Trust Company Ltd. 
Canada Life Assurance Company. 
Toronto Savings & Loans Company. 
Empire Realty Company Ltd. 


Président— 
Moore Corporation Limited. 
American Sales Book Co. Ltd, 
(Filiale de la Moore Corporation 
Ltd.) 
Gilman Fanfold Corporation Ltd. 
(Filiale de la Moore Corporation 
Ltd.) 
F. N. Burt Company Limited. 
Borden’s Limited. 
Permanent Securities Limited. 
Manifold Securities Limited. 
Vice-président— 
Imperial Life Assurance Company du 
Canada. 
Président— 
Pacific Manifolding Book Co. Ltd. 
(Filiale de la Moore Corporation 
Ltd.) 
City Dairy Company Ltd. 
(Filiale de la Borden’s Limited) 
Administrateur— 
Drimilk Company Limited. 
(Filiale de la Borden’s Limited) 
Toronto General Trusts Corporation 
Limited. 
Home & Foreign Securities Limited. 
Toronto Brick Company Limited. 
Northern Ontario Building Limited. 


COMITÉ PERMANENT 


Noms des administrateurs de la Banque Noms des autres banques, firmes, compa- 


de la Nouvelle-Écosse — Adresse et gnies ou corporations dont l’adminis- 

profession de chacun—<Suite trateur de la banque est administra- 
teur ou membre—Suite 

Ross, l’hon. W. D., Président— 
Toronto, Ont. Scotia Company Limited. 
Financier. Northern Ontario Building Ltd. 
Administrateur— 
Northern Mexico Power & Develop- 
ment Co. Ltd. 


Hamilton United Theatres Ltd. 
Canadian General Electrie Co. Ltd. 
International Power Company, Ltd. 
Burlington Steel Company Ltd. 
Alberta Land Syndicate. 
Continental Land Corporation, Ltd. 
CRT Securities Corporation 
td. 

Président— . 

Puerto Rico Power Co. Ltd. 


Sruith, O7 Président— 
Halifax, N.-E. Maritime Telegraph & Telephone Co. 
Marchand. Ltd. 
Atlantic Unitilities Limited. 
Vice-président— 
Dur. Consolidated Telephones 
Ltd. 
Eastern Canada Savings & Loan Co. 
Eastern Trust Company. 
Administrateur — 
North Atlantic Fisheries Ltd. 
Acadia Sugar Refining Co. Ltd. 
Canadian International Investment 
Trust Ltd. 
International Power Company Ltd. 
Island Telephone Co. Ltd. 
Associé— 
J. E. Morse & Company, Halifax. 


Smith, Sidney, T. Président— 
Winnipeg, Man, Smith-Murphy Company Inc. 
Marchand de grain. Reliance Grain Company Ltd. 


Province Elevator Co. Ltd. 

Alliance Grain Company Ltd. 

Smith, Murphy and Milroy Ltd. 
Administrateur— 

Ogilvie Flour Mills Co. Ltd. 

Northern Trust Company. 

Lake Shippers Clearing Association. 

Winnipeg Grain and Produce Clear- 

ing Association. 


Starr, F. P.—Saint-Jean, N.-B. Président— 
Marchand de charbon. Turnbull Real Estate Co. Ltd. 
Starr Limited, RP. & WF. 
Vice-président— 


Admiral Beatty Hotel Co. Ltd. 

Cornwall & York Cotton Mills Ltd. 
Administrateur— : 

Pender & Co. Ltd., James. 


Ton Fhon JC ED. Administrateur et président du bureau 
Halifax, N.-E, local— s 
Retiré des affaires. Eastern Trust Company. 
- Administrateur — 


Eastern Trust Company, The 


BANQUE ET COMMERCE 845 


Noms des administrateurs de la Banque 
de la Nouvelle-Ecosse — Adresse et 
profession de chacun—<$uite 


White, W. W. 
Saint-Jean, N.-B. 
Médecin. 


Noms des autres banques, firmes, compa- 
gnies ou corporations dont l’adminis- 
trateur de la banque est administra- 
teur ou membre—Suite 


Membre— 
Comité consultatif de Saint-Jean, 
The Eastern Trust Company. 


LA BANQUE DE TORONTO 


au ler mars 1934 


Noms des administrateurs de la Banque 
de Toronto—Adresse et profession de 
chacun. 


W. G. Gooderham, Président, 
Toronto, 
Retiré des affaires. 


John R. Lamb, Vice-président, 
Toronto, 
Vice-président, 
ronto, 


Banque de To- 


William Stone, 
Toronto—]Ingersoll, 
Retiré des affaires. 


Col. A. E. Gooderham, 
Toronto, 
Retiré des affaires. 


Big.-Gén. F. S. Meighen, 
Montréal, 
Manufacturier. 


Noms des autres banques, firmes, com- 
pagnies ou corporations dont l’admi- 
nistrateur de la banque est adminis- 
trateur ou membre. 


Président— 
Canada Permanent Mortgage Cor- 
poration. 
Canada Permanent Trust Company. 
Manufacturers Life Insurance Com- 


pany. 


Administrateur — 
Canadian Liquid Air Company Lim- 
ited, Montréal. 
Dominion & Anglo Investment Corpn. 
Ltd. Toronto. 


Administrateur — 
Canada Permanent Mortgage Cor- 
poration. 
Canada Permanent Trust Company. 
A. W. Chase Coy. Ltd. 
Manufacturers Life Insurance Com- 
pany. 
Président du Conseil— 
Wm. Stone Sons Limited, Ingersoll. 


Administrateur — 
British American Oil Company, Lim- 
ited. 
Casualty Company du Canada. 
2e Vice-président— 
Canada Permanent Mortgage Cor- 
poration. 
2e Vice-prés— 
Canada Permanent Trust Company. 
Président— 
Dominion of Canada General Insur- 
ance Company. 


Administrateur — 
Aldred Investment 
(Canada) Montréal. 
Canadian Pacific Railway Company. 
Canada North West Land Company, 
Limited. 
Président— 
Inter-City Baking Company, 
ited. 
Rent Western Bakeries Lim- 
ited. 
Lake of the Woods Milling Com- 
pany, Limited, Montréal. 
New Brunswik Railway Company. 


Corporation 


Lim- 


COMITÉ PERMANENT 


Noms des administrateurs de la Banque 
de Toronto — Adresse et profession 
de chacun—Suite 


Le col, Wm. I. Gear, 
Montréal, 
Retiré des affaires. 


Paul J. Myler, 
Hamilton, 
Manufacturier. 


Archibald H. Campbell, 
Toronto, 
Retiré des affaires. 


John I. McFarland, 


Calery, 
Gérant général. 


L'hon. Jas. D. Chaplin, député, 
St-Catharines, 
Manufacturier. 


Thomas F. How, 
Toronto, 
Retiré des affaires. 


Noms des autres banques, firmes, compa- 
gnies ou corporations dont l'adminis- 
trateur de la banque est administra- 
teur ou membre—Suite 


Président du Conseil — 
Cassidy’'s Limited. 
Président— 
Crown Trust Company. 
William I. Gear, Son & Company, 
Incorporated, Montréal. 
Vice-président— 
Keewatin Flour Mills 
Limited. 
Administrateur— 
Wabasso Cotton Company, Limited. 


Company, 


Président de la Compagnie et du Conseil— 
Canadian Westinghouse (Company, 
Limited. 
Vice-président— 
Landed Banking & Loan Company. 
Administrateur— 
The Toronto General Trusts Cor- 
poration. 


Administrateur — 
Consumers Gas Company of To- 
ronto. 
The Toronto General Trusts Cor- 
poration, 


Administrateur— 
Burns & Company, Limited. 
Président— 
Imperial Motors Limited. 
Administrateur— 
Manitoba Bridge and Iron Works. 
Metals, Limited. 
Président— 
Mutual  Acceptance 
Limited. 
Administrateur — 
McDougall-rSegur Exploration Com- 
pany of Canada Limited. 


Corporation, 


Administrateur— 
T. G. Bright Company, Limited. 
J. M. Consolidated Mines Limited, 
Toronto. 
Hayes Wheels and Forgings Lim- 
ited. 
The Utica Mines Company. 


Président— 
Welland Vale Manufacturing Com- 
pany, Limited. 
Administrateur — 
Canadian General Rubber Company, 
Limited. 


BANQUE ET COMMERCE 847 


Noms des administrateurs de la Banque 
de Toronto — Adresse et profession 
de chacun—<Suite 


Frederick K. Morrow, 
Toronto, 
Financier. 


Harvey B. Henwood, 
Toronto, 
Gérant général. 


J. Douglas Woods, 
Toronto, 
Manufacturier. 


Noms des autres banques, firmes, compa- 
gnies ou corporations dont l’adminis- 
trateur de la banque est administra- 
teur ou membre—Suite 


Régisseur— 
Chemins de fer Nationaux du Ca- 
nada. 
Administrateur — 
Christie Brown & Company, Limited. 
(Consolidated Bakeries of Canada, 
Limited. 
Président— 
Essa Securities Limited. 
Administrateur— 
Federal Fire Insurance Company. 
Fairchild Aircraft Limited. 
Hiram-Walker Gooderham & Worts 
Limited. 
Maple Leaf Gardens. 
Massey-Harris Company Limited. 
The Ogilvie Flour Mills Company 
Limited. 
Robinson Consolidated Cone Com- 
pany, Limited. 
Vice-président— 
Toronto Elevators Limited. 
Président du Conseil— 
Wilsil Limited, Montreal. 


Administrateur— 
Crown Trust Company. 
Manufacturers Life Insurance Com- 


pany. 


Administrateur — 

Dupont Textile Limited. 

Gore District Mutual Fire Insurance 

Company. 

Président— 

Harvey Knitting Company Limited. 

Hosiers Limited, 
Administrateur — 

A. T. Reid & Company Limited. 

Toronto Hosiery Company, Limited 
Président— 

J. D. Woods & Company Limited. 
Administrateur— 

Woods & Walker Limited. 
Président— 

Woods Underwear Company Limited. 

York Paper Box Company Limited. 
Vice-président— 

York Knittimg Mills Limited. 
Président— 

Zimmerknit Company Limited. 


COMITÉ PERMANENT 


Noms des administrateurs de la Banque 
de Toronto — Adresse et profession 
de chacun—Suite 


George Kidd, 
Vancouver, C.-B. 
Retiré des affaires. 


Aubrey Davis, 
Newmarket, Ont. 
Manufacturier. 


Noms des autres banques, firmes, compa- 
gnies ou corporations dont l'adminis- 
trateur de la banque est administra- 
teur ou membre—Suite 


Président— 
All-Canadian Investment Corporation 
Limited. 
Administrateur — 
B.C. Power Corporation Limited. 
British Columbia Packers Limited. 
BC. Pulp & Paper Company, Lim- 
ited. 
Vice-président— 
Bralorne Limited. 
Bradian Mines Limited. 
Administrateur— 
Granville Properties Limited. 
Président— 
Huntting Merritt Lumber Company, 
Limited. 
Administrateur — 
Home Oil Distributors Limited. 
Hayes Manufacturing Company Lim- 
ited. ; 
McLennan, McFeely & Prior Limited. 
Président— 
Vancouver Parts Company Limited. 
Administrateur— 
Waghorn Gwynn & Company Lim- 
ited. 
Président— 
Yorkshire Savings & Loan Associa- 
tion. 
Administrateur— 
Yorkshire & Pacific Securities Lim- 
ited. 
Yorkshire & Canadian Trust Limited. 


Vice-président— . 
Davis Leather Company, Limited. 


LA BANQUE PROVINCIALE DU CANADA 


Noms des administrateurs de La Banque 
Provinciale du Canada. 


M. S. J. B. Rolland, 


M. H. Gérin-Lajoie, CR. 


M. Alph. Raymond, 


Noms des autres banques, firmes, compa- 
gnies ou corporations dont l’adminis- 
trateur de la banque est administra- 
teur ou membre. 


Président— 

Banque Provinciale du Canada. 
Vice-président— 

Pacific Dairies Ltd., St-Jean, N.-B. 
Administrateur — 

Trans-Canada Ins. Co., Montreal. 

Administration & Trust Society, 

Montréal. 

J. B. Rolland & Fils, Montréal, 
Président du conseil— 

Rolland Paper Box Co. Ltd. 


ler Vice-président— 
Banque Provinciale du Canada. 


2e Vice-président— 
Banque Provinciale du Canada. 
Administrateur — 
Catelli Macaroni Products Corp. Ltd. 
Montréal. - 
Administration & Trust Society, 
Montréal. 


BANQUE ET COMMERCE 849 


Noms des admnnistrateurs de la Banque 
Provinciale du Canada — Adresse et 
profession de chacun—<Suite 


M. Oscar Dufresne, 


M. Joseph Sirois, NP, 


M. L. J. Codère, 


M. Charles A. Roy, 


M. Alfred Lambert, 


M. Geo. A. Savoy, 


Noms des autres banques, firmes, compa- 
gnies ou corporations dont l’adminis- 
trateur de la banque est administra- 
teur ou membre—<Suite 


Administrateur — 
Banque Provinciale du Canada. 
Sun Trust Limited, Montréal. 
Président— 
Dufresne & Locke Limited, Montréal. 
Dufresne Construction Co. Ltd., Mont- 
réal. 
Librairie Beauchemin Limitée, Mont- 
réal. 


Administrateur— 
Banque Provinciale du Canada. 
Administration & Trust Society, Mont- 
réal. 
Catelli Macaroni Products Corp. Ltd. 
Montréal. 


Administrateur — 
Banque Provinciale du Canada. 


Administrateur — 
Banque Provinciale du Canada. 
Administration & Trust Society, Mont- 
réal. 
La Cie d’ass. La Sauvegarde, Mont- 
réal. 


Administrateur— 
Banque Provinciale du Canada. 
Président— 
Alfred Lambert Limitée, Montréal. 
Acton Rubber Co. Acton Vale, PQ. 
Acton Shoe Co. Acton Vale, PQ. 
Administrateur — 
Canada Accident & Fire Ass. Co. 
Montréal. 


Administrateur— 

Banque Provinciale du Canada. 
Président— 

ne on Bock Co. Ltd. St-Jean, 


LA BANQUE CANADIENNE DU COMMERCE 


Noms des administrateurs de la Banque 
Canadienne du C'ommerce—Adresse et 
profession de chacun. 


Aird, sir John, 
Président— 
The Canadian Bank of Commerce 
25, rue King ouest, 
Toronto, Ont. 


Noms des autres banques, firmes, compa- 
gmes ou corporations dont l’adminis- 
trateur de la banque est administrateur 
ou membre. 


Administrateur— 
Traction Light & Power Co. 
td. 
British America Assurance Company. 
Canadian Western Lumber Co. Ltd. 
Administrateur des assurés—Imperial Life 
Assurance Company. 
National Trust Company Limited. 
Western Assurance Company. 
Western Canada Flour Mills Co. Ltd. 


COMITÉ PERMANENT 


Noms des administrateurs de la Banque 
Canadienne du Commerce — Adresse 
et profession de chacun—<Suite 


Allan, George William, 
Avocat 
Edifice Victory 
333 rue Main, 
Winnipeg, Man. 


Ambrose, Howard Sudlow— 
Manufacturier, The Tuckett Tobacco 
Company Limited, Hamilton, Ont. 


Auld, Alexander Rennie— 
Marchand, 34 rue Wellington ouest, 
Toronto, Ont. 


Bickell, John Paris — ’ : 
Président, Mclntyre Porcupine Mines 
Ltd., 15, rue King ouest, Toronto, 
Ont. 


Noms des autres banques, firmes, compa- 
gnies ou corporations dont l'adminis- 
trateur de la banque est administra- 
teur ou membre—Suite 


Associé Senior— 

Allan, Laird, Davis, Haffner & Hob- 
kirk; Allan, Patton, Maclnness & 
Milne. 

Président— 

G. W. Allan Farming Company Ltd. 
Allan Securities Company Limited. 
Beaver Fire Insurance Company. 

Administrateur— 

Beaver Lumber Company Limited. 

British American Oil Company Ltd. 

Canada Cement Company Limited. 

Canada Permanent Mortgage Corpo- 
ration. 

Canada Permanent Trust Company. 

Dominion Bridge Company Limited. 

Président — 

Geat West Life Assurance Company. 

Guarantee Company of North Amer- 
ica. 

Home Investment & Savings Associa- 
tion. 

Administrateur et président du Comité 
canadien—Compagnie de la Baie 
d'Hudson. 

Membre du Comité de Londres—Compa- 
gnie de la Baie d'Hudson et filiales. 

Administrateur— 

Lake of the Woods Milling Company, 
Limited. 

National Trust Company Limited. 

Northern Mortgage Company. 

Northern Trusts Company. 

Membre du Comité consultatif canadien— 
Patriotic Assurance Co. Ltd. 

Membre du Comité consultatif canadien— 
Planet Assurance Co. Ltd. 

Président du Comité consultatif des ad- 
ministrateurs pour le Canada et la 
Sun Insurance Office Limited. 

Administrateur — 

The Massey-Harris Company Limited, 


Président et gérant général—The Tuckett 
Tobacco Co. Limited et filiales. 


Administrateur—Consumers Gas Company. 
Président—Nisbet & Auld Limited. 


Président— 
Castle Trethewey Mines Limited. 
Hamilton United Theatres Limited. 
Administrateur — 
The International Nickel Co. of Ca- 
nada Limited. 
The Imperial Life Assurance Co. of 
Canada. 
Président—Melntyre 
Limited. 
Associé Senior—Thomson & McKinnon 
(membres de la Bourse de New-York.) 


Porcupine Mines 


BANQUE ET COMMERCE 851 


Noms des administrateurs de la Banque 
Canadienne du Commerce — Adresse 
et profession de chacun—<Suite 


Colby, Charles William— 
Vice-président, Aldred & Company, 
1240, avenue des Pins ouest, 
Montréal, PQ. 


Cowan, Frederick William— 
Retiré des affaires, 160, Blvd Parc 
Teddington, 
Toronto, Ont. 


Cox, Herbert Coplin— 
Retiré des affaires, “Ennisclare”, 
Oakville, Ont. 


Edwards, Gordon Cameron— 
Retiré des affaires, chambre 505, 
Edifice Victoria, 140 rue Wellington, 
Ottawa, Ont. 


Flavelle, sir Joseph— 
Président du conseil, The Canadian 
Bank of Commerce, 
25 rue King ouest, 
Toronto, Ont. 


Noms des autres banques, firmes, compa- 
gnies ou corporations dont l’adminis- 
trateur de la banque est administra- 
teur ou membre—Suite 


Vice-président— 

Aldred & Company. 

Asbestos Corporation Limited, 
Administrateur— 

Dominion Stores Limited. 

Dominion Wire Rope Company. 
Vice-président—Goulds Pump, Inc. 
Administrateur— 

Moore Corporation, Ltd. et filiales. 

Remington Rand, Incorporated. 


(Ne fait pas partie d’autres conseils). 


Vice-président—British America Assur- 
ance Company. 
Président du conseil—Canada Life As- 
surance Company. 
Administrateur—Canadian General Elec- 
trie Company Limited. 
Vice-président— 
Central Canada Loan & Savings Com- 
pany. 
National Trust Company Limited. 
Président—Toronto Savings & Loan Com- 
pany Limited. 
Vice-président—Western Assurance Com- 


pany. 


Administrateur— 
Borden’s Limited. 
Canada Cement Company Limited. 
Canada Foundries & Forgings Lim- 
ited. 
Canadian Airways Limited. 
Canadian Canners Limited, 
Président—W. C. Edwards & Company 
Limited. 
Administrateur—Standard  Paving and 
Materials Limited. 


Président—Victoria Realty Corporation 
Limited. 

Administrateur—Watson and Todd Lim- 
ited. 


Président—Canadian Marconi Company. 
Président du conseil—National Trust 
Company Limited. 


852 COMITÉ PERMANENT 


Noms des administrateurs de la Banque 
Canadienne du Commerce — Adresse 
et profession de chacun—<Suite 


Fuller, Henry Jones— 
Manufacturier, 40, rue Wall, 
New-York, N.-Y. 


Gow, colonel Walter— 
Avocat, Blake Lash Anglin & Cassels, 
25, rue King ouest, 
Toronto, Ont. 


Hutchison, William Watson— 
Retiré des affaires, 2162, rue Sher- 
brooke ouest, 
Montréal, PQ. 


Jones, Frank Percy— 
Retiré des affaires, chambre 423, 
Edifice Canada Cement, 
Montréal, PQ. 


Kirkpatrick, Alexander Mainwaring Mor- 
ris— 
Courtier d’assurance, 15, rue Toronto, 
Toronto, Ont. 


Noms des autres banques, firmes, compa- 
gnies ou corporations dont l'adminis- 
trateur de la banque est administra- 
teur ou membre—<$uite 


Administrateur—Canada Cement Com- 
pany Limited. 


Président — Canadian Fairbanks-Morse 
Company Limited. 
Administrateur — 


Canadian Ingersoll-Rand. 
First National Old Colony Corpora- 
tion, Boston. 
Gillette Safety Razor Company. 
National Trust Company Limited. 
Page-Hersey Tubes Company Lim- 
ited. 
Remington Rand Company. 
Président du conseil—Rolls-Royce Com- 
pany of America. 
Administrateur — 
Savage Arms Company. 
The Shawinigan Water & Power Com- 
pany. 


Associé—Blacke Lash Anglin & Cassels. 
Administrateur — 
Barcelona Traction Light & Power 
Company. 
Brazilian Traction Light & Power 
Company et filiales. 
Canadian International Light & Power 
Investment Limited. 
Mexican Light & Power Company. 
Mexico Tramways Company. 


Administrateur— 
Catelli Macaroni Products Corpora- 
tion Ltd. 
International Paints (Canada) Lim- 
ited. 
Stewart & Wood Limited. 


Administrateur — 
Canada Cement Company Limited. 
Mn General Investments Lim- 
ited. 
Président—Consumers Glass 
Limited. 
Administrateur — 
Massey-Harris Company Limited. 
National Breweries Limited. 
Ontario Steel Products. 


Company 


Administrateur — Economie Investment 
Trust Limited. 
Vice-président—Toronto Mortgage Com- 


pany. 


BANQUE ET COMMERCE 853 


Noms des administrateurs de la Banque 
Canadienne du Commerce — Adresse 
et profession de chacun—Suite 


Lash Miller — 
Avocat, 25, rue King Ouest, Toronto, 
Ont. 


Logan, Sydney Henry— 
Gérant général, The Canadian Bank 
of Commerce, 25, rue King-ouest, 
Toronto, Ont. 


Mackenzie, sir Alexander— 
Retiré des affaires, Villa Benivieni, 
Via Benedetto da Maiano, Flo- 
rence, Italie. 


MacMillan, Harvey Reginald— 
Exportateur, H. R. MacMillan Export 
Co. Ltd, Edifice Metropolitan, 
Vancouver, C.-B. 


McLean, James Stanley— . 
Manufacturier, Canada Packers Lim- 
ited, Union Stock Yards, Toronto, 
Ont. 


Morrow, George Andrew— 
Président, Imperial Life Assurance 
Company, 26, rue King-Est, To- 
ronto, Ont. 


Phin, William Egerton— à 
Entrepreneur, 12, ave Ravenscliffe, 
Hamilton, Ont. 


Noms des autres banques, firmes, compa- 
gnies ou corporations dont l’adminis- 
trateur de la banque est administra- 
teur ou membre—Suite 


Associé—Blake, Lash, Anglin & Cassels. 
Vice-président—Barcelona Traction Light 
& Power Co. Ltd. 

Président — Brezilian Traction Light & 
Power Co. Ltd. et filiales. 
Administrateur — British America Assu- 

rance Company. 
Président du Conseil— 
Canadian International Light & Power 
Investments Limited. 
Mexican Light & Power Co. Ltd. 
Mexico Tramways Company. 
Administrateur — 
National Trust Company Limited. 
Société Internationale d’'Energie Hy- 
dro Electrique. 
Western Assurance Company. 


Administrateur—Toronto Savings & Loan 
Co. Ltd. 


Administrateur—Brazilian Traction Light 
& Power Co. Ltd, et filiales. 


Président— 
British Columbia Packers Limited. 
H. R. MacMillan Export Co. Ltd. et 


filiales. 
Président—Canada Packers Limited et 
filiales. 
Administrateur—Confederation Life Asso- 
ciation. 


Vice-président— 
British America Assurance Company. 
Burlington Steel Company Limited. 


Central Canada Loan & Savings 
Company. 
Président—Imperial Life Assurance Com- 
pany. 
Administrateur—National Trust Company 
Limited. 
Vice-président—Western Assurance Com- 
pany. 
Administrateur—Toronto Savings & Loan 
Cor Dide 


Président du conseil—Canadian Dredge & 
Dock Company Limited. 
Vice-président—Guelph & Ontario Invest- 
ment & Savings Society. 

Président—Guelph Trust Company. 
Administrateur— 
Hamilton Bridge Company Limited. 
en Steel Car Corporation Lim- 
ited. 
Tuckett Tobacco Company Limited. 


COMITÉ PERMANENT 


Noms des administrateurs de la Banque 
Canadienne du Commerce — Adresse 
et profession de chacun—<Suite 


Pitblado, Isaac— 
Avocat, Bank of Hamilton Chambers, 
395, rue Main, Winnipeg, Man. 


Raymond, Donat (L’hon.)— 
360, rue Saint-Jacques, Montréal, PQ. 


Richardson, James Armstrong— 
Marchand de grain, Jas. Richardson 
& Sons Ltd. Halle aux grains, 
Winnipeg, Man. 


Riley, William Pitt— 

Epicier en gros, 

Limited, 116, rue 
Winnipeg, Man. 


Western Grocers 
Market-Est, 


Noms des autres banques, firmes, compa- 
gnies ou corporations dont l’adminis- 
trateur de la banque est administra- 
teur ou membre—Suite 


Administrateur— ’ 
Blue Ribbon Corporation Limited. 
Lake of the Woods Milling Co. Ltd. 
Mutual Life Assurance Co. du Ca- 
nada. 
Associé—Pitblado, Hoskin & Company. 
Administrateur— Toronto General Trusts 
Corporation. 


Administrateur—Dominion Glass Com- 
pany Limited. 
Administrateur des assurés—Imperial Life 
Assurance Company. 
Administrateur — 
National Breweries Limited. 
Title Guarantee & Trust Corporation. 
Fire Insurance Co. of Canada. 
Borden’s Limited. 
Canadian-International Paper Com- 
pany Limited. 
Trust General du Canada. 


Président— 
Acme Manufacturing Co. Ltd. 
Canadian Airways Limited. 
Administrateur — 
Canadian General Electric Co. Ltd. 
Bureau canadien de la Royal Ex- 
change Assurance de Londres, 
Ang. 
Canadian Pacific Railway. 
Canadian Vickers Limited. 
Great West Life Assurance Company. 
Vice-président—Guardian Realty Co. of 
Canada, Ltd. 
Administrateur — 
Hamilton Bridge Co. Ltd. 
dun Nickel Co. of Canada, 
td. 
National Trust Co. Ltd. 
Président—James Richardson & Sons Ltd. 
et filiales. 
Administrateur—Valley Camp Coal Com- 
pany, Cleveland, ©. 
Membre du Comité canadien—Hudson’s 
Bay Company. 


Administrateur du Comité de Winnipeg— 
Great West Life Assurance Company. 
Toronto General Trusts Corporation. 

Président—Western Grocers Limited. 


BANQUE ET COMMERCE 855 


Noms des administrateurs de la Banque 
Canadienne du Commerce — Adresse 
et profession de chacun—Suite 


Russell, Thomas, Alexander— 
Manufacturier, 1209, rue King-Ouest, 
Toronto, Ont. 


Shaughnessy, Le très hon. Lord— 
Avocat, Edifice Canada Cement, 
Montréal. 


Stuart, John— 
Manufacturier, 


Ouest, 
Chambre 1900, Chicago, Ill. 


141, Blvd. Jackson- 


82685—62 


Noms des autres banques firmes, compa- 
gnies ou corporations dont l’adminis- 
trateur de la banque est administra- 
teur ou membre—Suite 


Administrateur— 
Beauharnois Power Corporation Ltd. 
et filiales. 
Canada Cement Company Limited. 
Président— 
Canada Cycle & Motor Company, 
Limited. 
a Acme Screw & Gear Lim- 
ited. 
Administrateur— 
Canadian International Paper Co. Ltd. 
Canadian Vickers Limited. 
Président— 
Massey-Harris Company Limited. 
Vice-président— 
Monarch Knitting Company Limited. 
Administrateur — 
Mutual Life Insurance Co. du Canada. 
Président— 
Russell Motor Car Company Limited. 
Sawyer-Massey Limited. 
Administrateur — 
Toronto General Trusts Corporation. 
United Typewriter Company Limited. 
Président—Willys-Overland Limited. 


Président— 
Canadian Industrial Alcohol Co. Ltd. 
et filiales. 
Administrateur — 

Canadian Pacific Railway Company. 
Lake of the Woods Milling Co. Ltd. 
West oops X Power & Light Co. 

Ltd. 
Président du conseil— 
York Insurance Co. Ltd. (Canada). 


Administrateur— 

Canada Life Assurance Company. 

Chicago Daily News. 

Chicago & North Western Railway 

Co. 

Northern Trust Company. 
Président— 

Quaker Oats Company. 
Administrateur — 

International Harvester Company. 

Elgin National Watch Company. 


856 COMITÉ PERMANENT 


Noms des administrateurs de la Banque 
Canadienne du Commerce — Adresse 
et profession de chacun—Suite 


White, Arthur Frank— 
Président, The Dominion Securities 
Corporation Ltd., 15 rue King- 
Ouest, Toronto, Ont. 


White, sir Thomas (Le très hon.)— 
Avocat, The Canadian Bank of Com- 
merce, 25, rue King-Ouest, To- 
ronto, Ont. 


Wood, Edward Rogers— 
ue 26 rue King-Est, Toronto, 
nt. 


Wood, Thomas Henderson— 
Courtier d'assurance, 15, rue Toronto, 
Toronto, Ont. 


Young, Alan Vernon— 
Manufacturier, The Hamilton Cotton 
Co. Lid., Hamilton, Ont. 


Noms des autres banques, firmes, compa- 
gnies ou corporations dont l’adminis- 
trateur de la banque est administra- 
teur ou membre—Suite 


Administrateur— 
Beauharnois Power Corporation Lim- 
ited et filiales. 
Canadian Hydro Electric Corp. Ltd. 
Confederation Life Assurance Co. 
The Debenture & Securities Corp. 
Dominion & Anglo Investment Cor- 
poration Limited. 
Président— 
The Dominion Securities Corporation 
Limited. 
Administrateur— 
International Hydro Electric System. 
Provincial Paper Limited. 
Vice-président— 
St. Lawrence Corp. Ltd. et filiales. 
Administrateur— 
The Toronto Mortgage Company. 
Tri Continental Corporation. 
Union Gas Company of Canada Ltd. 
et filiales. 
Administrateur— 
Barcelona Traction Light & Power 
Co. Ltd. 
Brazilian Traction Light & Power Co. 
Ltd. et filiales. 
Administrateur des assurés— 
Canada Life Assurance Company. 
Administrateur— 
Mexico Tramways Limited. 
National Trust Company Limited. 
Steel Company of Canada Limited. 


Administrateur—Barcelona Traction Light 
& Power Co. Ltd. 

Vice-président—Brazilian Traction Light 
& Power Co. Ltd. et filiales. 

Administrateur—British America Assur- 
ance Company. 


Vice-président—Canada Life Assurance 
Company. 

Président—Central Camada Loan & 
Savings Company. 

Administrateur— 


Massey-Harris Company Limited 
Mexican Light & Power Company. 
Mexico Tramways Company. 
Président—Hamilton Cotton Company 
Limited. 
Administrateur— 
Provincial Paper Limited. 
Toronto Savings & Loan Company. 
Western Assurance Company. 


Administrateur—Consumers Gas Company. 

Comité consultatif canadien—Economic 
Investment Trust Ltd. 

Président—Toronto Mortgage Company. 


Vice-président—Cosmos Imperial Mills 
Limited. 
Président—Hamilton Cotton Company 
Limited. 
Administrateur — 
Landed Banking & Loan Company 
Limited. 
Zimmerknit Limited. 


BANQUE ET COMMERCE 857 


LA BANQUE ROYALE DU CANADA 


MONTRÉAL 


Noms des administrateurs de la Banque Noms des autres banques, firmes, compa- 
Royale du Canada. gmes ou corporations dont l’adminis- 
trateur de la banque est administra- 

teur ou membre—Suite. 


Sir Herbert Holt, CB. Président du Conseil, Montreal Light, 
Heat & Power Cons. 
Président— 


Montreal Trust Co. 
Hydro-Electrie Bond & Share Corp. 
Hôpital Royal Victoria. 
London Canadian Investment Co. 
Président du Conseil— 
Andian National Corp. 
Vice-prés. et administrateur— 
Montreal Cottons Ltd, 
Dominion Textile Co. Ltd. et filiales. 
Hillcrest Collieries, Ltd. 
Membre du Comité Exécutif et Adminis- 
trateur du chemin de fer Pacifique- 
Canadien. 
Administrateur — 
Anglo Canadian Pulp & Paper Co. 
B. C. Power Corp. 
Dominion Steel & Coal Corp. Ltd. 
Canada Cement Co. 
Canadian Bronze Co. 
Canadian General Electric Co. 
Consolidated Bakeries of Canada, 
Ltd. 
Consolidated Mining & Smelting Co. 
of Canada, Ltd. 
Dominion Bridge Co. Ltd. et filiales. 
Dominion Engineering Works, Ltd. 
Dominion Tar & Chemical Co. 
Gillette Safety Razor Co. 
Holt, Renfrew & Co. 
Howard Smith Paper Mills, Ltd. 
Imperial Life Assurance Co. 
International Mining Corp. 
Minneapolis, St. Paul & Sault Ste. 
Marie Raïlway Co. 
Ogilvie Flour Co. 
Ritz-Carlton Hotel Co. 
Shawinigan Water & Power Co. 
Simpson, Ltd. 
Sun Life Assurance Co. 
Tuckett Tobacco Co. 
United Cigar Stores of America. 
Canadian Airways Co. 
Investment Bond & Share Co. 
Tobacco Products Corp. 


82685—623 


858 COMITÉ PERMANENT 


Noms des administrateurs de la Banque 
Royale du Canada — Adresse et pro- 
fession de chacun—Suite 


L’hon. A. J. Brown, K_C. 


M. W. Wilson. 


G. H. Duggan. 


Robert Adair. 


Noms des autres banques, firmes, compa- 
gnies ou corporations dont l’adminis- 
trateur de la banque est admimistra- 
teur ou membre—Suite 


Membre de Brown, Montgomery & 
McMichael. 
Vice-prés. et administrateur — 
Canada Steamship Lines, Ltd. 
Montreal Trust Co. 
Dominion Engineering Works, Ltd. 
Administrateur — 
Dominion Bridge Company et filiales. 
Foundation Co. of Canada, Ltd. 
Steel Co. of Canada, Ltd. 
Holt, Renfrew & Co. 
Northern Electric Co. 
Banque d'Epargne de la cité et du 
district de Montréal. 
Paton Manufacturing Co. 


Administrateur— 
Montreal Trust Co. 
Beauharnois Power Corp. Ltd. et 
fiales. 
Canadian Airways Ltd. 


Président et directeur-gérant— 
Dominion Bridge Co. et filiales. 
Président — 
Dominion Engineering Works Ltd. et 
filiales. 
Administrateur — 
Dominion Steel & Coal Co. 
Eastern Canada Steel & Iron Works. 
Steel Co. of Canada, Ltd. 
Hillcrest Collieries, Ltd. 
Fairchild Aircraft, Ltd. 
Montreal Trust Co. 
Ca Pratt & Whitney Aircraft 
o. 
Consumers Cordage Co. 


Président— 
Hartt & Adair Coal Co. Ltd. 
Administrateur— 
Sun Life Assurance Co. of Canada. 
Montreal Trust Co. 
Title Guarantee Co. 


BANQUE ET COMMERCE 859 


Noms des administrateurs de la Banque 
Royale du Canada — Adresse et pro- 
fession de chacun—<uite 


Julian C. Smith, LL. D. 


J. S. Norris. 


W. F. Angus. 


Noms des autres banques, firmes, compa- 
gnies ou corporations dont l’adminis- 
trateur de la banque est administra- 
teur ou membre—Suite 


Président— 
Montreal Tramways Co. 
Quebec Power Co. 
Shawinigan Water & Power et filiales. 
Président du conseil — 
Claude Neon General 
Ltd. 
Président— 
United Securities, Ltd. 
Canadian Light & Power Co. 
Vice-prés. et administrateur — 
Dominion Bridge Co. et filiales. 
Dominion Engineering Works, Ltd. 
Fairchild Aircraft, Ltd. 
Administrateur — 
Aldred Investment Corp. (Canada). 
Canadian General Electrie Co. 
Duke-Price Power Co. et filiales. 
Montreal Light, Heat & Power Co. 
The National Breweries Ltd. 
Montreal Trust Co. 
Consolidated Paper Co. 
Canadian Liquid Air Co. 
Jamaica Public Service et filiales. 
Sun Insurance Co. de Londres, Ang. 


Advertising, 


Président— 
Montreal Light, Heat & Power Cons. 
et filiales. 
Beauharnois Power Co. et filiales. 
Montreal Island Power Co. 
Montreal Coke & Manufacturing Co. 
Canadian Lake Carriers, Ltd. 
Keystone Transports Ltd. 
Vice-prés. et administrateur— 
Canadian Light & Power Co. 
United Securities, Ltd. 
Hydro Electrie Bond & Share Co. 
Administrateur—Montreal Trust Co. 


Vice-prés. et administrateur — 
Canadian Car & Foundry Co. Ltd. et 
filiales. 
Dominion Bridge Co. Ltd. et filiales. 
Membre du comité exécutif et adminis- 
trateur— 
Bell Telephone Co. of Canada. 
Administrateur— 
Canadian Locomotive Co. Ltd. 
Dominion Engineering Works, Ltd. et 
filiales. 
Foundation Co. of Canada, Ltd. 
Northern Electric Co., Ltd. 
Eastern Canada Steel and Iron Works 
Ltd. 
Montreal Trust Co. 


860 COMITÉ PERMANENT 


Noms des administrateurs de la Banque Noms des autres banques, firmes, compa- 


Royale du Canada — Adresse et pro- gnies ou corporations dont l'adminis- 
fession de chacur—Suite trateur de la banque est administra- 
teur ou membre—<Suite 
P. F. Sise. Président—Northern Electric Co. 
Administrateur — 


Amalgamated Electric Corp., Ltd. 
Lake of the Woods Milling Co. 
Industrial Acceptance Corp. Ltd. 
Bell Telephone Co. of Canada. 
Dominion Engineering Works. 
Montreal Trust Co. 


ToronTo 


W. J. Sheppard. Vice-prés. et administrateur — 
Melntyre Porcupine Mines, Ltd. 
Blue Diamond Coal Co. 
Canadian Coalfields, Ltd. 
Hamilton United Theatres, Ltd. 

Administrateur — 
The Temiskaming Mining Co. 
Castle-Trethewey Mines, Ltd. 
Canadian Dredge & Dock Co. 
Famous Players Canadian Corp., Ltd. 
Standard Chemical Co. 
St. John Dry Dock & Shipbuilding Co. 


A. E. Dyment. Prés. du conseil de la Canadian General 
Electric Co. 
Président— 
Canadian Radio Patents, Ltd. 
Radio Valve Co. of Canada, Ltd. 
Vice-prés. et administrateur Dominion 
Sugar Co. 
Administrateur— 
Canadian Allis Chalmers, Ltd. 
Canadian Bronze Co. Ltd. 
Canadian Marconi Co. 
Northern Mexico Power & Develop- 
ment Co. 
Montreal Trust Co. 


°C. B. McNaught. Prés. du conseil et administrateur — 
Dominion Steel & Coal Corp., Ltd. 
Président— 
Sterling Coal Co. Toronto. 
Conger Lehigh Coal Co. Toronto, 
Reed, Shaw & MecNaught, Ltd, 
Montreal. 
Vice-président— 
Goodyear Tire & Rubber Co. 
Toronto. 
Associé— 
Reed, Shaw & MeNaught, Toronto. 
Administrateur — 
Sun Life Assurance Co. 
Dominion Bridge C.o 
Canada Steamship Lines. 
Howard Smith Paper Co. 
Montreal Trust Co. 
Foundation Co. 
Kelvinator Co. of Canada. 
Goodyear Cotton Co. Toronto. 
Pacific Coast Fire Insurance Co, 
Vancouver. 
Building Products Co., Montréal. 


BANQUE ET COMMERCE 861 


Noms des administrateurs de la Banque 
Royale du Canada — Adresse et pro- 
fession de chacun—Suite 


Stephen Haas— 


G. Harrison Smith— 


Noms des autres banques, firmes, compa- 
gnies ou corporations dont l’adminis- 
trateur de la banque est administra- 
teur ou membre—Suite 


Président— 

Geo. H. Hees, Son & Co. 
Vice-président et administrateur — 
Canadian General Electric Co. 
Administrateur — 

Columbia Mills Ine., New-York. 

New York Power Corp. New-York. 


Président— 
Imperial Oil, Ltd. 
International Petroleum Co. 
Vice-président et administrateur — 
Andian National Corp. Ltd. 


WINNIPEG 


W. H. McWilliams— 


Le capitaine Wm. Robinson— 


A. MeTavish Campbell 


R. T. Riley— 


Président— 
Canadian Consolidated Grain Co. 
Western Canada Motor Car Co. 
Western Claude Neon Light Co. 
Vice-président et administrateur — 
Western Grocers, Ltd. 
Dominion Malting Co. 
Grain Insurance & Guarantee Co. 
Administrateur — 
Holt, Renfrew & Co. 
National Trust Co. 
Great West Life Assurance Co. 
Western Assurance Co. 
British American Insurance Co. 
Monarch Lumber Co. 
Northern Elevator Co. 
Inter-Continental Co. 
Canadian Elevator Co. 


Administrateur— 
Northern Mortgage Co. 
The Fire Insurance Co. of Canada. 


Administrateur— 
National Trust Company. 


Vice-président, président du conseil et 
administrateur— 
The Great-West Assurance Co. 
Président— 
Northern Trusts Co. 
Canadian Fire Insurance Co. 
Canadian Indemnity Co. 
Vice-président et administrateur — 
Northern Mortgage Co. 


HazIFAx 


L'hon. Wm. A. Black, C.P., député— 


Président— 
Eastern Trust Co. 
Eastern Canada Savings & Loan Co. 
Maritime Life Assurance Co. 
Pickford & Black, Ltd. 
Administrateur— 
Brandram-Henderson, Ltd. 
Fourth Canadian General Investment 
Trust Ltd. 


862 COMITÉ PERMANENT 


Noms des administrateurs de la Banque Noms des autres banques, firmes, compa- 


Royale du Canada — Adresse et pro- gnies ou corporations dont l'adminis- 
fession de chacun—Suite trateur de la banque est administra- 
teur ou membre—Suite 
G. MacGregor Mitchell — Président— 
G. P. Mitchell & Sons, Ltd. 
Administrateur — 


Brandram-Henderson, Ltd. 

International Power Co. 

Moirs, Ltd. 

NS. Light & Power Co. 

NS. FAURE Cold Storage Terminals, 
Ltd. 


J. MeG. Stewart, K.C— Président—Acadia Sugar Refining Co. 
Vice-président—Mersey Paper Co. 
Vice-président et administrateur — 
NS. Light & Power Co. 
Administrateur — 
The Avon River Power Co. 
Lovat Steamship Co. 
The Eastern Trust Co. 


VANCOUVER 


W. H. Malkin, Président— 
The W. H. Malkin Co. Ltd. 
Pacific Coast Fire Insurance Co. 

Administrateur — 

B.C. Pulp & Paper Co. Ltd. 
Coalmont Collieries, Limited. 
Home Oil Company, Limited. 
Northern Trusts Company, Winnipeg. 


W. J. Blake Wilson, Président— 
Burns & Co. Ltd. 
Coalmont Collieries, Ltd. 
Sterling Pacific Oil Co., Ltd. 
Home Oil Distributors, Ltd. 
Vice-président et administrateur — 
B.C. Pulp & Paper Co. Ltd. 
Pacific Great Eastern Railway Co. 
Administrateur — 
B.C. Power Corp. Ltd. 
The Consolidated Mining & Smelting 
Co. of Canada, Ltd. 
Canadian Pacific Railway Co. 
Dominion Bridge Co. Ltd. 
Pacific Mills, Ltd. 
Mutual Life Assurance Co. of Canada. 
Sun Fire Insurance Co. 
P. Burns Ranches, Ltd. 
Vancouver, Victoria & Eastern Rail- 
way & Navigation Co. 
Canadian Airways, Ltd. 
Home Oil Co. Ltd. 
London & Western Trusts Co. 
Canadian Bakeries, Ltd. 
Canadian General Electric Co., Ltd. 


HAMILTON 


C:S. Wilcox, Président du conseil d’administration— 
Steel Co. of Canada, Ltd. 
Administrateur — 
Tuckett Tobacco Co. 
Canada Crushed Stone Corp. Ltd. 
National Trust Co. 
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Noms des administrateurs de la Banque 
. Royale du Canada — Adresse et pro- 
fession de chacun—<$uite 


QuéBEec 


John T. Ross, 


Noms des autres banques, firmes, compa- 
gnies ou corporations dont l’adminis- 
trateur de la banque est administra- 
teur ou membre—Suite 


Administrateur — 
Quebec Power Co. 
Quebec Fire Insurance Co. 


LA BANQUE DOMINION 


Noms des administrateurs de la Banque 
Dominion—Adresse et profession de 
chacun. 


Austin, A. W. 
620, édifice Confederation Life, 
Toronto, Ont. 
Retiré des affaires. 


Bogert, C. A. 
405, édifice Dominion Bank, 
Toronto, Ont. 
Président du cons, d'administration, 
The Dominion Bank. 


Carlisle, C. H., 
152, rue Simcoe, 
Toronto, Ont. 
Président, Goodyear Tire & Rubber 
Co. of Canada, Ltd. 


Eaton, R. Y. 
199, rue Yonge, 
Toronto, Ont. 
Président, The T. Eaton Co. Ltd. 


Gourlay, R. J., 
Winnipeg, Man. 

Gérant général, Beaver Lumber Co 
Ltd. 


Noms des autres banques, firmes, compa- 
gmies ou corporations dont l’adminis- 
trateur de la banque est administra- 
teur ou membre 


Président — 

Consumers Gas Co., Toronto. 
Administrateur — 

The Dominion Bank, Toronto. 
Président — 

Canada Northwest Land Co. 

Western Provinces Land Co. 


Administrateur — 
The Dominion Bank. 
Canada Life Assurance Co. 
Gouverneur. Trinity College School, Port- 
Hope. 


Président — 

The Dominion Bank. 

Goodyear Tire & Rubber Co. of 

Canada. 

Goodyear Cotton Co. of Canada, Ltd. 

Canada Bread Co. Ltd. 
Administrateur. 

The Dominion Bank. 

Montreal Trust Co. 

Dominion Bridge Co. Ltd. 

Canadian General Investments, Ltd. 
Gouverneur — 

Sick Children’s Hospital, Toronto. 


Administrateur — 
The Dominion Bank. 
The T. Eaton Co. Ltd., Toronto. 
The T. Faton Co. Ltd., Montréal. 
The T. Eaton Co. Maritimes Ltd. 
The Canadian Department Stores, 

Limited. 

The T. Eaton Drug Co. Ltd. 
The T. Eaton Realty Co. Ltd. 
The T. Eaton Life Assurance Co. 
The T. Eaton General Insurance Co. 
The T. Eaton Knitting Co. Ltd. 


Gérant général — 
Beaver Lumber Co. Ltd. 
Administrateur — 
Beaver Lumber Co. Ltd. et filiales. 
The Dominion Bank. 
Manitoba Bridge & Iron Wks. Ltd. 
Monarch Life Assurance Co. 
Homes Investment & Savings Assn. 
The Northern Trusts Co. 
Membre — 
Comité canadien, Hudson’s Bay Co. 


864 COMITÉ PERMANENT 


Noms des administrateurs de la Banque 
du Dominion — Adresse et profession 
de chacun—Suite 


E. W. Hamber, 
Vancouver, C.-B. 
Exploitant forestier. 


Mackie, J. M, 
240, rue Saint-Jacques, 
Montréal, Qué. 
Directeur commercial. 


Mathews, A. C., 
1702, édifice Royal Bank, 
Rues King et Yonge, Toronto. 
Président, Canada Malting Co. Ltd. 


MecLaugblin, R.S., 
Oshawa, Ont. 
Président et administrateur, Gene- 
ral Motors of Canada, Ltd. 


Noms des autres banques, firmes, compa- 
gnies ou corporations dont l'adminis- 
traiteur de la banque est administra- 
teur ou membre—$Suite 


Administrateur — ; 
British Col. Mills Timber & Trading 
Co. Ltd. 
Hastings Logging Co. Ltd. 
Hastings Sawmill Co. Ltd. 
Middleboro Collieries, Ltd. 
Yale Development Co. Ltd. 
British Columbia Mills Tug &t Barge 
Co. Ltd. 
Rega & Canadian Investment Co. 
Ltd. 
Consolidated Estates, Ltd. 
Minnekhada Stock Farms Ltd. 
Port Moody Lumber Co. Ltd. 
Vancouver Creosoting Co. Ltd. 
Membre du conseil consultatif, Toronto 
General Trust Corporation. 


Président — 
Brinton-Peterborough Carpet Co. 
Limited, Peterborough. 
Paton Mfg. Co. Ltd., Sherbrooke. 
Vice-président — 
Hit ion Hotel Co. of Montréal, 
Ltd. 
Copain Converters Co. Ltd. Mont- 
réal. 
Administrateur gérant — 
Hillerest Colleries, Ltd. 
Administrateur — 
The Dominion Bank, Toronto 
Belding-Corticelli Ltd. Montréal. 


Président — 
Canada Malting Co. Ltd., Toronto. 
Administrateur — 
The Dominion Bank, Toronto. 
The Toronto General Trusts Corpora- 
tion. 
Confederation Life Association. 
Canadian Surety Company. 
Blue Ribbon Corporation Ltd. 
Maple Leaf Milling Co. Ltd. 
Kirkland Lake Gold Mining Co. Ltd. 
Canada North-West Land Co. Ltd. 
Winnipeg Western Land Co. Ltd. 
Canada Starch Co. Ltd. 


Président et administrateur — 
General Motors of Canada, Ltd. et 
ses filiales. 
Vice-président et administrateur — 
The Dominion Bank. 
General Motors Corp'n, Delaware Md. 
Administrateur — 
Canadian Pacific Ry. Co. 
Consolidated Mining and Smelting Co. 
International Nickel Co. of Canada. 
Royal Trust Company. 
Granite Club, Toronto. 
Ontario Jockey Club, Toronto. 
Gouverneur — 
Seigniory Club, Lucerne, Qué. 


BANQUE ET COMMERCE 


Noms des administrateurs de la Banque 
du Dominion — Adresse et profession 
de chacun—Suite 


Near, W. W. 
100, rue Church, Toronto. 
Président, Page-Herscy Tubes 
Ltd. 


Osler, F. Gordon, 
21, rue Jordan, Toronto, Ont. 
Financier. 


Ross, J. Allan, 
Ave. Carlaw, Toronto. 

Président et adm., Wm. Wrigley, Jr. Co. 
Ltd. of Canada. 


Williams, H. H, 
36-38 rue King est, Toronto, Ont. 
Capitaliste. 
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Noms des autres banques, firmes, compa- 
ges ou corporations dont l'adminis- 
trateur de la banque est administra- 
teur ou membre—Suite 


Vice-président— 
The Dominion Bank, Toronto. 
Président— 
Page-Hersey Tubes Ltd. Toronto. 
Cohoes Rolling Mäll Co. 
Page-Hersey Export Co. Ltd. 
Page-Hersey Trading Co. Inc. 
Administrateur— 
Toronto General Trusts Corp'n. 


Administrateur — 
The Dominion Bank, Toronto. 
Osler & Nanton Trust Co. 
Canadian Surety Company. 
The Steel Co. of Canada, Ltd. 
Consumers’ Gas Co. Toronto. 
Manufacturers Life Ins. Co. 
Consolidated Mining & Smelting Co. 
Canada Permanent Mortgage Corpo- 

ration. 

Canada Permanent Trust Co. 
Calgary & Edmonton Corp. Ltd. 


Consolidated Bakeries of Canada, 
Ltd. 

The Canada North-West Land Co. 
1Dvols 


Canada Saskatchewan Land Co. Ltd. 
Winnipeg Western Land Corporation, 


Ltd. 

The Debenture & Securities Corpora- 
tion. 

Postal Telegraph & Cable Corpor- 


ation. 
The Mackay Companies. 
Humber River Real Estate Co. 


Président et administrateur— 
Wm. Wrigley Jr. Co. Ltd. of Canada. 
Vice-président et administrateur — 
Wm. Wrigley, Jr. Co. of Chicago. 
Administrateur— 
The Dominion Bank, Toronto. 
Crosse & Blackwell Ltd. 
British Educator Biscuit Co. Ltd. 
Canadian General Fire Insurance Co. 
Barkers Bread Ltd. 


Administrateur— 
The Dominion Bank, Toronto. 
Toronto General Trusts Corpn. 
Imperial Life Assurance Co. 


BANQUE CANADIENNE NATIONALE 


Noms des administrateurs de la Banque 
Canadienne Nationale — Adresse et 
profession de chacun. 


L'hon. J. M. Wilson, sénateur, 
Président, 
112 ouest, rue St-Jacques, Mon- 
tréal. 


Noms des autres banques, firmes, compa- 
pagnies ou corporations dont l’'admi- 
mistrateur de la banque est adminis- 
trateur ou membre. 


Président— 
Windsor Hotel Limited. 
Trust Général du Canada. 
Administrateur — 
Montreal Light H. & P. Co. 
Title Guarantee & Trust Corp. 
Montreal Island Power Co. 
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Noms des administrateurs de la Banque 
Canadienne Nationale — Adresse et 
profession de chacun—<uite. 


Sir Georges Garneau, 
Vice-président, 
71, rue Dalhousie, Québec. 


Beaudry Leman, 
Vice-président et gérant général, 


112 ouest, rue St-Jacques, Mon- 
tréal. 
L’honorable C. P. Beaubien, CR. 
Sénateur, 
Administrateur, 
84 ouest, rue Notre-Dame, 


Montréal. 


Armand Chaput, 
Administrateur, 
477, rue St-François-Xaier, 
Montréal. 


A. N. Drolet, 
Administrateur, 
67, rue Dalhousie, Québec. 


J.‘H. Fortier, 
Administrateur, à 
273, rue St-Paul, Québec. 


Noms des autres banques, firmes, compa- 
pagnies ou corporations dont l’'admi- 
nistrateur de la banque est adminis- 
trateur ou membre—<Suite. 


Président— 
Garneau Limitée. 
Quebec Land Co. 
La (Caisse d'Economie de 
Dame de Québec. 
Administrateur— 
Bell Telephone Co. 
Trust Général du Canada. 
Continental Life Ins. Co. 
Donnacona Paper Co. 


Notre- 


Vice-président— 
Trust Général du Canada. 
Administrateur— 
Montreal Tramways Co. 
Shawinigan Water & Power Co. 
Provincial Transport Co. 
Fairchild Aircraft Co. 
Canadian Airways Limited. 
Ogilvie Flour Mills Co. Ltd. 
Consolidated Paper Corp. 


Administrateur — 
British American Oil Co. Ltd. 
Dominion Steel & Coal Corp. 
Canadian Car & Foundry Co. 
Beaubien Limitée. 
Insurance Co. of Canada. 
Nova Scotia Steel & Coal Co. 
Dominion Coal Co. 


Administrateur — 
Chas. Gurd & Co. 
Chas. Gurd & Co. (Maritime) Ltd. 
Trans Canada Assurance Co. 


Administrateur— 
Trust Général du Canada. 
Caisse d'Economie de Notre-Dame 
de Québec. 
Société de prêts et placements. 
Président— 
P. G. Bussière Limitée. 


Président et directeur général— 
La Cie, P° T° Lécare: 
Provincial Transport Co. 
Percival Plough & Stove Co. 
Président— 
La Cie de publicité de l’'Evénement. 
La Cie de publicité du Nouvelliste. 
Vice-président et administrateur — 
Eastern Canada Steel & Iron Works 
Co: ErdE 
Administrateur— 
Canada Steamship Lines Ltd. 
Canadian Gen. Investments Ltd. 
Canadian Intern. Paper Co. 
Quebec Power Co. 
La Caisse d'Economie de Notre-Dame 
de Québec. 
Canada Carriage & Body Co. 
Shawinigan Water & Power Co. 
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Noms des administrateurs de la Banque 
Canadienne Nationale — Adresse et 
profession de chacun—Suite 


C. E. Gravel, 
Administrateur, 
84 ouest, rue Notre-Dame, 
Montréal, 


Charles Laurendeau, CR. 
Administrateur, 
84 ouest, rue Notre-Dame, 
Montréal. 


L’hon. D. O. L’Espérance, sénateur, 
Administrateur, 
Case postale 458, Québec. 


D Cr Ryan, 
Administrateur, 
378 ouest, rue St-Paul, 
Montréal. 


gnies ou corporations dont l’adminis- 

Noms des autres banques, firmes, compa- 
trateur de la banque est administra- 
teur ou membre—Suite 


Administrateur — 
Dominion Oilcloth & Linoleum. 
St. Lawrence Flour Mills Co. 
Canada Linseed Oil Mills Ltd. 
Manufacturers Holdings Ltd. 


Administrateur— 
Trust Général du Canada. 
Société Nationale de Fiducie. 


Président — 

Grande Allée Apts., Québec. 

Compagnie d'Aqueduc, Montmagny. 
Administrateur — 

À. Bélanger, Limitée. 
Vice-prés. et administrateur— 

Trust Général du Canada. 
Administrateur— 

Holt, Renfrew & Co. 

Quebec Power Co. 


Président— 
Mallinckrodt Chemical Works. 
Smith & Nephew Limited. 
Wingate Chemical Co. Ltd. 
Chemicals Limited. 
Vice-président— 
Monsanto (Canada) Ltd. 
Administrateur— 
Consolidated Dyestuffs Corp. 
Trust Général du Canada. 


LA BANQUE IMPÉRIALE DU CANADA 


Liste des administrateurs au ler mars 1934. 


Noms des administrateurs de la Banque 
Impériale du C'anada—Adresse et pro- 
fession de chacun. 


Frank A. Rolph, 
Président, Rolph-Clark-Stone Ltd, 
Lithographes, 
Toronto, Ontario. 


Colonel J. F. Michie, 
Président, Michie & Company, Ltd. 
Marchands, 
Toronto, Ontario. 


Noms des autres banques, firmes, compa- 
gnies ou corporations dont l’adminis- 
trateur de la banque est administra- 
teur ou membre. 


Conseil consultatif de Toronto de The 
Huron & Erie Mortgage Corporation. 

CM.&G. Canadian Investment Limited. 

North American Life Assurance Company. 

Conseil des gouverneurs, St. Andrews 
College. 


General Accident Assurance Company @ 
Canada. 
Scottish Canadian Assurance Corporation. 
Confederation Life Association. 
Consumers Gas Company of Toronto. 
The Toronto General Trusts Corporation. 
Dominion Transport Company, Limited. 
Blue Ribbon Corporation Limited, et 
filiales. 


868 COMITÉ PERMANENT 


Noms des administrateurs de la Banque 
Impériale du Canada — Adresse et 
profession de chacun—Suite 


R. $S. Waldie, 
Président, The Victoria Harbour 
Lumber Company, Limited, 
Toronto, Ontario. 


G. C. Heintzman, 
Président, 
Heintzman & Company Limited, 
Fabricants de pianos, 
Toronto, Ontario. 
J. W. Hobbs, 
Président, Consolidated Plate Glass 
Company of Canada Limited, 
Toronto, Ontario. 


W. C. Laïdlaw, 
Président, R. Laidlaw Lumber Com- 
pany Limited, 
Toronto, Ontario. 


J. A. Northway, 
Président, John Northway & Son, 
Limited, marchands, 
Toronto, Ontario. 


A. E. Phipps, 
Gérant général, 
Imperial Bank of Canada, 
Toronto, Ontario. 
G. H. Aïkins, KC. 
Associé, MM. Aüïkins, Loftus, Aïkins, 
Williams & Company, avocats, 
Winnipeg, Manitoba. 
H. E. Sellers, 
Président, Melady, Sellers & Company, 
Limited, 
Marchands de grains, 
Winnipeg, Manitoba. 


Noms des autres banques, firmes, compa- 
gnies ou corporations dont l'adminis- 
trateur de la banque est administra- 
teur ou membre—<$uite 


Scottish Canadian Assurance Corporation. 

Confederation Life Association. 

General Accident Assurance Company of 
Canada. 

Maple Leaf Milling Company Limited. 

Canadian Bakeries Limited. 

Canada Bread Company Limited. 

United Corporation Limited, 


Securities Holding Corporation Limited. 


Continental Life Insurance Company. 

Lake of the Woods Milling Company, 
Limited. 

Scottish Union & National Insurance 
Company. 

Securities Holding Corporation Limited. 

Canadian Pacific Railway Company. 

Dominion Glass Company Limited. 

Dominion Woollens & Worsted Limited. 


Laidlaw Belton Lumber Company 
Limited. 

George H. Belton Lumber Company 
Limited. 

Windsor Lumber Company Limited. 

Guelph Lumber Company Limited. 

Canada & Dominion Sugar Company 
Limited. 

Confederation Life Association. 


General Accident Assurance Company of 
Canada. 

Northway Company Limited. 

Canadian Canners Limited. 

Howey Gold Mines Limited. 

H. $S. Falls Company Limited. 


The Toronto General Trusts Corporation. 
Niagara Lower Arch Bridge Company, 
Limited. 


The Canadian Indemnity Company. 

London & Western Trusts Company, 
Limited. 

Canadian General Securities Limited. 

Federal Grain, Limited. 

The Alberta Pacific Grain Company, 
Limited. 

Northland Elevator Company Limited. 

Atlas Flour Mills Company Limited, 

Pacific Terminal Elevator Company, 
Limited. 

Vancouver Terminal Company Limited. 

Superior Feed Company Limited. 

Prairie Cities Oil Company Limited, 

Grain Insurance & Guarantee Company. 

Canadian General Insurance Company. 

The Great West Life Assurance Company. 

Manitoba Bridge & Iron Works Limited. 

Manitoba Rolling Mills Limited. 

Maple Leaf Milling Company Limited. 

Conseil consultatif, The Royal Trust 
Company, Winnipeg. 
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Noms des administrateurs de la Banque 
Impériale du Canada — Adresse et 
profession de chacun—Suite 


R. O. MeCulloch, 
Président— 
Goldie & McCulloch Company, 
Ltd. 
Galt, Ontario. 


W. B. Woods, 
Vice-président— 
Gordon Mackay & Company, 
Ltd. 
Toronto, Ont. 


Noms des autres banques, firmes, compa- 


gnies ou corporations dont l’adminis- 
trateur de la banque est administra- 
teur ou membre—<$uite 


Mutual Life Assurance Co. of Canada. 
Babcock-Wilcox & Goldie-MeCulloch 


Limited. 
The Galt Art Metal Company Lim- 
En Rues Corporation Lim- 
a Trust & Savings Company, 
Gal Maltabie Iron Company Lim- 
ited. 


Toronto Hosiery Company Limited. 

C. H. Smith Company Limited, 
Windsor. 

York Paper Box Limited. 

Walker Stores Limited. 

Textile & Dyers Corporation, Co- 
bourg. 

Cobourg Dyers Limited. 

J. H. Gould Limited, St. Thomas. 

Spencer Stone Limited, Chatham. 


BARCLAYS BANK (CANADA) 


Liste des administrateurs au ler mars 1934. 


Noms des administrateurs de la Banque 
Barclay (Canada) — Adresse et pro- 
fession de chacun. 


Président— 
Le très hon. sir Robert Laird Borden, 
GONG) PIC LED, KC. 
“Glensmere”, 
201, rue Wurtemburg, 
Ottawa, Ont. 
Avocat. 


Vice-président— 
Arthur Blaikie Purvis, 
9, Place Chelsea, 
Montréal, Qué. 
Administrateur gérant. 


Noms des autres banques, firmes, com- 
pagnies ou corporations dont l’ad- 
ministrateur de la banque est admui- 
nistrateur ou membre. 


Président— 
Barclays Trust Company of Canada. 
Crown Life Insurance Co. 
Administrateur— 
Canadian Investment Fund Limited. 


Président et administrateur-gérant— 
Canadian Industries Ltd. 
Président— 
Dunlop Tire & Rubber Goods Com- 
pany of Canada Ltd. 
Canadian Safety Fuse Coy. 
Administrateur — 
General Motors Corpn. 
Sun Life Assurance 
Canada. 
Canadian Investment Fund Limited. 
Barclays Trust Co. of Canada. 
Bell Telephone Company of Canada. 
Consolidated Paper Corpn. Limited. 
London, Liverpool & Globe Insur- 
ance Co. Ltd. 


Company of 
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Noms des administrateurs de la Banque 
Barclays (Canada) — Adresse et pro- 


fession de chacun—<Suite 


L'hon. Louis-Alexandre Taschereau, 
TLD;. CR? 
187 Grande Allée, Québec, Qué. 
Premier ministre et procureur général de 
la province de Québec. 


Lieut.-col. Allan Angus Magee, DS.O., 
KO; 
3767, Ch. de la Côte des Neiges, 
Montréal, Qué. 
Avocat. 


M. Charles Strange Macdonald, MA. 
453 Russell Hill Road, 
Toronto, Ont. 
Gérant général. 


M. Walter Osborne Stevenson, 
54, rue Lombard, 
Londres, Angleterre. 
Banquier. 


M. Herman Poe Alton, 
54, rue Lombard, 
Londres, Angleterre. 
Banquier. 


M. Julian Stanley Crossley, 
54, rue Lombard, 
Londres, Angleterre. 
Banquier. 


Noms des autres banques, firmes, compa- 
gnies ou corporations dont l’adminis- 
trateur de la banque est administra- 
teur ou membre—<$Suite 


Administrateur — 
North American Life Assurance Com- 
any. 

Sun Lite Assurance Co., of Canada. 

La Caisse d'Economie Notre-Dame 
de Québec. 

London, Liverpool & Globe Insur- 
ance Co., Ltd. 

Lucerne-in-Quebec Community Asso- 
ciation Ltd. 

Royal Trust Company. 

Canadian Investment Fund Limited. 

Metropolitan Life Insurance Com- 
pany. 

Crédit Foncier Franco-Canadien. 


Associé— 

Cook, Magee, Nicholson & O’Don- 
nell. 

Administrateur — 
Dominion Rubber Co. Ltd. 
Barclays Trust Company of Canada. 
Associated Screen News Ltd. 
Provincial Transport Coy. 


Président— 

Confederation Life Association. 
Président du conseil— 

Dominion Scottish Investments Lim- 

ited. 

Administrateur — 

Dominion Fire Insurance Co. 

Toronto General Trust Co. 


Administrateur— 
Barclays Bank (Dominion, Colonial 
and Overseas). 
Barclays Bank (France) Ltd, 
Barclays Bank, S.AI., Rome, Italie. 


Administrateur— 
Barclays Trust Company of Canada. 


Administrateur — 
Barclays Trust Company of Canada. 
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ADMINISTRATEURS DE LA BANQUE DE MONTRÉAL, AU NOMBRE DE DEUX 
OÙ DAVANTAGE, FAISANT PARTIE D’AUTRES CONSEILS 
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D’ADMINISTRATION 
: Nombre Adminis- 
Compagnie total des trateurs Noms 
adminis- de la 
trateurs banque 
Beldms-Corucelllimited 22. +? 6 2 W. A. Black. 
À. O. Dawson, LL.D. 
Bell Telephone Company of Canada............ 15 5 C. F. Sise. 
L'hon. S. C. Mewburn, CM. 
G., général de division. 
Le It-col. Herbert Molson, 
C.M.G., M.C. 
L'hon. Henry Cockshutt. 
L'hon. Thomas Ahearn, C.P. 
Borden Company limited, Canada .….......t... 12 d Sir Charles Gordon, G.B.E. 
J. W. McConnell. 
L'’hon, S. C. Mewburn, C.M. 
G., général de divsion. 
CanadaiStenmsbhip lines Ltd. 1. 14 5) J. W. McConnell, 
R. H. McMaster. 
Canadian Airways innted. Etc | 117 2 Sir Charles Gordon, G.B.E. 


The Canadian Bag Company, Limited.......... 
Canadian Bronze Company Limited........!... 
Ganadian Cottons limited it muet... .L 
Canadian Foreign Investment Corporation 

JE REO Lo D 0 Me 010 € ca PU © à 0 CE DS 


Canadian Imdustries, limited te 


Canadian Pacific Railway Company............ 


Canadian Pacific Express Company............. 
Canadian Pacific Steamships Limited.......... 


Consolidated Mining & Smelting Company of 
Canada, Limited 


Consolidated Paper Corporation................ 


1 


I 


17 


14 


14 


Le] 


Le] 


ce 


Le] 


©2 


Le) 


E. W. Beatty, K.C. 


H. R. Drummond. 
D. Forbes Angus. 


Sir Charles Gordon, G.B.E. 
R. H. McMaster. 


A. 0. Dawson, LL.D 
W. A. Black. 


Le It-col. Herbert Molson, 
CM.G.,M 

Harold Kenneds 

W. A. Black. 


Sir Charles Gordon, G.B.E. 

Le It-col. Herbert Molson, 
CANÉCAMECE 

R. H. McMaster. 


E..W. Beatty, K.C- 

Sir Charles Gordon, G.B.E. 
L'hon. Henry Cockshutt. 
WIN Ullev, KEC: 

R. H. McMaster. 

W. À. Black. 


E. W. Beatty, K.C. 
Sir Charles Gordon, G.B.E. 


E. W. Beatty, K.C. 
E:Meredith, K°C:, LE. D., 
D'C:E: 


. Sise. 
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COMITÉ PERMANENT 


ADMINISTRATEURS DE LA BANQUE DE MONTRÉAL, AU NOMBRE DE DEUX 
OU DAVANTAGE, FAISANT PARTIE D'AUTRES CONSEILS 
D’ADMINISTRATION-Suite 


: Nombre Adminis- 
Compagnie total des trateurs Noms 
adminis- de la 
trateurs banque 
Dominion Bridge Company Limited............ 18 3 J. W. McConnell. 
L'hon. Patrick Burns. 
R. H. McMaster. 
Dominion Glass Company, Limited............ 11 3 Sir Charles Gordon, G.B.E. 
L'hon. S. C. Mewburn, C.M. 
G., général de division. 
R. H. McMaster. 
Dominion Rubber Company Limited........... 13 4 en es Molson, 
Ge W. McConnell. 
R. H. McMaster. 
Sir Charles Gordon, G.B.E. 
Dominion Textile Company Limited............ 7 3 Sir Charles Gordon, G.B.E. 
W. A. Black. 
Sir Frederick Williams-Taylor 
Drummondville Cotton Company Limited... tf 2 Sir Charles Gordon, G.B.E. 
W. A. Black. 
Guarantee Company of North America......... 10 2 Sir Charles Gordon, G.B.E. 
L'’hon. Thomas Ahearn, C.P. 
International Nickel Company of Canada 
PATTES R ce 25 2 L’hon. Henry Cockshutt. 
J. W. McConnell. 
Liverpool London and Globe Assurance Com- 
DANS  da e  eE 17 2 Le It-col. Herbert Molson, 
C.M.G., M.C. 
Sir Frederick Williams-Taylor 
Liverpool Manitoba Assurance Company.....….. 12 2 FE Merediih, KC ED: 
k CH DE 
Sir Frederick WilliamsTaylor 
Montreal Light, Heat & Power Consolidated…. 12 2 Sir Charles Gordon, G.B.E. 
J. W. McConnell. 
Montreal London and General Investors Limited 8 3 10e pre ST Esde, CU 
D 
Sir Frederick Williams-Taylor 
CHE Sise: 
Mutual Life Assurance Company of Canada... 15 2 L’hon. S. C. Mewburn, C.M. 
G., général de division. 
C. F. Sise. 
Northern Electric Company Limited........... 11 3 L’hon. Thomas Ahearn, C.P. 
R. H. McMaster. 
C. FE. Sise 
Ogilvie Flour Mills Company Limited.......... 10 3 W. A. Black. 
Sir Charles Gordon, G.B.E. 
J. W. McConnell. 
Royal Exchange Assurance Company........... o 2 


Sir Charles Gordon, G.B.E. 
E. W. Beatty, K.C. 
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ADMINISTRATEURS DE LA BANQUE DE MONTRÉAL, AU NOMBRE DE DEUX 
OÙ DAVANTAGE, FAISANT PARTIE D'AUTRES CONSEILS 
D’'ADMINISTRATION—Fin 


Compagnie 


Nombre 
total des 
adminis- 
trateurs 


Adminis- 
trateurs 
de la 
banque 


Noms 


he Royal Drust Blompany.......:..... 


St. Lawrence Corporation Limited... 


The Standard Life Assurance Company......... 


Steel Company of Canada Limited..... 


Sun Life Assurance Company of Canada 


Tuckett Tobacco Company Limited............ 


25 


Oog ob 15 


10 


DD ooe 11 


bete 17 


12 


15 


Sir Charles Gordon, G.B.E. 

H. R. Drummond. 

L'hon. S. C. Mewburn, C.M.G. 
général de division. 

D. Forbes Angus. 

Le 1t.-Col. ins Molson, 
C.M.G:, M.C. 

L’hon. Henry Cockshutt. 

E. W. Beatty, K.C. 

F. E. Meredith, K.C. 
LED} DOM 

L'hon. Thomas Ahearn, C.P. 

J. W. MeConnell. 

W. À. Black. 

W. Ni: Tilley, K:C. 

Sir Frederick Williams-Taylor 

R. H. McMaster. 

C. F. Sise. 


Sir Charles Gordon, G.B.E. 
Le It-col. NE Molson. 
C.M.G., 


D. Forbes Angus. 

Sir Charles Gordon, G.B.E. 

F. E. Meredith, K.C., LL.D., 
DCE: 


R.. H. McMaster. 
The hon. $S. C. Mewburn, 
C.M.G., général de division 


E. W. Beatty, K.C. 
J. W. McConnell. 
R. H. MceMaster. 


Sir Charles Gordon, G.B.E. 
The Hon. S. C. Mewburn, 
C.M.G., général de division 
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ADMINISTRATEURS DE LA BANQUE DE LA NOUVELLE-ÉCOSSE, AU NOMBRE DE 
DEUX OU DAVANTAGE, FAISANT PARTIE D’AUTRES CONSEILS 
D'ADMINISTRATION 


Nombre 
total des | Adminis- 
adminis- trateurs 
Compagnie trateurs de la 
de la banque 
compagnie 


CANXDA Dire ASSURANCELCOMPANVAN..... Le oh ee 15 2 
Leighton McCarthy, K.C. 
J. A. McLeod. 


CANADrANY GENDRAL ELECTRIC OOMPANY LIMGRED. 15 2 
L'honorable F. B. MeCurdy, C.P. 
L'’honorable W. D. Ross. 


PASTERN TRUST COMPANVA M... ...... En 21 5 
L’honorable F. B. MeCurdy, C.P. 
©. E. Smith. 

MEN PB: Starr. 
L’honorable J. C. Tory, LL.D. 
W. W. White. 


ERASDR ŒACOMPANSEE Per eh Ch SR ne de 3 
L’honorable Geo. Bryson. 
JB: Hraser: 

L’honorable Geo. Gordon. 


HALIFAX DIR EMINSURANCE COMPANY... he. 0e ee de... RE 9 
L'honorable EF. N. McCurdy, C.P. 
Hector McInnes, K.C. 


INTERNATIONALE BOMERAOOMPANY LIMITED. 8.8... 10 
L'honorable W. D. Ross. 
O. E. Smith. 


Lo] 


Mapne LEAr GARDENS MLIMETED. .. 6... Lt. dd |. hiver, 5/2) 
A. L. Ellsworth. 
Leighton McCarthy, K.C. 


NATIONAL DRuSr COMPANY LEMITED?. QE D 0 raie 33 3 
W. M. Birks. 
Leighton McCarthy, K.C. 
J. A. McLeod. 


NORTHERN ONTARIO) BUILDING) LAMITED 10 2 3 2 


S. J. Moore. 
L'honorable W. D. Ross. 


INOVA SCOTMISAVINGS LOAN AND, BUILDING SOCIERE. EE 5 2 
J, Ered Rraser. 
Hector Mclnnes, K.C. 


OrrawA RIVER FOREST PROSTECTIVE ASSOCIATION, LIMITED............ 18 D 
L'honorable Geo. Bryson. 
J. B. Fraser. 


TORONTO GENERAL DRUST CORPORATION. CC CE CCC CRE LE 23 3 
Russell Blackburn. 
Alexander Maclaren. 
S. J. Moore. 


12 


MORONTO SAVINGS. & LOAN COMPANS IMTDED EE 12 
Leighton McCarhty, K.C. 
J. A. McLeod. 


TRINIDAD CONSOLIDATED TELEPHONES, LIMITED............................... 6 2 
L'honorable F. B. MeCurdy, C.P. 
O. E. Smith. 
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ADMINISTRATEURS DE LA BANQUE DE TORONTO, AU NOMBRE DE DEUX OU 
DAVANTAGE, FAISANT PARTIE D’AUTRES CONSEILS D’ADMINISTRATION 


Nombre 
: total des | Adminis- 
Compagnies dont le conseil d’aministration comprend au moins adminis- trateurs 
deux administrateurs de la Banque de Toronto trateurs de la 
de la banque 
compagnie 
CANADA SP ERMANENT MORIGAGE CORPORATION... ....-..... tn... 10 3 
W. G. Gooderham. 
Le col. A. E. Gooderham. 
William Stone. 
CANADA TR MAINENTMRERUST (COMPANY. 202.2. LU 0... .R 10 3 
W. G. Gooderham. 
Le col. A. E. Gooderham. 
William Stone. 
CROMNMMRNSTACIOMPA NN ER 14 2 
H. B. Henwood. 
WT Gear. 
NTANDPACDURERS CIRE INSURANCE COMPANY........-.0. cercle 9 3 
W. G. Gooderham. 
H. B. Henwood. 
William Stone. 
HE SDORONTO CENERATIMPRUSTS CORPORATION... :. 0. eue secoue eee sie 0 23 2 
Archibald H. Campbell. 
Paul J. Myler. 


LA BANQUE PROVINCIALE DU CANADA 


Compagnies dont le conseil d'administration comprend au moins deux administrateurs 
de la banque 


Nombre 
total Adminis- 
Nom de la compagnie des trateurs de 
adminis- | la banque 
trateurs 
SOC TE D ADMINISTRATION DETRSDE EIDUCIE.....e40 22:00 eos ciao eee 2100 © ee 15 4 


S. J. B. Rolland. 
Joseph Sirois. 
Alphonse Raymond. 
Charles A. Roy. 


876 COMITÉ PERMANENT 


ADMINISTRATEURS DE LA BANQUE CANADIENNE DU COMMERCE, AU NOMBRE 
DE DEUX OU DAVANTAGE, FAISANT PARTIE D’AUTRES CONSEILS 


D’ADMINISTRATION 


Nom de la compagnie 


Nombre des 
adminis- 
trateurs 
de la 
compagnie 


Nombre 
d’adminis- 
trateurs 
de la 
banque 
siègeant 
au conseil 
de la 
compagnie 


BARCELONA EDRACTION, LIGHT & POWER CO: TD. 
Le colonel Walter Gow. 
Miller Lash, K.C. 
Le très-hon. sir Thomas White. 
Edward Rogers Woods. 


BEAUHARNOIS POWER CORPORATION, LIMITED, AND SUBSIDIARIES.............. 
Thomas Alexander Russell. 
Arthur Frank White. 


BORDEN:S ÉIMITED.....:l: 42-22 2e ne ee 
Gordon Cameron Edwards. 
L'hon. Donat Raymond. 


BrRazazIAN TraCmonN, Licuar & Power Co. AND SUBSIDIARIES............... 
Sir John Aird. 
Le col.onel Walter Gow. 
Miller Lash. 
Sir Alexander MacKenzie. 
Le très-hon. sir Thomas White. 
Edward Rogers Wood. 


BRINISHSAMERICA ASSURANCE COMPANY. EE -Cecee ES 
Sir John Aird. 
Herbert Coplin Cox. 
Miller Lash, K.C. 
George Andrew Morrow. 
Edward Rogers Wood. 


CANADAGCEMENT COMPANY ÉIMITE D: 2 ee ce 
George William Allan, K.C. 
Gordon Cameron Edwards. 
Frank Percy Jones. 
Thomas Alexander Russell. 
Henry Jones Fuller. 


CANADA DIF ASSURANCE COMPANS. eee en ee sec ee eee CL 
Herbert Coplin Cox. 
John Stuart. 
Le très-hon. sir Thomas White. 
Edward Rogers Wood. 


CANADIAN HATRWAYE, : LIMITED 2.2.5. OU ORAN RO 
Gordon Cameron Edwards. 
James Armstrong Richardson. 


CANADIAN) GENERAL ELECTRIC COMPANY, L'IMITED...... .. 
Herbert Coplin Cox. 
James Armstrong Richardson. 


CNADIAN INTERNATIONAL LIGHT & POWER INVESTMENT, LIMITED............ 
Le col. Wlater Gow. 
Miller Lash. 


CANADIAN-INTERNATIONAL PAPER COMPANY LIMITED........................... 
L'’hon. Donat Raymond. 
Thomas Alexander Russell. 


CANADIAN PACIFIC RATEWAY (COMPANS EEE 
James Armstrong Richardson. 
Le très-hon. Lord Shaughnessy. 


CanADrAN VICKERS, LIMITED 0 EEE 
James Armstrong Richardson. 
Thomas Alexander Russell. 


15 


11 


14 


15 


16 


13 


15 


16 


14 


18 


11 


t] 


12 
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ADMINISTRATEURS DE LA BANQUE CANADIENNE DU COMMERCE, AU NOMBRE 
DE DEUX OÙ DAVANTAGE, FAISANT PARTIE D’AUTRES CONSEILS 


D’ADMINISTRATION—Suite 


Nombre 
d’adminis- 
Nombre trateurs 
d’adminis- de la 
Nom de la compagnie trateurs banque 
de la siègeant 
compagnie | au conseil 
de la 
compagnie 
CENTRAL CANADA EOAN AND SAVINGS COMPANY... 11 8 
Herbert Coplin Cox. 
George Andrew Morrow. 
Edward Rogers Wood. 
CONEEDIDRATON LIFE ABSOCTATION. 1. 20 2 ciel bi heliiaie cielclosiels e cites Let 12 2 
M. James Stanley McLean. 
M. Arthur Frank White. 
CONSUMERSICAS COMPANTE en. does dent dico CNE 10 2 
M. Alexander Rennie Auld. 
M. Thomas Henderson Wood. 
CREATIVE S TETE PAS SURANCE COMPANIV.. :-... Liens docnccecoce che 12 3 
M. Goerge William Allan, K.C. 
M. James Armstrong Richardson. 
M. William Pitt Riley. 
ÉPAMILTON BRIDGE COMPANY, DIMITED.....:.:...0,..........4.0..........:Hui 10 2 
M. William Egerton Phin. 
M. James Arnstrong Richardson. 
IMPERIAL CIRE ASSDIRANCE COMPANM. 2-2 che dti OMR 16 4 
Sir John Aird. 
M. John Paris Bickell, K.C. 
M. George Andrew Morrow. 
L'’hon. Donat Raymond. 
INTERNATIONAL NiICKEL COMPANY OF CANADA, LIMITED......................... 25 2 
M. John Paris Bickell, K.C. 
M. James Armstrong Richardson. 
ARE OR THE Woops MILTING COMPANY, LIMITED..........niiet 1.400 12 3 
M. Goerge William Allan, K.C. 
M. Isaac Pitblado, K.C. 
Le très hon. Lord Shaughnessy. 
MAS BEVSETARRISICOMPANSE IMETEDEE-2R NS e eco ki eehone.se.ebele 13 4 
M. George William Allan. 
M. Frank Percy Jones. 
M. Thomas Alexander Russell. 
M. Edward Rogers Wood. 
MR CAN PMICET POWER COMPANY, DIMITED..2............-..:40.000.0 te 0e 14 3 
Le colonel Walter Gow. 
M. Miller Lash, K.C. 
M. Edward Rogers Wood. 
MRC AN RAVN AE CO MPAINIS Lee lee ee: cel cee essence 16 4 
Le colonel Walter Gow. 
M. Miller Lash, M.C. 
Le très hon. sir Thomas White. 
M. Edward Rogers Wood. 
MuruAr Lire ASSURANCE COMPANY OF CANADA.-....................,.......... 16 2 
M. Thomas Alexander Russell. 
M. Isaac Pitblado, K.C. 
INPATO NAT RENE R EE SIP EMITE D eee ec cietus aise ee cols + ofsle à 00 © 11 2 
M. Frank Percy Jones. 


L'honorable Donat Raymond. 
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ADMINISTRATEURS DE LA BANQUE CANADIENNE DU COMMERCE, AU NOMBRE 
DE DEUX OU DAVANTAGE, FAISANT PARTIE D'AUTRES CONSEILS 


! D'ADMINISTRATION— Fin 


Nombre 
des 
Nombre adminis- 
des trateurs 
Nom de la compagnie adminis- de la 
trateurs banque 
de la siégeant 
compagnie au 
conseil 
de la 
compagnie 
NATIONAL LRUST COMPANY... 0.402... OC CO PE EEE 34 10 
Sir John Aird. 
M. George William Allan, K.C. 
M. Herbert Coplin Cox. 
Sir Joseph Flavelle Bart. 
M. Henry Jones Fuller. 
M. Müller Lash, K.C. 
M. George Andrew Morrow. 
M. James Armstrong Richardson. 
Le très hon. sir Thomas White. 
M. Edward Rogers Wood. 
PRLVINCIAL PAPER, TMITED..2. 4. das AE du. CÉPPPECELIOE COR 9 2 
M. Arthur Frank White. 
M. Edward Rogers Wood. 
REMINGTONIR AND, NC HE nues a CERN ER 25 2 
M. Charles William Colby. 
M. Henry Jones Fuller. 
TORONTO GENERAL TRUSTS|CORPORATION... 10 DEN 23 3 
M. Isaac Pitblado, K.C. 
M. William Pitt Riley. 
M. Thomas Alexander Russell. 
"DORONTOÏMORTIGAGElC OMPANT.. 0 de 7 3 
M. Alexander Mainwaring Morris Kirkpatrick. 
M. Arthur Frank White. 
M. Thomas Henderson Wood. 
ToRONTO SAVINGS AND LOAN COMPANY, LIMITED.........U 0 ON 12 4 
M. Herbert Coplin Cox, 
M. Sydney Henry Logan. 
M. George Andrew Norrow. 
M. Edward Rogers Wood. 
THEMLQUCKRELT LOBACCO COMPANY, LIMITED ET FIBIALES. US 12 2 
W. Howard Sudlow Andrew. 
M. William Egerton Phin. 
WESTERN ASSURANCE COMPANSE 0 117 5 


Sir John Aird. 

M. Herbert Coplin Cox. 

M. Miller Lash, K.C: 

M. George Andrew Morrow. 
M. Edward Rogers Wood. 
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Corporation 


Nombre 

total des 
adminis- 
trateurs 


Administra- 
teurs de la 
Banque 
Royale 


Nom 


AndianeNationalk ré MORE. A... 
Beauharnoïis Power Corporation Ltd............ 
Bellélelephone Company 22 Po 
British Columbia Power Corporation........... 
British Columbia Pulp and Paper Con. Fe 
Brandram Henderson Limited.................. 


Canadian Airways COMPANY 1. 0...) 


Canadian Bronze Compas ee 


Canadian General Eelctrie Company............ 


Canadian Light and Power Company ........... 
Canadian Pacific Ralwass #0... .. 1... 
Canada SteamshiphBimes tdi" 21. 
CoalmontiColheries Pimited” +... .........1.... 


Consolidated Mining & Smelting Company... 


Dominion Bridge Company... ..2.......1.... 


Dominion Engineering Works, Ltd.............. 


Dominion Coal and Steel Corporation........... 


Eastern Canada Steel and Iron Works........... 
The PBastemn Erusti@ompanviel...#......1... 


Fairchild Aircraftiimitediinihe éme 


>: | 


11 


16 


14 


18 


13 


16 


Le] 


Le] 


Le] 


Le 


12 


LC] 


Qt 


Lie] 


Le] 


Le] 


Sir Herbert $. Holt. 
G. Harrison Smith. 


M. W. Wilson. 
J. S. Norris. 


PA HP DIse: 
W. F. Angus. 


Sir Herbert $S. Holt. 
W.J. Blake Wilson. 


W.J. Blake Wilson. 
W. H. Malkin. 


Hon. William A. Black. 
G. MacGregor Mitchell. 


Sir Herbert S. Holt. 
W.J. Blake Wilson. 
M. W. Wilson. 


Sir Herbert S. Holt. 
A. E. Dyment. 


Sir Herbert S. Holt. 
Julian C. Smith. 

A. E. Dyment. 
Stephen Haas. 

W.J. Blake Wilson. 


Julian C. Smith. 
J. S. Norris. 


Sir Herbert S. Holt. 
W.J. Blake Wilson. 


L'’hon. A-J. Brown, CR. 


C. B.MecNaught. 


W.J. Blake Wilson. 
W. H. Malkin. 


Sir Robert S. Holt. 
W.J. Blake Wilson. 


Sir Herbert S. Holt. 


L'hon. À. J. Brown, C.R. 


G. H. Duggan. 
Julian C. Smith. 
W.F. Angus. 

C. B. McNaught. 
W.J. Blake Wilson. 


Sir Herbert S. Holt. 


L'hon.. A.J. Brown, C.R. 


G. H. Duggan. 
Julian C. Smith. 
W. F. Angus. 

P. F. Sise. 


Sir Herbert S. Holt. 
G. H. Duggan. 
C. B.MecNaught. 


G. H. Duggan. 
W. F. Angus. 


L’hon. William A. Black. 


J. McG. Stewart, C.R. 
G. H. Duggan. 


Julian C. Smith. 
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Corporation 


Nombre 
total des 
adminis- 
trateurs 


Administra- 
teurs de la 
Banque 
Royale 


Nom 


Foundation Company of Canada Limited 


Great West Life Assurance Company........... 


Hillerest Collieries Limited 


Holt Renfrew and Company 


Home Oil Company Limited 


Howard Smith Paper Mills Limited 


Hydro Electric Bond and Share................ 


Montreal Light Heat and Power Consolidated.. 


Montreal Prusti@ompanvas 2 
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Northern Electrie Company 


Northern Mortgage Company 


Northern Trusts Company, Winnipeg........... 
Nova Scotia Light and Power Co............... 


Quebec Power Company. ........ 1... 


Shawinigan Water and Power Company.......…. 


Steel Company of Canada Limited 


Sun Life Assurance Company......:.......).... 


TuckettHobacCo COMPANY 0 


United Securities Limited 


10 


12 


12 


24 


34 


17 


12 


dl 


El 


’hon. A. J. Brown, C.R. 
. Angus. 
.MeNaught. 


BAT 
B 
. H. McWilliams. 
. L'RIleY: 


ir Herbert S. Holt. 
. H. Duggan. 


ir Herbert S. Holt. 
on. À. J. Brown, C.R. 
W. H. McWilliams. 


W.J. Blake Wilson. 
W. H. Malkin. 


Sir Herbert S. Holt. 
C. B.MeNaught. 


Sir Herbert S. Holt. 
J. S. Norris. 


Sir Herbert S. Holt. 
Julian C. Smith. 
J. S. Norris. 


Sir Herbert S. Holt. 
L’hon. A. J. Brown, C.R. 
M. W. Wilson. 

G. H. Duggan. 
Robert Adair. 
Julian C. Smith. 

J. S. Norris. 

W. F. Angus. 
BASS 

A. E. Dyment. 

C. B.MecNaught. 


W. H. MecWilliams. 
A.McTavish Campbell. 
C. S. Wilcox. 


L’hon. A. J. Brown, C.R. 
W. F. Angus. 
IPF ES Sises 


R: "Riley. 
Le capit. Wm. Robinson, 
W. H. Malkin. 


R:T Riley. 
W. H. Malkin. 


G.MacGregor Mitchell. 
J. McG. Stewart, C.R. 


Julian C. Smith. 
John T. Ross. 


Sir Herbert S. Holt. 
Julian C. Smith. 
G. H. Duggan. 


L'hon. A. J. Brown, C.R. 
G. H. Duggan. 
C. S. Wilcox. 


Sir Herbert S. Holt. 
Robert Adair. 
C. B.MeNaught. 


Sir Herbert S. Holt 
C. S. Wilcox. 


Julian C. Smith. 
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J. S. Norris. 
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Nombre 
: total des 
Nom de la compagnie Administrateurs de la banque Dominion| adminis- 
siégeant au conseil trateurs 
siégeant 
au 
conseil 
Canada/NorthwestiLand Co:, Ltd........:.....: AW AUSIN SE Re 9 
PACS MAUR EWS SE ae 
AG OSler: PR US ne NE 
CanadianiStrety Company:................:..... AG NTATÉR ENS. Sn es ee 10 
HA GordonOslers. dde. acte 
Corsohidated Mine Smeltine Co. 22.2. MIRE S'McKaughlin. 432. 1. 14 
É RANGS Osler bn st nee SAR tv à 
Consumersi@as Co: of Roronto 2. 00 PAS NV AUS TAN ec ce. A SRE 10 
HG Osleri ne Sminta rat en di 
Toronto General Trusts Corporation............... AC MAtENEWS Sa der PT 23 
WWE INeArT. 1... cr 
EE Williams. 1 0 bre. 
Winniper Western Land @os Ltd À.,C: Matthewasir Fr. man reme) à traiter 7 


Ré Gordon Oslers. 2 0 ie. 


ADMINISTRATEURS DE LA BANQUE CANADIENNE NATIONALE, AU NOMBRE 
DE DEUX OÙ DAVANTAGE, FAISANT PARTIE D’AUTRES CONSEILS 


D’ADMINISTRATION 
Nombre 
Nombre des 
des adminis- 
Nom de la compagnie adminis- trateurs 
trateurs de la 
de la banque 
compagnie siégeant 
au 
conseil 
LA CAISSE D’ECONOMIE DE NOTRE-DAME DE QUÉBEC............................ 10 3 
M. A. N. Drolet. 
M. J. H. Fortier. 
Sir George Garneau. 
PROVINCIAL SIA ANS EORT COMPANY. RL. E Ste -hien idee 9 2 
M. J. H. Fortier. 
M. Beaudry Leman. 
CUEBECREOMIER COMPARE A Ne, ue Den deu. DIMINUE CAPES A 2 
M. J. H. Fortier. 
L’hon. D. O. L’Espérance. 
SEHANVANIGANANVA RER GE OMIER COMPANY. heu.» sacs noeh eee cer e 14 
M. Beaudry Leman. 
M. J. H. Fortier. 
RTS TACTENE RADIDUN CANADA 0 acc mae e ce Ne done SOA RL 18 7 
M. A. N. Drolet. 
Sir George Garneau. 
M. Chas. Laurendeau. 
M. Beaudry Leman. 
L'’hon. D. ©. L’Espérance. 
L'’hon. J. M. Wilson. 
M. L. G. Ryan. 
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ADMINISTRATEURS DE LA BANQUE IMPÉRIALE DU CANADA, AU NOMBRE 
DE DEUX OU DAVANTAGE, FAISANT PARTIE D'AUTRES CONSEILS 
D’ADMINISTRATION 


Nombre 
Nombre des 
des adminis- 
adminis- trateurs 
Nom de la compagnie trateurs -de la 
de la banque 
compagnie | siégeant 
au 
conseil 
de la 
compagnie 
CONFEDERATION LIFE ASSOCIATION. HMS ROME AE RCE AN ORERNES 12. 2 
M. W. C. Laidlaw. 
Le colonel J. F. Michie. 
M. R.S. Waldie. 
CENERAL ACCIDENT ASSURANCE COMPANY OF CANADA 3 
Le colonel J. F. Michie. 
M. J. À. Northway. 
M. R. S. Waldie. 
Mare LEAr MIELING COMPANY, LIMITEDU EM) Ali... ee: CPI ENS 2 
M. R.S. Waldie. 
M. H. E. Sellers. 
BSECURITIES HOLDING CORPORATION, LIMITED: 22202. 2 
M. G. C. Heintzman. 
M.J. W. Hobbs. 
SCOTTISH)CANADIAN ASSURANCE (CORPORADION.. de ce ae UN à 2 
Le colonel J. F. Michie. 
M. R. S. Waldie. 
ToroNro GENERAL TrRusrS CORPORATION... RE E ESS  — 23 2 
M. J. F. Michie. 
M. A. E. Phipps. 


BANQUE BARCLAYS (CANADA) 


LISTE DES COMPAGNIES AYANT AU MOINS DEUX ADMINISTRATEURS DE LA BANQUE SIÉGEANT AU 
CONSEIL D ADMINISTRATION 


Nom de la compagnie :— 
Sun Life Assurance Company of Can- 


ada. 
Nombre des administrateurs siégeant 
dansile bureau 2. 


Canadian Investment Fund Limited. 
Nombre des administrateurs siégeant 
dans Je bureau. 0 2 en 10 


Liverpool & London & Globe Insur- 


ance Co. Ltd. 
Nombre des administrateurs siégeant 
dans le bureau, 0 5 


Barclays Trust Company of Canada. 
Nombre des administrateurs siégeant 
Jans le bureaues re 5 


Administrateurs de la 


banque siégeant au 
conseil— 

MN A DB BunviS 

Elon. L'AMTRÉchereus PDC RS: 


Le très hon. sir Robert L. Borden, 
GCM'G., CP; LLDAORE 
M° 2° PB: Pure: 


L'hon. L. À Taschereau, BL'D CR. 
MO ZAC PB BUS 
L'hon. L: A Maschereau, PL D (C'R: 


Le très hon. sir Robert L. Borden, 
GCM:G., CP; HrbDi CR: 

M. A. B. Purvis. 

M. A. A. Magee,. 

NÉ EPP /Altons 

M: J. S Crossky. 
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PIÈCE N° 18 
C'P12238 


COPIE AUTHENTIQUE du procès-verbal d’une réunion du Comité du Conseil privé 
approuvé, le 12 septembre 1931, par Son Excellence le Gouverneur géné- 
ral. 

Le Comité du Conseil privé a étudié un rapport en date du 11 septembre 
1931, adressé par le ministre des Finances au Gouverneur en son conseil, recom- 
mandant, conformément à la Loi concernant l’allègement du chômage et l’aide à 
l’agriculture de 1931 et à un engagement du gouvernement avant la session du 
Parlement où ladite loi fut adoptée, d'exécuter par voie législative la recomman- 
dation ci-après exposée, la garantie de remboursement aux banques à chartes ci- 
après mentionnées: 

La Banque de Montréal, 

La Banque de la Nouvelle-Ecosse, 

La Banque de Toronto, 

La Banque canadienne du Commerce, 
La Banque Royale du Canada, 

La Banque Dominion, 

La Banque Impériale du Canada, 


des sommes d'argent par elles avancées à la coopérative des Producteurs de blé 
du Canada, Ltée, ci-après appelée les “Producteurs de blé”, et de leurs intérêts 
jusqu’au remboursement tel qu’entendu entre lesdites banques et les Producteurs 
de blé touchant ou concernant la vente du blé et d’autres grains cultivés en 1930 
dans les provinces du Manitoba, de la Saskatchewan et de l'Alberta, et livrés ou 
en voie de livraison aux Producteurs de blé, y compris les avances pour achats 
de blé ou autres grains jugées nécessaires par les Producteurs de blé pour assu- 
rer la vente avantageuse des grains déjà livrés ou à livrer aux Producteurs de 
blé. 

Le Ministre recommande aussi que cette garantie devienne exécutoire et que 
les versements effectués sous cette garantie soient pris dans le Fonds du revenu 
consolidé pour chacun des soldes dus, s’il en existe, quand les Producteurs de blé 
auront effectué la vente ou encaissé le produit de la vente de tout ou presque tout 
le blé et autres grains en leur possession ou sous leur contrôle, et quand l’appli- 
cation des montants ainsi encaissés, déduction faite des dépenses, aura été effec- 
tuée sur les avances des banques et les intérêts, et alors le Gouverneur en son 
conseil, de l’avis du ministre des Finances, fixera la date où les versements de- 
vront être effectués en exécution de cette garantie. 


Le Comité se rallie aux recommandations susdites et les soumet à l’appro- 
bation de Votre Excellence. 


Le greffier du Conseil privé., 
E. J. LEMAIRE. 
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APPENDICE ‘“K” 


Prèce N° 19 
C.P. 2239 


CoPie AUTHENTHIQUE du procès-verbal d’une réunion du Comité du Conseil 
privé approuvé, le 12 septembre 1931, par Son Excellence le Gouver- 
neur général. 


Le Comité du Conseil privé a étudié un rapport en date du 11 septembre 
1931, du ministre des Finances, exposant que la crise économique qui sévit au 
Canada comme dans les autres pays avec lesquels le Canada entretient des 
relations commerciales, est devenue plus intense dans les provinces du Manitoba, 
de la Saskatchewan et de l'Alberta par suite de la faillite partielle de la récolte, 
et que la difficulté de trouver, à mesure que le cultivateur effectue ses livraisons, 
un marché pour l'excédent exportable du blé et autres grains cultivés en 1931 
dans lesdites provinces est manifeste. Il importe donc, pour ne pas aggraver 
le chômage ni la détresse, non seulement dans lesdites provinces mais aussi 
ailleurs au Canada, d'adopter des mesures immédiates pour permettre aux culti- 
vateurs desdites provinces de vendre au cours du marché ou d’obtenir des avan- 
ces sur livraison de leur blé ou autres grains aux Agences de vente possédant les 
facillités pour la vente de la récolte. Ces Agences de vente sont: 

Le Syndicat du blé du Manitoba et sa filiale, la Manitoba Pool Elev- 
ators, Limited, 

La Coopérative des Producteurs de blé de la Saskatchewan, Ltée, et sa 
filiale, la Saskatchewan Pool Elevators Limited, 

Le Syndicat du blé de l’Alberta et sa filiale, l'Alberta Pool Elevators, 
Limited. 


mais ces Agences, bien que pourvues d’un certain montant en espèces, ne dispo- 
sent pas de ressources financières suffisantes pour garantir aux banques les 
avances qui leur seront probablement nécessaires. Les gouvernements provin- 
ciaux, déjà accablés d'obligations assumées lors de la vente de la récolte de 1931 
ont exposé leurs vues pour obtenir l’aide du gouvernement du Canada. 


En conséquence, le Comité recommande, de l’avis du ministre des Finances, 
que le remboursement des avances consenties par toute banque à charte à l’une 
desdites Agences de vente et des intérêts sur lesdites avances aux conditions arrê- 
tées entre les banques et lesdites Agences de vente concernant et touchant la 
vente dudit blé et autres grains et aux fins de ladite vente soient garantis par le 
Gouverneur en son conseil sous le régime de la Loi concernant l’allègement du 
chômage et l’aide à l’agriculture de 1931, aux conditions et restrictions ci-après 
énumérées, savoir: 

(a) Que la Manitoba Pool Elevators, Limited, la Saskatchewan Pool Elev- 
ators, Limited, et l'Alberta Poot Elevators Limited, auront chacune au 
début de la saison de vente de 1931 un capital de roulement en espèces 
égal à vingt pour cent de leurs crédits bancaires respectifs, demandés en 
premier lieu et à elles accordés respectivement ainsi qu'au Syndicat du 
blé du Manitoba, à la coopérative des Producteurs de blé de la Saskat- 
chewan, Ltée, et au Syndicat du blé de l'Alberta respectivement, mais 
ce pourcentage exigé en espèces ne s’appliquera pas aux avances supplé- 
mentaires qui peuvent leur être accordées plus tard pendant la saison de 
vente; 
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(b) Que la déclaration authentique de MM. Price, Waterhouse et Cie, nom- 
més vérificateurs à ces fins par le ministre des Finances, indiquant le 
chiffre de capital de roulement, témoignera du chiffre de la somme 
en espèces pour toutes les fins de la présente garantie; 


(c) Que dans le cas du blé livré pour être vendu sur le plan du syndicat, 
le versement initial sur ce blé au cultivateur sera calculé au taux de 
cinquante-cinq cents par boisseau de blé n° 1 Northern, à Fort-William, 
ou tout autre taux que le ministre des Finances peut approuver à 
l’occasion, et pour les autres grains, proportionnellement, le taux sera 
basé sur les cours relatifs du marché du blé et de ces autres grains; 


(d) Que les banques prendront des garanties sur le blé et autres grains sous 
le régime de la Loi des banques; . 


(e) Que la mesure de la garantie sera limitée au maintien continuel d’une 
marge de quinze pour cent sur les garanties ainsi prises. 


Lorsque dans le cours ordinaire de la comptabilité et de la vérification, de 
temps à autre, il est reconnu que la marge de quinze pour cent est entamée 
l'obligation née de ladite garantie du gouvernement aux différentes banques 
s’accroîtra. 

Le Comité recommande en outre que dans le cas de découvert tel que dit 
plus haut les banques pourront accorder d’autres avances en vertu de la présente 
garantie, mais le total ne pourra excéder les crédits respectifs fixés tout d’abord 
par les banques pour les différentes Agences de vente, tant que le ministre des 
Finances n’aura pas conclu d’autres arrangements avec les banques pour les cré- 
dits additionnels jugés nécessaires. 

Le Comité recommande aussi que les versements effectués sous cette garantie 
soient pris dans le Fonds du revenu consolidé pour chacun des soldes dus, s’il en 
existe, quand les Agences de vente auront effectué la vente et encaissé le produit 
de la vente de tout ou presque tout le blé et autres grains en leur possession ou 
sous leur contrôle, et quand l’application des montants aïnsi encaissés, déduction 
faite des dépenses, aura été effectuée sur les avances des banques et les intérêts, 
et alors le Gouverneur en son conseil, de l’avis du ministre des Finances, fixera la 
date où les versements devront être effectués en exécution de cette garantie. 


Le greffier du Conseil privé, 
(Signé) : E. J. LEMAIRE. 
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APPENDICE “LL” 


Prèce N° 20 
C:P. 2403 


COPIE AUTHENTIQUE du procès-verbal d’une réunion du Comité du Conseil privé 
approuvé, le 28 septembre 1931, par le délégué de Son Excellence le 
Gouverneur général. 


Le Comité du Conseil privé a étudié un rapport en date du 26 septembre 
1931, dans lequel le ministre des Finances expose que lors de l’adoption de l’ar- 
rêté ‘du conseil C.P. 2239, du 12 septembre 1931, pour faciliter, tel qu exposé 
audit arrêté, la vente du blé et autres grains cultivés en 1931 dans les provinces 
du Manitoba, de la Saskatchewan et de l'Alberta, les renseignements disponibles 
sur la position financière des Agences de vente mentionnées audit arrêté, savoir: 


Le Syndicat du blé du Manitoba et sa filiale, la Manitoba Pool Elevetors, 
Limited, 

La Coopérative des Producteurs de blé de la Saskatchewan, Ltée, et sa 
filiale, la Saskatchewan Pool Elevators, Limited, 

Le Syndicat du blé de l'Alberta et sa filiale, l'Alberta Pool Elevators, 
Limited, 


nous apprenaient qu'au début de la saison de vente de 1931 le capital de roule- 
ment de ces Agences de vente était en espèces. 


Le Ministre affirme que MM. Price, Waterhouse et Cie, nommés par lui véri- 
ficateurs pour les fins dudit arrêté du conseil, signalent que le capital de roule- 
ment de ces Agences de vente se composait, à l’époque susdite, partie de sommes 
en espèces, partie de grains et de comptes recouvrables. 


En conséquence le Ministre, pour les raisons exposées audit arrêté du conseil, 
et afin de permettre aux cultivateurs de ces provinces de vendre au cours du 
marché ou d’obtenir des avances raisonnables sur la livraison de leur blé ou 
autres grains aux Agences de vente possédant les facilités pour vendre la récolte, 
recommande que le remboursement des avances consenties par toute banque à 
charte à l’une de ces Agences de vente et des intérêts sur lesdites avances, aux con- 
ditions arrêtées entre les banques et ces Agences de vente, concernant et touchant 
la vente dudit blé et autres grains, soit garanti par le Gouverneur en son conseil 
sous le régime de la Loi concernant l’allègement du chômage et l’aide à lagricul- 
ture de 1931, aux conditions et restrictions ci-après énumérées, savoir: 


(a) Que la Manitoba Pool Elevators, Limited, la Saskatchewan Pool Ele- 
vators, Limited, et l'Alberta Pool Elevators Limited, auront chacune au 
début de la saison de vente de 1931 un capital de roulement en espèces 
égal à vingt pour cent de leurs crédits bancaires respectifs, demandés en 
premier lieu et à elles accordés respectivement ainsi qu'au Syndicat 
du blé du Monitoba, à la Coopérative des Producteurs de blé de la Sas- 
katchewan, Ltée, et au Syndicat du blé de l’Alberta respectivement, 
mais ce pourcentage exigé en espèces ne s’appliquera pas aux avances 
supplémentaires qui peuvent leur être accordées plus tard pendant la 
saison de vente; 

(b) Que la déclaration authentique de MM. Price, Waterhouse et Cie, nom- 
més vérificateurs à ces fins par le ministre des Finances, indiquant le 
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chiffre de ce capital de roulement, témoignera du chiffre de la somme 
en espèces pour toutes fins de la présente garantie; 


(c) Que dans le cas du blé livré pour être vendu sur le plan du syndicat, le 
versement initial sur ce blé au cultivateur sera calculé au taux de trente- 
cinq cents par boisseau de blé n° 1 Northern, à Fort-William, ou tout 
autre taux que le ministre des Finances peut approuver à l’occasion, et 
pour les autres grains, proportionnellement, le taux sera basé sur les cours 
relatifs du marché du blé et de ces autres grains; 


(d) Que les banques prendront des garanties sur le blé et autres grains sous 
le régime de la Loi des banques; 

(e) Que la mesure de la garantie sera limitée au maintien continuel d’une 
marge de quinze pour cent sur les garanties ainsi prise. 


Lorsque dans le cours ordinaire de la comptabilité et de la vérification, de 
temps à autre, il est reconnu que la marge de quinze pour cent est entamée l’obli- 
gation née de ladite garantie du gouvernement aux différentes banques s’accroîtra. 


Le Ministre recommande que dans le cas de découvert tel que dit plus haut 
les banques pourront accorder d’autres avances en vertu de la présente garantie, 
mais le total des prêts courants ne pourra jamais excéder les crédits respectifs 
fixés tout d’abord par les banques pour les différentes Agences de vente, et il ne 
devra pas être fait de prêts excédant les crédits établis au début, tant que le 
ministre des Finances n’aura pas conclu d’autres arrangements avec les banques 
pour les crédits additionnels jugés nécessaires. 


Le Ministre recommande aussi que les versements effectués sous cette garan- 
tie soient pris dans le Fonds du revenu consolidé pour chacun des soldes dus, 
- s’il en existe, quand les Agences de vente auront effectué la vente et encaissé le 
produit de la vente de tout ou presque tout le blé et autres grains en leur pos- 
session ou sous leur contrôle, et quand l’application des montants ainsi encaissés, 
déduction faite des dépenses, aura été effectuée sur les avances des banques et les 
intérêts, et alors le Gouverneur en son conseil, de l’avis du ministre des Finances, 
fixera la date où les versements devront être effectués en exécution de cette 
garantie. 


Le Comité se rallie aux recommandations susdites, et les soumet pour appro- 
bation. 


Le greffier du Conseil privé, 
(Signé) : E.J. LEMAIRE. 


82685—64 
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APPENDICE ‘M ” 


PIÈCE N° 21 
CAPOD7 Tr 


CoPIE AUTHENTIQUE du procès-verbal d’une réunion du Comité du conseil privé 
approuvé, le 30 novembre 1931, par Son Excellence le Gouverneur 
général. : 


Le Comité du Conseil privé a étudié un rapport en date du 26 novembre 
1931, dans lequel le ministre suppléant des Finances attire l’attention sur l'arrêté 
du conseil C.P. 2403, du 28 septembre 1931, lequel autorise sous l'empire de la 
Loi concernant l’allégement du chômage et l’aide à l’agriculture de 1931, cer- 
taines garanties basées sur la position financière des Agences de vente ci-après 
mentionnées, savoir: 


Le Syndicat du blé du Manitoba et sa filiale, la Manitoba Pool Eleva- 
tors, Limited, 

La Coopérative des Producteurs de blé de la Saskatchewan, Ltée, et sa 
filiale, la Saskatchewan Pool Elevators, Limited, 


Le Syndicat du blé de l’Alberta et sa filiale, l'Alberta Pool Elevators, 
Limited. 


Ces garanties ont été accordées afin de permettre aux eultivateurs des pro- 
vinces du Manitoba, de la Saskatchewan et de l'Alberta, de vendre au cours du 
marché ou d'obtenir des avances raisonnables sur la livraison de leur blé et autres 
grains cultivés dans ces provinces en 1931, et de prendre, vu les conditions finan- 
cières anormales, des dispositions de crédit rendues nécessaires pour atteindre ces 
fins. 


Ces garanties des avances aux Agences de vente ont été accordées aux ban- 
ques à charte qui les faisaient à condition que lesdites Agences aïent, au terme 
de la saison de vente de 1931, un fonds de roulement égale au cinquième des 
crédits à établir. 


Le rapport adressé au ministre des Finances par MM. Price, Waterhouse et 
Cie, vérificateurs nommés à cette fin, signale qu’au terme de la saison de vente 
de 1931, il manquait à ces Agences de vente un fonds de roulement suffisant. 


En conséquence, vu qu'il y eut malentendu au sujet du fonds de roulement 
de ces Agences de vente lors de l’adoption dudit arrêté du conseil, et vu qu'il est 
important, non seulement pour les cultivateurs des trois provinces nommées qui 
ont du grain à vendre, mais encore pour tout le Canada, qu'il n’y aït pas d’inter- 
ruption dans la vente de ces grains qui s’effectue actuellement, le Ministre recom- 
mande, nanti des pouvoirs conférés par ladite Loi concernant l’allégement du 
chômage et l’aide à l’agriculture, de 1931, que le remboursement des avances 
passées ou futures accordées par toute banque à charte à l’une de ces Agences 
de vente et des intérêts sur lesdites avances, aux conditions arrêtées entre les 
banques et ces Agences de vente, concernant et touchant la vente dudit blé et 
autres grains, soit garantie par le Gouverneur en son conseil, sous le régime de 
ladite Loi, aux conditions et restrictions ci-après énumérées, savoir: 

(a) Que le total desdites avances courantes ne devra, en aucun temps, excéder 

les montants suivants: 


Au Syndicat du blé du Manitoba et sa filiale, la Manitoba Pool Eleva- 
tors, Limited, $1,250,000. 
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À la Coopérative des Producteurs de blé de la Saskatchewan, Ltée, et 
sa filiale, la Saskatchewan Pool Elevators, Limited, $12,000,000. 


Au Syndicat du blé de l’Alberta et sa filiale, l'Alberta Pool Elevators, 
Limited, $7,500,000. 

(b) Que dans le cas du blé livré pour être vendu sur le plan du syndicat, le 
versement initial sur ce blé au cultivateur sera calculé au taux de trente- 
cinq cents par boisseau de blé n° 1 Northern, à Fort-William, ou tout 
autre taux que le ministre des Finances peut approuver à l’occasion, et 
pour les autres grains, proportionnellement, le taux sera basé sur les 
cours relatifs du marché du blé et de ces autres grains; 

(c) Que les banques prendront des garanties sur le blé et autres grains sous 
le régime de la Loi des banques; 

(d) Que la mesure de la garantie sera limitée au maintien continuel d’une 
marge de quinze pour cent sur les garanties ainsi prises. 


Lorsque dans le cours ordinaire de la comptabilité et de la vérification, de 
temps à autre, il est reconnu que la marge de quinze pour cent est entamée, 
l'obligation née de ladite garantie du gouvernement aux différentes banques s’ac- 
croitra. 


Le Ministre recommande aussi que dans le cas de découvert tel que dit plus 
haut, les banques pourront accorder d’autres avances en vertu de la présente 
garantie, mais le total des prêts courants ne pourra jamais excéder les crédits 
respectifs fixés ci-dessus. 


Le Ministre recommande aussi que les versements effectués sous cette garan- 
tie soient pris dans le Fonds du revenu consolidé pour chacun des soldes dus, 
s’il en existe, quand les Agences de vente auront effectué la vente et encaissé le 
produit de la vente de tout ou presque tout le blé et autres grains en leur pos- 
session ou sous leur contrôle, et quand l’application des montants ainsi encaissés, 
déduction faite des dépenses, aura été effectuée sur les avances des banques et les 
intérêts, et alors le Gouverneur en son conseil, de l’avis du ministre des Finances, 
fixera la date où les versements devront être effectués en exécution de cette 
garantie. 


Le Comité se rallie aux recommandations susdites et les soumet pour appro- 
bation. 


Le greffier du Conseil privé, 


(Signé) : E.J. LEMAIRE. 


82685—643 
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APPENDICE M0 


Prèce N° 22 
Cu 1570 


Copie AUTHENTIQUE du procès-verbal d’une réunion du Comité du Conseil privé 
approuvé, le 11 juillet 1932, par Son Excellence le gouverneur général. 


Le Comité du Conseil privé a étudié un rapport en date du 8 juillet 1932, 
adressé par l'honorable premier ministre au ministre des Finances, soumettant 
qu’il a eu à examiner l’arrêté du conseil C.P. 2238, du 12 septembre 1931, en con- 
formité duquel sous l’empire de la Loi concernant l’allègement au chômage et 
l’aide à l’agriculture, de 1931, le Gouverneur en son conseil garantit le rembour- 
sement aux banques à charte ci-après mentionnées: 


La Banque de Montréal, 

La Banque de Nouvelle-Ecosse, 

La Banque de Toronto, 

La Banque canadienne du Commerce, 
La Banque Royale du Canada, 

La Banque Dominion, 

La Banque Impériale du Canada, 


des sommes d’argent par elles avancées à la Coopérative des Producteurs de blé 
du Canada, Ltée, ci-après appelée les “ Producteurs de blé ”, et de leurs intérêts 
jusqu’au remboursement tel qu’entendu entre lesdites banques et les Producteurs 
de blé touchant ou concernant la vente du blé et autres grains cultivés en 1930 
dans les provinces du Manitoba, de la Saskatchewan et de l’Alberta, et livrés ou 
en voie de livraison aux Producteurs de blé, y compris les avances pour achats 
de blé et autres grains jugées nécessaires par les Producteurs de blé pour assurer 
la vente avantageuse des grains déjà livrés ou à livrer aux Producteurs de blé. 


L’Arrêté du conseil recommandait aussi que cette garantie devienne exécu- 
toire et que les versements effectués sous cette garantie soient pris dans le Fonds 
du revenu consolidé pour chacun des soldes dus, s’il en existe, quand les Produc- 
teurs de blé auront effectué la vente et encaissé le produit de la vente de tout ou 
presque tout le blé et autres grains en leur possession ou scus leur contrôle, et 
quand l'application des montants ainsi encaissés, déduction faite des dépenses, 
aura été effectuée sur les avances des banques et les intérêts. 


Le ministre est informé qu’une partie du blé et autres grains en la possession 
ou sous le contrôle des Producteurs de blé tel que prévu dans ledit arrêté du con- 
seil n’avait pas, le 30e jour d’avril 1932, date d’expiration des pouvoirs créés par 
ladite Loi concernant l’allègement du chômage et l’aide à l’agriculture de 1931, 
été vendue ou convertie en espèces, et qu’il a été depuis et qu'il pourra être dans 
la suite jugé nécessaire de la part des Producteurs de blé, afin de pouvoir vendre 
les grains achetés ou sous leur contrôle ou d’en disposer avantageusement, d’ob- 
tenir en plus des avances déjà acquises, d’autres avances desdites banques, pour 
protéger les achats passés ou futurs de blé ou autres grains. 


En conséquence le Ministre, eu égard à la teneur dudit arrêté du conseil et 
conformément à la Loi de secours de 1932, recommande au Gouverneur en son 
conseil de garantir auxdites banques le paiement par la Coopérative des Pro- 
ducteurs de blé du Canada, Ltée, les avances passées ou futures, intérêts compris, 
conformément à l'entente intervenue entre lesdites banques et les Producteurs 
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de blé jusqu'à remboursement, et que cette garantie devienne exécutoire et que 
les versement effectués sous cette garantie soient pris dans le Fonds du revenu 
consolidé pour chacun des soldes dus, s’il en existe, quand les Producteurs de blé 
auront effectué la vente ou encaissé le produit de la vente de tout ou presque tout 
le blé et autres grains en leur possession ou sous leur contrôle, et quand l’applica- 
tion de ces montants aïnsi encaissés, déduction faite des dépenses, aura été effec- 
tuée sur les avances des banques et les intérêts, et sur défaut des Producteurs de 
blé d’effectuer le remboursement immédiat desdits soldes auxdites banques le 
Gouverneur en son conseil, de l’avis du ministre des Finances, fixera la date où 
les paiements devront être effectués en faveur des banques à même le Fonds du 
revenu consolidé en exécution de cette garantie. 


Le Comité se rallie aux recommandations susdites et les soumet à l’approba- 
tion de Votre Excellence. 


Le greffier du C'onseil privé, 


(Signé) : E. J. LEMAIRE. 
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APPENDICE “0” 


PIÈCE N° 23 


CE 2DTd 


COPIE AUTHENTIQUE du procès-verbal d'une réunion du Comité du Conseil privé 
approuvé, le 20 septembre 1932, par Son Excellence le Gouverneur 
général. 

a 


Le Comité du Conseil privé a étudié un rapport en date du 17 septembre 
1932, dans lequel le ministre des Finances soumet ce qui suit: 


La crise économique qui sévit au Canada comme dans les autres pays avec 
lesquels le Canada entretient des relations commerciales, est devenue plus intense 
dans les provinces du Manitoba, de la Saskatchewan et de l'Alberta, parce que 
ces provinces comptent en majeure partie pour subsister, dans les conditions 
défavorables actuelles des prix, sur la vente de leurs récoltes de céréales, pour 
faire face à leurs obligations courantes et faire subsister leur population jusqu’à 
la saison suivante. 


Les variations marquées des prix du grain dans un passé rapproché et l’in- 
certitude des prix futurs sur les halles aux blés dans les principaux pays impor- 
tateurs, rendent difficile sinon impossible aux banques d'accorder, moyennant 
upe certaine mesure de sécurité, des facilités de crédit aux Agences de vente du 
blé, en se guidant sur la valeur courante des grains. D'autre part, les cultiva- 
teurs de ces provinces sont dans un besoin pressant d’effectuer la vente de leur 
blé et autre grains, d’encaisser au comptant, dès livraison, aux prix actuels, ou 
de recevoir des avances raisonnables sur livraisons effectuées sur le plan syndi- 
cal. Qu'on leur refuse des facilités de crédit, et la demande par les cultivateurs 
d’une aide de la part des autorités provinciales revêtira un caractère plus ferme, 
et ces provinces, déjà obérées jusqu’à la limite par la crise, ont présenté la 
situation telle qu’elle est, au gouvernement. Vienne une interruption dans les 
facilités du crédit nécessaire à la vente des grains récoltés dans ces provinces 
en 1932, et le crédit et la situation financière de ces provinces en subiront un 
échec; et c’est en vue de protéger le crédit et la situation financière de ces pro- 
vinces, que la proposition présente est soumise. 


Il est donc impérieux d’entreprendre incontinent le nécessaire pour accorder 
les facilités de crédit indispensables, afin de permettre aux cultivateurs desdites 
provinces de vendre au cours du marché leur blé et autres grains de la récolte 
de 1932, ou d'obtenir des avances raisonnables sur la livraison de leur blé et 
autres grains aux trois Agences de vente possédant les facilités pour vendre la 
récolte, savoir: 


Le Syndicat du blé du Manitoba et sa filiale, la Manitoba Pool Elev- 
ators, Limited, 


La Canneas des Producteurs de blé de la Saskatchewan, Ltée, et sa 
filiale, la Saskatchewan Pool Elevators, Limited, 


Le niet du blé de l’Alberta et sa Re l'Alberta Pool Elevators, 
Limited. 


ci-après appelés “Agences de vente”, lesquelles si, d’un côté, elles possèdent un 
certain capital de roulement, sont par ailleurs dénuées des ressources financières 
suffisantes pour garantir aux banques les avances qui leur seront probablement 
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nécessaires. Les gouvernements desdites provinces ont fait, tel que dit plus 
haut, des observations et ont demandé l’aide du gouvernement du Canada sous 
forme de garantie fédérale de remboursement aux banques à charte des avances 
accordées par elles aux Agences de vente. 


En conséquence, le Ministre, pour les raisons qui précèdent, recommande, 
que le Gouverneur en son conseil garantisse, conformément à la Loi de secours 
de 1932, le remboursement aux banques à charte, par chacune des Agences de 
vente, des sommes d’argent avancées ou à être avancées par toute banque à 
charte à l’une ou l’autre desdites Agences de vente, touchant ou concernant la 
vente du blé et autres grains cultivés en 1932 dans lesdites provinces, ainsi que 
des soldes desdites avances qui pourraient survivre aux remboursements effec- 
tués de temps à autre, y compris les intérêts desdites avances et desdits soldes 
jusqu’au remboursement complet, tel que contenu entre lesdites banques et les 
Agences de vente—la garantie étant soumise aux conditions et restrictions ci- 
dessous, savoir: 


(a) Le total desdites avances courantes ne devra, en aucun temps, excéder, 
dans le cas d’une Agence de vente, un montant équivalant à cinq fois 
le capital de roulement de ladite Agence de vente à l’ouverture de la 
saison de vente de 1932 de sorte que le capital de roulement ne soit pas 
moins que vingt pour cent du maximum desdites avances courantes; 


(b) La déclaration authentique de MM. Price, Waterhouse et Cie, nommés 
vérificateurs à ces fins par le ministre des Finances, indiquant le chiffre 
de ce capital de roulement, témoignera du chiffre du capital de roule- 
ment pour toutes les fins de la présente garantie; 


(c) Dans de cas du blé livré pour être vendu sur le plan du syndicat, le 
versement initial sur ce blé au cultivateur sera calculé au taux de trente- 
cinq cents par boïsseau de blé n° 1 Northern, à Fort-William, ou tout 
autre taux que le ministre des Finances peut approuver à l’occasion, et 
pour les autres grains, proportionnellement, le taux sera basé sur les 
cours relatifs du marché du blé et de ces autres grains; 


(d) Les banques prendront des garanties sur le blé et autres grains sous le 
régime de la Loi des banques; 


(e) La mesure de la garantie sera limitée au maintien continuel d’une 
marge de quinze pour cent sur les garanties ainsi prises. 


Lorsque dans le cours ordinaire de la comptabilité et de la vérification, de 
temps à autre, il est reconnu que la marge de quinze pour cent est entamée, 
l'obligation née de ladite garantie du gouvernement aux différentes banques s’ac- 
croîtra. 


Le Ministre recommande aussi que dans le cas de découvert tel que dit plus 
haut, les banques pourront accorder d’autres avances en vertu de la présente 
garantie, mais le total des prêts courants ne pourra jamais excéder un montant 
équivalent à cinq fois le capital de roulement de ladite Agence de vente à l’ou- 
verture de la saison de vente. 


Que nonobstant toute disposition renfermée dans ce qui précède, et qu’il y 
ait ou non eu découvert tel qu’expliqué plus haut, si, du chef du volume consi- 
dérable de la récolte et du délai d'expédition à l'étranger, il s'impose d’autres 
avances afin de permettre aux cultivateurs de livrer leurs grains et d’en encaisser 
le prix de vente, ou des avances sans qu’il y ait interruption, les banques peuvent 
consentir à l’occasion d’autres avances aux Agences de vente, et pour ces avances 
supplémentaires cette garantie ici fixée vaudra, pourvu qu’elles aient d’abord été 
autorisées par arrêté du conseil; et— 
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Que les versements effectués sous cette garantie soient pris dans le Fonds du 
revenu consolidé pour chacun des soldes dus, s’il en existe, intérêts compris tel 
que susdit, quand les Agences de vente auront effectué la vente et encaissé le 
produit de la vente de tout ou presque tout le blé et autres grains en leur posses- 
sion ou sous leur contrôle, et quand l'application des montants ainsi encaissés, 
déduction faite des dépenses, aura été effectuée sur les avances des banques et 
les intérêts, et alors le Gouverneur en son conseil, de l’avis du ministre des Finan- 
ces, fixera la date où les versements devront être effectués en faveur des banques 
à même le Fonds consolidé en exécution de cette garantie. 


Le Comité se rallie aux recommandations susdites et les soumet à l’appro- 
bation de Votre Excellence. 


Le greffier du Conseil privé, 
(Signé) : E. J. LEMAIRE. 
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ARÉENDICE: EP}; 


PIrècE N° 24 


C.P. 508 


CoPIE AUTHENTIQUE du procès-verbal d'une réunion du Comité du Conseil privé 
approuvé, le 20 mars 1933, par Son Excellence le Gouverneur général. 


Le Comité du Conseil privé a étudié un rapport en date du 17 mars 1933, 
dans lequel le ministre des Finances soumet ce qui suit: 


Il attire l'attention sur l'arrêté du conseil C.P. 2077 adopté le 20 septembre 
1932 en exécution de la Loi de secours de 1932, qui accordait aux banques à 
charte, à cause de la crise économique sévissant au Canada et des raisons qui y 
sont apportées, la garantie sur les avances présentes ou futures accordées par les 
banques à charte— 


Au Syndicat du blé du Manitoba et sa filiale, la Manitoba Pool Eleva- 
tors, Limited, 

À la Coopérative des Producteurs de blé, Ltée, de la Saskatchewan et 
sa filiale, la Saskatchewan Pool Elevators, Limited, 


Au Syndicat du blé de l’Alberta et sa filiale, l'Alberta Pool Elevators, 
Limited, 


ou à l’un ou l’autre (ci-après appelés Agences de vente), concernant et touchant 
la vente du blé ou autres grains cultivés en 1932 dans les provinces du Manitoba, 
de la Saskatchewan et de l'Alberta. 


La garantie susdite a porté sur deux catégories de transactions; première- 
ment, sur les avances permettant aux cultivateurs desdites provinces de vendre 
leur blé et autres grains aux Agences de vente; deuxièmement, sur les avances 
raisonnables obtenues par l'intermédiaire desdites Agences sur livraison du blé 
et autres grains suivant le plan syndical, avances du plan syndical telles que 
déterminées par arrêté du conseil à trente-cinq cents par boisseau de blé n° 1 
Northern, à Fort-William, ou tout autre taux que le ministre des Fnances peut 
approuver à l’occasion. A date, environ treize millions de boisseaux de blé ont 
été livrés sur le plan syndical. Les prix que les Agences de vente ont touchés 
jusqu’à présent sur le blé de 1932 ne justifieraient probablement pas le ministre 
des Finances de relever, pour le présent, le niveau de 35 cents par boisseau. 


Les cultivateurs qui ont bénéficié de l’avance fixée à 35 cents par boisseau 
suivant le plan syndical ont besoin de fonds pour les aider à vendre la récolte de 
1933, et à cette fin il importe beaucoup de leur verser 5 cents par boisseau sur 
tout leur blé livré ou en cours de livraison. 


Pour ces raisons et les raisons apportées par ledit arrêté du conseil, et afin 
d'augmenter chez les cultivateurs domiciliés dans lesdites provinces l’assurance 
d'un rendement pour la récolte de 1933, ce qui est de nature à aider ces provinces 
dans leurs finances et leurs crédits, le Ministre recommande qu’en exécution de 
la Loi de secours de 1932, Votre Excellence en son conseil garantisse aux ban- 
ques à charte le paiement, par chaque Agence de vente, des avances présentes ou 
futures de 5 cents par boisseau de tout blé livré ou à livrer avant la caducité de 
ladite Loi, ainsi que des intérêts Jusqu'à remboursement complet, au taux con- 
venu entre les Agences de vente et lesdites banques. 
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Que cette garantie soit ajoutée à toute obligation encourue par la garantie 
prévue audit arrêté du conseil C.P. 2077, du 20 septembre 1932, et— 


Que, quand les Agences de vente auront effectué la vente et encaissé le pro- 
duit de la vente de tout ou presque tout le blé et autres grains en leur possession 
ou sous leur contrôle, tel que mentionné audit arrêté du conseil C.P. 2077, et 
quand l'application du montant ainsi encaissé, déduction faite des dépenses, 
aura été effectuée sur les avances des banques et les intérêts en exécution dudit 
arrêté du conseil, le solde, s’il en existe, retiré de ladite vente, une fois faites les 
déductions, servira à honorer les obligations des Agences de vente envers les 
banques à charte qui ont accordé les avances sous la garantie de tout arrêté 
basé sur ce rapport, et s’il n’y avait pas dedit solde ou s’il restait un solde insuf- 
fisant, alors la somme due ou restant en souffrance desdites avances accordées en 
vertu dudit arrêté et les intérêts, deviendront dues et payables auxdites banques 
à charte à même le Fonds du revenu consolidé, et alors le gouverneur en son 
conseil, de l’avis du ministre des Finances, fixera la date où les versements devront 
être effectués à même le Fonds du revenu consolidé. 


Le Comité se rallie aux recommandations susdites et les soumet pour appro- 
bation. 


Le greffier du Conseil privé, 


(Signé): E. J. LEMAIRE. 
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APPENDICE “Q” 


PIÈCE N° 25 


C.P. 685 


CoPlE AUTHENTIQUE du procès-verbal d’une réunion du Comité du Conseil privé 
approuvé, le 12 avril 1933, par Son Excellence le Gouverneur général. 


Le Comité du Conseil privé a étudié un rapport en date du 11 avril 1933, 
dans lequel le ministre des Finances expose qu’il a mis à l'étude l'arrêté du con- 
seil C.P. 1576, approuvé le 11 juillet 1932 par Son Excellence le Gouverneur 
. général, en vertu duquel le Gouverneur en son conseil a garanti aux banques à 
charte ci-après nommées: 


La Banque de Montréal, 

La Banque de Nouvelle-Ecosse, 

La Banque de Toronto, 

La Banque canadienne du Commerce, 
La Banque Royale du Canada, 

La Banque Dominion, 

La Banque Impériale du Canada, 


le remboursement par la Coopérative des Producteurs de blé du Canada, Ltée, 
ci-après appelée “Producteurs de blé”, des avances présentes ou futures consen- 
ties par lesdites banques aux Producteurs de blé et les intérêts tel que convenu 
entre lesdites banques et les Producteurs de blé jusqu’à remboursement complet, 
tel que prévu audit arrêté du conseil. 


Le 31ème jour de mars 1933 disparaissaient les pouvoirs créés par la Loi de 
secours de 1932. Le Ministre est informé qu’à cette date les Producteurs de blé 
avaient encore en leur possession du blé obtenu en vertu et en exécution dudit 
arrêté du conseil, et que des contrats d’achat et de livraison à terme du blé et 
autres grains avaient été signés déjà par les Producteurs de blé, sous l'empire 
et en exécution dudit arrêté du conseil, à propos et aux fins desquels lesdites 
banques avaient consenti, en vertu dudit arrêté du conseil, des avances aux Pro- 
ducteurs de blé, et que d’autres avances ont paru ou paraîtront nécessaires aux 
Producteurs de blé après ledit trente et unième jour de mars pour lesdits contrats 
ou pour des contrats en remplacement ou supplément des contrats relatifs à la 
livraison du blé ou autres grains, pour assurer la vente ou la disposition avanta- 
geuse desdits grains et contrats. 


En conséquence, le Ministre recommande que les versements de sommes 
d'argent avancées aux Producteurs de blé ainsi que les intérêts, jusqu’à rembour- 
sement tel qu’entendu entre lesdites banques et les Producteurs de blé en cours le 
31ème jour de mars 1933, de même que les versements des sommes de toute 
avance ultérieure prévue par ledit arrêté du conseil qui a paru ou paraîtra néces- 
saire aux Producteurs de blé pour assurer la vente ou la disposition avantageuse 
de tous grains et contrats, y compris le grain à livrer aux Producteurs de blé et 
les intérêts jusqu’à remboursement, soient garantis auxdites banques par le Gou- 
verneur en son conseil en exécution de la Loi de secours de 1933. 


Le Ministre recommande aussi que cette garantie devienne exécutoire et que 
les versements effectués sous cette garantie soient pris au Fonds du revenu con- 
solidé pour chacun des soldes dus, s’il en existe, quand les Producteurs de blé 
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auront effectué la vente et encaissé le produit de la vente de tout ou presque tout 
le blé et autres grains en leur possession ou sous leur contrôle et auront effectué 
la vente ou disposé de tous ou presque tous les contrats de livraison à terme de 
blé et autres grains, et quand l'application des montants ainsi encaissés, déduc- 
tion faite des dépenses, aura été effectuée sur lesdites avances et lesdits intérêts, 
et alors le Gouverneur en son conseil, de l’avis du ministre des Finances, fixera 
la date où les versements devront être effectués en exécution de cette garantie. 


Le Ministre recommande aussi que le Gouverneur en son conseil fixe et dé- 
termine une date à laquelle les Producteurs de blé effectueront la vente et dispo- 
seront de tout blé et autres grains en leur possession ou sous leur contrôle et 
obtenu sous la garantie du Gouverneur en son conseil, et effectueront la vente 
et disposeront de tous contrats passés et relevant de cette garantie comportant 
livraison de blé et autres grains. L'application des montants ainsi encaissés, 
déduction faite des dépenses, sera effectuée sur lesdites avances et intérêts, et 
alors le Gouverneur en son conseil, de l’avis du ministre des Finances, fixera la 
date où les versements, s’il en existe, devront être effectués en exécution de cette 


garantie. 


Le Ministre recommande enfin, advenant l’expiration de la Loi de secours 
de 1933 sans renouvellement ou autre extension des pouvoirs créés par elle, s’il 
reste en souffrance des avances ou intérêts dus par les banques aux Producteurs 
de blé, que les Producteurs de blé effectuent la vente et disposent de tout blé 
et autres grains, s'il en existe, en leur possession ou sous leur contrôle et obtenu 
sous la garantie du Gouverneur en son conseil, et qu'ils effectuent la vente et 
disposent de tous contrats passés et relevant de la garantie du Gouverneur en 
son conseil et comportant livraison future de blé et autres grains. L'application 
des montants ainsi encaissés, déduction faite des dépenses, sera effectuée sur 
lesdites avances et intérêts, et alors le Gouverneur en son conseil, de l'avis du 
ministre des Finances, fixera la date où les versements devront être effectués 
en exécution de cette garantie. 


Le Comité se rallie aux recommandations susdites et les soumet pour appro- 
bation. 


Le greffier du Conseil privé, 


(Signé): E. J. LEMAIRE. 


BANQUE ET COMMERCE 899 


AOPENDIC RE "RE 
PIÈCE N° 26 


C.P. 746 


Copie AUTHENTIQUE du procès-verbal d’une réunion du Comité du Conseil privé 
approuvé, le 20 avril 1933, par Son Excellence le Gouverneur général. 


Le Comité du Conseil privé a étudié un rapport en date du 20 avril 1933, 
rédigé par le ministre des Finances, déclarant qu’en vertu de l'arrêté du conseil 
C.P. 2077 du 20 septembre 1932 et par suite des raisons et considérations y 
mentionnées, des dispositions furent édictées sous l'empire de la Loi de Secours 
de 1932 pour faire garantir par le Gouverneur en son conseil les avances con- 
senties ou à être consenties par les banques à charte en faveur de certaines 
agences de ventes énumérées, à savoir: 

Le Syndicat du blé du Manitoba, et sa filiale, la Manitoba Pool Ele- 
vators, Limited; 

La Coopérative des Producteurs de blé de la Saskatchewan, Ltée, et 
sa filiale, la Saskatchewan Poot Elevators, Limited; 

Le Syndicat du blé de l'Alberta, et sa filiale, de l'Alberta Pool Elevators, 
Limited— 


(ci-après appelés ‘Agences de vente”) afin de permettre aux cultivateurs des 
provinces de l'Alberta, de la Saskatchewan et du Manitoba, de vendre leur blé 
et autres grains de la récolte de 1932, ou d’obtenir des avances contre la remise 
aux Agences de vente de leur blé ou autres grains. 


Le Ministre note qu’en exécution dudit arrêté du conseil des avances ont été 
faites de temps à autre aux Agences de vente par les banques à charte, mais 
qu’une partie substantielle du blé et autres grains de la récolte de 1932 desdites 
provinces n’est pas encore sur le marché et demeure en la possession ou sous le 
contrôle des cultivateurs. Le 31 mars 1933 la Loi de secours de 1932 était cadu- 
que et il n’était plus possible, en conséquence, d’obtenir d’autres avances sous 
la même garantie. 


Afin done de donner suite à l'intention première 1l est nécessaire qu'une 
garantie supplémentaire de celle tout d’abord accordée demeure opérante et 
effective Jusqu'à l’écoulement complet de la récolte de 1932, au cours du marché, 
par les cultivateurs aux Agences de vente. Et là où il n’y a vente ni livraison 
sur-le-champ, que des avances sur le plan syndical comme celles prévues dans 
l’arrêté du conseil C.P. 2077 soient touchées sur remise aux Agences de vente dudit 
blé et autres grains, et continuent de l'être jusqu’à ce que les Agences de vente 
aient elles-mêmes vendu ou livré ledit blé et autres grains et jusqu’à ce que les 
remboursements aux banques tel que stipulé ci-après aïent été affectués en plein. 


Le Ministre recommande donc qu’en conformité de la Loi de secours de 
1933 le Gouverneur en son conseil garantisse aux banques à charte le rembour- 
sement, par chaque Agence de vente, des avances jusqu'ici faites ou à faire par 
toute banque à charte en faveur de toute Agence de vente concernant et touchant 
la vente du blé et autres grains récoltés dans lesdites provinces en 1932, garantie 
devant embrasser tous et chacun des soldes survivant aux remboursements effec- 
tués de temps à autre, ainsi que l'intérêt couru accepté et par les banques inté- 
ressées et par les Agences de vente jusqu’à amortissement total de la créance. 
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Cette garantie est soumise aux termes, conditions et dispositions supplémentaires 
énumérées audit arrêté du conseil C. P. 2077. Ces termes, conditions et dispo- 
sitions sont censés en faire partie intégrante, l'intention étant que la Loi de 
secours de 1933 soit dans son exécution le complément, quant au temps, de la 
Loi de secours de 1932, et qu’en conformité de ces deux lois, la dernière effective 
jusqu'au 31 mars 1933 et l’autre, jusqu’au 31 mars 1934, il soit accordé une 
garantie entière et efficace et un remboursement en plein tel qu'indiqué ci-dessus 
et ci-après. 


Le Ministre recommande aussi que les versements effectués sous cette 
garantie soient pris dans le Fonds du revenu consolidé pour chacun des soldes 
dus, s’il en existe, et pour les intérêts de ces avances tel que susdit, quand les 
Agences de vente auront effectué la vente et encaissé le produit de la vente de 
tout ou presque tout le blé et des autres grains en leur possession ou sous leur 
contrôle, et quand l'application des montants ainsi encaissés, déduction faite des 
dépenses, aura été effectuée sur les avances des banques et les intérêts, et alors 
le Gouverneur en son conseil, de l’avis du ministre des Finances, fixera la date 
où les versements devront être effectués en faveur des banques à même le Fonds 
du revenu consolidé en exécution de cette garantie. 


Le Comité se rallie aux recommandations susdites et les soumets pour 
approbation. 


Le greffier du Conseil privé, 


(Signé): E. J. LEMAIRE. 


À l'honorable Ministre des Finances. 


BANQUE ET COMMERCE 901 
APPENDICE “$’ 
PIÈCE N° 27 


COMPAGNIEÏIDE;CHEMIN DE FER PACIFIQUE-CANADIEN 


GRAND TOTAL DES BORDEREAUX DE PAIE (Les VAPEURS OCÉANIQUES NON 
CoMPRIS,) 1933 


AVI DER em à à ue eco ou een. ce e $ 5,583,995 66 
ÉLIRE ee PU NN D 4, di, ag | 5,422,909 78 
Mouse sagas vanne Ho Dane eee ados peau EE | 5,643,625 85 
AVE RU me, et. we... di... cl 5,512,895 49 
TE Re M D RD M id 5,757,476 26 
AR À 5,867,376 36 
UE be nent dau a en ee SE 5,949,662 77 
NOTE EE Re 5,996,884 33 
Septembre 5,765,166 41 
Octobre 5,1719/388) 91 
Novembre 5,472,772 52 
Décembre 5,521,858 83 


$ 68,213,961 57 
$ _4,310,000 00 


$ 72,523,961 57 


APPENDICE TT 


Prèce N° 28 


COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER PACIFIQUE-CANADIEN 
NOMBRE D'EMPLOYÉS 


1929 1933 
NASA UNE Rd cut D A D. Ne, de JA td | à. 96, 500 63,000 
MDANTUTN EEE LENS A RER ERR AE RARE AE S PAR PR RIRE ER QE SL TOM 70, 500 53,000 
Moyennes nus dE Mn AR UN due air ue. nt 83,500 58,000 


NPPENDIeR AU 
Prèce N° 31 


COMPAGNIE: DELCHEMIN DE FER PACIFIQUE-CANADIEN 
RELEVÉ DES DIVIDENDES DES ANNÉES 1920-1932 


ACTIONS ORDINAIRES ACTIONS PRIVILÉGIÉES 
Année Taux Montant Année Taux Montant 

$ c. $ ( 

26, 000, 000 00 4% 3,227,276 84 

26,000,000 00 4% 3,227,276 84 

26,000,000 00 4% 3,227,276 84 

26,000,000 00 4% 3,675,010 18 

26, 000, 000 00 4% 3,993,341 38 

26,000,000 00 4% 4,005,943 52 

26,000,000 00 4% 4,005,943 52 

26,000,000 00 4% 4,005,943 52 

29,353,632 50 4% 4,067,547 41 

30,750,000 00 4% 4,674,789 77 

33,242,907 50 4% 5,005,623 43 

16,750,000 00 4% 5,410,697 02 

LÉO AE 2% 2,745,138 42 

318, 096,540 00 51,271,808 69 
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BANQUE ET COMMERCE 903 
APPENDICE “W” 


Pièce N° 33 
Copie 
C. P. 2693 


HÔTEL DU GOUVERNEMENT À OTTAWA 
Manpi le 27ième jour d'octobre 1931 
I] plaît à: 


SON EXCELLENCE LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL EN SON CONSEIL: 


Vu le rapport du ministre suppléant des Finances portant qu’à cause de la 
crise économique actuelle, à cause plus particulièrement des récents événements 
internationaux touchant le régime monétaire, on a enregistré au marché des 
titres sur des valeurs de tout repos de l'Etat des cotes qui ne semblaient ni nor- 
males, ni raisonnables, ni capables d’en indiquer convenablement la valeur 
intrinsèque, compte tenu du fait qu’il ne s’est pas produit de changement fonda- 
mental dans la garantie qui les appuie; et 

Vu l'obligation qu'impose aux banques à charte la Loi des banques d'inscrire 
leurs titres de placement, dans leurs rapports financiers et annuels, à une valeur 
n’excédant pas celle du marché; et 

Vu les représentations faites dans l'intérêt du public par l’Inspecteur général 
des banques à l'effet que l'intérêt public exige, pour des valeurs de cette haute 
catégorie, une base d'évaluation raisonnablement établie; et 

Vu les dispositions de l’article 4, chapitre 58, des Statuts de 1931 autorisant 
sans restriction Son Excellence le Gouverneur général en son conseil d'adopter 
les règles et règlements jugés nécessaires ou désirables, entre autres choses, au 
non de la paix, du bon ordre et de la bonne administration dans tout le 

anada; 

Pour ces raisons, Son Excellence le Gouverneur général en son conseil, à la 
recommandation du ministre suppléant des Finances et en exécution de l’article 
4, chapitre 58, desdits Statuts de 1931, ainsi que des pouvoirs qui lui sont confé- 
rés à cette fin 

Décrète: 


1. Que pour les fins du rapport prescrit par l’article 112 de la Loi des ban- 
ques et l'Annexe “G” de ladite loi, et du rapport annnel exigé par 
l’article 53 de la même Loi, les banques à charte du Canada porteront, 
jusqu’à modification ou abrogation du présent arrêté, les titres en leur 
possession avant le 31ème jour d'août 1931 à une valeur n’excédant pas 
la valeur comptable, ou la cote courante au moment de la fermeture 
de la bourse le 31ème jour d’août 1931, quelle que soit la plus basse, et 
les titres acquis depuis le 31ème jour d'août 1931 à une valeur n’en 
excédant pas le prix coûtant. 

2. Que cet arrêté sera mis en vigueur le 26ème jour d'octobre 1931 et s’appli- 
quera aux rapports des banques à charte à partir du 30ème jour de 
septembre 1931, et demeurera en vigueur jusqu’au premier Jour de 
mars 1932, à moins d’avoir été, entre temps, rescindé ou modifié par 
l'autorité compétente. 


Le greffier du Conseil privé, 
(Signé) E. J. LEMAIRE. 


Au très honorable ministre des Finances. 
82685—65 


904 COMITÉ PERMANENT 
APPENDICE “X” 
PIÈCE N° 34 
LA BANQUE CANADIENNE DU COMMERCE 
CLASSEMENT DES EMPRUNTEURS AUX SUCCURSALES DU CANADA, DE TERRE-NEUVE, 
DE SAINT-PIERRE ET MIQUELON 
== 30 novembre 1929 28 février 1934 
$ $ 
1. Cultivateurs, propriétaires de ranch et acheteurs 
de Destiauxe ne Le DS RS EU 922208 re à 20,027 
27 Prodrits'alhimentaires! 1. AMIENS Cr PE EE CPR 18,000" PAC TRE 41,942 
(a) Boulangeries #4 to CRT re 121470 mie 2AD0G EE er 
(b) Laiteries, beurreries et fromageries et maï- 
SONS d'EXDOFLALIONA EC ÉD OP Een DD Ne ue 
(c) Poisson (industrie du), y compris les embal- 
leurs et les commerçants de gros............. D AD Dre GS 
(d) Meuniers et exportateurs de farine.......... Lt 404 0 ADS lee pe 
(e) Fabricants de conserves de fruits et légumes 
etiexportateurs(de fruits. +. 10e vers 7 PI PA RS Re 
@) Marchands et exportateurs de grain et 
grainetiers se 0 GRO Nes EN ER 56), 140% |: V0 FIRE 32208 CE PETERE 
(g) Préparateurs de porc et d’autres viandes... dote éce- aes RL PPS 
3. Exploitations forestières, scieries, pulperies et 
papeterie pile, DL E CAC RCE ENS CNE RENE 19, 102 OEM ETC 6,305 
deMamutacturiera: sas 4 44 mea le et be an Met 412724 er eh. 2 20,563 
(Hidénstrumentsiaratoiress 20 OS Dot tee D ee 
(b)id'autemobiless 2400 2 0 re 1, LOL ERNRE HU AATA RASE 
(bb) Marchands et agents d’automobiles....... 3,240: nee Teil ce ARE 
(CO Brasseurs et dstillateurs en RADARS UE DODGE Te et 
(d) Matériaux de construction: brique, ciment, 
SYDroc, peintures, (Vernis, ete. NU L'amlte: sers h: 465 |A en 
(EMeublesé rs es de et A DRDOT de 1:449 pere 
() Divers produits de fer, d’acier et d’autres 
métaux, sauf les instruments aratoires et les 
AUTOS. ouai LT D ES 1H ERA LE PRESSE 5109 he or 
CAE DIOTATIONEMAINIÈTE EE Part ef arte GRa PRE 
()instrumentside musique. NAT AREE -H2N.. 109) | attrape 
() Caoutchouc et articles de cacutchouc....... 1198 |. an Piel RE 05 à 
(j) Tissus, coton, soie, lainages, vêtements, 
etc:fet/fourrures:. 0140 UT EIRE" SAD2OPIRR. TON 8: 43025. HSE. 2 
(k) Tabac, cigares, cigarettes, pipes et néces- 
SAITE AU IUMIEUR. 2e a Éd DL AIO: |. épous DATE] EE ce D 
(MARaffineneside pétrole. LE 2 AO 1,970 MERS. 273 GUY RARE LAS “S 
5. Entrepreneurs, constructeurs et marchands de 
matériaux de construction........... A on ET DE 7882 reves 3,391 
6. Prêts aux clients pour fins de construction en 
attendant le financement permanent, prêts sur 
biens-fonds, etc. EL SET et Pro MCE SA009 LE trie 2: 4,037 
7. Grossistes et détaillants de tout genre non désignés 
ailleurs, y compris les marchands, importa- 
teurs et exportateurs de charbon, les commis- 
sionnaires, les agents de manufactures, les 
MATASINSILÉNÉTAUXEA TAVONS NE LC El 207020 RE 13,104 
8. Services publics (force motrice, gaz, éclairage 
électrique, tramways électriques, chemins de 
IH A VapEUT, LCD) ea el ETS GR LODN  R A 19/74 
9: Navigationtés 1.400 SANTE GRADE. CAR PQ ISA rer à 1626481100 08 A 875 
10:fEinancé 4 2 For AN AN RS 1746408" a 3,080 
(a) Compagnies financières (compagnies es- 
comptant des effets de commerce, y cempris 
les billets d'acheteurs d'automobiles). ....... 12 0614 5 6021 etre 
(b)Banquestetbanquiers NP 123 re me nee AR RS 
(c) Compagnies de fiducie, compagnies d’hypo- 
thèquesetidiassurances 2 CRE 5,456 |. Soperr. 2 474... 
1e Prétsisurac tons ou ODIrAtIONS ee ee 80%780 | ER 47,492 
(a) Aux agents de change et aux banquiers en ; 
Valeurs... ee OR 55 01844 Re 20000. 20 
(b) Aux particuliers et compagnies autres que 
les agents de change et les banquiers en 
valeurs contre actions et obligations facile- 
mentinérociablest 44... Am US 94702) 6m 1 0 Rene | 
12. Prêts aux particuliers et à divers commerçants et 
Éraitantg: 0.2, Nr CR RS 22180871 tp nn 15,160 
13. Eglises, hôpitaux et institutions de charité. .......|............ 2R15nE éiderxase 1,863 
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ae 30 novembre 1929 28 fovrier 1934 
on $ $ 
14. Gouvernements, municipalités et commissions 
BCOLRAROS PEN EE nn le ue 49095 0... Ne 39,130 
15. Personnel (a) Résidence 8556. (b) Autres 8290...|............ SAS enéaenert. he ent 
s 470 ss DA AR RE CPE MS EEE NE NENTE RAS ER. 692 
16. Effets de commerce escomptés et achats de lettres 
delchanrelanrlaises et étranseress 0 D lp een 214008 Et nat. 9,010 
413-2874 2hé eau 244,442 


(Ajouter ,000 à chaque montant). 
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Pièce 35: Réponse à un ordre du Comité du 10 avril, sur la motion de M. 
Bowman: 


Ordonné: Que le Comité obtienne un état de l'écart, s’il en est, entre le taux 
d'intérêt imposé par la Banque de Montréal sur les prêts consentis aux munici- 
palités de l’est du Canada et à celles de l’ouest du Canada, au cours des années 
1930 à 1933 inclusivement. 

L'examen des comptes municipaux dans les succursales de la Banque de 
Montréal au cours des années 1930 à 1933 inclusivement, me permet de déclarer 
que les taux d'intérêt des emprunts municipaux ont été stables et s’échelonnaient 
de 54 à 7 p. 100 en 1930, 1931, 1932 et dans le premier semestre de 1933, et de 
5 à 6 p. 100 depuis mai-juin 1933, et que dans les quatre années, les emprun- 
teurs municipaux de l'Ouest ont en général payé environ + p. 100 d'intérêt de 
plus que dans l’Est. 

Le taux minimum s'applique aux emprunts de quelques grandes villes dont 
le crédit est des meilleurs et dont les comptes sont, par conséquent, recherchés, 
ce qui donne lieu à beaucoup de concurrence. Leur crédit se reflète également 
dans le cours de leurs obligations qui indique la faveur dont elles jouissent au- 
près du public. 

Le taux d'intérêt des autres comptes municipaux varie actuellement entre 
51 et 64 p. 100, selon le crédit des municipalités, leur solde créditeur et les frais 
d'administration dans la localité. Le taux maximum s'applique relativement à 
peu de cas, et on les rencontre dans l'Est aussi bien que dans l'Ouest. 

Exceptions à part, les municipalités établies depuis plus longtemps jouis- 
sent d’un meilleur crédit que les nouvelles, car leurs finances offrent plus de sta- 
bilité et elles ont pour la plupart de plus gros soldes créditeurs, accumulés au 
cours de nombreuses années, et représentés par des fonds d'amortissement, etc. 
Ces deux facteurs, ainsi que les frais d'administration dans la localité, influe sur 
le taux des emprunts. 

Dans l’ouest du Canada il existe une plus grande proportion de municipa- 
lités récentes, et naturellement, elles n’ont pas pu accumuler d'aussi gros soldes 
créditeurs. Ces considérations ainsi que les frais plus élevés des opérations de 
banque déterminent le taux de l'intérêt, et font que la majorité des municipalités 
de l'Ouest payent légèrement plus cher. 

A la suite de la réduction de £ p. 100 dans le taux de l'intérêt sur les comptes 
d’épargnes en mai 1933, le taux des emprunts municipaux de l'Est et de l'Ouest 
a subi une réduction correspondante quand il était justifié par le crédit de la 
municipalité et l'administration du compte. Dans quelques cas, aucune réduc- 
tion n’a été effectuée. 

Montréal, le 16 avril 1934. 

82685—654 
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Pièce 36: Réponse à un ordre du Comité du 10 avril, sur la motion de M. 


Power: 
LA BANQUE CANADIENNE DU COMMERCE 


EXTRAITS DE CIRCULAIRES AUX SUCCURSALES AU SUJET DES PRÊTS SUR ACTIONS 


16 mars 1927 

Nous ne considérons pas que la fonction des banques soit d’aider les clients 
à spéculer, surtout quand les moyens des emprunteurs sont limités. Les gérants 
doivent reconnaître que les cours de la bourse, en ce moment, qu’il s'agisse de 
valeurs industrielles ou minières, sont comparativement élevés, et que le public 
est humain en ce sens qu’il refuse de vendre quand ses actions ont tendance à 
monter. D'un autre côté, quand les cours se mettent à baisser, le public s’in- 
quiète et naturellement s’efforce de vendre au plus vite, ce qui ne fait que préci- 
piter la baïsse. Il est par conséquent nécessaire de veiller au maintien d’amples 
couvertures. 


19 mai 1927 

Nous ne désirons pas augmenter le montant de nos prêts sur actions, et nous 
vous engageons à refuser absolument toutes les demandes de prêts destinés à la 
spéculation ou hors de proportion avec les moyens des clients. Nous traversons 
un cycle de spéculation dans lequel les gens perdent de vue la valeur réelle des 
choses, mais la baisse arrivera forcément et il se produira un effondrement re- 
marquable dans les cours quand la hausse s'arrêtera et les acheteurs disparai- 
tront. 


15 octobre 1297 

L'activité persistante de la Bourse, qui démontre que le public achète sans 
discernement, continue à nous inquiéter. Etant donné le marché relativement 
restreint des actions au Canada, un effort soutenu de la part des baissiers pro- 
duira forcément une dégringolade dans les cours. Tout en nous rendant compte 
qu'il est nécessaire de faire un certain nombre de prêts de ce genre, il est plus 
important que jamais d’y apporter de la discrimination, de veiller au maintien 
des couvertures et de s'assurer que l’emprunteur, en plus des titres qu’il dépose 
en nantissement, possède des moyens indépendants suffisants pour restaurer sa 
couverture en cas de baisse. 


20 octobre 1927 

Les demandes de prêts augmentent tout le temps et pendant que le mou- 
vement des récoltes bat son plein, il est évident que les agents de change 
éprouveront de la difficulté à obtenir des avances sur titres. Il y aura donc 
plus de gens que d’habitude qui s’adresseront aux gérants de banques pour 
emprunter sur des valeurs de bourse et nous croyons devoir vous aviser que 
nous n'avons aucun désir d'augmenter nos prêts de cette nature. Les gérants 
doivent tenir compte que dans cette époque de spéculation l'air est rempli de 
rumeurs destinées dans beaucoup de cas à pousser la vente des actions, et nos 
clients qui viennent solliciter des avances sur titres doivent être prévenus que 
ce n’est pas le moment de trop s'engager. Les cours semblent bien hauts et 
quand les spéculateurs débordent d’enthousiasme, il est sûrement temps de 
montrer beaucoup de prudence. 


5 avril 1928 


Nous remarquons que les placements en actions figurent fréquemment sur 
les bilans commerciaux qui accompagnent les demandes de crédit. Il est 
évident qu’une entreprise commerciale ne s’adonne pas à une sage pratique 
en acquérant des valeurs de spéculation qui n’ont aucun rapport avec son champ 
d'activité, et nous vous conseillons, dans des cas de ce genre, de profiter de la 
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première occasion pour prévenir l’emprunteur qu’il est de son intérêt de con- 
server ses fonds pour ses affaires. Nous ne pouvons pas, naturellement, y 
trouver à redire quand une compagnie accumule des réserves sous forme de 
valeurs de tout repos, mais toute tendance à spéculer—quand il est évident que 
le client n’est pas très solide et qu’il cherche à faire de l’argent à la Bourse— 
doit être découragée parce que dangereuse. 


ler juin 1928 


Les Banques de Réserve Fédérale des Etats-Unis ont récemment augmenté 
leur taux de réescompte et clairement indiqué qu’elles étaient d'avis que la 
spéculation prend trop d'argent et qu'il faut réduire le montant des prêts sur 
actions. Le seul moyen est de liquider une partie des actions et la liquidation 
aux Etats-Unis entraînera nécessairement la liquidation au Canada. Nous 
devons donc exercer beaucoup de prudence en ce moment au sujet de nos 
avances sur titres. D’amples couvertures sont plus que Jamais nécessaires, et 
il convient de ne pas compter comme garantie les valeurs autres que celles des 
compagnies bien établies, surtout quand le marché en est restreint. Comme 
nous l’avons déjà signalé plusieurs fois, la valeur de certaines actions pourrait 
facilement baisser de 50 p. 100 ou davantage en cas d’effondrement du marché, 
et il est nécessaire de surveiller attentivement tous les prêts sur actions. 


20 novembre 1928 


Les prêts destinés à la spéculation créent généralement des situations 
dangereuses et amènent des fluctuations de prix qui font perdre de vue la 
valeur réelle des choses. Les banques ont pour fonction de venir en aide à 
Pindustrie et à l’agriculture et quand la quantité d'argent est limitée, il est 
tout naturel que plus la spéculation en absorbe, moins il en reste pour les 
entreprises légitimes comme le mouvement des récoltes, etc. L’insistance des 
gens. à emprunter sur leurs actions nous inquiète vivement, car il se produira 
tôt ou tard une réaction sérieuse. Comme nous l'avons déjà signalé, une forte 
baisse pourrait laver rapidement même des couvertures de 50 p. 100 et les 
gérants doivent surveiller attentivement leurs avances sur titres. 

Quand les clients veulent acheter de nouvelles actions ils devraient vendre 
suffisamment de leurs anciennes plutôt que faire de nouveaux emprunts. L'idée 
des gens en ce moment est d’acheter autant d'actions que possible avec l’argent 
qu'ils trouvent à emprunter et quand la baisse arrivera ils seront forcément 
dans une situation dangereuse. Le problème de nos gérants est de résister aux 
demandes des emprunteurs sur titres. Nous tenons essentiellement à ce que 
nos succursales n'aient pas de grosses quantités de titres sur les bras quand la 
fièvre de spéculation sera guérie et qu'il n’en restera que les cruels résultats. 

Les clients viennent dire à la banque, “Nous avons une grosse part d’in- 
térêt sur les titres achetés par nos agents de change et nous voudrions transférer 
notre compte à la banque.” Il n’y a qu’à répondre, “Vendez les actions néces- 
saires pour payer votre agent de change et prenez possession du reste.” Les 
agents de change de leur côté disent à leurs clients, “Si vous voulez acheter 
davantage, faites-vous prêter de l’argent par votre banque,” et c’est un cerele 
vicieux. Il est inutile de faire des sermons aux gens car ils n’y feront attention 
qu'après avoir subi de lourdes pertes, mais nous devons éviter de nous sur- 
charger de trop d’avances sur titres et de risquer ainsi que ces titres nous 
restent un jour sur les bras. Nos gérants doivent faire remarquer aux clients 
que le marché est très haut et, par conséquent, dangereux, et qu'il est impos- 
sible de continuer indéfiniment à faire des profits en achetant et en revendant, 
attendu qu'il faudra bien que la fin arrive. 

Nous n'avons pas encore adopté de programme rigoureux au sujet des 
avances sur titres, mais nous sommes d’avis qu’elles doivent commencer à 
diminuer. Le seul moyen d’y arriver est de faire réduire les emprunts par 
des économies ou en faisant vendre une partie de leurs actions aux clients qui 
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en ont plus que ne justifient leurs moyens. Nos gérants peuvent rendre de 
grands services en faisant comprendre à leurs clients que ce n’est pas le moment 
d'avoir de gros emprunts sur des valeurs de spéculation et qu'ils devraient 
asseoir leur situation financière sur des bases solides. 


19 septembre 1928 

Nous tenons à répéter que les fonds de la banque (et, à notre avis, les 
fonds de toutes les autres banques canadiennes) trouvent tout l'emploi voulu 
dans le commerce du pays. Par conséquent, nous conseillons à nos gérants de 
s'appliquer autant que possible à décourager les avances sur titres et à veiller 
en même temps au remboursement systématique de celles qu’ils ont consenties 
jusqu'ici. Nous reconaissons la nécessité d'accorder une certaine latitude dans 
quelques cas mais une augmentation d'intérêt paraît raisonnable. Nous deman- 
dons en même temps la collaboration de nos gérants pour faire descendre les 
avances sur titres à un niveau normal, dans l'intérêt de la banque comme 
dans celui des clients. Les cours actuels de la plupart des actions dépassent 
de beaucoup, à notre avis, leur valeur justifiée, et nous considérons la situation 
générale comme très dangereuse sous ce rapport. De temps en temps, on nous 
assure qu’un client ou un autre commencera bientôt ou dans quelques mois à 
rembourser une partie de ses emprunts, mais ces promesses sont rarement 
tenues. Evidemment la situation n’est pas satisfaisante. Nous ne pouvons 
pas nous contenter de vagues promesses dans l'espoir que les cours continueront 
à monter, et dans les cas où il est impossible d'obtenir des paiements en espèces, 
il est du devoir des gérants de faire vendre sans délai par leurs clients une 
partie suffisante de leurs titres pour en appliquer le montant au remboursement 
du prêt. La majorité des clients se font simplement prêter de l’argent sur leurs 
actions dans l'espoir de les vendre plus tard à un cours plus élevé et 1l arrive 
certainement un moment-—surtout quand la baïsse arrive—où il n'y a plus 
d'acheteurs. 


Extraits du discours du gérant général, M. $S. H. Logan, aux actionnaires à 
l'assemblée annuelle de la banque, le 10 janvier 1928 


Il y a eu beaucoup de spéculation à la bourse, ce qui a créé l'impression 
que le commerce en général jouit d’une activité plus grande qu’en réalité, mais 
il est important que les spéculateurs fassent bien attention de ne pas s'engager 
au delà de leurs moyens. L’achat à découvert d’un trop grand nombre d’actions 
ne peut que conduire au désastre, et les agents de change peuvent grandement 
contribuer à maintenir la spéculation dans des limites raisonnables en insistant 
sur d’amples couvertures. 


Etrait du discours du président, sir John Aird, aux actionnaires à l'assemblée 
annuelle de la banque, le 8 janvier 1929. 


Je suis certainement d'avis que, quoique notre situation soit plus saine 
qu'aux Etats-Unis, le moment de s'arrêter est arrivé, et que les banques et les 
maisons financières devraient faire tout leur possible pour maintenir la fièvre 
de spéculation dans des limites raisonnables. Il est bon de se rappeler qu’une 
hausse des cours n’augmente pas la richesse d’un pays. Etant donné qu’elle 
résulte d’une inflation de crédit, elle ne fait que donner à cette richesse une 
évaluation factice, en grande partie anticipée. Si ces anticipations se réalisent 
tout va bien, mais c’est trop souvent le contraire qui se produit. Le crédit 
accordé par les banques devrait être basé, non pas sur de simples anticipations 
de richesse future, mais sur la richesse actuelle qui peut s’utiliser à augmenter 
les réserves de la banque. Ce n’est que sur cette base qu’une saine expansion 
de crédit bancaire peut se pratiquer. | 
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LA BANQUE CANADIENNE DU COMMERCE 


CIRCULAIRES AUX SUCCURSALES AU SUJET DES PRÊTS COMMERCIAUX 


16 mars 1927 


Il est agréable de constater qu’une bonne proportion des bilans qui nous 
sont envoyés montrent des profits satisfaisants pour l’année dernière. Nous 
observons, cependant, que dans beaucoup de cas les hommes d’affaires et les 
commerçants ont tendance à distribuer sous forme de dividendes, etc., une 
plus grande partie de leurs profits que ne justifie la situation financière de 
leurs affaires ou le montant même des profits. Dans l'intérêt de nos clients 
ainsi qu’à notre point de vue, il serait à désirer qu’une proportion importante 
des profits annuels restent dans le commerce pour constituer de solides réserves 
liquides en cas de mauvaises années. 


5 avril 1928 


Nous désirons signaler de nouveau à nos gérants l'importance de faire 
comprendre aux clients la nécessité de laisser une proportion raisonnable des 
profits annuels dans le commerce pour constituer de bonnes réserves en cas 
de besoin. La plupart de nos petits clients sont enclins à retirer chaque année 
presque tout leur profit, et quand les mauvais temps arrivent ils n’ont pas de 
réserves pour compenser leurs pertes. Nos gérants peuvent rendre les plus 
grands services en leur donnant des conseils amicaux à ce sujet. 


12 novembre 1929 


Les demandes de nouveaux prêts et d’augmentations de prêts continuent, 
ce qui nous porte à croire que la plupart de nos clients ont tendance à accu- 
muler des marchandises au delà de leurs besoins ou bien à manufacturer en 
vue «de commandes futures. Il n’y a aucune raison en ce moment de faire 
provision de marchandises excepté les matières premières nécessaires à la 
fabrication des commandes provenant de maisons de premier ordre. 


2 juin 1930 

Nous avons déjà insisté sur la nécessité, de la part des clients, de ne pas 
faire provision de plus de marchandises que pour leurs besoins immédiats et de 
ne pas manufacturer en vue de commandes futures. Nous avons même dit 
qu'il n'y avait aucune raison de faire provision de marchandises l’automne 
dernier, mais, malgré tout, nous trouvons dans beaucoup de cas que les inven- 
taires étaient plus gros en décembre que l’année dernière. 

En discutant ce sujet nous avons souvent entendu dire que les clients 
estiment qu'il serait peu sage de se dépêcher à liquider leurs stocks attendu 
qu’ils espèrent les écouler sans perte dans le courant des trois ou quatre mois 
suivants. Il faut avouer que la plupart préféreront prendre ce parti plutôt que 
de subir immédiatement leurs pertes. 

Il faut conseiller aux clients de réduire leurs inventaires autant que possi- 
ble, même à perte, parce qu'il vaut bien mieux prendre de bonnes précautions 
que de vivre continuellement dans l'incertitude en se demandant quand et au 
prix de quels sacrifices il faudra disposer son stock. 


5 juin 1931 

Nous sommes toujours prêts, naturellement, à avancer de l’argent sur une 
base sensée et quand nous pouvons nous attendre à être remboursés. La situa- 
tion actuelle n’est certainement pas satisfaisante mais nous avons confiance 
en l’avenir et nous croyons que lorsque les prix se stabiliseront plus ou moins 
les affaires commenceront à s'améliorer. Il est également avéré que, grâce à 
nos précieuses ressources naturelles et au bon sens de notre population, le résul- 
tat final peut n’être que favorable. | 
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8 septembre 1931 

Nous demandons à tous nos gérants de faire leur possible pour donner un 
meilleur aspect à la situation défavorable de nos comptes agricoles, tout en 
ayant bien soin de ne pas oublier que nous ne voulons pas aggraver les difficultés 
des cultivateurs qui sont des clients. Mais il n'y a aucun mal à insister sur le 
payement des justes dettes d’un cultivateur—quand il peut le faire—ou d'un 
acompte s’il ne peut pas faire plus. D'un autre côté, harceler vainement un 
débiteur qui se débat pour éviter de perdre ses biens et ses moyens d'existence, 
ou qui a de la peine à nourrir ses enfants, ne peut qu’exciter de l’antagonisme 
sans résultat utile. 


Juillet 1932 

Il est difficile de maintenir les profits à un niveau satisfaisant et nous 
accueillierions avec plaisir de bonnes affaires nouvelles. Ce serait trop d’espérer 
que toutes les demandes présentées dans la situation actuelle soient exemptes 
de défauts, mais, pourvu que l'affaire soit fondamentalement saine et ses défauts 
de nature temporaire—causés par la situation actuelle—et faciles à rémédier, 
il n'y a pas de raison pour que les demandes ne soient pas reçues favorable- 
ment. 

” Dans une époque comme celle-ci, le courage, le bon sens et la prévoyance 
sont des qualités très précieuses. C’est une erreur commune de croire que la 
situation durera éternellement, et cela est vrai de la prospérité comme des 
crises. En 1929, les gens n’apercevaient aucun nuage et ne voyaient pas pour- 
quoi la situation ne durerait pas. Il n’est pas extraordinaire d’entendre dire 
maintenant que la situation actuelle durera indéfiniment, ou deviendra pire, 
tandis que l’histoire nous apprend que nous devons nous attendre bientôt à 
un changement. 


29 avril 1932 


Il est naturel de s'attendre à ce que nos clients parmi les cultivateurs se 
conduisent comme les autres quand ils se trouvent de nouveau en fonds après 
plusieurs années d'économie forcée ou de misère. Leur premier mouvement est 
de protéger leurs biens de la saisie et leur famille du besoin en payant les 
arriérés d'impôts, les intérêts des hypothèques, les comptes en souffrance sur 
les instruments essentiels et de garder de l’argent liquide. Tant que ce dernier 
ne dépasse pas la mesure, l’effet est d'améliorer la situation des créanciers aussi 
bien que celle des cultivateurs. (Cela tient à ce que la protection du rende- 
ment des cultivateurs est essentiel au remboursement des avances qu’on lui a 
faites. Pourvu que l’emprunteur ne soit pas dans une situation inextricable, la 
banque a peu de raisons de trouver à redire à cette distribution de fonds. 

En adoptant un programme au sujet des mauvais comptes agricoles, il 
s’agit autant que possible de prendre des mesures qui combinent la collabora- 
tion de la banque avec tous les efforts des cultivateurs. Leur situation serait 
ainsi améliorée dans un temps raisonnable et leur compte rentrerait de nouveau 
dans la catégorie des comptes désirables. 

Vous recevrez sans aucun doute de nombreuses demandes de prêts pour 
la moisson et autres dépenses. Nous désirons aider les bons cultivateurs dans 
une mesure raisonnable mais nous’tenons à nous assurer que nous serons rem- 
boursés avec le produit de cette récolte et que notre argent ne servira pas à 
payer d’autres créanciers. Quand l’emprunteur est dans une situation si em- 
brouillée que la distribution de ses fonds ne dépend pas de lui, ou que pour 
toute autre raison on ne peut pas compter sur le produit de la récolte pour 
le remboursement du prêt, la demande devra être refusée. 
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APPENDICE “AB? 
Prèce N° 38 


LISTE DES VÉRIFICATEURS POUR LES ACTIONNAIRES DES BANQUES 


À CHARTE—1934 


Banque 


Noms des vérificateurs 


Fin de l’année 
financière 


Banque de Montréal......... 


Banque de la Nouvelle-Ecosse....|D. McK. McClelland, F.C.A..................,.. 


Banque de Toronto.......... 


Banque Erovinciale du Canada. 2) AC MARUE CAP 


Banque Royale du Canada. 


Banque Dominion........... 


Banque Canadienne Nationale. .:|Mauricel@hantrée CA 


Banque Impériale du Canada 


Banque Barclay (Canada)... 


nee W.ÿD: Glendinninri CAE 2 RU ee. 


(de Campbell, Glendinning & Company) 
(de Creak, Cushing & Hodgson) 


(de Price, Waterhouse & Co.) 
(de Glendinning, Gray & Roberjs) 


at DMcK:McClellands FCA RAR er 


(de Price, Waterhouse & Co.) 
(de Peat, Marwick, Mitchell & Co.) 


(de LaRue & Trudel) 


(de Price, Waterhouse and Company) 
(de Peat, Marwick, Mitchell & Co.) 


He WGartb#lhomson, CAES Se Le 


(de Pear, Marwick, Mitchell & Co.) 
(de P. S. Ross and Sons) 


SO dE As:BsShepherd CHA RS pe meer ne 


(de Peat, Marwick, Mitchell & Co.) 
(de Price, Waterhouse and Company) 
(de LaRue & Trudel) 


John W. Ross, C.A 
(de P. S. Ross and Sons) 


ne A. B. Shepherd, CRAN. Re ne 


(de Peat, Marwick, Mitchell & Co.) 
(de Price, Waterhouse and Company) 


mans À. B. Brodie, CAR TS. Set ete 


(de Price, Waterhouse and Company) 
(de Riddell, Stead, Graham & Hutchinson) 


Charles/A° Hodgson CAS Fe 


W-DGlendinninrs GARE Haine MORTE à 


À. BsShepperd, CA ne a eee 


Rodolphe Bédard CA ER 
Banque Canadienne du Commerce|D. McK. MeClelland, F.C.A..................... 


À B.Shepperd, CA. A RER Ed. 0 


James GRoss CASE ARR mn de 


DMC -MeClelland CPAM E NE PR er: 


D'MCKEMcClelland AC AR 


John Paterson, ©. At. CR Re 


AB: Shepherd CA EEE EE ee 


.. [31 octobre. 


.. [31 décembre. 


... [30 novembre. 


[80 novembre. 


.. [30 novembre. 


.. [30 novembre. 


... (31 décembre. 


... [30 novembre. 


.. [31 octobre. 


.. [30 septembre. 
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Le système monétaire à étalon d’or fixe entretient la disette monétaire et a pour résultat 
l’augmentation des dépôts bancaires et des dettes portant intérêt. 
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Montagnes de dettes canadiennes portant 
intérêt et impossibles à payer. 
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La circulation efficace du pouvoir d'achat peut être maintenue par la corrélation du 


droit de création et d'émission de crédit de l'Etat avec son pouvoir d'imposer et d’encaisser 
les impôts et de diriger le commerce. 
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PROVINCES UNIES DU CANADA 
CURRENCY-NOTE 


UN DOLLAR 


Monnaie légale dans les Provinces Unies du Canada 


Emise le ler janvier 1936 conformément à la Loi monétaire de 1935. 
COMMISSION DE LA MONNAIE NATIONALE. 
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bureau de poste ou de district monétaire. 


Echantillon de currency-note scientifique. 
(a) Ces currency-notes ne peuvent pas être thésaurisés et il leur faut circuler sans relâche. 


(b) Leur circulation garantit l’activité des affaires, le travail pour tous, de plus gros salaires, 
des règlements comptant-compté, une diminution de l'intérêt, des impôts moïns lourds et moins de 
frais généraux pour les affaires. 


Emis par la LIGUE ECONOMIQUE LIBRE DU CANADA 


Le secrétaire exécutif national: 
Le président: E. $. WOODWARD 


Dre WM. GORDON CUMMING 3576 ouest 36e avenue, Vancouver, C.B 


Adressez votre demande à 
M. E.$S. WOODWARD 
Secrétaire exécutif national, 
Ligue économique libre du Canada, 
3576, ouest 36e avenue, Vancouver, C.-B. 


DEMANDE D’ADMISSION 


Je suis en faveur de l’adoption au Canada du Système monétaire scientifique comme mesure 
préliminaire de reconstruction économique, et je demande par conséquent à être enrôlé comme 
membre ACTIF-ETUDIANT -ASSOCIE de la Ligue économique libre du Canada. Ci-joint 
un dollar, montantidemmaicotisationtetun don de D pour servir aux 
intérêts de la Ligue. 
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MonTRÉAL, 21 mai 1934. 


M. R. B. Hanson, MP. 
Président du Comité permanent de la banque 
et du commerce de la Chambre des communes, 
Ottawa, Ont. 


Cuer Monsieur,—Dans votre lettre du 17 courant, vous me demandez de 
comparaître devant votre comité pour rendre témoignage sur les questions 
suivantes: 


Les relations des banques à charte ou n'importe laquelle d’entre elles 
avec l’industrie de la pâte de bois et du papier et jusqu'à quel point 
l'extension désordonnée du crédit a provoqué la surcapitalisation et l’ex- 
pansion exagérée et partant la désorganisation et la quasi-banqueroute 
d'une industrie qui exploite certaines de nos plus précieuses ressources 
naturelles. 

En particulier, sur la création de la Canada Power and Paper 
Company, Limited. 


S'il m'est permis de le faire, je voudrais d’abord signaler quel point a atteint 
cet excès de développement de l’industrie du papier à journal et les circonstances 
qui ont permis cette expansion démesurée, dans l'espoir qu’un bref aperçu des 
faits situera la responsabilité de cet excès et de “la désorganisation subséquente 
d’une industrie qui exploite certaines de nos plus précieuses ressources naturelles”. 

Le développement de l’industrie du papier à journal au Canada, depuis la 
guerre, a été phénoménal; la capacité de rendement annuel est passée de 715,000 
tonnes, en 1917, à 3,898,000 tonnes en décembre 1930. Pendant les dix premières 
années de cette période, l'accroissement des installations a été raisonnable; elle 
fut d'environ 205,000 tonnes par an, ce qui allait à peu près de pair avec la con- 
sommation, de sorte qu’en 1926, l’industrie fonctionnait au taux de plus de 96 
p. 100 de sa capacité de rendement et il était facile d'obtenir un prix équitable 
pour le papier fabriqué. 

En 1926 et en 1927, le prix contractuel du papier à journal était de $65 la 
tonne, ce qui permettait à toute fabrique bien administrée un profit satisfaisant. 
Du ler janvier 1926 au 31 décembre 1930, on installa au Canada plus de machines 
à papier à journal qu’il n’en avait été installé depuis les débuts de cette industrie 
jusqu’au ler janvier 1926. C’est la lutte acharnée pour les affaires nécessaires à 
l'alimentation de ces nouvelles machines, arrivant simultanément avec la dimi- 
nution soudaine de la consommation résultant de la dépression économique 
mondiale, qui a produit la désorganisation de l’industrie. Non seulement les plus 
anciennes compagnies durent céder aux nouvelles une partie de leurs affaires, 
mais dans la lutte désespérée pour l’alimentation des nouvelles machines, on 
eut recours à la guerre des prix, qui tombèrent graduellement de $65 en 1927, 
à $62 au milieu de 1928, à $57 en 1931, à $45 dans la dernière partie de 1932, 
et à $40 en 1933. Il est douteux que ce prix puisse permettre à une fabrique 
quelconque de papier à journal de réaliser un réel profit, après avoir pourvu à 
l'entretien, à la dépréciation et à l'épuisement des concessions forestières. 

L'absurdité d’une telle situation ressort d’une manière frappante du fait que 
dans certains cas, pour obtenir au rabais la commande de quelques milliers de 
tonnes de papier, il a fallu démolir toute la structure des prix, ce qui a causé à 
l'industrie du papier à journal des pertes annuelles s’élevant à plusieurs millions 
de dollars. 


BANQUE ET COMMERCE 919 


Pendant l’année financière du gouvernement fédéral finissant le 31 mars 
1929, le Canada a exporté 2,263,000 tonnes de papier à journal, au prix global de 
$142,000,000. Pendant l’année financière terminée le 31 mars 1933, le Canada 
en a exporté 1,662,984 tonnes, qui nous ont rapporté environ $74,000,000, soit une 
différence de $68,000,000. Pendant l’année financière terminée le 31 mars 1925, 
les exportations ont été de 1,251,000 tonnes, d’une valeur de plus de #$91,800,000 
et, en 1926, de 1,476,866 tonnes, valant approximativement $102,000,000. Ces 
chiffres indiquent d’une manière frappante la perte annuelle formidable que le 
Canada a subie du fait des méthodes pratiquées au cours des quelques dernières 
années. 

Les exportations de l’année 1929 ont été les plus considérables de toute 
l'histoire de l’industrie canadienne. Chaque année a ensuite marqué une con- 
traction importante du volume des exportations jusqu’en 1933. Cette diminu- 
tion a naturellement accentué la concurrence, vu que le rendement n'a cessé 
d'augmenter pendant cette période, alors que la consommation ralentissait. 

Une analyse du programme de construction, depuis 1926, indique que cinq 
groupements, à prépondérance américaine ou anglaise, sont à eux seuls respon- 
sables de 71.45 p. 100 de la nouvelle production, comme suit: 


Tonnes Pourcent 
Dotemnabionalseaper Co td A Le ce 906 DD 22 
GROUPE ADEME 2. PARU CRETE RARE MRALE ESRI EE 700 15078 
Minnesota & Ontario (y compris la Great Lakes Paper 
(Conan) Lise ER Sr RE 600 14.61 
SDUcCe RAS EP ADER COMPARE Lee. Le 450 OPEL 
Anelo-CanadianiPaper Company en LAN ARE 480 (0). 7e 
3,130 71.45 


La commandite de ces nouvelles entreprises a été faite sous les auspices de 
groupes financiers anglais et américains, de sorte que l'accroissement du crédit 
pratiqué par les banques canadiennes ne semble pas avoir eu une grande 
influence sur ce programme de construction. 

Le reste de la nouvelle production est imputable aux compagnies ci-après 
énumérées, dans les proportions suivantes: 


Tonnes Pourcent 
StelwmencenDapeneMIIS Ed: ee ARMES SUR 480 10.78 
Enicenbios Co Pt AE lo. mirite, AU) er 240 5.40 
Merser Panar (Commeny, Ils 60e do on a 00 06000 240 5.40 
MNiaclanen eoer @Eepetompanve Re 240 5.40 
Badarat. Poor Era Come, CC ne 0e 70 Gt 

1270 28:52 


A ma connaissance, ces installations nouvelles n’ont aucunement résulté de 
l'expansion illimitée du crédit pratiqué par les banques canadiennes. Le fait 
est que les profits de l’industrie canadienne du papier à journal jusqu’en 1927, 
et même plus tard, ont été tellement satisfaisants que les nouvelles émissions de 
valeurs attiraient très facilement les capitaux et il n’a pas été nécessaire de 
compter trop largement sur les banques pour le financement des nouvelles entre- 
prises—en réalité, les recettes de cette industrie ont été assez satisfaisantes 
jusqu’en 1930. 

Votre lettre me demande de commenter l’organisation de la Canada Power 
and Paper Corporation. 

En janvier 1928, la St. Maurice Valley Corporation fusionna avec la 
Laurentide Company, Limited; cette opération financière se fit par l’organisa- 
tion de la Canada Power and Paper Corporation, qui émit ses propres obliga- 
tions au montant de $28,000,000, lesquelles étaient échangeables au pair pour 
un nombre égal d'actions de la Laurentide Company, Limited: en outre la 

82685—66 
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Canada Power and Paper Corporation donnait en prime une de ses actions ordi- 
naires pour chaque action ordinaire de la Lawurentide Company, Limited, d’une 
valeur de $100 au pair. Pour remplacer chaque action ordinaire de la St. Maurice 
Valley Corporation, la nouvelle corporation émit 24 actions ordinaires. La 
Canada Power and Paper Corporation n'a jamais émis ou vendu ses titres pour 
de l'argent ou fait appel au public pour obtenir du capital, directement ou imdi- 
rectement. 

Ces échanges furent approuvés par les conseils d'administration respectifs 
de la St. Maurice Valley Corporation et de la Laurentide Company, Limited. 

Pas un établissement financier ou maison de banque ne participa à cette 
opération ou n’en tira, que je sache, de profits, honoraires, ou rémunération 
quelconques. : bd 

En octobre 1929, la Canada Power and Paper Corporation fit l'acquisition 
des actions ordinaires de la Port Alfred Pulp and Paper Corporation sur la base 
de 23 de ses propres actions pour chaque action ordinaire de cette dernière. En 
même temps, elle achetait les actions ordinaires de la Wayagamack Pulp and 
Paper Company, Limited, en échange de chacune desquelles elle donnait une 
obligation de $50 et 14 de ses propres actions ordinaires. 

En aucun temps, la Canada Power and Paper Corporation n’a, directement 
ou indirectement, installé de nouvelles machines à papier à journal. Les der- 
nières installations des compagnies filiales de la Canada Power and Paper Cor- 
poration, furent celles de quatre machines commandées par la Port Alfred en 
1925 et mises en opération en 1926; elles avaient une capacité de 144,000 tonnes 
par année; deux autres machines avaient aussi été commandées par la St. Maurice 
Valley Corporation en 1926 et mises en état de fonctionnement la même année; 
leur capacité était de 72,000 tonnes par année. 

Au cours des quatre premiers mois de 1934, la consommation du papier à 
journal a augmenté de plus de 46 p. 100 relativement à la même période de 
l’année dernière et la consommation a atteint pendant le mois d'avril de cette 
année, le chiffre le plus élevé de tout autre mois d’avril dans toute l’histoire de 
l'industrie, sauf en 1929 et en 1930. 

L'histoire de l’industrie du papier à journal lors des dépressions économi- 
ques précédentes peut laisser prévoir une reprise très marquée relativement à 
une continuation de l'amélioration générale des affaires. Les difficultés des quel- 
ques dernières années ont amené, pour la plupart des compagnies, la pratique 
de l’économie et une direction plus suivie et 1l en est résulté une diminution du 
coût de la production. S'il était possible, sous la direction des gouvernements 
intéressés ou autrement, de mettre fin au système actuel de concurrence effrénée 
et «expansion illimitée, l’industrie du papier à journal au Canada pourrait revenir 
graduellement à une situation plus prospère. 


Votre tout dévoué, 
J:HE;GUNDY 
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CAPACITÉ QUOTIDIENNE DE PRODUCTION DE PAPIER À JOURNAL, EN TONNES 


Capacité Capacité additionnelle Capacité 
1924 1925 1926 1927 1928 1929 1930 1931 1932 1933 1934 
FABRIQUES CANA- 
DIENNES— 
ADILLDIS-157 see 2,013 
Anglo-Canadian..…. 480 
Bathurst 140 
Beaver… 77 
Boot: EN IS TL EST) A. LS 158 
BTOMPION ee pl de OP re 239 
Canadian Interna- 
HonAlis nier 452 A1 pen À. 1,817 
Canada Power & 
Paper Corp. Mills 
(aujourd'hui Con- 
solidated Paper 
Orp.— 
Éelgo re un 642 
Laurentide...... 389 
Port Alfred. 480 
St-Maurice 263 
Wayagamack..…. 200 
1,964 
Donnacona........ 240 
AV Le 127 
Fort Francis. 283 
Great Lakes... .... 314 
Kenora PaperMills 252 
Lake St.John..... 260 
MacLaren......... 240 
Mersey Paper Co. 
aie AD 293 
News Pulp & Paper 
Or Etd 37 
Ontario Paper Co... 429 
Pacific Mills Ltd. 256 
Powell River...... 650 
Price Bros: PP b80 2200 8. a CR er D ADN ASE 1,020 
Provincial Paper 
Mills éd 2: let 63h a ile. NRA IN e S e 63 
St. Lawrence. : 460 
Spruce Falls... 480 
Thunder Bay...... 246 
Murravab ave 2e 100 
12,618 
FABRIQUES DE TERRE- 
NEUVE er He 1,130 
FABRIQUES DES 
Erars-UNIS........ BOIS Ne" 265 100 | 5e 240 le de 5,623 
TOTAL EE" 11,253 | 1012 |" 1,695/| 14865) 40431 CAO EST, 080 ee 125 19,401 


En 1926, la capacité quotidienne des fabriques canadiennes était de 7,952 


tonnes. 


tonnes, ou de 584 p. 100. 
En 1926, la capacité quotidienne globale des fabriques de toute l'Amérique 


du Nord était de 13,960 tonnes. 
augmentation de 5,441 tonnes, ou de 39 p. 100. 


En 1933, elle était de 12,618 tonnes, soit une augmentation de 4,666 


En 1933, elle était de 19,401 tonnes, soit une 
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APPENDICE ‘“ AK ” 
PIÈCE N° 64 
MONTREAL TRUST COMPANY 
Bilan au 31 décembre 1933 


ACTIF 
COMPTE DU CAPITAL: 
Hspèces entbanque eb en Caisse-bte ce ce EE CCE $ 199,138 47 
Prétsedivers a terme et au Jour leJOUR ce ec Deere 344,619 86 
Préts*sur hypotheques.6n me. ee ECO 681,012 57 


Valeurs détenues par la compagnie (y compris des obligations 
du Canada), au prix courant du marché, le 31 décembre 


1939... de en deck ee ol ot mn SET 5,973,707 61 
lmmeubles-eedtiice Montreal nus CR 310,758 28 
Autres éléments d’actif, non compris dans ce qui précède.... 380,469 Fe 

COMPTE DES DÉPÔTS FIDUCIAIRES GARANTIS: 
Prétshau jour le jour sur obleations, actions, Etc re $ 13,881,419 68 
Plicements ‘aus pDrixs courantes 22. 0 tre Le 2,189,041 23 
Argent ent -banque. 2... ke. cesse C0 CCE 1,892,746 53 


COMPTE DES SUCCESSIONS, DES DÉPÔTS FIDUCIAIRES ET DES AGENCES: 
Bondsvet: placements... mec cc CET ER DCE $799,910,729 21 


7,889,706 61 


17,963,207 44 


$799,910,729 21 


8825,763,643 26 


COMPTE DES PROFITS ET PERTES POUR L'ANNÉE TERMINÉE LE 31 DÉCEMBRE 


1933 

Report du.3ldécembre 1932}..84. 0 6 Et. PE CRE. $ 462,185 85 

Ajoutez les profits nets de l’année, déduction faite des frais d’ad- 
ministration, des intérêts accrus et de tous autres frais.... 434,352 Fe 

DISTRIBUTION DES PROFITS 

Dividendes pour l'année. #4..24 fe Re $ 320,000 00 
Réserver pour l'impot sur le even ER ER EE 79,699 14 
Transtertia laëcaisse des-penSions. pee PCT PR Tr 10,000 00 
Report: ht Lo RL SET RS RAR RER RARES 486,838 72 
opera 


896,537 86 


896,537 86 
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APPENDICE “ AK ” 
Pièce N° 64 
MONTREAL TRUST COMPANY 
Bilan au 31 décembre 1933 


PASSIF 
COMPTE DU CAPITAL: 
CE RS D RAS SION AUDE. np le $ 2,000,000 00 
à 2,500,000 00 
Profits et pertes—$Solde créditeur d’après l’état ci-joint...... 486,838 72 
$ 4,986,838 72 
Dividendes ideclasésiet IMDAyÉS. 2... 2... ........ 80,000 00 
(CODES RP ATANTISNIELCS MN neue des de dise ele ee à 2,695,574 60 
Autres éléments de passif, non compris dans ce qui précède... 127,293 29 
$ 7,889,706 61 
COMPTE DES DÉPÔTS FIDUCIAIRES GARANTIE: 
Hondshtiducmines pour Dlacement.i. 4... .....-......... $ 17,963,207 44 


$ 17,963,207 44 


COMPTE DES SUCCESSIONS, DES DÉPÔTS FIDUCIAIRES ET DES AGENCES: 


Compte des successions, des dépôts fiduciaires et des agences..$799,910,729 21 
————$799,910,729 21 


$825,763,643 26 


HSM EOL, F. G. DONALDSON, 
Président Gérant général. 


Aux actionnaires de la Montreal Trust Company: 

Nous avons examiné le bilan ci-dessus, en date du 31 décembre 1933, en 
regard des livres tenus par la compagnie à son siège social, à Montréal, et qui 
contiennent les rapports des succursales certifiés par leurs gérants respectifs; 
nous avons aussi obtenu tous les renseignements et les explications que nous 
avons demandés. 

Nous avons vérifié la caisse et les titres détenus par la compagnie, de même 
que tous les éléments d’actif conservés au siège social de la compagnie, à la date 
du 31 décembre 1933. Pendant l’année, nous nous sommes présentés à cinq des 
succursales de la compagnie et nous avons vérifié la caisse et les valeurs de la 
compagnie, ainsi que tous les éléments d’actif détenus par ces succursales. 

Nous jugeons que le bilan a été préparé correctement de façon à faire voir 
la situation véritable et exacte des affaires de la compagnie au 31 décembre 1933, 
d’après les meilleurs renseignements que nous ayons pu obtenir et les explications 
que l’on nous a données et aussi d’après les livres de la compagnie et les rapports 
de ses succursales. 


DELOITTE, PLENDER, HASKINS & SELLS, 
Vérificateurs. 


231, rue Saint-Jacques, 
Montréal, 26 janvier 1934. 
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APPENDICER AE 
PIÈCE N° 65 


Déposée le 23 mai 1934, par M. W. M. Walson, pour le vice-président de l’Asso- 
ciation des banquiers canadiens 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT ET MESSIEURS.—$1 vous examinez attentivement les 
causes de la surcapitalisation et de l'excès d'expansion qui ont pu se produire 
dans l’industrie canadienne, vous serez convaincus, je pense, qu’on ne saurait en 
attribuer aux banques de notre pays la responsabilité première, ou même une 
part importante de responsabilité. 

Depuis, disons dix ans, il n’est pas à ma connaissance qu'aucune banque 
canadienne ait conçu ou lancé un plan quelconque en vue de l’accroissement de 
la capitalisation d’une seule industrie. Il est également vrai, je pense, qu'aucune 
banque canadienne n’a participé à des projets de fusion d'industries, ou à la 
rédaction des termes en vertu desquels les fusions en question eussent pu être 
préparés ou mis à exécution. 

Autant que je sache, les banques ne se sont jamais occupées de transactions 
de cette nature avant que les négociations entre les intéressés aient été terminées. 
Il est vrai que les banques consentaient subséquemment des avances à l’acheteur 
en bloc des nouveaux titres, pour lui permettre de financer ses engagements 
pendant la période nécessaire à l'écoulement des titres, mais cette méthode de 
financement des négociants en valeurs reconnus est une fonction normale des 
banques. 

Afin d’avoir une idée juste de la situation, Je vous prierais de vous rappeler 
la situation dans laquelle s’est faite la distribution de la plupart de ces valeurs. 
Pendant les trois années qui se sont terminées en 1929, l’industrie fut très active. 
Malgré l’ampleur et l’accroissement de la production, l’on pouvait tout juste 
suflire à la demande, de sorte que les fabricants, au lieu d’avoir à s'occuper de 
l'écoulement d’un surplus de leurs produits, ne savaient que faire pour répondre 
aux commandes qui leur venaient de toutes parts. 

Les négociants en valeurs qui, pendant cette période, sollicitèrent des 
emprunts pour l’achat des émissions de valeurs, représentaient les principales 
maisons de finance du pays; ils étaient des gens occupant un rang social élevé, 
expérimentés et de bonne réputation. En offrant ces titres au publie, ces 
négociants en valeurs présentaient en même temps aux acheteurs leur propre 
analyse du genre d’affaires en question, des profits réalisés dans le passé et des 
perspectives de cette entreprise. En examinant la preuve qu'ils offraient ainsi, on 
pouvait arriver à la conclusion que l'émission était légitime et qu’en plaçant son 
argent dans ces valeurs on n’était pas exposé à un risque plus grand que n’offrent 
généralement les entreprises commerciales. 

N'allez pas croire que, dans le désir d’absoudre les banquiers, j'essaie de 
rejeter tout le blâme sur d’autres. Il est toujours extrêmement difficile d'estimer 
avec quelque exactitude les perspectives de gain d’une industrie, car cela com- 
porte la prévision des divers facteurs domestiques et internationaux dans les 
domaines politique, financier et économique et de l’effet qu'ils peuvent exercer 
sur l’entreprise en question. J’essaie de vous démontrer qu’à cette époque, il 
eut été presque surhumain, même en agissant avec la meilleure foi, de garder son 
jugement entièrement dégagé de toute trace d’optimisme. 

I] se peut qu'une partie de nos difficultés proviennent d’un excès d'expansion 
ou de surcapitalisation, mais il n’y a pas le moindre doute que la cause prin- 
cipale ne s’en trouve dans la réduction soudaine et inattendue de nos exporta- 
tions. Une cause de moindre importance se trouve dans le fait que les gens 
ayant de l’argent hésitent à le dépenser avec la même facilité. Dans le monde 
entier, on cessa d'acheter en aussi grandes quantités qu'auparavant et l’on se mit 
à offrir des prix bien inférieurs pour ce que l’on voulait acheter. 
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Je suis convaincu que, jusqu’en 1929, personne, au Canada ni ailleurs, ne 
concevait la possibilité d’un tel effondrement dans le cours des valeurs mobilières 
et du prix des denrées. Les banquiers, tout sceptiques qu’ils étaient à l'égard 
des nouvelles théories économiques sur la prospérité perpétuelle, ne pouvaient 
prévoir une telle catastrophe universelle. 

Je vous prie de réfléchir à ces faits avant de chercher à départager les 
responsabilités et à distribuer le blâme à propos de l’objet actuel de votre 
enquête. Il est facile maintenant de jeter un regard en arrière, à la lumière 
de l'expérience acquise depuis cinq ans, pour apercevoir les erreurs commises. 
Rien de plus facile, non plus, que de dire que telle ou telle affirmation, tel ou 
tel exposé s’est révélé si grossièrement erroné qu'il ne pouvait naître d’une 
simple erreur de jugement, mais devait s'inspirer de l'intention bien arrêtée 
d'induire en erreur. Lancer une telle accusation, dans presque tous les cas, 
c’est ignorer les modifications de fond qu’a subies le régime commercial dans 
le monde entier. 

D’aucuns ont pu lancer des titres d’entreprises industrielles en peignant la 
situation sous des couleurs trop brillantes en vue de profiter de la fièvre de 
spéculation si répandue alors, mais ces cas ont été rares et isolés. Jamais alors, 
j'en suis persuadé, aucune banque n’a agi sciemment de connivence avec les 
lanceurs de l'affaire pour en assurer le succès. 
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APPENDICE “AM” 
Prèce N° 66 
LA BANQUE ROYALE DU CANADA 
CONSTITUÉE EN CORPORATION EN 1869 


Bureau du président 


MonTrÉAL, 28 mai 1934. 


T. L. McEvoy, 
Secrétaire, 
Comité permanent de la banque et du commerce, 
Ottawa. 


CHER MONSIEUR,—A l'audience du sous-comité à Montréal, le 23 courant, 
on m'a prié de faire rapport sur la somme globale que les compagnies, institutions 
et sociétés dont je suis l’un des administrateurs ou fonctionnaires devaient à la 
Banque Royale à certaines dates. Le temps avait manqué à la banque pour 
compiler les informations nécessaires pour les années antérieures mentionnées, 
par conséquent on n'avait communiqué que les chiffres pour 1933. On s’est 
procuré depuis les renseignements relatifs aux années antérieures, et la réponse 
entière à la question est donc la suivante: 


ler déc. 1926—Avances de $2,920,394. 
ler déc. 1927—Avances de 4,095,758 
ler déc. 1928—Avances de 8,401,452. 
ler déc. 1929—Avances de 9,694,581. 
31 déc. 1933—Avances de 2,090,255. 


Chacun des prêts était amplement garanti. Aux mêmes dates, les compagnies 
dont Je suis l’un des administrateurs avaient en dépôt à la Banque Royale du 
Canada les sommes suivantes: 


ler déc. 1926—Dépôts, $14,077,363. 
ler déc. 1927—Dépôts, 45,925,115. 
ler déc. 1928—Dépôts, 14,753,562. 
ler déc. 1929— Dépôts, 45,679,422. 
31 déc. 1933— Dépôts, 28,000,000. 
Les avances Jusqu'au 31 décembre 1933 n'incluent pas notre part du prêt 


accordé à la compagnie du Pacifique-Canadien, lequel est garanti par le Dominion 
du Canada, ainsi que vous le savez. 


Bien à vous, 


HS. HOLE 


Sommaire des amendements au Bill N° 18, loi concernant 
les Banques et le Commerce de Banque 
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8 mars... 


8 MATS. 


8 mars... 


13 mars... 


22 mars... 


2AANrIlee 


SMArS 


SMArS-.. 


xviil 


xxii 


xix 


XX 


XX 


XX 


xxii 


XXXV 


xlv 


XX 


XX 
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Mackenzie 


Mackenzie. 


Spencer. .... 


Invine 2 


2(m) 


2 (m) 


& (1). 


5 (3) 


12 


18 


20 


20 


20 


20 


21 


la radiation de (signifie », 10e li- 
gne, et la substitution de (com- 
Prendre eee 

l'insertion après (miel », 5e ligne, 
de (sucre et sirop d'érable »... 

la radiation de (quarante-qua- 
tre», 4e ligne, et la substitu- 
tion de (trente-neuf ».......... 
la radiation de (quarante-quatre 
tre», 3e ligne, et la substitu- 
tion de (trente-neuf »......... 
l’adjonction de: (2 (a). Seuls 
les sujets britanniques habi- 
tant ordinairement le Canada 
pourront souscrire aux titres, 
les garder ou en bénéficier »... 
la radiation de (cinq », 2e ligne 
de l'alinéa (c), (1) et la substi- 
tution de (sept »; la radiation 
de (trois », à la fin de l’alinéa, 
et la substitution de la (majo- 
rité du conseil d’administra- 
TOnDE Aie QU Abo à 
l’adjonction de: «(4). Aucun 
ministre de la Couronne dans 
l'administration fédérale ne de- 
vra être élu ou continuer d’être 
administrateur d’une banque ». 
la radiation de «(dans l’adminis- 
tration fédérale » dans l’amen- 
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ministre de la Couronne dans 
l'administration fédérale ni 
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peut être élu administrateur 
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d'administrateur d’une ban- 
que s’il est en même temps 
administrateur ou associé d’une 
firme, compagnie ou corpora- 
tion qui a des dettes envers la 
banque dont il est l’un des 
administrateurs ou qui lui de- 
mande des emprunts ou des 
avances, ou qui a quelque rela- 
tion financière avec elle »...... 
l’adjonction de: («(5). Nul ne 
sera nommé ou élu administra- 
teur ni continuera d’être admi- 
nistrateur (a) s’il n’est pas su- 
jet britannique habitant ordi- 
nairement le Canada, ou...... 
(b) est administrateur d’une 
compagnie de fiducie, d’une 
compagnie d'assurances, d’une 
compagnie de placement ou de 
prêt, ou de toute autre institu- 
tion financière traitant avec le 


rejeté re 
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24 avril... 
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29 


29 


31 


32 


53 


53 
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53 


53 


53 


l’adjonction à la fin de (2): 


l'insertion après 


l'insertion après 


l'insertion à (3) après 


l’adjonction, à la fin de (2): 


(mais en aucun cas le traite- 
ment ou la rémunération du 
président, du vice-président, 
du gérant général ou tout autre 
employé d’une banque ne pour- 
ra dépasser le traitement du 
premier ministre du Canada la 
même année ». à 
«ces 
fonctionnaires, commis et ser- 
viteurs peuvent avoir le droit 
de s'organiser pour la sauve- 
garde de leurs intérêts dans les 
auestions de la nature de gages, 
salaires, heures et conditions 
générales de travail ». 


tion de: «(6). Les actionnai- 
res ne votent pas par fondé de 
pouvoir, mais ils adressent au 
ministre, par lettre recom- 
mandée, leurs instructions sur 
la façon dont ils désirent voter 
sur les affaires de la séance. 
Dans ces cas le ministre fait 
part aux scrutateurs nommés 
lors de cette séance des ins 
tructions ainsi reçues, et les 
serutateurs enregistrent le vote 
de chaque actionnaire confor- 
mément aux instructions re- 
GUESS Midi (A 
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ment de cette nature ne de- 
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53 
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61 


la radiation de (4) et la substitu- 
tion de: ((4) Le Gouverneur 
en son conseil a le pouvoir de 
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de trois pour cent par an):.... 
64 |l’insertion à (8) après (fonds de 


tion de: 


circulation », 6e ligne, de: 


64 [l’adjonction après (6) de: 


66 [l'insertion après 
3e ligne de (2), de: 


fonds ». 


75 l'adjonction à à (2) ‘de ce ‘qui suit: 
(g) Prêter de l’argent ou con- 
sentir des avances supérieures 
à dix pour cent de son capital 
versé et de sa réserve, à toute 
personne, compagnie OU COrpo- 
sans le consentement 


ration, 


tout l'intérêt couru ou à courir 
de CeICREDe A ee 


fonds de cireulation doit porter 
intérêt au taux de trois pour 
GENE EAN De eh... 
(paiements ), 
«de même 
que tous les intérêts échus ou 
à échoir à cette BARQUE sur ce 


du conseil d'administration de 


gnés ci-dessus de: 
ral des banques ». 


(g) de: 


75 [l'insertion de «firme» 
«compagnie », 


de (2 


75 [l'insertion à (2) de ce qui suit 
((g) Per- 
mettre que le nom de la ban- 
que figure, sauf à titre de ban- 
quier pour recevoir des deman- 
des, sur un prospectus ou une 
annonce, à moins que ce pros- 
pectus ou cette annonce ne 
soient émis par ou pour le gou- 
vernement du Canada ou de 
l’une de ses provinces, ou par 
ou pour une cité ou une muni- 
cipalité, ou une compagnie de 
chemin de fer, de messageries, 
de télégraphe ou de téléphone 
dont les tarifs sont fixés ou dont 
l'échelle des tarifs est approu- 
vée par la Commission des 
chemins de fer du Canada, ou 
à moins que les valeurs à émet- 
tre conformément au prospec- 
tus ou à l’annonce ne soient 
garantis par le gouvernement 
du Canada ou de l’une de ses 
PrOVINCeS DRE Me de. 
75 |l’insertion de (compagnie » après 
«firme », 3e ligne de (3)..... 


comme alinéa (g): 


75 |la radiation de 
rant ), 


PrelOHICIERDA 


la Banque du Canada »........ 


75 |la substitution aux mots souli- 
{sans le con- 
sentement de l'inspecteur géné- 
.[rejeté..….. 
75 |l’adjonction à (2) comme alinéa 
«Prêter de l’argent ou 
consentir des avances supérieu- 
res à dix pour cent de son capi- 
tal versé et de sa réserve, à 
toute personne, compagnie ou 
CORPOTATIONDE RE 
avant 
3e ligne de (f) 


(agent ou gé- 
1ère ligne de (4), et la 
substitution de (gérant ou au- 


LeDITé cr 2 


rejeté: ...:.€ 


rejeté...) 


Adopté 


adopté... 


adopté...... 


mars: 


1imais 


15m: 


lomais 


G) TMENI Doc 


2 mal. 


SIENS Joe 


MAI. 


15maie.- 


lama 


15 male: 


lxvii 


lxvii 


lxviii 


Ixviii 


liii 


li 


liii 


Ixxiv 


Ixvii 


xiv 


xiv 


2 


| 
| 
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COMITÉ PERMANENT 


Proposé 
le 


Page 
des 
procès- 
verbaux 


Proposé 
par 


Que 
l’ar- 
ticle 


Soit amendé par 


Résultat 


Date 


Page 
des 
procès- 
verbaux 


S'MArS. 


13 mars... 


13 mars... 


13 mars... 


13 mars... 


13 mars... 


22 Mars... 


dimai..i.. 


xxi 


xxiii 


xxiii 


xxiii 


xxiii 


xxiil 


xxxiil 


lvii 


Howard... 


Howard... 


Howard... 


Gassrain 


McGibbon., 


Berley. 2 
(Qu’Appel- 
le). 


75 


76 


76 


76 


88 


88 


88 


88 


la radiation à (3) de: 


l’adjonction comme paragraphe 


(5) de: «La banque ne doit, 
soit directement, soit indirec- 
tement, spéculer sur les trans- 
actions du marché, ni prêter 
de l'argent ou consentir des 
avances à même les fonds de 
la banque, à un administra- 
teur ou un employé supérieur 
de la banque, ni à personne 
d'autre, avec garantie ou non, 
si cet argent, au Su ou au Connu 
d’un administrateur ou em- 
ployé supérieur de la banque, 
est destiné aux transactions ou 
aux spéculations du marché, ni 
la banque ne doit vendre ou 
garder des actions, ni aider 
indirectement toute personne, 
firme, corporation ou compa- 
gnie, à maintenir, élever ou 
abaisser le prix du marché 
d’une valeur, ni à régler le prix 
de marché de cette valeur »... 


la radiation de (2) et la substi- 


tution de: «(2) La banque 
peut, après que la dette est 
échue et devenue payable, ven- 
dre ces actions, mais le con- 
sentement du propriétaire de 
ces actions doit être obtenu 
avant la vente. Et, au cas où 
la banque et son débiteur ne 
peuvent pas s'entendre, toute 
l'affaire est soumise pour déci- 
sion au gouverneur de la Ban- 
que du Canada, dont la déci- 
sion lie les deux parties »...... 
«dorsque 
cette vente est faite» et la 
substitution de: («sur réception 
de la décision du gouverneur 
de la Banque du Canada »..... 


la radiation à (1) de tous les mots 


après «loi», 8e ligne, jusqu’à 
et y. compris (transporter }, 
{le ignen te 


l’adjonction après «mois», 10e 


ligne, de (7) «et toute récla- 
mation par un vendeur impayé, 
ou de ou au sujet de tels pro- 
duits, denrées, effets et mar- 
chandises pour le montant de- 
MEURCHMPAVÉD EEE CE PA 
l’adjonction après (rémunéra- 
tion », 13e ligne, de (7), de «et 
la réclamation d’un vendeur 
IMPAVÉ DER MEME Lt 


l’adjonction à (7) de la clause 


conditionnelle suivante: (voir 
DATE II) NA RAAER es 


l’adjonction de ce qui suit à (8): 


«ainsi que pour l'achat de ficelle 
d’engerbage, sur la garantie de 
toute récolte à laquelle elle 
AUTA SOTVID NU Per ns 


l’adjonction à (8) de: «ainsi que 


pour l’achat de ficelle d’enger- 
bage sur la garantie de la ré- 


rejeté. 22e 


retirés 


rejeté: .::, 4 


rejeté (V)... 


TeLITé en 


adopté...... 


BE obo 


À ME0 000 


Small 


Smalees 


Small. 


4 mai... 


d'mai... 


4 mai... 


liïi 


liv 


iv 


lv 


lvi 


Ivi 


lvii 


lvii 
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Proposé 
le 


Page 
des 
procès- 
verbaux 


Proposé 
par 


Que 
l’ar- 
ticle 


Soit amendé par 


Résultat 


Date 


Page 
des 
procès- 
verbaux 


1Shmars 


13 mars... 


Smai.-:.- 


24 avril... 


13 mars... 


Ivi 


lvii 


Ixix 


Ixix 


Ixix 


xxiii 


xxiv 


Ixxv 


lix 


xliv 


XxiV 


Perleyei eee 
(Qu’Appel- 
le). 


Rhodes .. 
Hackett..….. 


Ralstons 


Casgrain.…. 


Rhodes... 


88 


88 


88 


88 


88 


89 


91 


91 


95 


96 


112 


la substitution de ce qui suit 
comme (9): «La garantie prise 
en vertu du paragraphe (8) du 
présent article pour de l’argent 
prêté pour l'achat de ficelle 
d’engerbage, peut être prise 
suivant la formule pertinente 
et appropriée énoncée à l’an- 
DER C NE ES RENE CREER ES RER 
l'insertion de: (ou la ficelle d’en- 
gerbage » après (grain de se- 
mence », 8e et 8e lignes de (10). 


la supression des mots «dès et» 
Selione de (A) EMA Le 


l'insertion de ce qui suit comme 
CE rompasenirie 1. 


l'insertion de (ou autre communi- 
cation écrite» après  (télé- 
orammen dans (20) ren 


la radiation de tous les mots 
commençant au mot «qui», 
9e ligne de (2), et la substitu- 
tion de: «de ou au sujet des 
produits, effets, denrées et 
marchandises pour le montant 
demeuré impayé)............. 


la radiation de tous les mots qui 
suivent «et», 5e ligne de (5), 
et la substitution de: voir page 


l’adjonction après (dollar », der- 
nière ligne de (1), de: «De 
plus, lorsque l'avance ou le 
prêt n'excède pas vinet-cinq 
dollars, et que l'intérêt ou l’es- 
compte sur cette avance ou ce 
prêt se chiffre à moins de 
cinquante cents, la charge 
maximum ne doit pas excéder 
Cinquante CeDUS D A ME CE 


la radiation de (b) de (1) et la 
substitution de: «(b) en tout 
temps acquitter le principal en 
totalité ou en partie, et payer 
les intérêts en totalité ou en 
partie, à cette personne ou à 
son ordre, à moins que, avant 
cet acquittement, les deniers 
ainsi déposés à la banque ne 
soient légitimement réclamés 
comme étant la propriété d’une 
AUTTEIDETSONNED) ARE PP 


le rappel de (2) et (3) et la substi- 
tution de: pour le texte, voir 
pare nxlI ve. De SENS E Are 


la radiation à (1) de «qui peu- 
vent être nécessaires par suite 
de l’autorisation accordée à la 
Banque du Canada de com- 
mencer ses opérations», et la 
substitution de: «qu’il peut 
juger opportunes »............. 


82685—f7 


adopté...... 


adopté...... 


AdOpie re 


rejeté....... 


rejeté (V)... 


adopté...... 


Amal... 


4'mai. 0: 


l5imaie. 


orale 


15m: 


Amal. 


Amal: 


(mate 


3 HE 00 


9 Die 20 0 


8 mai... 


lvü 


lvi 


Ixix 


lxix 


Ixix 


lviïi 


lvii 


Ixxv 


lix 


xliv 


1x 
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Proposé 
le 
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Proposé 
par 
M. 


Que 
l’ar- 
ticle 


Soit amendé par 


Résultat 


Date 


Page 
des 
procès- 
verbaux 


Simarsi. 


8 mars... 


26 Avril 


Ixv 


Ixx 


xxii 


xxii 


xlviii 


Ixi 


Ixxi 


Rhodes 


Invines "5 


lrvine- 0 


Rhodes: 


113 


113 


114 


114 


114 


114 


114 


la radiation de (2) et la substitu- 
tion de: «(2) Dans les trente 
jours qui suivent l'assemblée 


générale annuelle, la banque 
doit transmettre ou remettre 


au ministre un relevé des noms 


et adresses de chaque admi- 
nistrateur élu à cette assem- 
blée ainsi qu’une liste des ban- 


ques, firmes et compagnies 


dont il est administrateur ou 


associé, de même que les noms 


du vice-président et des vices- 
présidents; et, s’il se produit 
une vacance dans le personnel 
du conseil d'administration ou 
dans la charge de président ou 
de vice-président, la banque 
doit immédiatement notifier 
au ministre le nom et l’adresse 


de l'individu par qui la vacan- 
ce a été remplie ainsi qu’une 
liste des banques, firmes et 


compagnies dont il est admi- 


nistrateur ou associé »......... 


la radiation de «et» après «fir- 
mes», 4e ligne de l’amende- 
ment ci-dessus, et l'insertion 
de «et corporations) après 
«compagnies », 4e ligne; la ra- 
diation de «et», après «fir- 
mes)», Je ligne, et l'insertion, 
après (compagnies), de «(et 
COFDOrTA ONDES A 
l'insertion de ce qui suit comme 
(7) (G) (Gi) et (Gü): disposition 
des soldes en banque non ré- 
clamés. Pour le texte, voir la 
page xx de SP mu 
l’adjonction de ce qui suit: («((8a) 
La banque doit, dans les trente 
jours qui suivent la fin de cha- 
que année civile, transmettre 
ou remettre au ministre un 
relevé des noms et adresses des 
administrateurs de la banque 
et des banques, firmes et com- 
pagnies dont ils sont adminis- 
trateurs ou associés ».......... 
l’adjonetion de ce qui suit  ((10) 
La banque doit, une fois par 
année, transmettre ou remettre 
au ministre un rapport de tous 
les prêts qu’elle a consentis au 
Canada et qui sont en cours à 
une date que doit spécifier le 
conseil du Trésor, classés 
d’après les industries et les 
affaires, et le conseil du Trésor 
peut établir les règlements ju- 
gés nécessaires pour rendre ex- 
écutoires les dispositions du 
présent paragraphe »........... 
l'insertion à (10) après (un ra 
port », 2e ligne, de «la somme 
globale dense nee 
l'insertion de ce qui suit: («(11) 
Classement des dépôts)»; pour 


rejeté... 


adopié- 2-20 


le texte, voir la page Ixxi....... 


(15 mais: 


15 mai: 


Smae 


S mal: 


Small... 


15imar 


Ixx 


lx 


Ixi 


lxi 


Ixxi 
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Page 
des 
procès- 
verbaux 


Que 
l’ar- 
ticle 


Soit amendé par 


Résultat 


Date 


Page 
des 
procès- 
verbaux 


lxi 


Ixi 


Ixi 


lxi 


li 


bas 
lxii 


x 


xxvii 
Ixii 
lxi 


lvi 


vi 


li 


Ixii 


Ixii 


Ixii 


Ixxi 


Ixxii 
Ixxii 


lxxii 


117 


117 


117 
iLye 


118 


124 
124 


125 


138 
138 


151 


151 


151 


151 


151 


151 


151 
151 


la radiation de (l’Association » 
et la substitution de «la Ban- 
queidu Canada» à (1)... | 

la radiation de (l'Association » 
et la substitution de «le minis- 
Crepaan(l) rater nr. 

l'insertion après (immédiate- 
ment », à (1), de «par écrit ».. 

la radiation de (l'Association », 
à (2), et la substitution de «le 
ministre ». . 

la radiation de l’article et le nu- 
mérotage de 117 ae tel a ’a- 
mendé, en 118. 


la radiation du paragraphe (a)... 
l'insertion à (f), après (pénali- 
tés» de: «d’au plus mille 
dollars) eat eh tn LE 


la radiation à (2) de: «plus le 
montant des billets de la ban- 
que émis et en circulation ail- 
leurs qu'au Canada ».......... 


la radiation de l’article.......... 
lairadiation de Ge 0 
léradationde Je +. À 


l’adjonction de ce qui suit: ((5) 
Les dispositions de cet article 
ne s'appliquent pas aux bons 
émis par les municipalités ou 
les dispositions scolaires »...... 
par l'insertion de ce qui suit: 
(Toutefois cet article ne sera 
pas interprété comme prohi- 
bant l'émission et l'échange 
de commandes commerciales 
et de certificats de marchan- 
dises, non rachetables en espè- 
ces, et dont se servent entre 
eux pour leurs échanges les 
membres de coopératives com- 
merciales légalement consti- 
tuées dans une province quel- 
conque du Canada ». à 
la radiation de (f) et de (cette 
banque encourt une amende 
d’au plus cinq cents dollars ». 
la radiation de «ou » et la substi- 
tution de «ou» après «dol- 
lATS Dee do. D mea dt. eee. k 
l'insertion, après «dollars», de 
«cette banque encourt une 
amende d’au plus cinq cents 
dollarspée : Aya. 1: cb 
jieeon de ce qui suit à titre 
de (2); pour le texte, voir la 
pareblciiiestsehan mm ce ecl 
la radiation de l’article tel qu’a- 
mendé le 8 mai et la substitu- 
tion de (151): pour le texte, 
voir les pages lxxi et lxxii. . .... 


l'insertion de «firme» à (2), 8e 


ligne, après (compagnie »...... 
l'insertion de (compagnie » après 
«firme », 3e ligne de (3)....... 
la substitution de «officier» à 
«fonctionnaire », 1ère ligne de 


(aidex@). Frappe... Ë 


82685—674 


adopté 


Teleté 0: 


rejeté....... 
rejeté (V).. 


rejeté... 0 


rejeté (V)... 


rejeté ep 


SImais..e 


SMAis 


SNA. 


8 Mai). 


Small. 


8 mai... 


8mals 


mai 
8mai 
8 mai... 


S'mais. 


Smals. 


Smais 


EN 000 


Sema 


Smalse 


Srmais 


15mais te 


15 mai... 


15mais © 


15 mais 


lxi 


Ixi 


lxi 


Ixi 


li 


Ixii 


Ixii 


Ixxiv 
li 
Ixii 


Ixii 


Ixi 


Ixiti 


Ixiii 


lxii 


Ixiii 


Ixiii 


Ixxii 


lxxii 


Ixii 


xilx 
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le 


Page 
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Proposé 
par 
M. 


Que 
l’ar- 
ticle 


Soit amendé par 


Résultat 


Date 


Page 
des 
procès- 
verbaux 


26 avril... 


15mal.s. 


xlviii 


lxiv 


lxiv 


Ixxii 


lxiv 


lxx 


Rhodes... 


Ralston°; 
Rhodes... 


Gear 


160 


160 
160 


160 


166 


166 


l’adjonction de ce qui suit: («(2) 
Toute banque qui néglige de 
transmettre ou de remettre au 
ministre, dans le délai prescrit 
par les règlements du Conseil 
du trésor, un rapport certifié 
indiquant la somme globale de 
tous prêts classés d’après les 
industries et les affaires et con- 
sentis par la banque au Canada, 
à une date que doit spécifier le 
Conseil du trésor, encourt une 
amende de cinquante dollars 
pour chaque jour que dure cette 
néglivence ne nee te 
l'insertion à (2) de «la somme 
globale de » après (Gndiquant » 
l’adjonction de ce qui suit: («(3) 
Toute banque qui néglige de 
transmettre ou de remettre, 
dans les trente jours qui sui- 
vent l’assemblée générale an- 
nuelle, un rapport énonçant le 
nom et l'adresse de chaque 
administrateur élu à cette as- 
semblée, ainsi qu'une liste des 
banques, firmes et compagnies 
dont il est administrateur ou 
associé, ou qui néglige de 
transmettre ou remettre dans 
les trente jours qui suivent le 
choix de cet individu pour 
remplir une vacance dans le 
personnel du conseil d’admi- 
nistration ou dans la fonction 
de président ou de vice-prési- 
dent, un rapport similaire con- 
cernant cet individu, encourt 
une amende de cinquante dol- 
lars pour chaque jour que dure 
cettemérlisence) #0. 
l'insertion de (et corporations » 
après (compagnies », 4e ligne 
den(SDRNoNr Je en À 2 
la radiation de (1) et la substitu- 
tion de: ((1) Toute personne 
employant le mot (banque), 
(“banquier », ou (commerce de 
banque», ou les mots (ban- 
quier de placement)», (ban- 
que d'épargne), (compagnie 
bancaire»), (maison de ban- 
que», (association bancaire », 
ou (institution bancaire », soit 
seuls ou en combinaison avec 
d’autres mots, ou tous mot ou 
mots d’un sens équivalent aux 
mots ci-dessus dans une langue 
étrangère, sur une enseigne ou 
dans une annonce ou pour dé- 
crire son commerce ou une par- 
tie quelconque de son commer- 
ce, sans y être autorisée par la 
présente loi, ou par toute autre 
loi du Parlement du Canada, 
est coupable d’une infraction à 
laipresente lo) en UE 
la radiation dans l'amendement 
ci-dessus de: «ou les mots 
(“banquier de placement), 
(banque d'épargne», (com- 
pagnie bancaïre », (maison de 
banque», (association ban- 
caire», ou «institution ban- 
caire », soit seuls ou en combi- 
naison avec d’autres mots)... 


TObITE. cie cie - 


Smai. 


Simait, 


15marse: 


15 mens 


f5mai... 


15 mai... 


lxiv 
lxiv 


Liv 


Ixxii 


Ixx 


Ixx 
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Page Proposé Que Page 
Proposé des par l’ar- Soit amendé par Résultat Date des 
le procès- M. ticle procès- 
verbaux verbaux 
4'mai.:... lv iPerley.:-e. An- |soit ajoutée à la liste des annexes 
(Qu’Appel- | nexe | et que les annexes E, F, G, H, 
le). (Æ)» | et I à la présente Loi devien- 
nent respectivement F, G, H, 
I, et J. Pour le texte de l’an- 
nexe, voir la page lvii.......... adopté. ce ÉmEo 0e Ixv 
lama... Lx @ooter + An- |l’adjonction à ladite annexe de: 
nexe «Lesdits animaux de ferme 
F sont actuellement ma proprié- 
(an- té et actuellement en ma pos- 
cien- | session libres de toute hypo- 
ne- thèque, tout privilège ou toute 
ment charge et je les ai entièrement 
E). payés )». Iretirés. 4e lrmai Ixxv 
HSRMATS xxv |[Spencer..... An- |la radiation de l’article 25, sous 
nexe | la rubrique «actif », et la subs- 
H titution de: (25. Immeubles 
(an- | de la banque, au prix de revient 
cien- | actuel ou primitif; charges sur 
ne- ces immeubles, y compris les 
ment montants empruntés de corpo- 
G). rations contrôlées; total de 
l'amortissement pour dépré- 
ciation; pertes de la banque 
imputées sur ce compte (s’il 
y en a); et réserves spéciales, 
fonds et contingences de la ban- 
que auxquels ces dépens sont 
imputées dans les rapports au 
HOUTTSOTE DR ee eine rejeté. 220 mare lxxv 
13 mars... oon7 [Mama 000 An- |l’adjonction sous (actif» de: 
nexe «29a. Montant collectif des 
ET prêts consentis à des compa- 
(an- | gnies ou à des corporations dont 
cien- | un ou plusieurs administrateurs 
ne- font partie du conseil d’admi- 
ent HISCEATIOND EE ee “ITetiTé.: SEMaL.--. lxv 
mai. x Coote rte An- [l'insertion de ce qui suit à titre 
nexe de renseignements supplémen- 
El taires à fournir dans ladite an- 
(an- nexe: Taux moyen de |’ intérêt 
cien- | payé sur les dépôts......... 
cien- | Taux moyen de l'intérêt perçu 
ne- sur les prêts ou les avances. .../rejeté....... IMAC Ixxvi 
ment 
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corporation la Banque du Canada 
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RATION LA BANQUE DU CANADA 


Proposé 
le 


Page 
des 
procès- 
verbaux 


Proposé 
par 
M. 


Que 
l’ar- 
ticle 


Soit amendé par 


Résultat 


Date 


Page 
des 
procès- 
verbaux 


limars ee 


15MArS 


20 mars... 


20 mars... 


Ixxviii 


xxviii 


xxviii 


Cv 


XxIX 


XXX 


ciii 


Ixxxvii 


Ixxxv 


Ixxxiii 


ciii 


Spencer..... 


L'hon. M. 
Mackenzie. 


non Me 
Rhodes. 


Raymond. 


Raymond. 


L'hon. M. 
Rhodes. 


L'hon. M. 
Rhodes. 


L'hon. M. 
Ralston. 


L'hon. M. 
Rhodes. 


L'’hon. M. 
Rhodes. 


l'insertion après «(Canada)» de: 
«pour utiliser le crédit national 
sans frais pour les services ad- 
DNS TANIS CCD M EE ES 
la déclaration que la Banque du 
Canada projetée devrait être 
la propriété du Dominion du 
Canada et sous sa régie........ 
la propriété des actions de la 
Banque du Canada projetée 
devrait être dévolue au Gou- 
vernement du Dominion du 
Canada 5) eee 
l’adjonction de ce qui suit: («(2) 
En sus des membres du con- 
seil, tel que constitué par le 
paragraphe premier du présent 
article, le sous-ministre des 
Finances ou, en cas d’absence 
ou d'incapacité de ce dernier 
à quelque époque, tel autre 
fonctionnaire du ministère des 
Finances que le ministre peut 
alors nommer, est membre du 
conseil, en vertu de son poste 
ou de cette nomination, selon 
le cas, mais n’a pas le droit de 
VOLEDEL PRE. 497. RE TIE 
la radiation de l'alinéa (a) de (2) 
et la substitution de: ((a) 
s’il n’est citoyen canadien; ou ». 
l’adjonction à l'alinéa (d) de (2), 
après (Canada », de: «ou aïl- 
leurs nr 
la radiation de ({d) de (2) et la 
substitution de: («(d) S'il est 
administrateur, fonctionnaire 
ou employé de quelque autre 
banque ou établissement finan- 
cier, où a un intérêt, en qua- 
lité d’actionnaire, dans quel- 
que banque ou autre établisse- 
financier» te 
l’adjonction de ce qui suit com- 
me alinéa {e) de (2): «(e) s’il 
a atteint l’âge de soixante- 
GUINZCIADSD ER Re 
l’adjonction de ce qui suit à titre 
d’alinéa (f) de (2): «(f) est 
insolvabletou failli) #27" 
la radiation de: (ou à une as- 
assemblée d'actionnaires»), à 
la fin de (1), et la substitution 
de: «(ou au comité de direction 
ou à une assemblée d’action- 
DATES D 
la radiation de (1) et la substi- 
tution de: «((1) Le gouverneur, 
le sous-souverneur et le sous- 
gouverneur adjoint sont indi- 
viduellement nommés, en la 
manière ci-après prévue, pour 
sept ans ou, dans le cas des 
premiers gouverneur, SOUS-£ou- 
verneur et sous-gouverneur ad- 
joint, pour telle période plus 
courte que peut déterminer le 


gouverneur en son conseil...... 


(V) dans la colonne du résultat indique un vote. 


rejeté 2. 


rejeté (V)... 


rejeté: 7 


adopté...... 


rejeté (V)... 


retiré. 


adopté 


5juin.... 


lémans. 


lime: 


Dino 2 à 


ltimans 


Diese 


Dibinisgoe 


20/mas 


S120mal.-e 


Bipuinse 


5 itrnses. 


cix 


Ixxviii 


Ixxviti 


cix 


Ixxix 


ciii 


ciii 


Ixxxvii 


Ixxxv 


ciil 


cix 
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le 
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verbaux 


Proposé 
par 
M. 


Soit amendé par 


Résultat 


Date 


Page 
des 
procès- 
verbaux 


ciii 


Ixxxn 


civ 


xei 


CV 


Ixxxv 


CV 


XXX 


Cv 


Ixxxvii 


Ixxxiii 


Ixxxiti 


xcii 


L'hon. M. 
Rhodes. 


L'hon. M. 
Rhodes. 


Bibon ME 
Ralston. 


bon. M: 
Rhodes. 


(Mont- 
Royai). 


bons ME 
Rhodes. 
Raymond... 


L'hon. M. 
Rhodes. 


L'hon. M. 
Ralston. 


L'hon. M. 
Rhodes. 


L'hon. M. 
Ralston. 


MeGibbon.. 


10 


10 


10 


10 


10 


10 


10 


12 


13 


l’adjonction de ce qui suit: («(5) 
Le gouverneur, le sous-gouver- 
neur et le sous-gouverneur ad- 
joint tiennent leur emploi, pour 
la durée précitée, durant bonne 
conduite ». 

la disposition à l'effet que le mi- 
nistre des Finances sera d’offi- 
ce l’un des administrateurs de 
la Banque. 

la radiation de (1) et la ‘substitu- 
tion de: (1) Pour assurer la no- 
mination de certains adminis- 
trateurs provisoires désignés. 
Pour le texte, voir la page civ. 

pour créer quatre postes d’admi- 
nistrateurs-actionnaires et trois 
d’administrateurs nommés par 
l'Etat; en outre, le gouverneur 
et le sous-gouverneur sont nom- 
més ou acceptés par l'Etat. 
Pour le texte de l’amende- 
mentiVOirlatparexei. :. ! 

la radiation de (1) et la substitu- 
tion de: «(1) Sauf un action- 
naire, qui est le propriétaire 
enregistré de dix actions du 
capital social et qui a versé 
tous les appels de fonds à leur 


retiré À 


adopté... 


rejeté (V)... 


égard, nul ne doit être élu ad- 


ministrateur ni continuer d'’ex- 
ercer les fonctions d’adminis- 


TA VEUT ON CANNES 0 le LL £ 


la radiation à (2) de: «les admi- 
nistrateurs doivent être choïi- 
sis parmi des professions diver- 
SSNMAISD RON SSL UT 

la radiation de (mommé ou), 
1ère ligne de (3). 

la radiation de l’ alinéa (a) de (3) 
et la substitution de: «(a) s’il 
n’est un ressortissant du Cana- 
da; ou»). 

la radiation de l'alinéa (b) de 
(3): s’il est membre de l’une 
ou l’autre des Chambres du 
Parlement ou d’une législature 
DrOVANCIAlE Re REA HN 


l’adjonction de ce qui suit à (3): 
«(d) s'il a atteint l’âge de 
soixante-quinze anS)».......... 


la radiation de «conseil», 1ère 
ligne de (4), et la subst-i 
tution de (gouverneur ); la 
radiation de (par une résolu- 
tion du conseil approuvée », 3e 
liene de) nee ET 0 4 


la radiation de l’article et la subs- 
titution de: ((12) Les mem- 


bres du conseil doivent choisir 


parmi eux un président du con- 
SOLDAT NM A Reel 


Pour rendre obligatoire la rati- 
fication des actes et décisions 
du Comité de direction par le 
Conseil. Pour le texte de 
l'amendement, voir la page 


.[rejeté (V)... 


adopté...... 


adopté...... 


adopté + 


HUM. 


DU. 


juin... 


Bin oc 


SNUInE.. 


29maise 


5 Mn co 


20maise 


Bin, 20 


29mait. 


29mai. 


20mais.-e 


5 foin ooe 


cix 


ciii 


civ 


civ 


Cv 


Ixxxv 


Cv 


Ixxxv 


cv 


Ixxxv 


Ixxxvii 


Ixxxvi 


Cv 
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le 
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verbaux 


Proposé 
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M. 


Que 
l’ar- 
ticle 


Soit amendé par 


Résultat 


Date 


Page 
des 
procès- 
verbaux 


Gétimos 2 


15imarst. 


209:mai. 


20}Mmal.e..e 


20maise... 


xcii 


Ixxxiii 


Ixxxiii 


Cv 


cvi 


xxviii 


Ixxxvii 


xxviii 


Exxvii 


Ixxxiii 


Ixxxvii 


L'hon. M: 
Ralston. 


L'hon. M. 
Rhodes. 


Efhon Me 
Rhodes. 


L'hon. M. 
Rhodes. 


L'hon. M. 
Ralston. 


Power "À 
Spencer..... 


L'hon. M. 
Mackenzie. 


L'hon. M. 
Mackenzie. 


Coote: 


Geary:- "2 


13 


13 


13 


13 


13a 


14 
14 


16 


16 


16 


16 


Pour conférer au sous-ministre 
des Finances le pouvoir d'’as- 
sister aux réunions du conseil 
et du comité de direction à 
titre consultatif. Pour le texte 
de l’amendement, voir la page 
xC 2 LE cp AOC EE NE 

la radiation de: «(agissant par 
ordre du conseil », à (1), et la 
substitution de «choisi par le 
conseil) #e cine nEU 

la radiation de (3) et la substitu- 
tion de: «(3) Sauf lorsque le 
Conseil est en séance, le comité 
de direction doit déterminer 
les taux minima auxquels la 
Banque est prête À escompter 
ou réescompter des effets ou à 
consentir des avances, et la 


Banque doit toujours rendre 


retirés 


adopté...... 


publics les taux auxquels elle 


Es 


est prête à escompter ou rées- 


compter des effets ou à con- 


sentir des avances) AL M mUnx 
l’adjonction de ce qui suit: ((5) 
En sus des membres du Comi- 
té de direction, tel que consti- 
tué par le paragraphe premier 
du présent article, le sous-mi- 
nistre des Finances ou, en cas 
d'absence ou d'incapacité de 
ce dernier, à quelque époque, 
tel autre fonctionnaire du mi- 
nistère des Finances que le 
Ministre peut alors nommer, 
est membre du comité de di- 
rection, en vertu de son poste 
ou de cette nomination, mais 
n’a pas le droit de vote » 
l’adjonction du nouvel article 
suivant: (3a. Aucun acte 
ou décision du conseil d’admi- 
nistration ou du comité de di- 
rection ne doit avoir d'effet 
s’il n’est approuvé par le Gou- 
verneur ou, advenant son ab- 
sence ou incapacité, par le 
SOUS-POUVEINEUL EE 
la radiation de (2) et de (3) 
l'insertion après (peut », 1ère li- 
gne de (6), de «par règlement ». 
l’adjonction de: (Le ministre 
peut en tout temps acheter ces 
actions en entier ou en partie 
au nom du Dominion du 
Canada à un prix non supérieur 
AUDAID DAS PE ets UE 
l’adjonction de: («Le ministre 
peut en tout temps acheter 


toutes les actions détenues par 


le public à un prix non supérieur 
AUSDAIED AM CRLEAMRNR 1NCr 
la radiation de «le Gouverneur 
en son conseil» dans (1) et la 
substitution de (Parlement du 
Canadd:éé ns. ras PEL UE 
l'insertion après (adoptée», 3e 
ligne de (1), de «par le Con- 
seil, ratifiée » 


adopté (V).. 
rejeté....... 


adopté LE 


Gin. 


29marie 


29:maïi... 


Hume 


Bihnineoss 
29}maï .…. :. 


29mair 


29 mais. 


20m 


29imai:,.:. 


20mai:... 


Cv 


Ixxxvi 


Ixxxvi 


Cv 


cvi 
Ixxxvi 


Ixxxvii 


Ixxxviii 


Ixxxviüi 


Ixxxvii 


Ixxxvii 
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le 
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verbaux 


Proposé 
par 


Que 
l’ar- 
ticle 


Soit amendé par 


Date 


Page 
des 
procès- 
verbaux 


15 mars... 


20 mars... 


15 mars... 


lomars... 


15mars-..- 


xxviil 


XXX 


Ixxxvii 


Ixxxii 


XXX 


XxXIx 


cvi 


Ixxxix 


XXX 


Ixxxiii 


Ixxxiv 


xeiii 


Invane:.. 


Bowman.…. 


Hackett.... 


Pihon M 
Ralston. 


Bowman..…. 


L'hon. M. 
Rhodes. 


Goote...:. 


HAhons M: 
Rhodes. 


16 


16 


16 
16 


16 


16 


16 


18 


19 


20 


20 


20 


l'insertion après (certificats d’ac- 
tions», 2e ligne de (2), de: 
«dont la majorité doit tou- 
jours être détenue par le minis- 
tre au nom de Sa Majesté et le 
reste de ces certificats»; la 
radiation de «que» à la 2e 
Heneidel(t®) Re e Me. à 
la radiation de «cent dollars», 
1ère ligne de (2) et la substitu- 
tion de (cinquante dollars »... 
l'insertion après «au», 3e ligne 
del2) (Aaumonsle) "1% 
la radiation de (Conseil », 4e li- 
gne de (4), et la substitution 
de MINS ET ee 
la radiation de (vingt-cinq dol- 
lars», 1ère ligne de (5), et la 
substitution de «douze dol- 
lars et cinquante cents »....... 
l'insertion de ce qui suit: ((7a) 
Le ministre peut en tout temps 
rappeler les actions détenues 
par les divers actionnaires en 
les acquittant au pair avec un 
supplément de trois mois d'’in- 
HA ))E SE LA à DO 0 00 CO NE DR 
l'insertion de ce qui suit après 
(8): «ou par un syndic déte- 
nant des actions en fiducie dans 
l'intérêt bénéficiaire d’un sujet 
britannique ou de corporation 
ayant droit de détenir lesdites 
ACHONS DEA Met. le 
l'insertion après (sont », 8e ligne, 
de: «par le fait même, à l’expi- 
ration des trois mois qui sui- 
vent l'envoi de cette injonc- 
tion, à Ottawa, par poste re- 
commandée, sous forme d’avis 
par écrit adressé par le Minis- 
tre à cet actionnaire »......... 
la radiation de «vingt-cinq dol- 
lars », 2e et 3e lignes de (1), et 
la substitution de «douze dol- 
lars et cinquante cents »....... 
la modification dans le sens 
suivant de l'alinéa (b) de (1): 
«(b) effectuer des transferts 
de fonds par télégramme, let- 
tre ou autre moyen de com- 
munication, et acheter et ven- 
dre des transferts effectués par 


ces moyens, des acceptations 
RAR AEr 


commerciales, des acceptations 
de banquiers, des traites de 


banquiers et des lettres de 


change tirées dans ou sur des 
places hors du Canada et ayant 
une échéance d’au plus quatre- 


vingt-dix jours, à l’exclusion des 


jours de grâce, ou d'au plus 


quatre-vingt-dix jours de vue, 


à l'exclusion des jours de grâce, 


à compter de la date d’acqui- 
Sitlon par la Banque»... 
la radiation de tous les mots 
après (Banque), 4e ligne de 
(d) de (1) 
la radiation de «double », %e li- 
gne de (d) de (1), et la substi- 


tutonde ctopleh er 


29 mai. 


Poanaite 


29malr.: 


29imare.: 


2mai.... 


29imale.: 


EAU. 


29 mais. 


29imais.: 


20mai + 


Riloreniose 


SlmMai. 


Ixxxvii 


Ixxxvii 


Ixxxvii 


Ixxxvii 


Ixxxvii 


Ixxxviii 


cvi 


Ixxxix 


Ixxxix 


Ixxxix 


xCiii 


xciii 


946 COMITÉ PERMANENT 
Page Proposé Que Page 
Proposé des par l’ar- Soit amendé par Résultat Date des 
le procès- M. ticle procès- 
verbaux verbaux 
DAUINeEee evi [L'hon. M. 20 |l’insertion, 7e ligne de (d) de (1), 
Rhodes. de «dont la valeur au pair» 
immédiatement avant (excè- 
de nu NS ha ner 0 adopté. 4 Die cvi 
20MAI EE. Ixxxiv |[L'hon. M. 20 |la modification dans le sens sui- 
Rhodes. vant de (g) de (1). Pour le 
texte, voir la page Ixxxiv....... adopté -:..: Smart: xclii 
ET spibosec xc |[L'hon. M. 20 |la modification dans le sens sui- 
Rhodes. vant de (*) de (1). Pour le 
texte, voir la page xc. adopté... Smart: xciil 
DTA ee. xc |[L'hon. M. 20 |la radiation de (trois » », : 2e ligne 
Rhodes. de (1) de (1),et la substitution 
d'eiteixin Re PR ERNR en ie à adopté...... Bibionene 02 xciii 
Bi HE oo xc |L'hon. M. 20 [l'insertion après (avances) lère 
Rhodes. ligne de (j) de (1), de: (pour 
des périodes d’au plus six 
MOIS D) Vous EUR. adopté: Sal. XCIiV 
Ai mio xc |L'’hon. M. 20 [l'insertion de ce qui suit comme 
Rhodes. (j) de (1). Pour le texte, voir 
la pare xc ae mnt retiré 2 Gone cvi 
20 mars xxx NV nItE 0 20 |la radiation de «billets à ordre », 
Mont- Sethienederthiderthe eee Adopté: 0 clomaie XCIV 
Royal. 
SLA LEE xciv [L'hon. M. 20 |l’insertion après «(charte)», 2e 
Rhodes. ligne de (m) de (1), de: «ou 
de toute compagnie d’es 
compte dont les opérations sont 
décrites à l'alinéa (7) du pré- 
sent paragraphe ». retiré bhuin.s- cvi 
BR) ho 0500 LxxiYM|Coote 21 |la radiation de (sauf la Banque 
des règlements  internatio- 
naux », alinéa (b).. rejeté..-...4 Sl male. xCiV 
15 mars xxix [L'hon. M. 23 |la radiation de (4) et la substi- 
Lapointe tution de :« (4) Les billets sont 
imprimés en anglais et en fran- 
çais et leur forme et leur ma- 
tière sont assujetties à l’appro- 
bation du ministre ». M -alrejete (M). oium cvii 
BAL MB 5000 xcv |[L’hon. M. 23 |[l’adjonction de ce qui suit à (4): 
Rhodes. (Toutefois, des billets libellés 
en anglais ou en français doi- 
vent être disponibles, selon 
dualesttreduisD eee Er adopté (V)..| 5 juin... evii 
20mar eee lex |lnvine "7 24 |la radiation de (1) et de (2)..... Relebé. à Baunnes se cvi 
22 mars éoanz (OS oovous 25 |la radiation de (son passif en dé- 
pôts» après (circulation), 3e 
lene def(i)er bon ca er. rejetée 2lima XCV 
20mai ee Ixxxiv |Spencer..... 25 |la rad'ation de tous les mots 
après (Banque», 4e ligne de 
(ohidei(2)he net an A rejetée ni Slmats.. XCVI 
PP)mEnE dos >o0sh7 CODE. 00000 25 [la radiation de {a) de (2) et la 
substitution de: x(a) des piè- 
ces et matières d’or et des 
monnaies étrangères apparte- 
nant absolument à la Banque 
jusqu'à concurrence de vingt- 
cinq pour cent des billets en 
circulation ». rejeté.::..1 Salma xCvi 
olmars: xci [L'hon. M. 25 [la radiation à €) ‘de (a) (b) (a) 
Rhodes. et la substitution de: Pour le 
texte, voir la page xevi........ adopté. + Salma. xCvi 
Slmai.: xcvi [L'hon. M. 25 |la radiation de (trois mois», 2e 
Rhodes. ligne. de (ii) de (b) de (2), et 
la substitution de: («quatre- 
vingt-dix jours, à l'exclusion 
des jours de grâce, ou d’au plus 
quatre-vingt-dix jours de vue, 
à l'exclusion des jours de grâce »|adopté...... 3 mal. xCvi 
Gilet obe xevi [L'hon. M. 25 |la radiation de «étranger», 8e 
Rhodes. ligne de (2), page 14 du bill....|adopté...... olmais. xCvi 
22imars-. à xxx | COOtE EEE 25 [la radiation de «et engage- 
ments », 4e ligne de (3)........ rejeté Sora ee xcvii 
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Résultat 


Date 


Page 
des 
procès- 
verbaux 


SIAmaAI 


Silsmeno5e 


5 durirobobo 


22 Mars... 


15imars 


20 mars... 


xcvii 


xCvii 


cvii 


cvii 


cvii 


cvii 


cvii 


XXXIV 


XxIX 


ci 


ci 


xci 


xci 


cii 


Bhon ME 
Rhodes. 


L'hon. M. 
Rhodes. 


L'hon. M. 
Rhodes. 


L'hon. M. 
Rhodes. 

L'hon. M. 
Rhodes. 


Bowman... 


Hibon. ME 
Euler. 


L'hon. M. 
Ralston. 


hons Me 
Rhodes. 


25 


25 
26 


26 


26 


30 


39 


39 


35 


l'insertion après (d’or », 4e ligne 
de (3), de: «égale à un mon- 
tant d’au moins ». È 

l'insertion de «en dépôts » avant 
«passif », 5e ligne de (3)....... 

la radiation de (1) et la substi- 
tution de: «(1) Le jour et à 
compter du jour où la Banque 
est autorisée à commencer ses 
opérations, toute banque à 
charte doit maintenir une 
réserve d’au moins cinq pour 


cent de son passif en dépôts à 
l'intérieur du Canada et ladite 


réserve doit consister en un 
dépôt à la Banque et en billets 


de la Banque détenus par cette 


banque ». 


l'insertion . ce qui E. à He 
de (2) et (3). Pour le texte, 
voir la page evü. 

la radiation de «the preceding 
subsection», 2e ligne de (2), 
(texte anglais), et la substitu- 
tion de «this section »; la ra- 
diation de «dépôts maintenus 
par elle à la Banque» , 6e ligne 
de (2), et la substitution de 
«de la réserve maintenue par 
cette banque à charte ». 

la renumérotage de (2) et (3) en 
(4) et (5). 

la radiation de (4) et la substi- 
tution de ce qui suit: ((6). 
Pour le texte, voir la page evi. 

la radiation de tous les mots qui 
suivent «base», 5e ligne, et 
la substitution de: «(de sa va- 
leur marchande à la date des 
opérations envisagées »........ 

la radiation de tous les mots qui 
suivent (et», 5e ligne, jus- 
qu'aux et y compris («après 
avoir déduit un montant égal 
à cinq pour cent du capital 
versé qui peut servir au paie- 
ment de dividendes cumula- 
tifs à un taux de cinq pour cent 
par année, payables tous les 
ÉLXAMOISD en 

la radiation de (six », 6e ligne, et 
la substitution de «cinq » 

la radiation de «einq », 6e ligne, 
et la substitution de «quatre 
et dem ce ee 

la radiation de «trois mois), 
1ère ligne de (2), et la substi- 
tution de (six semaines »...... 

la radiation de (mars », 2e ligne 
de (et la substitution de 
(TÉMTeT) NE EN eee 

la radiation de (vingt-cinq », 4e 
ligne de (2), et la substitution 
de «cent»; la radiation de 
«cinq cents», 4e et 5e lignes, 
et la substitution de (mille ».. 

l’adjonction à (3) de ce qui suit: 
{mais personne, sauf le Minis- 
tre, ne doit voter pour plus de 
cinquante actions)... 


rejeté. -::-.. 


TetiTé ee 


modifié... 


adopté...... 


(adopté... 


Smair. 


SIDA 


Giro 


Dico o 


Giono o 


5 joins sos 


D im 000 


D ins 0e 


bu. 


Din oc à 


Bin oe à 


D juin oc 


OUI. 


D'ibiimone 


Dit so 


xcvii 


xcvii 


cvii 


cvii 


evii 


evii 


cvii 


ci 


ei 


ci 


ci 


ci 


cii 


cii 


evil 
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le procès- M. ticle procès- 
verbaux verbaux 
H'itiinse. cviii |[Hackett.... 35 |l’adjonction à (4) de ce qui suit: 
«Un syndic détenant des ac- 
tions en fiducie dans l'intérêt 
bénéficiaire d'un actionnaire 
habile à posséder des actions, 
aura un vote pour chaque ac- 
tion enregistrée en son nom. 
En tout cas le syndic doit in- 
former les serutateurs nommés 
à l'assemblée du nom du sujet 
britannique et/ou de la corpo- 
ration pour laquelle il détient 
lesdites actions en fiducie »....[rejeté.......| 5 juin... eviü 
Shine cü |[L'hon. M. 42 |la radiation de «affaires», 2e 
Rhodes. ligne de (g) de (1), et la subs- 
titution de (entreprises »......[adopté...... HAUT SE ci 
Gittings os cui Jacobs 2: 42 /Maradiation de BG). ‘adopté Hhin. cii 
DAUIn. cviii ER M 43 |la radiation dudit article........ adopte... 0 Dipiiouoe cviii 
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